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XIX 


En  envoyant  en  Crète^  pour  occuper  Tile  au  nom  du  Roi  Georges,  un 
corps  expéditionnaire  sous  les  ordres  du  colonel  Vassos,  le  gouverne- 
ment grec  espérait  créer  le  fait  accompli  et  ainsi  obtenir  la  solution  dé- 
finitive de  la  question  Cretoise.  Une  fois  encore,  la  tentative  de  l'Europe 
de  doter  la  Crète  d'un  régime  autonome  sous  la  souveraineté  du  Sultan 
avait  échoué,  comme  avaient  échoué  jusqu'alors  tous  les  plans  de  ré- 
formes que  les  grandes  puissances  avaient  essayé  d'introduire  dans  Tile. 
La  Grèce  crut  qu'elle  devait  profiter  de  cet  échec  pour  arriver  à  la  réali- 
sation des  vœux  séculaires  des  Cretois. 

Les  diverses  étapes  qu'a  suivies  la  question  Cretoise  dans  son  déve- 
loppement historique,  et  que  nous  avons  indiquées  avec  soin,  avaient 
marqué,  en  dehors  du  mouvement  rétrograde  de  1889,  un  progrès  cons- 
tant vers  l'autonomie  ;  elles  tendaient  au  relâchement  des  liens  qui 
unissent  cette  province  turque  au  Sultan  ;  elles  étaient  une  application 
continue  du  principe  des  nationalités.  Depuis  sa  séparation  d'avec 
l'Empire  byzantin,  sous  la  domination  vénitienne  et  à  plus  forte  raison 
sous  celle  de  l'Empire  ottoman,  la  population  grecque  de  l'île  —  qui  de 
tout  temps  a  formé  la  grande  majorité  —  ne  cessa  jamais  de  protester, 
les  armes  à  la  main,  contre  l'invasion  de  l'élément  étranger,  dans  lequel 
elle  ne  put  jamais  se  fondre  (2). 

(1)  Y.  le  commencement  de  cette  étude  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  61  et  suîy. 
et  p.  446  et  boIt. 

(2)  La  population  de  la  Crète  a  varié  sensiblement  suivant  tes  diverses  époques.  Au 
moment  de  la  conquête  des  Vénitiens  il  semble  que  Ttle  comprenait  un  demi-million 
d*habitants  (Raulin,  Description  physique  de  Ftle  de  Crète,  1. 1,  p.  203  ;  Srav/odocv},  Sroc- 
Ti9Tcxiq  Tov  ffXnOuopoO  Tnç  Kpirmç^  1890,  p.  185).    Ce  nombre    fut  réduit  de  plus  de 
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La  Charte  de  1896,  qui  fut  iniroduite  en  Crète  sous  la  garantie  des 
grandes  puissances,  n'était  certes  pas  destinée  à  durer  des  siècles,  — 
comme  disait  Bluntscbli  à  propos  du  règlement  analogue,  dont  le  Con- 
grès de  Berlin  dota  la  Roumélie  orientale.  Ce  ne  fut  qu'un  arrêt  momen- 
tané sur  la  voie  du  développement  national.  Et  ce  fut  même  un  arrêt 
très  court.  L'œuvre  de  l'Europe  ne  tarda  pas  en  effet  à  être  renversée  : 
les  événements,  qui  se  produisirent  en  Crète  aux  mois  de  janvier  et  de 
février  1897,  et  que  nous  avons  rapportés  (1),  provoquèrent  l'intervention 
du  gouvernement  hellénique  et  l'occupation  de  la  Crète  par  la  Grèce  (2). 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  événements.  Les  documents  officiels 
publiés  dans  le  courant  des  deux  dernières  années  (3)  n'ont  fait  que  con- 
firmer le  récit,  que  nous  avons  donné,  des  incidents  qui  précédèrent 
l'envoi  du  colonel  Vassos  dans  l'Ile  de  Crète.  Ils  jettent  toutefois  une 
lumière  très  vive  sur  les  causes  qui  retardèrent  l'application  de  la 
Charte  de  1896  et  sur  les  désordres  du  commencement  de  Tannée  1897, 
qui  ont  fait  échouer  les  réformes  de  l'Europe.  Aussi,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  situation  créée  par  l'envoi  du  corps  expéditionnaire  hel- 
lénique, croyons-nous  utile  de  reproduire  ici  deux  rapports  de  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Constantinople,  qui  résumeïit  avec  une  grande  net- 


50  0/0  sous  la  domination  vénitienne  :  d'après  le  dénombrement  de  la  population  qui 
eut  lieu  en  1511,  sous  Foscarini.  celle-ci  atteignait  le  chiffre  de  220.000  âmes  ;  ce  chiffre, 
par  suite  des  mesures  prises  par  la  République,  s'éleva  jusqu'à  l'époque  de  la  conquête 
turque  à  environ  260.000.  En  1821,  il  y  avait  en  Crète  environ  200.000  habitants.  En 
1832,  après  la  grande  révolution,  ce  chiffre  n'était  plus  que  de  112.000  environ  (V. 
STa^oàx/î,  op.  cit.,  p.  185  et  suiv.).  En  1858,  sous  Véli-Pacha,  on  comptait  dans  Tile 
278.908  habitants,  dont  215.863  Chrétiens  et  62.138  Musulmans.  Enfin,  en  1881,  d'après 
le  dénombrement  ordonné  par  P ho tiades- Pacha,  il  y  avait  219.165  habitants  ;  ce  qui 
faisait,  vu  retendue  de  Ttle  s'élevant  à  1.800  kUomètres  carrés,  35.18  habitants  par  ki- 
lomètre carré  :  ces  219.165  habitants  comprenaient  205.010  Grecs  catholiques  (ortho- 
doxes), 253  Catholiques,  13  Protestants,  8  Arméniens,  641  Israélites,  13.234  Musulmans 
(V.  STa-iG-rexVï,  loc.  cit). 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  IV  (1891),  p.  416  et  suiV. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  IV  (1891),  p.  411.  Comp.  en  outre  Fintéressante  chronique  de 
M.  Politis,  publiée  dans  cette  iJeyuc,  t.  IV  (1891),  p.  509,  et  l'article  documenté  sur  la, 
guerre  gréco-turque  de  1891,  signé  de  S.  G.,  dans  la  Revue  de  dr.  intern.  et  de  lég, 
comparée,  t.  XXX  (1898),  p.  25-39.  V.  encore  Spiliotopoulos,  Histoire  delà  guerre  gréco- 
turque,  p.  69-344. 

(3)  Nous  aurons  dans  le  cours  de  cet  article  à  revenir  souvent  sur  ces  publications  : 
ce   sont  : 

A.  Trois  Livres  bleus  anglais,  Turkey,  n»»  9,  10,  11  (1891). 

B.  Deux  Livres  jaunes  français,  Documents  diplomatiques.  Affaires  d'Orient  :  I)  Affaire 
de  Crète,  juin  1894-février  1891  ;  11)  Affaire  de  Crète,  Conflit  gréco-turc,  etc.,  février- 
mai  1891. 

G.  Un  Livre  vert  italien,  Documenti  diplomatici  presentati  al  Parlamento  italiano, 
Creta  e  confîitto  turco-ellenico,  1891. 
D.  Un  Livre  blanc  grec,  Conflit  gréco-turc,  avril-septembre  1891, 
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lelé  les  événements  écoulés  de  l'introduction  de  la  Charte  de  septembre 
1896  à  la  veille  des  troubles  delà  Canée,  et  ces  troubles  eux-mêmes  qui 
eurent  leur  contre-coup  en  Grèce  et  donnèrent  lieu  à  la  démarche  hâtive 
du  gouvernement  hellénique. 

Le  28  janvier  1897  (1),  M.  Cambon  envoyait  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  le  rapport  suivant  : 

«  Je  crois  que  nous  pouvons  considérer  comme  très  avancée  la  tâche 
que  se  sont  imposée  les  puissances  pour  mener  à  bien  Tapplication  de 
Tacte  concédé  par  le  Sultan  aux  Cretois  le  26  août  1896.  Votre  Excellence 
a  suivi  dans  la  correspondance  de  M.  Blanc  et  dans  la  mienne  toutes  les 
phases  de  notre  travail  :  tergiversations  de  la  Porte,qui  essayait  de  repren- 
dre dans  Tapplication  les  concessions  qu'elle  avait  dû  faire  en  principe  ; 
agitation  de  ce  pe.tit  nombre  de  turbulents  chrétiens  de  la  Canée;  mauvaise 
situation  financière  qui  paralysait  nos  efforts  pour  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  l'administration;  absence  d'une  gendarmerie  rétribuée  et  capable  de 
tenir  en  respect  la  population  ;  menées  des  Beys  musulmans  et  refus  de 
l'autorité  militaire  de  se  plier  à  son  nouveau  rôle  ;  nous  nous  sommes 
successivement  heurtés  à  tous  ces  obstacles  et  nous  voyons  encore  se 
dresser  devant  nous  le  pire  de  tous,  l'obstination  de  la  Sublime  Porte. 
Cest  l'organisation  de  la  gendarmerie  qui  a  soulevé  le  plus  de  difficultés 
et  il  a  fallu  longuement  lutter  pour  obtenir  que  le  Sultan  consentit  à 
admettre  des  étrangers,  non  seulement  comme  officiers,  mais  aussi 
comme  soldats.  Ce  n'est  que  le  16  de  ce  mois  que  la  Porte  a  fait  con- 
naître qu'elle  acceptait  l'enrôlement  de  gendarmes  étrangers,  à  condition 
qu'ils  n'appartinssent  pas  à  la  nation  hellénique.  Les  gouvernements 
monténégrin  et  bulgare  ainsi  que  le  gouverneur  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine ont  été  avisés  de  ces  dispositions,  et  on   procède  dans  ces 
trois  pays  à  l'enrôlement  d'un  certain  nombre  de  soldats  de  gendarme- 
rie qui  vont  entrer  dans  la  composition  des  trois  compagnies  dont  la 
formation  immédiate  est  décidée.  La  question  de  la   désignation  du 
chef  de  la  gendarmerie  semble  aussi  en  voie  de  règlement.  Les  attachés 
militaires  avaient  de  la  Canée  proposé  la  candidature  du  major  Borr, 
de  l'infanterie  de  marine  anglaise.  Cet  officier,  d'après  nos  renseigne- 
ments, remplissait  toutes  les  conditions  désirables,  mais  sa  nationalité 
anglaise  rendait  très  douteuse  son  acceptation  par  le  Sultan.  SirPh. 
Currie  dut  reconnaître  la  réalité  de  ce  point  de  vue,  mais,  comme  il 
déclarait  à  bon  droit  qu'il  ne  pourrait  admettre  que  le  fait  d'être  Anglais 
pût  être  un  motif  d'exclusion,  il  fut  convenu  que  le  chef  de  la  gendar- 
merie serait  choisi  en  dehors  des  grandes  puissances.  Il  y  a  lieu  d'es- 

(1)  Livre  Jaune  français  (I),  n*  531.  p.  329. 
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pérer  que  la  question  va  pouvoir  être  promptement  réglée  ^râce  à  la 
proposition  dii  gouvernement  belge.  Si  nous  avons  accepté  l'adjonction 
provisoire  du  major  Borr  à  la  Commission  de  la  Canée,  pour  l'organisa' 
tion  des  trois  premières  compagnies  de  la  gendarmerie,  c'est  qu'il  est 
de  toute  urgence  que  celle-ci  soit  sur  pied.  Les  élections  approchent 
et  les  consuls  redoutent  l'agitation  habituelle  de  la  période  électorale. 
Il  a  été  convenu  que  le  major  Borr,  qui  se  trouvait  à  bord  d'un  des  bâ- 
timents anglais  ancrés  à  la  Sude,  nous  prêterait  se  »  services  jusqu'à 
l'arrivée  du  chef  de  la  gendarmerie  en  Crète.  J'ai  fait  proposer  par  la 
Commission  la  candidature  de  deux  lieutenants  d'infanterie  qui  ont 
dû  quitter  notre  armée  pour  des  raisons  diverses  et  s'offraient  ici  à 
partir  immédiatement  pour  la  Crète.  Le  plus  ancien  s'est  embarqué  hier 
pour  la  Canée.  Malheureusement,  comme  toujours,  la  Porte  nous  suscite 
de  perpétuels  obstacles.  Bien  que  son  adhésion  au  règlement  date  de 
douze  jours, hier  encore  ni  le  Vali,ni  les  Commissaires  ottomans  n'avaient 
reçu  avis  de  son  adoption,  et  ils  déclaraient  que,  malgré  qu'ils  n'eussent 
aucune  objection  personnelle,  ils  devaient  attendre,  pour  accepter  les 
enrôlements  étrangers,  un  avis  de  la  Porte.  Le  Baron  de  Calice  s'est 
chargé  hier,  en  notre  nom  à  tous,  de  faire  des  remontrances  à  Tewfik- 
Pacha  à  ce  sujet.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  assuré  que  des 
instructions  seraient  immédiatement  envoyées  au  Vali.  Quanta  la  réor- 
ganisation judiciaire,  elle  est  terminée.  J'ai  reçu  hier  soir  de  M.  Gazay 
un  télégramme  m'annonçant  que  la  discussion  du  règlement  était  ache- 
vée et  qu'il  rentrerait  ici  au  commencement  de  la  semaine  prochaine. 
Restait  la  question  de  l'emprunt  dont  M.  Blanc  a  dû  annoncer  avant- 
hier  à  Votre  Excellence  l'heureuse  conclusion.  La  sanction  du  Sultan 
seule  est  encore  attendue. Il  est  heureux  que  le  gouverneur  général  puisse 
enfin  trouver  les  ressources  indispensables  pour  assurer  le  payement  des 
arriérés  et  subvenir  aux  frais  de  la  mise  en  train  des  nouveaux  services 
dans  Pile  >. 

Le  second  rapport  de  l'ambassadeur  de  France  traite  des  troubles 
survenus  au  commencement  de  l'année  1897  ;  il  est  antérieur  de  quel- 
ques jours  à  l'expédition  du  colonel  Vassos  ;  sa  date  est  du  10  février 
1897  (1).  Voici  en  quels  termes  il  était  conçu  : 

€  Une  certaine  obscurité  règne  encore  sur  les  causes  immédiates  des 
graves  soulèvements  qui  viennent  d'éclater  à  la  Canée  et  sur  quelques 
autres  points  de  l'île  de  Crète.  Les  événements  se  sont  précipités  avec  tant 
de  rapidité  que  les  consuls  ont  dû  se  borner,  souvent  au  milieu  de  sérieux 
périls^à  nous  télégraphier  brièvement  les  phases  successives  des  désor- 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n*  47,  p.  22. 
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dres  et  M.  Blanc  n*a  pu  encore  m'adresser  de  rapport  sur  Fensemble 
delà  situation.  Depuis  quelque  temps  déjà,  on  pouvait  constater  que 
Chrétiens  et  Musulmans  étaient  travaillés  par  les  excitations  venues  du 
dehors.  D'Athènes,  les  Comités,ïsans  se  préoccuper  de  l'œuvre  de  paci- 
fication poursuivie  dans  l'île  à  la  suite  de  l'arrangement  du  25  août  1896, 
annonçaient  à  leurs  correspondants  crétois  la  probabilité  d'un  soulè- 
vement en  Macédoine  pour  le  printemps  prochain  et  les  avertissaient  de 
se  tenir  prêts  en  vue  d'une  lutte  à  laquelle  tout  l'Hellénisme  était  inté- 
ressé. De  leur  côté,  les  Beys  musulmans  de  Crète  recevaient  de  Cons- 
tantinople  des  encouragements  à  résister  à  l'application  des  réformes. 
Les  mauvais  conseils  de  certains  personnages  suffisent  à  expliquer  la 
tentative  de  soulèvement  des  Musulmans  à  la  Canée  dans  les  premiers 
jours  de  janvier.  M.  Blanc  a  fait  connaître  comment  cette  menace  avait 
échoué.Il  ne  parait  pas  douteux  que  les  désordres  de  Candie,signalés  par 
notre  consul  général  dans  sa  lettre  du  29  janvier  dernier,  ne  soient  encore 
imputables  aux  excitations  des  Beys  musulmans  désireux  de  prendre  leur 
revanche  de  l'échec  de  la  Canée  et  d'empêcher  l'application  des  réfor- 
mes. Là  encore,  le  calme  a  paru  se  rétablir  au  bout  de  peu  de  jours. 
Malheureusement  l'effervescence]  causée  par  ces  événements  se  propa- 
geait et  les  désordres  renaissaient  bientôt  sur  d'autres  points.  Autant 
que  nous  pouvons  en  juger,  l'inquiétude  se  répandit  très  vite  le  long  de 
la  côte.  Elle  gagna  d'abord  Rétymno,  où  dès  le  31  janvier.  Musulmans 
et  Chrétiens  bloquaient  mutuellement  leurs  villages,  et  atteignit  presque 
aussitôt  la  Canée.  Le  même  jour,  trois  Musulmans  étaient  tués  auprès 
de  la  ville  ;  la  nuit  suivante,  des  bandes  de  Musulmans  attaquaient  et 
brûlaient  un  village  chrétien,  et  le  1*'  février,  tandis  que  l'incendie  con- 
sumait plusieurs  villages  chrétiens  autour  de  la  capitale  de  l'Ile,  dans 
les  rues  mêmes  de  la  ville  et  à  Halépa  la  fusillade  commençait.  Votre 
Excellence  a  été  depuis  lors  tenue  au  courant  des  événements  par  les 
dépêches  de  M.  Blanc.  Les  commandants  des  navires  de  guerre  avaient 
déjà  jugé  nécessaire  de  faire  descendre  à  terre  les  marins  ;  les  Chrétiens 
exaspérés  par  la  simultanéité  des  attaques  des  Musulmans  à  Candie,  à 
Rétymno  et  à  la  Canée,  et  convaincus  qu'elles  étaient  la  conséquence 
d'un  mot  d'ordre, se  levaient  en  masse  dans  la  campagne  et  se  dirigeaient 
vers  la  ville .  Une  tentative  d'apaisement  faite  le  même  jour  auprès  d'eux 
par  un  certain  nombre  de  consuls  avait  échoué  et  le  combat  continua 
pendant  deux  jours  dans  la  plaine  où  de  nombreux  villages  devinrent 
la  proie  des  flammes.  Votre  Excellence  sait  comment  les  troubles  ont  de 
nouveau  éclaté  à  la  Canée  dans  la  journée  du  4  et  comment  M.  Blanc  dut 
évacuer  Halépa  avec  nos  nationaux. Il  semble  que,depuis  cemomcnt,les 
autorités  civiles  et  militaires  aient  été  absolument  impuissantes  à  mai- 
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iriser  les  Musulmans.  Les  soldats  ont  pactisé  avec  les  perturbateurs  ;  le 
commandant  militaire  a  fait  distribuer  des  armes  aux  indigènes  musul- 
mans en  prétextant  Tinsuffisance  des  troupes  ;  un  incendie  de  quatre 
jours  a  dévoré  le  quartier  chrétien;  les  trois  quarts  des  maisons  sont  dé- 
truites ;  on  ne  connaît  pas  le  nombre  des  morts,  mais  les  Chrétiens  sur- 
vivants ont  fui  à  bord  des  bâtiments  de  guerre,  qui  les  ont  transportés 
dans  les  îles  voisines.  Grâce  à  nos  marins,  ni  la  mission  catholique,  ni  le 
consulat  n'ont  éprouvé  de  dommage  et  tous  nos  nationaux  sont  sains  et 
saufs.  Tels  sont  les  faits.  A  qui  en  incombe  la  responsabilité  ?  On  peut 
affirmer  que  la  provocation  est  venue  des  Musulmans  et  que  c'est  à  eux 
qu'il  faut  attribuer  l'incendie  de  la  Canée  et  les  pertes  éprouvées  par  les 
Chrétiens.  Mais  il  convient  d'ajouter  que  des  émissaires  venus  d'Athènes 
avaient  cherché  à  susciter  un  courant  d'opinion  défavorable  aux  réfor- 
mes. M.  Gazay,  à  son  retour  de  la  Canée,  m'a  longuement  entretenu  de 
rétat  d'esprit  des  Musulmans  et  des  Chrétiens.  11  croit  les  premiers  acti- 
vement travaillés  par  les  influences  de  Conslantinople  et,  quant  aux 
seconds,  il  affirme  qu'ils  sont,  à  très  peu  d'exceptions  près,  parfaitement 
satisfaits  des  réformes  concédées  en  août  dernier.  Un  certain  nombre 
d'entre  elles  étaient  déjà  appliquées  ;  la  question  financière  était  réglée, 
et  la  fin  des  travaux  de  la  Commission  de  la  gendarmerie  et  de  la  Com- 
mission de  réorganisation  judiciaire  promettait  une  prompte  organisa- 
tion de  ces  deux  services.  Rien  n'autorise  à  penser  que  la  population 
chrétienne  fût  tentée  de  rechercher  dans  une  nouvelle  insurrection  une 
amélioration  de  son  sort,  et  il  ne  semble  pas  que  les  excitations  venues 
d'Athènes  aient  rencontré  d'abord  en  Crète  un  terrain  aussi  favorable 
qu'on  pourrait  l'imaginer.  On  a  signalé  récemment  la  présence  à  la 
Canée  de  M.  Alhos  Romanos,  député  au  Parlement  hellénique,  accom- 
pagné de  MM.  Vlasto  et  Manos,  officiers  de  Tarmée  grecque.  Ils  avaient 
été  froidement  reçus.  Aussi  ne  peut-on  attribuer,  en  principe,  à  leur 
action  l'origine  du  mouvement  actuel.  Si  les  Chrétiens  ont  pris  les  armes, 
c'était  pour  riposter  à  des  démonstrations  menaçantes  ;  les  agents  venus 
de  Grèce  ont  profité  de  l'occasion. De  quelque  côté  qu'on  envisage  la  situa- 
tion, on  ne  peut  s'empêcher  de  la  considérer  comme  grave.  Si  les  Chré- 
tiens de  la  Canée  sont  en  fuite,  et  si  ceux  des  autres  villes  sont  forcés 
d'imiter  leur  exemple,  restent  ceux  de  la  campagne,  les  plus  nombreux, 
les  plus  guerriers  et  les  plus  capables  de  tirer,  par  une  lutte  sans  merci, 
vengeance  de  leurs  adversaires.  La  Sublime  Porte  voudra-t-elle  s'enga- 
ger de  nouveau  dans  une  véritable  campagne  qui  exigerait  l'envoi  de 
forces  considérables  en  Crète  ?  Au  premier  moment,  le  Sultan  avait, 
parait-il,songé  à  faire  partir  des  troupes  de  renfort  pour  la  Canée  et  deux 
transports  avaient  reçu  Tordre  de  se  tenir  prêts,  mais  Sa  Majesté  se  ra- 
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visa.  En  attendant,  la  Porte  a  rappelé  le  commandant  des  troupes,  Ibra- 
him-Pacha, incapable,  par  suite  de  son  état  de  santé,  d'exercer  son  com- 
mandement. Sa  Majesté  annonce  son  intention  de  le  remplacer  par 
Saadeddin-Pacha,  ce  général  que  La  Porte  avait  prétendu  imposer  comme 
collaborateur  au  Vali,  pour  l'exécution  de  l'arrangement  du  25  août  der- 
nier, et  dont  nous  avons  dû  exiger  le  rappel.  On  le  soupçonne  d'avoir 
contribué,  pendant  son  séjour,  à  préparer  les  troubles  actuels.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'anarchie  est  complète  en  Crète  et  il  semble  que  la  Grèce 
chercheaujourd'hui  à  en  profiter.  M.  Delyanni  a  dû  annoncer  à  la 
Chambre  l'envoi  de  bateaux  de  guerre  dans  les  eaux  de  Tile  ;  jus- 
qu'ici ces  bâtiments  se  sont  bornés  à  embarquer  des  familles  hellènes 
fuyant  l'incendie  ;  mais  les  Grecs,  prompts  à  parler,  laissent  entendre 
qu'ils  pourraient  bien  essayer  leurs  canons  contre  les  murs  de  la  Canée. 
On  raconte  aussi  que  l'escadrille  des  torpilleurs  du  Pirée  se  mobilise  en 
ce  moment  et  se  tient  prête,  sous  le  commandement  du  Prince  Georges, 
second  fils  du  Roi,  à  couper  la  route  aux  bâtiments  turcs  qui  tenteraient 
de  débarquer  des  troupes  en  Crète.  11  y  a  là  un  inconnu  gros  de  périls. 
Le  sentiment  public  est  si  surexcité  à  Athènes  que  ce  n'est  pas  seulement 
le  Cabinet  Delyanni,  mais  peut-être  aussi  la  dynastie  royale,  qui  pourrait 
se  trouver  mis  enjeu,  et,  malgré  les  puissances,  nul  ne  saurait  prévoir 
les  résolutions  auxquelles  le  Roi  Georges  peut  se  trouver  acculé.  Aussi, 
suis-je  reconnaissant  à  Votre  Excellence  d'avoir  bien  voulu  provoquer  de 
la  part  de  M.  l'amiral  Besnard  le  retour  de  l'amiral  Pottier  dans  le  Le- 
vant. Il  est  plus  que  jamais  indispensable  de  posséder  une  force  res- 
pectable dans  les  eaux  ottomanes  ». 

XX 

L'occupation  de  la  Crète  par  la  Grèce  fit  entrer  la  question  Cretoise 
dans  une  phase  nouvelle.  Cette  phase  dura  jusqu'au  rappel  du  colonel 
Vassos  et  des  troupes  grecques,  après  que  la  Grèce  eût  été  vaincue  dans 
la  guerre  qu*elle  dut  soutenir  contre  la  Turquie.  Nous  ne  ferons  pas  tou- 
tefois un  récit  détaillé  de  tous  les  incidents  de  cette  époque.  Au  point  de 
vue  auquel  nous  nous  plaçons,  Thistorique  des  événements  ne  peut  en 
effet  nous  intéresser  qu'en  tant  qu'il  se  lie  à  des  questions  de  droit  ou  à 
des  négociations  diplomatiques.  C'est  uniquement  dans  leurs  rapports 
avec  le  droit  et  avec  la  diplomatie  que  nous  nous  occuperons  des  événe- 
ments eux-mêmes  (1). 

(1)  Pour  rhiatorique  des  événements,  V.  surtout  Politis,  La  guerre  gréco-turque^  dans 
cette  Atfime,  t.  IV  (1897),  p.  504  et  680,  et  t.  V  (1898),  p.  116  et  451  (ces  chroniques  ont 
été  réunies  en  Yolume  sous  le  titre  :  La  guerre  gréco'turque  au  point  de  vue  du  droit 
intemaliofuU)  ;  de  S.  G.,  La  guerre  de  1897,  dans  la  Revue  de  dr,  intem,  et  de  lég. 
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Pour  apprécier,  en  droit  international,  la  situation  créée  par  l'envoi  du 
colonel  Vassos  dans  File  de  Crète,  il  convient,  d*une  part,  d'examiner 
l'attitude  des  puissances  vis-à-vis  des  troubles  de  Crète,qui  provoquèrent 
l'intervention  de  la  Grèce  et,  d*autre  part,  de  préciser  la  nature  de  cette 
intervention. 

Le  télégramme  du  consul  général  de  Grèce  à  la  Canée,  qui  fut  suivi 
de  l'envoi  du  corps  expéditionnaire,  était  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants (1):  <  Les  soldats  turcs  ont  donné  le  signal  du  massacre  en. ti- 
rant des  remparts  sur  la  ville  ;  j'ai  fait  demander  par  les  consuls  qu'on 
débarquât  des  matelots  pour  sauvegarder  ce  qui  reste  ;  les  consuls  ont 
refusé.  Aucun  espoir  ;  les  Chrétiens  de  la  ville  seront  tous  massacrés» . 

Et,de  fait,les  navires  de  guerre  des  puissances  —  et  il  y  avait  à  la  Canée 
des  navires  anglais,  français,  italiens  et  russes(2)-  -  ne  firent  pas  interve- 
nir leurs  marins  pendant  les  troubles  ;  ils  se  bornèrent  à  faire  occuper 
par  de  petits  détachements  mixtes  le  bureau  télégraphique  et  à  combat- 
tre rincendie,  qui  menaçait  aussi  les  établissements  européens  (3). 

Le  consul  de  Grèce  avait-il,  comme  il  le  dit  dans  sa  dépèche, 
demandé  aux  consuls  des  puissances  d'intervenir  par  le  débarque- 
ment des  marins  des  escadres  internationales,  et  ces  consuls  avaient-ils 
refusé  d'obtempérer  à  sa  demande  ?  Le  consul  de  France  a  nié  qu'il  en 
eût  été  ainsi  (4).  Mais  c'est  là  un  point  sur  lequel  il  est,  croyons-nous, 
inutile  d'insister.  L'essentiel,  pour  nous,  est  que  les  marins  des  navires 
de  guerre  européens  ne  sont  pas  intervenus.  Et  cela  ne  saurait  être 
contesté  ;  les  documents  officiels  sont  tous  concordants' à  cet  égard. 

Ce  qui  l'établit,  ce  sont  d'abord  les  déclarations  du  commandant  du 
navire  anglais  le  Barfleur.  A  plusieurs  reprises,  il  a  fait  remarquer  que 
les  marins»  qui  allèi*ent  à  terre,  n'étaient  pas  armés  ;  il  s'est,  dit-il,  tou- 
jours opposé  à  la  proposition  du  commandant  du  bâtiment  français  le 
Suchety  tendant  à  faire  débarquer  100  marins  de  chaque  nationalité  pour 
protéger  les  consulats,  c  craignant  les  dangers  qui  pourraient  résulter  du 
débarquement  d'une  force  armée  mixte  »  ^8). 

comparée^  t.  XXX  (1898),  p.  25  et  suiv.,  324  et  suiv.,  546  et  suiv.  Coœp.  Spiliotopoulos, 
Histoire  de  la  guerre  gréco-turque,  Athènes,  1897  (en  grec). 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n«  11. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  125. 

(3)  Livre  jaune  français  (I),  p.  333  ;  (II),  n»  13. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n»  20.  V.  aussi  sur  ce  point  Bérard,  Affairée  de  Crète^ 
p.  180  ;  de  S.  6.,  La  guerre  de  1897,  dans  la  Aevue  de  dr.  intem,  et  de  lég,  comparée, 
t.  XXX  (1898),  p.  36.  V.  encore  notre  article  publié,  dans  le  périodique  grec  «  Helle- 
nismos  »,  sous  le  titre  :  La  Grèce  et  V intervention  des  puissances  en  Crète,  1897. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  126.  V.  aussi  sur  les  événements  de  Crète  le 
récit  contenu  dans  la  brochure  de  Tuma  v.  Waldkampf,  Kreta  und  die  neueste  Phasis 
der  orientalischen  Frage,  p.  25  et  suiv. 
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Les  instructions  données  par  le  gouvernement  français  à  son  consul 
général  à  la  Canée  n'impliquaient  pas  non  plus  des  mesures  d'interven- 
tion contre  les  Musulmans,  c  Je  compte  sur  votre  fermeté  et  votre  sang- 
froid,  télégraphiait  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  à 
M.  Blanc  le  lendemain  des  massacres  de  la  Ganée,  ainsi  que  sur  le  con- 
cours du  commandant  Hennique,  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  natio- 
naux et  pour  sauvegarder,  autant  qu'il  sera  possible,  le  consulat^  la 
mission  et  nos  établissements  >  (1).  Demême,le  commandant  anglais  du 
Barfleur  recevait  de  son  gouvernement,  le  8  février,  pour  unique  ins- 
truction de  sauvegarder  le  consulat  britannique  et  les  sujets  anglais 
sans  prendre  aucune  part  active  contre  Tune  ou  l'autre  des  parties,  si  le 
combat  se  généralisait  (2). 

Et  les  autorités  européennes  se  tinrent  étroitement  dans  les  limites  de 
jeurs  instructions  :  elles  n'intervinrent  pas.  Le  nombre  des  victimes  fut 
cependant  assez  considérable  ;  les  deux  tiers  du  quartier  chrétien  de  la 
Canée  furent  détruits  par  rincendie,qui,  quoique  vaillamment  combattu, 
dura  trois  jours  (3).  Les  bateaux  de  guerre  des  puissances  se  contentè- 
rent de  recueillir  à  leur  bord  un  grand  nombre  de  réfugiés  chrétiens, 
d'où  les  uns  furent  transportés  dans  les  lies  grecques  et  les  autres 
remis  au  commandant  des  navires  grecs  se  trouvant. dans  les  eaux  Cre- 
toises. 

Des  scènes  pareilles  à  celles  de  la  Canée  avaient  eu  lieu  aussi  dans  les 
autres  principales  villes  de  l'île  :  à  Candie  les  Musulmans  s'étaient  em- 
parés du  dépôt  d'armes,  et  les  Chrétiens  c  affolés  de  peur  demandaient 
assistance  et  voulaient  s'embarquer  pour  la  Grèce,  tandis  que  les  Musul- 
mans les  en  empêchaient  »  (4).  Mais,  là  comme  à  la  Canée»  les  comman- 
dants des  navires  étrangers  durent  rester  spectateurs  inactifs  des  scènes 
€  effroyables  »  qui  se  déroulaient  sous  leurs  yeux. 

Ainsi  les  puissances  n'intervinrent  pas  efficacement  en  Crète  pour 
mettre  un  terme  aux  meurtres  et  au  pillage. 

Seraitrce  qu'elles  n'avaient  pas  été  aviséeë  par  leurs  représentants  des 
graves  événements  qui  se  préparaient  en  Crète?  Elles  seraient  mal  ve- 
nues à  le  prétendre.  Une  première  tentative  de  soulèvement  des  Musul- 
mans avait  eu  lieu  dans  les  premiers  jours  de  janvier  (5),sur  laquelle  les 
consuls  n'avaient  pas  manqué  d'attirer  l'attention  de  leurs  gouverne- 

(ï\  Livre  jaune  français  (II),  n«  14,  p.  8. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  128.^  Analogues  étaient  aussi  les  instructions 
du  gouvernement  autrichien  au  commandant  du  Kaiserin  und  Kônigin  Maina  There^ 
sia,  V.  Tuma  v.  W^aldkampf,  Kreta^  p.  27,  citant  la  Gazette  de  Cologne. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n«*  26-34. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n»*  26  et  36. 
(3)  Livre  jaune  français  (I),  n»  496. 
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menls.  Ils  leur  avaient  dit  également  que  la  situation  était  gravement 
compromise  par  les  retards  apportés  par  la  Turquie  à  l'application  delà 
Charle  et  leur  avaient  fait  entrevoir  que  de  ce  fait  des  désordres  sérieux 
éclateraient  dans  Tile  au  printemps  (1).  «  L'attitude  des  Musulmans,  té- 
légraphiait notamment  le  16  janvier  le  consul  de  France  à  la  Canée,  me 
confirme  de  plus  en  plus  dans  Tidée  qu'ils  obéisseaat  à  un  mot  d'ordre 
envoyé  de  Constantinople.  On  doit  sans  doute  en  haut  lieu  escompter  la 
possibilité  de  nouveaux  désordres  comme  un  moyen  d'empêcher  la  mise 
en  application  des  réformes  >  (2).  De  leur  côté,  les  Chrétiens  n'avaient 
pas  manqué  non  plus  de  faire  appel  aux  représentants  des  puissances  en 
leur  signalant  à  temps  les  dangers  qui  les  menaçaient  :  «  Nous  portons 
à  votre  connaissance,  écrivait  l'évéque  de  la  Canée  dans  une  pétition 
adressée  aux  consuls,  que  la  populace  musulmane  menace  de  renouve- 
ler très  prochainement  les  scènes  du  mois  de  mai  et  de  se  livrer  au  pil- 
lage des  propriétés  chrétiennes  >  (3).  Et,  en  effet,  Tattitude  des  Musul- 
mans dès  les  premiersjours  de  l'introduction  des  nouvelles  réformes  ne 
laissait  subsister  aucun  doute  sur  leurs  intentions  (4).  Les  ambassa- 
deurs à  Constantinople  savaient  bien  aussi  à  quoi  on  devait  s'attendre  ; 
car,  plusieurs  mois  avant  les  nouveaux  troubles,  ils  télégraphiaient  à 
leurs  gouvernements  c  qu'en  cas  de  panique  et  de  désordres  graves 
menaçants  pour  la  sécurité  des  nationaux  et  des  Chrétiens  en  Crète,  il 
serait  utile  que  l'action  des  consuls  et  des  commandants  des  bâtiments 
de  guerre  fût  immédiate  et  identique  »  (6). 

Les  puissances  étaient  donc  averties.  Pourquoi  n'ont-elles  pris  aucune 
disposition  contre  les  périls  qui  s'annonçaient  en  Crète  ?  C'est  à  des  con- 
sidérations d'ordre  politique  plutôt  qu'à  des  considérations  d'ordre  juri- 
dique qu'il  faut  attribuer  leur  abstention.  En  droit,  elles  avaient  le 
devoir  d'intervenir.  Elles  auraient  dû  le  faire  pour  deux  raisons.  D'a- 
bord, parce  que  leur  intervention  leur  était  imposée  par  un  devoir  géné- 
ral d'humanité  (6).  Ensuite,  parce  que,  dans  le  cas  spécial,  elles  avaient 
assumé  expressément  l'obligation  de  protéger  les  Cretois  chrétiens,  qui, 
se  fiant  à  la  garantie  de  l'Europe,  avaient  accepté  Tarrangement  qui  leur 
avait  été  proposé.  En  promettant  aux  Cretois  chrétiens  de  €  s'assurer  de 
Texéculion  des  réformes  »  introduites  et  sanctionnées  par  un  acte  inter- 
national, l'Europe  ne  s'était-elle  pas  au  moins  engagée  à  veiller  aussi  sur 
leur  vie,  à  prévenir  des  dangers  mettant  enjeu  leur  existence  même  ?  Au 

(1)  Livre  jaune  français  (I),  n«  503. 

(2)  Livre  jaune  français  (I),  n*  321. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  23. 

(4)  V.  sur  ce  point,  notre  article  dans  cette  Revue^  t.  IV  (1897),  p.  476  et  suiv. 

(5)  Livre  jaune  français  (1),  n»  279,  p.  168. 

(6)  V,  cette  Hevue,  t.  IV  (1897),  p.  450. 
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reste,  ce  fut  contre  les  puissances  bien  plus  encore  que  contre  les  Chré- 
tiens que  fut  dirigée  l'action  des  Musulmans  (1).  La  non-intervention  des 
puissances  pendant  les  troubles  de  janvier  1897  constitua  dès  lors  de 
leur  part  une  faute  politique,  dont  elles  eurent  bientôt  à  se  repentir, 
en  même  temps  que  la  violation  d  une  obligation  internationale  nette  et 

précise. 

XXI 

C*est  dans  ces  circonstances  que  le  gouvernement  hellénique  inter- 
vint en  Crète. 

Il  en  est  qui  ont  imputé  à  la  Grèce  d'avoir  provoqué  l'insurrection 
Cretoise.  Ainsi  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Allemagne  a  dé- 
claré  à  plusieurs  reprises  que  la  Grèce  en  était  responsable  (2).  Mais 
cette  allégation  n'a  jamais  été  prouvée  et  elle  est  de  tous  points  inexacte. 
Ni  la  Grèce  officielle,  ni  même  les  Comités  secrets  grecs,  qui  s'étaient 
formés  depuis  quelques  années  pour  la  défense  de  l'hellénisme  à  l'é- 
tranger, n'ont  fomenté  le  «mécontentement  des  Cretois.  Ce  mécontente- 
ment a  eu  pour  cause  unique  la  lenteur  dans  la  mise  en  application  des 
réformes. 

Le  gouvernement  hellénique  était  le  dernier  à  croire  à  la  possibilité 
de  complications  sérieuses  en  Crète.  Cela  est  si  vrai  qu'à  l'époque  où 
elles  se  produisirent,  il  avait  envoyé  ses  cuirassés  en  France  pour  y  être 
réparés  ;  son  attitude,  jusqu'au  moment  même  de  la  rupture  de  ses  rela- 
tions avec  la  Turquie,  prouve  d'ailleurs  qu'il  ne  désirait  pas  la  guerre. 
On  ne  saurait  donc  lui  reprocher  d'avoir  causé  des  troubles  en  Crète 
pour  avoir  un  prétexte  d'intervention. 

Quant  aux  Comités  secrets,  dont  le  principal  était  1'*  Ethniki  Hetai- 
ria  »,  il  est  aujourd'hui  démontré  qu'ils  ont  été  absolument  surpris  par 
les  événements  de  Crète  du  commencement  de  Tannée  1897.  Ils  n'ont 
pu  dès  lors  les  provoquer  (3).  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  approuvions 
le  rôle  qu'a  joué  l'Ethniki  Hetairia  pendant  la  crise  de  1897.  Dans  un 
État  organisé,  toute  immixtion  anonyme,  pour  ainsi  dire,  dans  la  politi- 
que active  est  dangereuse,  alors  surtout  qu'elle  va  à  rencontre  des  vues 
du  gouvernement.  Ce  que  nous  prétendons  seulement,  c'est  qu'il  serait 
injuste  de  jeter  la  responsabilité  de  la  révolution  Cretoise  de  1897 
sur  l'Ethniki  Hetairia,  de  lui  imputer  d'avoir  provoqué  les  troubles 
qui  ont  forcé  le  gouvernementjhellène  à  intervenir  en  Crète.  L'action 

(i)  Comp.  Livre  jaune  français  (U),  n»  41,  in  fine,  p.  20. 

(2)  V,  Livre  vert  italien,  no210. 

(3)  Sur  TEthnilci  Hetairia,  «  l'Association  nationale  »,  V.  cette  Bévue,  t.  IV  (1897), 
p.  501.  Comp.  de  S.  G.,  op.  et  loc,  cit.^  p.  33.  V.  Les  actes  de  VEthniki  Hetairia^ 
Athènes,  1897. 
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de  TEthniki,  fondée  depuis  1895^  visait  en  premier  lieu  la  Macédoine. 
Le  voyage  en  Crèle,  au  mois  de  janvier,  de  deux  de  ses  membres 
n'avait  pas  pour  but  d'y  préparer  une  nouvelle  révolution  ;  d'ailleurs, 
€  ces  membres  furent  froidement  reçus  en  Crèle  par  les  Chrétiens,qui 
avaient  le  sincère  désir  de  vivre  en  paix  et  de  contribuer  à  l'application 
des  réformes  »  (1).  Le  premier  Manifeste  de  TEthniki  est  au  surplus  du 
6  février,  c'est-à-dire  postérieur  aux  massacres  de  la  Canée  (2).  Le  tort 
de  TElbniki  Hetairia  est  de  s'être  servie  des  troubles  en  Crète  pour  pous- 
ser le  gouvernement  à  la  guerre  contre  la  Turquie.  «  Si  les  Chrétiens  ont 
pris  les  armes,  c'est,  nous  le  répétons,  en  faisant  nôtres  les  paroles  de 
M.  Cambon,  pour  riposter  à  des  démonstrations  menaçantes  des  Musul- 
mans ;  les  agents  de  Grèce  en  ont  simplement  profité  »  (3). 

Ce  n*est  donc  ni  à  des  excitations  venues  de  la  Grèce  ni  à  l'action  des 
Chrétiens  crétois  qu'il  faut  attribuer  l'origine  du  mouvement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  politique  du  gouvernement  hellénique  lui-même  n'en  fut  pas 
la  cause.  Même  en  vue  du  danger  que  couraient  les  nationaux  hellènes 
et  la  population  chrétienne,  lorsque  les  massacres  de  Candie  et  de  la 
Canée  furent  connus  à  Athènes,  malgré  l'inertie  des  puissances,  la  Grèce 
ne  se  décida  pas  de  suite  à  des  mesures  énergiques  (4).  Elle  se  con- 
tenta, par  une  circulaire  adressée  aux  puissances,  d'attirer  leur  attention 
sur  rémotion  causée  en  Grèce  par  les  troubles  de  Crète  et  sur  la  posi- 
tion difficile  du  gouvernement,  en  les  priant  c  d'aviser  à  l'adoption  de 
mesures  destinées  à  remédier  à  cet  état  de  choses  >  (5).  En  donnant 
quelques  jours  plus  tard  l'ordre  à  ses  navires  de  guerre  de  partir  pour 
les  eaux  Cretoises,  elle  avait  soin  de  faire  ressortir  que  ces  navires  étaient 
envoyés  dans  le  même  but  que  les  navires  des  autres  puissances  ;  que 
leur  conduite  ne  saurait  exciter  les  esprits,  leurs  intentions  n'étant  ni 
hostiles  ni  agressives  (6).  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  l'attitude  du  gou- 
vernement hellénique  s'accentua.  Le  10  février,  il  faisait  connaître  aux 
Cabinets  des  grandes  puissances  que,  répondant  au  sentiment  de  tout 
l'hellénisme,  il  s'opposerait  par  tous  les  moyens  à  l'envoi  de  troupes 
turques  en  Crète  :  «  L'arrivée  de  troupes  turques  en  Crète,  disait-il,serait 
le  signal  de  ces  cruautés,  dont  l'Europe  a  été  témoin  l'année  dernière. 
Devant  cet  état  de  choses  la  Grèce  ne  peut  plus  rester  impassible.  Elle 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  p.  10  ;  Livre  jaune  français  (U),  n^  24,  p.  47. 

(2)  V.  le  texte  de  ce  Manifeste  dans  le  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  p.  64. 

(3)  Comp.  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  p.  119. 

(4)  V.  à  ce  sujet  cette  Revue,  t.  IV  (1897).  p.  476  et  suiv. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n^  44. 

(6)  Réponse  en  date  du  7  février  du  gouvernement  hellénique  à  la  protestation  contre 
l'envoi  des  navires  du  ministre  de  Turquie  à  Athènes.  V.  aussi  Livre  bleu  anglais,  n»  il, 
1897,  p.  54. 
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croit  avoir  donné  aux  puissances  la  preuve  du  respect  qu'elle  professe 
pour  leurs  conseils.  Mais,  de  Taulre  côté,  ayant  conscience  des  devoirs 
qu'elle  a  envers  Tîle  sœur  et  dans  Tinlérét  juste  du  maintien  delà  paix,.. 
elle  vient  faire  appel  aux  puissances.  La  Crète  ne  peut  plus  rester  sous 
la  souveraineté  ottomane  ;  qu'on  lui  rende  la  liberté  pour  voir  Tordre 
et  la  tranquillité  régner  là-bas...  »  (1).  Et,  ce  même  jour,  à  la  nouvelle 
que  des  torpilleurs  turcs  étaient  sortis  des  Dardanelles  (â),  la  flottille  des 
torpilleurs  sous  le  commandement  du  Prince  Georges  quittait  le  Pirée 
dans  le  but  d'empêcher  le  débarquement  des  forces  turques  dans  Tîle. 
Les  puissances  s'empressèrent  alors  de  conseiller  au  gouvernement  hel- 
lénique la  prudence,lui  enjoignant  d'éviter  toute  résolution  précipitée  (3). 
Mais  la  Grèce,  devant  la  pression  de  l'opinion  publique,  n'était  plus  en 
mesure  de  reculer.  Le  1/13  février,  le  corps  d'occupation  partit  ;  il  débar- 
qua en  Crète  sans  en  être  empêché  par  les  navires  des  puissances  qui, 
semble-t-il,  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  concerter  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  cette  nouvelle  démarche  delà  Grèce.  Peut-être  même  les 
puissances  ne  voulurent- elles  pas  empêcher  le  débarquement.  Les 
ambassadeurs  à  Constantinople  auraient,  dit-on,  décidé  qu'on,  ne  pou-" 
vait  pas  s'opposer  au  débarquement  des  forces  helléniques,  mais  qu'on 
les  laisserait  seulement  maîtresses  de  l'intérieur  de  l'île. 

XXII 

Que  la  Grèce  ait  eu  le  droit,  voire  même  l'obligation,  d'intervenir  en 
Crète,  après  ce  qui  venait  de  s'y  passer,  personne  ne  l'a  conlesié  sé- 
rieusement. A  la  vérité;  lorsque  la  commodore  hellène  demanda  aux 
commandants  des  forces  navales  des  puissances  quelle  serait  la  con- 
duite de  leurs  navires  au  cas  où  il  procéderait  au  bombardement  de  la 
Canée,  ceux-ci  lui  répondirent  que,  la  question  créloise  étant  une  ques- 
tion internationale  et  non  une  question  hellénique,  il  devait  s'attendre 
tout  au  moins  à  une  protestation  de  leur  part,  les  commandants  des  es- 
cadres étrangères  ne  trouvant  pas  qu'il  y  eût  le  moindre  motif  à  une 
intervention  de  la  Grèce  ;  à  la  vérité  encore,  les  puissances  se  sont  em- 
pressées de  protester  contre  toute  immixtion  active  du  gouvernement 
hellénique  (4).  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  leurs  acleSj  tant 
les  représentants  des  puissances  que  les  commandants  de  leurs  forces 
navales  reconnurent  le  droit  de  la  Grèce  d'intervenir  en  Crète. 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n«  83  ;  Livre  vert  italien,  n»  276  ;  Livre  bleu  anglais, 
n*  11,  1891,  no  59. 

(2)  Livre  vert  italien,  n«  211. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n<»  31,  33  et  39. 

(4;  Livre  jaune  français  (II),  n»  36  ;  Livre  bleu  anglais,  b9  U,  1897,  u9  58. 
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Digitized  by 


Google 


18  STREIT.    —   LA   QUESTION  CRETOISE 

Le  5  février,  le  consul  d'Italie  à  la  Canée  télégraphiait  à  la  légation 
royale  à  Athènes  que,  les  bâtiments  de  guerre  italiens  étant  surchargés 
de  réfugiés,  des  navires  grecs  devraient  être  envoyés  pour  prendre  à 
bord  ces  réfugiés  (1)  ;  et,  au  moment  de  son  arrivée  devant  la  Canée,  le 
commandant  grec  recevait  la  visite  d'un  commandant  anglais,  qui  lui 
remettait  300  femmes  et  enfants  réfugiés  à  bord  de  son  bateau;  de 
même,  le  commodore  grec  était  informé  d*urgence  par  l'amiral  anglais 
de  la  situation  à  Candie  et  du  désir  qu'aurait  témoigné  la  population  de 
s'embarquer  pour  la  Grèce  (2),  sur  quoi  il  envoya  à  Candie  des  bâti- 
ments pour  la  recueillir  ;  enfin  tous  les  Chrétiens  recueillis  à  bord  des 
navires  étrangers  furent  transportés  par  ces  navires  dans  les  Cyclades, 
à  Milo,  à  Syra  et  dans  les  îles  grecques  adjacentes  (3).  Ainsi  les  puis- 
sances avouaient  que  la  Grèce  avait  le  devoir  de  servir  d'asile  à  la  popu- 
lation de  la  Crète  ;  ne  reconnaissaient-elles  pas,  par  cela  même,  que  la 
Grèce  était  au  plus  haut  degré  intéressée  dans  le  règlement  de  la  ques- 
tion Cretoise  ;  ne  reconnaissaient-elles  pas  que  cette  question  était  en 
premier  lieu  une  question  hellénique  ?  Cujus  periculum,  ejus  commo- 
dum. 

L'intervention  de  la  Grèce  était  légitime  comme  fondée  sur  des  consi- 
dérations d'humanité  ;  elle  l'était  encore  à  raison  de  son  droit  de  con- 
servation (4).  Un  jurisconsulte  suisse,  d'une  grande  autorité  en  matière 
de  droit  des  gens„se  demandait,  dans  un  article  publié  par  la  Gazette  de 
Lausanne  du  26  février  1897,  pourquoi  l'on  dirait  que  l'intervention  de  la 
Grèce  en  Crète  serait  moins  justifiée  que  celle  de  l'Allemagne,  de  TAu- 
triche  ou  de  l'Italie  :  les  États  signataires  du  traité  de  Berlin  sont-ils 
fondés  à  faire  un  reproche  à  la  Grèce  de  ce  qu'elle  comprend  mieux 
qu'eux  son  droit  et  son  devoir?  «  La  Grèce,  continue  l'éminenl  auteur 
de  l'article  précité,  peut  invoquer,  à  côté  di>  droit  de  l'humanité  et  de 
la  chrétienté,  son  propre  droit  de  conservation.  La  situation  perpétuel- 
lement troublée  de  la  Crète  est  pour  elle  un  danger  permanent  et  une 
lourde  charge;  elle  a  le  di:pit  d'y  mettre  un  terme  elle-même,  en  présence 


(1)  Livre  vert  italien,  n«  201. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  6. 

(3)  Livre  jaune  français  (H),  n«  18  ;  Messager  d* Athènes^  p.  30. 

(4)  V.  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  397  ;  de  S.  G.,  op.  cit.,  dans  le^ Re- 
vue dedr.  intern.  et  de  lég,  comparée,  t.  XXX  (1898),  p.  37  et  suiv.  ;  Catellani,  Creta 
p.  26;  Rebedjçy,  dans  la  Revue  de  dr.  intern.  et  de  lég.  comparée^  t.  X'XIX  (1897), 
p.  454  ;  Politis,  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  509.  —  Sur  le  devoir  de  la  Grèce  d'inter- 
venir, coinp.  L'Europe  et  la  Crète,  dans  lo.  Revue  diplomatique  et  coloniale,  4897,  p.  97 
Philipson,  Griechenland  u.  se.  Slellung  im  Orient,  p.  42.  V.  aussi  notre  article  dans 
cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  462.  Adde:  Hall,  Intern.  Law,  §  84  ;  Phillimore,  Commen- 
taries  upon  intern,  law,  t.  I,  p.  314. 
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de  l'inertie  el  du  mauvais  vouloir  dont  les  grands  États  ont  fait  preuve 
depuis  assez  longtemps.  Elle  peut  encore  invoquer  la  commune  natio- 
nalité ethnographique  et  le  vœu  des  populations  > . 

Comment  donc  peut-on  soutenir  que  la  question  Cretoise  n*est  pas  une 
question  hellénique?  Dans  les  relations  avec  la  Turquie,  Tinlervention 
des  puissances  européennes  est  jugée  légitime,  et  la  Grèce  seule  serait 
exclue  de  ce  droit  !  A  quel  titre?  Si  la  question  Cretoise  est  une  question 
internationale,  n'est-elle  pas,  au  moins  par  cela  même,  aussi  une  ques- 
tion hellénique  ? 

N'était-ce  pas  d'ailleurs  le  Comte  Goluchowski  lui-même  qui,  quelques 
mois  auparavant,  avait  déclaré  au  représentant  de  l'Angleterre  à  Vienne 
«  qu'il  craignait  que,  les  événements  ayant  trop  traîné,  un  courant  popu- 
laire n'emportât  le  Roi  Georges  et  le  gouvernement  hellénique  ;  que  tous 
les  torts  devraient  alors  être  jetés  sur  les  Turcs  ;  qu'il  deviendrait  impos- 
sible pour  la  Grèce  de  se  désintéresser  des  événements  si  des  actes  de 
sauvagerie  se  produisaient  dans  l'Ile  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
Grèce  aurait  certainement  les  sympathies  européennes  de  son  côté  ?  >  (1) 
Et,  remarquons-le,  au  moment  où  ces  paroles  étaient  prononcées,  les 
grands  massacres  de  la  Canée  n'avaient  pas  encore  eu  lieu,  on  n'avait 
pas  encore  fait  l'expérience  que  la  Charte  garantie  par  les  puissances 
ne  saurait  être  appliquée  en  Crète. 

Il  est  bien  vrai,  en  effet,  que,  même  s'il  l'eût  voulu,  le  gouvernement 
hellénique  n'aurait  pu  demeurer  impassible  devant  la  nouvelle  phase 
que  les  événements  prenaient  en  Crète  :  les  agitations  de  plus  en  plus 
grandes  de  l'opinion  publique,  le  danger  d'une  révolution  que  l'on 
annonçait  ouvertement  à  la  Chambre  comme  imminente,  l'en  eussent 
empêché. 

Au  surplus,  l'arrangement  intervenu  en  septembre  1896  entre  les 
grandes  puissances,  la  Turquie  et  la  Crète,  et  dont  l'inexécution  avait 
été  cause  des  troubles,  n'était  pas  pour  le  gouvernement  hellénique  une 
res  inter  alios  acta^  bien  que  la  Grèce  n'y  eut  point  figuré  comme 
partie;  car  il  est  manifeste  que  c'est  grâce  à  l'attitude  conciliante  du 
gouvernement  hellénique,  grâce  à  l'influence  qu'il  a  su  exercer  sur 
les  Cretois  chrétiens,  que  ceux-ci  se  sont  décidés  à  transiger  et  à  accep- 
ter la  nouvelle  Charte  ;  la  Turquie  et  les  puissances  se  servirent  ouver- 
tement de  l'immixtion  de  la  Grèce  pour  arriver  à  une  entente  avec  les 
insurgés  crétois  (2). 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n*  7,  1896,  n»  139. 

(2)  Nous  avons  rapporté  dans  un  précédent  article  (V.  cette  Revue^  t.  IV  (1891),  p.  457 
et  suiv.)  les  démarches  officielles  entreprises  par  les  puissances  et  par  la  Porte  à  ce 
sujet  ;  les  documents  publiés  depuis  sont  venus  confirmer  notre  récit. 
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Ces  diverses  raisons  sont  à  nos  yeux  suffisantes  pour  expliquer  et  jus- 
tifier Tintervention  hellénique  dans  Tile  de  Crète.  Mais  si  cette  interven- 
tion a  été  légitime,  la  forme  dans  laquelle  elle  a  été  exercée  ne  saurait 
être  approuvée  au  point  de  vue  du  droit  international.  Elle  a  dépassé 
son  but,  elle  ne  s'est  pas  tenue  jusqu'à  la  fin  dans  les  limites  de  l'inter- 
vention pure  et  simple.  La  Grèce  avait  le  droit  incontestable  d'envoyer 
son  escadre  dans  les  eaux  Cretoises  ;  elle  avait  encore  le  droit  de  s'op- 
poser à  une  augmentation  des  troupes  turques  en  Crète  (1)  ;  elle  aurait 
eu  même  le  droit,  surtout  en  présence  de  l'inertie  complète  des  grandes 
puissances,  d'occuper  militairement  l'Ile  pour  y  rétablir  l'ordre  et  faire 
cesser  les  troubles,  dont  elle  avait  tant  à  souffrir.  Mais  la  Grèce  a  fait 
davantage.  Elle  a  occupé  l'île  au  nom  du  Roi  Georges  sans  déclarer 
préalablement  la  guerre  à  la  Turquie,  elle  a  proclamé  qu'elle  s'annexait 
la  Crète  et  y  abolissait  le  pouvoir  du  vSultan.  Le  gouvernement  hellénique 
a  d'autre  part  présenté  devant  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  supprimait 
les  consulats  grecs  en  Crète  (2),  et  le  consul  général  de  Grèce  à  la  Canée 
fut  nommé  Commissaire  général  du  Roi  dans  l'ile.  Or  cette  manière  de 
procéder  était  «  incorrecte  et  maladroite  »  (3).  L'attitude  de  la  Grèce 
était  incorrecte,  parce  qu'elle  impliquait  vis-à-vis  de  la  Turquie  un  acte 
d'agression  des  plus  caractérisés,  en   dehors  de  toute  déclaration  de 
guerre,  sans  même  une  mise  en  demeure  adressée  au  Sultan  qui  de  jure 
continuait  d'être  le  Souverain  de  l'île.  L'attitude  de  la  Grèce  était  encore 
maladroite  :  c'était  commettre  une  grave  faute  politique  que  de  s  avancer 
imprudemment,  en  contradiction  avec  les  vœux  de  toute  l'Europe  réunie, 
sur  un  terrain  si  plein  de  dangers  et  de  donner  lieu,  par  sa  façon  d'agir, 
à  des  récriminations  fondées  au  point  de  vue  juridique.  Un  éminent  pro- 
fesseur italien,  appréciant  la  conduite  de  la  Grèce  en  cette  occasion  (4), 
a  reconnu  que  «  l'action  de  la  Grèce  avait  été  contraire  au  droit  écrit  ». 
Mais,  a-t-il  ajouté,  <  que  serait  le  monde,  si  le  droit  écrit  n'était  jamais 
violé  au  profit  du  droit  naturel  ?  N'est-il  pas  universellement  reconnu 
que  les  traités  cessent  d'exister  par  manque  de  vitalité,  quand  un  prin- 
cipe suprême  de  droit  en  rend  l'exécution  juridiquement  impossible  ?  Et 
n'est-il  pas  conforme  au  droit,  qu'un  peuple  puisse  disposer  de  ses  pro- 
pres destinées....  et  qu'il  puisse  le  faire  en  poursuivant  ses  droits  par 
les  armes  quand  tout  autre  moyen  lui  fait  défaut?  La  Grèce  a  envoyé  ses 
troupes  en  Crète  sans  déclaration  de  guerre  préalable  ;  cela  n'est  pas 

(i)  V.  dans  ce  sens  de  S.  G.,  op.  cit.^  dans  la  Revue  de  dr,  intern,  el  de  lég,  com- 
parée, t.  XXX  (1898),  p.  48. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  n«  174. 

(3)  V.   de  S.  G.,  op,   cil,y  dans  la  Revue  de  dr.  intern.  et  de  lég.  comparéCy  t.  XXX 
(1898),  p.  67.  V.  aussi  Choublier,  La  question  d'Orient  depuis  le  traité  de  Berlin^  p.  371. 

(4)  V.  Calellani,  Creta,  p.  26. 
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conforme  aux  justes  principes  de  droit  ;  mais  la  pratique  ne  s'est  pas 
suffisamment  conformée  à  ces  principes  pour  que  Taction  de  la  Grèce 
puisse  être  jugée  avec  la  sévérité  que  mériterait  une  action  sans  exem- 
ple... Dans  les  rapports  actuels  (1)  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  il  y  a 
quelque  chose  d'anormal:  la  continuation  des  relations  diplomatiques 
après  la  violation  du  territoire  et  la  rupture  de  la  paix  ;  mais  dans  ce  cas 
il  appartient  à  la  partie  lésée  de  provoquer  la  rupture  des  relations,  de 
congédier  Tagent  diplomatique  de  l'autre  État  ;  si  la  Turquie  s^abstient 
de  le  faire,  la  Grèce  ne  saurait  être  rendue  responsable  de  cette  longa- 
nimité ottomane....  ». 

11  faut  toutefois  reconnaître,  à  la  décharge  de  la  Grèce,  que  sa  conduite 
n'a  pas  été  en  réalité,  dans  l'histoire  des  temps  modernes,  aussi  insolite 
que  certains  Cabinets  en  Europe  voudraient  le  faire  croire  (2).  Les  puis- 
sances,qui  ont  jugé  si  sévèrement  l'action  du  gouvernement  hellénique, 
ne  s'étaient-elles  pas  rendues  elles-mêmes  passibles  d'une  violation  du 
droit  des  gens  en  s'abstenant  d'intervenir  efficacement  lors  des  troubles 
Cretois  du  mois  de  janvier?  Quant  à  la  Turquie,  il  est  clair  que,dans  cette 
circonstance,  elle  serait  la  dernière  à  pouvoir  figurer  comme  victime  d'une 
violation  du  droit  international. 

Néanmoins,  on  doit  avouer  que  l'attitude  de  la  Grèce  ne  fut  pas  con- 
forme au  droit  des  gens.  S'il  est  permis  d'invoquer  en  sa  faveur  des  «  cir- 
constances atténuantes  »,  on  ne  peut  nier  que  sa  conduite  t  n'est  pas  un 
précédent  à  encourager  »  (3)  dans  la  société  des  nations.  La  Grèce  pou 
vait  se  prévaloir  d'un  droit  de  nécessité  pour  intervenir  en  Crète,  afin 
d'arrêter  un  état  de  choses,  qui  mettait  enjeu  ses  intérêts  les  plus  vitaux  ; 
mais  le  droit  de  nécessité  ne  l'autorisait  pas  à  s'annexer  la  Crète  en  vio- 
lation des  droits  souverains  de  la  Turquie.  Voici  comment  cette  politique 
a  été  jugée  dans  un  article  remarquable  publié  quelque  temps  après 
la  fin  de  la  guerre  gréco-turque  dans  la  Revue  de  droit  international  et 
de  législation  comparée  (4)  :  c  Étourdie,  légère,  mais  non  criminelle,  la 
Grèce  fut  poussée,  comme  la  France  en  1870,  dans  le  redoutable  conflit 
par  les  clameurs  inconscientes  de  la  nation,  surexcitée  par  la  presse, 
ignorante  de  l'insuffisance  des  ressources,  ignorante  aussi  de  l'état  d'es- 

(1)  M.  Cateilani  écrivait  ces  lignes  au  mois  de  février  1897. 

(2)  Sur  les  opinions  des  auteurs  quant  h  la  nécessité  d'une  déclaration  de  guerre,  V. 
Cateilani,  loc,  cit,,  qui  cite  Maurice,  Hosiilities  without  déclaration  of  war,  d'après 
lequel,  depuis  1100  jusqu'en  1810,11  y  aurait  eu  101  cas  de  guerres  faites  sans  déclaration 
préalable.  Comp.  aussi  Féraud-Giraud,  Les  hostilités  sans  déclaration  de  guerre ^d&ns  la 
Revue  de  dr.  intem,  et  de  lég.  comparée,  t.  XVIJ  (1885),  p.  35  et  suiv. 

(3)  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comparée,  t.  XXIX  (1891),  p.  311. 

(4)  La  question  d'Orient  et  le  droit  international^  dans  la  Revue  de  dr.  inter».  et  de 
lég.  comparée,  t.  XXIX  (1891),  p.  368. 
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prit  de  la  diplomatie  européenne,  clameurs  auxquelles  s'ajoutèrent  les 
agissements  téméraires,  Ton  pourrait  dire  criminels,  de  YEthniki  Hetai- 
ria,  assumant  par  les  incursions  a  main  armée  sur  les  territoires  voisins 
une  effrayante  responsabilité.  Elle  y  fut  poussée  aussi,  d'autre  part,  par 
les  manœuvres  savantes  de  certaines  puissances  qui  ne  voyaient  que  ce 
seul  moyen  de  sortir  de  l'embarras  inextricable  des  difficultés  Cretoises, 
et  qui  laissèrent  habilement  le  Roi  et  le  gouvernement  hellénique  se 
bercer  de  Tespoir  qu'une  solution  quelconque  sauverait  au  moment  op- 
portun Tamour-propre  national,  —  tout  en  exerçant  simultanément  une 
forte  et  efficace  pression  sur  les  Étals  balkaniques  pour  les  empêcher  de 
prendre  une  part  quelconque  au  conflit  oriental,  et  tout  en  continuant  le 
blocus  de  la  Crète  ». 

Rien  n'est  plus  vrai  que  ces  considérations.  Comme  l'a  fort  bien  dit 
M.  Rolin-Jaequemyns,  à  propos  de  la  Bulgarie  et  des  événements  de 
1885,  qui  eurent  pour  résultat  l'annexion  de  la  Roumélie  orientale  (1)  : 
<  On  a  en  général  une  tendance  trop  grande  à  croire  que,  en  cette  ma- 
tière, les  gouvernements  peuvent  tout  faire  ou  tout  empêcher.  Le  Roi 
Victor  Emmanuel  eùt-il  pu  empêcher  de  1889  à  1870  l'unité  italienne  de 
se  compléter?  Fort  probablement  le  ministre,  qui  lui  eût  prêté  son  con- 
cours à  cet  effet,  eût  été  brisé  sur  l'heure.  Nous  avons  eu  dans  nos  pays 
occidentaux  de  trop  nombreux  exemples  de  l'impuissance  des  gouver- 
nements les  mieux  servis  par  leur  police  et  leur  armée  à  prévenir  ou  à 
enrayer  certains  mouvements  révolutionnaires.  A  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  de  même  en  Orient,  où  la  longue  oppression  des  nationalités 
tenaces  par  des  maîtres  avides  et  fanatiques  a  développé,  presqu'au 
même  degré,  à  côté  de  l'enthousiasme  patriotique,  l'esprit  de  ruse  et 
d'intrigue  ». 

Ëtc'est  justement  ce  précédent  de  l'union  de  la  Roumélie  orientale 
avec  la  Bulgarie,  qui,  par  suite  de  l'analogie  frappante  qu'il  présentait 
avec  l'affaire  Cretoise,  a  fait  croire  aux  Grecs  que  l'Europe  s'inclinerait 
devant  un  fait  accompli.  N'était-ce  pas  l'Europe  elle-même  qui,  presque 
tout  entière,  trente  ans  auparavant,  «  s'était  persuadée  que  la  seule  solu- 
tion de  la  question  Cretoise  était  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce  »  ;  n'était- 
ce  pas  la  Russie  qui,  par  la  voix  du  vice-chancelier  de  l'Empire,  le  Prince 
Gortchacow  (2),  avait  en  1866idéclaré  aux  puissances  que  «  si  elles 

(1)  Revue  dedr.  intern,  et  de  lég.  comparée,  t.  XVIII  (1886),  p.  387. 

(2)  V.  sur  Tinter vention  proposée  par  la  Russie,  en  1866,  dans  la  Note  du  20  août, 
notre  article  dans  cette  Revue^  t.  IV  ^1897),  p.  65.  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici 
encore  quelques  documents  relatifs  à  cette  intervention  ;  ils  ont  été  publiés  dans  V An- 
nuaire diplomatique  de  VEmpire  de  Russie  pour  Tannée  1868  et  se  trouvent  cités  dans 
noire  brochure,  La  volonté  du  peuple  crétois,  p.  15  : 

!•.— «  S.  Exe.  M.  le  vice-chancelier  de  l'Empire  Prince  Gortchacow  h  Son  Exe.  M.  le  Baron 
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veulent  sortir  de  la  voie  des  expédients  et  des  palliatifs,  qui  n'ont  fait 
que  grever  l'avenir  des  difficultés  du  présent,  il  n'y  a  qu'une  issue  pos- 

de  Badberg,ainbassadeur  de  Russie  à  Paris.—  Saint-Pétersbourg,  16  novembre  1866. — ..Le 
plus  immédiatfle  plus  urgent  des  faits  qui  appellent  en  ce  moment  la  sollicitude  des  Gabi- 
nets^c'est  rinsnrrection  de  Candie.  Quels  que  soient  les  succès  apparents  de  la  répression 
turque,  il  serait  puéril  de  se  dissimuler  qu'elle  ne  résoudra  point  cette  douloureuse  ques- 
tion. Si  le  gouvernement  turc  use  avec  modération  de  la  victoire  et  accorde  les  conces- 
sions réclamées  par  les  Candiotes,  il  leur  mettra  entre  les  mains  de  nouvelles  armes,dont 
ils  useront  tôt  ou  tard  pour  une  tentative  plus  heureuse.  Si  au  contraire  les  autorités  otto- 
manes se  livrent  à  des  excès  de  rigueur  et  si  les  grandes  puissances  autorisaient  ce  sys- 
tème ne  fût-ce  que  par  leur  tolérance,  nous  ne  saurions  voir  dans  une  semblable 
attitude  un  apaisement.  Ce  serait  une  violence  morale,  exercée  sur  ces  malheureuses 
populations,  une  violence  à  laquelle,  pour  notre  part,  nous  ne  saurions  nous  associer. 
Elle  serait  d'ailleurs  aussi  révoltante  qulnutile.  Elle  aurait  dans  tout  TOrient  chrétien 
un  retentissement  des  plus  dangereux.  On  peut  faire  régner  le  silence  sur  les  ruines 
dans  nie  de  Candie  ;  il  serait  impossible  d'obtenir  le  même  résultat  sur  tout  le  conti- 
nent de  la  Turquie  d'Europe,  toute  frémissante  des  émotions  de  cette  lutte  acharnée. 
Il  faut  donc  chercher  une  autre  solution.  Si  les  puissances  veulent  sortir  de  la  voie  des 
expédients  et  des  palliatifs,  qui  jusqu'ici  n'ont  fait  que  grever  l'avenir  des  difficultés  du 
présent,  nous  ne  voyons  qu'une  issue  possible,  c'est  l'annexion  de  Candie  au  Royaume 
de  Grèce.  L'île  de  Candie  a  pris  une  part  aussi  active  que  le  reste  de  la  Grèce  à  la 
guerre  de  l'indépendance  hellénique.  C'est  par  un  acte  de  faiblesse,  que  l'événement 
prouve  en  même  temps  avoir  été  un  faux  calcul,  qn'à  cette  époque  les  Cabinets  ont 
refusé  de  l'adjoindre  au  Royaume  hellénique.  En  réparant  aujourd'hui  cette  faute,  ils 
consolideraient  leur  œuvre,  raCTermi raient  en  Grèce  le  principe  monarchique  et  le  pou» 
voir  du  Roi  Georges.  Us  apaiseraient,  au  moins  momentanément,  les  entraînements  des 
Grecs  vers  la  grande  idée  et  feraient  ainsi  disparaître  une  des  causes  les  plus  immi- 
nentes des  collisions  qu'ils  ont  à  cœur  d'empêcher.  Si  cette  combinaison  paraissait 
trop  radicale  pour  avoir  des  chances  pratiques  de  succès,  au  moins  pourrait-on  faire  de 
Tfle  de  Candie  un  État  autonome,  lié  à  la  Porte  par  un  simple  lien  de  vassalité  analo- 
gue à  celui  qui  existe  dans  les  Principautés-Unies.  Ce  serait  une  transition  vers  l'an- 
nexion finale  de  cette  lie  à  la  Grèce,  solution  qui  tôt  ou  tard  nous  parait  inévitable.  Vous 
êtes  invité  à  faire  part  de  ces  idées  à  M.  le  Marquis  de  Moustier. . .  Pour  ce  qui  concerne 
la  question  de  Candie,  nous  savons  que  lord  Palmerston  a  été  le  premier,  dans  le  temps, 
à  réprouver  les  résolutions  qui  ont  poussé  les  puissances  à  la  séparer  de  la  Grèce,  vers 
laquelle  tendent  toutes  ses  affinités  ». 

2*.  ~  c  S.  Exe.  le  vice-chancelier  de  l'Empire  Prince  Gortchacow  a  Son  Exe. 
M.  d*Oubril,  ministre  de  Russie  à  Berlin.  —  Saint-Pétersbourg,  18  février  1867.— 
Le  chargé  d'affaires  de  Turquie  est  venu  me  donner  lecture  d'une  dépêche  d'Aall- 
Pacha  sur  les  affaires  de  Crète.  Après  en  avoir  pris  lecture,  voici  ce  que  j'ai 
dit  à  Gonéménos-Bey  :  L'Ile  de  Crète  est  perdue  pour  vous.  Après  six  mois  d'une  lutte 
aussi  acharnée,  toute  conciliation  n'est  plus  possible.  En  admettant  même  que  vous  par- 
veniez h  y  rétablir  pour  quelque  temps  l'autorité  du  Sultan,  ce  ne  serait  que  sur  un  tas 
de  ruines  et  un  monceau  de  cadavres.  Tacite  a  dit  depuis  longtemps  ce  qu'il  y  a  de 
précaire  dans  ce  règne  de  silence,  qui  succède  à  la  dévastation  :  solitudinem  faciunt, 
pacero  appellant.  Cédez  aux  Grecs  cette  lie  que  vous  ne  saurez  conserver  et  que  d'ail- 
leurs vous  n'aviez  pas  hésité  à  donner  dans  le  temps  au  Pacha  d'Egypte.  Prenez  ce 
parti  sans  tergiverser,  car  chaque  goutte  de  sang  versée  creuse  un  abîme,  qu'il  sera  im- 
possible de  combler  plus  tard. ...  Il  importe  que  vous  soyez  au  courant  de  cet  entretien, 
qui  résume  la  pensée  du  Cabinet  impérial  ». 

3«.—  «  S.  Exe.  le  vice-chancelier  de  l'Empire  Prince  Gortchacow  à  S.  Exe.  le  Baron  de 
Bronnow,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres.  —  Saint-Pétersbourg,  4  mars  1867.  —J'ai 
lu  avec  la  plus  sérieuse  attention  le  discours  de  lord  Derby. . .  Candie  a  des  droits  qui 
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sible,  rannexion  de  Candie  au  Royaume  de  Grèce  »  ?  Cette  tentative, 
malgré  Tappui  de  TAutriche,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Prusse, 
avait  alors  échoué  devant  le  refus  catégorique  de  l'Angleterre.  Mais  ni 
les  Grecs  ni  les  Cretois  n'oublièrent  jamais  cette  reconnaissance  offi- 
cielle du  droit  de  leur  union  nationale.  Et,  depuis  lors,  l'Angleterre  ne 
devait  plus  leur  paraître  comme  opposée  à  cette  union.  En  1888,  lord 
Salisbury  avait  déclaré,  à  propos  du  régime  introduit  dans  la  Roumé- 
lie  orientale  par  le  traité  de  Berlin,  que,  *  à  son  avis,  tout  édifice 
élevé  en  contradiction  flagrante  avec  les  vœux  des  populations,  aux- 
quelles il  doit  servir,  ne  saurait  avoir  une  bien  longue  durée  >  (1). 
Quelques  années  plus  tard,  il  a  été  jusqu'à  dire  t  que  la  Crète  devait  en 
fin  de  compte  échapper  à  la  Turquie  »  (2). 

La  Grèce,  de  tout  temps,  a  été  officiellement  reconnue  comme  le  repré- 
sentant naturel  de  l'Hellénisme.  11  suffit  de  rappeler  qu'au  Congrès  de 
Berlin,  sur  l'initiative  de  l'Angleterre,  elle  fut  admise  en  cette  qualité  à 
plaider  la  cause  hellénique  et  à  participer  aux  délibérations  relatives  aux 
intérêts  des  populations  grecques  de  la  Turquie  (3).  Elle  a  de  même  coo- 

datent  de  la  lutte  pour  Fiadépendance  grecque.  Ils  ont  été  méconnus  dans  le  temps 
par  l'Europe.  Depuis  lors  un  lien  factice  a  uni  Tlle  à  la  Turquie  —  factice  parce  que 
rien  n'a  été  fait  de  ce  qui  lui  avait  été  promis,  —  factice  parce  que  l'aspiration  des  Cre- 
tois viers  la  nouvelle  patrie,  qu'ils  avaient  choisie  et  pour  laquelle  ils  avaient  versé 
leur  sang,  n'a  pas  manqué  de  se  manifester  dans  toutes  les  occasions  où  ils  avaient 
montré  au  grand  jour  tout  ce  que  la  domination  ottomane  avait  de  pesant  pour  eux. 
Cette  Ile  ne  serait  jamais  pour  la  Porte  qu'un  fardeau  qui  lui  coûterait  plus  qu'il  ne  lui 
rapporterait,  et  nous  croyons  qu'elle  ferait  bien  d'en  faire  le  sacrifice,  comme  un  témoi- 
gnage de  modération  et  un  gage  de  conciliation.  Nous  savons,  quant  à  l'annexion  de 
Candie  à  la  Grèce,  que  le  gouvernement  anglais  ne  partage  pas  aujourd'hui  notre  opi- 
nion, mais  U  ne  nous  parait  pas  impossible  que  le  cours  des  événements  l'y  ramène.. . 
Veuillez  vous  exprimer  dans  ce  sens  vis-à-vi»  de  lord  Stanley.  Si  vous  le  jugez  oppor- 
tun, vous  pouvez  même  lui  faire  confidentiellement  lecture  de  ma  lettre,  écrite  d'ordre 
exprès  de  Sa  Majesté  ». 

4».—  «  S.  Exe.  le  vice-chancelier  de  l'Empire  Prince  Gortchacow  à  S.  Exe.  le  Baron  de 
Brunnow,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres.  —  Saint-Pétersbourg,  15  mars  1867.  — 
Lorsque  sir  Andrew  Buchanan  est  venu  me  voir  avant-hier,  je  lui  ai  dit  que  je  ne 
pouvais  pas  m'empècher  de  lui  signaler  que  chaque  goutte  de  sang  qui  serait  versée 
encore  en  Candie  retomberait  sur  le  Cabinet  britannique,  qu'il  encourrait  encore  une 
grave  responsabilité  si  une  explosion  plus  étendue  avait  lieu,  parce  que  la  lutte  conti- 
nuerait accompagnée  de  faits  qui  surexcitent  les  esprits  et  souvent  révoltent  l'huma- 
nité ;  qu'aujourd'hui  toutes  les  grandes  puissances,  Russie,  Autriche,  France,  Prusse, 
Italie,  sont  d'accord  pour  conseiller  à  la  Porte  d'abandonner  le  règlement  du  sort  de  la 
Candie  aux  vœux  des  populations,  ce  qui  équivaut  à  une  annexion  à  la  Grèce  ;  que  le 
Cabinet  anglais  seul  refuse  de  s*y  associer. . .  Je  vous  livre  ces  idées  pour  vos  entre- 
tiens confidentiels  avec  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  britannique  i». 

(1)  Revue  de  dr.  inlern,  et  de  lég.  comparée,  t.  XVIII  (1886),  p.  403. 

(2)  V.  Choublier,  La  question  d* Orient  depuis  le  traité  de  Berlin^  p.  359. 

(3)  Livre  jaune  français,  Traité  de  Berlin,  1878,  Protocole  V.  Comp.  dans  ce  sens  le  dis- 
cours prononcé  devant  la  Chambre  hellène,  par  M.  Deligeorges,  le  23  novembre  1896.  Ce 
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péré  à  rétablissement  du  régime  de  1896  dans  Tile  essentiellement  hel- 
lène. Comment  aurait-elle  pu  maintenant  se  désintéresser  de  la  question 
Cretoise  ?  Après  Téchec  de  la  tentative  de  l'Europe,  la  Grèce  et  la  Crète 
crurent  qu'il  ne  restait  qu'à  faire  un  dernier  pas  pour  réaliser  leurs  vœux 
séculaires;  la  Crète  proclama  Tunion,  la  Grèce  s'empressa  de  se  rendre 
à  cette  invitation  et  d'occuper  un  territoire  qui,  de  l'opinion  commune, 
devait  tôt  ou  tard  lui  appartenir  (1).  11  était  à  présumer  que  les  Cretois 
musulmans  préféreraient  aussi  Tunion  à  une  large  autonomie  et  que 
même  la  Sublime  Porte,  à  laquelle  la  Crète  a  de  tout  temps  coûté  plus 
qu'elle  ne  lui  a  rapporté,  lasse  des  rébellions  constantes,  absorbant  tant 
d'hommes  et  d'argent,  s'arrangerait  sans  trop  de  difficultés  du  nouvel 
état  des  choses  (2). 

Tels  sont,  en  dehors  de  la  pression  de  l'opinion  publique,  les  princi- 
paux points  dont  il  faut  tenir  compte  dans  l'appréciation  de  l'attitude  du 
gouvernement  grec  au  sujet  de  la  question  Cretoise,  el  qui  expliquent 
et  justifient  même  dans  une  certaine  mesure  l'élan  qui  conduisit  à  l'oc- 
cupation de  la  Crète  par  le  colonel  Vassos. 

xxni 

Après  ces  considérations  d'ordre  général,passons  aux  événements  qui 
se  produisirent  en  Crète  du  moment  où  les  forces  grecques  se  trouvèrent 
en  présence  des  forces  turques  et  des  escadres  internationales. 

Lorsque  les  navires  grecs  arrivèrent  dans  les  eaux  Cretoises,  l'île  se 

discours  est  reproduit  dans  la  brochure  :  Deux  périodes  de  Vaffaire  erétoise,  Athènes, 
1897,  p.  23  (en  grec). 

(1)  Dans  tous  les  différents  projets  de  solution  de  la  question  d'Orient  on  est  unanime 
i  adjuger  la  Crète  à  la  Grèce.  V.  sur  les  différents  projets  la  remarquable  étude  de 
M.  Kamarowski,  dans  cette  Revue,  t.  HI  (1896),  p.  397,  et  l'article  anonyme:  Quelques  ob- 
servations sur  un  projet  dentenle  intemcUionale  dans  les  affaires  d*Orient,  publié  dans 
cette  même  Aeof«e,  t.  III  (i896),  p.  557  et  suiv.  Comp.  encore  Particle  enthousiaste  de 
If.  Castelar  publié  dans  la  Nouvelle  Revue  inteimationale  sur  La  question  grecque^  et 
reproduit  dans  plusieurs  journaux  (entre  autres  Vltalie  du  l*'  octobre  1896).  A  notre 
connaissance,  il  n*y  a  qu'un  écrivain  européen,  qui  ne  partage  pas  cet  avis,  c'est  M.  A. 
de  Galonné,  qui,  en  1866,  se  prononça  pour  Tannexion  à  l'Italie,  comme  solution  na- 
turelle de  la  question  (V.  son  article  :  Linsurrection  candiote  et  le  réveil  de  laques- 
lion  d'Orient,  dans  la  Revue  contemporaine  du  mois  d'octobre  1866).  Nous  devons 
déclarer  que  les*  chiffres  dont  se  sert  cet  écrivain  relativement  à  la  population  de  l'Ile 
sont  tous  inexacts. 

(2)  V.  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Beulé,  qui,  déjà  en  1867,  écrivait  qu'il  ne  faudrait 
pas  une  pression  trop  forte  de  la  part  des  puissances  pour  obtenir  la  liberté  de  cette 
province  (la  Crète)  qui  de  fait  est  presque  séparée  de  la  Turquie  [Revtie  des  Deux-Mondes 
du  15  janvier  1881).  Mais  V.  par  contre  la  brochure  de  M.  Ohannes  Alexanian  {La  Tur- 
quie et  la  Crète t  1867),  qui,  se  plaçant  au  point  de  vue  turc,  réclame  la  conservation  de 
nie  à  la  Turquie  :  «  La  Crète,  dit-il,  est  nécessaire  à  la  Porte,  qui  n'obéissant  qu*au 
sentiment  de  sa  conservation  ne  consentira  jamais  à  s'en  dessaisir  ». 
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trouvait  en  plein  état  de  révolution.  Les  Musulmans  se  tenaient  presque 
tous  dans  les  villes;  les  insurgés  chrétiens  étaient  maîtres  de  l'intérieur, 
en  dehors  des  parties  occupées  par  les  troupes  turques  ;  ils  avaient  pro- 
clamé Tunion  et  le  pavillon  grec  flottait  sur  plusieurs  points  de  File.  La 
plupart  des  familles  chrétiennes  étaient  en  train  de  s'embarquer  et  les 
bateaux  des  escadres  internationales  s'occupaient  à  recueillir  les  réfu- 
giés, en  même  temps  que  des  marins  s'efforçaient  de  combattre  l'incen- 
die et  de  protéger  les  établissements  européens.  Au  point  de  vue  du 
droit  la  situation  était  des  plus  complexes.  Aussi,  en  arrivant,  le  Com- 
modore hellène  hésita  à  saluer  le  pavillon  turc,  et  il  se  contenta  d'échan- 
ger les  saluts  d'usage  avec  les  navires  de  guerre  européens  qui  mouil- 
laient devant  la  Canée.  Il  craignait  qu'à  raison  de  l'état  de  révolution 
qui  existait  dans  l'ile  son  salut  ne  lui  fût  pas  rendu  par  les  Turcs  ;  mais 
les  commandants  des  navires  étrangers,  intervenant,  l'assurèrent  qu'il 
serait  répondu  à  son  salut  par  la  Turquie,  et  lui  déconseillèrent  toute 
démarche  qui  pourrait  compliquer  la  situation.  Devant  leur  insistance, 
le  Commodore  se  laissa  persuader:  il  salua,  et  son  salut  lui  fut  rendu 
coup  pour  coup  par  la  forteresse  ottomane  (1). 

Pour  rinstant,les  bateaux  de  guerre  étrangers  se  bornaient  à  atténuer 
les  maux  des  Chrétiens  et  à  concilier  les  deux  parties  adverses  afin  de 
prévenir  de  plus  graves  complications. 

Le  Commodore  hellène  demanda  aux  commandants  des  escadres  ce 
qu'ils  feraient  dans  le  cas  où  les  Turcs  ouvriraient  le  feu  sur  les  barques 
grecques  envoyées  pour  recueillir  les  réfugiés  ;  les  commandants  dé- 
clarèrent que  leur  intention  était  de  garder  une  stricte  neutralité,  leur 
désir  était  seulement  d'avoir  le  temps  nécessaire  au  sauvetage  des 
Européens  (2).  Le  commodore  leur  demanda  aussi  quelle  serait  la  con- 
duite des  navires  étrangers,  en  cas  de  bombardement  de  la  Canée  par 
les  forces  grecques  ;  ils  répondirent  que,  la  question  Cretoise  étant  une 
question  internationale  et  non  une  question  hellénique,  le  gouverne- 
ment grec  devait  s'attendre,  de  leur  part,  tout  au  moins  à  une  protesta- 
tion :  à  leur  avis,  il  n'y  avait  pour  la  Grèce  aucun  motif  d'interven- 
tion (3)  ;  manquant  d'instructions,  ils  prièrent  en  tout  cas  le  commodore 
hellène  de  leur  notifier  le  bombardement  48  heures  à  l'avance  de  ma- 
nière à  pouvoir  requérir  les  ordres  de  leurs  gouvernements  (4). 

Cependant  les  puissances  se  concertaient  d'urgence  sur  les  mesures 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n^  10,  1897,  p.  IS-TT. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  79. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n»  36. 

(4)  Le  10  février,  il  y  avait  déjà,  dans  les  eaux  Cretoises,  en  dehors  des  bateaux  grecs, 
18  bateaux  étrangers.  Livre  jaune  français  (II),  n»  55. 
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qu'il  convenait  de  prendre  en  présence  de  Tatlitude  du  gouvernement 
hellène.  Elles  furent  unanimes  pour  exclure  tout  projet  d'annexion  de 
la  Crète  à  la  Grèce.  Elles  tombèrent  égalemeni  d'accord  pour  faire  con- 
naître au  gouvernement  grec  qu'elles  désapprouvaient  son  immixtion 
dans  laffaire.  Enfin,  quoique  avec  plus  de  difficulté,  elles  décidèrent 
d'empêcher,  par  des  démarches  auprès  de  la  Sublime  Porte,  l'envoi  de 
troupes  turques  dans  l'ile. 

Mais,  dès  le  début,  lant  vis-à-vis  de  la  Grèce  que  vis-à-vis  de  la  Tur- 
quie, deux  courants  différents  se  manifestèrent  chez  les  puissances. 

L'Angleterre,  la  France  et  Tllalie,  tout  en  conseillant  au  gouvernement 
grec  d'éviter  des  résolutions  précipitées,  lui  parlèrent  en  termes  ami- 
caux ;  elles  tâchèrent  de  ménager  son  amour-propre,  faisant  valoir 
qu'elle  avait  obtenu  satisfaction  puisque  la  Turquie  n'envoyait  plus  de 
troupes  dans  l'île  (1). 

Au  contraire,  rAllemagne,entraînantà  sa  suite  TAutriche  et  la  Russie, 
prit  à  l'endroit  de  la  Grèce  une  attitude  menaçante. 

A  la  Note  grecque  du  7  février,  dans  laquelle  le  gouvernement  hellé- 
nique faisait  appel  aux  puissances  et  implorait  leur  concours,  l'Allema- 
gne ne  répondit  rien  (2).  Et,  le  10  février,  avant  même  l'expédition  de 
l'armée  d'occupation,  elle  réclama  des  mesures  de  rigueur  (3).  Elle  in- 
sista bientôt  pour  c  qu'on  imposât  à  la  Grèce  le  rappel  de  ses  forces 
navales  >,  et,  tout  en  déclarant  ne  vouloir  prendre  aucune  initiative,  elle 
proposa  que  les  puissances  c  qui  ont  des  navires  dans  les  eaux  Cretoi- 
ses >  les  envoyassent  sans  délai  bloquer  le  Pirée  et  les  côtes  grecques  : 
elle  se  déclara  prête  à  appuyer  toute  mesure  énergique,  tendant  à  em- 
pêcher c  la  spoliation  que  le  gouvernement  grec  prépare  »  (4).  c  Nous 
avons  empêché  la  Turquie  d'envoyer  des  troupes  en  Crète,  disait  l'Em- 
pereur d'Allemagne  à  l'ambassadeur  de  France  ;  ce  serait  une  félonie 
de  notre  part  de  laisser  les  Grecs  la  lui  prendre  >.  L'Empereur  Guillaume 
rendait  à  plusieurs  reprises  visite  aux  ambassadeurs  des  grandes  puis- 
sances à  Berlin  tantôt  pour  pousser  à  des  mesures  de  rigueur,  tantôt  pour 
s'assurer  de  leur  adhésion  à  ses  propositions  (5)  ;  il  menaçait,  au  cas  où 
les  grandes  puissances  resteraient  inactives,  de  se  retirer  du  concert 
européen  (6).  C'est  en  vain  que  l'Angleterre  faisait  valoir  qu'aucune  me- 

(i)  V.  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  n*«  31,  32  et  47;  Livre  jaune  français  (II),  n«»  39, 
57,  38,  71,  78  et  80.  —  Sur  les  deux  courants  dans  Tattitude  des  puissances,  comp. Livre 
vert  italien,  n«289.  V.  aussi  n«  224. 

(2)  Livre  vert  italien,  n«  210. 

(3)  Livre  vert  italien*  n»«  210  et  229  ;  Livre  Jaune  français  (II),  n»  49  ;  Livre  bleu  an- 
glais n»  11,  1897,  p.  123,  12i,  125  etpassim, 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n^*  66  et  112. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n»  12;  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  p.  82  et  123. 

(6)  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  82. 
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sure  ne  saurait  être  prise  contre  la  Grèce,  tant  que  les  puissances  n'au- 
raient pas  songé  à  prendre  des  mesures  en  ce  qui  concernait  la  Crète.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Allemagne,  plus  exaspéré  que  jamais 
après  renvoi  du  corps  d'occupation  grec,  répondait  que  le  gouvernement 
impérial  n'entrerait  en  pourparlers  sur  la  condition  future  deTîle  que  sj 
la  Grèce  cessait  ses  opérations  militaires  :  la  Grèce,  en  agissant  comme 
elle  Ta  fait,  a  ouvertement  violé  le  droit  international  ;  elle  a  méconnu  les 
ordres  et  les  conseils  des  grandes  puissances  (1). 

L'Autriche,  plus  modérée  au  commencement,  se  laissa  bientôt  entraî- 
ner par  l'Allemagne.  Le  Comte  Golucbowski  reconnut  d'abord  Tinutilité 
de  demander  le  rappel  des  navires  grecs:  le  gouvernement  hellénique 
ne  saurait  le  faire  t  sans  exposer  le  trône  aux  plus  graves  dangers  ».  De 
son  côté,  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Constantinople  avait  même  tâché 
de  justifier  au  début  l'envoi  des  navires  grecs  en  Crète  en  rappelant 
c  toutes  les  entraves  que  l'administration  ottomane  avait  apportées  à 
l'exécution  des  réformes  Cretoises  »  (2).  Mais  peu  à  peu  l'attitude  de  l'Au- 
triche se  modifia.  Elle  accepta  la  proposition  allemande  d'une  mise  en 
demeure  à  adresser  au  gouvernement  hellénique  après  laquelle  des 
mesures  de  rigueur,  telles  qu'une  démonstration  navale  ou  un  blocus  du 
littoral  grec,  seraient  prises  par  les  puissances.  Elle  menaça  la  Grèce  de 
la  laisser  à  la  merci  des  Turcs,  Néanmoins,  pour  ne  pas  trop  humilier  la 
Grèce  en  exigeant  le  rappel  de  ses  navires,  le  Comte  Goluchowski  fut 
d'avis  €  que,  par  une  action  directe  ou  indirecte,  les  forces  navales 
grecques  devraient  être  ramenées  à  l'inactivité  ou  forcées  de  se  retirer 
vers  une  île  hellénique  et  y  être  retenues  »  (8). 

Quant  au  gouvernement  russe,  il  se  borna  dans  les  commencements  à 
faire  des  démarches  auprès  des  gouvernements  turc  et  grec,  afin  que  des 
mesures  fussent  prises  par  eux  pour  empêcher  que  l'influence  des  agita- 
teurs résidant  à  Constantinople  et  à  Athènes  ne  s'exerçât  dans  l'Ile.  Le 
10  février,le  Comte  Mouravieff  pensait  encore  qu'une  action  immédiate  à 
Athènes  et  en  Crète  pourrait  arrêter  le  mouvement  qui  s'y  produisait  (4). 
Mais,  peu  après,  il  faisait  connaître  aux  puissances  que  le  ministre  de 
Russie  à  Athènes  avait  été  chargé  de  faire  appel  à  la  sagesse  du  Roi  et  du 
gouvernement,  les  prévenant  que  c  si  les  bâtiments  grecs  n'étaient  pas 
immédiatement  rappelés,  ils  ne  tarderaient  pas  à  être  réduits  à  se  sou- 
mettre à  la  ferme  et  unanime  volonté  de  l'Europe,  qui  ne  saurait  qu'à 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n»  i\,  1897,  p.  128. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  no»  48,  53  et  114  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  p.  80 
et  102. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n"  77,  86,  122  et  135  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897, 
p.  80  et  102  ;  Livre  vert  italien,  n»  319. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n"  33  et  63. 
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celle  condilion  empêcher  la  Turquie  de  recourir  à  loules  ses  forces  mili- 
laires  pour  repousser  une  injuste  agression,  dirigée  contre  elle  au  mépris 
de  la  volonté  expresse  des  puissances  >  (1). 

On  retrouve  au  début  la  même  divergence  entre  les  puissances  sur  Tat- 
lilude  à  garder, vis-à-vis  de  la  Turquie. Celle-ci,  dès  la  première  immixtion 
de  la  Grèce,  n'avait  pas  manqué  de  protester  tant  auprès  du  gouverne- 
ment hellénique  qu'auprès  des  Cabinets  européens  :  elle  se  plaignit  de 
renvoi  des  cuirassés  el  des  torpilleurs  grecs  dans  les  eaux  Cretoises;  elle 
menaça  de  prendre  des  mesures  du  côté  de  la  Thessalie  ;  et,  par  une 
Note  du  10  février,  elle  demanda  aux  gouvernements  européens  d'exer- 
cer une  pression  sur  le  Cabinet  d'Athènes,  sinon  delà  laisser  libre  pour 
réprimer  l'insurrection  Cretoise  (2).  L'Angleterre  fut  la  seule  puissance 
dans  le  commencement,  qui  insista  auprès  du  gouvernement  turc  pour 
qu'il  n'envoyât  pas  de  renforts  en  Crète  (3)  ;  les  ambassadeurs  des  au- 
tres puissances,  consultés  plusieurs  fois  à  ce  sujet  par  la  Porte,  s'abs- 
tinrent d'exprimer  un  avis  (4).  L'Italie  et  la  France  se  tinrent  sur  la  ré- 
serve. L'Autriche  et  l'Allemagne  déclarèrent  ne  pouvoir  se  mêler  de  cette 
question,  chaque  gouvernement  étant  juge  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  ré- 
primer une  insurrection  (5).  M.  de  Nélidow,  ambassadeur  de  Russie  à 
Constantinople,  pensa  qu'on  ne  pourrait  déconseiller  à  la  Turquie  d'en- 
voyer des  troupes  que  si  les  gouvernements  enjoignaient  à  la  Grèce  de 
rien  entreprendre  qui  pût  être  considéré  comme  une  provocation  (6). 
Cependant  l'entente  finit  par  s'établir  à  ce  sujet  entre  les  puissances. 
L'une  après  l'autre.elles  s'associèrent  à  la  démarche  du  Cabinet  de  Lon- 
dres (7)  ;  les  ambassadeurs  à  Constantinople  reçurent  Tinstruclion  de 
déconseiller  à  la  Turquie  tout  renforcement  de  ses  troupes  en  Crète. 
El,  devant  cette  unanimité,  la  Sublime  Porte  se  vit  obligée  de  déclarer 
qu'elle  déférerait  aux  conseils  des  puissances . 

Mais  l'entente  des  puissances,  vis-à-vis  de  la  Grèce  comme  vis-à-vis  de 
la  Turquie,  n'avait  encore  qu'une  portée  négative.  Les  négociations  con- 
tinuaient toujours.  Et,  au  moment  où  les  troupes  grecques  partirent 
pour  la  Crète,  les  représentants  à  Athènes  étaient  encore  sans  instruc- 
tions précises,  ils  se  contentèrent  donc  de  protester  en  adressant  un 
pro-Memoria  identique  au  gouvernement  hellénique. 

(i)  Livre  jaune  français  (II),  n«  133  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  99. 
(i)  Livre  jaune  français  (II),  n«>  48,  50  et  95  ;  Livre  vert  italien,  n»»  223,    261  et   268  ; 
Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  p.  28. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  n<»  17  et  18.  ^ 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n<>  45.  Note  du  9  février. 

<5)  Livre  vert  italien,  n«  234  ;  Livre  jaune  français  (II),  n»  48, 

(6)  Livre  jaune  français  (II),  no»  45  et  65  ;  Livre  vert  italien,  n<»  220. 

(7)  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  32,  48  et  66  ;  Livre  jaune  français  (II),  n*»»  76  et 
114  ;  Livre  vert  italien,  n»  229. 
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Ce  prO'Memoria,  daté  du  13  février,  était  conçu  en  ces  termes  (1)  : 
t  Après  renvoi  des  bâtiments  grecs  en  Crète,  suivi  de  l'expédition  des 
torpilleurs,  nous  n'avons  pas  dissimulé  au  gouvernement  royal  la  dés- 
approbation, que  rencontraient,  de  la  part  des  puissances,  des  actes 
aussi  contraires  à  leur  commun  désir  de  maintenir  la  paix  en  Orient. 
Nous  apprenons  aujourd'hui  que  les  choses  prennent  une  tournure 
autrement  grave,  que  des  troupes  régulières  de  la  Grèce  se  dispose- 
raient à  effectuer  un  débarquement  en  armes  en  Crète.  Si  cette  nou- 
velle est  fondée,  notre  devoir  dans  de  telles  conjectures,  en  attendant 
les  instructions  qui  ne  peuvent  manquer  de  nous  arriver  à  bref  délai, 
est  d'insister  sur  la  désapprobation  que  des  actes  semblables  rencon- 
trent de  la  part  de  tous  les  gouvernements  et  de  déclarer  au  gouverne- 
ment grec  que  les  puissances  ne  peuvent  que  laisser  peser  sur  lui  les 
conséquences  d'une  action  qui  éveille  à  juste  titre  la  vive  anxiété  des 
Cabinets  européens  ». 

A  cette  Note  le  gouvernement  grec  répondit  (2)  que  t  le  gouvernement 
royal  ne  pouvant  plus  supporter  l'état  lamentable  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  habitants  de  la  Crète,  unis  aux  Hellènes  par  la  religion  et  par 
des  liens  sacrés,  il  avait  pris  la  décision  d'envoyer  des  troupes  pour 
occuper  l'île  et  y  ramener  l'ordre  et  la  paix  ». 

XXIV 

En  peu  de  temps  le  nombre  des  navires  européens  dans  les  eaux  Cre- 
toises s'était  accru  considérablement.  Le  10  février,  plus  de  vingt  bâti- 
ments anglais,  autrichiens,  français,  italiens  et  russes  mouillaient  devant 
les  principales  villes  de  la  Crète  (3)  ;  il  en  arriva  bientôt  d'autres  encore. 
Un  cuirassé  allemand  ne  tarda  pas  à  s'associer  à  eux  ;  il  avait  pour  ins- 
truction d'empêcher,  de  concert  avec  les  autres  bâtiments,  tout  acte 
d'agression  des  navires  grecs.  L'Allemagne  avait  insisté  pour  qu'on 
interprétât  largement  ce  terme  d'acte  d'agression  :  il  devait,  à  ses  yeux, 
comprendre  toute  facilité  et  tout  encouragement  donné  aux  insurgés, 
tout  débarquement  d'hommes  et  de  munitions  en  Crète  (4).  De  leur  côté, 
les  amiraux  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  recevaient  l'ordre  de  se  pro- 
noncer en  faveur  de  mesures  énergiques  dans  les  délibérations  aux- 
quelles donnerait  lieu  l'entente  des  commandants  des  forces  navales 
des  puissances  (5) .  La  France  accentua  aussi  ses  instructions  en  ce  sens: 

(1)  Livre  jaune  français  (11)  n^  99.  Livre  vert  italien,  n»  266  ;  Livre  blea  anglais,  n*  11, 
1891,  p.  138. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n»  10, 1891,  p.  58  ;  Livre  vert  italien,  n»  266. 

(3)  Livre  jaune  français  (11),  n»  55. 

(4)  Livre  jaune  français  (11),  n»»  18,  98  et  112  ;  Livre  vert  italien,  n»  258. 

(5)  Livre  jaune  français  (H),  n»»  93  et  118. 
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elle  prescrivit  au  commandant  de  ses  forces  de  s*opposer,au  besoin  par 
une  action  combinée  des  bateaux  de  guerre  de  toutes  les  puissances, 
mais  seulement  après  avoir  usé  de  tous  les  moyens  de  persuasion  ou 
d'intimidation,  à  toute  agression  des  vaisseaux  grecs,  sans  toutefois 
que  ce  terme  fût  interprété  aussi  largement  que  l'Allemagne  l'avait  dé- 
siré ;  il  était  néanmoins  indispensable  que  Taccord  des  commandants  fût 
unanime  et  fixé  par  écrit  (1).  Quanta  l'amiral  anglais  Harris,  il  reçut 
pour  mission  de  s'opposer  parla  force  à  toute  agression  des  Grecs  contre 
les  Turcs  «  en  l'absence  d'une  déclaration  dé  guerre  »  (2).  Moins  sévères 
furent  les  instructions  données  à  l'amiral  italien  :  tout  en  étant  autorisé 
à  s'associer  à  des  mesures  tendant  à  empêcher  le  débarquement  de  nou- 
velles troupes  grecques,  il  recevait  l'ordre  de  se  prononcer  en  faveur 
d'un  empêchement  matériel  plutôt  qu'en  faveur  d'une  répression  vio- 
lente ;  des  mesures  de  contrainte  contre  les  forces  navales  grecques  ne 
devraient  être  prises  qu'en  cas  d'extrême  besoin. 

En  fait,  il  n'y  eut  qu'un  seul  acte  d'agression  de  la  part  des  navires  de 
guerre  grecs.  Et  cet  acte  resta  même  sans  conséquences.  Un  vapeur  turc, 
le  Fttad,  était  parti  avec  une  compagnie  de  gendarmes  et  une  autre  de 
soldats,  pour  les  transporter  de  Candie  à  Sitia  ;  le  cuirassé  grec,  le 
Miaoulis,  le  suivit  et  lui  lira  deux  coups  de  canon  en  lui  enjoignant  de 
rentrer  à  Candie.  Le  commandant  du  navire  anglais,  qui  stationnait  de- 
vant Candie,demanda  des  explications  ;  il  se  fit  donner  la  parole  d'hon- 
neur du  commandant  hellène  que  des  actes  pareils  ne  se  répéteraient 
plus,  déclarant  que  désormais  il  ne  les  permettrait  pas  (3).  Quant  à  la 
Sublime  Porte,  elle  s'empressa  de  protester  auprès  des  ambassadeurs 
«  contre  ces  provocations  qu'on  pourrait  considérer  comme  des  actes  de 
guerre  »  (4). 

Tel  fut,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  seul  incident  maritime  qui  se 
produisit.  En  dehors  de  cet  incident  les  navires  de  guerre  grecs  se  con- 
tentèrent de  visiter  les  bateaux  sous  pavillon  turc  (5)  ;  leurs  instructions 
étaient  de  s'opposer  à  tout  débarquement  de  troupes  turques,  mais 
aucunes  troupes  turques  n'arrivèrent  en  Crète. 

Par  contre,  les  forces  de  terre  hellènes,  débarquées  et  renforcées  par 
des  volontaires  venus  de  Grèce  et  par  un  nombre  considérable  d'insur- 
gés, s'approchaient  de  plus  en  plus  de  la  Canée.  Et,  devant  ces  faits,  les 
puissances  crurent  qu'il  leur  fallait  agir  d'urgence.  Leurs  démarches 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n»  92  ;  Livre  vert  italien,  n»  271. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  n»»  88,  89  et  93  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  1  ; 
Livre  vert  italien,  n"  267  et  278. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n^  88  et  89  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,  p.  2. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  nMl,  1897,  n«  85. 

(5)  Livre  jaune  françeds  (II),  n«  119. 
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tendant  à  obtenir  le  rappel  des  forces  navales  grecques  avaient  échoué  : 
au  lieu  de  se  rendre  à  leurs  injonctions,  la  Grèce  avait  même  envoyé 
des  troupes  et  proclamé  l'annexion  ;  le  moment  de  faire  quelque  pas  dé- 
cisif était  donc  venu.  C'est  alors,  sur  la  nouvelle  du  débarquement  du 
colonel  Vassos,  que  la  Russie  proposa  de  faire  descendre  à  terre,  après 
entente  avec  les  autorités  turques,  des  détachements  de  marins.  L'île  se 
trouverait  ainsi  gardée,  disait  la  communication  du  Comte  Mouravieff, 
jusqu'à  solution  de  la  question  Cretoise,  par  accord  des  puissances,  t  en 
dépôt  par  les  forces  européennes  »  (1).  C'était  d'ailleurs  l'avis  des  ambas- 
sadeurs à  Constantinople.  Ils  avaient  déjà  (2)  proposé  à  leurs  gouver- 
nements de  faire  débarquer  dans  les  villes  et  sur  les  points,  que  les 
commandants  des  forces  navales  jugeraient  à  propos  d'occuper,  des  dé- 
tachements, qui  mettraient  la  Crète  à  l'abri  de  toute  action  c  contraire 
au  droit  des  gens  >.  Cette  occupation  temporaire  devait,  d'après  eux, 
constituer  une  sorte  de  dépôt  de  l'île  entre  les  mains  des  grandes 
puissances  et  donnerait  le  temps  de  chercher  une  solution  à  la  crise 
actuelle  ;  la  résolution  serait  notifiée  au  gouvernement  hellénique  avec 
invitation  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'agression  ;  elle  serait  portée  à  la 
connaissance  de  la  Sublime  Porte  comme  réponse  à  sa  circulaire  deman- 
dant l'intervention  des  puissances  (3).  Déjà  aussi,  plusieurs  jours  aupa- 
ravant, et  avant  même  le  débarquement  du  colonel  Vassos,  les  consuls 
avaient  réclamé  l'occupation  provisoire  de  la  Canée,  de  Rétymno  et  de 
Candie  par  des  forces  mixtes  (4). 

La  proposition  russe  fut  bientôt  acceptée.  Les  instructions  que  l'Alle- 
magne avait  données  au  commandant  de  son  vaisseau  de  guerre  Kaiserin 
Augusta  comprenaient  déjà  t  une  entente,  qui  aurait  pour  objet  le  dé- 
barquement, en  cas  de  besoin,  de  troupes,  qui  seraient  destinées  à 
rétablir  l'ordre  et  à  empêcher  l'effusion  du  sang  »  (6).  Le  Comte  Golu- 
chowski  considéra  la  communication  russe  comme  une  excellente  base 
d'entente  entre  les  Cabinets  pour  mettre  fin  au  conflit  (6).  L'Angleterre 
et  la  France  se  rallièrent  aussi  à  la  proposition  du  débarquement  sous 
condition  d'unanimité  (7).  Il  en  fut  de  même  de  l'Italie  ;  toutefois  elle  fit 
ressortir  que  «  le  débarquement  devrait  avoir  le  caractère  d'une  mesure 


(1)  Livre  jaune  français  (II),  n«»  93  et  135  ;  Livre  vert  italien,  n«  269. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  126. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  no»  91  et  116  ;  Livre  vert  italien,  n»  253. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  n«  96  ;  Livre  vert  italien,  n»  247  ;  Livre  jaune  fran- 
çais (II),  n«  74. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n»  120. 

(6)  Livre  jaune  français  (II),  n*  114;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  86  et  101. 

(7)  Livre  jaune  français  (II),  n»»  107  et  109  ;  Livre  vert  italien,  n»  271. 
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pacificatrice  et  conservatrice  et  non  celui  d'une  mesure  destinée  à  aider 
les  Turcs  »  (1). 

Aussi,  le  16  février,  100  marins  anglais,  100  français,  100  russes,  100  ita- 
liens, SO  autrichiens  et  quelques  marins  allemands  débarquèrent  à  la 
Canée  ;  les  drapeaux  des  six  grandes  puissances  furent  hissés  sur  la  for- 
teresse à  côté  du  drapeau  turc.  L'occupation  fut  bientôt  étendue  sur 
Sîlia,  Candie  et  Rétymno.  Plus  tard,  le  2  mars,  Hiérapétra  et  Sélino, 
puis  Kissamo  furent  encore  occupées  et  placées  sous  la  protection  eu- 
ropéenne. 

Le  débarquement  fut  exécuté  avec  Tassentiment,  constaté  par  écrit, 
des  autorités  locales  ottomanes  (2).  D'ailleurs,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie  avait  informé  les  ambassadeurs  des  puissances  à 
Constantinople  que  le  Sultan  consentait  à  l'occupation  provisoire  parles 
forces  européennes  ;  après  l'occupation,  la  Sublime  Porte  s'empressa 
d'en  remercier  les  Cabinets  européens  (3).  Dans  la  forme,  M.  Cambon 
avait  donc  raison  de  remarquer  que  •  c'était  le  Sultan  lui-même  qui 
avait  remis  la  Crète  en  dépôt  aux  grandes  puissances  »  (4). 

Les  ambassadeurs  à  Constantinople  avaient,  nous  l'avons  vu,  exprimé 
ravis  que  la  mesure  de  l'occupation  des  villes  fût  notifiée  aux  gouver- 
nements grec  et  turc.  Une  notification  au  gouvernement  turc  fut  jugée 
superflue,  puisque  la  Sublime  Porte  avait  consenti  d'avance  à  celle  me- 
sure ;  on  se  dispensa  de  la  notificalion  au  gouvernement  grec. 

Les  consuls  en  Crète  et  les  amiraux  se  contentèrent  de  répondre  à  la 
notification  du  commandant  des  troupes  hellènes,  qui  leur  annonçait  la 
prise  de  possession  de  l'Ile  au  nom  du  Roi  Georges,  qu'ils  n'étaient  pas 
autorisés  à  en  prendre  acte(6).  Mais, en  même  temps,  les  amiraux  adres- 
sèrent des  remontrances  au  commodore  hellène,  l'engageant  d'une  ma- 
nière générale  à  éviter  tout  acte  agressif  et  à  se  conformer  au  droit  inter- 
national (6).  Quelques  jours  plus  tard,'  ils  précisèrent  leurs  injonctions 
en  posant'au  chef  des  forces  grecques  les  conditions  suivantes:  1»  Dé- 
fense de  bombarder  les  villes  occupées  par  les  troupes  internationales, 
avec  menace  d'ouvrir  le  feu  sur  les  batteries  et  les  troupes  grecques,  si 
les  Hellènes  s'approchaient  davantage  de  la  Canée  (c'est  sur  l'instance 
de  l'amiral  français  Potlier  que  le  Conseil  des  amiraux  avait  décidé  de 
n'ouvrir  le  feu  sur  les  Grecs  que  lorsqu'ils  l'auraient  ouvert  sur  la 

(1)  Livre  vert  italien,  n»*  259,  270  et  278. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  no  9, 1897,  p.  2  ;  Livre  jaune  français  (II),  n*»*  127  et  129. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n»  10, 1897,  p.  139  ;  Livre  jaune  français  (II),  n«  145. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n?  129. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n<»  132  et  155. 

v6)  Livre  bleu  anglais,  n^  10,  1897,  n^  117  ;  Livre  jaune  français  (II),  n»  100. 
Revue.  —  1900  3 
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ville)  (1).  2°  Défense  de  débarquer  des  Iroupes  grecques;  le  débarque- 
ment de  provisions  pour  le  corps  d'occupation  du  colonel  Vassos  ne  se- 
rait permis  que  si  celui-ci  signait  une  déclaration  qu'il  cesserait  les  hos- 
tilités et  attendrait  les  décisions  des  grandes  puissances  (2).  3^  Défense 
aux  navires  hellènes  d'attaquer  les  navires  de  commerce  turcs.  4^  Dé- 
fense de  toute  mobilisation  de  Tarmée  grecque  en  Crète. 

En  réponse  à  ces  intimations  le  gouvernement  grec  fit  parvenir  au 
commandant  de  ses  forces  en  Crète  les  Instructions  que  voici  (3)  :  c  Nous 
n'avons  jamais  eu  la  pensée  d'attaquer  les  forts  depuis  qu'ils  ont  été 
occupés  par  les  puissances,  bien  qu'une  attaque  eût  été  justifiée  par  le 
fait  qu'ils  servent  de  repaire  à  des  hordes  indisciplinées  et  sauvages 
respirant  la  haine  des  Chrétiens.  Vous  devrez  cependant  déclarer  que 
vous  ne  permettrez  pas  le  débarquement  de  troupes  turques  devant  ren- 
forcer ces  bandes.  Nous  ne  saurions  accepter  l'immobilisation  de  l'armée 
grecque,  car  ce  serait  aller  à  rencontre  de  la  mission  qu'elle  est  appelée 
à  remplir.  Nous  n'enverrons  pas  des  nouvelles  troupes,  tant  que  celles 
qui  sont  déjà  en  Crète  suffiront  à  la  pacification  de  l'île  et  tant  que  nous 
avons  l'assurance  des  grandes  puissances  qu'elles  ne  permettront  pas  le 
renforcement  des  troupes  turques.  Nous  n'attaquerons  des  navires  de 
commerce  turcs  qu'autant  qu'ils  transporteraient  des  troupes  turques  ». 

De  fait,  les  ordres  les  plus  stricts  furent  donnés  au  colonel  Vassos  de 
veiller  par  dessus  tout  à  ce  qu'aucune  occasion  de  conflit  ne  pût  se  pro- 
duire entre  les  troupes  helléniques  et  les  marins  européens  (4).  Et,  en 
réalité,  il  n'y  eut  aucun  conflit  pareil.  Le  corps  expéditionnaire  grec  se 
borna  à  attaquer  les  fortins  de  l'intérieur  dans  la  partie  occidentale  de 
rîle  ;  il  remporta  deux  succès  assez  considérables  à  Boukoliès  et  à  Aghia. 
Dans  rÉparchie  d'Héraclion,  le  capitaine  Corakas,  un  officier  de  l'armée 
grecque  d'origine  crétoise,  qui  avait  démissionné  pour  aller  en  Crète, 
s'était  rais  à  la  tête  d'un  corps  d'insurgés  de  10.000  hommes  ;  il  s'occupa 
de  déposséder  les  Turcs  des  fortins  dans  la  partie  orientale  de  l'île. 
Bientôt  tout  l'intérieur  se  trouva  entre  les  mains  des  Grecs,  et  le  pavillon 
hellène  flotta  d'un  bout  à  l'autre  de  l'ile  ;  le  colonel  Vassos  pouvait, 
dans  une  nouvelle  proclamation,  déclarer  que  l'occupation  de  la  Crète, à 
l'exception  des  forteresses  sur  lesquelles  flottaient  les  drapeaux  des 
puissances,  était  achevée  au  nom  du  Roi  Georges  et  qu'il  était  temps  de 
songer  à  organiser  une  administration  dans  l'intérieur  de  la  Crète  (5). 

(1)  Livre  jaune  français  (11),  n*»  144, 155  et  163. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n^  10,  1897,  p.  170. 

(3)  V.  la  déclaration  du  ministre  de  la  marine  devant  la  Chambre  hellénique,  dans  le 
Messager  (V Athènes,  p.  56,  et  le  texte  des  Instructions,  dans  VBeslia  du  18  février. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  m  179. 

(5)  Voici  le  texte  de  cette  proclamation  (Messager  d* Athènes  du  28  février  1897, p.  67;  : 
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Si  le  pouvoir,  dans  les  principales  villes,  était  passé  aux  mains  de 
l'Europe,  et  si  rinlérieur  était  occupé  par  les  forces  hellènes,  les  fonc- 
tionnairçs  turcs  continuaient  cependant  de  subsister.  Dans  les  premiers 
jours  de  février,  après  la  fuite  du  gouverneur  général  Bérovitch-Pacha, 
qui  avait  quitté  la  Crète  en  se  sauvant  à  bord  d'un  bateau  autrichien,  le 
Mouchavir  fit  en  attendant  fonctions  de  gouverneur  général.  La  Sublime 
Porte  demanda  l'agrément  des  puissances  pour  nommer  Photiadès-Bey 
comme  gouverneur  général  ;  cet  agrément  lui  fut  accordé.  Mais,  Photia- 
dès-Bey ayant  refusé  d'accepter,  A.  Carathéodory-Pacha,  l'ancien  Vali  de 
Crète,  fui  proposé  à  Tassentimenl  des  puissances,  qui  l'acceptèrent  en- 
core en  qualité  de  gouverneur  général.  Lui  aussi  ayant  refusé,  la  Su- 
blime Porte  en  revint  à  Photiadès-Bey,  qui  fut  nommé  gouverneur  ^léné- 
raL  Cependant  Photiadès-Bey  ne  se  rendit  jamais  à  son  poste,  et  le 
Mouchavir  continua  ses  fonctions  de  gouverneur  général  (1). 

c  Aux  habitants  des  Éparchies  de  Crète.  —  L'occupation  de  i'IIe  s'étant  accomplie 
ao  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  à  Texception  des  forteresses,  dont  la  prise  de  pos- 
session n'a  été  empêchée  que  par  la  présence,  sur  leurs  remparts,  des  grandes  puis- 
sances, il  est  de  toute  nécessité,  jusqu'à  Tinstallation  des  autorités  compétentes,  d'établir 
dans  chaque  Éparchie  un  Conseil  administratif.  Il  se  fera  un  commencement  de  régu- 
larisation des   services,   qui  facilitera  notre   action  future,  notre  service  de  dépêches 
avec  les  commandants  des  camps  et  sauvegardera  dans  la  mesure  du  possible  les  inté- 
rêts des  citoyens.  Aussi  vous  prions-nous  de  procéder  le  plus  tôt  possible  à  la  nomi- 
nation d'un  délégué  par  commune  devant  former  avec  les  délégués  des  autres  communes 
le  Conseil  d'administration  deTÉparchie.  —  Aussitôt  après  la  constitution  des  Conseils 
d^adininistration,  chacun  d'eux  devra  nous  communiquer  le  procès-verbal  des  élections 
portant  les  attributions  de  tous  les  membres   du  Conseil  et  Les  noms  des  membres  de 
la   commune  qu'il  représente.  —  Une  circulaire  particulière    réglera  d'une  manière 
plus  détaillée  les  fonctions,  la  juridiction  et  les  limites  de  chaque   Conseil   d'adminis- 
tration.   Ils  devront,  cependant,  s'occuper  avant  tout  de  rétablissement  d'un  service 
postal  régulier  dont  les  frais  seront  mandatés  par  nous  sur  états  qui  seront  délivrés 
à  cet  effet,  ainsi  que  de  l'institution  d'une  police  provinciale  pour  prévenir  les  crimes 
et    la  ruine    des   propriétés   chrétiennes  et  musulmanes,  choses  qui  seraient  à  divers 
points    de    vue  préjudiciables  au  pays.  ~  Les  Conseils  d'administration  devront  nous 
soumettre,   le  plus   tôt   possible,  des  rapports  sur  la  situation  des  Éparchies  et  nous 
indiquer  les  principaux  événements   relatifs   à   la    lutte,    à   Tadministration    et   aux 
besoins    de  i'Eparchie.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  croyons  superflu  d'ajouter  que 
le    sentiment   du  plus  pur  patriotisme  doit  seul  vous  guider  dans  la  nomination  des 
Conseils   d'administration,    sentiment   qui   distingue   depuis  des  siècles  les  héroïques 
enfants    de    la  grande    Ile  martyre.  —  Qu'un  esprit  de  concorde   et   de   paix  vous 
inspire.  Oubliez  les  querelles  personnelles,  qui  existent  dans   toutes  les   parties    du 
monde.    Sacrifiez-les  sur   Tautel   sacré  de  la  patrie  et  choisissez  les  meilleurs  d'entre 
vous.  —  En  faisant  cela,  vous  rendrez  un  excellent   service  à  la  patrie  et  à  la  grande 
lutte  que  nous  avons,  en  frères,  entreprise  pour  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  notre 
très  chère  Crète  sur  laquelle   flotte  maintenant  le  drapeau  de   la  liberté.   En  faisant 
cela,  vous  contribuerez  largement  au  succès  de  la  tâche  que  s'est  imposée  S.  M.  le  Roi 
des  Hellènes  aux  ordres  duquel  nous  devons  tous,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie, 
une  soumission  complète.  Le  commandant  de  Varmée  d'occupation, 

T.  Vassos.  » 
;i)  Livre  jaune  français  (11),  n^*  134, 138  et  173  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  ISQl,  n"  133 
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XXV 

Ainsi,  trois  autorités  indépendantes  Tune  de  Taulre  se  rencontraient  à 
la  fois  dans  Tîle  de  Crète.  Dans  les  villes,  occupées  par  les  grandes  puis- 
sances, au  moins  dans  la  forme,  le  pouvoir  du  Sultan  subsistait  à  côté 
de  celui  des  grandes  puissances.  Le  reste  de  l'île  était  entre  les  mains 
des  tioupes  grecques. 

Comment  déterminer  d'une  manière  précise,  au  point  de  vue  juridique, 
une  semblable  situation?  La  chose  n'est  pas  sans  difficulté.  Le  terme  de 
€  dépôt  »,  qui  a  été  employé  à  maintes  reprises  par  les  diplomates  euro- 
péens au  cours  des  négociations,  ne  saurait  élre  pris  ici  dans  son  ac- 
ception ordinaire  et  technique.  Le  droit  international  ne  connaît  pas  la 
notion  du  dépôt.  Malgré  la  fiction  de  l'assentiment  accordé  par  la 
Turquie  au  sujet  de  Toccupalion  des  villes,  il  faut,  croyons-nous,  pour 
déterminer  dans  la  mesure  du  possible  le  caractère  de  l'action  des  gran- 
des puissances,  s'en  tenir  plutôt  à  la  notion  de  V intervention  (1),  sans 
essayer  de  préciser  davantage.  Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  interven- 
tion des  grandes  puissances,  dirigée  autant  contre  la  puissance  souve- 
raine que  contre  le  gouvernement  hellénique.  La  notion  de  l'intervention 
suffit  absolument  pour  expliquer,  sinon  pour  justifier,  l'attitude  de 
l'Europe  dans  cette  phase  de  la  question  crétoise.  Nous  reviendrons 
encore  sur  ce  sujet,  et  nous  aurons  à  constater  que  les  démarches  ul- 
térieures des  puissances  présentent  le  même  caractère. 

D'ailleurs,  les  Cabinets  européens  eux-mêmes  n'ont  pas  pris  le  soin 
de  préciser  la  nature  de  leurs  démarches.  Bien  plus,  ils  semblent  avoir 
évité  à  dessein  de  s'expliquer  nettement  et  franchement  sur  la  situation 
qu'ils  avaient  créée  ;  se  contentant  de  tomber  d'accord  sur  les  mesures 
à  prendre,  ils  ne  se  préoccupèrent  pas  de  s'entendre  sur  leur  portée  ju- 
ridique (2).  Il  est  naturel  que,  dans  ces  conditions,  les  mesures  prises 
parles  amiraux  aient  été,  ainsi  que  nous  le  verrons,  empreintes  aussi 
d'incertitude  au  point  de  vue  du  droit. 

(1)  V,  à  cet  égard  l'article  précité  de  la  Revue  de  dr,  intern.  et  de  lég,  comparée, 
t.  XXIX  (1891),  p.  312.  V.  aussi  de  S.  G.,  ibid.,  t.  XXX  (1898),  p.  62. 

(2)  Ainsi  on  peut  constater  des  divergences  de  vues  assez  considérables  entre  les  puis- 
sances quant  au  caractère  de  Toccupation.  Tandis  que,  d'après  le  gouvernement  russe, 
les  détachements  mixtes  avaient  pour  tâche  «  de  rétablir  l'ordre  et  de  maintenir  Cauto^ 
rite  du  gouverneur  »  (Livre  jaune  français  (II),  n®  101.  V.  aussi  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 
1897^  p.  16  et  86),  le  gouvernement  italien  ne  cessa  d'affirmer  «  que  l'occupation  n'avait 
pas  le  caractère  d'une  action  des  puissances  destinée  à  prêter  main  forte  à  la  Turquie 
contre  la  population  de  l'île,  et  que  les  troupes  européennes  n'étaient  pas  des  auxiliaires 
des  troupes  turques  »  (Livre  vert  italien,  n»*  275  et  280).  Le  point  de  vue  auquel  se  pla- 
çait le  gouvernement  italien  est  certes  le  plus  juste  ;  en  tout  cas  il  nous  paraît  plus 
conforme  au  caractère  des  actes  mêmes  des  amiraux,  bien  qu'il  ne  suffise  pas  pour  les 
justifier. 


Digitized  by 


Google 


AU   POINT  DE   VUE    DU   DROIT  INTERNATIONAL  37 

Nous  Tavons  vu,  le  consul  de  Grèce  à  la  Canée  avait  baissé  son  pa- 
villon au  moment  du  débarquement  des  troupes  helléniques  ;  mais  il 
Tavail  hissé  de  nouveau  après  Toccupalion  mixte  de  la  Canée.  Le  17  fé- 
vrier, les  commandants  des  forces  navales  des  puissances  sommèrent  le 
consul  d'avoir  à  amener  son  drapeau  :  dans  la  situation  actuelle,  la  ville 
de  la  Canee  étant  mise  sous  la  protection  des  grandes  puissances,  il 
n'aurait  pas  dû  replacer  son  pavillon.  En  même  temps,  ils  lui  notiâèrent 
qu'en  cas  de  refus  de  se  conformer  à  leur  injonction,  le  drapeau  grec 
serait  amené  par  des  marins  de  toutes  les  puissances.  Le  consul,  après 
s*élre  fait  communiquer  l'ordre  par  écrit,  dut  consentir  à  la  demande 
des  amiraux  (1).  Les  raisons  alléguées  par  les  amiraux  ne  justifiaient 
certes  pas  une  pareille  mesure.  L'occupation  mixte  des  puissances  n'a- 
vait pas  aboli  le  pouvoir  du  Sultan  ;  de  quel  droit  les  puissances  pou- 
vaient-elles donc  défendre  à  un  consul,  légalement  envoyé  et  reconnu 
par  la  puissance  territoriale,  de  hisser  son  pavillon  (2)  ? 

Mais  les  amiraux  allèrent  plus  loin  encore.  Le  8  mars,  le  vice-consul 
de  Grèce  à  la  Canée,  qui  gérait  le  consulat  après  le  départ  du  consul  gé- 
néral,reçut  la  visite  du  commandant  de  place  italien,  qui  lui  dit  avoir 
reçu  l'ordre  de  le  faire  embarquer  par  la  première  occasion,  de  le  con- 
sidérer comme  prisonnier  et  de  le  traiter  comme  tel  jusqu'à  son  dé- 
part. Sur  la  protestation  du  vice-consul,  le  commandant  de  place  déclara 
qu'il  entendait  employer  la  force  et  que  la  mesure  s'étendait  sur  tous  les 
sujets  hellènes  et  le  reste  du  personnel  du  consulat.  Pour  justifier  cette 
démarche  les  amiraux  prétendirent  que  le  vice-consul  hellène  n'avait 
plus  un  caractère  officiel  (3;  et  que  le  consulat  était  devenu  un  centre 
d'^agitation,  entretenant  des  relations  avec  les  insurgés  et  des  correspon- 
dants de  journaux  grecs  (4).  Même  en  supposant  que  ces  faits  fussent 
exacts,  les  amiraux  avaient-ils  le  droit  d'expulser  les  membres  du  con- 
sulat hellène  et  les  sujets  grecs  (5)? 

Des  navires  grecs  portant  des  vivres  pour  l'armée  d'occupation  furent, 
d  autre  part,  séquestrés  par  les  forces  européennes.  De  quel  droit  aussi 
les  amiraux  agissaient-ils  de  la  sorte  ? 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n»*  140  et  155  ;  Livre  vert  italien,  n°  307  ;  Livre  bleu 
anglais,  n«  10,  1891,  p.  149. 

(2)  V.  aussi  de  S.  G.,  op.  cit.,  dans  la  Revue  de  dr.  inlern.  et  de  lég.  compm^ée, 
t.  XXX  (1898),  p.  63.  11  Taut  noter  que  le  consulat  n'avait  pas  encore  été  supprimé  et 
que  ce  n'est  que  plus  tard  que  le  consul  général  de  Grèce  à  la  Canée  fut  nommé  Com- 
missaire royal. 

(3)  Pourtant  les  amiraux  avaient,  quelques  jours  auparavant,  traité  avec  le  vice-consul. 
V.  infrà,  p.  51. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  272  ;  n»  11,  1897,  p.  263  et  300. 

(5)  v.  sur  un  fait  analogue,  qui  eut  lieu  en  1886,  les  observations  de  M.  Holin-Jaeque- 
myns,  dans  la  Revue  de  dr,  inteni,  et  de  lég.  comparée,  t.XVIIl  (1886),  p.  625. 
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Mais  ce  qu'on  a  plus  de  peine  encore  à  comprendre,  c'est  l'altitude 
qu'ils  observèrent  vis-à-vis  des  insurgés  chrétiens. 

Le  11/23  février,  les  amiraux  avaient  fait  afficher  une  proclamation, 
dans  laquelle  ils  faisaient  connaître  à  la  population  que,  leur  présence 
n'ayant  d'autre  but  que  la  pacification  de  Tile  et  le  rétablissement  de  Tor- 
dre, ils  prenaient  sous  leur  protection  les  villes  de  la  Canée,  de  Rétym- 
no,  de  Candie  et  de  Silia,  la  baie  de  la  Sude  et  la  communication  entre 
cette  baie  et  la  Canée,  et  qu'ils  s'opposeraient  à  tout  acte  d'hostilité 
commis  en  présence  d'un  de  leurs  navires  sur  quelque  point  que  ce  fût  ; 
ils  invitaient  les  Cretois  à  revenir  à  l'ordre,  en  les  assurant  que  la  solu- 
tion serait  d'autant  plus  prompte  et  satisfaisante  pour  tous  qu'ils  se  con- 
formeraient à  leurs  conseils  désintéressés  (1). 

A  cette  proclamation  les  insurgés  avaient  répondu  par  des  Adresses 
indiquant  aux  puissances^leur  ferme  volonté  de  s'unir  à  la  Grèce  ;  ils 
protestaient  unanimement  contre  l'autonomie,  que  leur  indiquait  l'Europe 
comme  la  forme  future  de  leur  administration  :  la  seule  solution  de  la 
question  crétoise  était,  à  leurs  yeux,  l'union  à  la  Grèce  (2). 

(1)  V.  le  texte  de  cette  proclamation  dans  le  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1891,  p.  10. 

(2)  V.  ces  réponses  dans  notre  brochure  précitée  :  La  volonté  du  peuple  crétois, 
p.  43.  Voici  le  texte  de  quelques-unes  de  ces  Adresses  : 

1*  Réponse  à  la  proclamation  des  amiraux,  adressée  au  doyen  du  corps  consulaire  à  Hé- 
raclion.—  A  Saint-Myron,  le  16  février  1891.—  Nous  avons  reçu  la  proclamation  de  MM.  les 
amiraux  des  grandes  puissances  européennes  en  date  du  11/23  février  ;  respectant  les 
conseils  qui  nous  y  étaient  donnés,  nous  avons  accepté  l'armistice  proposé,  et  nous 
continuons  de  nous  y  conformer  quoique  ni  les  Musulmans  indigènes  ni  l'administration 
de  Ja  forteresse  n'aient  gardé  la  même  attitude  et  que,  au  contraire,  méprisant  les  conseils 
qui  leur  ont  été  adressés,  ils  aient  organisé  contre  les  villages  de  Archana  et  Calesi  des 
attaques  perfides  soutenues  par  l'armée  impériale.  Quanta  ce  qui  concerne  la  a  solution 
satisfaisante  de  la  question  crétoise  »,  mentionnée  dans  la  proclamation  des  amiraux,nous 
déclarons  de  nouveau  que  la  seule  a  solution  satisfaisante  »  que  le  peuple  crétois  désire 
et  entend  c'est  l*union  de  la  Crète  à  la  Grèce,  vers  laquelle  il  a  toujours  aspiré  qt  conti- 
nuera d'aspirer,  inébranlable  dans  sa  résolution.  Nous  vous  prions,  M.  le  consul,  de  bien 
vouloir  transmettre  la  présente   déclaration  à  MM.  les  amiraux,  en  réponse   à  leur 

proclamation. 

(Suivent  les  signatures  des  chefs.) 

2«  Décret  des  habitants  de  l'Éparchie  de  Vianno  adressé  aux  consuls  des  puissances 
européennes  à  Héraclion.  —  A  Vianno,  le  3  mars  1891.  —  M.  le  consul.  —  Nous 
avons  rhonneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  faire  connaître  au  gouvernement  que 
vous  représentez  dignement,  que  le  peuple  crétois,  ayant  levé,  Tétendard  de  la  liberté 
et  de  runion  avec  la  Grèce,  est  résolu  de  persister  jusqu'au  bout  dans  cette  lutte  et  re- 
pousse énergiquement  et  catégoriquement  toute  autre  solution  de  la  question  de  Crète  ; 
il  est  persuadé,  après  l'expérience  qu'il  en  a,  que  tout  autre  système  de  gouvernement 
serait  inapplicable  et  au  lieu  d'amener  la  pacification  de  l'île  la  jetterait  dans  le  désordre 

et  l'anarchie  les  plus  funestes. 

(Suivent  plus  de  1100  signatures.) 

30  Déclaration  des  Chrétiens  de  l'Éparchie  de  Sfakia.—  A  leurs  Excellences  les  ami- 
raux, à  son  Excellence  Monsieur  Canevaro,  commandant  en  chef  des  flottes  euro- 
péennes combinées  dans  les  eaux  de  Crète.  *  Excellences.  ^  Nous  avons  pris  con« 
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Malheureusement,  les  choses  n*en  restèrent  pas  là.  Les  hostilités  entre 
Chrétiens  et  Musulmans  continuaient  toujours.  A  chaque  instant  les 

naissance  de  votre  proclamation  aux  habitants  de  la  Crète  en  date  du  23  février  1897. 
En  réponse,  nous  déclarons  à  Vos  Excellences  que,  malgré  la  violence  exercée  par 
Tartillerie  européenne  contre  les  Cretois,  nous  avons  Tespoir  que  les  gouvernements 
européens  finiront  par  reconnaître,  dans  leur  toute  puissance,  que  la  seule  solution 
eonœnable  à  notre  malheureux  pays  est  son  union  à  notre  mère^patriCf  la  Grèce. 
Toute  autre  solution  serait  injuste  et  contraire  aux  sentiments  et  aux  aspirations  du 
peuple  Cretois  ;  non  seulement  elle  ne  pourrait  affermir  Tordre  dans  notre  malheu- 
reux pays,  si  souvent  dévasté,  mais  elle  nous  pousserait  encore  à  une  lutte  déses- 
pérée. —  Permettez-nous  de  faire  remarquer  &  Vos  Excellences  que  Toccupation  des 
▼illes  et  d^autres  points  de  la  Crète  par  les  troupes  internationales  n*a  pas  amené  les 
résultats  attendus,  que  les  Musulmans  continuent  à  pilier  les  biens  des  Chrétiens,  à 
incendier  leurs  maisons,  à  brûler  et  à  abattre  leurs  oliviers,  qu'ils  ont  même  osé 
mettre  le  feu  à  Thôtel  du  gouvernement  à  la  Canée,  détruisant  ainsi  un  grand  nombre 
d*actes  importants,  preuves  des  droits  des  Chrétiens.  Pourtant  la  flotte  internatio- 
nale n*a  pris  aucune  mesure  contre  ces  Bachi-Bouzouks,  qui,  sous  les  yeux  des  trou- 
pes européennes,  commettent  les  crimes  les  plus  odieux.  —  Confiants  dans  les  senti- 
ments de  justice  qui  vous  animent,  nous  espérons  que  vous  reconnaîtrez,  Excellences, 
que  l'humanité  exige  pour  les  différents  peuples  des  gouvernements  paternels,  justes, 
honnêtes,  civilisateurs  et  puissants.  Le  peuple  crétois  ne  peut  trouver  une  adminis- 
tration paternelle  que  sous  le  sceptre  de  Georges  I«r,  Roi  de  Grèce  ;  et  Tacquisition 
d'une  administration  pareille  n'est  nullement  incompatible  avec  Fintervention  désinté- 
ressée des  puissances  dans  les  affaires  de  notre  malheureuse  patrie.  —  Aucun  peuple  n'a 
fait  pour  la  liberté  les  sacrifices  que  s'est  imposés  le  peuple  crétois.—  Les  gouvernements 
européens  ont  reconnu  aux  habitants  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine,  de  TÉgypte,  de  la 
Tunisie  et  de  Chypre  le  droit  d'être  délivrés  de  Tautorité  tyrannique  et  meurtrière  du 
Sultan,  et  cela  sans  porter  atteinte  au  dogme  de  Tintégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  les 
gouvernements  européens  reconnaîtront  à  plus  forte  raison  au  peuple  crétois,  comme 
nous  en  avons  l'espoir,  le  droit  de  se  délivrer  d'un  pouvoir  odieux  et  de  reconquérir  sa 
liberté  par  son  union  avec  la  Grèce.  —  Son  Excellence  l'amiral  Canevaro,  commandant 
de  l'escadre  italienne,  est  prié  de  communiquer  la  présente  à  Messieurs  les  amiraux  et 
à  M.  Rellner,  commandant  du  cuirassé  allemand. 

(Suivent  les  signatures  de  nombreux  chefs  crétois,  députés  et  notables  de  l'Éparchie 
de  Sfakia.) 

4*  Plébiscite  de  l'Éparchie  d'Apocorona.  —  Le  peuple  de  l'Éparchie  d'Apocorona  réuni 
en  syllalitirion  le  10  mars  1897  à  Arménès.  —  Vu  la  communication  que  les  amiraux  ont 
faite  aux  Crétois  le  5/17  mars.—  Se  référant  aussi  à  sa  réponse  du  28  février  à  la  pro- 
clamation du  11/23  février  1897  aux  amiraux. — Déclare  h  la  face  du  monde  et  fait  savoir 
aux  grandes  puissances  qu'il  a  la  ferme  résolution  d'assurer  par  tous  les  sacrifices  la 
reconnaissance  complète  de  l'union  de  Candie  à  la  Grèce  sous  le  sceptre  de  S.  M.  le  Roi 
Georges  I*'.  —  Déclare  que  cette  solution  de  la  question  crétoise  amènera  la  pacifi- 
cation de  rile,  la  concorde  parmi  ses  habitants  et  leur  prospérité,  sans  distinction  de 
croyante  ou  de  race.  Toute  autre  solution  portera  en  elle  les  germes  d'interminables 
dissensions  ;  par  conséquent,  il  ne  déposera  pas  les  armes  avant  la  reconnaissance  de 
Vunion.  —  Il  ne  met  pas  en  doute  les  bonnes  intentions  des  puissances,  mais  il  leur 
fera  remarquer  qu'elles  ont  promis  la  paix,  mais  qu'elles  préparaient  la  guerre  par 
la  solution  qu'elles  ont  proposée  le  13/25  août  1896  de  la  question  crétoise.  Elles  sont, 
aujourd'hui  encore,  dans  l'erreur  sur  Tappréciation  des  besoins  du  pays  et  de  son 
intérêt  —  Il  fait  appel  au  concours  des  nations  civilisées  dans  une  lutte  qui  nous 
mènera  à  l'union  ou  nous  ensevelira  jusqu'au  dernier  sous  les  ruines  de  la  patrie. 

(Suivent  plus  de  3,000  signatures.) 

&•  Déclaration  de  l'Éparchie  de  Sélino.  —A  Messieurs  les  consuls  des  puissances  à  la 
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Bachi-Bouzouks  sortaient  des  villes  protégées  par  les  forces  européen- 
nes, pour  importuner  les  Chrétiens.  Et  les  forces  que  les  puissances  en- 

Canée  et  aux  commandaats  des  vaisseaux  européens.  —  Les  archèges ,  chefs 
militaires  et  notables  de  i'Éparchie  de  Sélino,  ayant  eu  connaissance  de  la  nou- 
velle rapportée  par  certains  journaux  européens  et  mise  en  circulation  par  sir 
A.  Billiott,  consul  d'Angleterre  à  la  Canée,  qui  se  pialt  souvent  à  dénaturer  le  sen- 
timent populaire,  à  rencontre  des  idées  progressistes  de  la  nation  anglaise  ;  comme, 
diaprés  cette  nouvelle,  Georges  Georgakakis,an  des  chefs  militaires  de  notre  Éparchie,  au- 
rait dit  que  la  Crète  ne  peut  pas  être  administrée  par  la  Grèce  et  qu'elle  doit  se  soumettre 
à  la  domination  d'une  des  puissances  ;  nous  déclarons  hautement  que,selon  l'inébranla- 
ble conviction  de  l'Éparchie  de  Sélino,  Vunion  à  la  Grèce  est  Vunique  êolution  de  la  ques- 
tion Cretoise  ;  que,  si  le  susdit  chef  a  exprimé  une  opinion  contraire,  ce  qu'il  nous  est 
impossible  d'admettre,  nous  considérons  cette  opinion  comme  absolument  personnelle, 
sans  la  moindre  influence  sur  le  sentiment  général  de  notre  éparchie  et  sans  aucun 
rapport  avec  lui.— La  présente  déclaration  sera  publiée  dans  un  journal.  Des  copies  en 
seront  remises  à  MM.  les  consuls  et  aux  commandants  des  vaisseaux  européens  en  rade 
la  Canée.  —  A  la  Tour  de  Stavro  à  Sélino,  le  20  février  1897.  —Les  chefs  militaires  et 
notables  de  Sélino . 

(Suivent  les  signatures.) 

6*  Décret  des  habitants  de  l'Éparchie  de  Mirambello  adressé  aux  consuls  des  puis- 
sances européennes  à  Héraclion.  —  A  Néapolis  de  Mirambello,  le  13  mars  1891.  — 
M .  le  consul.  —  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  faire  connaître  au 
gouvernement  que  vous  représentez  dignement,  que  le  peuple  erétois,  ayant  levé  l'é- 
tendard de  la  liberté  et  de  Vunion  avec  la  Grèce,  est  résolu  de  persister  dans  cette 
lutte  jusqu'au  bout  et  qu'il  repousse  énergiquement  et  catégoriquement  tout  autre  ar- 
rangement de  son  alTaire  ;  il  est  connu  que  les  Cretois  n'ont  jamais  exprimé  d'autre 
vœu  que  celui  de  leur  union  à  la  Grèce. 

(Suivent  1206  signatures.) 

7»  Un  décret  presque  identique  portant  plus  de  800  signatures,  daté  de  Catochori  le 
3  mars  1897  ^v.s.),  a  été  adressé  à  ces  mêmes  consuls  par  le  peuple  de  l'Éparchie  de  Hiéra- 
pétra.  —  Nous  faisons  remarquer  que  la  date  du  bombardement  de  Hiérapôtra  est  anté* 
rieure  à  celle  de  ce  décret.  Les  Chrétiens  de  Uiérapétra  ont  été  bombardés  le  22  février 
(V. s.)  1897. 

8"  Protestation  de  l'Évèque  de  Sfakia  contre  l'autonomie.  —  A  Messieurs  les  amiraux 
des  escadres  combinées  dans  les  eaux  de  la  Crète.  —  Messieurs  les  amiraux.  —  Votre 
proclamation  du  11/23  courant  aux  habitants  de  l'Ile  de  Crète  est  parvenue  aussi  à  la 
connaissance  des  Chrétiens  de  notre  diocèse  composé  des  Éparchies  d'Amarion,  Aî- 
Vasili  et  Sfakia.  Nous  sommes  impuissants  à  décrire  la  stupéfaction,  les  sentiments 
provoqués  par  cet  acte,  unique  dans  l'histoire  de  l'Europe  civilisée  et  chrétienne  pen- 
dant le  dix-neuvième  siècle  qui  touche  à  sa  fin  ;  de  l'Europe  chrétienne  qui  voit  depuis 
des  siècles  les  atrocités  des  Turcs,  qui  a  ses  archives  pleines  de  preuves  irrécusables  de 
la  férocité  musulmane,  qui  a  été  le  témoin  de  tant  d'horreurs,  et  récemment  encore  des 
scènes  odieuses  de  la  Canée,  de  l'Europe  chrétienne,  qui  s'est  proclamée  la  protectrice 
des  Chrétiens  d'Orient,  nui  ne  s'attendait  à  une  telle  attitude,  à  un  langage  pareil  con- 
tre les  Chrétiens  opprimés.  —  Messieurs  les  amiraux,  dans  votre  proclamation  vous 
déclarez  que  voire  présence  n'a  d  autre  but  que  de  pacifier  le  pays  et  d'y  ramener  l'ordre 
et  la  tranquillité,  jusqu'à  ce  que  l'entente  commune  des  puissances  trouve  une  solution 
convenable  à  la  question  Cretoise.  —  Mais  cette  déclaration.  Messieurs  les  amiraux,  ne 
peut  rassurer  personne  ;  car  le  passé  nous  apprend  à  nous  méfier  des  garanties  et  des  pro- 
messes des  puissances  Quant  à  cette  fameuse  solution  convenable,  elle  est,  malheureuse- 
ment, toujours  profitable  aux  Turcs,  nos  tyrans  inhumains,  jamais  aux  Chrétiens  égor- 
gés et  menacés  de  destruction.  Et  comme  si  ce  n'était  assez  des  Turcs,  vous-mêmes, 
Messieurs  les  amiraux,  vous  vous  êtes  faits,  chose  inouïe,  les  complices  de  ces  massa- 
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tretenaient  dans  ces  villes  n'étaient  pas  à  même  d'imposer  leur  volonté 
à  ces  bandes  indisciplinées.  D'un  autre  côté,  les  insurgés  engageaient 

creurs  ;  parce  que  vos  soldats,  vos  vaisseaux,  vos  obus  même,  vous  les  avez  mis  très 
généreusement  à  la  disposition  des  Turcs.  Vous  vous  êtes  alliés  à  ces  hordes  sauvages, 
vous  avez  organisé  avec  eux  une  véritable  croisade  contre  les  Chrétiens,  coupables  seu- 
lement de  combattre  la  tyrannie,  de  se  défendre  contre  les  massacres  systématiquement 
organisés  par  les  Turcs,  coupables  enfin  de  lutter  pour  la  liberté  et  le  progrés,  ces  biens 
de  toutes  les  nations  civilisées,  que  tout  homme,  toute  créature  pensante  a  le  droit  de 
rechercher  et  de  poursuivre.  —  Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  vous  est  aisé  de 
comprendre,  Messieurs  les  amiraux,  que  les  Chrétiens  de  notre  diocèse  et  ceux  de  Ttle 
tout  entière,  n'entendent,  en  aucune  façon,  abdiquer  leurs  droits  et  se  soumettre  de  nou- 
veau à  un  joug  odieux.  Ils  s'efforceront  d*obtenir  au  prix  de  tous  les  sacrifices  leur 
liberté,  leur  union  à  leur  pays,  c'est-à-dire  au  Royaume  hellénique.  Ils  se  refuseront  à 
désarmer,  tant  que  leur  rêve,  leur  union  à  la  mère-patrie,  ne  sera  pas  réalisé.  Oui,  nous 
savons  que  nous  sommes  petits  et  faibles,  que  nous  sommes  bloqués  par  vos  gros 
Taisseaux  ;  nous  comprenons  que  vos  menaces  ne  sont  pas  de  vains  propos.  Car  nous 
avons  déjà  fait  la  cruelle  expérience  de  vos  boulets  et  de  vos  obus  prodigués  avec  tant 
d*ardeur  et  une  si  grande  perfection  de  tir.  Nous  éprouvons  les  effets  du  blocus  qui  à 
tous  les  autres  dangers  ajoute  celui  de  la  mort  paria  famine.  Mais  malgré  tout  cela 
nous  préférons  la  destruction  complète  à  un  nouvel  esclavage.  —  En  finissant  vous  in- 
vitez. Messieurs  les  amiraux,  le  peuple  crétois  à  se  soumettre  au  nom  de  Vhumanité, 
Mais  ce  malheureux  peuple  n'a  pas  déclaré  la'guerre  à  l'humanité,  il  ne  cherche  à  dé- 
truire ni  les  Turcs,  ni  personne  autre.  Il  demande  fout  simplement  sa  liberté,  non  pas 
seulement  pour  lui  mais  aussi  pour  les  Turcs.  11  ne  veut  pas  asservir  ses  maîtres,  mais 
U  désire  ardemment  partager  avec  les  Turcs  de  Crète  es  bienfaits  de  la  liberté.— Veuillez, 
Messieurs  les  amiraux,  prendre  en  considération  ces  paroles  et  assurer  vos  gouverne- 
ments que  la  seule  solution  acceptable  pour  le  peuple  crétois,  la  seule2conformeJ[à  ses 
aspirations,  est  Vunion  delà  Crète  à  la  Grèce.  Mais  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  on  pro- 
pose une  solution  différente,  quelle  que  soit  cette  solution,  quelque  prospérité  qu'elle 
promette  au  pays,  elle  ne  sera  en  aucune  façon  acceptée  du  peuple  crétois  qui,  en  ce 
cas,  n*hésitera  pas  à  préférer  la  mort  et  Textermination.  —  Recevez  l'assurance  de  ma 
considération.  •—  Au  couvent  du  Saint-Esprit,  ce  18  février/2  mars  1897. 

L'évéque  de  Lambi  et  de  Sfakia, 
EuxéNB. 
9*  Protestation  des  notables  d*ÂI-VaBsili.  —  Â  Messieurs  les  amiraux  des  escadres  com- 
binées. —  La  population  chrétienne  de  l'Éparchie  d'Aï-Vassili  a  pris  aujourd'hui  connais- 
sance de  votre  proclamation  au  peuple  crétois  en  date  du  11/23  février  1897.  —  Le  peuple 
crétois  saisit  avec  empressement  cette  occasion  pour  vous  exprimer.  Messieurs  les  ami- 
raux, sa  stupéfaction  devant  l'attitude  des  puissances  envers  sa  patrie  sanglante.  Au  lieu 
de  la  sympathie  à  laquelle  ils  s'attendaient  de  la  part  des  puissances  pour  des  raisons  d'hu- 
manité et  d'admiration  envers  un  peuple,  qui  n'a  cessé  de  lutter  avec  un  courage  sur- 
humain pour  son  indépendance  et  son  union  au  Royaume  de  Grèce,  les  Crétois  n'ont 
rencontré  qu'une  froideur  inattendue.  Ils  ont  vu,  stupéfaits,  pleuvoir  sur  eux  les  obus 
des  puissances.  —  L'histoire  n'a  rien  de  semblable  à  citer.  — -  Les  amiraux  de  Navarin 
avaient  aussi  l'ordre  de  respecter  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Mais  les  malheurs  du 
peuple  grec  les  émurent  profondément  ;  leur  admiration  pour  les  Hellènes  qui  défen- 
daient désespérément  leur  honneur  et  leur  indépendance  inspira  aux  amiraux  la  décision 
vraiment  généreuse  de  se  dérober  aux  instructions  de  leurs  gouvernements  et  d'obéir 
aux  sentiments  de  toutes  les  nations  européennes  en  accordant  au  peuple  grec  le  plus 
précieux  des  dons,  la  liberté*.  —  L'histoire  a  immortalisé  ces  hommes  éminents.  Leur 
mémoire  subsiste  toujours  vénérée  chez  les  peuples  libres.  Vous-mêmes,  chaque  fois 
que  vous  passez  devant  Navarin,  vous  honorez  la  mémoire  de  vos  morts.  Vous  avez 
élevé  des  monuments  pour  immortaliser  leur  grande  œuvre,  vous  avez  donné  à  des 


Digitized  by 


Google 


42  STREIT.    —  LA    QUESTION   CRETOISE 

le  combat  contre  les  Bachi-Bouzouks,  ou  attaquaient  les  positions  de 
l'armée  turque  distribuée  dans  les  fortins,  n'hésitant  pas  à  se  battre  sous 

navires  le  nom  de  Navarin,  qae  porte  même  an  des  vaisseaux  qui  nous  bloquent.  Quelle 
triste  antithèse  t  —  A  votre  proclamation,  Messieurs  les  amiraux,  il  n'y  a  qu'une  réponse 
unanime,  le  cri  de  l'union  à  la  mère-patrie  la  Grèce  au  la  mort  !  La  mort  nous  Tatten- 
dons  avec  persévérance,  non  pas  la  mort  par  la  main  des  Turcs,  que  nous  avons  tou- 
jours vaincus  dans  les  nombreuses  insurrections  Cretoises,  mais  la  mort  par  la  famine, 
h  laquelle  nous  mènent  sûrement  les  mesures  draconiennes  prises  par  vous,  Messieurs 
les  amiraux,  le  blocus  et  l'empêchement  qu'il  apporte  au  ravitaillement  de  Tile  déjà 
dévastée  par  la  férocité  musulmane.  Mais  ce  martyre.  Messieurs  les  amiraux,  nous  le 
souffrirons  avec  résignation,  sans  dévier  d'uue  ligne  de  notre  décision  :  Union  de  la  Crète 
à  la  Grèce.  L'histoire  écrira  dans  ses  pages  les  plus  sombres  que  vous  avez  imposé  la 
mort  par  la  famine  à  un  peuple  luttant  pour  son  indépendance.  —  Nous  vous  prions. 
Messieurs  les  amiraux,  de  communiquer  à  vos  gouvernements  que  le  peuple  crétois 
ne  déposera  pas  les  armes,  tant  qu'il  n'aura  pas  vu  la  réalisation  de  son  rêve,  son  an- 
nexion à  la  Grèce,  qu'il  a  si  souvent  proclamée  par  ses  plébiscites  et  afUrmée  par  des 
luttes  et  des  sacrifices  innombrables.  Et  pour  la  réalisation  de  ce  rêve  il  aura  bientôt 
le  concours  armé  et  l'appui  matériel  de  THellénisme  tout  entier  jusqu'aux  confins  les 
plus  reculés  de  TAsie-Mlneure.  —  Veuillez  agréer.  Messieurs  les  Amiraux,  l'assurance 
de  la  parfaite  considération  avec  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'être.  —  A  Spili  d'Aï- 
Vassili,  18  février  1891  (v.  s.).  —  Les  représentants  de  TÉparchie  d'Aï-Vassili. 

(Suivent  les  signatures.) 

10*  Protestation  contre  l'autonomie  du  peuple  de  l'Éparchie  de  Cydonies  —  Le 
peuple  de  l'Éparchie  de  Cydonies,  réuni  aujourd'hui  12/24  mars  au  village  de  Phoumé 
à  l'effet  de  prendre  connaissance  de  la  communication  des  amiraux  en  date  du  5/17 
mars.  —  Attendu  que  l'autonomie  proposée  est  la  répétition  de  la  triste  situation  qui 
déshonore  le  monde  civilisé,  parce  que  les  Turcs,  incapables  par  suite  de  leur  ignorance 
et  opposés  par  leurs  croyances  à  l'égalité  devant  la  loi,  ont  combattu  plus  d'une  fois 
par  des  actes  de  pillage,  des  incendies  et  des  massacres  l'autonomie,  guidés  en  cela  par 
le  grand  assassin  de  Yildiz.  —  Attendu  que  la  garantie  des  grandes  puissances  n'a  pas  été 
efficace  dans  le  passé,  parce  que,  bien  que  leurs  consuls  eussent  garanti  par  écrit,  dans 
leur  proclamation  du  21  janvier,  que  les  biens  des  Chrétiens  des  villes  étaient  placés 
sous  leur  protection,  deux  jours  après  hommes  et  biens  étaient  livrés  aux  flammes  sous 
le  canon  des  escadres  combinées,  sans  que  la  moindre  protection  fût  accordée  aux  Chré- 
tiens de  la  part  des  grandes  puissances.  —  Pour  ces  motifs,  repoussant  une  solution  qui 
nous  conduirait  infailliblement  aux  mêmes  atrocités,  que  nous  avons  limitées  par  nos 
seules  forces,  nous  déclarons  que,  fidèles  au  serment  que  nous  avons  fait  devant  Dieu 
et  à  la  foi  promise  à  notre  Roi  Georges  !•%  nous  persisterons,  jusqu'au  dernier,  avec  la 
nation  à  laquelle  nous  rattachent  les  liens  d'origine,  de  langue,  de  religion  et  la  com- 
munauté des  sentiments,  &  repousser  toute  solution  que  l'on  voudrait  nous  imposer. 
—  Nous  avons  l'espoir  que  nous  aurons  pour  allié  dans  cette  lutte  le  monde  civilisé,  qui 
ne  permettra  certainement  pas  à  ses  représentants  officiels  de  remettre  la  Crète,  main> 
tenant  libre,  mais  où  se  fera  bientôt  le  désert,  sous  le  joug  détesté  du  plus  odieux' des 
tyrans.  «—Nous  prions  enfin  Messieurs  les  amiraux  d'avoir  l'obligeance  de  cesser  de  se 
mêler,  puisqu'ils  n'ont  aucun  droit,  dans  une  affaire  concernant  le  peuple  crétois,  qui  se 
sent  capable  de  la  régler  par  lui  même  et  dont  le  seul  crime  est  d'avoir,  après  s'être 
affranchi  du  plus  infâme  des  tyrans,  désigné  pour  son  Roi  le  Souverain  du  plus  noble 
peuple  de  la  terre.  L'archëge  général  de  Cydonies, 

Hadji-Michalis  Yaknaris. 
(Suivent  les  signatures  des  archèges,  notables,  etc.  de  TÉparcbie.) 

Cette  protestation  a  été  remise  aux  amiraux  le  14/26  mars  1897. 

11*  Protestation  de  l'Épitropie  Cretoise  contre  l'autonomie.  —  M.  le  commodore, 
•-  Nous  avons  eu  conuaissance  de  la  proclamation  des  amiraux  en  date  11/23  février 
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les  yeux  mêmes  des  forces  européennes.  Chaque  fois  qu'il  en  fui  ainsi, 
les  navires  des  puissances  ne  manquèrent  pas  d'ouvrir  le  feu  de  leurs 

que  vous  avez  eu  la  bonté  de  nous  communiquer.  Si  les  grandes  puissances  se  pro- 
posent de  donner  à  la  question  Cretoise  la  solution  qu'elle  comporte  sans  ultérieure 
effusion  de  sang,  nous  saluons  avec  joie  leur  intervention.  Mais  nous  croyons  néces- 
saire, afin  d'éviter  des  malentendus,  qui  provoqueraient  des  pertes  de  temps,  des 
essais  inutiles  de  la  part  des  puissances  et  prolongeraient  le  temps  des  épreuves  et 
des  ruines,  de  déclarer  que  la  seule  solution  convenable,  U  seule  juste,  équitable  et  dé- 
finitive est  Vunion  de  la  Crète  à  la  Grèce.  Toute  autre  solution  ne  serait  qu'un  palliatif  : 
elle  ne  donnerait  pas  au  pays  les  bienfaits  d'une  paix  durable  et  d'un  gouvernement 
éclairé,  et  serait  la  cause  du  renouvellement  des  dernières  catastrophes,  lors  du  passage 
de  la  solution  provisoire  à  la  .solution  définitive.  —  Ce  qui  a  manqué  à  ce  malheureux 
pays,  depuis  longtemps,  ce  qui  a  été  la  cause  des  fréquentes  catastrophes  qui  Tont  af- 
fligé au  cours  des  dix  dernières  années  et  de  l'exaltation  des  passions  religieuses,  c'est 
un  gouvernement  éclairé  et  impartial,  qui  aurait  été  soutenu  par  les  éléments  sains  du 
pays,  fort  et  en  état  de  poursuivre  efficacement  le  crime,  de  restreindre  les  éléments  de 
désordre.  — -  Le  gouvernement  turc,  administrant  le  pays  d'une  manière  despotique,  n'é- 
tait certainement  pas  le  gouvernement  impartial  et  éclairé  dont  la  Crète  avait  besoin. 
Une  preuve  convaincante  nous  Taurions  trouvée  dans  son  administration  depuis  1S89, 
si  cela  avait  besoin  d'être  démontré  après  les  massacres  d'Arménie  et  de  Constantinople. 
—  Mais  si  le  gouvernement  turc,  administrant  le  pays  d'une  façon  arbitraire,  n'est  pas  le 
gouvernement  éclairé  et  impartial  dont  ce  pays  a  besoin,  fautonomie,  si  large  et  si 
complète  qu'on  la  suppose,  ne  saurait  remplir  l'autre  besoin  essentiel  :  celui  d'un  gou- 
vernement fort.  La  gendarmerie  dont  pourra  disposer  l'État  autonome  de  Crète,  si  bien 
organisée  qu'on  ta  suppose,  pourrait  suffire  peut-être  aux  besoins  ordinaires  du  ser- 
vice, à  la  répression  et  à  la  poursuite  des  crimes  ordinaires,  mais  elle  est,  évidemment, 
tout  à  fait  insuffisante  en  présence  d'une  agitation  tant  soit  peu  sérieuse  ou  de  toute  es- 
pèce d*emeute  d'un  des  éléments  religieux  de  l'Ile.  —  Dans  cette  éventualité,  une  force  mi- 
litaire considérable  est  nécessaire.  Mais  l'armée  turque,  qui  pourrait  rester  dans  Ttle, 
ne  pourrait  répondre  à  cette  nécessité.  Les  événements  de  mai  dernier,  l'incident  de 
Mandri,  ce  qui  s'est  passé  à  la  Canée  même  depuis  le  21  janvier,  prouvent  surabondam- 
ment que  si  l'armée  turque  en  Crète  est  un  instrument  de  guerre  contre  les  Chrétiens,elle 
est  inatile  ou  même  dangereuse  en  cas  de  conflit  entre  ceux-ci  et  les  Musulmans.—  D'autre 
parties  ressources  du  pays  épuisées  par  les  insurrections  et  les  catastrophes  des  dernières 
années  ne  permettraient  pas  la  constitution  d'une  force  militaire  suffise nte.Cela  étant,rim- 
placable  logique  des  faits  nous  force  à  reconnaître  l'impossibilité  d'une  administration  ré- 
gulière, soit  par  le  despotisme  ottoman,  soit  par  une  constitution  autonome  et  indépen- 
dante.—  Mais  de  la  force  même  des  choses,  indiquant  que  l'île  doit  être  soumise  à  un  gou- 
vernement fort  et  éclairé,il  résulte  que  la  seule  solution  logique  et  équitable  de  la  question 
Cretoise  est  l'union  de  Candie  à  la  Grèce,  la  seule  pouvant  servir  les  intérêts  des  deux  re- 
ligions et  d'une  manière  plus  générale  ceux  de  la  civilisation.  —  L'union,  qui  réalise  les 
aspirations  nationales  de  la  majorité  de  la  population,  doit  ramener,  par  la  constitution 
définitive  du  pays,  le  calme  désiré  dans  les  esprits,  atténuer  les  passions  religieuses  et 
produire  le  rapprochement  graduel  des  deux  éléments  dans  une  action  commune  pour 
le  bien  du  pays.  —  L'union  rendra  désormais  impossible  la  confusion  du  criminel  avec 
le  patriote.  En  fermant  la  voix  aux  agitations  politiques  et  en  enlevant  aux  criminels 
l'espoir  de  trouver  asile  sur  un  terrain  neutre,  l'union  relèvera  l'empire  des  lois  en  éta- 
blissant l'égalité  et  la  paix  entre  Chrétiens  et  Turcs.— Toute  autre  solution  serait  non  seu- 
lement inefficace,  mais  aussi  préjudiciable  à  l'élément  musulman.  Si  le  pays  venait  à  se 
convaincre  que  celui-ci  est  la  cause  de  la  non-réalisation  des  aspirations  nationales  de 
la  grande  majorité  de  la  population,  on  verrait,  après  l'établissement  du  nouvel  ordre  des 
choses,  s'engager  une  guerre  d'extermination  entre  Chrétiens  et  Turcs  qui  souillerait 
l'hisiotre  du  pays,  guerre  que  la  minorité  aura  provoquée  en  souvenir  des  massaorei 
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canons  contre  les  insurgés,  sans  examiner  si  les  Chrétiens  avaient  ou 
non  provoqué  le  combat,  même  dans  des  cas  où  notoirement  les  Chré- 
tiens n'avaient  fait  que  riposter  aux  provocations  des  Musulmans.  C'était 
de  la  part  des  puissances  traiter  les  Chrétiens  en  ennemis;  c'était  pren- 
dre ouvertement  parti  pour  une  portion  de  la  population  contre  Tautre, 
au  lieu  de  se  tenir  dans  les  limites  d'une  intervention  licite  et  égale  vis- 
à-vis  des  deux  adversaires  ;  c'était  renforcer  Tautorité  ottomane  en  Crète, 
car  souvent  le  feu  des  navires. européens  s'unit  à  celui  des  batteries  et 
des  navires  turcs  pour  repousser  les  insurgés. 

Des  actes  aussi  arbitraires,  loin  d'apaiser  la  révolution,  ne  pouvaient 
qu'exciter  les  esprits  et  empirer  la  situation.  Ils  surpassaient  en  vérité  le 
but  que  les  puissances  s'étaient  proposé  en  Crète:  ils  ne  contribuaient 
certes  pas*  à  prévenir  l'effusion  du  sang  ».  Seul,  un  état  de  guerre  aurait 
pu  les  justifier  ;  et  cependant  l'Europe  ne  voulait  pas  faire  la  guerre  aux 
Chrétiens,  qui  combattaient  pour  des  droits  incontestables,  et  que  les 
puissances  n'avaient  su  protéger,  quelques  jours  auparavant,  malgré 
l'assurance  qu'elle  leur  en  avait  donnée,  contre  les  attaques  des  Musul- 
mans. 

Le  premier  des  bombardements  que  les  navires  étrangers  dirigèrent 

de  mai  dernier  et  des  récents  incendies  des  quartiers  chrétiens  de  la  Ganée.  —En  outre, 
toute  solution  contraire  aux  vœux  et  aux  aspirations  du  peuple  chrétien  de  Crète  serait 
une  solution  provisoire  et  de  transition.  Il  lui  serait,  dans  ce  cas,  impossible  de  s*occu- 
per  de  la  reconstruction  de  ses  foyers  démolis,  de  la  réfection  de  ses  plantations  d*oli- 
viers,  redoutant  les  nouvelles  catastrophes  devant  précéder  la  solution  définitive.  —  Cha- 
cun tâcherait  de  vivre  au  jour  le  jour»  attendant  la  nouvelle  solution  de  cette  nouvelle 
période  de  transition.  C'est  ainsi  que  Tindigence  s'étendrait  à  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation et  que  s'achèverait  la  ruine  économique  du  pays.  —  Une  dernière  observation. 
Les  puissances  ont  déclaré  que  leur  action  est  inspirée  par  des  raisons  d'humanité  et 
qu'elles  poursuivent  une  solution  de  la  question  Cretoise  sans  de  nouvelles  catcistrophes. 
Mais  Tempèchement  des  hostilités  ajourne  la  fin  de  cette  situation  critique,  produit  de 
nouvelles  catastrophes,  qu'une  solution  prompte  et  définitive  pourrait  seule  prévenir.  — 
Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  pensons  que  toute  nouyelle  catastrophe  sera  l'effet  de  l'ac- 
tion des  grandes  puissances,  qui  nous  empêchent,  par  la  force,  de  terminer  par  une 
action  militaire  décisive,  l'œuvre  inachevée  et  de  précipiter  la  solution  désirée.  — Pour 
ce  qui  nous  concerne,  nous  déclarons  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  que  nous  ne 
déposerons  pas  les  armes^avant  la  réalisation  complète  de  notre  programme,  préférant 
périr  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  consentir  à  rouler  éternellement  le  rocher  de  Si- 
syphe. —  Nous  vous  prions,  Monsieur  le  commodore,  de  porter  ces  considérations  à  la 
connaissance  des  amiraux,  en  les  leur  envoyant,  en  traduction,  comme  une  réponse  à 
leur  proclamation  aux  habitants  de  l'Ile  de  Crète.  —  Nous  vous  prions  en  môme  temps 
d'appeler  leur  attention  sur  le  fait  qu'à  Halépa  des  Musulmans  indigènes  et  des  soldats 
turcs  procèdent  au  pillage  des  établissements  industriels  et  des  maisons  des  Chrétiens, 
et  que  ces  faits  ne  concordent  point  avec  la  défense  d'hostilités  dans  cette  localité,  qui 
présuppose  l'engagement  de  la  part  des  amiraux  de  rétablir  la  sûreté  dans  cette  région 
neutre.  —  Du  camp  insurgé  de  Korakiès,  devant  la  Canée,  le  15/27  février  1897. 

L'Êpitropie  Cretoise 
(Suivent  les  signatures.) 
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contre  les  Chrétiens  fut  celui  d'Acrotiri,  non  loin  de  la  Canée.  Dans 
l'après-midi  du  dimanche  21  février,  alors  que  les  insurgés,  poursuivant 
les  Bachi-Bouzouks  sortis  de  la  Canée  pour  les  attaquer,  s'approchèrent 
de  la  ville,  les  vaisseaux  allemand,  autrichiens,  anglais  et  russes  lan- 
cèrent contre  eux  des  obus,  tandis  que  les  Turcs  et  les  forts  près  de  la 
Canée  tiraient  aussi  sur  eux.  Les  navires  français  et  italiens,  à  raison  de 
leur  emplacement,  ne  participèrent  pas  au  bombardement.  Il  y  eut  dix- 
huit  blessés,  dont  trois  femmes  (1).  Les  insurgés  s'empressèrent  de  pro- 
tester par  une  Noie  qu'ils  adressèrent  aux  amiraux  par  l'intermédiaire 
du  Commodore  hellène  (2).  Et  l'événement  causa  en  Europe  la  plus  vive 

(1)  V.  sur  le  bombardement  d'Acrotiri.  le  Livre  bleu  anglais,  n»  9, 1891,  p.  5  ;  n«  !T), 
1897,  n»«  182  et  198  et  le  Livre  jaune  français  (U),  n®  114.—  L'amiral  anglais  conteste  qu'il  y 
ait  eu  des  blessés.  Ce  fait  est  pourtant  constaté  par  le  rapport  du  commodore  hellène 
Reineck,  dont  voici  le  texte  :  «  Canée.  11  février.  —  Chrétiens  Acrotiri  occupent  sommet 
Profiti  Ilia  au-dessus  Canée  où  ils  ont  arboré  drapeau  hellénique.  C*est  sur  celte  place 
qu'ont  commencé  tirer  des  postes  turcs,  et  alors  Chrétiens  ripostent.  Combat  généralisé 
lorsque  batterie  turque  collines  environnantes  et  navires  turcs  baie  Suda  commencent 
tirer  sur  Chrétiens.  Tout  à  coup  entendons  dans  port  coup  canon  gros  calibre  suivi  feu 
continu  grosse  artillerie  dirigé  des  navires  européens  sur  insurgés  campés  colline.  Bom- 
bardement continue  obstination  avec  but  apparent  non  intimidation  mais  extermination. 
Pendant  que  navires  européens  tiraient,  Turcs  des  avant-postes  des  batteries  et  de  leurs 
navires  de  Suda  combinaient  leur  feu.  Chrétiens  stupéfaits  avaient  cessé  défendre.  Après 
que  plus  100  obus  ordinaires  diamètre  17  centimètres  et  au-dessus,  soit  toute  grosse  ar- 
tillerie, tirés,  amiral  italien  donna  signal  cesser  feu.  Un  obus  russe  vint  abattre  drapeau 
grec.  Vaisseaux,  français,  italien  n'ont  pas  tiré  leur  emplacement  mouillage  d'après  leur 
dire  les  empêchant.  Vaisseaux  russe,  allemand,  autrichien,  anglais,  ont  tiré.  Bombar- 
dement se  faisait  de  2,115  mètres.  Bombardement  précédé  visite  gouverneur  militaire 
turc,  qui  avait  pas  eu  lieu  jusqu'ici.  Le  même  soir  avons  demandé  amiral  emporter 
blessés,  il  y  en  avait  18  dont  3  femmes.  Lendemain  Turcs  encouragés  recommencèrent 
tirer  Chrétiens  des  retranchements  et  avec  canons  des  fortifications  alentours  et  des  na- 
vires guerre  de  Suda  pour  provoquer  nouveau  bombardement.  Chrétiens  abstinrent 
riposter.  Avons  envoyé  protestation  aux  amiraux  et  remis  pareille  des  insurgés.  —  Rei- 
neck  >. 

(2|  Voici  le  texte  de  cette  protestation  : 

c  Korakiès,  le  10/22  février  1897.  —  Commodore.  —  Nous  vous  envoyons  deux  de  nos 
blessés,  les  autres  étant  dirigés  à  l'hôpital  du  Monastère  de  la^ Sainte-Trinité.  Selon  notre 
parole  que  vous  avez  sollicitée  de  nous  pour  complaire  au  désir  des  amiraux,  nous  som* 
mes  restés  tranquilles,  sans  attaquer  les  positions  turques.  Malgré  cela,  les  Turcs  et  les 
navires  turcs  mouillés  à  la  Souda  ont  commencé  le  feu  qui  a  occasionné  le  combat  du 
9  février  et  notre  désastre  qui  s'ensuivit  par  l'intervention  des  Européens  en  faveur  des 
Tares.  Les  Turcs,  qui  maintenant  ont  toute  raison  de  se  sentir  encouragés,  continuent 
aujourd'hui  à  nous  provoquer  en  tirant  sur  nous,  espérant  que  nous  ne  pourrons  nous 
retenir  de  répondre  à  leur  feu  et  qu'ainsi  ils  obtiendront  une  répétition  de  la  scène  an- 
tichrétienne d'hier,  scène  que  nous  laissons  h  l'histoire  le  soin  de  qualifier,  puisqu'elle 
est  unique.  Nous  protestons  devant  Dieu  et  les  peuples  de  TEurope  civilisée  et  chré- 
tienne pour  la  conduite  de  leurs  amiraux.  Nous  sommes  ici  pour  protéger  nos  femmes 
et  nos  enfants,  nos  monastères  et  nos  églises  déjà  assez  souillés  par  les  auteurs  du  pil- 
lage et  de  rinrendie  de  la  Canée.  Nous  sommes  décidés  à  tenir  nos  positions  et  à  nous 
laisser  immoler  jusqu'au  dernier  parfles  obus  des  flottes  européennes  et  turque  plutôt 
que  de  laisser  les  Turcs  envahir  de  nouveau  Acrotiri  et  répéter  pour  la  millième  fois  les 
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émotion.  Des  protestations  furent  lancées  de  toutes  paris  contre  cet 
acte  de  violence.  Des  manifestations  en  faveur  de  la  cause  Cretoise  se 
produisirent  dans  les  Chambres  de  France,  d'Angleterre  et  d'Italie  ;  la 
presse  de  ces  pays  s'associa  à  ces  manifestations  en  désapprouvant 
ouvertement  la  politique  des  puissances  (1).  Les  Comités  crétois,  les 
différentes  Associations  de  Grèce,  les  étudiants  de  l'Université  d'Athènes 
lancèrent  des  Adresses  et  des  Manifestes  ;  dans  son  Adresse  c  aux 
peuplesjlibres  et  généreux  »,  le  Comité  central  crétois  terminait  son 
appel  en  rappelant  fort  à  propos  cette  phrase  de  Thucydide  (1,  69)  : 
«  Nous  déclarons  donc  que  les  plus  coupables  envers  les  peuples  asser- 
vis ne  sont  pas  leurs  oppresseurs,  mais  ceux  qui  peuvent  les  en  délivrer 
et  ne  le  font  pas,  surtout  quand  ils  prétendent  à  l'honneur  d'être  les 
libérateurs  de  la  Grèce  ».  Comme  on  peut  le  penser,  le  gouvernement 
hellénique  lui-même  s'empressa  de  faire  des  démarches  auprès  des 
puissances  (2)  ;  le  Président  du  Conseil  chargea  les  représentants  du  Roi 

scènes  de  massacre^  de  pillage  et  de  violation  dont  depuis  trois  siècles  ils  nous  acca- 
blent et  auxquels  cette  fois  nous  sommes  résolus  à  mettre  un  terme  en  combattant 
jusqu'au  dernier  pour  Tindépendance  de  notre  patrie.  Quoi  qu'en  croient  messieurs  les 
amiraux,  nous  croyons  que  Thistoire  reconnaît  aux  peuples  le  droit  de  prendre  les  ar- 
mes et  de  combattre  pour  leur  liberté  contre  tout  oppresseur  étranger.  Et  par  consé- 
quent nous  croyons  qu'il  est  d'une  injustice  unique  de  prendre  pour  cela  contre  nous 
des  mesures  qui  ni  plus  ni  moins  nous  livrent  sans  défense  à  la  fusillade  des  Turcs, 
comme  des  condamnés  que  l'on  place  dans  les  conditions  d'usage  pour  leur  exécution. 
Nous  nous  adressons  à  vous  qui  avez  été  prié  d'user  de  votre  influence  auprès  de  nous 
pour  solliciter  que  nous  ne  provoquions  pas  de  combat,  pour  remettre  copie  traduite  de 
la  présente  à  messieurs  les  amiraux  des  grandes  puissances.  Daignez  agréer,  etc.  etc. — 
Signé  :  La  Commission  du  camp  d'Acrotiri  » . 

(1)  V.  à  ce  sujet  de  S.  G.,  loc.  cit.,  p.  66. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  protestation  : 

Aux  légations  helléniques  (Télégramme).  —  12/24  février  1897.  —  Référant  ma  dé- 
pêche ce  matin  sur  bombardement  Chrétiens  à  Froudia  par  flottes  puissances  suis  en 
état  vous  donner  tous  détails  que  trouverez  dans  rapports  annexes  commodore  esca- 
dre ci-joints  et  protestation  chefs  insurgés  annexe  B  ci-jointe.  Ces  documents  concor- 
dant tous  points  avec  rapports  consécutifs  notre  consulat  Canée  résulte  que  c'est 
les  Turcs  qui  sous  protection  drapeau  grandes  puissances  autour  Canée  ont  attaqué 
Chrétiens  campés  à  Froudia  et  une  fois  repousés  furent  poursuivis  et  Chrétiens  allaient 
occuper  avant-postes  abandonnés  par  Turcs  ;  alors  amiraux  crurent  devoir  tirer  sur  Chré- 
tiens venant  en  aide  aux  agresseurs  qui  étaient  secondés  par  deux  navires  turcs  mouil- 
lés près  des  flottes.  De  cette  manière  Turcs  tirèrent  des  positions  terre,  des  navires  par 
mer  et  avaient  concours  flottes  étrangères.  Lendemain  Turcs  essayèrent  même  procédé 
espérant  amener  nouveau  bombardement  par  flottes.  Ce  n'est  que  calme  Chrétiens  qui 
évita  pareille  scène  atrocité.  Fut  remarqué  que  bombardement  fut  précédé  visite  com- 
mandant militaire  turc  auprès  amiraux  après  laquelle  de  suite  canons  européens 
ouvrirent  feu  sur  Chrétiens.  Dans  leur  communication  concernant  prise  sous  leur  pro- 
tection Canée,  amiraux  disaient  que  but  occupation  est  chercher  résoudre  question  Cre- 
toise sans  efi'usion  de  sang.  Voilà  comment  ils  ont  cru  exécuter  leur  mission  tirant  des 
obus  sur  Chrétiens  attaqués  par  Turcs.  Fait  pareil  dont  immense  injustice  peut  rivaliser 
à  cruauté  scènes  qui  soulevèrent  conscience  des  peuples  civilisés  espérons  fera  émou» 
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auprès  des  Cabinets  européens  de  protester  contre  un  acte  aussi  contraire 
aux  principes  d'humanité  et  de  civilisation.  De  plus,  il  exprima  devant 
la  Chambre  hellénique  c  la  douleur  de  la  Grèce  de  se  sentir  faible  »  (1)  ; 
et  la  Chambre,  à  son  tour,  vota  la  motion  suivante  (S)  :  <  L* Assemblée, 
interprétant  les  sentiments  et  les  vœux  de  THellénisme  tout  entier,  ex- 
prime sa  profonde  douleur  à  l'occasion  du  cruel  bombardement  dirigé 
en  Crète  par  les  flottes  des  puissances  réunies  contre  les  vaillants  soldais 
delà  liberté,  et  elle  adresse  un  suprême  appel  aux  généreux  sentiments 
de  l'Europe  chrétienne  et  civilisée  en  faveur  des  défenseurs  de  l'indé- 
pendance et  des  droits  sacrés  de  THellénisme  en  Crète  ». 

Ce  ne  fut  point  là  le  seul  bombardement  que  les  Chrétiens  eurent  à 
subir.  Aussitôt  que  les  amiraux  apprirent  que  le  capitaine  Corakas  se 
dirigeait  vers  Spinalonga  et  Hiérapétra,  ils  envoyèrent  des  bateaux  de 
ce  côté  et  étendirent  leur  protection  aussi  sur  ces  deux  places  (3).  Le 
6  mars,  Corakas,  arrivé  devant  Hiérapétra,  somma  la  ville  de  se  rendre  ; 
un  refus  lui  ayant  été  notifié,  il  attaqua  la  ville  ;  la  forteresse  et  les  ha- 
bitants répondirent  ;  les  navires  étrangers  qui  stationnaient  unirent  aus- 
sitôt leur  feu  à  celui  des  batteries  turques,  et  l'attaque  fut  repoussée.  D'au- 
tres faits  peuvent  encore  être  signalés.  Les  Chrétiens  attaquant  les  fortins 
de  Malaxa  et  d'Izzedin,  les  amiraux  avaient  notifié  aux  insurgés  que,  pour 
la  sécurité  des  troupes  internationales  mises  à  terre,  il  était  nécessaire 
que  les  blockhaus  dans  la  baie  de  la  Sude  et  aux  alentours  de  la  Canée, 
de  Sitia,  de  Sélino,  de  Candie,  de  Hiérapétra  et  de  Kissamo,  encore  en 
la  possession  des  Turcs,  ne  tombassent  pas  entre  les  mains  des  Grecs  (4). 
Néanmoins  les  Chrétiens  attaquèrent  ces  fortins,  afin  surtout  d'empêcher 
les  Turcs  de  ravitailler  les  garnisons  qui  s'y  trouvaient.  Ils  parvinrent 
même  à  s'emparer  du  blockhaus  de  Malaxa  (5)  près  de  la  Canée,  se  mon- 
trèrent aussi  devant  le  blockhaus  qui  commande  le  port  d'Izzedin  (6)  à 

voir  gouvernements  grandes  puissances.  Malheureusement  la  force  nous  manquait  pour 
arrêter  une  opération  contraire  à  Thumanité  et  aux  idées  que  peuples  professent  aujour- 
d'hai  pour  ceux  qui  demandent  non  plus  leur  liberté  mais  leur  sécurité.  Il  ne  nous  reste 
qu*à  protester  pour  ce  bombardement  dont  voulons  encore  espérer  gouvernements  re- 
Gonnaitront  quHl  était  opposé  au  but  de  leur  présence  Crète  et  contraire  à  la  justice. 
Veuillex  donner  communication  au  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

SxouzÉs. 
(i)  V.  le  discours  de  M.  Delyanni  devant  la  Chambre  hellénique,  dans   le    Messager 
tf  Athènes^  n»  56. 

(2)  Livre  jaune  français  (II)»  n«  201. 

(3)  Livre  jaune  français   (II),  n»«  229  et  255  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  173, 
232,  289,  et  309. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,   p.  29,  30  et  n^  10, 1897,  p.  312  et  319  ;  Livre  jaune 
français  (II).  n<»  333,  401  et  415. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n«  415  ;  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897,  p.  319. 

(6)  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,  p.  31  ;  Livre  jaune  français  (II),  n*  428. 
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l'entrée  de  la  baie  de  la  Sude,  et  inquiétèreiil  même  la  garnison  interna- 
tionale du  fort  de  Soubachi^  que  défendaient  des  marins  pour  protéger 
les  sources  d'eau  alimentant  la 'Canée.  De  jour  en  jour  ils  devenaient 
ainsi  plus  agressifs  et  des  engagements  continuels  avaient  lieu  avec 
les  garnisons  ottomanes.  A  plusieurs  reprises  les  navires  européens 
crurent  devoir  intervenir  pour  repousser  les  assaillants,  et  n'hésilèrenl 
jamais  à  bombarder  les  insurgés.  Les  bateaux  turcs  participaient  à  ces 
bombardements  (1). 

C'est  ainsi  que  les  amiraux  entendaient  assurer  leur  prestige  en  Crète. 
On  ne  peut  affirmer  qu'ils  y  soient  parvenus. 

Cependant  tous  ces  actes  avaient  à  la  fin  surexcité  l'opinion  publique 
en  Europe.  On  reprochait  aux  amiraux  de  manquer  d'impartialité  et  de 
prendre  toujours  le  parti  des  Musulmans  contre  les  Chrétiens.  Pour  se 
justifier,  ils  eurent  recours  à  une  dépêche  identique  qu'ils  adressèrent  à 
leurs  gouvernements.  <  A  la  lecture  des  lettres  qui  leur  sont  envoyées 
par  le  commodore  grec,  disait  cette  dépêche  en  date  du  4  mars,  et  d'a- 
près les  nouvelles  reçues  de  l'Europe,  les  amiraux  pensent  que  Ton  essaie 
d'égarer  l'opinion  publique  en  Europe  et  surtout  à  Athènes,  en  les  re- 
présentant comme  protégeant  les  Turcs  contre  les  Grecs  ;  ils  espèrent 
que  cette  dépêche  identique  fixera  l'opinion  publique  ;  ils  déclarent  avoir 
toujours  agi  pour  éviter  l'effusion  du  sang,  sans  favoriser  les  Turcs  plus 
que  les  insurgés  ;  ils  veulent  surtout  faire  savoir  que  toutes  leurs  déci- 
sions ont  été  prises  à  l'unanimité,  et  ils  espèrent  que  leur  entente  par- 
faite permettra  à  leurs  gouvernements  de  bien  fixer  l'opinion  »  (2). 

Certes,  nous  ne  saurions  contester  la  bonne  volonté  des  commandants 
des  forces  navales  européennes  en  Crète.  Aussi  sommes-nous  persuadés 
que  ce  n'est  pas  sans  éprouver  la  plus  vive  douleur  qu'ils  se  sont  vus 
forcés  d'user  de  mesures  d'extrême  rigueur  contre  des  Chrétiens  com- 
battant pour  leur  liberté.  Leur  position  était  en  vérité  fort  difficile  ;  ils 
étaient  là,  sinon  pour  protéger  les  Musulmans,  en  tout  cas  pour  assurer 
à  la  Turquie  la  possession  de  la  Crète  ;  ainsi  ils  se  trouvaient  forcément 
en  opposition  directe  avec  l'action  des  insurgés,  qui  de  leur  côté  ne 
montraient  aucune  déférence  pour  leurs  injonctions.  Mais  nous  ne  pou- 
Tons  nous  abstenir  de  constater  que  vis-à-vis  des  Turcs  ils  n'ont  pas 


(i)  Livre  jaune  français  (II),  n**  448,  51*7,  551  et  598;  Livre  blea  anglaii,  n*  9,  1897, 
p.  28  et  32  et  n*  10,  1891,  n*  253.  L amiral  anglais  rapporte  (Livre  bleu  anglais,  loc.  cit,y 
n*  333)  qae  dans  le  bombardement  de  Malaxa  5  insurgés  furent  tués  et  10  blessés.  Dans 
le  bombardement  d'Izzedin  il  y  eut  2  tués  et  4  blessés.Le  petit  nombre  des  victimes  s'ex- 
plique par  la  configuration  du  soU  la  distance  considérable  à  laquelle  se  tenaient  forcé- 
ment les  navires,  et  la  manière  dont  les  attaques  des  insurgés  chrétiens  avaient  lieu. 

(2)  Livre  jaune  français  ^U),  n»  243. 
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moniré  la  même  rigueur  que  vîs-à-vis  des  Chrétiens  (1).  Les  documents 
ofliciels  nous  en  fournissent  plusieurs  exemples  caractéristiques.  Ainsi 
le  Moulessarif  de  Candie  ayant  enrôlé  600  Bachi-Bouzouks  sous  prétexte 
de  renforcer  les  cordons  militaires  autour  de  la  ville,  ceux-ci  attaquèrent 
les  Chrétiens.  Los  commandants  des  navires  étrangers,  présents  devant 
Candie,  se  contentèrent  d'adresser  de  vices  représentations  au  Moutes- 
sarif  (2).   Cependant  les   Bachi-Bouzouks   continuaient  d'attaquer  les 
Chrétiens.  Les  amiraux  notifièrent  alors  aux  autorités  turques  que,  si 
elles  n'empêchaient  pas  les  agressions,  ils  se  verraient  forcés  de  bom- 
barder les  villages  des  Bachi-Bouzouks  ;  mais  ils  se  bornèrent  à  la  me- 
nace (3).  Les  attaques  n'en  persistaient  pas  moins,  les  officiers  turcs 
prétendant  qu  ils  n'étaient  pas  autorisés  à  les  prévenir  par  la  force  (4)  ;  ' 
les  soldats  turcs  prenaient  chaque  fois  le  parti  de  leurs  co-religionnaires. 
Les  autorités  européennes  ne  firent  jamais  qu'adresser  de  simples  re- 
montrances (S).  Au  combat  du  9  mars  sur  les  hauteurs  d'Acrotirî,  combat 
qui  notoirement  avait  été  provoqué  par  les  Bachi-Bouzouks  (6),  le  com- 
mandant italien  de  la  Canée,  capitaine  Amoretli,  lout  en  constatant  ce 
fait,  se  contenta  de  recommander  au  gouverneur  ottoman  d'empêcher 
des  actions  et  des  mouvements  qui  pourraient  être  considérés  comme 
des  provocations  (7).  Au  combat  de  la  Sude,  quelques  jours  plus  lard, 
les  Bachi-Bouzouks  étaient  de  même  les  agresseurs  (8).  Aucune  mesure 
efficace  ne  fut  cependant  prise  contre  les  Musulmans.  Les  amiraux  al- 
laient ouvrir  le  feu  contre  les  Bachi-Bouzouks,  lorsqu'un  général  turc  sor- 
tit en  personne  pour  obliger  ceux-ci  à  cesser  le  combat,  sans  réussir  d'ail- 
leurs à  obtenir  le  résultat  désiré  (9). Enfin, le  29  mars, les  troupes  turques 
tirèrent  même  sur  des  parlementaires,  malgré  le  pavillon  blanc  que 
ceux-ci  avaient  arboré  et  bien  qu'ils  fussent  venus  sur  l'invitation  du 
consul  de  Russie  à  Rétymno.  Les  Chrétiens,  au  commencement,  s'abs- 
tinrent de  riposter;  mais,  dès  qu'ils  virent  que  le  feu  ne  cessait  pas,  les 
insurgés  des  alentours  vinrent  à  l'aide  des  parlementaires,  et  un  com- 

(1)  V.  à  ce  sujet  de  S.  G.,  op,  cit.,  dans  la  lievuede  dr.  intern,  et  de  lég.  comparée^ 
t.  XXX  (1898),  p.  341,  note  1,  citant  entre  autres  le  Temps  du  29  mars  1891,  la  Gazelle 
de  Lausanne  des  20  mars,  l«^  5,  6,  1,  8  et  10  avril  1891  et  une  lettre  du  major  Suter 
publiée  par  ce  dernier  journal. 

(2)  Uvre  jaune  français  (II),  n*  219. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n«  281. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n»  289. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  15. 

>.6)  V.  à  ce  sujet  le  rapport  de  Tamiral  anglais  dans  le  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897. 
p.  13. 

(7)  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  16. 

(8)  V.  le  rapport  du  consul  de  France  dans  le  Livre  jaune  Trançais  (H-,  n«  411 . 

(9)  Livre  bleu  anglais,  n<*  9,  1897,  p.  33  ;  Livre  jaune  français  (II),  ii^  ill . 
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bai  eut  lieu  dev^int  les  yeux  mêmes  des  autorités  européennes  :  le 
consul  de  Russie  se  borna  à  adresser  des  remontrances  aux  Turcs  qui 
avaient  tiré  (1). 

C'est  seulement  le  4  avril  que  les  amiraux  se  décidèrent  à  user  de  la 
force  aussi  vis-à-vis  des  Musulmans.  Ils  firent  procéder  au  désarmement 
des  Bachi-Bouzouks  ;  mais,  par  cette  mesure,  ils  ne  parvinrent  à  se  faire 
remettre  qu'une  centaine  de  fusils  :  c  comme  les  Bachi-Bouzouks  dispo- 
saient d'au  moins  1800  fusils,  il  est  cerlain,  télégraphie  le  consul  de 
France,  qu'ils  sont  parvenus  à  en  cacher  la  plus  grande  partie  »  (2). 

A  cela  uniquement  se  bornèrent  les  mesures  prises  contre  les  Musul- 
mans. 11  faut  avouer  qu'elles  furent  bien  incomplètes,  et  surtout  bien 
différentes  des  mesures  d'extrême  rigueur  appliquées  contre  les  Chré- 
tiens. La  proclamation  des  amiraux  avait  été  pourtant  adressée  égale- 
ment aux  deux  partis  :  les  amiraux  avaient  expressément  interdit  tout 
acte  d'hostilité  et  déclaré  qu'ils  ne  souffriraient  aucune  provocation,  de 
la  part  de  qui  que  ce  fût,  devant  les  bateaux  européens. 

Si,  dans  les  cas  que  nous  venons  de  citer,  nous  avons  dû  constater  que 
la  conduite  des  amiraux  ne  fut  pas  exempte  de  partialité,  qu'il  y  eut 
excès  de  tolérance  vis-à-vis  des  Musulmans  et  excès  de  rigueur  vis-à- 
vis  des  Chrétiens,  nous  devons,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  mentionner 
quelques  mesures  des  amiraux  auxquelles  nous  ne  saurions  refuser 
notre  entière  approbation.  Les  passions  effrénées,  qui  s'étaient  déchai- 
nées  en  Crète,  avaient  réduit  les  Chrétiens  au  plus  haut  degré  d'exaspé- 
ration, et  on  eut  malheureusement  à  signaler  de  leur  part  aussi  des 
massacres  et  des  actes  de  cruauté  (3).  L'intervention  des  amiraux,  qui 
se  produisit  alors  pour  sauver  des  familles  musulmanes  ou  de  petites 
garnisons  turques,  bloquées  dans  l'intérieur  de  Tile  par  les  Chrétiens, 
fut  conforme  aux  principes  d'humanité,  qui  auraient  dû  inspirer  tous 
leurs  actes  en  Crète.  C'est  ainsi  qu'à  Sitia  les  marins  français  parvinrent 
à  ramener  à  la  côte  les  familles  musulmanes  qui  se  trouvaient  dans 
l'intérieur  de  cette  province;  des  marins  d'autres  puissances  en  firent 
autant  dans  d'autres  provinces  de  la  Crète.  Mais  le  plus  grand  danger 
était  dans  la  province  de  Selino,  surtout  à  Candanos  où  plusieurs  mil- 
liers do  Musulmans  étaient  bloqués.  Déjà  le  18  février  les  consuls  russe, 
autrichien  et  italien  étaient  partis  pour  l'intérieur  dans  le  but  d'en  obtenir 
la  libération.  Ils  n'avaient  réussi  qu'à  se  faire  promettre  par  les  Chrétiens 

(1)  LiTre  bleu  anglais,  n^  !0,  1897,  p.  350. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  n»  478.    Comp.  Livre  bleu   anglais,  n»  10,   1891,   n"  377 
et  383. 

(3)  V.  Bérard,  Les  affaires  de  Crète^  p.  247  ;  Livre  jaune  français  (II),  n»«  203  et  216  ; 
Livre  bleu  anglais,  n»   10,  1897,  n»  249. 
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anaimistice  de  sept  jours  (1):  les  Chrétiens  ne  consentaient  à  laisser 
partir  les  familles  musulmanes  que  si  le  gouvernement  turc  retirait  ses 
troupes  de  la  province.  L'amélioration  dans  la  situation  ne  fut  dès  lors 
que  passagère.  La  position  des  bloqués  empira  bientôt.  L'armée  grecque 
s'approchait  ;  on  craignit  un  assaut  des  insurgés  qui  assiégeaient  la 
place.  Les  notables  musulmans  de  la  Canée  réclamèrent Tinlervention 
des  puissances  (2).  Les  amiraux  ouvrirent  alors  des  pourparlers  avec 
le  colonel  Vassos,  qui  promit  d'envoyer  à  Candanos  un  officier  de  l'armée 
grecque  pour  persuader  aux  chefs  des  assiégeants  d'abandonner  la 
lutte  (3).  Le  vice-consul  de  Grèce  à  la  Canée,  faisant  fonctions  de  consul 
depuis  le  départ  de  M.  Ghennadis,  fut  autorisé  à  se  rendre  aussi  sur  les 
lieux  ;  mais  le  vice-consul  ayant  émis  la  prétention  de  faire  le  voyage  à 
bord  d'un  bateau  grec  et  de  n'agir  qu'après  entente  avec  le  colonel 
Vassos  (4),  les  amiraux,  revenant  sur  leur  décision,  déclinèrent  l'inter- 
vention des  autorités  grecques  et  envoyèrent  à  leur  tour  des  bateaux 
avec  un  détachement  mixte  et  le  consul  anglais  à  bord.  Ils  obtinrent 
des  chefs  chrétiens,  dont  on  fut  unanime  à  louer  l'atlitude  dans  cette 
circonstance,  la  délivrance  des  Candaniotes  musulmans.  Plus  de  2.800 
hommes,  femmes  et  enfants  et  600  soldats  furent  ramenés  à  la  côte  (8). 

Bien  que  l'attitude  des  amiraux  vis-à-vis  des  autorités  grecques  n'ait 
pas  été  dans  la  circonstance  absolument  correcte,  l'action  même  qu'ils 
accomplirent,  c'est-à-dire  la  délivrance  des  Candaniotes,  n'en  est  pas 
moins  digne  d*éloges.  Après  avoir  provoqué  eux-mêmes  l'immixtion  du 
colonel  Vassos  et  du  consul  de  Grèce,  ils  n'auraient  pas  dû  la  repous- 
ser au  dernier  moment,  la  prétention  du  vice-consul  grec  étant  d'ailleurs 
parfaitement  juste.  Mais,  dans  tous  les  cas,  leur  intervention  fut  salutaire 
pour  une  partie  de  la  population  Cretoise,  et  les  remerciments  que  leur 
valut  leur  action  de  la  part  des  gouvernements  européens  et  de  la  Su- 
blime Porte  élaienl  bien  mérités. 

Il  est  toutefois  fâcheux  que  la  délivrance  des  Candaniotes  ait  contribué 
à  aigrir  les  relations  entre  les  amiraux  et  les  troupes  hellènes.  A  cette 
délivrance  se  rattache  en  effet  un  incident,  que  nous  devons  rapporter 
avant  de  clore  les  considérations  que  nous  avions  à  présenter  sur  l'atti- 
tude des  amiraux  pendant  cette  période.  Cet  incident  eut  pour  résultat 
la  rupture  de  toutes  relations  entre  les  forces  européennes  et  le  com- 


(!)  LiTre  Jaune  français  (II),  n««  153  et  180. 
(2)  Lirre  jaune  français  (II),  n*  213. 

[Z)  Livre  jaune  français  (11),  n*  219  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1891   p.  219. 
(4)  Livre  jaune  français  (H),  n»  2ol  ;  Livre  bleu  anglais,  no  10,  1897,  p.  240. 
(:>)  Pour  les  détails,  V.  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1891.  p.  H,  18  et  suiv,  et  n»  10, 1891, 
n*  262  et  p.  136  ;  Livre  jaune  français  (11),  n»*  296  et  299. 
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mandant  de  Tarmée  grecque.  A  ce  sujet,  en  présence  des  conslalatîons 
conlradictoires  produites  des  deux  côtés,  nous  nous  bornerons  à  racon- 
ter les  faits  sans  les  apprécier.  Dans  les  pourparlers  avec  le  colonel 
Vassos,  les  amiraux  avaient  promis  le  désarmement  des  Musulmans  qui 
seraient  délivrés  ;  la  même  clause  avait  été  stipulée  avec  les  insurgés 
lors  des  négociations  qui  précédèrent  la  délivrance.  11  fut  convenu  que 
les  soldais  seuls  garderaient  leurs  armes,  les  autres  devant  être  désar- 
més pour  toujours.  Cependant,  lorsque  les  réfugiés  eurent  été  transpor- 
tés à  la  Canée,  les  autorités  turques  annoncèrent  aux  autorités  euro- 
péennes qu'elles  allaient  leur  distribuer  des  armes  (î).  On  n'a  pu  savoir 
d'une  manière  certaine  si  cette  intention  des  autorités  ottomanes  fui 
réalisée.  Une  Commission  inlernalionale,  instituée  pour  examiner  Taf- 
fatre,  a  constaté  que  Farm  emen  Ides  réfugiés  n'avail  pas  eu  lieu.  Cepen- 
dant le  colonel  Vassos  parait  avoir  reçu  sur  ce  fait  des  affirmations 
contraires.  Dans  une  lettre  qu'il  adressa  aux  amiraux  il  s'en  plaignit 
amèrement;  la  réponse  que  les  amiraux  lui  firent  parvenir,  et  dans  la- 
quelle ils  contestaient  l'exactitude  de  son  allégation,  n'était  pas  rédigée 
en  des  termes  moins  aigres,  et  celte  correspondance  marqua  la  fin  des 
relations  entre  les  amiraux  et  le  colonel  hellène  (2). 

{A  conlinuer.)  Georges  Streit, 

Professeur  de  droit  international 
à  r Université  d'Athènes. 


(1)  Livre  jaune  français  (II),  n»  315. 

(2)  V.  sur  ce  point  le  Livre  Weu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  32  et  35,  et  n»  10, 1897,  n»  393. 
Voici  le  texle  de  la  lettre  du  colonel  Vassos  : 

A  Monsieur  ramiral  Canevaro,  commandant  en  chef  des  flottes  combinées  des  puissan- 
ces. —  Amiral.  —  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  je  m*adresse  à  vous  el,  par  vou«,  à 
vos  collègues,  pour  vous  communiquer  quelques  faits  pénibles  et  patents,  pouvant  avoir 
des  résultats  douloureux,  afin  d*en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  leurs  véritables 
auteurs.  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  Turcs  de  Candanos,  il  est  notoire  que  c'est 
grâce  aux  mesures  énergiques  prises  par  moi,  au  nom  du  Roi,  que  les  assiégés  ont  pu 
gagner  la  Canée  sains  et  saufs.  On  ne  sait  peut-être  pas,mais  ce  n'est  pas  moins  vrai,  que 
le  consul  de  la  Grande-Bretagne  el  les  commandants  des  navires  étrangers,  agissant  au 
nom  des  amiraux,  ont  accepté  les  conditions  que  j'avais  posées.  Le  consul  delà  Grande- 
Bretagne  les  a  consignées  dans  un  procès-verbal  qu'il  a  signé  avec  les  commandants 
des  navires  européens.  Dans  ce  document,  que  j'ai  entre  les  mains,  les  représentants 
des  puissances  prennent  l'engagement  formel  que  les  Musulmans  seront  désarmés  et 
qu'on  les  empêchera  dans  l'avenir  de  toute  agression  contre  les  Chrétiens.  Nous  avons 
donc,  Monsieur,  un  engagement  clair  et  formel,  que  les  Cretois  ont  accepté  avec  con- 
fiance. Mais  comment  l'Europe  a-t-elle  tenu  sa  parole  ?  Pendant  la  nuit  de  mercredi 
dernier,  13/25  mars,  les  autorités  turques  de  la  Canée  ont  distribué  aux  susdits  Musul- 
mans, sans  en  excepter  les  enfants  de  quinze  ans,  des  armes  et  leur  ont  permis  de 
marcher  pour  égorger  leurs  compatriotes  chrétiens. Où  est  donc  l'engagement  solennel  de 
PËurope  ?  Est-ce  là  l'impartialité  des  représentants  des  puissances  à  la  Canée  ?  Où  est  le 
sentiment  d'élémentaire  humanité  que  nous  étions  en  droit  d'attendre  des  militaires  mê- 
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Le  XIX*  siècle  est  une  des  époques  les  plus  fécondes  dans  l'histoire 
de  l'humanilé:  s*il  n'a  pas  le  mérite  des  principales  découvertes  scien- 
tifiques, il  a  celui  d'en  avoir  fait  une  merveilleuse  application  aux  usâ- 
mes ?  Dans  le  même  document,  il  est  expressément  déclaré  que  les  navires  de  guerre  eu- 
ropéens ne  sont  pas  venus  pour  faire  la  guerre  aux  Chrétiens,  mais  pour  mettre  un  terme 
à  un  état  anormal  de  choses,  sans  ultérieure  effusion  de  sang.  Que  voyon8«*nous  mainte- 
nant ?  Quand  les  Chrétiens  se  défendent  contre  les  agressions  des  Turcs,  les  vaisseaux 
européens,  venus  pour  empêcher  Teffusion  du  sang,  lancent  leurs  projections  électriques 
sur  les  Chrétiens  pour  aider  les  navires  turcs  à  diriger  leur  tir  ;  et,  quand  Tessai  échoue, 
cette  naême  flotte  européeone  ouvre  un  feu  meurtrier  contre  les  Chrétiens  qu'elle  est  ve- 
nue sauver.  Nous  devons  reconnaître,  Monsieur,  que  votre  conduite  et  celle  de  vos  coilë- 
gues  ne  sauraient  être  qualifiées  d*encourageantes.  L'exagération  des  passions  religieuses 
n'avait  jamais  atteint  une  si  grande  intensité.  Toute  confiance  a  disparu,  je  ne  dis  pas 
dans  la  bienveillance,  mais  dans  l'humanité  et  la  justice  des  puissances.  Et  les  Chré- 
tiens de  Crète  dont  les  frères  et  les  fils  sont  tombés  sous  les  balles  turques  et  les  obus 
chrétiens,  menacés  maintenant  de  la  faim,  plus  désastreuse  que  la  guerre,  sont  poursui- 
vis par  ces  mêmes  grandes  puissances  qui  se  présentent  à  eux  en  armes  et  en  protectri- 
ces. J*ai  cru  de  mon  devoir.  Monsieur,  d'appeler  votre  attention  et  celle  de  vos  collé- 
gaes  sur  ces  faits  que  vous  ne  devez  certainement  pas  ignorer.  Je  crois  également  de 
mon  devoir  de  protester  contre  votre  politique  et  de  repousser  énergiquement  vos  accu- 
sations. Mais  mon  appel,  je  l'adresse  aux  peuples  d'Europe,  à  ces  peuples  qui  ignorent 
les  méthodes  et  repoussent  les  sophismes  de  la  diplomatie.  (Vest  à  eux  qu'il  appartient 
de  mettre  un  terme  à  une  politique  qui,  quel  qu'en  soit  le  but,  donne  lieu  &  des  horreurs 
înonies  et  menace  d'extinction  un  peuple  tout  entier. 

Alikiano,  18/30  mars  1897.  TufOLéon  Vassos, 

Commandant  en  chef  l'armée  d'occupation. 

A  cette  lettre  le  vice-amiral  Canevaro  répondit  : 

La  Sude,  le  4  avril  1897.  —  Monsieur  le  colonel.  —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception 
de  la  lettre  du  18/30  mars,  que  j'ai  communiquée  aux  autres  amiraux  et  commandants 
supérieurs  navaux  des  nations  représentées  ici.  Le  contenu  de  votre  lettre  et  la  manière 
par  laquelle  les  faits  et  les  événements  sont  représentés  sous  un  aspect  si  loin  de  la  vé- 
rité n'a  pas  manqué  de  nous  surprendre.  Evidemment  vous  êtes  mal  informé  ;  mais  il 
n*est  pas  nécessaire  de  réfuter  les  inexactitudes  contenues  dans  votre  lettre.  Les  amiraux 
se  contentent  de  relever  que  les  promesses  faites  par  les  officiers  internationaux  et  par  le 
consul  d'Angleterre  furent  exécutées  strictement,  et  ceci  est  prouvé  par  le  même  docu- 
ment dont  vous  nous  avez  transmis  la  copie.  Par  ce  document  il  vous  est  facile  de  cons- 
tater que  le  désarmement  convenu  a  étë  clairement  établi  pour  les  indigènes  seulement 
et  non  pas  pour  les  troupes  régulières  turques,  et  il  fut  fait  ainsi.  Une  fois  que  ces  indi- 
gènes désarmés  furent  sortis  de  la  Canée,  nous  n'avons  pas  manqué  de  leur  conseiller  et 
de  les  inviter  à  abandonner  l'Ile  et  nous  attendons  seulement  que  le  gouvernement  de 
Constantinople  y  consente  et  nous  procure  les  moyens  d'exécuter  cette  mesure.  En 
parfaite  considération. 

Le  vice-amiral,  commandant  l'escadre  active,  doyen  des  amiraux  présents  à  la  Sude. 

N.  Canevaro. 
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ges  de  la  vie  quotidienne  ;  par  cette  application  savante,  il  a  changé  la 
face  du  monde  et  fait  rayonner,  sur  tous  les  rivages,  la  pensée  des  peu- 
ples civilisés.  L'Église  catholique  a  profité  de  l'impulsion  donnée.  De 
même  que  les  grandes  voies  romaines  permirent  aux  premiers  apôtres 
de  l'Évangile  d'aller  prêcher  la  doctrine  chrétienne  à  toutes  les  nations 
alors  connues,  sur  les  ailes  de  la  vapeur  les  successeurs  de  ces  saints 
ont  couru  jusqu'aux  plages  les  plus  lointaines  du  globe.  Les  missions 
qui  avaient,  il  y  a  cent  ans,  presque  entièrement  disparu,  ont  pris,  de 
nos  jours,  un  magnifique  essor,  et  partout  elles  rencontrent  la  sympa- 
thie chez  les  peuples  occidentaux  :  en  France,  notamment,  dans  tous  les 
partis  que  n'égare  pas  l'esprit  de  secte,  on  se  rend  compte  de  leur  rôle 
et  de  leur  importance.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  en  excellents  termes,  au  Parlement,  que  la  France  est 
€  la  grande  nation  catholique  ».  M.  Delcassé  avait  raison.  Qu'elle  le 
veuille  ou  qu'elle  ne  le  veuille  pas,  notre  patrie  a  le  sentiment  qu'elle 
continue  les  gesla  Dei,  et  lorsque,  dans  sa  séance  du  28  novembre  1899, 
la  Chambre  des  députés  a  rendu  hommage  à  nos  missionnaires,  elle 
était  dans  la  vérité  des  choses,  et  suivait  la  tradition  française.  On  ne 
peut,  d'ailleurs,  voir  les  missions  catholiques  sans  les  aimer,  et  l'exacte 
notion  des  services  qu'elles  rendent  à  la  civilisation  est  de  nature,  pour 
le  bien  réciproque  de  Tune  et  de  l'autre,  à  exercer  une  heureuse  influence 
sur  les  relations  de  l'Église  et  de  l'État.  De  ces  congrégations  qu'une 
politique  à  courte  vue  voudrait  supprimer  sortent  les  meilleurs  agents 
de  Faction  civilisatrice  de  la  France,  des  hommes  d'une  haute  valeur 
morale  toujours,  d'une  puissante  intelligence  souvent,  qui  vont,  au  de- 
hors, apporter  aux  âmes  la  parole  libératrice  et  répandre  des  bienfaits 
sans  nombre. 

Tout  ce  qui  concerne  les  missions  chrétiennes  est  un  sujet  d'actualité 
dans  le  temps  d'expansion  coloniale  où  nous  sommes,  et  nous  ne  dou- 
ions pas  que  l'examen  de  certaines  questions  qui  s'y  rapportent  ne  puisse, 
quand  on  les  envisage  à  tel  ou  tel  point  de  vue,  trouver  sa  place  ailleurs 
que  dans  les  organes  spéciaux.  La  Chine,  à  l'heure  présente,  sollicite 
d'une  façon  particulière  l'attention  du  monde,  soit  par  son  étendue  terri- 
toriale qui  est  immense,  soit  par  le  chififre  de  sa  population,  soit  encore 
par  les  événements  dont  elle  est  le  théâtre,  soit  enfin  par  l'avenir  qui 
semble  lui  être  réservé.  11  nous  a  paru  qu'un  aperçu  de  la  législation 
cliinoise  au  point  de  vue  de  la  liberté  des  Catholiques  et  de  l'apostolat 
de  nos  missionnaires  pouvait  offrir  quelque  intérêt  pour  les  lecteurs  de 

celte  Revue. 

I 

l.— En  16:2o,dans  le  Chen-si,près  de  Si-ngan-fou,ancienne  capitale  de 
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la  dynastie  des  Tang,des  ouvriers, qui  creusaient  le  sol,  mirent  à  décou- 
vert une  grande  table  de  pierre  dont  le  gouverneur  de  la  ville  ordonna 
le  dépôt  dans  un  temple  de  bonzes  situé  non  loin  de  là.  Cette  table  por- 
tail, gravée  en  creux,  sur  sa  partie  supérieure,  une  croix  bien  formée. 
Au-dessous,  s'étendait  une  longue  inscription  composée,  en  y  compre- 
nant le  texte  et  les  marges,  avec  des  caractères  chinois  et  syriaques  dits 
esiranghelos.  Au  bas  de  Tinscription  et  en  marge,  des  caractères  syria- 
ques donnaient  les  noms  de  prèlres,de  relîgieux,d'un  évêque  et  de  co- 
révéques,  et  indiquaient  la  date  du  monument  qui  correspondait,  à  pea 
près,  à  Tannée  781  de  Tère  chrétienne.  On  se  mit  immédiatement  à  tra- 
duire rinscription.  La  plus  ancienne  traduction  remonte  à  Tannée  même 
de  la  découverte;  elle  fut  envoyée  du  Ghen-si  au  Père  Mascarenhas,  S. 
J.,  assistant  du  Portugal,  par  le  père  J.  Rho,  et  se  conserve  dans  les  ar- 
chives de  la  Compagnie  de  Jésus.  En  1628  parut  en  France  le  premier 
essai  imprimé,  mais  incomplet,  de  la  traduction.  En  1631  fut  publiée  à 
Rome  la  première  traduction  complète,  en  une  plaquette  anonyme  de. 
16  pages  in-16.  Depuis  lors,  de  nombreuses  traductions,  avec  des  varian-i 
tes,  ont  été  publiées  successivement. 

Or  que  lit-on  sur  cette  pierre  de  Si-ngan-fou,  dont  Tauthenticité  n'e&t 
plus  contestée  aujourd'hui  (1)? 

Sous  le  règne  de  Taè-lsoung  (2),  en  638,  un  personnage  «  d'une  grande 
vertu  »,  quelques-uns  traduisent  c  d'un  grand  talent  >,  nommé  OlopeiL 
arriva  à  Tchang-nan,  aujourd'hui  Si-ngan-fou,  venant  du  pays  deTa-Tsin  : 
l'Empereur  envoya  à  sa  rencontre  de  hauts  fonctionnaires  et  le  fit  con- 
duire à  son  Palais.  Olopen  apportait  des  livres  sacrés  et  des  images.  On^ 
examina  la  doctrine  contenue  dans  ces  livres  et  on  la  trouva  t  admira- 
it) Ouvrages  consultés  :  Histoire  générale  de  la  Chine  ou  annales  de  cet  Empiré  tra- 
duites du  Tong-kien-kang^mou,  par  le  P.  Joseph-Anne-Marie  de  Moyrlac  de  Mailla,' 
pabtiées  par  Tabbé  Grosier  et  dirigées  par  M.  Le  Boux  des  Hauterayes,  Paris,  1118.  — 
Rapport  adressé  en  1140  à  un  prélat  de  Rome  par  le  R.P.  Charles  Horatii  de  Cartorano,  cir 
té  dans  VUistoire  universelle  des  missions  franciscaines  d'après  le  T.  R.  P.  Marceliin  dQ 
Civezza,  parle  R.  P.  Victor-Bernardin,  de  Rouen,  Paris,  Tolra,  1898,  2.  vol.  —Annales 
de  la  propagation  de  la  Foiy  année  1848,  p.  256.  —  Les  missions  chrétiennes,  ouvrage 
traduit  de  l'anglais  par  Louis  de  Waziers,  Paris,  Ambroise  Bray,  1865,  t.  L  —  Croix  et 
Swastikaen  Chine,  par  le  P.  Louis  Gaillard  S.  J.,  Chang-hai,  imprimerie  de  la  mission 
catholique,  1893. Cette  brochure  renferme  un  fac-similé,  en  photographie,  de  la  pierre  de 
Si-ngan-fou  :  on  y  voit  très  distinctement  la  croix  dont  nous  parlons  —  La  stèle  chré- 
tienne de  Si-ngan'fouj  avec  fac-similé  de  Vinscription  syro-chinoise,  importante  étudç 
du  R.  P.  Henri  Havret,  S.  J.,  Chang-hai,  imprimerie  de  la  mission  catholique,  l'«  et 
2*  partie,  1893  et  1891.  —  Péking^  histoire  et  description,  par  Alph.  Favier,  Péking, 
imprimerie  des  Lazaristes  au  Pé-T'ang,  1891.  Ce  dernier  ouvrage  renferme  les  rensei- 
gnements les  plus  précieux  sur  TEmpire  chinois  et  en  particulier  sur  sa  capitale. 

(2)  Taè-tsoung  fut  le  second  Empereur  de  la  dynastie  des  T'ang  qui  succéda  aux  dy- 
nasties éphémères  des  Soung,  des  Ts'i,  des  Léang,  des  Tch*en  et  des  Soui.  Le  premier 
Empereur  de  la  dynastie  dont  il  est  question  fut  Tang-kao-tsou. 
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ble  ».  Le  Souverain.considérant  que  cette  doclrine  «  enseigne  la  voie  du 
salut  et  sera  utile  au  peuple  »,  décide  ceci  :  c  il  faut  la  lui  faire  connaître, 
el  que  Ton  bâtisse  une  église  avec  21  prêtres  pour  la  desservir  ». 

Or  voici  quelques  passages  de  la  slèle  que  nous  empruntons  à  l'ouvrage 
de  Mgr  Favier  sur  Péking  el  qui  tracent  les  grandes  lignes  de  la  doctrine 
dont  il  s'agit  :  c  11  y  a  un  premier  principe  intelligent  et  spirituel  qui  a 
créé  toutes  choses  de  rien  ;  il  est  une  substance  en  trois  personnes. 
L'homme  fut  créé  avec  la  justice  originelle,.,  le  démon  le  fit  succomber; 
de  là  viennent  tous  les  maux  qui  accablent  le  genre  humain  ;  une  des 
personnes  divines  s'est  cachée  sous  la  forme  de  l'homme,  on  l'appelle  le 
Messie  ;  il  naquit  d'une  vierge  ;  sa  naissance  fut  annoncée  par  un  ange  et 
marquée  par  une  étoile  ;  des  Rois  lui  offrirent  des  présents  ;..  il  monta  au 
ciel  ;  il  institua  le  baptême  pour  laver  les  péchés,  et  se  servit  de  la  Croix 
pour  sauver  les  hommes.  —  Ses  ministres  n'amassent  pas  de  richesses; 
ils  se  mortifient  et  respectent  leurs  supérieurs  ;  ils  prient  chaque  jour 
sept  fois  pour  les  morts  et  pour  les  vivants  ;  ils  offrent  le  sacrifice  chaque 
semaine  ». 

On  lit  encore  sur  la  table  de  marbre  que,  sous  les  successeurs  dôT'aè- 
lsoung,lafoi  se  propagea  rapidement  dans  les  dix  provinces  de  l'Empire, 
que  les  villes  se  remplirent  de  temples,  que  l'État  vit  sa  prospérité  gran- 
dir avec  l'Évangile.  Un  instant,  l'an  Ching-lié,  c'est-à-dire  en  698,  sous  le 
règne  d'une  femme,  de  Wou-hou,  qui  avait  usurpé  le  trône  après  la  mort 
de  Kao-lsoung,  une  persécution  fut  suscitée  par  les  bonzes,  mais  dans  la 
première  des  années  dites  Tien-pao,  soit  en  742,  sous  Hiuen-tsoung,  le 
Christianisme  reprit  faveur.  Sou-tsoungfit,  à  son  tour,  bâtir  de  nouvelles 
églises  ;  son  fils  leur  fil  présent  de  parfums,  et  Tai-tsoung,  sous  le  règne 
de  qui  fut  gravée  l'histoire  de  ces  146  années  de  Christianisme,  continua 
de  protéger  les  Chrétiens,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs. 

La  table  faisait  mention  du  célèbre  et  vertueux  Kouo-Tse-y,  grand  mi- 
nistre de  l'Empire  sous  la  XiII«  dynastie  qui  aida  quatre  Empereurs  des 
T'ang  à  chasser  les  Tarlares  de  la  Chine. Ce  Kouo-Tse-y,donl  la  mémoire 
est  restée  populaire  dans  le  Céleste-Empire,  fut  un  modèle  de  patience, 
de  modération,  de  magnanimité,  de  pardon  des  injures,  de  dévouement. 
On  croit  qu'il  était  Chrétien  ;  quoi  qu'il  en  soit,on  lit  sur  le  monument  de 
Si-ngan-fou  qu'il  contribua  de  son  influence  el  de  ses  richesses  à  élever 
des  temples  en  l'honneur  du  vrai  Dieu,  qu'il  protégea  ses  prêtres  venus 
des  pays  lointains  et  qu'il  se  servait  même,  à  l'armée,  des  conseils  de  l'un 
des  principaux  d'entre  eux,  le  prêtre  Y-sse. 

La  pierre  de  Si-ngan-fou  existe  encore  ;  au  mois  de  décembre  1892,elle 
se  trouvait  en  plein  air,  au  milieu  de  ruines,  dans  l'enclos  d'une  bonze- 
rie.  Un  missionnaire  franciscain  du  Chen-si  écrivait  cola  au  R.  P.  Louis 
Gaillard. 
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De  quels  personnages  s'agil-il  dans  l'inscriplion  célèbre  ?  Qu'élaienl  ce 
Olopen  et  ses  compagnons?  Suivant  Topinion  des  premiers  interprèles, 
il  serait  question  de  prêtres  catholiques  et  la  doctrine  venue  du  Ta-l'sin 
serait  la  pure  doctrine  romaine.  Pour  d'autres,  Olopen  aurait  appartenu 
à  la  secte  desNestoriens.N*ayantpas,  pour  celantes  lumières  nécessaires, 
nous  ne  discuterons  pas  ici  la  question.  Notons  toutefois  que,  pour  des 
auteurs  très  autorisés,  s'appuyant  notamment  sur  les  textes  des  annales 
des  Ouée  et  des  Han,  par  Ta-t'sin  il  faut  entendre  Rome,  et  non  pas  seu- 
lement la  Perse  comme  on  l'a  prétendu.  Ce  que  nous  retenons,  quant 
à  nous,  de  la  table  si  intéressante  de  Si-ngan-fou,c'est  que,  de  635  à  781, 
sauf  une  courte  période,  la  religion  chrétienne,  non  seulement  fut  libre- 
ment préchée  en  Chine,  mais  y  Jouit  même  d'une  grande  considération, 
bien  plus  y  fut  pratiquée  par  des  hommes  occupant,  dans  l'État,  une  si* 
tuation  prépondérante.  L'avait-elle  été  avant  cette  date?  Un  ancien  bré- 
viaire de  l'Église  du  Malabar,écrit  en  chaldéen,  renferme  quelques  leçons 
et  antiennes  disant  que  Saint  Thomas  porta  le  Christianisme  en  Ethiopie, 
en  Perse,  aux  Indes  et  en  Chine.  Une  croix  de  fer  fut  découverte  au 
Kiang-si,  qui  doit  remonter  au  milieu  du  IIP  siècle  ;  on  en  a  aussi  trouvé 
quelques  autres  qui  paraissent  antérieures  a  la  stèle  de  Si-ngan-fou  ;  Tune 
d'elles  rencontrée  près  de  Nan-ngan-sien  parait  être  du  IV«  ou  du  V*  siè- 
cle de  notre  ère. 

Que  se  passa-t-il  après  781  ?  Les  annales  du  Céleste-Empire  font  men- 
tion d'un  édit  de  l'Empereur  Ou-tsoung  contre  les  bonzes  dont  le  nombre 
s'était  prodigieusement  accru.  Cet  édit,  de  848,  sécularisa  la  plupart  de 
ces  religieux  boudhistesetât  fermer  une  foule  de  pagodes.  On  compte 
par  milliers  les  temples  détruits, et  on  évalue  à  260.000  environ  les  bonzes 
et  les  bonzesses  de  la  secte  des  Ho-chang  (1)  contraints  de  rentrer  dans 
leurs  familles.  Les  bonzes  de  Ta-t'sin  furent  compris  dans  la  proscrip- 
tion au  nombre  de  3.000.11  n'en  resta  que  quelques-uns  à  Lo-yang,au  Ho- 
nan,  et  à  Si-ngan-fou,  au  Chen-si.  On  suppose  qu'il  s'agit  là  de  prêtres 
chrétiens,  car  ils  sont  ainsi  désignés  dans  la  célèbre  stèle  découverte 
en  1625. 

II.— Le  silence  se  ât  sur  l'Église  de  Chine  pendant  plusieurs  siècles.  Au- 
cun monument  soit  législatif  soit  historique  ne  nous  indique  la  consé- 
quence de  l'édil  dont  nous  venons  de  parler,  ne  nous  permet  de  dire  si 
Taposlolat  reparut  ou  si  les  persécutions  se  succédèrent.  L'historien  Gib- 
bon, cité  par  Marshall,  admet  <  que  la  prédication  du  Christianisme  en 
Chine,  entre  le  Vll'^etleXilI*  siècle,  est  invinciblement  prouvée  par  des 
témoignages  chinois,  arabes,  syriaques  etlatins*, 

(1)  Adorateurs  de  Fd. 
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Un  seul  fait  nous  paraît  certain,  c'est  que  les  Frères  mineurs,  quand 
ils  commencèrent  leur  évangélisation  de  l'immense  Empire,  à  la  tin  du 
Xin«  siècle  et  au  commencement  du  XIV«,  y  trouvèrent  des  Chrétientés 
nestoriennes.  Guillaume  de  Rubrouck  constate  que  ces  Chrétiens,  dont 
il  fait,  d'ailleurs,  un  portrait  peu  flatté,  étaient  répandus  au  Cathai,  — 
nom  que  l'on  donnait  jadis  à  la  Chine,  —  dans  15  villes  au  moins,  et  y 
avaient  un  évêque. 

Sous  les  Empereurs  Mongols,  les  prêtres  catholiques  purent  ensei- 
gner la  religion.  Pendant  près  d'un  siècle,  le  Saint-Siège  et  le  gouverner 
ment  chinois  échangèrent  des  ambassadeurs  et  passèrent  des  traités. 
Koubilai-Khan  rendait  hommage  au  Christ  et  punissait  ceux  qui  le  blas- 
phémaient ;  il  choisissait  volontiers  ses  ministres  parmi  les  Chrétiens 
et  baisait  l'Évangile  dans  les  grandes  solennités. 

Dans  un  rapport  du  8  janvier  1305  adressé  au  général  de  son  ordre,  le 
célèbre  Jean  de  Montecorvino  raconte  qu'il  a  baptisé  des  milliers  d'infi- 
dèles, bâli  deux  églises  à  Cambalu  (PéJting),  ouvert  une  école  de  grec  et 
de  latin  pour  la  jeunesse  chinoise,  célébré  publiquement  le  culte  catho- 
lique, appelé  les  fidèles  à  l'office  au  son  des  cloches,  etc.  Cet  illustre 
missionnaire  convertit  même  à  la  foi  le  grand  Khan  des  Tartares.  Clé- 
ment V  nomma  frère  Jean  archevêque  de  Cambalu,  primat  d'Orient,  et  lui 
envoya  sept  suffragants. 

On  sait  que  Saint  Louis  noua  des  relations  politiques  avec  les  Mongols 
et  tenta  d'introduire  l'Évangile  en  Tartarie  et  en  Chine  ;  il  chargea  de 
cette  entreprise  un  Franciscain  de  la  Flandre  française,  Guillaume  de 
Ruysbrœck,  connu  aussi  sous  les  noms  de  Rubrouck  et  de  Rubruquis. 
La  relation  de  son  voyage  fut  adressée  par  ce  religieux  à  Louis  IX.  Le 
grand  Khan  des  Tartares,  Mengko,  dont  la  capitale  était  à  Karakorum,  fit 
au  Frère  mineur  une  réception  bienveillante  et  lui  remit  des  lettres  et 
des  présents  pour  le  Roi  de  France.  Koubilai,  frère  et  successeur  de 
Mengko,  termina  la  conquête  de  la  Chine  qu'il  avait  commencée  sous  le 
règne  de  son  prédécesseur,  et  prit  le  nom  de  Che-tsou  :  il  fut  le  premier 
Empereur  de  la  dynastie  des  Yuen  et  son  véritable  fondateur.  Plusieurs 
années  auparavant,  lorsqu'il  réunissait  une  armée  dans  Tile  de  Chypre 
avec  le  projet  de  délivrer  le  Saint-Sépulcre,  Saint  Louis  avait  reçu  du 
Prince  tartare  Echaltaï,  lieutenant  du  grand  Khan,  une  dépulation. 

Si  la  dynastie  mongole  avait  continué  à  gouverner  la  Chine,  la  reli- 
gion catholique  y  eût  fait  les  plus  rapides  progrès,  et  des  rapports  très 
fréquents  se  seraient  poursuivis  avec  l'Occident  à  son  plus  grand  profil 
et  au  plus  grand  détriment  de  l'Islam  ;  malheureusement,  une  révolution 
violente,  dont  les  conséquences  se  firent  sentir  même  au  dehors,  éclata 
dans  l'Empire.  L'élément  chinois  remporta.   Tchu-yuen-lchang  se  fit 
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proclamer  Empereur,  chassa  définitivement  les  Tartares  et,  sous  le  nom 
deHoung-ou,  commença  la  dynastie  des  Ming.  La  religion  chrétienne 
apparut  comme  un  souvenir  de  la  domination  étrangère,  et,  de  nou- 
veau, le  silence  se  fit  sur  elle.  Nous  voyons,  cependant,  en  1429,  le  Pape 
Martin  V  mentionner  le  diocèse  de  Péking,  et  envoyer  un  Franciscain, 
dans  cette  capitale,  pour  y  remplir  une  mission  de  confiance. 

ii 

I.  —  Trois  siècles  s'étaient  écoulés  depuis  que  les  fils  de  Saint  François 
d'Assise,  et  aussi  ceux  de  Saint  Dominique,avaient  commencé  leur  apos- 
tolat auprès  de  ces  Mongols  que  nous  venons  de  voir  favorables  au  Chris- 
tianisme, quand  Saint  François-Xavier  mourut  le  2  décembre  1552,  en 
vue  de  la  Chine  où  il  avait  voulu  planter  la  croix  :  ses  frères  résolurent 
d'exécuter  son  dessein.  Le  premier  d'entre  eux,  qui  pénétra  dans  l'Em- 
pire du  Milieu,  fut  le  Père  Michel  Ruggieri  ;  mais  il  y  resta  peu  de  temps^ 
et  c'est  le  Père  Mathieu  Ricci,  Li-ma-teou,  avec  ses  compagnons,  que  Ton 
peut  regarder  comme  le  véritable  fondateur  de  la  nouvelle  mission  de 
Chine.  Quand  les  Chinois  se  rendirent  compte  que  ces  nouveaux  venus 
dépassaient  en  science  les  plus  habiles  d'entreeux,ilsfurentfrappésd'ad- 
miration  et  leur  accordèrent  estime  et  confiance.  En  peu  de  temps,  rÉ<^ 
glise  qui  renaissait  fit  de  merveilleux  progrès.  Lorsque  le  Père  Ricci  mou- 
rut en  1610,  il  avait  élevé  300  églises,  le  Christianisme  était  entré  jusque 
dans  le  Palais  impérial  et  des  œuvres  qui  devaient  braver  les  persécutions 
avaient  été  fondées  (1).  Nous  parlons  seulement  des  Jésuites,  parce  que 
les  membres  de  la  célèbre  Compagnie  furent  mêlés  aux  affaires  politiques 
de  l'Empire  et  aux  décisions  prises,  à  cette  époque,  au  sujet  de  la  reli- 
gion chrétienne. 

En  1613,  Li-lchi-tfao,  Chrétien  qui  avait  reçu  au  baptême  le  nom  de 
Pierre  et  qui  était  président  du  tribunal  des  rites  de  la  Cour  de  Nan-king, 
présenta  un  Mémoire  établissant  que  l'astronomie  chinoise  avait  besoin 
d'être  revue  ;  il  conseillait  de  profiter  des  lumières  d'étrangers  venus 
d'Europe,  de  les  charger  de  la  réforme  du  calendrier.  Ces  étrangers 
étaient  les  Jésuites  Pantoja,  Longobardi,  Sébastien  des  Ursins,  et  Dias, 
connus  par  les  Chinois  sous  les  noms  de  Pan-ti-ngo,  Long-hoa-min, 
Hiong-san-Pa,  et  Yang-ma-no. 

(1)  Ourrages  consaltés  :  Annales  de  la  propagation  de  la  Foi,  années  18i8,lK49,1867.— 
Histoire  de  tédii  de  VEmpereur  de  Chine  en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  par  le  Pèrè 
Charles  Le  Gobien,  S.  J.,  Paris,  1698.  — Histoire  générale  de  la  Société  des  missions  étran- 
gères, par  M.  Adrien  Launay,  de  la  même  Société.  —  Les  missions  catholiques  au  XIX • 
siècle,  par  Louis-Eugène  Louvet,  missionnaire  en  Cochinchine  occidentale,  Desclée,  de 
BroDwer  et  CXe,  éditeurs,  Lille-Paris.  —  Histoire  générale  de  la  Chine^  par  le  Père  de 
MaUla. 
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Un  des  successeurs  du  Père  Ricci,  le  Père  Adam  Schall,  en  chinois 
Tan-jo-ouang,  ami  el  confident  du  dernier  Empereur  de  la  dynastie 
des  Ming,  était  devenu  celui  des  Souverains  mandchoux  dont  Tun  d'eux 
lui  avait  même  concédé  le  privilège  de  lui  présenter  directement  des 
placets.  Le  Père  Schall  usa  de  son  crédit  pour  obtenir  que  l'Évangile 
fûl  librement  enseigné  dans  tout  TEmpire.  De  1650  à  1664  cent  mille 
Chinois  reçurent  le  baptême. 

En  1664,  pendant  la  minorité  deK'ang-si,  les  Régents,sur  une  accusa- 
tion portée  contre  les  Européens  el  leur  religion,  enlevèrent  au  Père 
Schall  sa  place  de  président  du  tribunal  des  mathématiques,  le  firent 
enchaîner  et  donnèrent  Tordre  d'en  agir  ainsi  avec  les  aulres  mission- 
naires répandus  dans  le  Céleste-Empire.  Les  calomnies  ordinaires  se 
donnèrent  libre  carrière,  el  il  fui  ordonné  à  tous  ceux  qui  avaient  em- 
brassé la  religion  des  Européens  de  Tabandonner  immédiatement.  Le 
Père  Schall  fut  condamné  Tannée  suivante  à  être  mis  en  pièces,  comme 
chef  d'une  secte  poussant  à  la  révolte.  La  sentence  eût  été  exécutée  si 
les  Régents  n'avaient  pas  été  effrayés  par  un  tremblement  de  terre, et  si 
le  plus  âgé  des  quatre  chefs  du  tribunal  de  îa  Régence  n'eût  craint  que, 
devenu  majeur,  K'ang-si  ne  demandât  compte  de  la  mort  du  favori  de  son 
père.  Sur  les  représentations  de  Tïmpératrice-mère,  le  Père  Schall  fut 
mis  en  liberté,  mais  il  mourut  peu  après. 

II.—  Le  Père  Verbiest,  en  chinois  Nan-hoaï-gin,  devenu, en  1669,prési- 
denldu  tribunal  des  mathématiques  en  remplacement  de  Taccusaleur  du 
Père  Schall,  Yan-kouang-sien,  mort  après  avoir  été  à  son  tour  disgracié, 
voulut  faire  révoquer  l'arrêt  porté  contre  la  religion  catholique.  Le  tri- 
bunal des  rites  décida,  et  sa  décision  fut  en  tous  points  confirmée,  que, 
celte  religion  étant  étrangère,  on  pouvait  la  permettre  aux  Européens, 
mais  qu'il  y  avait  lieu  d'interdire  à  ceux-ci  de  la  prêcher  aux  Chinois, 
comme  à  ces  derniers  de  Tadopter. 

Malgré  les  termes  de  Tédil,  les  Chrétiens  ne  furent  pas  molestés,  et  le 
Catholicisme  fit  de  grands  progrès.  Grâce  au  Père  Verbiest  ou  au  Père 
Gerbillon,  mandarin  du  3«  ordre  et  interprète  du  Souverain  avec  le  Père 
Pereira,  dès  que  les  difficultés  surgissaient,  elles  étaient  aplanies  ;  or 
ces  difficultés  étaient  très  réelles,  dans  le  Tché-kiang,  notsynmenl,  dont 
le  vice-Roi  montrait  une  hostilité  toute  particulière  contre  les  Chrétiens. 

Les  Pères  Jésuites,  pour  arrêter  les  persécutions  locales  et  assurer  la 
liberté  à  l'Église,  résolurent  de  profiter  des  bonnes  dispositions  de  K'ang- 
si  à  leur  égard  ;  ils  Tadjurèrent  de  se  déclarer  ouvertement  le  protec- 
teur des  Chrétiens  et  de  permettre  le  libre  exercice  de  leur  culte  dans 
tous  ses  États.  Le  monarque,  tout  en  exprimant  aux  missionnaires  son 
estime  et  son  amitié,  hésita  beaucoup  ;  il  craignait  de  déplaire  auxman- 
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darins  chinois  et  aux  Tarlares  occidentaux.  Un  puissant  seigneur  du 
nom  de  Sosan  ou  Soukelou,  oncle  de  Tlmpéralrice  mère  de  rhérilier 
présomptif  de  la  Couronne  et  qui  avait  occupé  les  plus  hautes  charges, 
prit  en  main  la  cause  des  Jésuites.  Enfin,  TËmpereur,  après  diverses 
alternatives,  accorda  ce  que  l'on  sollicitait. 

Le  tribunal  des  rites  présenta  le  placet  suivant  à  K'ang-si:  a  Moi, 
Koupata!,  sujet  de  Votre  Majesté,  Président  du  tribunal  des  rites,  pré- 
sente très  respectueusement  ce  placet.  —  11  a  été  d'abord  observé  que 
les  Européens  qui  sont  en  Chine,  ont  traversé  de  vastes  mers  pour  s'y 
rendre  des  extrémités  de  la  terre  à  travers  mille  dangers,  attirés  par  la 
haute  sagesse  de  Votre  Majesté,  et  par  ses  grandes  vertus  qui  font  Tad- 
miration  de  l'Univers  ».  Après  avoir  énumeré  les  fonctions  occupées  par 
les  missionnaires  et  le  traité  passé  avec  les  Russes  au  sujet  duquel  ils 
avaient  été  employés  à  la  satisfaction  du  gouvernement  chinois,  le  tri- 
bunal continuait  :  «  On  no  peut  les  accuser  d'avoir  causé  aucun  trouble, 
ni  rien  fait  contre  la  raison  :  la  doctrine  qu'ils  enseignent  n'est  pas  mau- 
vaise, ni  capable  de  séduire  le  peuple.  On  permet  d'aller  aux  temples 
des  Lamas,  des  Ho-chang,  et  des  Tao-tse  (1),  et  on  défend  d'aller  dans 
ceux  des  Européens  ;  cette  distinction  ne  nous  parait  pas  raisonnable. 
Nous  estimons  donc  qu'on  doit  laisser  subsister  toutes  les  églises  qui 
sont  dans  TEmpire,  et  permettre  indistinctement  d'y  aller  prier  et  brûler 
des  parfums  sans  inquiéter  personne  à  ce  sujet.  Nous  attendons  l'ordre 
de  Votre  Majesté,  pour  faire  exécuter  cette  décision  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire  >.  L'Empereur  confirma  la  décision  du  tribunal  des  rites 
et  la  revêtît  de  la  formule  exécutoire  pour  toutes  les  provinces  :  €  Res- 
pect à  ceci  ».  L'édit  est  du  8«  jour  marqué  Yi-Yeou  de  la  2*  lune  mar- 
quée Coûei-Mao  de  la  31*  année  du  règne  de  K'ang  si,  c'est-à-dire  du 
22  mars  1692. 

Le  triomphe  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Déjà,  sous  l'Empereur  R'ang-si 
très  favorable  à  la  religion  chrétienne,  des  mesures  rigoureuses  avaient 
été  prises  peu  d'années  après  Tédit  dont  nous  venons  de  fournir 
quelques  extraits  :  en  1706,  ce  grand  Prince  en  avait  publié  un  autre  dé- 
fendant aux  missionnaires  de  rester  en  Chine,  s'ils  ne  se  munissaient  pas 
du  piao  ou  patente  impériale.  Le  piao  portait  ces  trois  déclarations  : 
<  i^  le  Dieu  des  Chinois  étant  le  Dieu  même  des  Chrétiens,  il  est  naturel 
de  lui  donner  le  même  nom  ;  —  2^  les  cérémonies  en  l'honneur  de  Con- 
fucius  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  Christianisme  ;  —  3'>  les  hom- 
mages rendus  aux  ancêtres  ne  sont  pas  davantage  inconciliables  avec 
cette  religion  >.  Cet  acte  se  rattachait  à  la  question  des  rites  qui  pas- 

(1)  Sectateurs  de  Lao-tseu. 
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sionna  les  esprits  et  souleva  de  si  vigoureuses  polémic^ues  ;  mais  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  faire  ici  l'historique  ;  nous  avons  seulement  à  montrer  des 
résultats. 

III.  —  Le  successeur  de  K'ang-si  détestait  les  Chrétiens  qu'il  compa- 
rait aux  adeptes  de  la  secte  fort  peu  estimée  des  Pé-lien-Riao  (1).  Cer- 
taines difficultés  ayant  surgi  au  Fo-kien,  des  mandarins  hostiles  pré- 
sentèrent à  l'Empereur  un  placet  qui  fut,  lui  aussi,  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  le  H  janvier  1723,  par  Young-tching  peu  après  son  avène- 
ment. Les  missionnaires  utiles  à  la  Cour  devaient  y  rester  ou,  s'ils  ne 
8*y  trouvaient  pas,  y  être  amenés  :  il  fallait  que  les  autres  fussent  con- 
duits à  Macao.  Ordre  était  donné  de  fermer  les  églises.  Le  culte  chrétien 
était  rigoureusement  proscrit.  Les  fidèles  ne  pouvaient  s'assembler 
pour  prier,  et  les  autorités  locales  recevaient  Tinjonction,  sous  des 
peines  sévères^  de  veiller  à  l'exécution  de  l'édit  ;  celte  exécution  fut 
néanmoins  imparfaite.  Trente  missionnaires  expulsés  se  retirèrent  à 
Canton  qu'ils  durent  quitter,  précipitamment,  pour  Macao,  en  1732. 

Le  7  octobre  173S,  Young-tching  mourut,  laissant  comme  successeur 
l'ainé  des  trois  fils  qui  lui  restaient,  K'ien-loung.  Les  Chrétiens  eurent,  un 
instant,  l'espérance  de  voir,  sous  le  nouveau  règne,  de  meilleurs  jours, 
car  le  Souverain  passait  pour  avoir  un  caractère  doux  et  bienveillant  ;  il 
n'en  fut  rien  l  La  persécution,  au  contraire,  s'accentua.  On  ne  se  con- 
tenta pas  de  chasser  les  missionnaires,  on  les  fit  périr.  C'est  à  cette 
époque  qu*eut  lieu  l'exécution  du  Dominicain  espagnol  Pierre  Sanz,  évo- 
que de  Mauricastre.  Sur  plusieurs  points,  dans  les  quinze  provinces,  la 
guerre  sévit  contre  l'Église  catholique,  avec  plus  ou  moins  d'intensité, 
suivant  le  zèle  ou  le  tempérament  des  divers  mandarins  ;  les  Chrétiens 
furent  emprisonnés,  bâtonnés,  condamnés  à  la  torture,  pillés,  étranglés, 
et  Ton  revit  des  scènes  dignes  des  premières  années  du  Christianisme. 

Avec  Young-tching  on  était  entré  dans  l'ère  des  prescripteurs,  mais 
aussi  des  confesseurs  et  des  martyrs. 

Sous  l'Empereur  K'ang-si,  l'Église,  en  Chine,  comptait  1200  Chrétientés 
et  près  de  800.000  fidèles.  Au  commencement  du  XIX«  siècle,  il  n'y  avait 
plus  que  200.000  Catholiques  répartis  entre  cinq  missions.  On  rencon- 
trait les  Lazaristes  à  Péking  et  à  Nan-king,  les -Franciscains  au  Chen-si, 
les  prêtres  du  Séminaire  des  missions  étrangères  de  la  rue  du  Bac,  au 
Su-tchuen,  les  Dominicains  au  Fo-kien.Des  Portugais  étaient  à  Canton 
et  à  Macao.Pour  tout  dire,  la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et 
les  événements  qui  bouleversèrent  l'Europe,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
ne  contribuèrent  pas  peu  à  précipiter  les  choses. 

(1)  Les  adeptes  de  la  Société  secrète»  dite  Pé-lien-Riao,  ou  du  nénuphar  blanc,  croient 
à  la  métempsycose  et  attendent  un  grand  conquérant  qui  doit  soumettre  TUnivers. 
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I.— Dans  les  quarante  premières  années  du  XIX*  siècle,  trois  mission- 
naires européens  seulement  furent  mis  à  mort  pour  la  Foi  dans  le  Céleste- 
Empire  après  une  décision  juridique  :  le  vénérable  Dufresse  en  1814, 
le  vénérable  Clet  en  1820,  et  le  bienheureux  Perboyre  en  1840  ;  le  pre- 
mier était  vicaire  apostolique  du  Su-tchuen  et  appartenait  à  la  Société 
des  missions  étrangères  de  Paris  ;  le  second  et  le  troisième,  Lazaristes, 
se  trouvaient  dans  le  Hou-pé.  Plusieurs  prêtres  indigènes  périrent,  d'au- 
tres furent  envoyés  en  exil  ou  jetés  en  prison  ;  un  bon  nombre  de  fidè- 
les subit  la  persécution  ;  mais  le  moment  était  venu  où  la  Chine  allait 
se  trouver  en  face  des  États  occidentaux  et,  notamment,  de  la  France 
qui  avait  son  mot  à  dire  dans  la  question  de  la  liberté  religieuse. 

H. — Le  29  août  1842,  après  la  guerre  de  rOpium,rAngleterre  avait  sti- 
pulé l'admission  du  commerce  étranger  dans  les  ports  de  Chang-hai, Fou- 
tcheou,  Ning-po,  Amoy,  et  la  cession  définitive  de  Hong-kong.  Le  gou- 
vernement français  vou]ut,à  son  tour,  fonder  un  établissement  commer- 
cial et  politique  dans  les  mers  de  Chine.  Une  mission  fut  envoyée  dans 
ce  but  en  Extrême-Orient  avec  un  plénipotentiaire,  M.  de  Lagrenée.  Le 
24  octobre  1844,à  bord  de  la  corvette  française  VArchimèdeyOn  signa  le 
traité  de  Whampoa. L'article  23  stipulait  que  si  des  Français  dépassaient 
les  limites  des  ports  ouverts  aux  Européens  ou  s'aventuraient  dans 
l'intérieur  de  la  Chine,  ils  ne  devaient  être  molestés  en  aucune  façon, 
mais  simplement  conduits  au  consulat  du  port  le  plus  voisin.  M.  de  La- 
grenée crut  devoir  aller  plus  loin. 

Le  28  décembre,  une  c  Pétition  respectueuse  »,  adressée  à  l'Empereur  et 
rééditant  les  vieilles  calomnies,  les  absurdes  accusations  qui  circulaient 
dans  le  peuple  contre  les  Chrétiens  et  qui  y  trouvent  encore  créance, 
renfermait  le  passage  suivant:  «  Maintenant,  voici  que  le  ministre  fran- 
çais Lagrenée  demande  qu'à  l'avenir,  si  les  Chinois  embrassent  la  religion 
chrétienne  pour  faire  le  bien,  ils  soient  exempts  de  toute  culpabilité.  Or, 
comme  c'est  une  chose  qui  peut  se  faire,  il  est  de  mon  devoir,  disait  le 
négociateur  du  Céleste-Empire,  Ki-ing,  d'adresser  une  pétition  à  Votre 
Majesté,  en  la  suppliant  d'accorder  la  grâce  qu'à  Tavenir  tout  individu, 
sans  distinction,  soit  chinois,  soit  étranger,  qui  apprendra  et  pratiquera 
la  religion  du  Seigneur  du  Ciel  sans  en  profiter  pour  faire  le  mal,  soit 
exempt  de  toute  culpabilité  >.  Le  placet  ajoutait  entre  autres  choses: 
€  Quant  aux  Français  et  aux  étrangers,  il  ne  leur  est  pas  facultatif  de 
pénétrer  arbitrairement  dans  l'intérieur  du  pays  pour  y  prêcher  la  reli- 
gion >. 

Cet  édit  fut  approuvé  par  Tao-kouang  qui  le  signa  de  son  pinceau 
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trempé  dans  le  vermillon,  mais  sans  raccompagner  de  la  notification 
impérative  aux  gouverneurs  de  provinces.  Nos  missionnaires  ne  pou- 
vaient sortir  ouvertement  des  cinq  ports  de  Canton,  Chang-hai,  Fou- 
Icheou,  Ning-po,  Amoy. 

Le  document  dont  il  s'agit  avait  de  sérieuses  lacunes  ;  il  omettait  la 
question  de  Térection  par  les  Chinois  des  églises  ou  chapelles  dans  les 
provinces,  et  passait  également  sous  silence  celle  des  manifestations 
extérieures  du  culte  ;  de  plus,  Tacte  restait  dans  le  domaine  de  la  pure 
théorie.  Notre  diplomatie  ne  négligea  rien  pour  que  ces  lacunes  fussent 
comblées  ;  un  nouvel  édit  les  fit  disparaître,  et  la  publication  régulière 
fut  ordonnée.  L'édit  du  20  mars  1846  donnait  aux  Chrétiens  de  larges 
satisfactions;  il  réalisait  un  progrès  marqué  sur  la  situation  anté- 
rieure. 

En  1847,  on  voyait  Mgr  de  Bési  faire  ses  visites  au  grand  mandarin 
de  Chang-hai  en  soutane  violette,  la  barrette  sur  la  tète,  la  croix  sur  la 
poitrine  ;  l'arrivée  de  son  palanquin  était  annoncée  par  une  décharge  de 
trois  coups  de  canon  qui  se  répétaient  quand  le  prélat  repartait  ;  cepen- 
dant, le  vicaire  apostolique  de  la  Mandchourie,  Mgr  VerroUes,  pouvait 
écrire  de  Kai-tcheou,  le  11  novembre  1848,  aux  Conseils  centraux  de 
rCEuvre  de  la  propagation  de  la  Foi  à  Lyon  et  Paris  :  c  Ceux  qui  connais- 
sent les  lois  et  les  usages  de  la  Cour  m'ont  assuré,  lors  de  mon  passage 
à  Péking,  que  Ton  avait  omis,  comme  à  dessein,  à  la  fin  de  l'édit,  une 
formule  d'usage  en  pareil  cas,  et  nécessaire  pour  en  assurer  Texécution. 
Le  manque  de  cette  clause  fait  regarder  par  les  prétoires  le  décret 
comme  non  avenu.  De  plus,  il  n'a  été  publié  nulle  part,  saufà  Canton  et 
dans  quelques  parties  du  Tché-kiang.  Mais,  à  Péking,  et  dans  le  reste  de 
l'Empire,  quiconque  oserait  en  parler  et  l'invoquer  pour  sa  défense  se- 
rait roué  de  coups  >.  Malgré  les  termes  bien  formels  de  Tédit,  Mgr  Per- 
rocheau,  vicaire  apostolique  du  Su-tchuen,  constatait,  en  effet,  dans  le 
courant  de  l'année  1848,  pour  citer  quelques  exemples,  que,  sur  quatre 
points  du  pays  confié  à  ses  soins,  les  mandarins  avaient  voulu  forcer  les 
Chrétiens  à  renier  leur  foi,  qu'un  de  ses  néophytes  surtout  avait  été  tor- 
turé delà  façon  la  plus  cruelle.  Un  missionnaire,  avec  quelques-uns  de 
ses  Chrétiens,  passa  par  une  cruelle  persécution  dans  le  Kouang-tong. 
Un  mandarin  ordonnait,  dans  un  district,  de  saisir  les  néophytes  par. 
tout  où  on  les  rencontrerait.  A  toutes  les  pages  des  lettres  écrites,  du- 
rant cette  période,  par  les  missionnaires  de  Chine,  on  relève  des  actes 
de  persécution.  Tao-kouang  régnait  alors  sur  le  Céleste-Empire.  Son 
successeur  Hien-foung,  1res  animé  contre  les  Chrétiens,  dégrada  Ki-ing 
qui  avait  traité,  quelques  années  plus  tôt,  avec  le  ministre  de  France, 
M.  de  Lagrenéc,  révoqua  toutes  les  concessions  accordées  et  fil  revivre 
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les  lois  portées  contre  la  religion  chrétienne,  par  un  Mi-ouen  (1),  ou 
pièce  secrète  adressée  aux  mandarins. 

m.  —  Malgré  le  traité  de  Whampoa  et  Tordonnance  impériale,  les  Ira 
casseries  se  succédaient.Un  prêtre  des  missions  étrangères,  M.  Leturdu 
arrêté  dans  le  district  de  Kia-in,  province  du  Kouang-tong,  fut  gardé  en 
prison  pendanltroissemaines, quoiqu'il  se  réclamâtdesconventions;  con 
duit  ensuite  à  Canton,  il  dut  sa  liberté  aux  instances  de  notre  ministre 
M.  Forth-Rouen;  M.  de  Bourboulon  fit  élargir  des  Chrétiens  emprisonnés 
à  Haï-nan  pour  cause  de  religion  ;  mais  le  cruel  martyre  de  M.  Chapde 
laine  hâta  les  événements.  Le  25  février  1886,  notre  compatriote,  mis 
sionnaire  au  Kouang-si,  fut  arrêté  à  Sy-lin,  sous-préfecture  de  cette  pro 
vince,  et  indignement  torturé.  Le  lendemain,  le  supplice  recommença 
et,  le  27  février,  la  noble  victime  de  tant  de  barbarie,  condamnée  au  sup 
plice  de  la  cage,  mourut.  On  trancha  la  tête  au  cadavre,  hors  de  la  ville 
et  les  restes  sanglants  du  héros  restèrent  sans  sépulture. 

L'article  35  du  traité  de  1844  stipulait  que,  si  le  gouvernement  fran 
çais  jugeait  convenable,  par  la  suite,  d'apporter  des  modifications  à 
quelques-unes  des  clauses  de  cette  convention  diplomatique,  il  serait 
libre  d'ouvrir,  à  cet  effet,  des  négociations  avec  la  Chine,  après  un  in- 
tervalle de  douze  années  révolues  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 
Cet  échange  avait  eu  lieu  à  Macao  le  25  août  1848,  mais  en  1887  nous  ne 
pensions  pas  à  l'Extrême-Orient. 

La  guerre  de  Crimée  avait  distrait  notre  attention  de  la  Chine  ;  le  meur^ 
Ire  juridique  de  M.  Chapdelaine  l'y  reporta.  M.  de  Courcy  demanda  sa- 
tisfaction, au  nom  de  notre  pays,  sans  rien  obtenir  ;  mais  l'Angleterre 
ayant  été  outragée  par  le  vice-Roi  de  Canton  Ye,  et  la  France  l'ayant  été, 
de  nouveau,  par  le  massacre  des  officiers  d'un  de  ses  vaisseaux,  les 
deux  peuples  combinèrent  leur  forces  pour  agir  vigoureusement. 

Nous  ne  ferons  pas  l'histoire  de  la  guerre  de  Chine,  de  la  prise  de  Can- 
ton et  des  forts  de  Takou,  de  l'incendie,  deux  ans  après,  du  Palais  d'été  ; 
nous  n'avons  qu'à  nous  occuper  des  conventions  passées. 

Le  26  juin  1888,  un  traité  fut  conclu  entre  la  Chine  et  l'Angleterre  ;  le 
lendemain,  27,  entre  la  Chine  et  la  France  représentée  par  le  Baron  Gros. 
Ce  fut  le  traité  de  Tien-tsin  dont  les  ratifications  devaient  êtreéchan^ 
gées  à  Péklng.  L'article  XII  de  cet  acte  diplomatique  portait  que  les  pro- 
priétés de  toute  nature  appartenant  à  des  Français  dans  l'Empire  chi-^ 


(1)  On  eut  connaissance  de  cette  pièce  secrète  par  un  Chrétien  qui,  moyennant  queN 
qnes  sapèqnes.  sut  se  ménager  des  iotelligences  dans  un  grand  tribunal  (V.  lettre  de 
11.  Delaplace,  missionnaire  lazariste  du  Hd-nan,  dans  les  Annales  de  ta  propagation 
de  la  Foi^  numéro  de  mars  1853  à  la  note). 

Rbvui.  —  1900  6 
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Tiois  seraient  eonsidérées  comme  inviolables  et,  par  conséquent,  toujours 
respectées  par  eux. 

L'article  XIII  ajoutait  que  les  membres  de  toutes  les  communions 
chrétiennes  jouiraient  d'une  entière  sécurité  pour  leurs  personnes, 
leurs  propriétés,  le  libre  exercice  de  leurs  pratiques  religieuses,  qu'une 
protection  efficace  serait  donnée  aux  missionnaires  qui  se  rendraient 
publiquement  dans  l'intérieur  du  pays  munis  de  passeports  réguliers. 
Aucune  entrave  ne  devait  être  apportée,  par  les  autorités  de  l'Empire 
chinois,  au  droit,  qui  était  reconnu  à  tout  individu  en  Chine,d'embrasser 
le  Christianisme  et  d'en  suivre  les  pratiques.  Tout  ce  qui  avait  été  précé- 
demment écrit,proclamé  ou  publié  en  Chine,  par  ordre  du  gouvernement, 
contre  le  culte  chrétien  était  complètement  abrogé  pour  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Empire. 

C'était  la  délivrance  en  théorie  et  le  statu  quo  en  pratique,  car  les  sti- 
pulations de  Tien-tsin  ne  furent  pas  exécutées  par  les  Chinois.  Il  fallut 
reprendre  les  armes,  et,après  une  série  de  douloureuses  complications, 
le  traité  de  Tien-tsin  fut  ratifié,  à  Péking,le  25  octobre  i860,avec  deux  ad- 
jonctions ;  une  indemnité  pour  les  missions  était  stipulée,  et  un  article  VI 
ainsi  conçu  y  était  inséré  :  «  Conformément  à  Tédit  impérial  rendu  le 
20  mars  1846  par  l'Auguste  Empereur  Tao-kouang,  les  établissements  re- 
ligieux, et  de  bienfaisance,  qui  ont  été  confisqués  aux  Chrétiens  pendant 
les  persécutions,  dont  ils  ont  été  victimes,  seront  rendus  à  leurs  proprié- 
taires par  Tentremise  de  Son  Excellence  le  ministre  de  France  enChine,au 
quel  le  gouvernement  impérial  les  fera  délivrer,  avec  les  cimetières  et  les 
autres  édifices  qui  en  dépendaient  ».  On  arrêta  la  formule  des  passeports 
spéciaux  qui  devaient  être  remis  aux  missionnaires  par  la  légation  de 
France  seule  et  qui  leur  assuraient  une  protection  plus  efficace  qu'aux 
autres  étrangers  ;  on  convint  aussi  que  les  prêtres  européens  pourraient 
acheter  des  terres  au  nom  des  Communautés  chrétiennes. 

Désormais,  la  France  avait  entre  les  mains  un  instrument  destiné  à 
lui  permettre  d'empêcher  les  persécutions  officielles  et  d'agir  auprès  de 
la  Cour  de  Péking  quand  les  missionnaires,  à  quelque  nationalité  qu'ils 
appartiendraient,  seraient  molestés  ;  elle  eut  vile  l'occasion  de  montrer 
sa  ferme  volonté  d'assurer  la  liberté  religieuse.  Le  8  avril  1862,  la  Ga- 
zette de  Péking  publia  Tédit  suivant  rendu  sur  une  requête  du  Prince 
Kong,  signataire  du  traité  de  1860  : 

«  Edit  impérial  du  sixième  jour  de  la  troisième  lune  de  la  première  an- 
née du  règne  de  Tong-tché.  —  Déjà,  dans  une  de  ses  précédentes  com- 
munications, le  ministère  des  afl'aires  étrangères  attestait  que  les  mis- 
sionnaires n'avaient  d'autre  objet  en  vue  que  de  prêcher  le  bien,  et  que 
l'Empereur  K'ang-si  avait  lui-même  autorisé  la  libre  pratique  de  la  reli- 
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gion  catholique.  Cest  ce  qui  me  délermina  à  publier  un  édit,  ordonnant 
tous  les  magistrats  de  mon  Empire  d'avoir  à  traiter  désormais  équita- 
blement  toutes  les  affaires  intéressant  les  Chrétiens.  —  Mais  voici  que, 
contrairement  à  mon  attente,  je  viens  d'apprendre,  par  une  communica- 
tion de  ce  même  ministère,  que  bon  nombre  de  magistrats  n*ont  pas 
plus  tenu  compte  de  mes  ordres  que  des  instructions  qui  leur  avaient 
été  données  déjà.  — J'ordonne,  en  conséquence,aux  vice-Rois  et  gouver- 
neurs de  chaque  province  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  que 
tous  les  mandarins  placés  sous  leur  juridiction  obéissent,  sur  le  champ, 
à  cet  édit,  en  apportant,  dorénavant,  Téquitéla  plus  parfaite  dans  toutes 
les  affaires  qui  concernent  les  Chrétiens,affaires  qu'ils  devront,  en  outre, 
terminer  dans  le  plus  bref  délai,  et  sans  tenir  compte  de  leur  opinion 
personnelle.  —  C'est  ainsi  qu'ils  montreront  que  notre  amitié  est  égale 
pour  tous.  J'autorise  donc  et  ordonne  dès  à  présent  la  mise  à  exécution 
de  tout  ce  qui  est  mentionné  dans  la  requête,  qui  m'a  été  adressée  par 
Son  Excellence  M.  de  Bourboulon,  ministre  plénipotentiaire  de  France. 
—  Obéissez  en  tremblant  • . 

Comme  le  fait  observer  M.  Launay,  après  avoir  reproduit  les  termes  de 
redit,  cet  acte  fut  le  couronnement  du  traité  de  Péking  et  sa  confirmation 
aux  yeux  de  la  population  tout  entière  de  1  Empire  chinois. 

IV 

Depuis  le  traité  de  1860  l'histoire  des  rapports  delà  religion  catholique 
avec  le  gouvernement  du  Céleste-Empire  est  celle  des  réclafnations  in- 
cessantes faites  auprès  de  lui  par  nos  représentants  pour  la  réparation 
des  meurtres  de  missionnaires,  des  massacres  commis,  comme  à  Tien- 
tsin,  en  1870,  par  la  lie  d'une  population  ameutée,  des  assassinats  per^ 
pétrés  avec  la  connivence  tacite  de  mandarins  hostiles,  des  incendies  et 
des  pillages  causés  périodiquement  par  des  bandes  de  rebelles.  Depuis 
cette  époque,  une  nouvelle  puissance  est  entrée  en  ligne,  l'Allemagne, 
qui  a  revendiqué  devant  le  gouvernement  chinois  avec  énergie  le  droit 
de  faire  respecter  ses  missionnaires  ;  elle  a  profité  du  meurtre  de  deux 
d'entre  eux  pour  obtenir  des  concessions  territoriales  qu'elle  a  jugé  fort 
utiles  à  un  moment  où  son  commerce  prend  un  large  développement  sur 
les  côtes  baignées  par  les  mers  de  Chine.  Le  Correspondant  (1)  a  raconté, 
dans  un  très  intéressant  article,  comment  Mgr  Anzer,  vicaire  apostoli- 
que du  Chan-tong  méridional,  fut  amené,  quand  il  prit  possession 
de  son  vicariat,  à  recourir  aux  bons  offices  du  représentant  de  l'Alle- 
magne. Nous  croyons  savoir  que  cette  Revue  est  bien  informée  en  ce 

(i)  Numéro  du  25  oiai  1898,  p.  162. 
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qui  concerne  les  démarches  faites  auprès  du  ministre  de  France  à  Péking 
par  le  zélé  vicaire  apostolique  du  Chan-tong  méridional  ;  mais  est-il 
exact  de  dire  que  ce  dernier  se  soit  ensuite  adressé  aux  bureaux  du  quai 
d'Orsay?  Nous  avons  entendu  contester  cette  information. 

I.  —  Une  série  de  faits  importants,  conséquence  de  la  guerre  de  la 
France  au  Tonkin,nous  contraignit  de  nouveau  à  montrer  aux  Célestes 
qu'il  fallait  compter  avec  les  canons  français.  L'amiral  Courbet  bom- 
barda Fou-tcheou,  les  forts  de  la  rivière  de  Min,  et  détruisit  la  flotte 
chinoise.  Les  missions  pâtirent  de  ces  événements;  sur  plusieurs 
points,  à  Canton,  au  Kouy-lcheou,  etc.,  la  population  très  surexcitée  se 
livra  à  des  excès  :  le  Pape  crut  devoir  prendre  alors  directement  en 
main  la  cause  des  missionnaires. 

Fort  ému  des  persécutions  qui,  depuis  plusieurs  mois,  éprouvaient 
les  missions  de  Chine,  Léon  XÎIÎ  envoya  à  l'Empereur  Kouang-su  une 
letlre  datée  du  1"  février  1885,  par  l'entremise  d'un  prêtre  italien, 
M,  Giulianelli,  chargé  de  la  mission  du  Chen-si  méridional.  Le  Pape  rap- 
pelait qu'au  début  de  la  guerre  le  Souverain  avait  enjointe  ses  sujets 
de  respecter  les  Chrétiens  et  leur  avait  ordonné  de  ne  faire  aucun  mal 
même  aux  missionnaires  français;  il  disait  que  tous  les  prêtres  habitant 
FEmpire  pour  y  prêcher  l'Évangile  étaient  envoyés  par  les  Pontifes  ro- 
mains el  qu'ils  étaient  recrutés  dan^  toutes  les  nations  ;  il  énonçait  les 
principaux  préceptes  de  la  religion  chrétienne  ;  il  adjurait  enfin  Kouang- 
su  de  couvrir,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  les  mission- 
naires catholiques  de  sa  haute  protection  (i). 

M.  François  Giulianelli  reçut  du  gouvernement  chinois  le  plus  bienveil- 
lant accueil, et  le  25  juin  1885  l'envoyé  du  Pape  remit  à  S.  S.  Léon  Xlll 
dans  une  audience  particulière  la  réponse  officielle  de  ce  gouvernement. 

L'adresse  était  ainsi  libellée  : 

t  Les  Princes  et  grands  ministres  du  Conseil  des  affaires  des  Royau- 
mes étrangers,  par  l'autorité  de  la  grande  (dynastie)  Ta-tsing,  envoient 
une  letlre  officielle  au  Légat  de  la  grande  Home,  Giulianelli,  pour  être 
ouverte  en  sa  présence  ». 

La  lettre  était  ainsi  conçue  : 

Notification. 

t  Les  Princes  et  grands  ministres  du  Conseil  des  affaires  des  Royau- 
mes étrangers,par  Fauloritéde  la  grande  (dynastie)  Ta-tsing,  notifient  : 

(1)  Le  texle  latin  et  la  traduction  de  cette  lettre  ont  été  publiés  dans  les  Annales  de 
la  propagation  de  la  Foi,  numéro  de  juillet  1885.  La  traduction  avait  déjà  paru  dans  le 
Bulletin  hebdomadaire  illustré  de  l'Œuvre,  la  Revue  des  missions  catholiques^  numéro 

du  3  avril  1885. 
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le  vingl-lroisième  jour  de  la  deuxième  lune  (8  avril  1885),  niluslrissime 
Légat  étant  venu  en  notre  Palais  et  en  notre  présence  ayant  remis  les 
lettres  royales 

«  Du  Pontife  Romain, 

«  Ledit  Conseille  vingt-cinquième  jour  de  la  deuxième  lune  (10  avril), 
les  a»  de  son  côté,  présentées 

«  Au  gr  and  Empereur, 

<  qui  a  déclaré  les  avoir  lues  avec  beaucoup  de  plaisir  et  de  consolation, 
t  En  conséquence,  il  a  ordonné  à  nous,  grands  ministres,  de  faire  sa- 
voir à  Tillustrissime  Légat  que  lorsqu'il  sera  de  retour  en  son  Royaume, 
il  offre  des  félicitations 

*  Au  Souverain  Ponlife. 

c  Cette  notification  doit  être  portée  à  Fillustrissime  Légat,à  qui  elle  est 
adressée,  afin  qu'il  soit  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  a  été  fait. 

<  La  déclaration  ci-dessus  a  été  donnée  au  Légat  Giulianelli  de  la 
grande  Rome  la  onzième  année  du  règne  de  Kouang-su,  le  vingt-cin- 
quième jour  de  la  deuxième  lune  (10  avril  1885)  »  (1). 

Il De  graves  désordres  éclatèrent,en  1891, au  Hou-pé  méridional  et  au 

Kiang-nan.  Au  Kiang-nan,  notamment,  tout  fut  détruit  à  la  résidence  de 
Ou-hou,  et  les  Pères  Jésuites  coururent  de  grands  dangers  à  Tchen-kiang, 
Choei-tong,  Ta-long,  etc.^  A  Nan-king,  une  foule  poussée  par  d'absur- 
des calomnies  voulut  mettre  le  feu  à  Téglise.  Le  vice-Roi  fit  d'énergiques 
proclamations  contre  les  émeuliers  et  l'arrivée  d'un  navire  de  guerre  ne 
contribua  pas  peu  à  rétablir  l'ordre.  Sur  la  demande  des  représentants 
des  nations  étrangères  a  Péking,  un  décret  impérial  fut  rendu  le  13  juin 
1891  et  parut,  ce  jour-là,  dans  la  Gazette  de  Pé/rtnp^. La  légation  de  France 
donna  communication  à  tous  les  vicaires  apostoliques  et  chefs  des  mis- 
sions chinoises  de  ce  document  dont  les  Missions  catholiques  ont  publié 
la  traduction  dans  leur  numéro  du  11  septembre  suivant.  Les  termes  du 
décret  furent  des  plus  satisfaisants,  rappelant  que  la  propagation  des 
religions  étrangères  était  stipulée  dans  les  traités  et  décrets,  que  les 
religions  d'Occident  avaient  pour  but  d'exhorter  les  hommes  à  faire  le 
bien  ;  ils  qualifiaient  de  trailres  les  fauteurs  de  troubles  et  enjoignaient 
de  la  façon  la  plus  formelle  aux  autorités  locales  de  protéger  les  com- 
merçants et  les  missionnaires  étrangers.  Le  décret  ordonnait  aux  vice- 
Rois  des  deux  Kian^  et  du  Hou-kouang,  aux  gouverneurs  du  Kiang-sou, 
du  Ngan-bouey  et  du  Hou-pé  où  des  soulèvements  avaient  eu  lieu,  de 

(i)  Même  R^vue,  numéro  du  3  juillet  1883, 
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donner,  sans  délai,  aux  fonctionnaires  civils  el  aux  officiers  militaires 
compétents,  Tordre  de  rechercher  et  de  saisir  les  principaux  coupables, 
de  lesjuger  et  de  les  décapiter  sur  le  champ,  afin  de  servir  de  leçon  pour 
Tavenir. 

La  situation  n'en  demeurait  pas  moins  tendue  en  plusieurs  endroits  ; 
mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  gouvernement  central  se  montrait 
toujours  favorable  aux  Européens.  Nos  ministres  à  Péking  comprennent 
le  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  en  faveur  des  Chrétientés  établies  en 
Chine.  Sans  remonter  plus  haut,  M.  Gérard,  ancien  représentant  de  la 
France  à  Péking,s'est  toujours  appliqué  à  défendre  efficacement  et  promp- 
tement  les  intérêts  religieux  dans  le  Céleste-Empire  et  a  laissé  dans  toutes 
les  missions  les  meilleurs  souvenirs  ;  son  successeur,  M.  Pichon,oubliant 
en  France  un  bagage  encombrant,  marche  actuellement  sur  ses  traces. 
De  son  côté, le  vicaire  apostolique  de  Péking,qui  est  en  Chine  depuis  en- 
viron 38  ans,  jouit  auprès  du  gouvernement  impérial  d'une  grande  con- 
sidération. Quand  l'Empereur  apprit  l'élévation  à  l'épiscopat  de  Témi- 
nent  missionnaire,  il  lui  conféra  le  globule  rouge  de  premier  rang, 
deuxième  degré,  en  donnant  comme  raison  de  cette  faveur  que  Mgr  Fa- 
vier  avait,  pendant  de  longues  années,  prêché  la  religion  catholique  et 
traité  les  affaires  religieuses  dans  tout  le  Nord  de  l'Empire.  Au  sacre  du 
prélat,  qui  eut  lieu  le  20  février  1898,  on  remarquait,  sans  parler  des 
étrangers,  le  vice-Roi  gouverneur  de  Péking,  les  membres  du  Tsong-ly- 
Yamen  et  douze  Princes  mongols  delà  famille  impériale.  M.  Jarlin,  assis- 
tant de  la  maison  des  Lazaristes  de  Péking,  fut,  quelques  mois  après, 
nommé  mandarin  de  deuxième  ordre,  premier  degré,  à  globule  bleu 
clair,  grade  qui  donne  libre  accès  au  Tsong-ly-Yamen  comme  auprès  des 
plus  hauts  mandarins.  Mgr  Favier  eut  ce  grade  pendant  dix  ans  et  il  lui 
fui  de  la  première  utilité.  Les  rapports  entre  les  missionnaires  et  le  gou- 
vernement chinois  prouvèrent  que  l'on  pouvait  traiter  avec  les  évêques  et 
rimpératrice  désira,  dès  lors,  qu'ils  traitassent  à  l'amiable  autant  d'af- 
faires que  possible,  sauf  à  recourir  au  ministre  de  France  pour  donner 
le  caractère  officiel.  Delà,  le  décret  très  favorable  du  15  mars  1899, 
rendu  motu  proprio,  et  que  les  journaux  français  ont  porté,  dans  le 
courant  du  mois  de  mai  suivant,  à  la  connaissance  du  public. 

Voici  ce  décret  qui,  approuvant  la  religion  catholique  et  son  culte, 
constatant  sa  diffusion  dans  tout  l'Empire,  reconnaît  le  protectorat  fran- 
çais et  donne  aux  évêques,  comme  Fa  fait  observer  le  vicaire  apostoli- 
que de  Péking  en  adressant  la  copie  de  cette  pièce  au  Procureur  général 
de  la  Congrégation  des  Lazaristes,  «  un  grade  et  une  puissance  qu'ils 
n'avaient  jamais  eus  en  Chine  »  : 
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Dbcrst  Impérial.  —  Rapport  fixant  les  relations  bntre  les  autorités  lo- 

CALBS  ET  LE  CLERGÉ  CATHOLIQUE,  PRÉSENTÉ  AU  TrONE  PAR  S.  A.  I.   LE  PrINCE  ET 
LL.    EE.  LES  UINISTRES  DU  CONSEIL  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES   LE  4*  JOUR  DE  LA 

2*  LUNE  DE  LA  25*  ANNÉE  KouANQ-su  (15  mars  1899) .  —  Le  même  jour,  le  décret 

IMPBItlAL  SUIVANT  A  ETE  RENDU  '. 

c  Que  l'on  se  conforme  à  ce  qui  a  élé  décidé, 
c  Respect  à  ceci  ! 

«  Des  églises  de  la  religion  catholique  dont  la  propagation  aété  autorisée 
depuis  longtemps  par  le  gouvernement  impérial,  étant  construites  main- 
tenant dans  toutes  les  provinces  de  la  Chine,  nous  sommes  désireux  de 
voir  le  peuple  et  les  Chrétiens  vivre  en  paix  et,  afin  de  rendre  la  protec-i 
lion  plus  facile,  il  a  été  convenu  que  les  autorités  locales  échangeront 
des  visites  avec  les  missionnaires  dans  les  conditions  indiquées  aux  ar- 
ticles ci-dessous  : 

c  1«  Dans  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  les  évo- 
ques étant  en  rang  et  en  dignité  les  égaux  des  vice-Rois  et  des  gouver- 
neurs, il  conviendra  de  les  autoriser  à  demander  à  voir  les  vice-Rois  et 
gouverneurs.  —  Dans  le  cas  où  un  évêque  serait  appelé  pour  affaires  de 
son  pays,  ou  s'il  venait  à  mourir,  le  prêtre  chargé  de  remplacer  l'évéque 
sera  autorisé  à  demander  à  voir  le  vice-Roi  et  le  gouverneur. —  Les  vicai- 
res généraux  et  les  archiprétres  seront  autorisés  à  demander  à  voir  les 
trésoriers  et  juges  provinciaux,  et  les  intendants.  —  Les  autres  prêtres 
seront  autorisés  à  demander  à  voiries  préfets  de  1'"  et  de  â«  classe,  les 
préfets  indépendants,  les  sous-préfets  et  les  autres  fonctionnaires.  —  Les 
vice-Rois,  gouverneurs,  trésoriers  et  juges  provinciaux,  les  intendants, 
les  préfets  de  l'^  et  de  2*  classe,  les  préfets  indépendants,  les  sous-pré* 
fets  et  les  autres  fonctionnaires  répondront  naturellement,  selon  leur 
rang,  parles  mêmes  politesses. 

€  2«  Les  évêques  dresseront  une  liste  des  prêtres  qu'ils  chargeront  spé- 
cialement de  traiter  les  affaires  et  d'avoir  des  relations  avec  les  autorités, 
en  indiquant  leur  nom  et  le  lieu  où  se  trouve  la  mission. Ils  adresseront 
celte  liste  au  vice-Roi  ou  au  gouverneur,  qui  ordonnera  à  ses  subor- 
donnés de  les  recevoir  conformément  à  ce  règlement.  —  Les  prêtres  qui 
demanderont  à  voir  les  autorités  locales  ou  qui  seront  spécialement 
désignés  pour  traiter  les  affaires  devront  être  Européens.  Cependant,  lors- 
qu'un prêtre  européen  neconnaitra  pas  suffisamment  la  langue  chinoise, 
il  pourra  momentanément  inviter  un  prêtre  chinois  à  l'accompagner  et 
à  lui  prêter  son  concours  comme  interprète. 

<  3^11  sera  inutile  que  les  évêques,  qui  résident  en  dehors  des  villes, 
se  rendent  do  loin  à  la  capitale  provinciale  pour  demander  à  être  reçus 
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par  le  vice-Roi  ou  le  gouverneur,  lorsqu'ils  n'auront  pas  d'affaires.  — 
Quand  un  nouveau  vice-Roi  ou  un  gouverneur  arrivera  à  son  posle  ou 
quand  un  évêque  sera  changé  et  arrivera  pour  la  première  fois,  ou  bien 
encore  à  l'occasion  des  félicitations  pour  la  nouvelle  année  et  les  fêles 
principales,  lesévêques  seront  autorisés  à  écrire  des  lettres  privées  aux 
vice-Rois  et  aux  gouverneurs  et  à  leur  envoyer  leur  carte.  Les  vice-Rois 
et  gouverneurs  leur  répondront  par  la  même  politesse.  —  Les  autres 
prêtres  qui  seront  déplacés  ou  qui  arriveront  pour  la  première  fois 
pourront,  selon  leur  dignité,  demander  à  voir  les  trésoriers  et  juges 
provinciaux,  les  intendants,  préfets  de  première  et  de  deuxième  classe, 
préfets  indépendants,  sous-préfets  et  les  autres  fonctionnaires  lors- 
qu'ils seront  pourvus  d'une  lettre  de  leur  évêque. 

t  40  Lorsqu'une  affaire  de  mission,  grave  et  importante,  surviendra 
dans  une  des  provinces  quelle  qu'elle  soit,  révêqwe  et  les  missionnaires 
du  lieu  devront  demander  l'intervention  du  ministre  ou  des  consuls  de 
la  puissance  à  laquelle  le  Pape  (1)  a  confié  le  protectorat  religieux.  Ces 
derniers  régleront  et  termineront  l'affaire  soit  avec  le  Tsong-ly-Yamen, 
soit  avec  les  autorités  locales.  Afin  d'éviter  de  nombreuses  démarches, 
l'évoque  et  les  missionnaires  pourront  d'abord  s'adresser  aux  autorités 
locales  avec  qui  ils  négocieront  l'affaire  et  la  termineront.  —  Lorsqu'un 
évêque  ou  un  missionnaire  viendra  voir  un  mandarin  pour  affaire,  celui- 
ci  devra  la  négocier  sans  retard  dune  façon  conciliante  et  rechercher  une 
solution. 

«  5°  Les  autorités  locales  devront  avertir  en  temps  opportun  les  habi- 
tants du  lieu  et  les  exhorter  vivement  à  l'union  avec  les  Chrétiens  ;  ils 
ne  devront  pas  nourrir  de  haine  et  causer  de  trouble.  —  Les  évéques  el 
les  prêtres  exhorteront  également  les  Chrétiens  à  s'appliquer  à  faire  le 
bien  afin  de  maintenir  la  bonne  renommée  de  la  religion  catholique,  et 
faire  en  sorte  que  le  peuple  soit  content  et  reconnaissant.  —  Lorsqu'un 
procès  aura  lieu  entre  le  peuple  et  les  Chrétiens,  les  autorités  locales 
devront  le  juger  et  le  régler  avec  équité  ;  les  missionnaires  ne  pourront 
pas  s'y  immiscer  et  donner  leur  protection  avec  partialité  afin  que  le 
peuple  et  les  Chrétiens  vivent  en  paix. 

«  Pour  traduction  conforme, 
Le  premier  interprète  de  la  légation  de  France, 
Signé  :  H.  Leddc  ». 

Nous  avons  cru  devoir  donner  en  entier,  quoiqu'il  soit  un  peu  long,le 
texle  du  décret,  parce  qu'il  est  le  dernier  monument  législatif  sur  la 
question  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  et  que  tous  les  articles  en  sont 
curieux  à  connaitre, parce  qu'il  est  aussi  le  couronnementde longs  efforts. 

(i)  Dans  le  teste  chinois  le  Pape  est  appelé  «  Empereur  de  la  religion  »,  Kiao-Hoaog. 
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Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  eu  la  patience  de  lire  cette  étude  seront  frap- 
pés du  chemin  parcouru.  Est-ce  à  dire  que  la  paix  va  définitivement  ré- 
gner, pour  les  Chrétientés,  dans  le  Céleste-Empire  ?  Hélas  !  peu  de  temps 
avant  que  l'Église  eût  remporté  la  conquête  dont  elle  peut  se  réjouir  à 
bon  droit,  des  troubles  étaient  suscités  sur  bien  des  points,  des  bandes 
ravageaient  certaines  provinces,  et.àlafin  de  1898,  un  jeune  Franciscain 
belge,  le  Révérend-Père  Victorin,  dans  le  monde  Jean  Delbrouck,  était 
cruellement  martyrisé  par  des  brigands.  Au  mois  de  septembre  1899, 
le  Séminaire  des  missions  étrangères  de  la  rue  du  Bac  recevait  commu- 
nication d'une  lettre  d'un  missionnaire  du  Kouang-tong  annonçant  à  son 
évêque  qu'il  était  en  fuite  depuis  le  mardi  27  juin  1899.  «  Les  Sam-tiam- 
fouy,  disait-il,  se  sont  révoltés  et  j'ai  dû  me  retirer  à  la  hâte.  Une  cruelle 
persécution  dévaste  mon  district  >.  Au  mois  de  juillet,  M.  Rossi,Lazariste, 
entendait  une  foule  compacte  crier  autour  de  lui,  à  Chan-lsing,  dans  le 
Kîang-si  oriental  :  t  mort  au  diable  d'Europe  ».  Le  pauvre  prêtre  était 
roué  de  coups,  traîné  par  les  cheveux,  près  d'être  massacré.  Au  Su-tchuen 
on  vivait  dans  les  alarmes. 

Pour  qui  connaitun  peu  la  situation  intérieure  du  Céleste-Empire,  ce 
sont  choses  inévitables.  Officiellement,  la  religion  catholique  est  proté- 
gée, on  peut  même  dire  honorée.  En  fait,  elle  se  heurte  aux  agissements 
des  sociétés  secrètes.  Ces  sociétés,  fort  nombreuses,  sont  des  ramifica- 
tions du  parti  des  Ming  très  hostile  aux  Tartares  qu'elles  espèrent  refou- 
ler un  jour  en  Mandchourie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Euro* 
péens,  au  temps  de  la  grande  guerre  de  T'en-ouang  contre  la  Cour  de 
Péking,  soutinrent  celte  dernière,  comme  ils  le  firent  quelques  années 
après.  C'est  encore  l'entente  de  trois  grandes  puissances  européennes 
qui  empêcha,  lors  de  la  guerre  sino-japonaise,  la  dynastie  Tartare  d'être 
remplacée  par  une  autre.  Les  missionnaires  sont  protégés  par  les  Em- 
pereurs mandchoux,  donc  ils  sont  des  ennemis;  ennemis  aussi  sont  les 
Chinois  qui  suivent  leur  doctrine.  Le  raisonnement  est  simple. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Pichon,  d'accord  avec  Mgr  Favier,  a  obtenu  un 
important  avantage.  Contentons-nous  de  prendre  acte  de  ce  qui  est  dans 
le  présent,  sans  rechercher  ce  qui  sera  dans  l'avenir.  La  crainte  d'une 
révolution  en  Chine  s'éloigne  de  jour  en  jour;  les  mandarins  redoute- 
ront d'autant  moins  de  se  compromettre  en  se  soumettant  aux  ordres 
formels  de  l'Empereur,  et  feront,  nous  aimons  à  l'espérer,  de  mieux  en 
mieux  respecter  ses  décisions.  Il  convient  de  rendre  hommage  à  l'intel- 
ligence et  à  l'énergie  du  représentant  de  notre  pays,  qui  défend  avec 
suite  les  glorieux  privilèges  de  la  France,  qui,  par  sa  prudence,  a  su 
éviter  de  grands  malheurs,  qui,  avec  les  plus  faibles  moyens  d'action,  a 
obtenu  un  véritable  succès. 
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On  a  prétendu  que  le  décret  ne  parlait  pas  de  la  France,  mais  si  le 
nom  n'y  est  pas,  la  chose  s*y  trouve  :  il  y  est  fait  mention  de  la  nation 
qui  exerce  le  protectorat  religieux  ;  or  quelle  est  cette  nation,  si  ce  n'est 
la  France  ? 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  décret  commence  à  pro- 
duire ses  effets/ Le  nombre  des  conversions  va  sans  cesse  en  augmen- 
tant, et  il  continuera  certainement  à  en  être  ainsi,  à  moins  que  des 
événements  imprévus  ne  viennent  tromper  les  prévisions. 

Le  14  juin  1899,les  directeurs  de  TŒuvre  de  la  propagation  de  la  Foi, 
celui  de  TCEuvre  de  la  Sainte-Enfance,  divers  représentants  des  Congré- 
gations de  missionnaires  dont  le  siège  est  à  Paris,  se  trouvaient  réunis 
à  Notre-Dame-des-Victoires  pour  assister  à  une  messe  d'actions  de  grâ- 
ces dite  à  l'occasion  du  dernier  décret  rendu  par  l'Empereur  de  Chine. 
Son  Eminence  le  Cardinal  Richard  avait  tenu  à  célébrer  lui-même  la 
messe.  Au  premier  rang  des  assistants,  on  remarquait  Son  Excellence 
Tching-tchang,  ministre  de  Chine,  un  Chrétien  de  vieille  souche,  et  sa 
fille.  Pour  des  motifs  divers,  aucun  éclat  n'avait  été  donné  à  la  cérémo- 
nie que  l'on  avait  voulue  intime.Quand  tout  fut  terminé  et  que  le  Cardinal 
traversa  l'Église,  Tcbing-tchang  quitta  sa  place,  et,  s'agenouillant  devant 
le  pontife,  reçut  sa  bénédiction.  A  ce  moment,  le  passé  de  la  Chine  tra- 
versa notre  pensée,  et  devant  le  représentant  de  cette  grande  nation  in- 
cliné sous  la  main  d'un  évéque,  il  nous  sembla  que  nous  avions  une 

vision  de  l'avenir. 

Alexandre  Guasco, 

Avocat,  docteur  en  droit,  secrétaire  du  Conseil  central  de  Paris 

de  VŒuvre  de  la  propagation  de  la  Foi, 


L'ASSOCIATION    INTERNATIONALE 

POUR  LA  SCIENCE,  LES  ARTS  ET  L'ÉDUCATION 


Le  XiX»  siècle  a  été  en  même  temps  qu'un  siècle  de  puissance  maté- 
rielle un  siècle  de  solidarité  sociale.  Dans  l'intérieur  des  États,  à  mesure 
que  se  sont  développés  les  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie  et  que 
se  sont  perfectionnés  les  engins  de  destruction  de  la  guerre  terrestre  ou 
maritime,  la  science,  les  arts  et  les  lettres  ont  pris  un  essor  plus  grand 
et  les  œuvres  de  charité  ou  d'assistance  sont  devenues  plus  nombreuses. 
C'est  un  phénomène  analogue  qui  s'est  produit  dans  les  rapports  respec- 
tifs des  États.  L'idée  de  communauté  internationale,  qui  entraîne  avec 
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elle  ridée  de  rapprochement  entre  les  peuples,  s'est  répandue  et  orga- 
nisée dans  le  domaine  intellectuel  et  administratif  tandis  que  surgis- 
saient, de  jour  en  jour  plus  meurtrières,  les  luttes  entre  les  nations.  A 
ce  point  de  vue,  un  fait  d'une  importance  extrême  a  marqué  la  fin  du 
XIX«  siècle.  Des  traités  généraux  ou  collectifs,  d'un  caractère  universel, 
se  sont  progressivement  substitués,  dans  l'ordre  social  et  économique, 
aux  traités  particuliers,  liant  seulement  deux  ou  trois  États.  Ainsi,  de 
vastes  Unions  ont  réuni  un  grand  nombre  de  pays,  facilitant  leurs  rela- 
tions, solidarisant  leurs  intérêts,  supprimant  bien  des  sources  de  con- 
flits :  rUnion  télégraphique  (1865),  l'Union  monétaire  (1866),  l'Union 
poslale  (1874),  l'Union  du  mètre  (1875),  l'Union  phylloxérique  (1877), 
rUnion  de  la  propriété  industrielle  (1883),  l'Union  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  (1886),  l'Union  pour  le  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer  (1890),  l'Union  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(1890). 

La  plupart  de  ces  Unions  ont  été  une  création  des  États  eux-mêmes  : 
sur  la  proposition  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  des  conventions 
particulières  sont  intervenues  ou  des  Conférences  diplomatiques  se  sont 
réunies,  qui  se  sont  transformées  plus  ou  moins  rapidement  en  traités 
collectifs.  Mais  parfois  leur  point  de  départ  a  été  aussi  une  initiative 
privée  ;  quelques-unes  ne  furent  d'abord  qu'un  groupement  d'individus 
appartenant  à  différents  pays  :  l'Union  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  a  pris  son  origine  dans  une  associa- 
tion particulière,  l'Association  littéraire  internationale  fondée  à  Paris  en 
1878,  au  moment  de  l'Exposition  universelle.  Les  individus  peuvent  donc, 
comme  les  États,  contribuer  à  la  formation  du  droit  international  :  leur 
influence,  au  lieu  d'être  immédiate,  est  seulement  indirecte. 

C'est  une  œuvre  de  cette  nature  qu'ont  constituée  à  Paris,  aux  derniers 
jours  de  l'année  1899,  sous  le  titre  d'  <  Association  internationale  pour 
le  développement  de  la  science,  des  arts  et  de  l'éducation  >,  un  Anglais, 
M.  Geddes,  professeur  de  biologie  à  l'Université  écossaise  de  Saint-An- 
drews  (1),  et  deux  Français,  MM.  Choublier,  professeur  à  l'École  fran- 
çaise de  droit  du  Caire,  et  Delvolvé,  agrégé  de  l'Université.  Comme  l'As- 
sociation littéraire  internationale,  cette  Association  constitue  un  grou- 
pement d'individus  recrutés  dans  tous  les  pays.  Comme  elle,  elle  est 
aussi  dominée  par  l'idée  de  communauté  internationale  :  elle  entend  en 

(1)  M.  Geddes  a  organisé  à  Edimbourg  un  certain  nombre  d'institutions  sociales  très 
curieases,  pour  lesquelles  il  a  Tormé  une  société  anonyme  sans  bénéfices^  la  Town  and 
gown  Association  ;  les  principales  œuvres  que  soutient  la  société  sont  :  les  reconstruc- 
tions de  vieilles  maisons  dans  le  haut  Edimbourg  (logements  ouvriers),  les  résidences 
universitaires  (University  Hall),  la  colonisation  rationnelle  dans  l'tle  de  Chypre. 
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effet  arriver  par  Tespril  au  rapprochement  fraternel  des  peuples.  Ce 
n'est  point  encore  une  Union  internationale  ;  mais  peut-être  le  devien- 
dra-l-elie  un  jour  dans  une  certaine  mesure. 

1 

Lorsque  les  hommes  se  connaissent,  lorsqu'ils  ont  acquis  des  idées 
semblables  par  l'étude  mutuelle,  ils  sont  plus  près  de  s'entendre  que 
lorsqu'ils  s'ignorent  aussi  bien  en  leurs  personnes  qu'en  leurs  pensées 
et  leurs  aspirations.  C'est  là  un  point  de  vue  social  dont  la  justesse  ne 
saurait  être  contestée.  Mais  comment  réaliser  cette  solidarité  de  l'intel- 
ligence? L'Association  internationale  pour  la  science,  les  arts  et  l'édu- 
cation est  le  moyen  qui  doit  conduire  à  ce  résultat.  On  peut  la  définir  un 
instrument  juridique  d'assistance  internationale:  ce  que  les  Allemands 
appellent  «  Internationale  Rechlshilfe  >. 

Les  œuvres  de  l'esprit  offrent  les  manifestations  les  plus  diverses. 
Quelques-unes,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  revêtent  une  forme  pu- 
rement matérielle.  C'est  le  fait  de  la  science  qui,  appliquée  à  l'industrie 
et  au  commerce,  produit  les  machines  et  les  denrées  de  toute  nature. 
C'est  encore  le  fait  de  l'art  qui  produit  les  tableaux  et  les  statues.  Ces 
manifestations  matérielles  de  la  pensée  sont  disséminées  dans  les  divers 
États  ;  mais  elles  peuvent,  à  certains  moments,  se  trouver  groupées  et 
réunies:  il  en  est  ainsi  à  l'époque  des  Expositions  universelles.  Il  va  là 
une  occasion  d'étudier  et  de  comparer  les  productions  des  différents 
peuples,  de  rapprocher  ceux  qui  les  ont  créées  des  habitants  des  autres 
pays  ;  et  les  échanges  d'idées  qui  se  réalisent  alors,  en  même  temps 
qu'ils  sont  la  source  de  nouveaux  progrès,  contribuent  à  démontrer 
les  bienfaits  de  la  paix.  L'Association,  étant  donné  son  but,  ne  pouvait 
que  mettre  à  profit  cette  collaboration  des  intelligences.  Aussi,  l'un  de 
ses  objets  est-il  d'organiser  des  Écoles  aux  Expositions  universelles  :  il 
en  sera  créé  une  à  l'Exposition  de  Paris  de  1900.  Ces  Écoles,  véritables 
Écoles  professionnelles  internationales,  réuniront  les  maîtres  et  les  élè- 
ves des  enseignements  techniques  français  et  étrangers,  les  patrons  et 
les  ouvriers  des  industries  des  diverses  nations,  pour  les  instruire,  par 
la  parole  et  par  la  vue,  des  plus  récents  progrès  de  l'esprit  humain.  Des 
conférences  seront  données  sur  l'ensemble  des  techniques  de  manière 
à  solidariser  tous  ceux  qui  travaillent  à  une  même  tâche  humaine,  et 
des  visites  des  produits  exposés,  dirigées  autant  que  possible  par  les  con- 
férenciers eux-mêmes,  compléteront,  en  les  illustrant,  ces  conférences. 
Les  Écoles  de  l'Association  deviendront  de  la  sorte  une  grande  c  amitié  • 
entre  les  individus  de  toutes  nations;  elles  seront  un  symbole  de  paix, 
et  même  plus  qu'un  symbole,  car  du  contact  des  esprits,  de  la  coopéra- 
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tion  universelle  on  peut  attendre  rétablissement  entre  lespeuples  de 
rapports  d'union  réels  et  durables  ;  appelant  indistinctement  à  elles 
les  hommes  de  toutes  les  classes,  savants,  artistes,  ouvriers,  elles  tra- 
vailleront encore  au  rapprochement  social. 

Mais,  dans  le  domaine  de  la  pensée,  tout  n'est  pas  qu'objets  purement 
matériels.  A  côté  des  produits  qu'ils  réalisent,  la  science,  les  arts  et  les 
lettres  sont  aussi  créateurs  d'idées.  Et  celles-ci  tantôt  demeurent  enfouies 
au  sein  des  intelligences  qui  les  ont  imaginées,  tantôt  au  contraire  se 
manifeetent  au  dehors  par  la  parole,  dans  les  leçons  des  savants  et  des 
professeurs,  ou  par  récriture,  dans  les  livres  ou  les  articles  c^e  Revues. 
Par  quel  moyen  faire  profiter  de  ces  richesses  la  communauté  inter- 
nationale? Cette  dernière  n'en  peut  tirer  parti  que  si  ceux  qui  les  pro- 
duisent s'assemblent  à  des  époques  fréquentes  et  si  leurs  productions 
viennent  s'amasser  dans  chaque  État  en  de  grands  dépôts  publics.  L'As- 
sociation internationale  s'est  proposé  de  créer  cette  collaboration  intel- 
lectuelle entre  les  diverses  nations.  Elle  établit  dans  tout  pays  des  centres 
permanents  de  renseignements  scientifiques,  qui  réuniront  les  catalo- 
gues des  grandes  bibliothèques,  les  programmes  des  cours  universitaires 
nationaux  et  étrangers,  les  sommaires  des  divers  périodiques  d'ordre 
scientifique  ou  littéraire  ;  qui  faciliteront  les  relations  de  correspondance 
entre  les  individus  et  les  corps  savants  des  différents  États  ;  qui  provo- 
queront à  l'occasion  des  lectures  ou  des  conférences  de  la  part  des  savants 
étrangers.  Et  au-dessus  de  ces  centres,  les  dominant,  un  Bureau  inter- 
national, dont  le  siège  est  à  Paris,  assurera  entre  eux  une  communication 
perpétuelle.  Mais  cela  ne  saurait  suffire  :  à  côté  du  groupement  des  idées, 
il  faut  constituer  celui  des  personnes.  Tous  les  deux  ans,  une  Assemblée 
internationale,  qui  se  tiendra  chaque  fois  dans  un  État  différent,  réunira 
les  membres  des  groupes  nationaux  :  ceux-ci,  en  même  temps  qu'ils 
décideront  des  questions  exigeant  une  entente  commune,  pourront  ainsi 
se  connaître  et  se  mieux  apprécier.  De  la  sorte,  sera  créée  une  organi- 
sation permanente  de  l'enseignement  de  la  science  et  des  arts,  interna- 
tionale autant  que  régionale,  puisqu'elle  aura  des  ramifications  dans  tous 
les  pays  du  monde  ;  désormais,  les  produits  immatériels  de  l'esprit  auront, 
comme  ceux  dont  le  caractère  est  plus  tangible,  leurs  Expositions  uni- 
verselles. 

On  voit  de  suite  quel  profit  les  connaissances  humaines  retireront 
d'une  semblable  institution.  En  concentrant  dans  un  même  lieu  les  titres 
des  livres  parus  dans  les  différents  pays  et  les  sommaires  des  divers 
périodiques  nationaux  et  étrangers,  —  qui  devraient  chaque  année  faire 
Tobjel  d'une  publication  spéciale,  —  l'Association  facilitera  pour  les 
sujets  d'un  État  l'accès  des  richesses  scientifiques  du  monde  entier  : 
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grâce  à  celle  <  Agence  de  renseignemenls  bibliographiques  >,  quiconque 
voudra  éludier  une  queslion,  fût-elle  la  plus  spéciale,  se  procurera  ra- 
pidemenl  à  son  sujel  les  indications  les  plus  complètes.  Dès  lors  les 
productions  de  l'esprit  deviendront  plus  parfaites,  et  par  cela  même  leur 
influence  sera  plus  efficace  :  la  vie  intellecluelle  des  nations  aura  un 
caractère  vraiment  cosmopolite.  L'Association  exercera  encore  à  xm 
autre  point  de  vue  une  action  salutaire.  Par  la  communication  des  pro- 
grammes et  des  cours  universitaires  chaque  pays  se  trouvera  à  même 
de  bénéficier  des  progrès  réalisés  ailleurs,  et  de  la  sorte  il  pourra  s'éta- 
blir dans  l'enseignement  une  unité  qui,  pour  le  rapprochement  des 
peuples,  présentera  de  grands  avantages  :  l'équivalence  des  grades  sera 
plus  aisée  ;  les  étudiants  fréquenteront  plus  facilement  les  Universités 
et  les  écoles  étrangères  ;  les  professeurs,  moins  attachés  à  leurs  Facultés 
nationales,  pourront  devenir  titulaires  de  chaires  à  l'étranger:  dans 
certains  pays  sans  doute  la  qualité  de  citoyen  est  nécessaire  pour  en- 
seigner ;  l'influence  de  l'Association  n'amènera-t-elle  pas  tôt  ou  tard,  sur 
ce  point,  une  modification  de  la  loi  ?  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans 
renseignement  que  s'établira  celle  heureuse  unité.  Les  diversités  des 
législations  apparaîtront  plus  nettement  à  mesure  qu'elles  seront  mieux 
connues,  et  elles  seront  d'autant  mieux  connues  que,  par  1'  «  Agence  de 
bibliographie  >,  les  travaux  des  légistes  se  seront  répandus  davantage: 
la  gène  que  ces  diversités  apportent  dans  les  relations  des  peuples 
deviendra  ainsi  plus  sensible  ;  on  cherchera  alors  à  supprimer  les  di- 
vergences entre  les  lois,  et  peu  à  peu  l'unité  passera  dans  le  droit 
lui-même. La  connaissance  des  doctrines  étrangères  aura  un  eflfet  particu- 
lièrement bienfaisant  dans  le  domaine  du  droit  international.  En  échan- 
geant leurs  idées,  les  savants  des  diflférents  pays  arriveront  à  formuler 
sur  bien  des  points  des  règles  semblables,  et  ces  règles,  à  raison  de  leur 
uniformité,  ne  tarderont  pas  à  s'imposer  même  aux  États  :  la  science 
n'est-elle  pas  une  des  sources  du  droit  des  gens?  Ainsi,  à  un  droit 
spécial,  auquel  prétendent  aujourd'hui  plusieurs  États  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  et  dont  se  prévaudront  sans  doute  aussi  des  nations  asiati- 
ques, se  substituera  un  droit  international  véritablement  général,  com- 
mun à  l'humanité  entière.  Les  services  que  rendra  dans  la  sphère  du 
droit  r  €  Agence  de  renseignements  intellectuels  »,  fondée  par  l'Asso- 
ciation, s'étendront  d'ailleurs  à  tous  les  domaines.  Grâce  à  elle,  des 
progrès  importants  pourront  de  même,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'hu- 
manité, être  réalisés  dans  lamédecine,dans  les  sciences  mathématiques, 
physiques  et  mécaniques  :  mettre  à  la  portée  de  tous  les  travaux  de  s 
spécialistes,  n'est-ce  point  rendre  universelles  les  meilleurs  doctrines' 
n'est-ce  pas  susci  1er  les  inventions  et  les  découvertes  ? 
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Internationale  par  son  but,  rAssociation  pour  la  science,  les  arts  et 
l'éducation  ne  Test  pas  moins  par  sa  composition  et  par  son  organisa- 
lion.  Elle  rayonne  sur  tous  les  points  du  monde. 

A  sa  base  se  trouvent  des  groupes  nationaux,  établis  dans  les  capita- 
les des  États  les  plus  importants.  Us  ne  comprennent  pas  nécessairement 
que  des  nationaux  ;  des  étrangers  ont  le  droit  de  s'y  faire  inscrire  soit  à 
raison  de  leur  résidence,  soit  en  Tabsence  d'un  groupe  constitué  dans 
leur  pays.  Ces  groupés  nationaux  se  divisent,  si  cela  est  utile,  en  grou- 
pes régionaux.  Leur  mission  est  déterminée  par  l'objet  même  de  rAssocia- 
tion. Ils  doivent  créer  des  Écoles  nationales  aux  Expositions  universelles 
qui  s'ouvrent  sur  leur  territoireouà  l'étranger,  préparer  la  réunion  deCon- 
grès  ou  de  conférences,  recueillir  les  programmes  des  cours  universitai- 
res, les  catalogues  des  grandes  bibliothèques,  les  titres  des  livres  et  les 
sommaires  des  différentes  Revues  :  quoique  les  statuts  de  l'Association  ne 
le  disent  pas,  il  est  évident  que  les  groupes  ont  à  s'inquiéter  surtout  des 
ouvrages  et  des  périodiques  de  leur  nationalité  ;  l'œuvre  serait  trop  con- 
sidérable et  risquerait  d'être  incomplète  s'ils  devaient  porter  leur  acli- 
vité  même  sur  les  Revues  et  les  livres  étrangers,  ils  ne  le  feront  que. 
d'une  manière  subsidiaire.  Les  groupes  nationaux  ont  chacun  une  or- 
ganisation autonome.  Us  comprennent  des  membres  fondateurs,  des 
membres  bienfaiteurs  et  des  membres  sociétaires  (1)  ;  les  sociétés  et  les 
associaUons  peuvent  en  faire  parUe  à  l'un  de  ces  Utres.  Us  tiennent  tous 
les  ans  une  Assemblée  générale.  Dirigés  par  un  Conseil  d'administra- 
tion de  trente-six  membres  nommés  par  cette  Assemblée,  ils  sont  re- 
présentés par  un  Bureau,  émanation  du  Conseil,  qui  se  compose  d'un 
président,  de  vice-présidents,  de  deux  secrétaires  faisant  fonction  de 
secrétaire  général  et  d'un  trésorier  :  c'est  ce  Bureau  qui  forme  la  cheville 
ouvrière.  Chaque  groupe  est  maitre  de  ses  finances  ;  ses  ressources  sont 
les  donations,  legs  et  subventions  qu'il  pourra  recueillir,  le  revenu  de 


(i)  Sont  membres  fondateurs  les  personnes  ayant  fait  partie  du  Comité  d'initiative 
poar  la  constitution  de  l*Association.  Pourront  être  nommés  membres  fondateurs  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  d'existence  de  l'Association  et  après  décision  du  Conseil 
d'Administration  toutes  personnes  capables  de  rendre  à  l'Association  des  services  par- 
ticulièrement importants.  —  Sont  membres  bienfaiteurs  les  personnes  ayant  versé  à 
Tœuvre  une  somme  d'au  moins  500  francs  ou  ayant  aidé  à  la  constitution  de  son  capi- 
tal de  garantie  pour  une  somme  d'au  moins  3.000  francs.  —  Sont  membres  sociétaires 
les  personnes  qui  versent  la  cotisation  annuelle .  Les  membres  sociétaires  sont  admis 
sur  leur  demande  parle  Conseil  d'administration.  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à 
10  francs.  Sont  membres  sociétaires  à  vie  les  personnes  qui  ont  racheté  la  cotisation 
annneUe  par  le  versement  d'une  somme  de  100  francs. 
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ses  biens,  les  cotisations  de  ses  sociétaires,  les  droits  versés  par  les  au- 
diteurs de  ses  cours  et  conférences. 

C'est  en  France  et  en  Angleterre  que  les  premiers  groupes  nationaux 
se  sont  constitués  ;  ils  ont  réuni  les  personnalités  les  plus  connues  dans 
toutes  les  branches  de  la  science.  Présidé  par  M.  Grénrd,  recteur  de  l'A- 
cadémie de  Paris,  le  Bureau  du  groupe  français  compte  parmi  ses  mem- 
bres MM.  Brouardel,  Foncin,  Lavisse,  Lyon-Gaen,  MassonetH.  Poincaré; 
les  secrétaires  sont  MM.  Choublier  et  Delvolvé.  A  la  tête  du  groupe  an- 
glais on  trouve  les  noms  de  M.  James  Bryce,  de  sir  Archibald  Geikie,  sir 
Michael  Fosler,  lord  Lister  et  sir  John  Lubbock  ;  le  secrétaire  est  le  pro- 
fesseur Geddes  à  qui  est  due  l'idée  première  du  mouvement.  Mais  Texem- 
pie  de  la  France  et  de  l'Angleterre  n'a  pas  tardé  à  être  suivi  par  d'autres 
pays.  Des  groupes  se  sont  formés  aussi  aux  États-Unis,  à  Tinsti galion 
du  D' Josiah  Strong,  du  D'  W.  H.  Tolman,  du  professeur  Jackman,  et  en 
Belgique,  avec  la  collaboration  de  MM.Goblet  d'Alviella,  Kurth,  TerLin- 
den,  Mansion,  Nyssens,  Prinz,  Lambotte  et  Carton  de  Wiart.  L'œuvre 
s'étendra  bientôt  davantage,  car  partout  les  représentants  les  plus  en 
vue  du  monde  savant  s'y  sont  déclarés  favorables  :  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  MM.  Richter,  Exener,  de  Bar,  Stoerk,  Ullmann,  Heilborn,  de 
Martitz,    Grunhut,  Lammasch  et  Rostworoski  ;  en  Italie,  MM.   Bodio, 
Brusa,  Buzzati  et  Fusinato  ;  en  Hollande,  MM.  Asser,  de  Groot,  Pierson, 
Rahusen,  Van  der  Litb  et  Van  der  Vlugh  ;  en  Russie,  MM.  de  Martens, 
Kazanski  et  Hrabar  ;  en  Suisse,  MM.  Brocher  de  la  Fléchère,  Odier  et 
Georges  Renard  ;  en  Suède,  M.  Kleen  ;  en  Espagne,  M.  Rafaël  de  Labra  ; 
en  Roumanie,  M.  Xenopol  ;  en  Grèce,  M.  G.  S(reil  ;  au  Japon,  MM.  Na- 
gao  Ariga  et  Misusaki. 

L'Association  internationale  n'est  point  autre  chose  que  la  fédération 
des  différents  groupes  nationaux.  Mais,  pour  maintenir  l'unité  entre  ces 
groupes,  il  fallait  des  points  de  convergence,  des  centres  de  communi- 
cation et  de  rayonnement.  Dans  ce  but,  l'Association  a  été  dotée  d'un 
double  organe  :  une  Assemblée  internationale  et  un  Bureau  international 
ou  Comité  permanent. 

L'Assemblée  internationale  se  compose  des  membres  de  chacun  des 
groupes  nationaux.  On  aperçoit  de  suite  son  utilité.  Mettant  en  contact 
les  adhérents  de  l'entreprise,  elle  leur  permet  de  se  connaître  :  elle  est 
ainsi  un  instrument  précieux  de  rapprochement  international.  Elle  se 
réunit  tous  les  deux  ans  ;  à  chaque  session  elle  fixe  la  date  et  le  lieu  de 
la  session  suivante,  elle  peut  déléguer  ce  pouvoir  au  Bureau  internatio- 
nal. Dans  rintervalle  des  sessions  ordinaires,  l'Assemblée  peut  encore 
être  convoquée  par  le  président  sur  son  initiative  ou  sur  la  demande 
d'un  des  Bureaux  des  groupes  nationaux  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
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après  Tadhésion  de  la  majorité  de  ces  Bureaux.  Ses  aliribulions  sont 
d'ordres  divers  :  1°  Elle  connaît,  à  runaniinité  des  groupes,  de  toutes 
les  questions  exigeant  une  entente  commune  :  au  cas  où  certains  grou- 
pes ne  sont  pas  représentés  à  l'Assemblée,  leur  consentement  est  consi- 
déré comme  acquis,  s'ils  n'ont  pas  fait  opposition  à  la  décision  de  l'As- 
semblée  dans  un  délai  de  trois  mois  après  sa  notification.  2^  Elle  nomme, 
à  la  majorité  des  groupes,  le  Bureau  international.  3<>  Elle  règle  les  con- 
ditions du  concours  des  groupes  nationaux  aux  dépenses  communes  de 
rAssociaiion  et  fixe  le  budget  en  recettes  et  en  dépenses. 

Le  Bureau  international  ou  Comité  permanent  est  l'élément  essentiel 
de  l'Association.  C'est  lui  qui,  en  centralisant  les  services,  assurera  dans 
tous  les  membres  du  corps  la  circulation  de  la  vie  commune.  Il  consti- 
tue un  organe  à  la  fois  de  réception,  de  transmission  et  de  concentra- 
tion. 11  doit  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  adhérents  pour 
leur  fournir,  sur  les  questions  de  son  ressort,  les  renseignements  dont 
ils  ont  besoin  ;  il  recevra  les  communications  de  chaque  Bureau  national 
et  les  transmettra  aux  autres  Bureaux  ;  il  recueillera  en  copie  les  pro- 
grammes des  cours,  les  catalogues  des  bibliothèques,  les  notices  bi- 
bliographiques qu'auront  amassés  les  groupes  nationaux,  de  telle  ma- 
nière qu'en  s'adressant  à  lui  on  ait  les  indications  que  possèdent  les 
différents  Bureaux.  Le  Bureau  international,  qui  est  permanent,  a  son 
siège  à  Paris.  Il  se  compose  d'un  président,  de  vice-présidents,  d'un 
secrétaire  général,  d'un  secrétaire  général  adjoint  et  d'un  trésorier, 
nommés  pour  deux  ans  et  rééligibles  ;  le  président  du  Bureau  est  en 
même  temps  le  président  de  l'Assemblée  et  de  l'Association  elle-même. 
Les  présidents  et  secrétaires  ou  les  délégués  spéciaux  des  groupes  na- 
tionaux prennent  part  aux  séances  du  Comité  avec  voix  consultative.  Le 
Bureau  étant  établi  à  Paris,  ceux  de  ses  membres  à  qui  incombe  plus 
spécialement  son  fonctionnement,  c'est-à-dire  le  président  et  les  secré- 
taires, devront  nécessairement  résider  aussi  dans  cette  ville  :  ce  seront 
donc  en  principe  des  Français  ;  les  vice-présidents  seront  pris  au  con- 
traire parmi  les  membres  étrangers.  La  première  Assemblée  a  désigné 
comme  secrétaire  général  et  comme  secrétaire  général  adjoint  M.  Liard, 
de  l'Institut,  directeur  de  l'enseignement  supérieur  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  de  France,  et  M.  Emile  Bourgeois,  maître  de  confé- 
rences à  l'École  normale  supérieure.  Le  président  de  l'Association  est 
M.  Léon  Bourgeois  ;  ce  choix  est  de  bon  augure  :  l'habileté  dont  cet 
homme  politique  a  fait  preuve,  à  la  Conférence  diplomatique  delà  Haye, 
pour  défendre  les  idées  pacifiques  est  un  sûr  garant  qu'il  saura,  d'une 
main  ferme,  diriger  l'Association  vers  son  but  :  le  rapprochement  frater- 
nel des  peuples. 

Retub.  —  1900  6 
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Telles  sont,  dans  leurs  lignes  principales,  les  altributions  et  Torgani- 
salion  de  TAssociation  pour  la  science,  les  arlsel  Téducalion.  Quel  sera 
Tavenir  de  cette  institution  ?  Bien  conduite,  elle  est  susceptible  de  grands 
résultats.  Mais,  en  dehors  des  objets  qu'elle  s'est  proposés  dès  son  dé- 
but, et  que  nous  avons  retracés,  il  en  est  d'autres  auxquels  elle  peut 
encore  aspirer. 

L'une  des  nécessités  les  plus  impérieuses  de  la  vie  moderne  est  sans 
contredît  la  connaissance  des  langues  étrangères  :  indispensable  dans 
le  domaine  de  la  science,  elle  ne  Test  pas  moins  dans  celui  de  la  prati- 
tique  industrielle  et  commerciale.  Cependant,  jusqu'ici,  dans  aucun  État 
on  n'est  parvenu  *à  assurer  cette  connaissance  d'une  manière  réelle; 
partout  à  ce  point  de  vue  les  méthodes  d'instruction  sont  défectueuses. 
Ce  n'est  pas  en  effet  au  collège  national,  par  des  versions  et  par  des 
thèmes,  ^u'on  peut  vraiment  apprendre  les  langues  étrangères  ;  pour 
s'en  pénétrer  il  faut  aller  dans  le  pays  même  où  se  parlent  ces  langues, 
se  mêler  à  ceux  qui  en  usent.  L'Association  internationale  serait  en  si- 
tuation de  réaliser  dans  cet  ordre  d'idées  d'importants  progrès.  Ne  pour- 
rait-elle prendre  l'initiative  d'une  entente,  sinon  entre  les  principaux 
États,  du  moins  entre  leurs  établissements  d'enseignement  secondaire, 
pour  permettre  aux  jeunes  gens  de  tous  pays  de  passer  la  dernière  année 
de  leurs  études  dans  un  collège  étranger  ?  Ce  rapprochement  entre  les 
enfants  des  différents  peuples,  en  même  temps  qu'il  les  initierait  à  l'i- 
diome de  chaque  Élat,  leur  apprendrait  à  s'aimer  et  ainsi  contribuerait 
au  rapprochement  des  nations  elles-mêmes. 

Faire  par  l'esprit  l'union  réelle  des  hommes,  tel  est  en  effet  le  but  de 
l'Association.  A  ce  but  elle  pourrait  en  ajouter  un  aulre,non  moins  élevé  : 
aider  pal*  l'esprit  aux  progrès  de  la  civilisation.  En  Europe,  aussi  bien 
qu'en  Asie  et  en  Afrique,ilest  des  contrées  où  l'enseignement  scientifique 
ou  technique  existe  à  peine  et  où  par  cela  même  la  civilisation  est  moins 
avancée.  Ne  serait-ce  pas  une  œuvre  éminemment  utile  et  féconde  que 
de  créer  dans  ces  contrées  de  vastes  Universités  cosmopolites  ?  La  Tur- 
quie pour  l'Europe, la  Chine  pour  l'Asie, l'Étal  indépendant  du  Congo  pour 
l'Afrique  pourraient  devenir  le  siège  de  ces  institutions  internationales. 
Ce  n'est  pas  tout  encore.  Une  autre  tâche,  moins  brillante  à  coup  sur, 
mais  d'une  grande  utilité  pratique,  s'imposera  tôt  ou  tard  à  l'Association 
internationale.  L'une  de  ses  fins,  nous  le  savons,  est  de  dresser,  dans. 
chaque  pays  et  à  son  siège  principal,  la  liste  des  livres  et  le  sommaire' 
des  périodiques  nationaux  et  étrangers.  C'est  là  une  œuvre  dont  l'inlé 
rèt  scientifique  est  itnmense.  Réduite  à  ce  seul  objet  elle  serait  cepen 
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danl  insuffisante.  Pour  donner  aux  savants  d'un  État  Taccès  des  richesses 
de  l'étranger,  ce  n'est  pas  assez  de  leur  indiquer  les  titres  des  écrits  pa- 
rus dans  le  monde  entier;  il  faut  encore  mettre  les  écrits  eux-mêmes 
à  leur  disposition.  Comment  atteindre  à  ce  résultat?  De  même  que  tout 
ouvrage  nouveau,  tout  fascicule  d'un  périodique,  est  dans  chaque  pays 
Tobjel  d'un  dépôt  légal  dans  la  principale  bibliothèque  de  ce  pays,  de 
même  toute  publication  nouvelle  dans  chaque  État  devrait  être  l'objet 
d'un  dépôt  légal  dans  les  grandes  bibliothèques  des  nations  étrangères. 
Mais  l'Association  internationale,  telle  qu'elle  a  été  constituée,  est-elle  ca- 
pable d'une  pareille  entreprise  ?  Il  est  bien  évident  qu'une  simple  société 
privée  sera  à  cet  égard  impuissante  :  ici  doit  intervenir  l'action  collective 
des  gouvernements,  s'exerçant  d'une  manière  continue,  par  le  moyen 
d'un  budget  et  à  l'aide  de  fonctionnaires  internationaux.  C'est  seulement 
d'une  entente  entre  les  divers  États  que  pourra  naître  le  résultat  cherché. 
On  voit  donc  que,  pour  avoir  toute  son  utilité,  l'Association  devra  se 
transformer  en  une  Union  internationale.  Un  t  Office  international  de  bi- 
bliographie et  des  bibliothèques  publiques  »,  telle  sera  en  définitive  la 
fin  dernière  de  l'Association  pour  la  science,  les  arts  et  l'éducation. 
Celle-ci  se  trouvera  ainsi  avoir  été  le  germe  d'une  véritable  institution 
du  droit  des  gens. 

Les  divers  bienfaits  que  doit  produire  l'Association  internationale  pour 
le  développement  de  la  science,  des  arts  et  de  l'éducation  iront-ils  un 
jour  jusqu'à  la  suppression  des  conflits  entre  les  peuples?  Il  serait  pré- 
somptueux de  le  penser.  En  rendant  plus  étroites  les  relations  intellec- 
tuelles entre  les  citoyens  des  différents  États,  l'Association  n'aura  d'autre 
effet  que  de  détendre  les  rapports  entre  les  puissances  et  ainsijde  dimi- 
nuer les  chances  de  guerre  :  et  c'est  déjà  beaucoup.  Quoique  cela  paraisse 
un  paradoxe,  le  meilleur  moyen  d'éviter  la  guerre  sera  toujours  de  s'y 
préparer  :  si  vis  pacem,  para  hélium  ;  l'armée  qui,  en  temps  de  guerre, 
est  la  plus  précieuse  sauvegarde  des  États  est  en  définitive,  durant  la 
paix,  en  même  temps  qu'une  école  d'honneur  et  de  dévouement,  la'plus 

sûre  garantie  des  relations  pacifiques. 

Paul  Faucsille. 
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Francb  kt  Japon.—  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  i  août  iS96. 
—  Extension  à  la  colonie  française  de  la  Réunion,—  Axxx  termes  de  deux 
Noies  échangées,  les  23  novembre  et  4  décembre  1899,  entre  le  ministre 
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de  la  République  française  à  Tokio  et  S.  E.  le  Vicomte  Aoki,  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Japon,  le  bénéfice  des  dispositions  du  Irailé  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  4  août  1896,  entre  la  France  et  le 
Japon  (1)  a  été  étendu,  conformément  à  Farticle  22  de  ce  Irailé,  à  la 
colonie  française  de  la  Réunion. 

Grande-Bretagne.  —  Iles-sous-le-Vent  {Antilles),  —  Union  postale.  — 
Echange  de  lettres  et  de  boites  avec  valeur  déclarée,  —  Traité  de  Was- 
hington, —  Adhésion.  —  Par  un  office  du  22  décembre  1899,  le  Conseil 
fédéral  suisse  a  fait  savoir  au  gouvernement  de  la  République  française 
que  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  à  Berne  lui  a  notifié  que  le 
gouvernement  britannique  a  adhéré  pour  la  colonie  anglaise  des  lles- 
sous-le-Vent  (Antilles),  à  partir  du  1*' janvier  1900,  à  l'arrangement  in- 
ternational signé  à  Washington  le  15  juin  1897,  concernant  réchange 
des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée.  Cette  adhésion  est  faite 
sous  les  réserves  suivantes  :  1°  l'échange  de  boites  avec  valeur  déclarée 
n'est  pas  admis  dans  les  relations  avec  cette  colonie  anglaise  ;  2*  la 
déclaration  ne  sera  acceptée  que  pour  des  valeurs  ne  dépassant  pas 
3.000  francs,  soit  120  livres  sterling. 

Grande-Bretagne,  République  Sud  africaine  ou  du  Transvaal  et  État 
LIBRE  d'Orange.  —  Guerre,  —  Historique,  —  Causes  de  la  guerre  (2).  — 
La  guerre  qui  a  éclaté  le  10  octobre  1899  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
deux  Républiques  des  Boërs  dans  l'Afrique  australe  soulève  les  plus 
graves  problèmes  de  politique  internationale  ;  elle  sera,  peut-être,  le 
point  de  départ  d'une  profonde  modification,  soit  dans  les  rapports  des 
puissances  européennes,  soit  dans  l'orientation  et  dans  les  destinées  de 
l'Empire  britannique.  Mais,  conformément  au  caractère  de  cette  Revue, 
c'est  exclusivement  au  point  de  vue  scientifique,  c'est-à-dire  des  ques- 
tions de  droit  international  auxquelles  elle  donne  lieu,  que  nous  nous 
proposons  d'en  étudier  l'origine,  les  péripéties,  le  dénouement  et  les 
conséquences  (3). 

(1)  V.  l'analyse  de  ce  traité  dans  celte  Revue,  t.  V  (1898),  p.  285  et  suiv. 

(2J  Communication  de  M.  Frantz  Despagnet,  professeur  de  droit  international  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Bordeaux. 

(3)  BiBLiooHAPiiiE  GÉNÉRALE.  —  Lucas,  La  civilisatioTi  de  la  guerre^  dans  la  Revtie  de 
droit  intern.  et  de  lég.  comparée,  t.  IX  (1877),  p.  114  ;  de  Louter,  L'annexion  du  Trans' 
vaal.id,,  t.  XIH  (1881),  p.  194;  de  Louter,  La  question  du  Transvaal,  id.,  t.  XXVIII 
(1896),  p.  117  ;  de  Louter,  L'Angleterre  et  la  République  Sud  aftncaine,  id.^  i,  I  (nouveUe 
série)  (1899),  p,  321  ;  Westlake.  L Angleterre  et  la  République  Sud  africaine,  irf.,  t.  XXVllI 
(1896),  p.  268  ;  Ileilborn,  L'Angleterre  et  le  Transvaal,  dans  cette  Revue,  t.  UI  (1896),  p.  26 
et  166  ;  Despagnet,  L'union  de  la  République  Sud  africaine  et  de  VÊtat  libre  d'Orange^ 
id,,  t.  V  (1898),  p.  555  ;  A.  Desjardins,  Le  Transvaal  et  le  droit  des  gens  (extrait  du  Cor^ 
respondant),  1896  ;  A.  Kuyper,  La  crise  Sud  africaine,  dans  Ibl  Revue  des  Deux-Mondes  du 
1er  février  1900  ;  A.  Desjardins^  La  guérite  de  V Afrique  australe  et  le  droit  des  gens,  dans 
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Les  causes  de  la  guerre,  comme  il  arrive  presque  toujours,  sont 
complexes  et  profondes  ;  la  simplicité  des  raisons  apparentes  du 
conflit,  qui  n'en  sont  que  le  prétexte,  ne  peut  faire  illusion  qu'aux  esprits 
superficiels  :  c*est  dans  les  visées  générales  de  la  politique  anglaise 
depuis  quelques  années  que  nous  devrons'chercher  les  vrais  motifs  de  la 
guerre  dont  nous  nous  occupons,  et  cette  guerre  elle-même  n'est  qu'une 
manifestation,  la  plus  grave  il  est  vrai,  du  but  poursuivi  par  la  Grande- 
Bretagne  depuis  qu'elle  est  dominée  par  les  aspirations  de  suprématie 
quasi-universelle  désignées  sous  le  nom  d'Impérialisme  (1).  De  là  la 
nécessité  d*examiner  préalablement  certains  points  dont  les  uns  sont  la 
cause  immédiate  et  efficiente  du  conflit  qui  a  pour  théâtre  l'Afrique  du 
Sud,  dont  les  autres  s'y  rattachent  par  un  lien  étroit,  l'expliquent  et  en 
montrent  la  véritable  portée,  dépassant  de  beaucoup  celle  que  l'on  serait 
lenlé  d'attribuer,  de  prime  abord,  à  une  guerre  lointaine  et  sans  rapport 
direct  avec  les  intérêts  des  États  européens. 

I.  Situation  de  la  République  Sud  africaine  vis-à-vis  de  la  Grande-Bre- 
tagne avant  les  hostilités,  —  Sans  revenir  sur  l'histoire  bien  connue  des 
origines  du  Transvaal  et  de  ses  luttes  contre  l'influence  britannique,  il 
suffit  d'en  rappeler  les  phases  essentielles,  jusqu'au  jour  où  la  condition 
juridique  de  la  République  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre  fut  fixée 
par  la  convention  du  27  février  1884  (2).  On  sait  que  les  Boërs,  fuyant  la 

la  Revue  des  Deux-Mondes  du  !•'  mars  1900  ;  Westlake,  The  Transvaal  War,  1899  ;  Van 
der  \ïugh,  Transvaal  versus  Great  Britain,  Amsterdam,  1899;  F.  W.  Reitz,  V Afrique 
du  Sud.  Un  siècle  d'injustice,  Paris,  1900. V.  aussi  dans  la  Norlh  American  Review^  dé- 
cembre 1899,  les  articles  suivants  :  !•  James  Bryce,  Hislorical  causes  of  the  War 
2»  Karl  Blind,  The  War  and  Buropean  Opinion  ;  3«  Francis  Charmes,  Wil^Jhe  Powers  In, 
iervene  f  4*  Max  Nordau,  PhUosophy  and  Morals  ofWar  ;  5o  Andrew^Carnegie,  The  South 
African  Question  ;  6»  DemetriuslC  Boulger,  A  possible  anti-british  Alliance, 

(1)  La  conception  de  Tlmpérialisme  britannique  est  particulièrement  due  à  Disraeli  qui 
fit  donner  par  le  Parlement  à  la  Reine  le  titre  d'Impératrice  des  Indes  en  1876,  ce  qui 
lui  Talot  le  titre  de  lord  Beaconsfield.  L'idéal  de  cette  conception  est  une  puissante  au- 
torité monarchique  quant  à  toutes  les  dépendances  de  TEmpire  britannique  solidement 
reliées  entre  elles  et  au  gouvernement  central,  sur  la  base  d'une  consolidation  de  l'Église 
nationale  et  de  l'appui  du  peuple  attaché  au  pouvoir  par  les  soins  donnés  à  l'améliora- 
tion de  sa  condition  matérielle  et  morale.  Cette  combinaison  du  fédéralisme  avec  une 
tendance  de  plus  en  plus  marquée  vers  la  centralisation,  du  despotisme  religieux  et  du 
Césarisroe  démocratique,  à  la  façon  de  Napoléon  III,  est  la  négation  complète  des  aspi- 
rations du  parti  libéral  anglais  qui  admet  le  self  govemment  et  l'évolution  propre  des 
colonies,  même  avec  la  perspective  de  leur  détachement  quand  elles  sont  devenues  «  des 
fruits  mftrs  ».  Dès  1811,  Disraeli  commença  l'application  de  son  système  centralisateur 
en  annexant  le  Transvaal  ;  en  1881  et  1884,  Gladstone  restait  fidèle  auxjtraditions  libéra- 
les en  relâchant  le  lien  et  en  le  brisant  presque  avec  la  République  Sud  africaine  ;  au- 
jourd'hui, M.  Chamberlain  reprend,  avec  la  rigueur  que  l'on  sait,  la  ligne  de  conduite 
de  l'Impérialisme. 

(2)  V.  notre  article  précité,  dans  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  553  et  suiv.  ;  A.  Ruyper, 
La  crise  Sud  africaine,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l'^'  février  1900  ;  Vn  siècle 
d'injustice  (publié  sous  les  auspices  de  F.-W.  Reitz,  secrétaire  d'Etat  de  la  République 
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dominalion  anglaise  dans  la  colonie  du  Cap  lorsque  celle-ci  eut  été 
cédée  par  la  •  Hollande  à  la  Grande-Bretagne  en  vertu  du  traité  de  Lon- 
dres du  13  août  1814,  s'installèrent  dans  le  territoire  du  Natal  où  ils  fon- 
dèrent la  République  de  Natalia.  Chassés  de  ce  refuge  par  les  agents 
britanniques,  ils  allèrent  s'établir  en  grand  nombre  au  delà  du  Vaal, 
jusqu'au  fleuve  Limpopo,  région  dans  laquelle  leur  immigration  avait 
commencé  depuis  1838.  Là,  leur  indépendance  fut  formellement  recon- 
nue par  le  gouvernement  anglais  dans  le  traité  dit  de  la  Rivière  des  Sa- 
bles (Zandrivier),  du  17  janvier  1852  ;  c'est  à  la  suite  de  cette  convention, 
en  1858,  que  le  nouvel  État  échangea  son  nom  de  République  africaine- 
hollandaise  contre  celui  de  République  Sud  africaine.  Sans  tenir  compte 
de  rengagement  formel  qu'elle  avait  contracté  en  1852,  l'Angleterre  fit 
purement  et  simplement  annexer  le  Transvaal,  le  12  avril  1877,  en  vertu 
d'une  proclamation  de  son  gouverneur  au  Cap,  sir  Théophile  Shepstone. 
Passant  des  protestations  restées  sans  effet  à  la  résistance  armée,  les 
Boërs  s'insurgèrent  et  défirent  les  troupes  anglaises  dans  une  rapide 
campagne  du  20  décembre  1880  au  28  février  1881,  notamment  aux  san- 
glantes rencontres  de  Laing's  Nek  et  de  Majuba-Hill.  Le  gouvernement 
de  Londres  résolut  alors  d'entrer  dans  la  voie  des  compositions,  et  la 
situation  du  Transvaal  vis-à-vis  de  l'Angleterre  fut  réglée  par  la  conven- 
tion de  Pretoria  du  3  août  1881  (1).  En  vertu  de  ce  traité,  le  Transvaal 
était  placé  sous  la  suzeraineté  de  la  Grande-Bretagne  ;  au  point  de  vue  de 
la  souveraineté  externe,  il  ne  gardait  l'exercice  d'aucun  des  droits  habi- 
tuels d'un  État,  toutes  ses  relations  diplomatiques  étant  exclusivement 
dirigées  par  la  puissance  suzeraine;  quant  à  la  souveraineté  interne,  il 
subissait  l'ingérence  et  le  contrôle  du  Résident  britannique  soil  en 
matière  législative,  soit  en  matière  administrative.  Le  Transvaal  n'avait 
reconquis  qu'une  indépendance  fort  limitée  ;  c'était  un  État  vassal  placé 
dans  une  condition  de  mi-souveraineté  très  accentuée  (2). 

Le  mécontentement  des  Boërs  en  face  d'un  résultat  si  loin  de  leurs  es- 
pérances après  les  victoires  de  1880  et  de  1881,  les  difficultés  incessantes 

Sud  africaine)  ;  Lucien  Le  Foyer,  L'opinion  de  V  Angle  terre, ddus  la  Revue  bleue  du  11  fé- 
vrier 1900  ;  Stead,  War  againsi  War  in  South''Africa  ;  de  Louter,  L'Angleterre  et  la 
République  Sud  africaine,  dans  la  Revue  de  dr.  intern.  et  de  législ.  comp.y  t.  I  (nouvelle 
série)  (1899),  p.  321  ;  Y.  Guyot,  Les  Boërs  et  les  Uitlanders,  id.,  t.  I  (nouvelle  série) 
(1899),  p. 451  ;  Karl  Blind,  Transvaal  independence  and  England's  future^  dans  la  Fort- 
nightly  Review,  novembre  1899,  p.  860. 

(1)  G-tF.  de  Martens.  Recueil  général  de  traités,  2«  série,  t.  X,  p.  166. 

(2)  Suivant  la  doctrine  impérialiste,  le  traité  de  1881  ne  s'expliquerait,  malgré  8on 
peu  de  libéralisme,  que  par  une  erreur  du  gouvernement  anglais  qui  avait  cru,  à  tort, 
que  Tannexion  de  1817  avait  été  faite  par  suite  d'un  malentendu.  Cette  manière  de 
voira.été  développée  par  le  ministre  des  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  M.Chamber- 
lain, dans  son  discours  de  Leicester,  le  29  novembre  1899.  11  ajoutait  que  pas  un  mem- 
bre du  {gouvernement  actuel  n'accorderait  aujourd'hui  les  concessions  cependant  bien 
restreintes  du  traité  de  1881. 
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auxquelles  donnaient  lieu  l'interprétation  et  l'application  du  traité,  la 
crainte  d'un  soulèvement,  qui  aurait  peut-être  gagné  tous  les  colons  de 
race  hollandaise  dans  TAfrique  du  Sud,  déterminèrent  le  Cabinet  de 
Londres  à  écouter  les  réclamations  des  délégués  que  le  Transvaal  lui 
ayail  envoyés  pour  demander  la  modiScalion  du  pacte  signé  en  1881.  Un 
nouvel  accord  fut  conclu  à  Londres  avec  lord  Derby,  le  27  février 
1884  (1),  et  c'est  lui  qui  réglait  encore  la  situation  du  Transvaal  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  au  moment  où  le  conflit  a  éclaté. 

Ce  traité  reconnaissait  au  Transvaal  l'exercice  complet  et  indépendant 
de  sa  souveraineté,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  sauf  sur  un  point 
ainsi  spécifié  dans  l'article  4  :  <  La  République  Sud  africaine  ne  conclura 
aucun  traité  ou  engagement  avec  un  État  ou  une  nation  autre  que  VÉiai 
libre  d'Orange,  ni  avec  aucune  tribu  à  l'Est  ou  à  l'Ouest  de  la  Républi- 
que, sans  l'approbation  de  Sa  Majesté  la  Reine.  Une  telle  approbation 
sera  considérée  comme  accordée  au  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté ne  notifiera  pas  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  réception  d'une 
copie  de  ce  traité  (copie  qui  lui  sera  envoyée  immédiatement  après  la 
rédaction  définitive  de  l'acte  en  question)  que  la  conclusion  d'un  pareil 
traité  est  en  opposition  avec  les  intérêts  delà  Grande-Bretagne  ou  d'une 
des  possessions  de  Sa  Majesté  dans  l'Afrique  du  Sud^  >. 

Par  la  restriction  que  nous  venons  de  rapporter,  mais  par  elle  seule- 
ment, le  Transvaal  restait  un  pays  mi-souverain  envers  l'Angleterre  : 
pour  tout  le  surplus,  son  indépendance  redevenait  complète. 

D'abord,  il  n'était  plus  question  de  la  suzeraineté  dont  parlait  le  traité 
de  1881  et  de  laquelle  l'Angleterre  aurait  voulu,  comme  elle  essaya  de 
le  faire  plus  tard,  tirer  une  sorte  de  prééminence  mal  définie  et  surtout 
un  droit  indéterminé  de  contrôle  sur  les  actes  du  gouvernement  de  Pre- 
toria. Malgré  les  précisions  contenues  dans  le  traité  de  1881,  le  Trans- 
vaal avait  vu,  par  expérience,  combien  cette  qualification  de  suzerain 
attribuée  au  gouvernement  de  la  Reine  était  dangereuse  pour  ce  qu'on  lui 
avait  laissé  d'indépendance,  en  donnant  toujours  l'apparence  d'un  titre 
aux  empiétements  des  agents  britanniques  sur  la  législation,  l'adminis- 
tration et  la  justice  du  pays.  Aussi  est-ce  pour  faire  disparaître  le  lien 
de  vassalité  qui  les  rattachait  à  l'Angleterre  que  les  délégués  des  Boërs 
se  rendirent  à  Londres  en  1883.  On  leur  donna  pleine  satisfaction.  Le 
préambule  du  traité  de  1881  faisant  mention  de  cette  suzeraineté  est 
supprimé  dans  celui  de  1884  qui  le  remplace  ;  on  a  pu  même  produire 
le  document  où,  établissant  le  projet  de  ce  dernier  traité,  lord  Derby, 
d'accord  avec  les  délégués  transvaaliens,  a  raturé  de  sa  propre  main 
toutes  les  mentions  de  celui  de  1881  relatives  à  cette  suzeraineté  (3). 

(!)  G.  F.  de  Martens,  Recueil  générai  de  traités,  2*  série,  t.  X,  p.  180. 
(2)  V.  notre  article  précité,  dans  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  598. 
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L'afflrmation  de  Tindépendance  des  Boërs  à  ce  point  de  vue  est  encore 
corroborée  par  la  substitution  du  titre  :  République  Sud  africaine,  que 
portail  leur  pays  avant  l'annexion  de  1877,  à  celui  de  Transvaal  par  le- 
quel on  le  désignait  officiellement  depuis  celte  époque  et  même  depuis 
le  traité  de  1881.  Est-il  d'ailleurs  vraisemblable  que  cette  suzeraineté  ait 
été  implicitement  maintenue,  comme  la  affirmé  depuis  M.  Chamberlain? 
Il  suffit,  pour  répondre,  de  comparer  le  texte  des  deux  traités.  Celui  de 
1881,  après  avoir  affirmé  la  suprématie  de  la  Grande-Bretagne  comme 
suzeraine,  énumère  la  série  fort  longue  des  droits  qu'elle  se  réserve  sur 
le  Transvaal,  quant  à  l'exercice  de  la  souveraineté  externe  ou  interne  de 
ce  dernier.  En  1884,  on  ne  parle  plus  de  suzeraineté  et  le  contrôle  de 
l'Angleterre  sur  la  République  Sud  africaine  se  réduit  à  un  seul  point  : 
le  veto  possible  à  rencontre  des  conventions  passées  par  celte  Républi- 
que avec  d'autres  puissances,  sauf  avec  l'Élal  libre  d^Orange.  Donc, 
même  en  acceptant  les  idées  souvent  émises  par  le  Cabinet  de  Londres, 
suivant  lesquelles  la  suzeraineté  donnerait  un  droit  général  de  contrôle 
sur  les  actes  du  vassal,  en  dehors  des  précisions  formelles  du  traité  qui 
rétablit,  on  ne  trouverait  la  vraisemblance  de  cette  suzeraineté  que  dans 
la  convention  de  1881  et  non  dans  celle  de  1884.  En  effet,  la  première, 
non  seulement  nomme  la  suzeraineté,  mais  l'explique  et  la  développe 
en  énumérant  la  série  des  droits  nombreux  et  importants  du  suzerain 
sur  le  vassal,  droits  qui  font  comprendre  la  subordination  si  grande  du 
Transvaal  et  justifient  le  titre  de  prééminence  que  se  fait  donner  l'An- 
gleterre. La  seconde,  au  contraire,  ne  mentionne  plus  le  titre  de  suze- 
rain et  limite  à  un  seul  point  le  contrôle  de  l'un  des  contractants  sur 
l'autre  :  y  a-t-il  dans  une  subordination  si  limitée  de  quoi  justifier  l'at- 
tribution d'un  titre  de  suprématie  générale,  de  la  suzeraineté  telle  que 
l'entendent  les  Anglais,  alors  qu'elle  n'est  pas  indiquée  dans  l'acte  ?  Au 
surplus,  en  bonne  doctrine,  nous  considérons  celle  discussion  comme 
oiseuse  :  la  suzeraineté,  en  soi,  est  une  simple  prééminence  honorifique 
dans  les  rapports  de  deux  pays,  fondée  sur  ce  (jue  l'un,  qualifié  de  vassal, 
reconnaît  tenir  son  existence  et  sa  personnalité  comme  État,  soit  du  bon 
vouloir  de  l'autre,  par  exemple  quand  celui-ci  lui  épargne  l'annexion 
après  l'avoir  vaincu,  soit  d'une  concession  gracieuse,  comme  jadis  dans 
les  rapports  d'un  monarque  et  de  l'un  de  ses  feudataires.  Comme  on  ne 
saurait  songer  aujourd'hui  à  faire  revivre  de  plein  droit  les  obligations 
féodales  du  feudataire  envers  son  suzerain,  les  obligalions  résultant  de 
la  vassalité  ne  peuvent  être  établies  que  par  l'accord  intervenu  entre  le 
suzerain  et  le  vassal  ;  elles  varient  suivant  les  lermes  de  col  accord  qui 
les  précise  et  les  limite  en  les  créant  (1).  L'Angleterre  suzeraine  en  1881 
(1)  V.  notre  Essai  sur  les  protectorats^  p.  46. 
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n'avait  donc  sur  le  Transvaal  que  les  droits  énumérés  dans  le  traité  de 
celle  époque,  comme  en  1884,  que  sa  suzeraineté  ait  été  ou  non  mainte- 
nue, elle  ne  pouvait  invoquer  qu'un  droit  de  contrôle  sur4es  traités  pas- 
sés parla  République  Sud  africaine,  le  seul  que  lui  conférât  l'article  4  de 
la  dernière  convention  passée  à  Londres.  Au  surplus,  c'est  bien  ainsi 
que  le  gouvernement  britannique  avait  compris  tout  d'abord  la  portée  de 
sa  suzeraineté  quand  il  rétablit  en  1881  :  ce  n'est  que  plus  tard  que 
M.  Chamberlain,Jnvoquant  encore  cette  suzeraineté;  alors  qu'elle  avait 
été  supprimée  en  1884,  prétendit  lui  donner  un  sens  vague  et  .un  effet 
indéterminé,  une  sorte  d'élasticité  commode,  pour  en  tirer  au  profit  de 
l'Angleterre  tous  les  droits  d'ingérence  dans  la  politique  intérieure  de 
la  République  Sud  africaine,  en  dehors  des  précisions  contenues  même 
dans  le  traité  de  1881.  Voici,  en  effet,  comment  s'exprimait  lord  Kimber- 
ley,  prédécesseur  de  M.  Chamberlain  au  secrétariat  d'État  des  colonies, 
dans  sa  dépêche  du  31  mars  1881  (1)  :  «  Liberté  complète  d'action  sera  at- 
tribuée au  gouvernement  du  Transvaal  tant  qu'elle  ne  sera  pas  en  désaccord 
avec  les  droits  expressément  réservés  au  pouvoir  suzerain ,  Le  terme  suze- 
raineté a  été  choisi  comme  indiquant  le  mieux  la  supériorité  d'une  puis- 
sance tout  à  fait  indépendante  sur  un  pays  soumis  à  des  restrictions 
quant  à  certains  objets  spécifiés.  Le  plus  important  des  droits  ainsi  ré- 
servés par  la  Grande-Bretagne  est  le  contrôle  des  relations  extérieures 
du  futur  État  du  Transvaal,  notamment  quant  à  la  conclusion  des  traités 
et  aux  négociations  diplomatiques  avec  les  gouvernements  étrangers  ». 
Cependant,  comme  l'expérience  avait  montré  au  Transvaal  combien, 
malgré  cette  précision,  le  terme  de  suzeraineté  pouvait  prêter  aux  abus, 
ses  délégués,  envoyés  à  Londres  en  1883,  en  demandèrent  et  obtinrent 
la  suppression.  En  veut-on  une  dernière  preuve,  et  celle-là  éclatante  ? 
Le  6  février  1884,  la  députation  transvaalienne  demanda  que  l'expression 
suzeraineté  ne  figurât  pas  dans  le  projet  de  traité  alors  préparé  par  lord 
Derby.  Celui-ci  accéda  à;ce  désir  en  rayant,  de  sa  propre  main,  comme 
nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  sur  le  texte  de  la  convention  passée  à 
Pretoria  en  1881,  tout  ce  qui  rappelait  la  suzeraineté  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Bien  plus,  il  précisait  en  ces  termes  catégoriques  la  condition 
nouvelle  de  la  République  Sud  africaine,  dans  sa  réponse  du  15  février 
1884  :  «  Par  l'omission  de  ces  articles  de  la  convention  de  Pretoria  qui  as- 
signaient à  Sa  Majesté  et  au  Résident  britannique  certains  pouvoirs  spé- 
cifiés et  des  fonctions  relatives  au  gouvernement  inlérieur  et  aux  rela- 
tions extérieures  du  Transvaal,  votre  gouvernement  sera  laissé  libre  de 
gouverner  le  pays  sans  ingérence j  de  conduire  ses  relations  diplomatiques 
et  de  diriger  sa  politique  étrangère,  en  se  soumettant  seulement  aux 

(1)  V.  Note  de  M.  Leyds,  16  avril  1898,  dans  le  Times  du  20  mai  1898. 
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conditions  de  rarticle  4,  c'est-à-dire  qu'aucun  traité  (sauf  avec  l'Etat  libre 
d'Orange)  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  Sa  Majesté  ». 
Depuis  la  convention  de  1884,  la  découverte  et  l'exploitation  des  riches 
gisements  aurifères  dans  le  district  de  Witwatersrand  ont  attiré  au  Trans- 
vaal  une  immigra tîonconsidérabled*élrangers,en grande majoritéanglais, 
qui  sont  désignés  sous  le  non  de  Uitlanders  dans  la  langue  courante  et 
officielle  de  la  République  Sud  africaine.  Mécontents,  à  tort  ou  à  raison, 
c'est  ce  que  nous  examinerons  plus  loin,  du  sort  qui  leur  était  fait  par  le 
gouvernement  local,  ces  immigrants  demandèrent  l'appui  du  gouverne- 
ment britannique  pour  obtenir  une  amélioration  de  leur  situation,  et 
même  l'attribution  de  droits  politiques  qui  leur  auraient  permis  d'exercer 
une  action  eflttcace  sur  les  réformes  législatives,  administratives  et  éco- 
nomiques qu'ils  voulaient  faire  réaliser  en  leur  faveur  par  le  gouverne- 
ment de  Pretoria.  Dans  ce  but,  ils  constituèrent,  en  1892,  une  Union  na- 
tionale du  Tranvaal  dans  la  ville  de  Johannesburg,  centre  de  l'exploita- 
tion minière,  et  aujourd'hui  la  principale  cité  de  la[République  par  suite 
del'afflux  des  étrangers  venus  pour  l'exploitation  des  gisements  aurifères. 
Leurs  réclamalions  étaient  mal  accueillies  à  Pretoria  ;  mais  elles  trou- 
vaient un  appui  non  dissimulé  chez  les  agents  britanniques  dans  l'Afri- 
que australe  et  surtout  au  secrétariat  d'État  des  colonies,  à  Londres. Les 
convoitises  étaient  éveillées  par  la  perspective  de  mettre  à  la  discrétion 
des  Anglais  les  richesses  minières  du  Transvaal  ;  la  Compagnie  anglaise 
de  l'Afrique  du  Sud,  dirigée  par  M.  Gecil  Rhodes,  pensait  trouver  là  l'oc- 
casion de  relever  sa  situation,  très  compromise  au  point  de  vue  financier, 
en  dépit  des  avantages  que  lui  confère  la  Charte  royale  dont  elle  est  in- 
1  vestie  et  qui  la  fait  désigner  sous  le  nom  de  Chartered  Company  ou  plus 

i  simplemeni  de  Chartered  ;  les  circonstances  enfin  paraissaient  propices 

j.  pour  incorporer,  par  un  coup  de  main,  comme  en  1877,  les  territoires  du 

'j  Transvaal,  soudain  devenus  riches,  à  la  colonie  anglaise  du  Cap  ou  au  do- 

^  maine  attribué  à  la  Compagnie  à  Charte.  De  là,  avec  la  complicité  plus  ou 

*  moins  disculée,  et  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  à  insister  de  certains 
personnages  officiels  de  la  Grande-Bretagne,  l'entreprise  de  flibustier  du 

*  Docteur  Jameson  et  de  ses  compagnons  contre  le  Transvaal,  dans  la  nuit 
,                         du  29  au  30  décembre  1895.  Après  la  défaite  et  la  capture  de  l'aventurier  à 

Krûgersdorp,les  !•'  et  2  janvier  1896,  sa  livraison  au  gouvernement  de  son 
pays  par  le  Président  Krûger,  sa  condamnation  bénigne  à  Londres,  le 
Cabinet  britannique,  qui  avait  fort  à  faire  pour  dégager  sa  responsabilité 
d'un  acte  de  brigandage  aussi  éhonté,  reprit  en  quelque  sorte  à  son 
compte,  dans  des  négociations  officielles,  les  réclamations  des  Uitlanders 
contre  le  gouvernement  de  Pretoria  (I).  Dans  une  série  de  communica- 

(1)  V.  notre  article  précité   dans  ceUe  Revue,  t.  V  (1898),  p.  569  à  573. 
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lions,  spécialement  dans  sa  Noie  du  16  octobre  1897,  M.  Chamberlain 
souleva  à  nouveau  la  question  de  suzeraineté  ;  il  prétendait  que  cette 
suzeraineté  subsistait  toujours  depuis  la  convention  de  1884  et  qu'elle 
donnait  à  la  Grande-Bretagne  le  droit  d'exiger  de  la  République  Sud 
africaine  des  modifications  dans  sa  législation  permettant  aux  Uitlanders 
d'acquérir  facilement  le  titre  de  citoyen  et  les  droits  politiques,  de  façon 
à  ce  qu'ils  pussent,  comme  leur  nombre  et  la  prospérité  qu'ils  avaient 
apportée  au  pays  leur  en  donnaient  le  droit,  avoir  une  action  sur  la  di- 
rection législative  et  administrative  de  la  République  (1).  C'est  à  ces  con- 
sidérations, dont  nous  discuterons  plus  loin  la  valeur,  que  le  secrétaire 
d'Étal  de  la  République  Sud  africaine,  M.  le  Docteur  Leyds,  répondait  le 
16  avril  1898,  en  démontrant  que  la  suzeraineté  britannique  n'existait 
plus  el  en  revendiquant  pour  son  pays,  sauf  la  restriction  contenue  dans 
le  traité  de  1884,  article  4,  relativement  aux  traités  à  conclure  avec  les 
autres  puissances,  le  droit  de  régler  à  sa  guise  sa  législation  inté- 
rieure (2). 

II.  Situation  de  l'Etal  libre  d'Orange  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne. 
—  Ce  pays  a  subi  beaucoup  moins  de  vicissitudes  dans  ses  relations 
avec  l'Angleterre  et  celle-ci  n'a  plus  songé  depuis  longtemps  à  revendi- 
quer sur  lui,  comme  elle  le  fait  encore  pour  le  Transvaal,  un  droit  de  su- 
zeraineté ou  de  suprématie  quelconque.  Quand  les  Boërs  furent  repous- 
sés du  Natal  en  1841,  ils  émigrèrent  au  delà  du  fleuve  Orange  et  s'y 
installèrent;  une  partie  d'entre  eux  avait  poussé  plus  loin,  dès  1838, 
pour  aller  fonder,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  la  République  du 
Transvaal.  Cependant  les  premiers  ne  conservèrent  que  peu  de  temps 
l'indépendance  qu'ils  étaient  allés  chercher  au  delà  du  fleuve  Orange  :  la 
Grande-Bretagne  annexa  leur  territoire  en  1848,  après  avoir  brisé  leur 
résistance  au  combat  de  Boomplatz.  Mais,  peu  après,  les  circonstances 
apparurent  telles  aux  Anglais  qu'ils  renoncèrent  à  vouloir  placer  sous 
leur  domination  les  terres  nouvellement  occupées  par  les  Boërs  :  ils 
ne  se  sentaient  pas  en  mesure  d'agir  au  loin  contre  les  habitants  du 
Transvaal,  quand  ils  étaient  absorbés  par  la  lutte  contre  les  Cafres  dans 
leurs  propres  possessions  ;  ils  ne  pouvaient  pas  davantage,  dans  ces 
conditions,  maintenir  sous  leur  autorité  les  habitants  du  territoire  d'O- 
range soumis  en  1848.  De  là  deux  abandons  presque  simultanés  de 
toute  prétention  à  une  souveraineté  quelconque»  soit  sur  les  Boërs  du 
Transvaal,  par  le  traité  de  Zandrivier  du  17  janvier  1882  dont  nous  avons 
déjà  rappelé  les  vicissitudes  en  1877,  1881  et  1884,  soit  sur  les  Boërs 

(t)  Livre  bleu  anglais,   février  188i,  South  African  Republic  Further  corresponde nce 
elaling  to  Affairsin  the  South  African  BepubliCy  G.  8*721. 
(2)  V.  noire  article  précité,  dans  celte  Revue^  t.  V  (1898),  p.  392  et  suiv. 
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de  rOrange,  par  le  traité  du  23  février  1854.  Cette  dernière  convention, 
qui  reconnaît  Findépendance  complète  de  l'État  d'Orange  ainsi  que  celle 
de  1852  reconnaissait  la  souveraineté  du  Transvaal,  n'a  pas  été  modifiée 
comme  cette  dernière,  et  jamais,  depuis  lors,  on  n'a  contesté,  même  à 
Londres,  que  la  République  d'Orange  n'est  assujettie  en  rien  à  la  domi- 
nation britannique.  Toutefois,  ce  pelit  État  a  été  victime  depuis  d'une 
agression  violente  dans  laquelle  on  n'a  même  pas  pris  la  peine  de  cou- 
vrir labrulalilé  du  procédé  par  l'apparence  d'une  raison  juridique. 
Quand,  depuis  1869,  les  immigrants  se  furent  établis  en  grand  nombre 
dans  le  district  de  Griqualand  dépendant  de  l'État  d'Orange  et  dans  lequel 
venaient  d'être  découvertes  de  riches  mines  de  diamants,  les  milices  du 
Cap  envahirent  ce  territoire,  où  les  étrangers  se  livrant  à  l'industrie 
minière  fondèrent  la  ville  de  Kimberley,  et  dont  l'incorporation  à  la  co- 
lonie anglaise  fut  prononcée,  sans  autre  forme  de  procès,  par  le  gou- 
vernement britannique.  Des  protestations  de  l'État  libre  d'Orange  on  ne 
lint  aucun  compte:  cependant  on  lui  paya  une  indemnité  pécuniaire,  ce 
qui  était  admettre  implicitement  que  ce  qu'on  lui  avait  pris  était  bien  à 
lui  en  vertu  de  la  souveraineté  qui  lui  avait  été  reconnue  en  1854.  Ici,  d'ail- 
leurs, un  rapprochement  nous  paraît  s'imposer  à  Tesprit.  L'Angleterre  ne 
s'est  souciée  de  violer  la  souveraineté  de  l'État  d'Orange  reconnue  par  elle 
que  lorsqu'il  s'est  agi  de  lui  arracher  un  riche  territoire  diamantifère  :  de- 
vant un  pays,  alors  très  faible  et  isolé,  les  discussions  de  droit  et  les  sub- 
tilités diplomatiques  étaient  superflues  ;  la  force  y  suffisait  et  l'on  se 
mettait  en  règle  avec  un  semblant  de  justice  en  versant  une  dérisoire 
indemnité.  Or,  il  n'a  été  question  de  troubler  le  Transvaal  dans  la  sou- 
veraineté à  peu  près  complète  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  convention 
de  1884,  que  du  jour  où  les  convoitises  ont  été  allumées  par  les  riches 
exploitations  de  ses  terrains  aurifères  :  seulement,  devant  la  Républi- 
que Sud  africaine  plus  capable  de  résistance  que  lorsqu'on  l'annexait 
en  1877,  qui  avait  fait  ses  preuves  de  force  dans  la  campagne  de  1880  à 
1881,  qui  pouvait  déjà  compter  sur  Talliance  de  l'État  d'Orange  égale- 
ment fortifié  militairement  et  économiquement,  qui  pouvait  surtout  es- 
pérer le  concours  des  nombreux  colons  hollandais  du  Cap  et  du  Natal 
et  peut-être  même  celui  de  grandes  puissances  européennes  dont  les 
sympathies  et  les  intérêts  étaient  en  opposition^avec  les  visées  britan- 
niques, devant  cet  ensemble  d'oppositions  certaines  pu  possibles,  il 
fallut  changer  de  tactique.  La  prise  de  possession  pure  et  simple  des 
terriloiresconvoitésétant  trop  risquée,  on  recourut  aux  arguties  dans 
rinterprétation  du  traité  de  1884  pour  justifier  une  véritable  mainmise 
sur  le  Transvaal  et,  par  là,  sur  ses  minesj  d'or,  jusqu'au  jour  où  les 
Boërs,  poussés  à  bout  par  les  prétentions  croissantes  de  la  Grande-Breta- 
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gne,  seraient  forcés  de  déclarer  la  guerre  et  de  se  mettre,  par  leur  dé- 
faite déjà  escomptée,  à  la  merci  de  leur  vainqueur.  Ne  résulte-t-il  pas  de 
ce  rapprochement  que  la  cupidité  de  Tor  aujourd'hui,  comme  celle  du 
diamant  en  1869,  est  dans  les  entreprises  de  la  Grande-Bretagne  contre 
les  deux  Républiques  de  l'Afrique  australe  pour  beaucoup  plus  qu'on 
ne  veut  l'avouer  dans  les  milieux  politiques  anglais? 

m.  Lunion  des  deux  Républiques  de  C A friqve  australe,  —  Les  inquié- 
tudes soulevées  à  Pretoria  par  les  prétentions  de  M.  Chamberlain  de- 
vaient être  naturellement  partagées  à  Bloemfontein,  caria  perte  de  l'in- 
dépendance de  la  République  Sud  africaine  était  le  prélude  de  l'asser- 
vissement pour  la  République  d'Orange.  Devant  le  danger  commun  et 
des  intérêts  identiques,  les  deux  peuples,  qui  n'en  font  qu'un  en  réalité 
par  la  race,  la  religion,  les  traditions,  les  mœurs  et  les  institutions,  se 
sont  unis  par  un  traité  d'alliance  défensive  du  17  mars  1897,  traité  en 
vertu  duquel  les  troupes  anglaises  se  sont  trouvées  depuis  en  face  des 
forces  combinées  des  deux' Républiques  (1).  Rappelons  que  cet  accord 
a  pu  être  conclu  en  dehors  du  contrôle  britannique,  d'après  le  texte  for- 
mel du  traité  de  1884,  article  4,  qui  fixe  la  condition duTransvaal  vis-à-vis 
de  la  Grande-Bretagne.  Nous  avons,  dans  un  travail  antérieur  (2),  discuté 
les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  le  gouvernement  anglais  à  faire  cette 
concession  susceptible  de  se  retourner  contre  lui,  comme  l'événement  Ta 
bien  prouvé.  Peut-être  faut-il  remarquer  simplement  qu'il  n'a  pas  voulu 
se  réserver  formellement  le  pouvoir  d'interdire  une  entente  quil  savait 
inévitable  et  qui  se  serait  toujours  formée  facilement  à  son  insu,  vu  le 
voisinage  et  la  solidarité  aussi  étroite  que  naturelle  des  deux  Républi- 
ques. Celte  alliance  comprend  deux  propositions  essentielles.  Dans  le 
traité  proprement  dit,  et  qui  seul  nous  intéresse  au  point  de  vue  du  con- 
flit avec  la  Grande-Bretagne,  les  deux  peuples  se  promettent  appui  ré- 
ciproque avec  le  concours  de  toutes  leurs  forces  «  dans  \é  cas  où  l'in- 
dépendance de  l'un  d'eux  serait  menacée  ou  attaquée,  à  moins  que  l'État 
qui  doit  fournir  le  soutienne  démontre  le  mal  fondé  de  la  cause  de  l'au- 
tre Étal  ».  Nous  verrons  que  l'État  d'Orange  n'a  pas  contesté  un  seul  ins- 
tant le  «  bien  fondé  de  la  cause  »  de  la  République  sœur,  et  que  ses  ef- 
forts se  sont  bornés  à  empêcher  l'ouverture  des  hostilités  en  faisant  appel 
à  la  modération  de  l'Angleterre  d'une  part,  à  l'esprit  de  conciliation  du 
Transvaal  d'autre  part,  mais  dans  la  mesure  commandée  par  le  respect 
de  son  indépendance  et  de  sa  dignité.  Quand  les  hostilités  se  sont  ouver- 
tes, c'est  sans  hésitation  que  le  peuple  d'Orange  s'est  uni  pour  la  lutte  à 

(1)  V.  notre  article  précité,  dans  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  555.  V.  en  note  le  texte  du 
traité. 

(2)  LoccU,,  p.  600-601. 
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ses  frères  du  Transvaal.  En  second  lieu,  dans  un  protocole  annexé  au 
traité  d'alliance,  les  deux  Républiques  établissent  les  bases  d'une  union 
plus  intime,  sous  la  forme  d'une  sorte  de  Confédération  :  les  hostilités 
ont  suspendu  les  négociations  ouvertes  pour  organiser  cette  union. 

IV.  Réclamations  de  V Angleterre  contre  la  République  Sud  africaine. — 
Depuis  l'échec  du  raid  de  Jameson  à  la  fin  de  1895,  les  réclamations  du 
Cabinet  de  Londres,  représenté  surtout  par  le  secrétaire  d'État  aux  co- 
lonies, M.  Chamberlain,  n'ont  pas  cessé  de  se  produire  aussi  variées  que 
continues.  Avant  d'analyser  les  documents  diplomatiques  contenant  ces 
réclamations  et  ceux  par  lesquels  le  gouvernement  de  Pretoria  y  a  ré- 
pondu, il  est  indispensable  de  grouper  sous  des  chefs  principaux  les 
prétentions  émises  par  la  Grande-Bretagne  et  d'en  apprécier  la  valeur  au 
point  de  vue  du  droit  international  :  la  question  de  principe  ainsi  réglée, 
il  sera  plus  facile  de  comprendre  et  déjuger  les  allégations  contradic- 
toires émises  de  part  et  d'autre  dans  les  négociations  ultérieures,  dont 
rinsuccès  pour  établir  une  entente  entre  les  deux  parties  a  conduite 
l'ouverture  des  hostilités. 

A.  —  La  prétention  fondamentale  du  gouvernement  de  Londres,et  dont 
toutes  les  autres  dérivent,  c'est  que  la  suzeraineté  britannique  a  été 
maintenue  sur  le  Transvaal,  même  depuis  la  convention  de  1884.  Argu- 
mentant de  cette  prétendue  suzeraineté,  l'Angleterre  en  concluait,  con- 
trairement à  l'interprétation  juridique  et  raisonnable  que  nous  avons 
donnée  du  traité  de  1881  comme  de  celui  de  1884,  même  en  supposant 
la  suzeraineté  maintenue  par  ce  dernier,  que  la  République  Sud  africaine 
devait  être  soumise  au  contrôle  de  l'autorité  britannique,  en  dehors  des 
droits  formellement  et  restrictivement  réservés  pour  lui  par  le  gouvenie- 
ment  anglais,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  lois  relatives  aux  étran- 
gers et  aux  conditions  de  la  naturalisation.  M.  Chamberlain  résumait 
toule  sa  pensée  à  cet  égard  dans  ce  passage  de  sa  dépêche  du  16  octobre 
1897  :  «  Par  la  convention  de  Pretoria  de  1881,  Sa  Majesté,  comme  sou- 
veraine du  territoire  Iransvaalien,  a  accordé  aux  habitants  de  ce  terri- 
toire une  autonomie  complète,  sous  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté,  de  son 
héritier  et  de  ses  successeurs,  à  certaines  conditions  et  sous  certaines 
réserves  et  restrictions,  énoncées  dans  les  trente- trois  articles  de  cette 
convention  ;  et  par  la  convention  de  Londres  de  1884,  Sa  Majesté,  tout  en 
maintenant  le  préambule  de  cette  première  convention,  a  notifié  et  déclaré 
que  certains  autres  articles  y  seraient  insérés  pour  remplacer  les  clauses 
de  la  convention  de  1881...  Donc,  aux  termes  de  celle  convention.  Sa  Ma* 
jeslé  occupe,  à  V égard  de  la  République  Sud  africaine  la  position  d'une  su- 
zeraine ».  Dans  sa  réponse  du  16  avril  suivant,  le  secrétaire  d'État  de 
la  République,  Docteur  Leyds,  faisait  justice  de  cette  allégation  en  dé* 
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montrant,  par  les  considérations  que  nous  avons  précédemment  expo- 
sées, que  la  convention  de  1884  avait  été  conclue  précisément  pour  sup- 
primer la  suzeraineté,  et  qu'il  ne  restait  plus  à  la  Grande-Bretagne  que 
le  droit,  reslrictivement  formulé,  d'opposer  son  veto  aux  traités  passés 
par  la  République  avec  d'autres  pays,  sauf  avec  TÉtat  libre  d'Orange.  Aux 
arguments  déjà  produits  plus  haut,  M.  Leyds  ajoutait  les  observations 
décisives  suivantes.  D'abord,  c'est  en  ces  termes  bien  nets  que  s'expri- 
maient les  délégués  du  Transvaal  dans  leur  lettre  du  6  février  1884  à  lord 
Derby  :  c  En  vue  de  hâter  les  négociations,  nous  nous  permettons  de 
vous  prier  de  faire  rédiger  et  de  nous  faire  communiquer  les  autres  ar- 
ticles du  projet  de  convention,  notamment  en  ce  qui  concerne  Vabolition 
de  la  suzeraineté  et  la  fixation  dans  des  limites  équitables  de  la  dette 
de  la  République  ».  C'est  à  cela  que  lord  Derby  répondait,  le  18  février 
1884,  en  reconnaissant  à  la  République,  en  vertu  du  nouveau  traité, 
la   souveraineté  complète  à  l'intérieur,  sans  ingérence  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  même  à  l'extérieur,  sauf  la  restriction  du  veto  possible 
contre  les  traités  passés  par  elle,  conformément  à  l'article  4  de  la  con- 
vention. Nous  avons  cité  plus  haut  ce  passage  décisif;  nous  avons  dit 
que  le  gouvernement  de  Pretoria  y  joignait  le  texte  du  traité  de  1881  sur 
lequel  M.  Derby,  pour  préciser  la  portée  du  traité  nouveau  de  1884,  avait 
rayé  de  sa  propre  main  tous  les  passages  relatifs  à  la  suzeraineté  et, 
notamment,  le  fameux  préambule  que  M.  Chamberlain  a  prétendu  main- 
tenir depuis.  De  plus,  M.  Leyds  rappelle  que  lord  Derby,  dans  la  dernière 
page  de  son  projet  soumis  aux  délégués,  a  eflFacé  encore  de  sa  main  le 
passage  suivant  qui,  dans  la  convention  de  1881,  rappelait  la  suzeraineté 
britannique  :  «  suhject  to  the  suzerainty  of  Her  Majesty,  Her  Heir  and 
successors  »  (1).  Bien  plus,  en  écrivant  au  Haut-Commissaire  britannique, 
le  25  février  1896,  pour  lui  demander  une  révision  du  traité  de  1884  après 
{Incursion  de  Jameson,*le  Président  Krûger  s'exprimait  ainsi  :  <  Le  mot  de 
suzeraineté  et  la  question  qu'elle  soulève,  bien  qu'elle  ait  cessé  d'exister 
depuis  cette  convention  (de  1884),  servent  de  prétexte  à  une  presse  hostile 
pour  exciter  la  population  tant  noire  que  blanche  contre  l'autorité  légale 
de  la  République  ».  11  ajoutait:  <  Il  convient  naturellement  de  ne  pas 
négliger  de  s'occuper  de  l'article  4,  lors  de  la  discussion  éventuelle  du 
remplacement  de  la  convention  ».  Or  M.  Chamberlain,  loin  de  protester 
contre  ces  paroles,  acceptait  la  proposition  de  réviser  le  traité  de  1884, 
dans  sa  réponse  du  8  mars  suivant,  reconnaissant  lui-même  que  le  point 

(1)  Comprenant  toute  llmportance  de  ces  documents,  le  gouvernement  Sud  africain  a 
publié  en  français,  dans  un  recueil  spécial,  la  Note  Chamberlain  du  16  octobre  1897,  la 
réponse  de  M.  Leyds  du  16  avril  1898,  le  fac-similé  du  traité  de  1881  avec  les  ratures  faites 
par  lord  Derby  lai-même,  ainsi  que  le  texte  anglais  des  traités  de  1852,  1881  et  188^' 
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devant  attirer  raltenlion  était  surtout  Farticle  4  de  ce  Iraité.  Celait  bien 
cependant  à  l'occasion  de  cet  article  4,  qui  contient  te  seul  droit  de  su- 
prématie et  de  contrôle  de  la  Grande-Bretagne,  que  Ton  aurait  pu  faire 
valoir  la  suzeraineté,  si  Ton  n'avait  pas  admis, même  à  Londres,  qu'il  ne 
pouvait  plus  en  être  question  depuis  1884. 

Sans  insister  davantage  sur  ce  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute  pour 
toute  personne  de  bonne  foi, disons  donc  que  la  suzeraineté  n'existait  plus 
depuis  la  convention  de  Londres  de  1884.  A  plus  forte  raison  ne  pouvait- 
elle  pas  donner  à  l'Angleterre  un  droit  indéfini  d'intervention  dans  la 
politique  intérieure  de  la  République.  C'est  cependant  en  se  fondant 
sur  elle  que  M.  Chamberlain  a  prétendu  pouvoir  imposer  à  Pretoria  des 
mesures  législatives  de  nature  à  favoriser  les  réclamations  des  Uitlan- 
ders  et  à  leur  faciliter  l'acquisition  des  droits  politiques  avec  la  qualité 
de  citoyen.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  quand  la  suzeraineté  nette- 
ment affirmée  en  1881  ne  donnait  à  l'Angleterre  que  les  droits  d'immix- 
tion ou  de  contrôle  formellement  prévus  dans  la  convention  de  cette 
époque,  comment  pouvait-elle  en  donner  davantage  dans  le  traité  de 
1884  qui  la  supprimait  et  limitait  l'ingérence  du  gouvernement  de 
Londres  à  la  seule  conclusion  des  traités  entrela  République  et  les  autres 
pays,  l'État  d'Orange  seul  excepté  ? 

Pour  soutenir  le  maintien  de  cette  suzeraineté,  M.  Chamberlain  était 
obligé  de  recourir  à  des  arguties  d'interprétation  qui  peuvent  se  com- 
prendre dans  la  discussion  d'actes  privés,  mais  qui  sont  inadmissibles 
quand  il  s'agît  de  documents  diplomatiques  :  ceux-ci  doivent  être  en- 
tendus largement,  suivant  les  principes  de  la  bonne  foi,en  tenant  compte 
de  l'intention  des  parties  et  des  circonstances  dans  lesquelles  leur  ac- 
cord intervient.  Dire,  en  effet,  que  Ton  n'avait  pas  voulu,  en  1884,  substi- 
tuer intégralement  une  nouvelle  convention  à  rancienne,mais  seulement, 
tout  en  maintenant  le  préambule  du  traité  de  1881  qui  consacrait  la  su- 
zeraineté, remplacer  les  articles  de  ce  traité  par  d'autres  arrêtés  en  1884, 
c'était  nier  l'évidence  même  des  faits  que  nous  avons  rappelés  plus  haut. 
C'était  même  aboutir  à  un  résultat  absurde,  car  le  traité  de  1884  avait, 
lui  aussi,  son  préambule  spécial  où  il  n'était  plus  question  de  suzeraine- 
té :  cela  aurait  fait,  pour  le  même  accord,  deux  préambules  dont  l'un 
aurait  été  sous-entendu,  sans  que  Ton  songeât  même  aie  rappeler  afin 
d'écarter  les  difficultés  provenant  de  sa  contradiction  flagrante  avec  le 
préambule  rédigé  et  accepté  spécialement  pour  le  Iraité  de  1884  !  En 
reconnaissant  tout  ce  qu'il  y  a  de  choquant  dans  cette  façon  d'argumen- 
ter, un  publicisle  britannique  des  plus  autorisés  dans  la  science  du 
droit  international,  M.  Wesllake,  l'éminent  professeur  à  l'Université  de 
Cambridge,  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  que,  suivant  lui,  l'insistance 
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à  invoquer  celte  suzeraineté  vague  et  sans  fondement  a  conUribué  à 
faire  soupçonner  la  bonne  foi  de  l'Angleterre  dans  ses  négociations  et 
à  rendre  la  guerre  inévitable  (1). 

Sans  insister  inutilement,  après  les  explications  qui  précèdent/surles 
nombreux  documents  émanant  de  Londres  qui  sont  revenus,  n'ajoutant 
d'ailleurs  aucun  argument  nouveau,  à  cette  affirmation  de  la  suzerai- 
neté, nous  indiquerons  seulement  quelques  particularités  intéressantes 
des  négociations.  Dans  une  dépêche  du  15  décembre  1898,  M.  Chamber- 
lain prenait  un  moyen  détourné  pour  faire  croire  que  le  gouvernement 
du  Transvaal  se  soumettait  à  la  suzeraineté  qu'il  disait  maintenue  de- 
puis 1884.  Après  avoir  rappelé  le  préambule  du  traité  de  1881  qui  con- 
sacrait cette  suzeraineté,  il  ajoutait  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  pris  note  de  l'assurance  donnée  par  M.  le  D'Leyds  dans  sa  Note,  que 
le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  est  disposé  à  respecter 
les  clauses  du  traité  de  1884.  Ces  clauses  contiennent  des  réserves  (de 
droits  pour  la  Grande-Bretagne)  relativement  à  certaines  matières  spéciales. 
Donc  il  n'y  a  plus  de  discussion  entre  les  deux  gouvernements  quant 
au  point  essentiel,  à  savoir  que  la  Grande-Bretagne  youiï  d*une  situation 
supérieure  par  rapport  au  Transvaal  ».  Ce  document  ne  trompa  point  le 
gouvernement  de  Pretoria.  Le  9  mai  1899,  M.  Reitz,  le  nouveau  secrétaire 
d'Étal  de  la  République,  se  borna  à  rappeler  les  arguments  développés 
par  son  prédécesseur,  M.  le  D'  Leyds,  dans  sa  dépêche  du  16  avril  1898 
que  nous  avons  déjà  analysée,  contre  l'existence  de  la  suzeraineté.  11 
ajoutait  même  cette  considération  très  forte  pour  écarter  toute  subordi- 
nation du  Transvaal  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne,  en  dehors  des 
points  spécialement  prévus  par  le  traité  de  1884:  «  Comme  la  conven- 
tion de  1881  était  expirée  et  remplacée  par  celle  de  1884  où  Ton  recon- 
naissait seulement  à  la  Grande-Bretagne  quelques  droits  spécifiés  et 
limités,  sans  qu'il  fût  le  moins  du  monde  question  d'un  self  governmeni 
à  attribuer  à  la  République,  il  va  de  soi  que  le  self  governmeni  delà  Ré- 
publique ne  saurait  provenir  de  la  convention  de  1881  ou  de  celle  de 
1884,  mais  exclusivement  du  droit  inhérent  à  cette  République  comme 
Étal  souverain  et  autonome  »  (2).  A  quoi  M.  Chamberlain  répondait,  le 
16  juillet,  que  son  gouvernement  ne  voulait  plus  discuter  la  question  de 
savoir  si  la  République  Sud  africaine  était  un  État  souverain,  ce  qu'il 
considérait  comme  inadmissible  au  point  de  vue  légal  (ou  des  traités)  et 
au  point  de  vue  historique.  Ici  il  importe  de  relever  une  équivoque  dont 
M.  Chamberlain  semble  avoir  abusé  dans  toutes  ces  négociations.  Quand 

(4)  The  Transvaal  War,  A  Lecture  delivred  inthe  Vniversi/y  of  Cambridge,  on  9  th, 
Sovember  4899,  p.  14,  note,  et  20. 
(2)  Livre  vert  de  la  République  Sud  africaine,  1899,  n*  5,  p.  4  et  8. 
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il  émellait  ses  prétentions  à  la  suzeraineté  sur  le  Transvaal  et  que  celui- 
ci  les  rejetait,  il  accusait  le  gouvernement  de  Pretoria  de  méconnaître 
les  traités  et  de  s'affirmer  comme  complètement  indépendant  de  la  su- 
prématie britannique.  Or,  la  République  ne  disait  rien  de  semblable  ; 
elle  repoussait  la  suzeraineté  alléguée  par  M.  Chamberlain,  en  s'a  vouant 
subordonnée  à  l'Angleterre  dans  la  mesure  seulement  précisée  par  le 
traité  de  1884. 

Signalons  enfin  un  dernier  incident  relatif  à  cette  question  de  la  suze- 
raineté. Il  est  ainsi  rapporté  dans  le  Journal  des  Déhais  du  6  mai  1899  : 
«  Les  partisans  de  l'agitation  contre  la  suzeraineté  britannique  viennent 
de  recevoir  un  témoignage  qu'ils  considèrent  comme  des  plus  impor- 
tants en  leur  faveur  ;  c'est  celui  du  Révérend  M.  Faure  qui,  en  1883, 
servit  d'interprète  à  la  députation  des  Boërs  qui  vint  négocier  avec  le 
gouvernement  anglais.  Dans  une  lettre  adressée, en  mars  1898, à  M.  Cham- 
berlain, M.  Faure  donne  un  compte  rendu  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Conférence  de  1883.  Selon  lui,  les  délégués  boërs  attachaient  la  plus 
grande  importance  à  la  question  de  la  suzeraineté,  alors  que  les  Anglais 
semblaient  en  faire  peu  de  cas.  M.  Faure  affirme  que  sir  Hercules  Ro- 
binson  déclara  alors  que  la  suzeraineté  ne  signifiait  rien  du  tout,  que, 
même  sans  qu'elle  fût  reconnue  ou  établie,  le  gouvernement  anglais  ne 
permettrait  jamais  au  Transvaal  de  conclure  de  traité  que  le  gouver- 
nement de  la  Reine  n'approuverait  pas  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
voyait  pas  pourquoi,  sur  ce  point,  on  ne  donnerait  pas  satisfaction  au 
sentiment  des  Boërs.  Quant  à  lord  Derby,  toujours  d'après  M.  Faure,  il 
aurait  exprimé  une  opinion  semblable  et  aurait  ajouté  que,  s'il  n'insé- 
rait pas  dans  la  convention  un  article  abolissant  explicitement  la  suze- 
raineté de  la  Reine,  c'est  parce  qu'il  ne  voulait  pas  fournir  une  arme  à 
l'opposition  d'alors.  Telle  est  la  thèse  de  M.  Faure,  et  il  a  publié  dans 
les  journaux  du  Cap  copie  de  sa  lettre  à  M.  Chamberlain,  lettre  restée 
sans  réponse  jusqu'à  présent,  croyait-on.  On  se  trompait.  En  effet,  et 
ceci  est  curieux,  en  avril  1898,  sir  Robert  Herbert,  qui  était  sous-secré- 
taire d'Étal  aux  colonies  en  1883.  c'est-à-dire  au  moment  où  les  délé- 
gués du  Transvaal  étaient  à  Londres,  avait  répondu  à  M.  Faure.  Mais, 
par  une  erreur  inexpliquée,  sa  lettre  est  restée  un  an  dans  les  cartons 
du  gouvernement  du  Cap  et  n'a  jamais  été  communiquée  à  M.  Faure.C'esl 
hier,  seulement,  que  le  gouverneur  du  Cap,  sir  Alfred  Milner,  Ta  donnée 
aux  journaux  duCap.  Sir  Robert  Herbert  dit  que,  tout  en  demandanlla 
révision  de  la  convention  de  Pretoria,  les  délégués  du  Transvaal  n'ont 
pas  demandé  l'abolition  de  la  suzeraineté  de  la  Reine  ;  mais  il  reconnaît 
que  les  délégués  ont  demandé  que  le  Transvaal,  au  lieu  d'être  sous  la 
suzeraineté  de  l'Angleterre,  fût  placé  sous  celle  de  deux  puissances. 
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Quant  à  sir  Hercules  Robinson,  sir  Robert  Herbert  dit  qu'il  était  telle- 
ment convaincu  de  la  résolution  de  l'Angleterre  de  rester  maîtresse  du 
Transvaal  qu'il  ne  jugeait  pas  nécessaire  de  le  déclarer  de  nouveau,  et 
pour  ce  qui  est  de  lord  Derby,  comme  il  savait  que  Tabolilion  de  la  suze- 
raineté par  un  article  du  traité  serait  considérée  comme  un  abandon  du 
droit  de  l'Angleterre  de  contrôler  les  relations  extérieures  du  Transvaal, 
il  répondit  aux  délégués  des  Boërs  qu'il  ne  pouvait  accepter  leur  propo- 
sition d'une  suzeraineté  à  deux.  Finalement,  sir  Rober  Herbert  dit  que 
la  convention  de  Londres  englobe  la  convention  de  Pretoria,  tout  en  don- 
nant au  Transvaal  des  pouvoirs  plus  étendus  d'administration  intérieure. 
Mais  M.  Faure  a,  cependant,  pour  lui  le  témoignage  du  seul  délégué  an- 
glais survivant,  M.  Evelyn  Ashley.  M.  Ashley  estime  que  M.  Faure  a  raison 
et  que  la  suzeraineté  anglaise  sur  le  Transvaal  est  abolie,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  relations  extérieures  conformément  à  l'article  4  de  la  con- 
vention de  Londres  ». 

B.  —  Nous  avons  vu  que,  même  sous  l'empire  du  traité  de  1881,  la 
suzeraineté  ne  donnait  à  l'Angleterre  que  les  droits  énoncés  dans  le 
traité  :  seulement  ils  étaient  nombreux  et  étendus.  Le  Résident  britanni- 
que à  Pretoria  exerçait  notamment  un  droit  de  contrôle  sur  tous  les  actes 
législatifs  ou  administratifs  du  Transvaal,  pour  assurer  la  protection  des 
indigènes  habitant  le  pays  ou  même  résidant  hors  de  son  territoire 
(art.  18  du  traité  de  1881).  Depuis  le  traité  de  1884,  la  suzeraineté  n'existe 
plus  ;  existerait-elle,  comme  nous  l'avons  démontré,  elle  ne  conférerait 
pas  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  prévus  dans  la  convention  de  Lon- 
dres :  or,  d'après  ce  dernier  accord  (art.  3),  le  Résident  britannique 
n'existe  plus  ;  il  est  remplacé  par  un  agent  diplomatique  représentant  le 
gouvernement  de  la  Reine  auprès  de  celui  de  Pretoria  et  exerçant,  en 
même  temps,  les  fonctions  de  consul  général  ;  de  plus,  en  fait,  la  Ré^ 
publique  a  nommé  des  consuls  en  territoire  anglais  et  le  gouvernement 
de  Londres  leur  a  donné  l'exequatur,  comme  cet  exequaturaété  accordé 
par  le  Président  Krùger  aux  consuls  anglais  dans  la  République  Sud 
africaine  (1).  Il  ne  reste  donc  plus  rien  qui  rappelle  l'immixtion,  à  quel- 

(1)  Ce  droit  même  du  Transvaal  d'envoyer  des  consuls  dans  les  possessions  britanni- 
ques a  donné  lieu  à  des  difûcultés  soulevées  par  la  Grande-Bretagne.  Elles  ont  été  ex- 
posées dans  un  Livre  vert  de  la  République  Sud  africaine  qui  est  ainsi  résumé  par  le 
Journal  des  Débals  du  23  juin  1899  d'après  TAgence  Havas  :  «  Vers  le  milieu  de  janvier, 
le  soas-secrétaire  d*Êtat  aux  affaires  étrangères  à  Pretoria  écrivit  à  M.  Schreiner,  se* 
crétaire  d'État  de  la  colonie  du  Cap,  pour  lui  notifier  TinteAlion  qu'avait  le  gouverne- 
ment du  Transvaal  de  nommer  un  consul  général  à  CapetovAi  et  lui  demander  si  Ton 
avait  à  faire  quelques  objections  contre  la  personne  qui  avait  été  désignée. M. Schreiner 
répondit  qu'on  n'avait  à  faire  aucune  objection  ;  mais  il  suggérait  que  le  gouvernement 
du  Transvaal  ferait  bien  de  s'adresser  directement  au  gouvernement  impérial  pour  obte- 
nir Texequatur.  On  envoya  une  lettre  à  Tagent  britannique  pour  demander  Texequatur. 
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que  tilre  que  ce  soil,  de  Tancien  Résident  britannique  dans  les  affaires 
inlérieures  du  Transvaal,  notamment  dans  ses  actes  législatifs  ou  admi- 
nistratifs. Rappelons  d^ailleurs  que,  dans  sa  lettre  du  15  février  1884,  lord 
Derby,  expliquant  le  traité  qui  allait  être  conclu,  écrivait  :  c  Votre  gou- 
vernement sera  libre  de  gouverner  le  pays  sans  ingérence  >. 

Cependant,  c'est  pour  imposer  des  mesures  législatives  plus  favora- 
bles aux  étrangers  que  le  gouvernement  britannique  a  entendu  exercer 
sur  le  Transvaal  une  pression  qu'il  considérait  comme  Texercice  d'un 
droit  de  sa  part.  Laissant  de  côté  l'argument  tiré  de  la  suzeraineté,  sur- 
tout depuis  le  traité  de  1884  qui  Ta  supprimée,  argument  dont  nous 
avons  fait  justice,  il  reste  à  savoir  si  l'on  trouve,  dans  ce  traité,  quelque 
chose  qui  autorise  cette  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
République. 

Dans  son  importante  Note  du  16  octobre  1897,  M.  Chamberlain,  indé- 
pendamment de  ses  affirmations  relativement  au  prétendu  maintien  de 
la  suzeraineté,  tirait  d'abord  argument  de  l'esprit  général  et  du  carac- 
tère du  traité  de  1884  :  pour  lui,  l'indépendance  et  l'autonomie  recon- 
\  nues  au  Transvaal  par  Sa  Majesté  la  Reine  étaient  le  résultat  d*une 

^  concession  unilatérale,  subordonnée  à  certaines  conditions  contenues 

\  dans  la  convention  ;  il  appartiendrait  donc  au  gouvernement  de  la  Reine 

^  '  Or,  le  27  février,  le  Haut-Commissaire  exprima  sa  surprise  de  voir  que  cette  nominatioû 

Vf  avait  été  faite  sans  avis  préalable  envoyé  au  gouvernement  britannique,    et  demanda 

qu*on  l'informât  des  raisons  qui  rendaient  cette  nomination  nécessaire  et  quelles  se- 
raient les  fonctions  du  consul  général.  Le  secrétaire  d'État  du  Transvaal  dit,  dans  sa 
réponse,  que  l'on  a  suivi  la  même  marche  pour  la  nomination  d'un  consul  du  Trans- 
vaal à  Durban  (colonie  du  Natal)  ;  mais  ce  qui  étonne  davantage  le  gouvernement  du 
Transvaal,  c'est  de  voir  le  Haut-Commissaire  ignorer  Tusage  international  qui   défend 
de  demander  la  nature  des  fonctions  d'agents  consulaires  étrangers  :  aussi   le  gouver- 
nement du  Transvaal  n'est-il  pas  disposé  à  déroger  à  cet  usage  international.  Le  22  mars, 
le  Haut-Commissaire  réplique  que  la  nomination  du  consul  de  Durban,   qui  a  été  faite 
d'une  manière  irrégulière,  n'autorisait  point  le  Transvaal  à  invoquer  le  précédent  de  la 
coutume  établie  pour  repousser  toute  demande  sur  la  nature  des  fonctions  du  consul  de 
Capetown.  Depuis  des  années,  des  relations  étroites  existent  entre  le  Transvaal  et  la 
colonie  du  Cap  sans  qu'il  y  ait  eu  besoin  de  consul.  Le  gouvernement  anglais  pourrait 
être  curieux  de  savoir  quelles  étaient  à  présent  les  circonstances  qui  rendraient  dési- 
rable la  présence  d'un  consul.  Le  1  avril,  le  secrétaire  d^Ëtat  du  Transvaal  dit  que  Ton 
n'a  suivi  une  marche  irrégulière   ni   dans  l'affaire  du  consul  de  Durban,  ni  dans  celle 
du  consul  de  Capetown.   De   plus,  lorsque  dernièrement  un  vice-consul  anglai}<  a  été 
nommé  à  Johannesburg,  les  autorités  anglaises  se  sont  contentées  d'informer  le  gouver- 
nement du  Transvaal  que  cette  nomination  avait  été  faite.  Il  n'a  même  pas  été  demandé 
préalablement  si  l'on  approuvait  le  choix  de  la  personne  désignée,  et  cependant  le 
Transvaal  n'a  point  fait  d'observations  au  sujet  de  cette  manière  d'agir.  Pour  ce  qui  est 
du  motif  de  la  nomination  d'un  consul  du  Transvaal  à  Capetown,  le  gouvernement  de 
Pretoria  ne  désire  point  en  faire  un  secret.  La  nomination  du  consul  est  rendue  néces- 
saire par  le  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  nationaux  du  Transvaal  qui  se  rendent  à 
Capetown  », 
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déjuger  seul  la  portée  de  ces  condilions  et  de  dire  dans  quelle  mesure  la 
République  peut  jouir  du  se//"  ^ouerwmen/;  il  en  lirait  celle  conclusion 
que,  dans  ses  lois,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  condition  des  étran- 
gers, le  Transvaal  élail  obligé  de  tenir  compte  des  observations  qui  lui 
étaient  présentées  par  la  Grande-Bretagne,  en  tant  que  celle-ci  estimait 
que  les  lois  ou  mesures  adoptées  étaient  contraires  aux  conditions  sous 
lesquelles  l'indépendance  lui  avait  été  attribuée. A  l'argument  de  la  Répu- 
blique qui  invoquait  le  droit  reconnu  par  tous  les  publicistes  à  chaque 
pays  de  prendre  les  décisions  commandées  par  sa  sécurité,  spécialement 
quant  à  l'admission  et  au  traitement  des  étrangers,  M.  Chamberlain 
répondait  que  ce  principe  général  n'était  applicable  que  dans  les  rap- 
ports de  deux  États  tout  à  fait  indépendants  l'un  do  l'autre  et  traitant 
sur  un  pied  d'égalité,  mais  non  quand  il  s'agissait  de  deux  pays  dont 
l'un,  subordonné,  n'avait  d'autonomie  que  dans  la  mesure  des  conces- 
sions que  Taulre  lui  avait  faites  et  sous  les  conditions  auxquelles  il  les 
avait  accordées. 

C'était  reprendre,  sous  une  forme  spécieuse,  l'affirmation  déjà  réfutée 
que  la  suzeraineté  était  maintenue  dans  le  traité  de  1884,  et  que,  de 
plus,  elle  pouvait  entraîner  au  profit  de  la  Grande-Brelagnje  des  droits 
de  contrôle  et  d'intervention  indéfinis,  droits  qui  ne  résultaient  même 
pas  de  l'ancienne  suzeraineté  telle  que  l'avait  précisée  la  convention  de 
1881.  C'est  ce  que  répondit,  en  substance,  M.  Leyds,  dans  sa  Note  préci- 
tée du  16  avril  1898.  11  ajoutait,  en  invoquant  le  témoignage  de  tous  les 
auteurs,  même  anglais,  que  la  mi-souveraineté  résultant  pour  un  pays 
d'une  convention  qu'il  a  acceptée  ne  paralyse  pas  l'exercice  de  ses  droits 
comme  État,  notamment  quant  aux  mesures  à  prendre  pour  sa  propre 
sécurité,  et  qu'il  n'est  lié  par  le  contrôle  possible  de  l'Étal  auquel  il  est 
subordonné  que  dans  la  mesure  strictement  fixée  par  le  traité  qui  le 
rattache  à  ce  dernier.  Par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  inter- 
venu, après  les  démarches  des  députés  du  Transvaal  à  Londres,  après 
leur  entente  avec  lord  Derby,  comme  par  sa  forme  et  ses  clauses, 
raccord  de  1884  est  un  véritable  traité  qui  doit  être  interprété  en  lui- 
même  pour  déterminer  les  droits  et  devoirs  respectifs  des  deux  contrac- 
tants, et  non  une  concession  unilatérale  dont  la  portée  serait  abandon- 
née aux  restrictions  arbitraires  et  intéressées  de  l'État  qui  l'aurait 
accordée.  A  quoi  bon  préciser  d'un  commun  accord  dans  la  convention 
de  1884  les  droits  réservés  par  l'Angleterre  sur  le  Transvaal,  si  la  pre- 
mière avait  pu,  dans  la  suite,  les  étendre  à  sa  guise  d'après  les  circons- 
tances ? 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  nettement  définir  ces  droits  ainsi  réservés 
par  l'Angleterre  dans  le  traité  de  1884. 
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Sans  revenir  sur  Tarticle  4  relatif  à  Texercice  de  la  souveraineté  ex- 
terne et  qui  soumet  au  veto  de  la  Reine  les  traités  passés  par  le  Trans- 
vaal  avec  d'autres  pays,  excepté  avec  l'État  libre  d'Orange,  nous  n'avons 
à  nous  attacher  qu'aux  dispositions  concernant  l'exercice  de  la  souve- 
raineté interne. 

D'abord,  la  République  Sud  africaine  prend  l'engagement  d'interdire 
l'esclavage  sur  son  territoire,  d'y  respecter  la  liberté  religieuse  ainsi 
que  l'égalité  quant  aux  droits  civils  malgré  les  différences  de  religion 
(art.  8  et  9).  C'est  là  un  engagement  qui  figure  dans  nombre  de  traités, 
sans  qu'il  en  résulte  une  subordination  véritable,  un  état  de  mi-souve- 
raineté, pour  le  pays  qui  le  contracte,  par  exemple  dans  les  rapports 
des  puissances  européennes  et  des  gouvernements  non  chrétiens.Un  des 
contractants,  consacrant  déjà  chez  lui  ces  principes  de  liberté,  obtient 
l'adhésion  à  ces  mêmes  principes  d'un  autre  pays,  auprès  duquel  il 
exerce  légitimement  son  action  civilisatrice,  en  usant  de  son  influence 
et  des  circonstances  pour  les  lui  faire  adopter.  Mais,  comme  le  recon- 
naît M.  Westlake  (1),  la  violation  des  engagements  pris  à  cet  égard  ne 
donnerait  aucun  droit  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  du 
Transvaal  ;  Tagent  britannique  à  Pretoria  n'a  plus  que  des  fonctions  di- 
plomatiques et  non  de  contrôle,et  le  pays  quMl  représente  pourrait  seu- 
lement protester,  recourir  même  aux  procédés  de  coercition,  tels  que 
les  représailles  ou  la  guerre,  autorisés  entre  Étals  en  cas  de  violation 
d'un  traité,  sans  pouvoir  s'immiscer  directement  dans  le  gouvernement 
du  pays  à  Teffet  d'y  paralyser  les  mesures  législatives  ou  autres  con- 
traires à  la  liberté  individuelle  ou  à  la  tolérance  religieuse. 

Nous  en  dirons  autant,  et  pour  les  mêmes  raisons,  des  engagements 
de  la  République  de  ne  pas  établir,  au  point  de  vue  fiscal  et  économique, 
des  différences  hostiles,  par  exemple  pour  les  droits  de  douane  :  ce  sont 
là  des  obligations  contractuelles  conclues  sur  un  pied  d'égalité,  et  même 
de  réciprocité,  l'Angleterre  promettant  au  Transvaal,  pour  ses  produits, 
la  condition  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  13). 

Enfin,  Farticle  14  du  traité  de  1884  reconnaît  aux  étrangers  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  :  1»  la  liberté  d'immigration,  de  circulation  et 
de  résidence  ;  2^  d'être  propriétaires,  d'acheter,  vendre  ou  louer;  3«  de 
faire  le  commerce  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  agents  ;  4^  de  n'être  assu- 
jettis, au  point  de  vue  fiscal,  quant  à  leur  personne  ou  quant  à  leurs 
biens,  qu'aux  taxes  établies  sur  les  citoyens  eux-mêmes  de  la  Républi- 
que. Ces  divers  engagements  sont  encore  de  ceux  que  l'on  retrouve  tous 
les  jours  dans  les  conventions  d'États  réciproquement  indépendants  et 

(1)  VAiUfleUrre  et  la  République  Sud  africaine,  dans  la  Revue  de  droit  intern.  et  de 
leg.  comparée^  t.  XXVIII  (1896),  p.  268  et  §uiv. 
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qui  n'autorisent  en  rien  Tintervenlion  de  Tun  dans  la  souveraineté  de 
l'autre  :  leur  violation  peut  seulement  donner  lieu  aux  réclamations  di- 
plomatiques et,  s'il  y  a  lieu,  aux  moyens  coercitifs  que  tout  pays  peut 
employer  pour  exiger  Tobservation  des  traités  passés  avec  lui.  Tout  se 
réduit,  par  conséquent,  à  Texamen  d'une  question  de  fait  :  celle  de  sa- 
voir si,  par  ses  lois  ou  ses  mesures  administratives,  le  Transvaal  a  violé 
les  droits  qu'il  a  reconnus  aux  étrangers  par  traité.  Mais,  même  en  ad- 
mettant qu'il  en  ait  été  ainsi,  l'Angleterre,  contrairement  aux  affirma- 
tions de  H.  Chamberlain  que  nous  examinerons  plus  loin,  n'était  pas 
autorisée  à  subordonner  à  son  contrôle  préalable  les  actes  du  gouver- 
nement de  Pretoria  et  à  exiger  qu'ils  fussent  soumis  à  son  approbation  : 
les  réclamations,  les  résistances  mêmes,  contre  les  décisions  prises  con- 
trairement à  l'article  14  du  traité  de  1884  lui  étaient  permises,  mais  non 
l'intervention  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  du  Transvaal  qui,  à 
ce  point  de  vue,  a  été  reconnu  par  elle-même  comme  Jouissant  d'une 
complète  indépendance. 

La  question  de  savoir  quelle  était  exactemeilt  la  portée  des  droits 
conférés  à  la  Grande-Bretagne  par  l'article  14  du  traité  de  1884,  en  ce 
qui  concerne  la  condition  des  étrangers  au  Transvaal,  fut  soulevée  à 
propos  d'une  loi  de  1888,  amendée  en  1896,  qui  restreignait  le  droit 
d'immigration  des  étrangers,  particulièrement  en  prenant  certaines 
précautions  contre  les  immigrants  réputés  dangereux  par  leurs  antécé- 
dents judiciaires,  leur  manque  de  ressources  ou  par  les  maladies  con- 
tagieuses qu'ils  pouvaient  propager.  Ces  dispositions  visaient  particu- 
lièrement les  travailleurs  venant  des  Indes  britanniques,  ce  qui  pro- 
voqua les  réclamations  dç  l'Angleterre,  celle-ci  estimant  que  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  étaient  en  opposition  avec  la  liberté 
d'immigration  prévue  dans  le  traité  de  1884.  Le  gouvernement  de  Pre- 
toria répondit  que  l'article  14  ne  donnait  cette  liberté  qu'à  ceux  «  qui  se 
conformeraient  aux  lois  de  la  République  »,  et  qu'il  était  en  droit,  comme 
tout  gouvernement,  de  prendre  les  mesures  de  préservation  sanitaire  et 
sociale  adoptées  en  pareille  circonstance  par  tout  pays,  même  par  l'An- 
gleterre.  C'est  dans  les  mêmes  conditions,  du  reste,  que  se  présentait  la 
question  au  sujet  d'une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  et  au  sujet  de  la 
suspension  de  deux  journaux,  le  Crilic  et  le  Star  :  sur  ce  point  encore, 
le  gouTernement  de  Pretoria  répondait  aux  réclamations  britanniques 
en  disant  que  les  mesures  prises  par  lui  étaient  d'ordre  intérieur^qu'elles 
échappaient  par  conséquent  à  toute  ingérence  étrangère  en  vertu  de  la 
convention  de  1884,  et  que,  au  surplus»  les  immigrants  ne  pouvaient 
pas  se  plaindre  de  décisions  également  applicables  aux  nationaux  ou 
qui,  malgré  la  liberté  de  séjour  reconnue  aux  étrangers  par  l'article  14 
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du  traité,  étaient  commandées  par  la  conservation  même  de  la  Répu- 
blique comme  État  indépendant  (1). 

Il  est  superflu  d*enlrer  dans  les  détails  de  la  controverse  engagée  en- 
tre les  deux  États  sur  les  questions  que  nous  venons  de  rappeler,  d'au- 
tant plus  que  le  Volksraad  de  la  République  Sud  africaine  consentit  à 
rapporter  la  loi  sur  les  étrangers  dont  se  plaignait  la  Grande-Bretagne. 
Mais  deux  points  importants  se  dégagent  de  cette  discussion. 

D'abordjM.  Chamberlain  soutint  que  les  lois  volées  au  Transvaal  de- 
vaient être  soumises  à  l'examen  préalable  de  Tautorilé  britannique  afin  de 
s'assurer  de  leur  harmonie  avec  les  engagements  contractés  dans  le  traité 
de  1884.  Cette  prétention, qui  n'était  que  la  conséquence  delà  théorie  an- 
glaise sur  le  caractère  du  traité  de  1884  assimilé  à  une  concession  de  la 
Reine  sous  certaines  conditions  dont  la  Grande-Bretagne  pouvait  tou- 
jours vérifier  l'observation,  fut  énergiquement  répudiée  par  le  gouver- 
nement de  Pretoria.  Dans  son  importante  Note  du  16  avril  1898,  M.  Leyds 
s'exprimait  en  ces  termes  au  nom  de  son  pays  :  c  Avant  de  terminer  ses 
observations  sur  les  passages  de  la  dépêche  (de  M.  Chamberlain,  16  oc- 
tobre 1897)  qui  ont  Irait  à  la  loi  sur  les  étrangers,  le  gouvernement  se 
croit  obligé,  en  raison  de  la  grande  importance  de  cette  affaire,  de  dé- 
montrer une  fois  de  plus...  qu'il  ne  peut,  à  son  regret,  accepter  ni  la 
proposition  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  faire  examiner  les  me- 
sures d'exclusion  des  étrangers  par  l'agent  de  Sa  Majesté  britannique 
et  un  représentant  de  la  République  Sud  africaine,  ni  surtout  la  propo- 
sition de  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique les  arrangements  éventuels  auxquels  ils  pourraient  arriver,  ce 
gouvernement  considérant  que  cette  affaire  est  d'ordre  intérieur  et  est 
par  conséquent  du  ressort  exclusif  du  pouvoir  administratif  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine  ». 

En  second  lieu,  malgré  ce  refus  légitime  du  Transvaal  de  tolérer  dans 
son  administration  intérieure  une  intervention  que  nous  verrons  reprise 
plus  tard  dans  les  négociations  entre  cet  État  et  la  Grande-Bretagne  au 
sujet  de  la  naturalisation  des  Uitlanders,i\  pouvait  cependant  y  avoir  lieu 
de  discuter  sur  le  point  de  savoir  si,  par  ses  lois,  la  République  n'avait 
pas  indirectement  méconnu  ses  promesses  relativement  à  la  condition 
des  étrangers  et  violé  l'article  14  du  traité.  Pour  trancher  cette  question 
d'ordre  juridique,  le  meilleur  procédé  à  employer  semblait  être  celui  de 
l'arbitrage.  Le  gouvernement  de  Pretoria  le  proposa  tout  d'abord,  offrant 
de  s'en  rapporter  à  la  décision  arbitrale  de  l'État  libre  d'Orange  ou  de 
la  Suisse,  et  rappelant  que,au  sujet  de  la  loi  sur  l'admission  des  coolies, 

(l)  V.  Livre  vert  de  la  République  Sud  africaine,  n»  2,  1898,  Correspondance  relative 
à  V interprétation  du  traité  de  1884. 
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l'Angleterre  avait  accepté  Tarbitrage  du  Chef-juge  de  l'État  d'Orange  qui 
avait  reconnu  au  Transvaal  le  droit  de  prendre  les  mesures  édictées  par 
lui,  malgré  l'article  14  de  la  convention  de  1884.  Sans  tenir  compte  de  ce 
précédent  ni  de  la  nature  du  litige  qui  semblait  bien  commander  une  pa- 
reille solution,  M.  Chamberlain  déclina  absolument  la  proposition  en  di- 
sant que  :  «  aux  termes  de  ces  conventions  (de  1881  et  de  4884)  (1),  Sa 
Majesté  occupe  à  l'égard  de  la  République  Sud  africaine  la  position  d'une 
suzeraine  qui  a  accordé,à  certaines  conditions,  l'autonomie  au  peuple  de 
cette  Répubiique,et  il  serait  par  suite  incompatible  avec  la  position  qu'oc- 
cupe Sa  Majesté  de  soumettre  à  un  arbitrage  la  définition  des  conditions 
auxquelles  elle  a  accordé  son  autonomie  à  la  République  ».  C'était  af- 
firmer la  suzeraineté  si  justement  niée  depuis  1884  par  les  Boërs  ;  c'était 
transformer  en  décision  souveraine  de  la  Grande-Bretagne  et  pouvant 
être  interprétée  par  elle  seule  l'accord  contractuel,  le  véritable  traité 
passé  avec  la  République  Sud-Africaine.  Ce  traité,  comme  tel,  même  s'il 
avait  maintenu  la  suzeraineté,  aurait  pu  faire  l'objet  d'un  arbitrage, 
ainsi  que  le  répondit  M.  Leyds.  Ajoutons  que  l'histoire  est  remplie 
d'exemples  d'arbitrages  entre  suzerains  et  vassaux,  l'appréciation  d'un 
tiers  choisi  comme  juge  étant  naturelle  partout  où  il  y  a  désaccord  sur 
rinlerprétalion  d'un  acte  contractuel.  En  réalité,  M.  Chamberlain  expri- 
mait mieux  le  fond  de  sa  pensée  quand  il  disait  un  peu  plus  loin  :  c  Un 
des  objets  principaux  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  en  vue 
était  de  prévenir  l'intervention  de  quelque  puissance  que  ce  soit  entre 
Sa  Majesté  et  la  République  Sud  africaine,  condition  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  croyait  alors  et  qu'il  croit  encore  aujourd'hui  e^sen- 
tielle  aux  intérêts  britanniques,  et  ce  but  ne  serait  pas  atteint  par  la 
marche  que  propose  actuellement  le  gouvernement  de  la  République  ». 
On  retrouvera,  dans  toutes  les  négociations  ultérieures,  cette  préoccu- 
pation de  maintenir  le  Transvaal  isolé  en  face  de  la  Grande-Bretagne, 
afin  de  permettre  la  domination  de  l'élément  anglo-saxon  sur  l'élément 
hollandais  dans  l'Afrique  du  Sud,  à  l'exclusion  de  toute  ingérence  d'une 
autre  puissance,  même  -sous  la  forme  si  atténuée  et  si  légitime  d'une 
immixtion  par  voie  d'arbitrage.  On  voulait,  en  soustrayante  l'attention 
de  tout  autre  État  la  situation  véritable  de  la  République,  habituer  les 
puissances  à  la  regarder,  elles  aussi,  comme  une  vassale  tenue  en  dé- 
pendance complète  et  ne  pouvant  pas  porter  ses  conflits  avec  la  Grande- 
Bretagne  devant  une  juridiction  internationale.  La  suzeraine  allait  ainsi 
jusqu'à  se  comporter  en  souveraine,  car  si  l'on  accepte  un  arbitrage 
avec  des  vassaux,  on  n'en  admet  pas  avec  des  sujets. 

(1)  La  Note  est  du  16  octobre  1897,  alors  qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  du  traité 
de  1881  remplacé  par  celui  de  1884. 
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Les  précédents  que  nous  venons  de  rappeler  sont  de  la  plus  grande 
importance  pour  apprécier  les  réclamations  émises  contre  le  Transvaal 
et  les  torts  qu'on  lui  a  reprochés  au  sujet  de  sa  conduite  envers  les 
étrangers.  Qu'il  ail  ou  non,  par  ses  lois  ou  ses  mesures  administratives, 
violé  l'article  14  du  traité  de  1884  ou  les  devoirs  généraux  qui  incom- 
bent à  tout  État  civilisé  à  Tégard  des  étrangers  établis  chez  lui,  point 
de  fait  qui  reste  à  discuter,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  jamais 
opposé  une  fin  de  non-recevoir  aux  observations  qui  lui  ont  été  présen- 
tées :  sans  reconnaître  ses  torts,  il  les  a  discutés,  ce  qui  était  son  droit, 
et  il  a  toujours  offert  de  se  faire  juger  par  des  arbitres  impartiaux.    Il 
s'est  seulement  refusé,  en  vertu  de  son  titre  indiscutable  d'Élat  jouis- 
sant de  la  souveraineté  interne,  à  abandonner  l'exercice  de  son  pou- 
voir législatif  ou  administratif  à  la  merci  d'interventions  que  rien  ne 
justifie  plus  depuis  1884.  Si  son  altitude  ne  s'expliquait  pas  par  la  préoc- 
cupation de  maintenir  et  d'étendre  son  influence  exclusive  dans  toute 
l'Afrique  australe,  on  se  demanderait  comment  l'Angleterre  peut  conci- 
lier son  refus  systématique  de  l'arbitrage  vis-à-vis  du  Transvaal  et  les 
louables  efforts  qu'elle  a  faits  dans  maintes  circonstances,  soit  pour  l'ap- 
pliquer, comme  dans  l'affaire  do  VAlabama  avec  les  Étals-Unis,  soit  pour 
l'organiser,  comme  à  la  récente  Conférence  de  la  Haye  (1). 

En  ce  qui  concerne  l'arbitrage,  il  était  cependant  essentiel  d'établir 
une  précision.  Il  est  reconnu,  à  peu  près  généralement  aujourd'hui,  que 
la  solution  des  difficultés  par  voie  d'arbitrage  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
conflits  qui  ont  un  caractère  juridique,  qui  constituent  des  contestations 
de  droit,  et  non  à  ceux  qui  ont  un  caractère  purement  politique.  C'est 
cette  idée  qu'exprimait  l'article  7  du  projet  russe  à  la  Conférence  de  la 
Haye,  et  elle  a  été  reproduite  en  ces  termes  par  l'article  16  du  projet 
adopté  par  les  puissances  :  c  Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et 
en  premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation  ou  d'application  des 
conventions  internationales,  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  puissances 
signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus 
équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies 
diplomatiques  ».  M.  le  Chevalier  Descamps  (2)  a  donné  un  commentaire 
parfaitement  juste  de  cette  disposition  :  c  Dire  que  l'arbitre  est  juge  et 
qu'il  statue  en  droit,  c'est  dire  que  l'arbitrage  ne  s'applique  pas  à  toute 
espèce  de  différends  entre  États.  Les  différends  dans  lesquels  les  préten- 
tions contradictoires  des  parties  ne  peuvent  être  formulées  juridique- 

(1)  V.  Rapport  de  M.  Descamps  sur  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux:  propositions  de  sir  Julian  Pauncefote  relatives  au  tribunal  d'ar- 
bitrage permanent,  p.  80  et  81. 

(2)  Rapport  précité,  p.  11. 
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ment,  échappent  en  quelque  sorte,  par  leur  nature,  à  la  compétence 
cl*une  institution  appelée  à  dire  le  droit.  Les  conflits  d'intérêts,  les  dis- 
sidences d'ordre  politique  ne  relèvent  pas,  à  proprement  parler,  de 
l'arbitrage  ».  Suivant  ces  idées,  il  faut  reconnaître  que  les  difficultés 
relatives  à  tous  les  griefs  fondés  sur  une  violation  des  droits  des  étran- 
gers et,  par  conséquent,  à  l'interprétation  de  l'article  14  du  traité  de 
1884,  ne  pouvaient  pas,  par  elles-mêmes,  constituer  des  easus  belli,  et 
devaient  raisonnablement  être  tranchées  par  un  arbitre  (1).  Mais,  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la  suzeraineté  a  été  maintenue  et 
dans  quelle  mesure  le  Transvaal  est  subordonné  à  la  suprématie  britan- 
nique, les  jurisconsultes  anglais  semblent  se  trouver  d'accord  avec  la 
diplomatie  de  leur  pays  pour  écarter  l'arbitrage.  On  a  vu  plus  haut 
comment  M.  Chamberlain  répudiait  toutes  les  propositions  du  Trans- 
vaal relatives  à  la  désignation  d'un  arbitre,  dans  sa  Note  du  16  octobre 
1897  dont  il  reprenait  encore  les  arguments  dans  sa  dépêche  du  15  dé- 
cembre 1898  (2).  Pour  lui,  le  Transvaal,  vassal  et  subordonné,  n'avait 
que  les  droits  conférés  par  la  Grande-Bretagne,  et  celle-ci  ne  pouvait  ni 
ne  voulait  permettre  qu'une  puissance  tierce  appréciât  l'étendue  des 
concessions  qu'elle  avait  faites.  Celte  affirmation  du  gouvernement  de 
Londres  n'était  qu'une  pétition  de  principe  ;  il  s'agissait  précisément  de 
savoir  si  le  traité  de  1884  maintenait  la  République  Sud  africaine  dans 
cette  situation  subordonnée,  et  la  question  ne  pouvait  être  résolue  que 
par  une  interprétation  impartiale  de  la  convention.  On  se  trouvait  ainsi 
dans  un  des  cas  où,  d'après  l'article  16  du  projet  adopté  à  la  Haye  et  ap- 
prouvé par  la  Grande-Bretagne,  l'arbitrage  s'imposait. 

Sentant  la  force  de  cette  objection  sans  doute,  les  jurisconsultes  an- 
glais se  sont  gardés  d'employer  l'assertion  catégorique  de  M.  Chamber- 
lain quant  à  la  situation  de  la  République  considérée  comme  vassale  et 
ne  tenant  ses  droits  que  du  bon  vouloir  de  la  Grande-Bretagne.  Ils  ont 
dit  que,  en  dehors  des  réclamations  basées  sur  l'inobservation  du  traité 
de  1884  et  qui  peuvent  être  déférées  à  un  arbitre,  il  en  est  d'autres  qui 
se  rattachent  à  la  politique  anglaise  dans  l'Afrique  du  Sud.  Or  cette  po- 
litique a  pour  élément  essentielle  caractère  subordonné  du  Transvaal 
vis-à-vis  de  la  puissance  britannique.  Il  est  donc  impossible  de  soumet- 
tre à  un  arbitrage  les  points  concernant  ce  caractère  subordonné  du 
Transvaal,  car  ce  serait  s'en  rapportera  un  arbitre  pour  fixer  l'avenir  de 
la  politique  anglaise  dans  l'Afrique  australe  (3). 

(1)  Wesllake,  Tke  Transvaal  War,  p.  15  et  H. 

(2)  Livre  Tert  de  la  Répabiique  Sud  africaine,  1899,  n<>  3,  p.  4,  et  réponse  de  M.  Reitz, 
n»  4,  p.  9. 

(3)  Westlake,  The  Transvaal  War,  p.  17  et  18,  note. 
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Le  raisonnement  est  spécieux,  mais  il  nous  semble  qu'il  n'est,  en  dé- 
finilive,  qu'un  faux-fuyant.  Que  nul  ne  songe  à  faire  juger  par  un  arbi- 
tre la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  quant  au  maintien  et  au  dévelop- 
pement de  sa  prédominance  dans  l'Afrique  du  Sud,  on  le  croira  sans 
peine  :  il  n'esl  pas  un  Élat  capable  de  se  défendre  qui  acceplerait  un 
pareil  arbilrage,  lequel  ne  serait,  en  somme,  qu'un  contrôle  sur  son 
action  politique  et  nationale.  Mais  il  importe  de  savoir  quelle  est  la  base 
que  l'Angleterre  donne  à  sa  politique  qui  comporte,  de  son  propre  aveu, 
la  prééminence  sur  la  République  du  Transvaal.  Si  c'est  sa  supério- 
rité au  point  de  vue  de  la  force,  de  la  race,  des  intérêts  économiques  et 
de  la  civilisation,  rien  de  mieux  :  ce  sera  un  de  ces  combats  de  la  con- 
currence vitale  entre  nations  dont  l'histoire,  et  particulièrement  Thistoire 
de  la  colonisation  anglaise,  est  remplie.  Il  n'y  a  pas  alors  d'arbitrage 
possible  :  ce  sont  des  forces  opposées  et  non  des  droits  qui  se  trouvent 
en  présence.  Mais  si  nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  lutte  politique 
qu'il  ne  soit  plus  question  de  droits  violés,  de  traités  méconnus,  et  que 
Ton  n'exige  pas  des  Boërs,  sous  prétexte  de  principes  juridiques,  qu'ils 
se  soumettent  bénévolement,  quand  ils  sont  légitimement  autorisés  à 
résister,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  à  la  force  qui  agit  sur  eux. 
Invoque-t-on,  au  contraire,  comme  Ta  fait  jusqu'ici  la  diplomatie  britan- 
nique, le  droit  des  gens  et  le  texte  ou  l'esprit  des  traités  pour  justifier 
les  entreprises  de  domination  contre  la  République  Sud  africaine?  Alors 
il  faut  logiquement  reconnaître  que  la  question  d'ordre  juridique,  suivant 
l'expression  du  projet  de  la  Haye,  existe,  qu'elle  est  soulevée  par  TAn- 
gleterreelle-mêmeetque,  par  conséquent,  ainsique  Ta  toujours  demandé 
le  Transvaal,  elle  peut  et  doit  être  tranchée  par  un  arbitrage.  On  a  eu 
beau  l'expliquer  par  une  qualité  du  peuple  anglais,  le  respect  de  la  lé- 
galité et  le  besoin  de  s'appuyer  sur  la  loi  même  dans  les  matières  où 
elle  fait  défaut,  notamment  dans  les  rapports  internationaux  (1),  la  tac- 
tique de  M.  Chamberlain  n'en  a  pas  moins  été  une  maladresse.  Ses  ar- 
guments juridiques,  sans  parler  de  leur  faiblesse,  le  laissaient  sans 
objection  devant  les  demandes  d'arbitrage  du  Transvaal,  et  ils  ne  dissi- 
mulaient d'ailleurs  à  personne  ce  qu'ils  étaient  destinés  à  cacher,  c'est- 
à-dire  l'intention  de  la  Grande-Bretagne  d'assujettir  la  République,  sans 
autre  raison  de  droit  que  le  désir  ou,  si  Ton  veut,  le  besoin  d'assurer  sa 
prééminence  dans  l'Afrique  australe. 

Les  reproches  adressés  aux  Boërs  au  sujet  de  la  condition  faite  par 
eux  aux  étrangers  doivent  être  appréciés  à  deux  points  de  vue.  On  peut 
les  juger  quant  à  la  rigueur  des  mesures  prises  contre  les  immigrants, 

(1)  Westiake,  The  Transvaal  War,  p.  20-21,  note. 
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sans  que  d'ailleurs  elle  dépasse  la  limite  du  droit  strict  du  gouverne- 
ment transvaalien,  mais  en  tant  qu*elle  est  excessive  eu  égard  à  Tobli- 
gation  morale  pour  un  pays  de  ne  pas  abuser  de  sa  souveraineté  pour 
rendre  trop  difficiles  aux  étrangers  le  séjour  sur  son  territoire  et  l'exer- 
cice des  diverses  industries  auxquelles  ils  veulent  se  livrer.  Ce  point  de 
vue,  d'ordre  moral  ou  politique  et  non  strictement  juridique,  sera  exa- 
miné plus  loin,  quand  nous  discuterons  les  arguments  que  Ton  a  fait 
valoir  pour  soutenir  que  les  Boërs  étaient  tenus  de  sacrifier  de  leur  au- 
tonomie nationale  pour  permettre  la  pénétration  chez  eux  de  la  race 
anglo-saxonne,  plus  apte  à  développer  la  civilisation  et  à  exploiter  leurs 
richesses  agricoles  ou  minières.  A  un  second  point  de  vue,  de  droit  pur, 
celui  que  nous  allons  considérer  immédiatement,  il  s'agit  de  savoir  si 
les  Uillanders  n'ont  pas  obtenu  au  Transvaal  le  minimum  de  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  recours  en  justice,  d'exercice 
des  droits  essentiels  à  l'homme,  que  tout  État  doit  accorder  aux  étran- 
gers, et  si,  de  plus,  on  n'a  pas  mécqnnu  les  avantages  de  liberté  d1m- 
migration,  de  résidence,  de  propriété,  de  commerce,  ainsi  que  l'égalité 
avec  les  citoyens  au  point  de  vue  fiscal,  qui  leur  ont  été  concédés  en 
vertu  de  Tarticle  14  du  traité  de  1884. 

Pour  apprécier  cette  question  avec  équité,  il  importe  de  relever -un 
point  de  fait  très  caractéristique.  Les  griefs  relevés  avec  aigreur  contre 
le  gouvernement  du  Transvaal  ne  Tonl  été  que  parles  Uillanders  de  race 
anglo-saxonne  et  encore,  bien  qu'ils  soient  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux, par  une  partie  d'entre  eux  seulement.  En  outre,  ils  n'ont  jamais 
porté  que  sur  le  préjudice  indirectement  causé  à  l'industrie  minière  des 
chercheurs  d'or.  N*y  aurait-il  pas  là  la  preuve  que  ceux-là  seuls  se 
plaignent  qui  veulent,  suivant  une  politique  que  les  événements  ulté- 
rieurs ont  forcé  d'avouer  au  grand  jour,  substituer  la  domination  d'une 
race  immigrante  à  celle  de  la  race  nationale  du  pays,  ainsi  que  ceux  qui, 
par  l'exploitation  de  l'or,  la  principale  richesse  dont  ils  ont  le  monopole 
de  fait,  entendent  asservir  une  nation  pour  le  succès  de  leurs  entrepri- 
ses industrielles  et  financières  ?  Nous  relevons,  à  ce  propos,  que,  dans 
la  Conférence  de  Bloemfontein  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  il  a  été  donné 
lecture  d'une  protestation  signée  par  de  nombreux  Uillanders,  anglais^ 
américains,  allemands,  français  et  d'autres  nationalités  contre  les  allé- 
galions  d'une  pétition,  signée  par  21 .000  individus,  qui  avait  été  adressée 
à  la  Reine  d'Angleterre  pour  dénoncer  les  dangers  courus  au  Transvaal 
par  les  étrangers,  soit  pour  leurs  personnes,  soit  pour  leurs  proprié- 
tés (1).  Si  les  plaintes  contenues  dans  cette  dernière  pétition  avaient  été 

(1)  Notes  sur  la  Conférence  de  Bloemfontein,  Livre  vert  de  la  République  Sud  afri- 
caine, 1899,  n«  4,  p.  11  et  12.—  La  pétition  des  21.000  Anglais  pour  demander  la  protec- 
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aussi  fondées  que  le  prétendaient  les  signataires,  elles  auraient  été  ap- 
puyées*  non  par  31 .000  individus,  mais  par  tous  les  Anglo-Saxons  établis 
au  Transvaal  et  qui  sont  beaucoup  plus  nombreux,  même  par  les  étran- 
gers d*autres  nationalités  qui  ont  exactement  la  même  situation  et  les 
mêmes  intérêts  qu'eux.  Comme  le  disaient  les  Uitlanders  protestataires, 
il  pouvait  bien  n*y  avoir  dans  cette  pétition  qu'une  intrigue  de  gros 
capitalistes  affectant,  contre  toute  vérité,  de  se  poser  comme  les  repré- 
sentants de  toute  la  population  étrangère. 

En  réalité^  dans  tous  les  documents  diplomatiques,  même  dans  ceux 
émanant  du  Cabinet  de  Londres,  il  n'est  pas  possible  de  relever  un  fait 
qui  conslilue,  soit  une  violation  certaine  de  l'article  14  de  la  convention 
de  1884,  soit  la  méconnaissance  de  ces  droits  essentiels  que,  en  dehors 
de  tout  traité,  un  Étal  civilisé  doit  faire  respecter  même  chez  les  étran- 
gers venus  sur  son  territoire.  Liberté  d'immigration,  de  résidence,  de 
circulation  et  du  commerce,  protection  en  justice  de  la  vie  des  person- 
nes étrangères  et  de  leurs  propriétés,  quoi  qu'en  aient  dit  certains  Uit- 
landers dans  leur  pétition,  n'ont  pas  été  compromises  par  un  fait  positif 
et  nettement  articulé.  Restaient  seulement  les  mesures  législatives  ou 
administratives  prises  par  le  gouvernement  du  Transvaal  et  qui  étaient 
plus  ou  moins  gênantes  pour  les  immigrants  adonnés  à  l'exploita  lion  des 
gisements  aurifères.  Violaient-elles  indirectement  la  liberté  de  séjour, 
de  propriété  et  de  commerce  des  étrangers  promise  par  le  traité  de  1884  ? 
C'était  au  moins  matière  à  discussion  :  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elles 
constituaient  des  lois  de  la  République,  auxquelles  les  étrangers  de- 
vaient se  soumettre  d'après  l'article  14  du  traité  de  1884  ;  que  le  gouver- 
nement du  Transvaal,  en  vertu  de  sa  souveraineté  interne,  indéniable 
d'après  nous  depuis  ce  même  traité,  revendiquait  le  droit  de  les  édicter 

tion  de  la  Reine  fut  remise  à  M.  Conyngham  Greene,  Résident  de  la  Grande-Bretagne 
à  Pretoria  le  24  mars  1899.  Elle  était  manifestement  inspirée  du  discours  de  M.  Cham> 
berlain  aux  Communes  quatre  jours  auparavant  et  elle  coïncidait  avec  le  discours  pro- 
noncé à  Rustenburg  par  M.  Krûger  pour  répondre  aux  critiques  de  M.  Chamberlain 
relativement  à  la  condition  des  Uitlanders.  La  pression  des  agents  de  la  Grande-Breta- 
gne dans  ce  pétitionnement  n'était  donc  guère  contestable.  Du  reste,  la  pétition  fut 
combattue  par  23.000  protestataires  et  le  Livre  vert  de  la  République  donna  les  résul- 
tats d'une  enquête  établissant  que,  sur  les  21.000  pétitionnaires^bon  nombre  étaient  sans 
autorité  ou  même  fictifs  (V.  le  Journal  des  Débats  du  25  juillet  1899).  La  Gazette  of fi- 
cielle  de  Pretoria  du  19  juillet  [Journal  des  Débats  du  21  juillet)  contenait  la  réponse 
suivante  à  la  protestation  des  23.000  Uitlanders  opposés  aux  Ânglo-Saxons  hostiles  : 
c  Le  gouvernement  n'a  jamais  douté  de  la  bonne  foi  et  de  la  confiance  des  habitants 
et  il  est  heureux  de  voir  cette  conCance  confirmée  par  la  présente  pétition.  D'accord 
avec  la  demande  exprimée  dans  la  pétition,  des  copies  en  ont  été  envoyées  aux  gou- 
vernements dont  les  sujets  ont  apposé  sur  cette  pièce  leurs  signatures.  Le  gouverne- 
ment désire  affirmer  qu'il  aura  pour  but  le  développement  pacifique  des  meilleurs  inté- 
rêts de  TËtat  et  des  habKanto  ». 
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dans  rintérèl  de  sa  sécurilé  et  de  sa  fiscalité  comme  peut  le  faire  tout  État 
indépendant  ;  qu'elles  n'établissaient  aucun  privilège  au  profit  des  na- 
tionaux et  au  détriment  des  étrangers,  bien  que,  en  fait,  ces  derniers,  à 
peu  près  seuls  adonnés  à  l'exploitation  des  mines,  en  supportassent  tout 
le  poids  ;  enfin  que,  tout  en  le  gênant  plus  ou  moins,  elles  ne  suppri- 
maient pas  le  droit,  reconnu  aux  Uitlanders  par  Tarticle  14  du  traité  de 
1884,  de  s'établir  dans  le  pays,  d'y  être  propriétaires  et  de  s'y  livrer  à 
toute  indusirie.  Surtout,  il  faut  retenir  que  le  gouvernement  de  Pretoria 
n'a  pas  cessé  de  proposer  un  arbitrage  pour  trancher  la  question  de  sa- 
voir si  sa  conduite  était  ou  non  en  désaccord  avec  la  convention  qu'il 
avait  signée,  ce  qui  était  la  seule  façon  raisonnable  de  résoudre  la  dif- 
ficulté, tandis  que  la  Grande-Bretagne  s'est  obstinée  à  le  refuser  et  à 
prétendre  soumettre  à  son  contrôle  direct  les  actes  de  souveraineté  inté- 
rieure du  Transvaal,  en  persistant  à  voir,  contre  toute  raison,  le  maintien 
de  sa  suzeraineté,  interprétée  même  d'une  manière  abusive,  dans  le 
traité  de  1884. 

Est-ce  à  dire  que  les  lois  du  Transvaal  ne  méritaient  aucune  critique 
et  ne  provoquaient  pas  de  justes  réclamations  de  la  part  des  étrangers  ? 
Assurément  non,  et,  à  franchement  parler,  comme  nous  l'élablirons 
bientôt,  il  eût  été  bien  extraordinaire  que  ce  pays,  vu  les  conditions  dans 
lesquelles  il  était  placé,  adoptât  une  législation  libérale  de  nature  à  sa- 
tisfaire pleinement  les  immigrants. 

Les  lois  dont  les  étrangers  se  sont  plaints  sont  surtout  relatives  à  l'ex- 
ploitation des  mines  :  la  loi  sur  la  main-d'œuvre  des  noirs  indigènes, 
tracassière  et  peu  protectrice  des  industriels  ;  la  loi  sur  la  vente  de  Tal- 
cool  aux  noirs,  mal  observée  et  sans  effet  pour  défendre  le  travail  dans 
les  mines  ;  la  loi  contre  les  voleurs  d'or  qui  étaient  mal  surveillés  et 
insuffisamment  frappés,  ce  qui  permettait  aux  larcins  commis  au  détri- 
ment des  Sociétés  minières  de  s'élever  à  700.000  livres  sterling  par  an. 
Mais  les  réclamations  ont  été  particulièrement  vives  au  sujet  du  mono- 
pole delà  dynamite  dont  l'emploi  est  indispensable  pour  l'exploitation 
des  gisements  aurifères.  Ce  produit  qui,  normalement,  avec  les  frais 
d'importation  à  Johannesburg,  devrait  revenir  à  35  shillings  la  boite,  a 
été  vendu  jusqu'en  1898,  par  suite  du  monopole  accordé  à  une  Société 
fermière,  85  shillings,  sur  lesquels  le  fisc  du  Transvaal  prélevait  5  shil- 
lings. Après  bien  des  réclamations  contre  ce  bénéfice  exagéré  de 
45  shillings  par  botte  réalisé  par  la  Société,  une  Commission  parlemen- 
taire fut  désignée  par  le  Volksraad  ou  Assemblée  législative  pour  exa- 
miner la  question.  Cette  Commission  ne  voulut  pas  conclure  à  Tabroga- 
tion  du  monopole,  de  crainte  de  compromettre  les  intérêts  des  nombreux 
étrangers  porteurs  de  titres  de  la  Société  ;  mais  elle  se  prononça  pour 
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une  réduction  sensible  du  prix  de  vente  qu'elle  fil  descendre  de  85  à 
75  shillings  la  boîle.  Cet  abaissement,  demandé  dans  le  rapport  de  la 
Commission  parlementaire  du  26  février  1897,  ne  fut  appliqué  qu'à  la  fin 
de  1898.  Enfin,  au  mois  d'aoùl  1899,  la  Commission  du  Volksraad  rédui- 
sit encore  le  prix  de  75  à  65  shillings  et  celui  de  la  gélatine  explosible 
de  97  à  87  shillings,  avec  un  droit  fiscal  de  7  shillings  six  pences  pour 
rÉlal. 

Malgré  ces  atténuations  qui  montraient  du  moins  que  le  Transvaal 
était  disposé  à  adoucir  la  trop  grande  rigueur  de  sa  législation  fiscale, 
les  Sociétés  fondées  pour  l'exploitation  de  Tor  faisaient  ressortir  leur 
triste  situation.  S'il  faut  en  croire  les  renseignements  le  plus  récem- 
ment fournis,  sur  200  Compagnies  minières,  77  seulement  étaient  en 
activité  :  40  d'entre  elles  avaient  pu  donner  des  dividendes  en  1898,  et 
on  n'en  comptait  que  19  qui  eussent  régulièrement  payé  leurs  coupons 
depuis  cinq  ans.  Les  autres,  disposant  d'un  minerai  trop  pauvre,  ne 
pouvaient  pas  poursuivre  l'exploitation  avec  les  lourdes  charges  que 
leur  imposait  la  législation  du  Transvaal,  qui  ne  faisait  rien  pour  une 
industrie  grâce  à  laquelle,  n'ayant  que  des  dettes  en  1880,  il  pouvait 
disposer  aujourd'hui  d'un  budget  de  cent  millions  pour  un  corps  élec- 
toral de  trente  mille  Boërs  (1).  A  ces  critiques  se  joignaient  des  accusa- 
lions  plus  amères  encore  sur  le  désordre  financier,  la  corruption  admi- 
nistrative du  gouvernement  et  des  fonctionnaires  de  la  République 
Sud  africaine  :  au  dire  de  nombre  d'Anglais,  en  particulier  de  l'explo- 
rateur Stanley,  tous  les  représentants  de  l'autorité  au  Transvaal,  y 
compris  le  Président  Krûger,  s'enrichissaient  cyniquement  par  leurs 
extorsions  fiscales  sur  les  Sociétés  minières.  Le  représentant  de  la  Ré- 

(1)  Etienne  UuissoD,  dans  \e  Figaro  du  4  décembre  1899.  —De  ces  renseignements  il 
faut,  pour  l'tre  juste,  rapprocher  les  suivants  fournis  dans  le  Journal  des  Débals  du 
15  juillet  1899  ;  w  On  vient  de  publier  les  comptes  rendus  officiels  du  département  des 
mines  pour  l'année  1898.  L'industrie  minière  a  été  prospère.  On  a  extrait  de  Ter,  du 
charbon  el  des  diamants  pour  la  valeur  de  17  millions  de  livres  sterling,  contre  12  mil- 
lions 1/4  de  livres  sterling,  chiffre  de  Tannée  1897.  Il  y  a  actuellement  137  Compagaies 
de  mines  d'or  et  17  Compagnies  de  mines  de  charbon,  représentant  un  capital  nominal 
de  près  de  55  millions  de  livres  sterling.  Le  nombre  des  Compagnies  payant  un  divi- 
dende, qui  était  précédemment  de  28,  s'est  élevé  à  45.  Ces  45  Compagnies  ont  payé, 
Tan  dernier,  plus  de  5  millions  de  livres  sterling  sur  un  capital  de  20  millions.  Le 
nombre  des  Compagnies  produisant  de  Tor,  mais  ne  payant  pas  encore  de  dividende, 
était  précédemment  de  67  ;  il  n'était  plus  l'an  dernier  que  de  52.  Le  nombre  des  Com- 
pagnies non  productives  s'est  abaissé  de  106  à  40.  Les  recettes  que  le  gouvernement 
prélève  sur  les  mines  d'or  étaient  précédeiument  de  1.637.000  livres  sterling  ;  elles 
n'ont  plus  été,  en  1898.  que  de  1.365.000  livres  sterling.  Ces  recettes  ne  représentent  que 
8  0/0  de  la  valeur  brute  du  rendement  des  mines  d'or  et  de  charbon  et  doivent  être 
employées  à  couvrir  les  frais  d'administration.  Le  rendement  d^s  mines  de  diamants  a 
été  d'environ   23.000  carats,  contre  environ  25.800  carats,  chiffre  de  1897  ». 
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publique  en  Europe,  le  Docteur  Leyds,  répliqua  dans  une  interview, 
reproduite  par  le  journal  le  Matin,  que  le  jugement  passionné  de  Stan- 
ley ne  reposait  que  sur  les  racontars  des  amis  de  Jameson  et  de  Cecil 
Rhodes,  recueillis  par  lui  durant  le  séjour  d'une  huitaine  tout  au  plus 
qu'il  venait  de  faire  au  Transvaal.  Il  expliquait,  en  particulier,  la  fortune 
du  Président  Krûger  par  sa  grande  propriété  foncière  et  par  les  spécula- 
tions très  légitimes  qu'il  faisait  sur  l'achat  et  la  revente  des  fermes. 

Si  nous  avons  rappelé  les  récriminations  formulées  contre  le  gouver- 
nement de  Pretoria,  c'est  uniquement  pour  donner  un  exemple  du  ton 
et  de  la  portée  de  la  polémique  engagée.  Nous  n  avons  pas  à  discuter 
le  bien  fondé  des  attaques  dont  il  s'agit.  L'administration  du  Transvaal 
n'est  pas  sans  reproche,  on  y  relève  des  abus  peut-être  graves  dont 
souffrent  les  propriétaires  de  mines  d'or.  Cela  est  bien  possible  et 
prouve  une  fois  de  plus  que,  au  Transvaal  comme  ailleurs,  il  n'y  a  pas 
de  gouvernement  parfait.  Mais,  au  point  de  vue  du  droit  international  et 
des  exigences  formulées  par  la  Grande-Bretagne  sur  le  terrain  diploma- 
tique, on  ne  saurait  tenir  compte  que  des  mesures  contraires  au  traité 
de  1884  ou  constituant,  au  préjudice  des  nationaux  britanniques,  la  pri- 
vation de  ces  droits  essentiels,  comme  la  sauvegarde  des  personnes  et 
des  propriétés,  que  tout  État  civilisé  est  obligé  d'assurer  aux  étrangers 
qu'il  accueille  chez  lui.  La  fiscalité  est  dure  au  Transvaal  pour  les  cher- 
cheurs d'or,  mais  elle  est  égale  pour  tous,  citoyens  ou  étrangers,  et  l'ar- 
ticle 14  du  traité  de  1884  est  respecté.  Le  fait  que  de  très  nombreuses 
Sociétés  se  sont  fondées  pour  l'exploitation  des  mines,  toutes  entre  les 
inains  d'étrangers,  principalement  anglais,  montre  bien  que  la  liberté 
de  la  propriété  et  de  l'industrie  n'est  pas  entravée.  Il  est  vrai  que  la 
plupart  d'entre  elles  sont  ruinées  ;  mais  il  serait  exagéré  d'en  attribuer 
la  faute  aux  exactions  du  fisc  transvaalien  :  les  unes  ont  des  terrains 
d'un  rendement  insuffisant,  d'autres  sont  victimes  ou  complices  de  cet 
engouement  qui  suit  toujours  les  grandes  découvertes  de  gisements  au- 
rifères et  qui  provoque  des  entreprises  en  nombre  exagéré  par  rapport 
aux  richesses  exploitables,  d'autres  supportent  les  conséquences  de 
spéculations  éhontées  qui  ont  discrédité  leurs  titres  en  ruinant  leurs 
bailleurs  de  fonds  ;  quant  à  celles  qui  sont  bien  placées  et  bien  gérées, 
il  ne  paraît  pas  que  les  charges  fiscales  ou  les  entraves  administratives 
les  empêchent  de  prospérer.  Certes,  on  comprend  toujours  les  observa- 
tions amicales  d'un  pays  pour  obtenir  d'un  autre  qu'il  améliore  sa  lé- 
gislation afin  d'adoucir  le  sort  des  nationaux  du  premier  établis  sur  le 
territoire  du  second.  Ainsi  présentées,  les  plaintes  de  la  Grande-Bre- 
tagne se  justifient  très  bien.  On  concevrait  même  qu'elles  fussent  éga- 
lement  présentées,   et  au  même  litre,   par  d'autres  pays  intéressés, 
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nolamment  par  la  France  qui  a  des  capitaux  énormes  engagés  aux  mines 
d*or  (1)  :  dans  Télal  actuel  de  la  répartition  des  bénéfices  industriels,  le 
capital  compte  encore  pour  plus  que  le  travail,  et  nos  centaines  de  mil- 
lions employés  au  Transvaal  nous  donneraient  voix  au  chapitre  comme 
ses  propres  millions  et  ses  travailleurs  des  mines  permettent  à  l'Angle- 
terre de  la  revendiquer.  Mais  ces  réclamations,  qui  ne  sont  fondées  ni 
sur  la  violation  d'un  traité,  ni  sur  celle  des  principes  généraux  du  droit 
des  gens,  doivent  garder  un  caractère  gracieux;  elles  ne  sauraient  re- 
vêtir celui  d'une  exigence  juridique.  Le  devoir  de  courtoisie  du  Trans- 
vaal lui  commande  seulement  de  les  accueillir  avec  égards,  de  ne  pas 
se  refuser  systématiquement  à  les  discuter  et  d'en  tenir  compte  dans  la 
mesure  du  possible.  C'est  ce  qu'il  a  paru  faire,  soit  en  mettant  à  l'étude 
certaines  réformes  et  en  les  exécutant  en  partie,  nolamment  pour  la 
question  de  la  dynamite,  soit  en  proposant  un  arbitrage  pour  trancher 
la  question  de  savoir  si,  par  ses  agissements,  il  violait  ses  engagements 
établis  dans  l'article  14  du  traité  de  1884.  Mais,  oubliant  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'intérêts  lésés  qui  ne  comportent  que  des  observations  ami- 
cales, non  de  droits  violés  qui  seuls  autorisent  les  exigences  impérieu- 
ses, voulant  d'ailleurs,  contre  toute  évidence,  persister  à  considérer  le 
Transvaal  comme  un  État  lige,  dépourvu  de  la  souveraineté  interne, 
l'Angleterre  a  mis  les  torts  de  son  côté  en  prétendant  contrôler  à  Preto- 
ria l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  administratif. 

Le  caractère  purement  diplomatique  ou  gracieux  des  réclamations 
adressées  par  l'Angleterre  au  Transvaal  et  la  négation  de  leur  caractère 
juridique  ou  contentieux,  parce  qu'aucune  ne  reposait  sur  une  véritable 
violation  du  traité  del884,ont  été  appuyés  parles  jurisconsultes  étrangers 
qui  ont  eu  à  les  examiner  :  tous  se  sont  accordés  pour  dire  que  le  gou- 
vernement de  Pretoria  avait  le  droit  strict  de  prendre  toutes  les  mesures 
législatives  ou  administratives  que  la  Grande-Bretagne  lui  a  reprochées. 
Cette  manière  de  voir  a  été  partagée  même  par  les  jurisconsultes  anglais 
les  plus  autorisés. 

A  propos  de  la  question  de  la  dynamite,  un  Livre  bleu  distribué  le 
2  juin  1899  avait  nettement  établi  la  position  des  deux  parties  :  le 
13  janvier,  M.  Chamberlain  développait  cette  idée  que  rétablissement 
du  monopole  et  même  tout  retard  apporté  à  sa  suppression  cons- 
tituaient une  violation  du  traité  de  1884:  le  15  mars,  M.  Milner,  Haut 
Commissaire  de  la  Reine  dans  l'Afrique  du  Sud,  transmettait  la  réponse 
du  Transvaal  qui  affirmait  son  droit  de  conserver  le  monopole  et,  sur  de 

(1)  Un  milliard  environ.  V.  le  discours  prononcé  devant  la  Chambre  des  députés  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  M.  Delcassé,  à  la  date  du  24  novembre  1899 
{Journ.  officiel  du  25  novembre  189^,  Chambre,  p.  1941). 
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nouvelles  réclamations  de  M.  Milner,  mainlenail  ses  premières  déclara- 
lions  par  une  courte  et  sèche  Note  du  22  mai.  A  ce  propos,  M.  Westlake 
se  borne  à  constater  que  le  traité  de  1884  n'interdit  nullement  au  Trans- 
vaal  d'élablir  des  monopoles  égaux  pour  les  citoyens  et  les  étrangers,et 
qu'il  ne  voit  pas  comment  les  décisions  de  ce  pays  relativement  à  la 
vente  de  la  dynamite  peuvent  être  en  opposition  avec  Tarticle  14  du  traité 
de  1884(1). 

En  ce  qui  concerne  la  loi  relative  aux  étrangers  ,  les  juriscon- 
sultes des  différents  pays  ont  également  pensé  que  le  Transvaal  avait 
le  droit,  sans  violer  la  convention  de  1884,  de  prendre  toutes  les  mesures 
qu'il  jugerait  convenables  pour  sa  sûreté,  soit  en  restreignant  l'admis- 
sion des  immigrants,  soit  en  les  expulsant.  M.  Westlake,  tout  en  accep- 
tant les  dispositions  relatives  à  Timmigration,  considère  celles  relatives 
à  Texpulsion  comme  contraires  à  l'interprétation  libérale  et  de  bonne 
foi  du  traité  de  1884  (2).  Peut-être  Tinfluence  du  principe  de  VHabeas 
corpus^  qui  rend  l'expulsion  des  étrangers  impossible  en  Angleterre  en 
temps  normal,8efait-ellesentirici  sur  réminent  professeur  de  Cambridge; 
mais  le  Transvaal,  menacé  d'une  invasion  d'aventuriers  redoutables  par 
leur  nombre  et  souvent  par  leur  moralité  inférieure,  semble  bien  avoir 
le  droit  de  prendre  les  mesures  de  sauvegarde  qui  existent  dans  tous  les 
États  européens,  sauf  l'Angleterre,  pour  se  débarrasser  d'éléments  étran- 
gers dangereux  :  de  l'avis  général,  la  liberté  d'immigration  et  de  rési- 
dence, telle  qu'elle  est  accordée  dans  l'article  14  du  traité  de  1884,  est 
toujours  subordonnée  aux  nécessités  de  conservation  sociale  quand  elles 
sont  invoquées  de  bonne  foi. 

Il  en  faut  dire  autant,  à  plus  forte  raison,  des  réclamations  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  plutôt  des  Uitlanders  soutenus  par  elle,  au  sujet  de 
l'enseignement  de  l'anglais  dans  les  écoles.  Le  hollandais  seul  était  d'a- 
bord enseigné  au  Transvaal  ;  puis  on  admit  Tanglais  dans  quelques 
établissements  scolaires  publics.  Les  Uitlanders,  qui  parlent  en  grande 
majorité  cette  dernière  langue  et  ignorent  le  hollandais,  ont  protesté 
contre  cet  état  de  choses.  Mais,  en  vérité,  où  est  le  texte  du  traité  qui 
oblige  le  Transvaal  à  leur  donner  satisfaction  ?  Où  est  même  le  principe 
général  d'où  Ton  pourrait  tirer  le  droit,  pour  les  étrangers,  d'exiger  de 
l'Étal  l'enseignement  de  leur  langue  avec  le  concours  des  deniers  pu- 
blics? 

Les  plaintes  étaient  également  vives,  mais  sans  plus  de  base  juridique 
puisqu'elles  ne  pouvaient  pas  se  fonder  sur  la  violation  d'un  droit  re- 
connu parle  traité,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  et 

(Tj  The  Transvaal  War,  p.  15. 
{2)  Op.  cit.,  p.  15  et  note. 
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de  la  police.  Sans  parler  des  dénis  de  justice  ou  des  violations  des  lois 
qui  auraient  pu  se  produire  au  Transvaal  comme  dans  tout  pays  et  qui 
auraient  justifié  une  action  de  l'Angleterre  pour  défendre  ses  nationaux, 
les  Uillanders  faisaient  ressortir  que,  à  Johannesburg,  les  fonctions  de 
juré  et  d'agent  de  police  étaient  exclusivement  réservées  à  des  Burghers 
qui  ne  parlaient  que  le  hollandais,  de  sorte  que  les  justiciables,  qui  ne 
parlaient  que  l'anglais,  se  trouvaient  dans  une  situation  très  préjudicia- 
ble à  leurs  intérêts.  Ici  encore  le  Transvaal  usait  de  son  droit  en  ne  con- 
fiant des  fonctions  publiques  qu'à  des  citoyens  comme  cela  se  fait  dans 
la  plupart  des  États,  et  Ton  ne  voit  pas  bien  la  raison  de  droit,  ni  même 
d'équité,  qui  l'aurait  obligé  à  faire  apprendre  à  ses  fonctionnaires  la 
langue  des  immigrants,  en  dispensant  ceux-ci,  venus  dans  le  pays  pour 
s'y  enrichir  et  non  pour  le  servir,  delà  peine  de  s'initier  au  langage 
local.  Les  exigences  des  Anglais  pouvaient  surprendre  d'autant  plus  que 
leur  propre  législation  a  été  modifiée  dans  le  sens  peu  libéral  qu'ils  cri- 
tiquent dans  la  loi  du  Transvaal  :  tandis  qu'autrefois  les  étrangers  pou- 
vaient réclamer  un  jury  composé,  pour  moitié,  de  leurs  propres  compa- 
triotes, cette  faculté  leur  est  enlevée  depuis  l'Act  du  12  mai  1870,  arti- 
cle 5.  Dans  tous  les  cas,  pour  exiger  une  faculté  semblable  ou  analogue, 
comme  cela  a  lieu  en  Egypte  quand  les  tribunaux  mixtes  sont  compétents 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  il  faudrait  un  texte  formel  que 
Ton  ne  saurait  produire. 

L'interprétation  du  traité  de  1884  donnait  lieu  à  une  question  plus  dé- 
licate en  ce  qui  concerne  le  droit  de  contrôle  de  la  Grande-Bretagne  sur 
les  traités  passés  par  la  République  Sud  africaine.  Sauf  dans  ses  rapports 
vis-à-vis  de  l'État  libre  d'Orange  avec  lequel  il  conservait  une  indépen- 
dance complète  quant  aux  pactes  à  conclure,  le  Transvaal  devait  s'in- 
cliner devant  le  veto  de  la  Grande-Bretagne,  qui  pouvait  empêcher  les 
traités  passés  par  lui  de  produire  leur  effet  quand  elle  les  considérait 
comme  contraires  à  ses  intérêts  (art.  4,  traité  de  1884).  Des  difficultés 
s'élevèrent  quant  au  point  de  savoir  à  quel  moment  les  traités  devaient 
être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  britannique.  Ce  dernier 
reprochait  au  Transvaal  d'engager  des  négociations,  d'arrêter  les  clauses 
des  traités  avec  les  puissances  étrangères,  de  les  rédiger,  même  de  les 
signer,  et  de  ne  les  lui  soumettre  qu'après  qu'ils  avaient  pris  un  carac- 
tère définitif  par  la  ratification  du  Volksraad  et  des  pouvoirs  compétents 
dans  le  pays  cocontractant.  Or,  disait-il,  cette  façon  de  procéder  met  la 
Grande-Bretagne  dans  un  embarras  très  grand  quand  elle  doit  opposer 
son  veto  à  un  accord  que  la  puissance  contractant  avec  le  Transvaal  se 
croit  autorisée  à  considérer  comme  irrévocable,  et  provoquer  ainsi  des 
réclamations  ou  des  froissements  dont  elle  supporte  le  poids.  À  quoi  le 
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Transvaal  répondait  que  l'article  4  du  traité  n'exigeait  l'approbation  dé 
la  Reine  que  lorsque  les  conventions  passées  par  lui  étaient  complètes  : 
immediately  afler  ihe  completion  of  ihe  trealy.  Or,  pour  lui,  il  n'y  avait 
achèvement  ou  complément  (completion)  du  traité,  que  lorsque  celui-ci 
était  ratifié.  Il  se  prévalait  d'ailleurs  de  Tiniliative  complète  que  lui  lais- 
sait, au  point  de  vue  de  l'engagement  et  de  la  direction  des  négociations 
diplomatiques,  le  traité  de  1884,  confirmé  par  les  déclarations  très  caté- 
goriques sur  ce  point  de  lord  Derby  dans  sa  dépêche  du  16  février 
1884  (1).  Au  point  de  vue  strict,  le  Transvaal  avait  raison  ;  dans  son 
acception  spéciale  et  technique,  le  mot  completion,  pris  dans  le  sens 
d'achèvement,  suppose  que  le  traité  est  complet  et  parfait,  ce  qui  n'a 
lieu  que  lorsqu'il  a  été  ratifié.  D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
République  pouvait,  d'après  le  texte  du  traité,  nouer  des  négociations 
de  sa  propre  initiative  et  les  pousser  aussi  loin  qu'elle  le  voulait,  sauf  à 
être  arrêtée  dans  Texéculion  des  traités  par  elle  conclus  lorsque  la 
Grande-Bretagne  leur  opposait  son  veto  en  les  considérant  comme  con- 
traires à  ses  intérêts.  Dans  ses  déclarations  à  la  Belgique,  en  mai  1884,1e 
gouvernement  de  Londres  avait  même  reconnu  que  son  droit  se  bornait 
à  paralyser  Teflfet  des  traités  conclus  par  le  Transvaal  dans  les  six  mois 
à  compter  du  jour  où  ils  lui  étaient  communiqués,  ce  qui  semblait  bien 
supposer  que  ces  traités  étaient  déjà  parfaits  et  ratifiés,  la  communica- 
tion ne  devant  lui  être  faite  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalilés  (2)  :  il  s'agissait,  en  effet, de  communication  des  traités  et  non 
des  projets  de  traités  ;  or,  avant  la  ratification,  il  n'y  a  qu'un  projet  et 
non  un  accord  définitif.  Cette  situation  s'éclaire  par  une  comparaison 
avec  un  cas  voisin  bien  que  fort  différent.  D'après  le  traité  du  Bardo,  du 
12  mai  1881,  le  Bey  de  Tunis  peut  aussi  négocier  avec  les  puissances  et 
passer  des  traités,  mais  «  après  en  avoir  donné  connaissance  au  gou- 
vernement de  la  République  française  et  après  s'être  préalablement  en- 
tendu avec  lui  ».  Ainsi  le  Bey  ne  peut  pas  s'engager  sans  l'approbation 
préalable  de  la  France,  tandis  que  le  Transvaal  se  lie  librement  par  traité, 
sauf  à  voir  ses  conventions  arrêtées,  quand  elles  sont  complètement  con- 
clues, par  la  Grande-Bretagne.  Cependant,  en  raison  des  inconvénients 
très  sérieux  qui  pouvaient  résulter  d'un  veto  opposé  à  un  traité  déjà 
ratifié,  on  pouvait  comprendre  que,  dans  la  pensée  de  la  Grande-Breta- 
gne, le  mot  completion  désignât  simplement  l'accomplissement  de  Ten- 
lenle  par  la  rédaction  et  même  la  signature  d'un  projet  arrêté,  sans  que 

(1)  V.  suprà,  p.  89.  —  Pour  cette  discussion,V.  Livre  bleu  anglais,  février  1898,  C.  8121  ; 
noire  article  précité,  dans  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  588  et  suiv.  V»  le  Livre  vert  de 
Il  République  Sud  africaine,  1899,  n^  5,  Note  de  M.  Heitz,  9  mai  1899. 

■2:  DépAches  communiquées  au  Parlement  en  août  1884,  n»»  1,  2  et  5. 
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l'on  atlendit,  pour  lui  soumeltre  ce  projet,  qu'il  fût  définitivement  ratifié, 
de  manière  à  la  placer  en  présence  d'un  fait  accompli  difficile  à  effacer. 
Dans  tous  les  cas,  c'était  là  une  contestation  éminemment  juridique, 
portant  sur  Tinterprélation  d'un  contrat  et  l'examen  de  Tintention  des 
parties  :  l'arbitrage  était  tout  indiqué  pour  la  résoudre. 

On  n'aurait  pas  pu  en  dire  autant  des  difficultés  relatives  au  bien 
fondé  du  veto  opposé  par  l'Angleterre  à  l'exécution  des  traités  passés 
par  le  Transvaal.  Elle  s'était  réservé  le  droit  de  les  paralyser  quand  elle 
les  jugerait  «  en  opposition  avec  ses  intérêts  ou  ceux  d'une  de  ses  pos- 
sessions dans  l'Afrique  du  Sud  ».  11  s'agissait  là  d'une  question  d'un 
caractère  politique  dont  la  Grande-Bretagne  avait  conservé  l'apprécia- 
lion  exclusive.  Est-ce  à  dire  que  cette  appréciation  pouvait  être  capri- 
cieuse et  sans  contrôle?  On  n'a  pas  reculé  devant  cette  conséquence.  Il 
serait  odieux  de  supposer,  dit  M.  Westlake,  que,  sous  prétexte  du  dan- 
ger couru  par  les  intérêts  britanniques,  l'Angleterre  pourrait  s'opposer 
systématiquement  à  tout  traité  conclu  par  le  Transvaal,  même  indifférent 
à  ces  intérêts;  mais,  étant  donnée  Tunité  géographique  de  l'Afrique 
du  Sud,  il  est  difficile  qu'un  engagement  quelconque  de  la  République 
n'ait  pas  une  influence  sur  les  possessions  voisines  de  la  Grande-Bre- 
tagne :  aussi  conclut-il  que,  en  fait,  tous  les  traités  du  Transvaal  pour- 
ront être  frappés  du  veto  et  que  la  limitation  du  contrôle  anglais,contenue 
dans  l'article  4  du  traité  de  1884,  est  plus  apparente  que  réelle  (i).  Il 
n'y  a  là  qu'une  exagération  venant  de  l'idée  que  se  font  les  Anglais  de 
leur  prééminence  dans  l'Afrique  australe  et  du  droit  qu'ils  s'arrogent 
de  contrôler  tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  région,  même  en  dehors  de 
leurs  possessions.  En  réalité,  le  veto  de  la  Grande-Bretagne  contre  un 
traité  du  Transvaal  pouvait  être  systématique  et  non  justifié  par  la  dé- 
fense de  ses  intérêts  ;  mais  il  s'agit  là  d'une  question  d'ordre  purement 
politique  qui  ne  doit  se  résoudre  que  par  un  arrangement  ou  par  un  conflit 
entre  les  deux  États,  l'Angleterre  ne  pouvant  pas  abandonner  à  un  arbi- 
tre l'appréciation  de  ses  intérêts  dentelle  est  seule  juge,  comme  tout 
État  indépendant. 

Quels  que  soient  les  griefs  que  l'on  ait  pu  relever  contre  le  Trans- 
vaal au  sujet  de  sa  conduite  vis-à-vis  des  chercheurs  d'or  étrangers, 
il  serait  profondément  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  de  sa  situation 
spéciale  qui  explique,  parfois  justifie,  les  rigueurs  de  sa  législation. 
En  premier  lieu,  les  Boërs  se  trouvèrent  complètement  surpris  et  inex- 
périmentés en  présence  de  la  transformation  économique  et  sociale  de 
leur  pays,  à  la  suite  de  la  découverle  des  mines  d'or  et  de  l'énorme 

(1)  Revue  de  droit  intern.  et  de  lég.  comparée,  t.  XXVIH  (1896).  p.  278. 
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afflux  d'immigrants  qu*elle  amena  chez  eux.  Cet  or  qu'ils  n'avaient  pas 
cherché,  qu'ils  connaissaient  sans  doute  déjà,  ils  le  dédaignèrent:  atta- 
chés à  leur  vie  de  pasteurs  et  d'agriculteurs,  ils  furent  plus  effrayés  que 
satisfaits  de  se  savoir  si  opulents.  Dans  tous  les  cas,  ils  donnèrent  un 
spectacle  bien  original  à  notre  époque  de  souci  de  la  richesse  :  ils  ne 
songèrent  pas  à  accaparer  pour  eux  ces  mines  que  d'autres  convoitaient, 
ils  ne  se  préoccupèrent  même  pas  d'en  prendre  leur  part  avec  les  étran- 
gers. En  droit,  ils  reconnurent  à  ceux-ci,  par  l'article  14  du  traité  de 
1884  avec  l'Angleterre,  la  faculté  d'être  librement  propriétaires  démines 
comme  d'autres  biens  ;  en  fait,  ils  ne  firent  même  pas  concurrence  aux 
Uitlanders  pour  l'exploitation  de  ces  richesses.  Ce  trait  est  à  rapprocher 
de  la  loi  de  nombre  de  pays,  et  des  plus  civilisés,  qui  s''est  montrée  bien 
moins  libérale  :  il  en  est  où  la  propriété  foncière  et,  par  conséquent, 
celle  des  mines  est  refusée  aux  étrangers,  comme  dans  certaines  par- 
ties de  la  Russie,  des  États-Unis  et  en  Roumanie  ;  d'autres  subordonnent 
l'exploitation  ou  la  concession  de  la  mine  à  une  autorisation  du  gouver- 
nement qui,  malgré  le  droit  reconnu  aux  étrangers  de  l'obtenir,  peut 
arbitrairement  leur  être  refusée  :  telle  est  la  loi  française  du  21  avril 
1810,  article  13.  Enfin,  n'oublions  pas  que,  en  Angleterre  même,  la  lé- 
gislation à  l'égard  des  étrangers  a  été  longtemps  une  des  plus  dures  et 
que,  en  particulier,  elle  ne  leur  reconnaît  complètement  le  droit  à  la  pro- 
priété foncière  que  depuis  l'Act  du  12  mai  1870.  Le  Transvaal,  débutant 
dans  l'exercice  de  sa  récente  indépendance  depuis  1884,  sans  expérience 
de  l'organisation  des  peuples  plus  avancés  que  lui  au  point  de  vue  social 
et  économique,  n'est  jamais  allé  jusque-là.  iMais,  du  moment  qu'ils  lais- 
saient aux  étrangers  tout  le  bénéfice  d'une  exploitation  qu'ils  leur  aban- 
donnaient, voulait-on  exiger  que  les  Boërs  ne  tirassent  pas  quelque 
bénéfice  des  richesses  naturelles  de  leur  sol,  en  les  frappant  de  taxes 
fiscales  pour  alimenter  leur  trésor  public  à  peu  près  vide  jusqu'alors  ? 
Sans  doute  il  eût  été  plus  sage  de  leur  part,  au  point  de  vue  de  la  con- 
ception de  la  civilisation  économique  qui  domine  aujourd'hui,  de  se 
mettre  à  l'œuvre  eux-mêmes  et  d'exploiter  leurs  mines,  au  lieu  de  se 
borner  à  les  frapper  d'un  tribut.  Mais  est-il  bien  sûr  que,  si  les  proprié- 
taires boërs  avaient  usé  du  droit  incontestable  de  garder  leurs  terrains 
aurifères  et  de  les  exploiter,  de  constituer  eux  aussi  des  Sociétés  mi- 
nières, on  ne  leur  aurait  pas  reproché  leur  concurrence  vite  qualifiée 
d'accaparement,  autant  et  plus  que  leur  fiscalité  excessive? 

Ce  qu'il  faut  dire  encore  pour  expliquer  la  mauvaise  grâce  des  Boërs 
à  l'égard  des  étrangers  adonnés  chez  eux  à  l'exploitation  des  mines  d'or, 
c'est  que  le  nombre  et  l'attitude  de  ces  immigrants  leur  ont  bien  vite 
donné  des  inquiétudes  justifiées  au  sujet  de  leur  propre  indépendance. 
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Cette  invasion,  pacifique  d'abord,  compromettait  Tunilé  et  la  prédomi- 
nance de  la  race  nationale  ;  de  là  des  préoccupations  d'autant  plus 
naturelles  qu'elles  mettaient  en  présence,  dans  des  proportions  qui  ten- 
daient à  devenir  presque  égales  au  point  de  vue  du  nombre  (1),  l'élément 
anglo-saxon  et  l'élément  boër.  Songeons  que  ces  préoccupations  exis- 
tent dans  des  États  puissants  menacés  d'une  simple  infiltration  et  non 
d'une  brusque  inondation  du  flot  étranger.  L'inquiétude  du  Transvaal 
devint  une  anxiété  intense  et  bien  justifiée  quand  il  fut  établi,  à  n'en 
plus  douter,  que  les  réclamations  des  Uitlanders  anglo-saxons  n'étaient 
que  la  manifestation  mal  dissimulée  des  intentions  de  la  Compagnie 
anglaise  de  l'Afrique  du  Sud  qui  voulait  absorber  la  petite  République, 
et  enfin  du  gouvernement  britannique.  Après  la  Ligue  de  Johannesburg 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  après  la  tentative  de  Jameson,  après  l'en- 
tente non  équivoque  entre  ce  dernier  et  le  Cabinet  de  Londres,  sinon 
quant  au  procédé  employé,  du  moins  quant  au  but  à  atteindre,  après 
enfin  les  prétentions  déraisonnables  de  M.  Chamberlain  à  faire  revivre, 
en  l'exagérant,  la  suzeraineté  de  1881  abolie  en  1884,  il  était  inévitable 
que  le  gouvernement  de  Pretoria  vit  dans  les  Uitlanders  anglo-saxons 
les  auxiliaires  ou  les  complices  de  la  politique  anglaise,  et  fût  porté  à 
les  traiter  en  ennemis  que  l'on  surveille  et  malmène  quelque  peu,  plutôt 
qu'en  hôtes  que  l'on  accueille  et  protège.  Comme  le  disait  le  Président 
du  premier  Volksraad,  dans  ce  langage  biblique  familier  aux  Boërs,  la 
terre  du  Transvaal,  devenue  subitement  riche,  n'était  plus  que  la  vigne 
de  Naboth  convoitée  par  de  puissants  voisins  (2). 

(1)  Pierre-Leroy-Beaulieu,  Boërs  et  Anglais  dans  l'Afrique  du  Sud,  dans  la  Bevve  des 
DeuX'Mondes  du  15  février  1896,  p.  815. 

(2)  Du  reste,  on  ne  saurait  mieux  exprimer  les  sentiments  des  Boërs  à  cet  égard  qu'en 
reproduisant  le  document  suivant  que  le  Matin  du  7  novembre  1899  a  fait  connaître  en 
France . 

Sous  ce  titre  :  Exposé  commémoratif  et  historique  des  événements  à  propos  de  la  pré* 
sente  crise,  le  général  P.-J.  Joubert,  commandant  en  chef  des  troupes  républicaines  et 
vice-Président  d'État  du  Transvaal,  adressa,  quelques  jours  avant  fultimatum  boér  au 
gouvernement  anglais,  une  lettre  ouverte  à  la  Reine  Victoria.  Ce  document  fut  pu- 
blié à  Johannesburg  à  la  fin  du  mois  de  septembre  ;  mais  on  sait  que  sir  Alfred  Alilner 
et  M.  Chamberlain  ont  fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pour  empêcher  l'Europe  de  connaî- 
tre les  pièces  du  procès  qu'ils  prétendaient  juger  d'avance,  et  tout  seuls.  Aussi,  la  leUre 
du  général  est-elle  inédite  en  France.  Nous  en  donnons  ici  les  passages  les  plus  signi- 
ficatifs. Tout  commentaire  affaiblirait  Téloquence  de  cet  appel  à  la  justice  et  à  la 
loyauté  : 

«...  Le  16  décembre  1880,  l'Angleterre  déclara  la  guerre  aux  Boërs.  sans  tenir  le 
moindre  compte  de  la  convention  de  1852,  par  laquelle 'elle  avait  garanti  leur  indépen- 
dance. Les  pauvres  Boërs  n'avaient  ni  artillerie,  ni  munitions,  ni  fusils  modernes,  ni 
trésor  rempli.  Ils  n'avaient  pour  armes  que  leurs  vieux  fusils  à  pierre  et  ne  disposaient 
tout  au  plus  que  de  cent  cartouches  par  fusil.  En  ce  qui  concerne  l'approvisionne- 
ment et  1  habillement,  ils  n'étaient  pas  mieux  pourvus.  Leurs  officiers,  pour  la  plupart. 
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C.  —  Le  troisième  chef  des  réclamations  (Je  TAngleterre  contre  la  Ré- 
publique Sud  africaine  portail  sur  la  naturalisation  et  les  droits  politi- 

v<»naient  d'être  nommés  :  lis  n'avaient  jamais  vu  le  feu  et  ne  savaient  pas  ce  que  c'est 
qu'une  guerre.  Et  ce  furent  là  les  hommes  qui  devaient  prendre  les  armes  pour  com- 
battre !  Et  contre  qui  ?  Contre  Votre  Majesté  ?  Contre  la  Grande-Bretagne  ?  Non  pas, 
grâce  à  Dieu  !  Mais  contre  ces  personnages  qui,  au  moyen  de  renseignements  faux, 
avaient  amené  TEmpire  britannique  à  commettre  un  acte  honteux,  et  qui  éclaboussèrent 
Votre  Maje&té  et  le  peuple  britannique  en  leur  proposant  Toppression  d'un  peuple,  dont 
Votre  Majesté  avait  garanti  Tindépendance  par  la  convention  de  Zandrivier.  Et  c'est 
ainsi  qu'éclata  la  guerre  entre  les  Boërs  et  TAnglelerre.  Arrivés  finalement  à  cette  con- 
clusion qu'ils  ne  réussiraient  jamais  à  amènera  de  meilleurs  et  plus  justes  sentiments, 
au  moyen  de  protestations  et  de  pétitions,  des  oppresseurs  sans  pitié,  les  Boërs  décidè- 
rent de  reconquérir  leur  liberté  au  prix  de  leur  sang.  Bien  que  le  nombre  des  braves 
soldats  anglais  qui  tombèrent  au  cours  de  la  lutte  fût  supérieur  à  celui  des  Boérs,  les 
pertes  éprouvées  par  ceux-ci  étaient,  néanmoins,  plus  graves  et  plus  douloureuses,  vu 
que  les  circonstances  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  les  Boërs  et  pour  les  soldats.  Le 
Boêr  se  battait  pour  ses  biens,  pour  sa  patrie,  pour  son  pays.  Il  est  père  de  famille,  et, 
s'il  tombe  sur  le  champ  de  bataille,  il  laisse  derrière  lui  une  veuve  et  des  enfants.  Par- 
fois aussi,  il  est  fils  de  veuve  ou  de  vieux  parents  infirmes,  qui  en  lui  perdent  leur 
unique  soutien.  Pour  le  soldat,  il  n'en  est  plus  de  môme.  La  guerre  est  sa  profession 
et  il  est  payé  pour  la  faire.  Sa  suprême  ambition  est  —  et  il  ne  pense  pas  à  autre 
chose  ~  d'exécuter  les  ordres  que  lui  donnent  ses  chefs  et  de  gagner  une  médaille,  ré- 
compense de  sa  bravoure.  11  ne  se  préoccupe  pas  du  but  en  vue  duquel  il  se  bal,  ni  de 
l'équité  ou  de  l'iniquité  de  la  cause  qu'il  défend.  Tout  cela  lui  est  indifférent.  Mais  les 
autres,  les  haut  placés,  ceux  qui  restent  hors  de  portée  des  coups,  el  qui,  à  distance, 
calculent  les  avantages  que  leur  rapportera  le  sang  de  ces  soldats,  ceux-là  devraient  bien 
aussi  songer  un  peu  à  toutes  les  tristesses  et  &  toutes  les  misères  dont  ils  sont  la  cause, 
et  de  quoi  ils  auront  à  répondre  lorsqu'un  jour  ils  se  trouveront  en  présence  du  Dieu 
étemel  du  ciel  et  de  la  terre,  qui,  certainement,  leur  demandera  compte  aussi  des  be- 
so^es  qu'ils  ont  fait  accomplir  par  leurs  subordonnés  !  Mais  les  conséquences  de  cette 
guerre  (celle  de  1881)  ne  furent  pas  trop  désastreuses  encore  ;  car,  bien  que  la  lutte  eût 
été  acharnée  et  pénible,  et  que  les  Boërs  eussent  éprouvé  de  grandes  pertes,  Dieu  leur 
accorda  finalement  la  victoire...  Un  homme  arriva  au  pouvoir  en  Angleterre, M.Gladstone, 
UQ  homme  loyal  et  pieux,  qui  sut  distinguer,  au  cours  de  ces  événements,  la  volonté 
manifeste  du  Tout- Puissant,  et  qui  n*était  pas  trop  orgueilleux  pour  en  faire  Taveu  ni 
pour  déclarer  bravement  que  l'équité  ennoblit  une  nation,— «a  nation,  la  nation  de  Votre 
Majesté,  —  tandis  que  Tiniquité  et  l'injustice  ternissent  à  tout  jamais  le  bon  renom 
d'ua  peuple.  Incité  à  cette  décision  par  des  sentiments  nobles  et  généreux,  il  fit  cesser 
la  guerre  injuste,  et,  en  transformant  on  un  acte  de  haute  équité  une  entreprise  de 
\iolence,  il  réhabilita  la  Grande-Bretagne  dans  son  honneur.  La  paix  fut  donc  conclue 
h  LsDgneck,  et  les  Boërs  purent  de  nouveau  considérer  la  Grande-Bretagne  comme 
une  nation  amie.  Mais  leur  dette  publique  s'était  accrue  —  les  Anglais  leur  ayant  im- 
pose de  lourdes  charges,  —  charges,  je  tiens  à  respectueusement  le  répéter  ici,  jamais 
reconnues  par  les  Boërs;  —  leur  trésor  était  vide,leurs  fusils  défectueux,  leurs  munitions 
ê[>uisées  et,  finalement,  le  traité  de  paix  conçu  en  de  tels  termes  qu'il  leur  était  im- 
possible de  s'en  tenir  là.  Ce  traité,  en  effet,  pouvait  être  révoqué  du  jour  au  lende- 
miin,  et  nul  tribunal  arbitral  n'était  là  pour  en  apprécier  les  dispositions.  Mais  les 
Bo4Ts  étaient  de  nouveau  indépendants  et  ils  croyaient  que  tout  irait  bien  désormais. 
Pauvre  Transvaal  !  A  peine  avais-tu  vaincu  une  adversité  que  deux  autres  approchaient, 
menaçantes...  Pour  noire  malheur^  de  riches  gisements  d'or  furent  découverts  dans 
notrepays.  Celte  découverte  n'a  certes  pas  profité  aux  malheureux  Boërs.  Des  hommes 
qui.  pour  toutes  sortes  de  raisons,  ne  pouvaient  plus  rester  dans  leurs  pays  respectifs, 
et  dont  aucune  nation  ne  pouvait  plus  rien  attendre,  envahirent  par  flots  le  nouvel 
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ques  à  accorder  aux  Uitlanders.  Pour  juger  la  valeur  de  ces  réclamations, 
il  est  indispensable  d'établir  quel  est  le  droit  normal  d'un  pays  quant  à 
Taltribution  de  la  qualité  de  citoyen  et  des  prérogatives  qui  en  dérivent, 
et  de  rechercher  ensuite  si  le  Transvaal  était  tenu,  à  cet  égard,  à  quelque 
obligation  exceptionnelle  à  raison  de  ses  rapports  particuliers  avec  TAn- 
gleterre.  En  principe,  tout  le  monde  le  reconnaît,  un  État  est  souverain 
maitre  d'accorder  sa  nationalité  à  qui  lui  convient  et  de  subordonner  la 
jouissance  des  droits  politiques  à  telles  conditions  qu'il  juge  convena- 
bles. 11  s'agit  pour  lui,  en  pareille  matière,  de  son  recrutement  comme 
collectivité  politique,  de  la  conservation  de  ses  aspirations  nationales, 
de  son  orientation  comme  personnalité  juridique  indépendante.  Dans 
l'étranger  qui  vient  chez  lui,  l'État  distingue  l'homme,  le  membre  de  la 
grande  famille  humaine,  et  le  citoyen,  c'est-à-dire  l'individu  incorporé  à 
une  association  politique  déterminée,  à  un  autre  État.  Conformément  à 
une  évolution  générale  et  presque  terminée  aujourd'hui  dans  tous  les 
pays  civilisés,  l'homme  est  à  peu  près  traité  partout  de  la  même  ma- 
nière, ce  qui  veut  dire  que,  pour  les  droits  civils  et  publics,  sauf  des 
différences  commandées  par  l'intérêt  social  de  chaque  Étal  et  qui  ten- 
dent à  diminuer  chaque  jour,  on  assimile  de  plus  en  plus  l'étranger  au  na- 
tional. Mais,  par  contre,  les  législations  modernes  accentuent  de  plus  en 
plus  l'opposition  entre  le  citoyen  et  l'étranger,  en  ce  sens  que  le  second 

Eldorado  entraînant  à  leur  suite  la  tourbe  des  spéculateurs  ébontés.  Puis  arrivèrent  les 
capitalistes  ambitieux,  pernicieusement  influents,  préoccupés  uniquement  de  décupler 
leur  fortune  par  n'importe  quels  moyens,  et  indifférents  quant  aux  destinées  de  notre 
pays...  Et  à  quoi  leur  servit  l'or  extrait  des  raines  du  Transvaal  ?  iMajesté  !  consultez 
rhistoire  de  ces  dernières  années  et  vous  saurez  qu'ils  ne  remployèrent  pas,  cet  or, 
pour  le  bien  du  pays  ni  de  leurs  concitoyens,  mais  que.  bien  au  contraire,  ils  s'en  ser- 
virent en  vue  de  la  destruction,  de  la  ruine  du  pays  qui  leur  offrait  rhospitalité.  Leur 
intention  était  de  renverser  notre  gouvernement  et  de  priver  de  sa  liberté  notre  peuple, 
fût-ce  au  moyen  de  la  violence.  Et  comme  ils  avaient  de  l'argent  en  abondance,  ils 
achetèrent  des  canons  Maxim  et  des  milliers  de  fusils  que,  cachés  dans  des  caisses  à  pé- 
trole, ils  introduisirent  frauduleusement  dans  le  pays,  avec  l'intention  de  s'en  servir 
contre  le  peuple  du  Transvaal  qu'ils  se  proposaient  de  chasser  de  ses  territoires  livrés 
désormais  aux  capitalistes  détenteurs  des  mines  d'or.  C'est  dans  ce  but  qu'ils  s'enten- 
dirent avec  Cecil  Rhodes  pour  envahir  le  Transvaal.  C'est  le  Docteur  Jameson  qui  devait 
exécuter  ce  plan.  Que  Votre  Majesté  réfléchisse  donc  un  peu  sur  les  agissements  de  ces 
hommes  qui,  à  présent,  crient  à  l'oppression!  Opprimés  1  eux?  ces  hommes  qui  ont 
amassé  des  fortunes  dans  notre  pays  et  qui  sont  plus  riches  que  jamais  ne  le  fut  aucun 
des  vieux  Irekkers  (immigrants)  boërs  et  que  ne  le  seront  jamais  leurs  enfants  ou  leurs 
petits-enfants  I  Opprimés,ceux  qui  ont  essayé  de  renverser  la  République  Sud  africaine 
et  qui  ont  provoqué  la  panique  à  Johannesburg,  causant  ainsi  le  départ  de  beaucoup 
d'habitants  apeurés  ;  ceux*là  qui  sont  responsables  du  terrible  accident  de  chemin  de 
fer  survenu  en  Nalalie,  et  qui  coûta  la  vie  à  tant  de  créatures  humaines  !  Opprimés, 
enfin,  ceux  qui  auront  à  répondre  du  sang  répandu  pendant  TinfÂme  invasion  de  Jame- 
son et  du  sang  qui  coulera  demain  !. .. 

P.-J.   JOUBERT, 

Vice-Président  de  la  République  Sud  africaine  ». 
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est  complèlemenl  exclu  de  la  vie  politique  el  de  la  direction  des  affaires 
publiques  dans  le  pays  où  il  s'établit  (1).  On  est  en  règle  avec  l'étranger 
en  lui  accordant  les  droits  inhérents  à  sa  qualité  d'homme  ;  mais  il  ne 
saurait,  à  aucun  titre,  prétendre  aux  fonctions  publiques,  à  Télectoral, 
à  l'éligibilité,  au  droit  de  contribuer  à  l'activité  législative,  administrative 
ou  judiciaire  hors  de  sa  patrie  :  il  est  un  hôte  que  Ton  accueille  avec 
égards,  que  l'on  respecte  et  que  Ton  protège  ;  il  n'est  pas  un  associé  et 
un  collaborateur  que  l'on  se  donne  dans  le  fonctionnement  de  la  patrie. 
Celle  manière  de  voir  est  fort  juste  :  comme  homme,  tout  individu  pré- 
sente les  mêmes  caractères  juridiques  et  peut  invoquer  les  mêmes  droits 
en  tous  pays  ;  comme  tel,  il  peut  d'ailleurs  les  servir  tous  par  son  acti- 
vité sociale  et  partant  il  doit  être  protégé  dans  l'exercice  des  droits  se 
rattachant  à  ce  genre  d'activité  ;  comme  citoyen,  on  n'appartient  qu'à  un 
pays,  on  ne  peut  en  servir  qu'un  seul,  et  c'est,  par  conséquent,  dans 
celui-là  seulement  que  l'on  peut  revendiquer  ce  titre  avec  la  jouissance 
des  droits  politiques  qui  en  dérivent.  Adoptées  par  eux  tous,  ces  idées 
mettent  les  États  civilisés  dans  l'impossibilité  de  réclamer  comme  un 
droit  pour  leurs  nationaux,  même  dans  des  pays  de  civilisation  infé- 
rieure, des  faveurs  qu'ils  refuseraient  certainement  chez  eux  aux  étran- 
gers :  on  ne  peut  plus  rien  demander  quand'on  a  obtenu  le  respect  des 
prérogatives  juridiques  de  ses  nationaux  dans  le  domaine  des  droits 
privés  et  publics.  Toute  exigence  d'un  État  au  point  de  vue  de  la  natu- 
ralisation de  ses  nationaux  à  l'étranger  constitue  même  une  anomalie 
et,  on  peut  le  dire,  un  acte  éminemment  illogique.  Si  un  État  a  une 
préoccupation,  c'est  assurément  de  ne  rien  perdre  des  forces  dont  il 
dispose  et,  par  conséquent,  de  conserver,  d'augmenter  même  s'il  se  peut, 
le  nombre  de  ses  nationaux.  On  ne  peut  donc  supposer  qu'il  souhaite 
voir  ses  sujets  l'abandonner  et,  pour  cela,  que  la  loi  étrangère  leur  faci- 
lite l'acquisition  de  la  nationalité  dans  un  autre  pays.  L'expatriation  est 
un  mal  que  les  législateurs  ont  longtemps  interdit  et  qu'ils  ne  supportent 
aujourd'hui  que  par  respect  pour  la  liberté  humaine  :  quelques-uns  y  ré- 
sistent encore  en  maintenant  la  règle  de  V allégeance  perpétuelle^  et  l'An- 
gleterre, en  particulier,  ne  s'est  résignée  à  abandonner  celte  règle  que 
par  sa  loi  du  12  mai  1870.  On  peut  même  noter  qu'elle  s'est  montrée 
particulièrement  énergique  dans  ses  protestations  contre  les  actes  des 
gouvernements  étrangers  qui  tendaient  à  dépouiller  malgré  eux  des 
Anglais  de  leur  nationalité  pour  leur  imposer  celle  de  ces  gouvernements. 
C'est  qu'il  faut  bien  admettre  que  l'individu  naturalisé  à  l'étranger  res- 
pectera les  engagements  qui  résultent  pour  lui  de  sa  nationalité  acquise  : 

(t)  V.  Thomas,  La  condition  des  étrangers  êl  le  droilinlarnationaL  dans  cette  licvue, 
t.  IV  (1897),  p.  6ii. 
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il  est  et  doit  être  un  serviteur  de  sa  patrie  nouvelle,  et,  perdu  pour  son 
ancien  pays,  il  peut  même  avoir  à  le  combattre  quand  il  y  aura  opposi- 
tion entre  les  intérêts  de  sa  première  patrie  et  ceux  de  TÉtat  auquel  il 
appartient  désormais. 

Comment  s'expliquer,en  présence  de  ces  principes  si  certains  et  si  bien 
acceptés  par  la  Grande-Bretagne,  que  cette  puissance  ait  songé  à  exiger 
pour  ses  propres  nationaux,  établis  au  Transvaal,  des  facilités  excep- 
tionnelles en  vue  d'y  acquérir  la  naturalisation  et  les  droits  politiques? 
Le  but  intéressé  de  ces  démarches  est  par  trop  évident  :  absorber  pro- 
gressivement la  population  indigène  des  Boërs  dans  le  flot  croissant  des 
immigrants  anglais,  transporter  à  ceux-ci  la  direction  politique  du  pays, 
et  faire  decedernierprogressivenient  une  dépendance  de  l'Empire  britan- 
nique ou  même  une  de  ses  possessions  immédiates.  Mais  encore  fallait- 
il  admettre,  pour  cela,  que  les  Uitlanders  naturalisés  au  Transvaal  man- 
queraient à  toutes  leurs  obligations  juridiques  et  morales,  qu'ils  trahi- 
raient leur  nouvelle  patrie  pour  la  soumettre  à  la  Grande-Bretagne, 
restée  toujours  leur  patrie  véritable  qu  ils  n'auraient  affecté  d'abandon- 
ner un  instant  que  pour  la  servir  mieux. 

Ce  calcul,  qui  semble  monstrueux  quand  on  l'analyse,  n'a  jamais 
été  exposé  avec  un  pareil  cynisme  par  les  hommes  d'État  anglais  :  ils  en 
ont  plutôt  senti  l'influence  d'une  manière  inconsciente,  par  suite  de  di- 
verses particularités  de  Tesprit  et  de  la  législation  de  leur  pays.  Tout 
d'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  les  Anglo-Saxons,  en  général,  sont 
profondément  pénétres  delà  supériorité  de  leur  race  et  de  leurs  institu- 
tions: ils  ne  croient  nuire  en  rien  à  un  peuple  en  lui  imposant,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  leur  domination  et  leurs  idées,  et  il  ne  fau- 
drait pas  les  presser  beaucoup  pour  leur  faire  dire  que,  en  confisquant 
l'indépendance  d'un  pays,  ils  se  donnent  beaucoup  de  mal  pour  le  bien 
de  l'humanité.  Cet  état  d'esprit  se  montre  avec  une  sérénité  d'affirma- 
tion qui  désarme  la  controverse,  non  seulement  dans  les  publications 
privées  ou  de  la  presse, mais  même  dans  les  documents  officiels. Dans  son 
jugement  sur  l'affaire  de  VOlinde-Rodrigues^  le  juge  américain  Brawley  a 
annoncé  le  triomphe  des  règles  justes  du  droit  des  gens,pour  le  jour  où 
€  domineront  les  grandes  nations  anglo-saxonnes,  grâce  à  leur  union 
et  à  leur  coopération,  et  où  elles  seront  reconnues  comme  la  lumière  du 
monde  »  (1).  A  propos  des  affaires  du  Transvaal,  sans  insister  sur  les 
déclarations  violentes  et  passionnées  des  chefs  du  parti  yûi^oë  qui  éta- 
lent sans  mesure  la  supériorité  de  la  race  anglaise,  nous  relevons  des 
paroles  bien  caractéristiques  d'un  diplomate  expérimenté,  dont  la  ré- 

(1)  Journal  du  droit  international  privé,  t.  XXV  (1898),  p.  IHI. 
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serve  habituelle  fait  contrasle  avec  les  écarts  de  langage  de  ses  collè- 
gues du  parti  impérialiste.  Voici  comment  s'exprimait  lord  Salisbury, 
chef  du  Gabinelbritannique,  dans  son  discours  au  banquet  du  lord  maire, 
le  10  novembre  1899  :  «  L'Angleterre,  pour  elle-même,  n'aurait  aucun 
avantage  à  la  possession  des  mines  d'or,  excepté  en  ceci  qu'elle  donne- 
rail  tous  les  avantages  d'un  bon  gouvernement  à  ceux  qui  dirigeraient 

celle  industrie Toutes  les  industries,  tous  les  commerces  fleurissent 

mieux  sous  le  gouvernement  anglais  et  sous  les  gouvernements  qu'il  donne 
que  sous  aucun  autre  régime  dans  le  monde  entier  »  (1).  De  ce  point  de 
vue,  la  prétention  de  donner  un  gouvernement  aux  autres  peuples,en  les 
obligeante  laisser  participer  les  Anglais  à  la  direction  de  leurs  affaires 
publiques  quand  ils  sont  établis  chez  eux,  parait  moins  choquante  aux 
Anglais  qu'aux  étrangers  qui,  quelle  que  soit  leur  admiration  pour  les 
qualités  incontestables  de  la  race  anglo-saxonne,  ne  peuvent  se  rési- 
gner à  s'incliner  devant  elle  comme  devanl  la  perfection  absolue. 

D'autre  part,  on  n'est  pas  éloigné  de  croire,  en  Angleterre,  que  les 
Boërs  fuyant  la  domination  britannique,  après  lui  avoir  été  soumis  par 
l'annexion  de  la  colonie  du  Cap  en  vertu  du  trailé  de  Londres,  passé 
avec  la  Hollande  le  13  août  1814,  sont  des  sujets  félons  quMl  est  permis 
de  poursuivre  dans  leurs  retraites  successives  du  Natal,  du  territoire 
d'Orange  et  du  Transvaal,  et  qui  ne  sauraient  trouver  extraordinaire 
qu'on  les  oblige  à  accepter  comme  concitoyens,  ayant  les  mêmes  droits 
politiques  qu'eux  dans  les  régions  où  ils  se  sont  établis,  les  immigrants 
anglais.  Mais,  au  point  de  vue  juridique,  cet  argument  de  la  perpétuelle 
allégeance,  dont  la  Grande-Bretagne  s'est  déjà  servie-en  occupant  le 
Natal  en  1841  et  le  territoire  d'Orange  en  1848,  n'est  plus  de  mise  au- 
jourd'hui qu'il  a  été  répudié  par  elle-même  dans  l'Act  du  12  mai  1870 
el  qu'il  a  été  condamné  par  ses  propres  jurisconsultes  comme  un  «  ves- 
tige des  temps  de  barbarie  >.  D'ailleurs,  il  était  déjà  inadmissible  au 
moment  de  l'émigration  des  Boërs,  car  le  traité  du  13  août  1814,  article  7, 
reproduisant  l'article  17  du  traité  de  Paris  du  30  avril  1814,  accordait  un 
délai  dé  six  ans  aux  habitants  des  territoires  annexés  pour  écarter,  en 
ce  qui  les  concernait,  les  effets  de  l'annexion  et  s'établir  où  bon  leur 
semblerait. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Anglais,  tout  en  n'admet- 
tant pas  qu'on  puisse  conserver  son  ancienne  nationalité  en  adoptant  la 
leur,  ne  répugnent  pas  trop  à  la  conception  inverse,  à  savoir  que  l'on 
devienne  étranger  tout  en  continuant  à  rester  sujet  britannique.  Il  y  a 
là,  incontestablement,  une  influence  de  l'esprit  national  qui  accepte 

{i)  V.  le  Journal  des  Débats  du  11  novembre  1899. 


Digitized  by 


Google 


126  CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAUX 

comme  un  dogme  le  caractère  supérieur  de  la  nationalité  britannique, 
et  qui  voudrait  généraliser  celle-ci  tout  en  la  conciliant  avec  la  qualité 
de  ciloyen  dans  un  autre  pays.  Faut-il  rappeler  que  lord  Brougham, 
épris  de  notre  révolution  de  1848,  demanda  à  devenir  Français  sans  ces- 
ser d'être  Anglais,  et  que  M.  Crémieux  dut  lui  répondre  :  «  La  France 
n'admet  pas  de  partage  ;  pour  devenir  Français,  il  faut  cesser  d'être 
Anglais  »?  Et  ce  qui  est  plus  topique  encore  :  la  presse  britannique,  no- 
tamment le  TimeSySi  manifesté  son  indignation  de  ce  que  le  Transvaal 
imposait  aux  Uitlanders  demandant  à  être  naturalisés  l'obligation  étrange 
et  humiliante  de  répudier  leur  ancienne  nationalité.  N'est-ce  pas  là  ce- 
pendant le  minimum  des  effets  de  la  naturalisation,  résultant  de  Tim- 
possibilité  de  cumuler  la  qualité  de  citoyen  dans  deux  pays  à  la  fois,  et 
que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  législations,  y  compris  celle  de  la 
Grande-Bretagne? 

D'après  le  droit  commun  des  relations  internationales,  les  réclamations 
de  la  Grande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  l'attribulion  des  droits  poli- 
tiques pour  les  étrangers  au  Transvaal  n'étaient  donc  pas  soutenables. 
Mais  pouvaienl-elles  s'appuyer  surquelque  engagement  parliculierde  ce 
pays  envers  elle?  C'est  ce  que  M.  Chamberlain  a  soutenu  en  arguant 
toujours  de  la  suzeraineté  britannique  qui,  sous  la  forme  atténuée  qu'il 
lui  donna  d'abord  dans  sa  dépêche  du  4  février  1896,  lui  conférait,  disait- 
il,  le  droit  de  donner  des  conseils  au  Transvaal,  même  pour  ses  affaires 
intérieures.  On  verra  plus  loin  comment  ces  prélentions  s'accentuèrent, 
et  comment  M.  Chamberlain  en  vint  à  dire  que  la  République  Sud  afri- 
caine ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  relativement  à  la  naturalisation 
et  à  l'attribution  des  droits  politiques  sans  la  soumettre  préalablement 
à  l'approbation  de  la  Grande-Bretagne.  Or  nous  avons  établi  que,  même 
si  elle  n'avait  pas  été  abrogée  en  1884,  la  suzeraineté  britannique,  telle 
qu'elle  avait  été  constituée  en  1881,  ne  donnait  au  gouvernement  de 
Londres  que  les  droits  d'ingérence  strictement  prévus  par  la  convention  : 
parmi  ces  droits  ne  figurait  pas  celui  de  contrôler  les  lois  relatives  à 
l'acquisition  de  la  nationalité  et  des  droits  politiques;  le  Transvaal 
jouissait  donc  à  ce  sujet  d'une  autonomie  absolue. 

On  avait  cependant  invoqué  certains  incidents  des  négociations  de 
1881  à  Pretoria,  pour  affirmer  que  le  Transvaal  avait  promis  de  traiter 
les  étrangers  comme  les  nationaux  transvaaliens  quant  à  la  jouissance 
des  droits  politiques.  Dans  une  des  Conférences,  sir  Hercules  Robinson, 
depuis  lord  Rosmead,  demanda  si  les  sujets  britanniques  auraient  au 
Transvaal  la  liberté  du  commerce  comme  avant  l'annexion  de  1877. 
M.  Krûger  répondit  qu'ils  l'auraient  tout  comme  les  Burghers.  Sir  E. 
Wood  ajouta  :  *  Et  les  mêmes  privilèges?  »  A  quoi  M.  Krûger  répliqua 
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qu'il  ne  serait  pas  fait  de  différence  avec  les  droits  des  Burghers.sauf  pour 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  personne  nouvellement  venue  dans  le  pays  : 
ce  qui  se  référait  aux  délais  de  séjour  exigés  pour  obtenir  la  naturalisa- 
tion. Dans  cette  conversation,  observe  justement  M.  Wesllake,  il  ne  s'a- 
gissait nullement  de  questions  politiques,  mais  uniquement  de  la  liberté 
du  commerce.  Du  reste,  quant  à  tout  ce  qui  a  pu  être  dit  depuis  le  traité 
de  1881  ou  en  dehors  de  son  texte,  il  faut  appliquer  la  règle  de  droit 
anglais  suivant  laquelle,  quand  il  y  a  convention  écrite,  on  ne  doit  lenir 
compte  que  de  ce  qui  est  consigné,  les  parties  ayant  dû  mettre  dans  le 
contrat  tout  ce  qu'elles  ont  jugé  à  propos  de  régler.  Le  même  juriscon- 
sulte ajoute  que,  dans  la  conversation  rappelée  plus  haut,  il  n'a  pas  été 
parlé  du  délai  requis  pour  la  naturalisation,  et  que,  lorsque  ce  délai  eût 
été  fixé  à  cinq  ans  par  la  loi  transvaalienne  de  1883,  on  serait  revenu  sur 
cette  question  au  traité  de  1884  dans  le  cas  où  Ton  aurait  cru  la  mesure 
prise  par  le  gouvernement  du  Transvaal  contraire  à  ses  engagements 
de  1881  :  aussi  ne  cache-t-il  pas  la  surprise  que  lui  a  causée  ce  passage 
du  discours  de  la  Reine,  lors  de  la  dissolution  du  Parlement,  le  9  août 
1899  :  c  La  situation  de  mes  sujets  dans  la  République  Sud  africaine  est 
en  contradiction  avec  les  promesses  d'égal  traitement  sur  lesquelles  repose 
la  concession  d'autonomie  interne  que  fai  faite  à  cette  République  »  (1). 

Rien  ne  liant  le  Transvaal,  ni  d'après  les  principes  du  droit  des  gens 
ni  d'après  sa  situation  spéciale  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  en  ce  qui  con- 
cerne Tatlribution  aux  Uitlanders  des  droits  politiques,  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  franchise^  oh  ne  pouvait  se  prévaloir  que  de  considérations  mo- 
rales pour  solliciter  cette  franchise,  sans  être  autorisé  à  l'exiger  comme 
un  droit.  Ces  considérations  se  ramènent  toutes  à  celle-ci  :  la  législation 
du  Transvaal  qui  met  tant  de  difficultés  pour  rallribulion  des  droits  po- 
litiques aux  étrangers  est  intolérable  par  son  caractère  anlilibéral  et  ex- 
clusif ;  ce  sont  les  Uitlanders  qui  ont  fait  la  fortune  du  pays  en  venant 
exploiter  les  mines  d'or;  grâce  à  eux,  les  finances  du  Transvaal,  jus- 
qu'alors dans  un  état  déplorable,  sont  devenues  très  prospères  ;  ils 
paient  les  neuf  dixièmes  des  impôts  ;  ils  ont  fondé  Johannesburg,  de 
beaucoup  la  ville  la  plus  grande  de  la  République  ;  enfin  ils  égalent,  s'ils 
ne  dépassent  pas,  soit  par  le  nombre,  soit  par  les  intérêts  qu'ils  repré- 
sentent, tout  l'ensemble  de  la  population  des  Boërs.  Est-il  juste  de  ne 
leur  laisser  aucune  influence  dans  la  direction  des  affaires  d'un  État  qui 
ne  serait  qu  infime  et  misérable  sans  eux,  et  de  les  laisser  à  la  discré- 
tion de  ceux  qui  leur  doivent  tout  tandis  qu'ils  ne  font  rien  pour  eux  ? 

Cette  argumentation  d'équité^  fondée  sur  le  parallèle  des  intérêts  en 

(1)  The  Transvaal  War,  p.  18,  19  et  note. 
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présence  el  bien  conforme  à  la  manière  de  raisonner  habituelle  aux 
Anglais,  se  heurte  à  une  objection  juridique  :  Taltribution  de  la  natio- 
nalité et  des  droits  politiques  n'est  pas  une  question  d'équité,  sous  la 
forme  d'une  participation  à  la  vie  d'un  État  donnée  comme  récompense 
des  services  rendus  ;  c'est  une  question  d'existence  nationale  que  chaque 
pays  doit  juger  dans  son  indépendance  absolue,  sous  peine  d'abdiquer 
jusqu'à  sa  personnalité  devant  ceux  qui,  d'une  manière  quelconque, 
auront  contribué  à  développer  sa  prospérité.  Que  cette  dernière  considé- 
ration entre  en  ligne  de  compte  pour  faciliter  la  naturalisation,  c'est  tout 
naturel, el  toutes  les  législations  à  peu  près, comme  le  code  civil  français, 
article  8,  §  5,  n°  3,  abrègent  la  durée  du  stage  en  vue  de  la  naturalisation 
pour  tous  ceux  qui  ont  rendu  des  services  au  pays  :  mais  l'État  n'en  reste 
pas  moins  maître  d'accorder  ou  de  refuser  sa  nationalité,  car  il  lui  ap- 
partient, pour  sa  conservation  même,  de  n'admettre  que  les  sujets  qui 
lui  conviennent.  Au  surplus,  l'argument  d'équité  lui-même  tombe,  si  l'on 
songe  au  but  poursuivi  par  les  immigrants  dans  la  plupart  des  pays  et  au 
Transvaal  en  particulier.  On  croira  volontiers  que  les  chercheurs  d'or 
sont  venus  pour  faire  leur  fortune  et  non  celle  de  la  République  Sud 
africaine  ;  celle-ci  ne  profite  qu'indirectement  de  leur  activité  et  elle  est 
en  règle  avec  eux  en  leur  donnant  la  sauvegarde  de  leurs  droits  civils 
et  publics,  la  sécurité  dans  l'exercice  de  leur  industrie  :  à  ce  dernier 
point  de  vue  même,  la  reconnaissance  devrait  plutôt  aller  des  immi- 
grants au  pays  qui  les  accueille  et  les  protège,  en  leur  procurant  le 
moyen  de  s'enrichir. 

Le  Transvaal  était  d'autant  plus  autorisé  à  se  montrer  réservé  dans 
la  concession  de  la  franchise,  qu'il  risquait  de  voir  son  unité  nationale 
submergée  par  les  étrangers  transformés  en  citoyens.  Et  quelle  garantie 
de  moralité  offraient  ces  nouveau-venus  dont  bon  nombre  étaient  des 
aventuriers,  véritable  rebut  de  l'Europe?  Surtout,  comment  compter  sur 
leur  fidélité  à  leur  nouvelle  patrie  quand,  venus  pour  exploiter  un  filon 
aurifère,  ils  étaient  disposés  à  repartir  après  échec  ou  après  fortune 
faite?  Ne  montraient-ils  pas  assez  leurs  intentions  peu  bienveillantes 
pour  l'indépendance  du  Transvaal  en  s'appuyant  sur  le  gouvernement 
de  leur  pays  d'origine,  en  prétendant  refuser  un  serment  qui  impliquait 
rabandon  de  leur  ancienne  patrie  lorsqu'ils  seraient  naturalisés,  el  en 
s'associant  de  fait  ou  de  pensée  aux  agressions  les  plus  inqualifiables 
comme  celle  de  Jameson  ?  Quand  on  voit  la  France  s'émouvoir  des  trop 
grandes  facilités  données  pour  l'acquisition  de  la  nationalité  par  la  loi 
du  26  juin  1889  aux  étrangers  établis  en  Algérie,  et  redouter  de  voir  la 
prédominance  politique  passer  entre  leurs  mains  dans  cette  colonie,  on 
ne  saurait  être  surpris  des  précautions  que  le  Transvaal  a  cru  devoir 
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prendre  contre  un  danger  de  même  nature  et  autrement  redoutable. 
Tout  reproche  adressé  à  la  République  Sud  africaine  devient  d'autant 
moins  fondé  que,  comme  on  va  le  voir,  elle  s*est  attachée  à  améliorer 
progressivement  la  condition  des  étrangers  quant  à  l'acquisition  de  la 
franchise^  en  tenant  compte,  au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances 
le  lui  permettaient,  de  leur  nombre,  de  l'accroissement  de  leurs  intérêts 
et  du  droit,  sinon  strict,  du  moins  moral,  qu'ils  pouvaient  invoquer 
pour  diriger  les  affaires  d'un  pays  où  ils  jouaient  un  rôle  économique  et 
social  de  plus  en  plus  important. 

La  loi  Vil  de  1882  accordait  la  naturalisation  après  un  séjour  de  cinq 
ans,  précisément  le  délai  consacré  par  la  loi  anglaise  du  12  mai  1870. 
Son  application  allait  amener  à  court  terme  la  prédopiinance  de  l'élé- 
ment étranger  sur  l'élément  indigène,  par  le  fait  de  l'énorme  immigra- 
tion provoquée  par  la  découverte  des  mines  d'or  ;  aussi  les  lois  IV  et  V 
de  1890  distinguèrent-elles  la  petite  naturalisation  de  la  grande.  La 
première,  facilement  accessible,  permettait  de  participer  aux  élections 
à  la  seconde  Chambre  ou  second  Volksraad  et  à  la  direction  des  affaires 
locales  ;  la  seconde  donnait  seule  l'électorat  et  l'éligibilité  politiques  pour 
la  première  Chambre  ou  premier  Volksraad  :  depuis  1894,  celle-ci  n'était 
conférée  que  par  un  vote  du  Volksraad,  après  que  l'on  avait  acquis  la 
petite  naturalisation,  justifié  d'un  stage  de  quatorze  ans  et  renoncé  à  sa 
première  nationalité.  Certes,  ces  conditions  étaient  sévères,  mais  les 
nécessités  de  la  défense  nationale  les  justifiaient.  D'ailleurs,  imitant,  en 
la  rendant  plus  libérale  encore,  la  législation  britannique,  le  Transvaal 
donnait  largement  aux  étrangers,  par  la  petite  naturalisation,  sorte  de 
denizalion  plus  large  que  celle  des  Anglais,  la  facilité  de  participer  à  la 
direction  des  affaires  locales  et  d'un  caractère  plus  particulièrement 
administratif,  celles  qui  les  intéressaient  spécialement. 

Aux  réclamations  des  Uillanders,  le  gouvernement  de  Pretoria  n'op- 
posa jamais  une  fin  de  non-recevoir,  comme  c'eût  été  son  droit  strict  ; 
il  consentit  à  accueillir,  à  discuter  toutes  les  suggestions  de  la  Grande- 
Bretagne  en  ce  qui  concerne  les  facilités  à  accorder  pour  l'obtention  de 
la  franchise  par  les  étrangers.  On  verra  que,  si  l'entente  n'a  pu  se  faire» 
c'est  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce  que  les  exigences  britanniques 
ne  cessaient  de  croître  avec  les  concessions  du  Transvaal  ;  en  second 
lieu,  parce  que  le  gouvernement  de  Londres  prétendait  contrôler,  au 
nom  de  sa  prétendue  suzeraineté,  l'exercice  du  pouvoir  législatif  de  la 
République,  tandis  que  celle-ci  entendait  en  user  d'une  manière  indé- 
pendante, tout  en  tenant  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  désirs 
exprimés  parla  Grande-Bretagne. 

Dès  le  mois  de  mars  1899,  des  pourparlers  étaient  engagés  pour  orga- 
Rktui.  ~  1900  9 
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niser  une  Conférence  entre  M.  le  Président  Krûger  et  le  Haut-Commissaire 
de  la  Reine  dans  l'Afrique  du  Sud,  sir  A.  Milner,  en  vue  de  régler  les 
difficultés  pendantes  et  spécialement  celle  de  la  franchise;  grâce  aux 
démarches  conciliantes  du  Président  de  l'Étal  d'Orange,  M.  Sleijn,  la 
Conférence  devait  se  tenir  à  Bloemfonlein,  capitale  de  ce  dernier  pays. 
Le  gouvernement  de  Pretoria  donnait  déjà  une  preuve  de  ses  bonnes 
intentions  en  proposant  au  Volksraad,  le  18  mai  1899,  un  projet  de  loi 
réduisant  de  quatorze  à  neuf  ans  le  stage  requis  pour  la  grande  natura- 
lisation^ et  M.  Chamberlain  pouvait  dire  aux  Communes,  le  19  mai,  que 
la  Conférence  s'ouvrirait  à  la  fin  du  mois. Le  23  mai, le  Volksraad  renvoyait 
le  projet  de  loi  qui  lui  était  soumis  à  la  sanction  du  peuple,  conformé- 
ment à  la  loi  IV  de  1894,  et  tout  semblait  annoncer,  de  part  et  d'autre,  le 
plus  grand  désir  d'entente  :  le  Volksraad  levait  sa  séance  en  l'honneur 
de  l'anniversaire  de  la  Reine  et,  dans  une  interview,  le  général  Jouberl 
déclarait  qu'il  était  partisan  des  plus  grandes  facilités  pour  l'obtention 
de  la  franchise,  sous  la  seule  condition  du  serment  de  fidélité  et  de  dé- 
vouement au  Transvaal  (1).  Cependant,  un  sérieux  incident  faillit  com- 
promettre la  Conférence  annoncée.  Le  18  mai,  on  apprenait  que  huit 
individus,  officiers  ou  sous-officiers  dans  l'armée  anglaise,  venaient 
d'être  arrêtés  à  Johannesburg  où  ils  étaient  établis  sous  prétexte  d'affai- 
res de  mines,  mais,  en  réalité,  comme  agents  actifs  de  rAssocialion  des 
Uitlanders,  la  South  African  League:  ils  étaient  inculpés  de  complot  pour 
préparer  un  coup  de  main  contre  le  Transvaal.  Cette  tentative  pour  re- 
commencer l'acte  do  brigandage  de  Jameson,  qui  avait  échoué  trois  ans 
auparavant,  était  tellemcntm^^ladroileque  l'on  n'y  putcroire  tout  d'abord: 
elle  était  en  effet  de  nature  à  justifier  toutes  les  résistances  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine  à  une  concession  quelconque  en  faveur  des  étran- 
gers. Aussi  reconnut-on  de  suite  qu'il  fallait  écarter  toute  complicité 
directe  ou  indirecte  du  gouvernement  britannique  dans  cette  affaire  s: 
évidemment  contraire  à  ses  visées  du  moment.  L'enquête  révéla  d'ail- 
leurs que  les  accusés  n'étaient  que  d'anciens  sous-officiers  de  rarniëe 
anglaise  et  qu'ils  avaient  agi  de  leur  propre  mouvement  :  ils  représen- 
taient sans  doute  ces  hommes  de  désordre  si  nombreux  dans  TAfriqut 
du  Sud  qui,  prévoyant  une  entente  entre  l'Angleterre  et  le  Transvaal  a 
la  Conférence  annoncée, voulaient  l'empêcher  à  tout  prix  pour  continuer. 
grâce  ^ux  troubles  persistants,  leurs  entreprises  intéressées  contre  les 
territoires  de  la  République.  Du  reste,  les  deux  gouvernements  de  Pre- 
toria et  de  Londres  se  mirent  immédiatement  d'accord  pour  traiter  cellf 
affaire  connue  un  acte  d'initiative  privée  relevant  de  la  justice  locale  e' 
qui  ne  devait  troubler  en  rien  leurs  relations. 

(!)  V.  le  Journal  des  Débats  du  26  ruai  1899. 
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La  Conférence  put  donc  s'ouvrir  à  Bloemfonleîn  le  31  mai  et  elle  se 
prolongea  jusqu'au  6  juin  (1).  Sans  entrer  dans  l'analyse  détaillée  de 
pourparlers  qui  n'ont  pu  aboutir  à  une  entente,  il  suffira  de  préciser  les 
propositions  respectives  des  parties  en  présence.  Nombre  de  questions 
avaient  été  portées  au  programme  de  la  Conférence  :  le  monopole  de  la 
dynamite,  l'arbitrage  pour  régler  les  difficultés  pendantes,  l'indemnité 
pour  l'invasion  de  Jameson,  la  transformation  en  annexion  du  protecto- 
rat reconnu  au  Transvaal  sur  le  Swaziland  en  vertu  du  traité  avec  l'An- 
gleterre du  10  décembre  1894,  articles  2  et  3  (2).  Mais,  en  fait,  la  discus- 
sion porta  presque  exclusivement  sur  la  question  de  la  franchise  qui  fut, 
du  reste,  la  pierre  d'achoppement  de  tout  accord.  Les  réclamations  de 
sir  A.  Milner  se  résumaient  ainsi  :  1*  stage  pour  la  naturalisation  réduit 
à  cinq  ans  avec  effet  rétroactif  pour  tous  les  individus  déjà  établis  au 
Transvaal  ;  2'  modification  du  serment  de  fidélité  de  manière  à  ce  qu'il 
nlmpliquât  pas  la  répudiation  de  l'ancienne  nationalité  ;  3<*  représen- 
tation équitable  des  Uillanders  au  Volksraad  par  un  nombre  suffisant  de 
sièges  à  leur  attribuer  ;  4^  droit  de  vote  acquis  immédiatement  après  la 
naturalisation. 

Les  propositions  de  M.  Krttger  étaient  les  suivantes  :  c  l'^  Fixer  la 
durée  du  séjour  nécessaire  pour  la  naturalisation  à  deux  ans,  tandis 
que  le  plein  droit  de  vote  ne  serait  acquis  que  cinq  ans  après  ;  2°  que 
toutes  les  personnes  qui  se  sont  fixées  dans  le  pays  avant  1886  auront 
ce  droit  après  deux  ans  ;  3<*  que  la  population  des  mines  soit  plus 
largement  représentée  au  Volksraad  ;  i^  qu'une  des  conditions  de  la  na- 
turalisation soit  la  possession  d*une  propriété  ayant  une  valeur  d'au 
moins  150  livres  sterling  ou  l'habitation  d'une  maison  ayant  une 
valeur  localive  d'au  moins  150  livres  sterling  ou  la  jouissance  d'un 
revenu  d'au  moins  200  livres  sterling  ;  5«  que,  de  plus,  une  des  con- 
ditions pour  la  naturalisation  soit,  de  la  part  de  ceux  qui  la  demandent, 
la  preuve  fournie  d'avoir  possédé  la  jouissance  des  droits  civiques  dans 
le  pays  où  ils  ont  séjourné  antérieurement  ;  6«  que  la  formule  de  natura- 
lisation soit  conforme  à  celle  de  TÉlat  libre  d'Orange  ;  7»  que  toutes  les 
propositions  du  Président  soient  subordonnées  à  l'acceptation  par  le 
gouvernement  anglais  du  principe  de  l'arbitrage  dans  les  différends  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  deux  pays  ». 

Ces  offres  parurent  insuffisantes  à  sir  A.  Milner,  et  la  Conférence  prit 
fin.  Dans  son  discours  du  8  juin  aux   Communes,  M.  Chamberlain  ap- 

(!)  Les  procès-yerbaux  sont  reproduits  dans  le  Livre  vert  de  la  République  Sud 
africaioe  de  1899,  n«  4. 

■;2i  V.  cette  Revue,  t.  II  (1893),  Documents,  p.  13  ;  et  traité  du  27  février  1884,  art.  12, 
G.  F.  de  Marteos,  Recueil  général  de  traités,  2^  série,  t.  X,  p.  186. 
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prouva  Tallilude  du  Haut-Commissaire  britannique  dans  l'Afrique  du 
Sud  :  bien  que  les  représentants  des  Uillanders  pour  la  région  minière 
dussent  être  cinq  au  Volksraad  au  lieu  de  trois,  il  estimait  que  les  con- 
ditions imposées  par  M.  Krûger  pour  la  naturalisation  et  Tattribution 
du  droit  de  vote  étaient  encore  trop  rigoureuses. 

Cependant,  depuis  ce  moment,  deux  actions,  Tune  provoquée  par  l'au- 
tre et  s'exerçant  cependant  d'une  manière  parallèle,  contribuèrent  à 
aplanir  ces  difficultés,  en  s'efforçant  de  faire  adopter  au  Transvaal  une 
loi  plus  libérale  pour  Tattribution  de  la  franchise  aux  Uillanders  :  ce  fut, 
d*un  côlé,  Taction  médiatrice  et  combinée  des  colons  hollandais  du  Cap 
et  du  gouvernement  de  la  République  d'Orange  ;  d'autre  part,  l'action 

L  personnelle  de  M.  Krûger  auprès  du  Volksraad. 

^  MM.  Mofmeyr  et  Fischer,  l'un  au  nom  des  Afrikanders  du  Cap,  l'autre 

au  nom  de  TÉlat  libre  d'Orange,  s'entremirent  dans  des  conférences 
aveciM.  Krûger  et  ses  minisires  pour  élaborer  un  projet  de  loi  sur  la 
franchise  qui  arrêterait  les  réclamations  menaçantes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, tout  en  sauvegardant  l'indépendance  du  Transvaal.  Le  Président 
de  la  République  d'Orange,  M.  Sleijn,  disait  à  ce  propos,  au  moment  de 
la  clôLure  de  Volksraad  de  son  pays  :  «  Au  cas  où  une  solution  pacifique 
serait  devenue  impossible,  Dieu  veuille  protéger  le  gouvernement  et 
rÉtal  et  leur  permettre  de  rester  fidèles  à  leur  parole  et  à  leur  devoir. 
Je  suis  convaincu  que  le  Transvaal  ne  se  déparlira  pas  de  ses  intentions 
pacifiques.  Si  la  guerre  éclate,  Dieu  saura  que  les  Boërs  ont  fait  tout  ce 
qu'il  était  possible  pour  l'éviter  »  (1).  La  situation  devenait,  en  effet, 
tous  les  jours  plus  inquiétante  ;  en  mai  et  juin,  7.580  personnes,  surtout 
des  femmes  et  des  enfants  d'étrangers,  avaient  quitté  Johannesburg, 
caria  Grande-Bretagne  ne  cachait  guère  ses  intentions  belliqueuses: 
les  renforts  de  troupes  partaient  sans  cesse  pour  l'Afrique  du  Sud  ;  de 
plus,  l'allilude  de  M.  Chamberlain  paraissait  de  moins  en  moins  conci- 
liante. 11  choisissait  ce  moment  pour  demander  avec  peu  déménagement 
au  Transvaal  de  payer  une  indemnité  à  propos  du  meurtre  d'un  nommé 
Edgar.  C'était  une  affaire  relativement  ancienne  et  qui,  quelque  fâcheuse 
qu'elle  fui,  exigeait  une  enquête  pour  être  bien  éclaircie  :  il  s'agissait 
de  savoir  si  Edgar,  arrêté  par  les  agents  de  police  du  Transvaal  et  tué 
par  eux  parce  qu'il  leur  résistait,  s'était  mis  réellement  dans  un  état  de 
rébellion  justifiant  l'emploi  des  armes  contre  lui.  Des  incidents  sem- 
blables se  produisent  dans  les  rapports  des  États  les  plus  civilisés  et, 
quand  on  est  animé  de  sentiments  pacifiques  de  part  et  d'autre,  ils  don- 

{{)  V.  le  Journal  des  Débats  du  7  juillet  1899. 
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cent  lieu  à  des  arrangements  amiables  ou  à  un  arbitrage  pour  établir 
les  responsabilités  (1). 

Pendant  ce  temps,  M.  Krûger  faisait  adopter  par  le  Volisraad  un  pro- 
jet de  loi  dont  le  trait  caractéristique  était  d'abaisser  le  stage  pour  la 
franchise  à  sept  années  (2). 

(1)  Sur  Taffaire  Edgar,  V.  Reitz,  V Afrique  du  Sud,  Un  siècle  d'injustice,  p.  61  et  sui^r. 

(2)  Voici  comment,  d*après  le  résumé  télégraphique  de  son  discours,  M.  Krûger  expli- 
quait et  justiûait  sa  proposition  {Journal  des  Débats  du  22  juillet  1899): 

c  Le  Président^  répondant  à  la  question  posée  par  le  député  du  district  de  Pietretief, 
dit  qu'il  ?ent  saisir  l'occasion  pour  faire  connaître  ses  Tues  sur  la  matière.  Ainsi  que 
les  représentants  le  savent,  il  s'est  efforcé,  en  1890,  pour  la  première  fois,  de  rendre 
Vobtention  de  la  franchise  aussi  difficile  que  possible.  En  agissant  ainsi,  il  avait  en  vue 
l'indépendance  de  l'État,  dont  l'ancienne  population  aurait  pu  être  noyée  dans  le  flot 
des  nouveaux  électeurs.  A  ce  moment-là,  la  République  comprenait  à  peine  10.000  Bur- 
ghers,  et  devait  chercher  à  tenir  &  distance  les  nouveaux  arrivants,  malgré  tous  les 
bons  éléments  qui  pouvaient  se  trouver  parmi  eux.  Autrement,  les  anciens  Burghers  se 
seraient  trouvés  écrasés  aux  urnes.  Depuis  lors,  les  10.000  Burghers  sont  devenus  30.000. 
Se  tenir  trop  strictement  à  l'ancienne  réglementation  de  la  franchise  n'a  plus  de 
raison  d'être  aujourd'hui.  Même  avant  que  la  présente  controverse  ait  commencé,  le 
Président  s'était  efforcé  de  mettre  à  exécution  ses  plans,  arrêtés  depuis  longtemps, 
teU  qu'il  les  a  expliqués  aux  meetings  de  Heidelberg,  Rustemburg  et  Johannesburg. 
Depuis  lors,  il  n'avait  jamais  abandonné  ses  projets.  Il  pensait  toujours  que  l'indépen- 
dance de  l'État  se  trouvait  suffisamment  sauvegardée  contre  les  étrangers,  et  il  avait  pro- 
posé de  substituer  le  chiffre  de  neuf  années  de  résidence  aux  quatorze  requises  jus- 
que-là. Avant  qu'il  ait  pu  élaborer  son  projet,  la  Conférence  de  Bloemfontein  devint 
nécessaire.  A  cette  Conférence,  le  Haut-Commissaire  demanda  une  réduction  trop  forte 
dans  le  nombre  des  années  de  résidence.  Le  Président  ne  pouvait  pas  y  consentir,  à 
cause  du  danger  de  voir  les  anciens  citoyens  écrasés  aux  urnes  par  les  nouveaux  venus. 
Revenant  à  la  question  posée  par  le  député  du  district  de  Pietretief,  le  Président  tient 
h  dire,  en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  années  de  résidence,  qu'il  n'y  a  plus  qu'une 
différence  de  deux  années.  Le  Président  est  aujourd'hui  en  faveur  de  sept  années,  et, 
en  cela,  il  est  mû  par  un  sentiment  de  justice  et  d'honnêteté.  Aux  meetings  qui  ont  eu 
lieu  au  commencement  de  l'année,  il  avait  proposé  neuf  années  ;  il  y  a  donc  aujour- 
d'hui deux  années  en  moins.  Il  se  demande  s'il  existe  un  danger  dans  cette  concession. 
Aujourd'hui,  les  Burghers,  étant  beaucoup  plus  nombreux,  peuvent,  en  proportion, 
étendre  leurs  concessions  à  des  étrangers  de  toute  nationalité.  Le  Président  se  demande 
■11  serait  honnête  de  faire  attendre  pendant  neuf  années  ceux  qui  sont  venus  s'établir 
au  pays  avant  1890,  tandis  que  de  nouveaux  venus  n'auraient  à  attendre  que  sept 
années.  Sa  réponse  est  que  ce  ne  serait  pas  juste.  Il  faut  que  la  condition  de  résidence 
—  les  sept  années  —  soit  la  même  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Ceux  qui  voudront 
se  faire  naturaliser  auront  à  se  soumettre  à  une  période  probatoire,  pendant  laquelle 
il  sera  possible  de  voir  quelles  personnes  se  montreront  soumises  aux  lois,  et  celles 
qui  rempliront  cette  condition  seront  acceptées  sans  arrière-pensée.  L'intention  du  Pré- 
sident est  d'agir  d'une  manière  honnête,  et  il  est  convaincu  que  le  Raad  agira  dans  le 
même  esprit.  Aussi  longtemps  que  les  Burghers  agiront  avec  honnêteté  et  justice,  Tin- 
dépendance  du  pays  ne  sera  pas  en  danger.  L'unique  désir  de  Tenneroi  est  d'avoir  des 
raisons  pour  élever  des  plaintes.  Mais  la  République  perdrait  son  indépendance  s'il 
était  de  nouveau  permis  à  l'Angleterre  de  gouverner  ses  affaires  intérieures.  La  Répu- 
blique fera  preuve  d'indépendance,  en  agissant  de  sa  propre  initiative  dans  un  esprit 
d'honnêteté  et  de  justice.  Ceux  qui  se  sont  montrés  déloyaux  et  insoumis  aux  lois  se- 
ront forcément  repoussés  ;  la  franchise  peut  leur  être  donnée  après  sept  ans,  s'ils  en 
font  la  demande  dans  la  forme  prévue.   Quelqu'un,  qui  se  trouve  dans  le  pays  depuis 
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\  Après  celle  dernière  concession  du  Transvaal,  une  détenle  parut  se 

produire.  Un  parli  nombreux,  en  Angleterre,  comprenait  qu'insister  da- 
vantage serait  odieux  et  ne  pourrait  que  témoigner  d'un  esprit  systéma- 

.,  Uquement  agressif.  Le  16  juin,  le  Daily  Chronicle^  en  rappelant  que  les 

V  divergences  se  réduisaient  à  une  légère  différence  dans  la  durée  du  stage 

pour  obtenir  la  franchise,  écrivait  :  «  Enflammer  la  haine  de  deux  races 

t»  sur  un  demi-continent  et  pousser  finalement  à  une  guerre  d'extermina- 

tion sur  une  divergence  de  cette  sorte,  est  non  seulement  infâme,  c'est, 
de  plus,  idiot  ».  Dans  un  meeting  tenu  à  THôtel  de  ville  de  Saint-Martin, 
quartier  de  Charing-Cross,le  10  juillet,  le  Président,  le  député  T.W.  Rus- 
sel,  disait  que  la  position  des  Uitlanders  au  Transvaal  est  comparable  à 
celle  des  juifs  dans  le  quartier  de  White-Chapel  :  que  diraient  les  An- 
glais si  ces  juifs,  venus  à  Londres  pour  gagner  de  Targent,  demandaient 
au  Tsar  de  venir  bombarder  la  ville  parce  qu'on  ne  les  inscrit  pas  immé- 
diatement sur  les  listes  électorales  ?(1). 
Mais,  à  peine  le  Times  avait-il  donné  à  entendre  qu'un  arrangement 
•  devenait  possible,  que  les  protestations  les  plus  vives  arrivèrent  du  Cap  : 
les  Anglais  établis  ou  intéressés  dans  l'Afrique  du  Sud  ne  cachaient  pas 
leur  conslernalion  à  la  pensée  que  Ton  pourrait  se  contenter  des  conces- 
sions du  Transvaal,  abandonner  ainsi  l'occasion  de  le  presser  de  de- 
mandes pour  l'acculer  aux  dernières  extrémités  et  ne  pas  profiler  de 
la  guerre  pour  confisquer  son  indépendance.  Rien  n'est  plus  caractéris- 
tique que  ces  doléances  pour  montrer  combien  le  Cabinet  de  Londres 
était  (iominé  par  l'influence  des  personnages  qui  avaient  un  intérêt  per- 
sonnel à  poursuivre  contre  la  République  Sud  africaine  une  politique 
d'exigences  systématiques  devant  aboutir  à  la  confiscation  du  pays  et  de 

deux  ans,  peut  être  naturalisé,  et  il  obtiendra  la  pleine  franchise  après  cinq  années,  n 
n'y  a  que  ceux  dont  les  intentions  envers  la  République  sont  honnêtes  qui  rempliront 
ces  formalités.  U  en  existe  même  beaucoup  qui,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  naturali- 
sés, ont  servi  sous  le  drapeau  de  la  République.  Les  intentions  de  ceux-là  étaient  égale- 
ment iionnêtes.  Us  s*empresseront  de  profiter  des  nouvelles  stipulations,  et,  en  faisant 
ainsi,  ils  auront,  au  bout  d'un  nouveau  délai  de  deux  ans,  le  droit  de  voter  pour  les 
Landrots,  les  Veldcornets,  les  membres  du  second  Volksraad.  Pour  cette  raison,  la  na- 
turalisation par  option  est  utile  et  bonne.  Le  Président  demande  à  l'Assemblée  d'exa- 
miner toutes  les  clauses  dans  un  esprit  d'honnêteté  et  de  justice.  La  République 
tient  à  faire  ses  affaires  elle-même.  Les  autres  n'ont  rien  à  y  voir  ;  la  question  doit  être 
résolue  en  faisant  preuve  d'esprit  d'équité  envers  tous  les  étrangers.  Répoi^dant  à  une 
nouvelle  question,  le  Président  ajoute  que  des  personnes,  bien  disposées  pour  le  gouver- 
nement et  qui  habitent  le  pays  depuis  nombre  d'années,  lui  ont  fait  observer  la  diffé- 
rence ]>eu  équitable  qui  existe  entre  les  neuf  et  les  sept  années,  ce  qui  aurait  pour  ré~ 
sult.it  que  les  premiers  arrivés  devraient  justifier  de  neuf  années  de  résidence,  tandis 
que  les  nouveaux  venus  n'en  auraient  que  sept  à  faire  ;  le  Président  n'a  pas  pu  s'em- 
ptVherde  leur  donner  raison  ». 
(IV.  le  Journal  des  Débats  du  12  juillet  1899. 
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ses  riches  mines  d'or  (1).  Ce  sont  les  dernières  négociations  relatives  à 
ces  exijj:ences  et  qui  ont  conduit  à  rultimalum  adressé  par  le  Transvaal 
à  la  Grande-Bretagne  qu'il  nous  faut  maintenant  résumer  (2). 

Dès  le  13  juillet  1899,  M.  Chamberlain  notifiait  à  Pretoria  que,  si  Ton 
voulait  que  le  projet  de  loi  électorale  présenté  au  Volksraad  fit  l'objet 
d'une  entente  avec  l'Angleterre,  il  fallait  le  soumettre  préalablement  au 
gouvernement  britannique,  celui-ci  comptant  bien  qu'on  ne  rapplique- 
rait pas  avant  qu'il  eût  été  mis  à  même  de  l'étudier  et  de  donner  son 
avis.  Le  13,  M.  Reitz,  secrétaire  d'État  du  Transvaal,  répondait.  Il  disait 
que  Ton  avait  déjà  envoyé  au  Haut-Commissaire  britannique  le  projet 
de  loi  sur  la  naturalisation  et  le  droit  de  vole,  tel  qu'il  avait  été  arrêté 
par  la  Commission,  et  que^  par  conséquent,  satisfaction  avait  été  déjà 
donnée  en  partie  à  la  demande  de  M.  Chamberlain.  11  rappelait  que 
M.  Krûger  avait  exprimé  le  désir,  dans  le  Mémorandum  du  8  juin  1899, 
à  la  Conférence  de  Bloemfontein,  que  les  deux  parties  continuassent  à 
négocier  dans  le  sens  indiqué  à  cette  Conférence  pour  que  le  travail  fait 
ne  fût  pas  infructueux.  Or,  l'agent  britannique  écarta  cette  proposition, 
en  disant  que  le  Président  était  libre  de  présenter  son  projet  de  loi 
au  Volksraad,  mais  qu'il  devrait  le  faire  en  son  nom  personnel  et  sans 
qu'il  y  eût  entente  entre  lui  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
d'Angleterre.  L'agent  de  la  Grande-Bretagne  avait  même  dit  que  la  Con- 
férence de  Bloemfontein  était  terminée,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  en- 
gagement de  part  ni  d'autre.  Devant  celte  réponse,  le  gouvernement 
de  Pretoria  fut  obligé  de  présenter  lui-même^  son  projet  sur  le  droit  de 
vole.  Il  a  donc  agi  de  lui-même,  tout  en  tenant  compte  des  avis  précieux 
du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à  Bloemfontein,  comme  on  peut 
le  voir  par  le  projet  de  loi  qui  a  été  envoyé  à  ce  gouvernement.  Comme 
ce  projet  a  été  étudié  par  une  Commission  qui  a  déjà  déposé  son  rapport 
au  Volksraad,  il  n'appartient  plus  au  gouvernement  et  il  lui  est  impos- 
sible de  satisfaire  M.  Chamberlain  qui  en  demande  communication.  Enfin, 
le  gouvernement  (du  Transvaal)  désire  exprimer  sa  satisfaction  pour 
Tesprit  de  conciliation  manifesté  dans  la  lettre  de  l'agent  britannique  ; 
il  ne  demande  qu'à  mettre  fin,  par  un  arrangement  amical  et  juste,  à  la 
situation  actuelle  si  tendue,  et  c'est  dans  cet  état  d'esprit  que  le  Président 
Krûger  s'était  rendu  à  la  Conférence  de  Bloemfontein  (3). 

(1)  V.  ces  réclamations  des  Anglais  du  Gap  dans  le  Journal  des  Débals  du  21  juillet 
1899. 

■2)  V.  les  documents  à  leur  date  dans  le  Livre  vert  de  la  République  Sud  africaine, 
1^99,  n«  9. 

(3)  M.  Reiti  à  M.  Conyngham  Greene,  agent  de  la  Grande-Bretagne  à  Pretoria,  dans 
le  Livre  vert,  lœ,  ci/.,  p.  2» 
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^  Le  2  août,  M.  Chamberlain  invitait  M.  Krûger  à   désigner  des  délé- 

^'  gués  qui  formeraient,  avec  des  délégués  anglais,  une  Commission  mixte 

g!  chargée  d'examiner  si  le  projet  de  loi  sur  la  naturalisation  et  la  franchise 

donnerait  aux  Uillanders  une  représentation  politique  effective  et  immé- 
diate. 

Déjà  on  pressentait  que  les  Boërs  refuseraient  une  proposition  qui 
tendait  à  détruire  leur  autonomie  législative  en  soumettant  leurs  pro- 
jets de  lois  à  une  véritable  intervention  de  la  Grande-Bretagne,  sous  la 
forme  d'un  examen  préalable  d'une  Commission  mixte.  En  même  temps, 
le  discours  du  Trône,  prononcé  à  propos  de  la  dissolution  du  Parlement 
à  Londres,  confirmait  leurs  inquiétudes  à  ce  sujet  :  rappelant  les  pour- 
£  parlers  qui  avaient  précédé  la  convention  de  1881,1e  Cabinet  anglais 

Jf*  faisait  dire  à  la  Reine  que  Tégalité  politique  avait  été  promise  aux  Uil- 

r  landers,  alors  que,  comme  nous  l'avons  établi  plus  haut  (1),  il  n'avait 

été  question  dans  ces  négociations  que  de  la  liberté  commerciale  (2j. 
y.  De  plus,  le  journal  officieux  de  Pretoria,  le  Volksslein,  accusait  M.  Cham- 

berlain d'avoir  une  attitude  diamétralement  opposée  aux  déclarations 
de  sir  A.  Milner.  Ce  dernier,  à  la  Conférence  de  Bloemfontein,  avait  dé- 
claré que  le  Président  Krûger  présenterait  son  projet  de  loi  au  Voiksraad 
sans  que  ce  projet  fût  considéré  comme  le  résultat  d'une  entente  avec  le 
gouvernement  de  la  Reine.  Puis  (3),  M.  Chamberlain  demanda  que  le 
projet  de  loi  lui  fût  soumis,  ce  qui  était  en  contradiction  avec  les  décla- 
tions  de  sir  Milner.  Sa  requête  ayant  été  rejetée,  il  se  rabattait  sur  une 
proposition  de  Commission  mixte,  sous  prétexte  que  M.  Krûger  aurait 
promis,  à  Bloemfontein,  de  discuter  avec  sir  Milner  les  conditions  de  la 
l  franchise  électorale,  alors  que  sir  Milner  avait  déclaré,  à  l'issue  de  la 

^'  Conférence  restée  sans  résultat,  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne 

serait  liée  par  les  pourparlers  engagés. 

Cependant,  les  19  et  21  août  (4),  le  Transvaal  offrait  ses  dernières  pro- 
positions :  la  franchise  électorale  au  bout  de  cinq  ans  de  résidence  avec 
effet  rétroactif;  huit  sièges  au  Voiksraad  pour  les  Uitlanders  ;  droit  d'é- 
lection pour  le  choix  du  Président  et  du  commandant  général  des  trou- 
^  pes  ;  garantie  que  la  représentation  des  nouveaux  citoyens  ne  serait  pas 

;  inférieure  au  quart  de  la  représentation  totale  ;  promesse  d'accueillir  et 

\  d'examiner  amicalement  les  avis  du  gouvernement  britannique  sur  les 

lois  électorales  à  établir.  Mais  ces  propositions  étaient  essentiellement 
subordonnées  à  trois  conditions  :  l'»  renonciation  pour  l'avenir  delà  part 

(1)  V.  p.  126. 
*  (2)  V.  le  Journal  des  Débats  du  H  août  1899. 

.  (3)  Livre  vert,  SI//) rel,  p.  2. 

I  (4   Livre  vert,  1899,  qo  9,  p.  5  à  7.  y 
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de  la  Grande-Bretagne  à  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  République  ;  2*  abandon  de   toute  prétention  à  la  suzeraineté  ; 
3*  acceptation  de  l'arbitrage  pour  régler  les  difficultés  particulières.  A 
compter  de  ce  moment,  comme  on  va  le  voir,  la  tactique  du  gouverne- 
ment anglais  fut  d'accepter  les  offres  du  Transvaal,   tout  en  exigeant 
sans  cesse  davantage,  mais  en  écartant  les  conditions  auxquelles  ces 
offres  étaient  subordonnées  par  le  gouvernement  de  Pretoria.  En  même 
temps,  les  Livres  bleus  où  étaient  rappelées  les  affirmations  anciennes 
de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  la  suzeraineté  et  de  son  droit  de  con- 
trôler le  Transvaal  dans  ses  affaires  d'ordre  interne  étaient  publiés  à  in- 
tervalles rapprochés,  comme  pour  prolester  contre  toute  acceptation 
des  conditions  indiquées  par  le  Président  Krîîger  (1).  Nous  y  relevons, 
comme  particulièrement  imporlanles,  deux  dépêches  de  M.  Chamber- 
lain :  Tune  du  16  juillet  que  nous  avons  déjà    signalée,   où  il  déclare 
ne  plus  vouloir  même  discuter  la  question  de  suzeraineté;  l'autre,  du 
27  juillet  (2),  dans  laquelle,  tout  en  reconnaissant  que  M.  Krûger  a  fait 
d'importantes  concessions,  il  dit  qu'il  y  a  encore  bien  d'autres  questions 
que  celle  de  la  franchise  à  régler.  D'autre  part,  dans  de  nombreux  dis- 
cours, le  secrétaire  d'État  des  colonies  travaillait  à  entretenir  l'opinion 
publique  dans  celte  idée  que  le  Transvaal  cherchait  à  se  soustraire  à 
ses  obligations  comme  vaâsal,  notamment  en  refusant  de  soumettre  à  la 
Grande-Bretagne,  sa  suzeraine,  les  réformes  électorales  qu'il  projetait. 
C'est  ce  qu'il  disait  notamment  dans  une  réunion  n  sa  résidence  de  High- 
bury,  le  27  août.  La  veille,  à  Birmingham,  il  avait  prononcé  dans  le 
même  sens  un  discours  où  l'on  relevait  ce  passage  caractéristique  (3)  : 
€  M.  Krûger  prononcera-t-il  les  paroles  nécessaires?  Le  sable  coule  dans 
le  sablier.  La  situation  est  trop  pleine  de  danger,  trop  tendue  pour  un 
ajournement  indéfini.  Il  faut  desserrer  le  nœud,  pour  employer  l'expres- 
sion de  M.  Balfour,  ou  nous  aurons  à  trouver  d'autres  moyens  de  le  dé- 
faire... Si  nous  sommes  forcés  de  faire  d'autres  préparatifs,  et  si  ce  délai 
se  prolonge  encore, nous  ne  nous  considérerons  plus  comme  limités  par  ce 
que  nous  avons  offert  déjà  ;  mais,  ayant  pris  l'affaire  en  mains,  nous  ne 
l'abandonnerons  pas  avant  d'avoir  assuré  un  état  de  choses  qui,  une 
fois  pour  toutes,  établira  quelle  est  la  puissance  prépondérante  dans  le 
Sud  de  l'Afrique  et  assurera  à  nos  compatriotes  là-bas  ces  droits  et  ces 
privilèges  égaux  qui  leur  ont  été  promis  par  le  Président  Krûger,  quand 
l'indépendance  du  Transvaal  a  été  accordée  par  la  Reine...  » 
Le  30  août,  M,  Chamberlain  faisait  notifier  à  Pretoria  par  son  agent, 

(1)  V.  le  résumé  de  ces  Livres  bleus,  dans  le  Journal  des  Débats  des  24  et  27  août  1899. 

(2)  Livre  vert  de  la  République  Sud  africaiae,  1899,  n*  9,  p.  8  à  17. 

(3)  V.  le  Journal  des  Débats  du  30  août  1899. 
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M. ConynghamGreene(l),  le  refus  d*accepler  les  propositions  de  M.  Krùger 
aux  conditions  indiquées  par  celui-ci.  Après  avoir,  pour  la  question  de 
suzeraineté,  renvoyé  à  sa  dépêche  du  16  juillet,  où  il  disait  que  la  pré- 
tention du  Transvaal  à  être  traité  en  État  indépendant  ne  pouvait  se 
justifier,  ni  légalement  ni  historiquement,  il  ajoutait  que,  quant  au  droit 
d'intervcnlion  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
République,  il  espérait  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'y  recourir  si  les  pro- 
messes faites  pour  améliorer  la  condition  des  Uillanders  étaient  obser- 
vées. Mais,  ajoutait-il,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  pas  re- 
noncer au  droit  qu'ont  tous  les  États  civilisés  de  protéger  contre  Vinjustice 
leurs  sujets  établis  dans  un  pays  étranger.  Tout  en  regrettant  que  le 
Transvaal  ne  voulût  pas  accepter  la  Commission  mixte,  il  proposait  de 
la  remplacer  par  une  Commission  d'enquête,  exclusivement  anglaise, 
composée  de  sir  Milner  et  de  légistes,  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur 
la  franchise  électorale  que  comptait  adopter  le  Volksraad. 

De  ce  document  il  résultait,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  mises 
par  M.  Krûger  à  ses  offres  au  sujet  de  la  franchise,  que  M.  Chamberlain 
entendait  maintenir  la  suzeraineté  britannique  et  le  droit  d'intervention 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  République.  Quant  à  l'arbitrage,  il 
l'admeltail  en  principe,  tout  en  observant  qu'il  y  avait  des  cas  auxquels 
il  ne  pouvait  pas  s'appliquer,  et  il  proposait,  pour  régler  cette  dernière 
question,  la  réunion  d'une  nouvelle  Conférence  au  Cap. 

Devant  celle  attitude,  le  gouvernement  de  Pretoria  n'avait  qu'à  retirer 
ses  propositions,  puisque  Ton  rejetait  les  conditions  auxquelles  il  les 
avait  subordonnées.  C'est  ce  qu'il  fit  par  sa  communication  du  2  septem- 
bre (2),  dont  nous  allons  reproduire  les  parties  essentielles: 

1.  Le  gouvernement  de  la  République  a  appris  avec  grand  regret  le 
rejet  de  ses  propositions,  <  d'aulant  plus  que,  par  des  pourparlers  offi- 
cieux, et  à  la  connaissance  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  avait  tout 
lieu  de  croire  que  ses  propositions  seraient  acceptées  (3).  En  conséquen- 
ce, le  gouvernement  considère  sa  proposition  comme  caduque  et  trouve 

en  même  temps  inutile  de  la  présentera  l'Assemblée  du  peuple  ».  —  2 

—  3.  Le  gouvernement  est  tout  disposé  à  fournir  (sur  la  loi  relative  à  la 
franchise)  tous  les  renseignements  possibles  que  Sa  Majesté  désirera.  11 
lui  semble  toutefois  que  les  appréciations  d'une  Commission,  surtout 
avant  que  l'on  se  soit  rendu  compte  de  l'efficacité  de  la  loi,  seront  pré- 
maturées et  probablement  de  peu  de  valeur.  —  4.  Quant  aux  conditions 

(1)  Livre  vert,  1899,  no9,  p.  17. 

(2)  Livre  vert,  1899,  no  9,  p.  20. 

(3)  Ce  passage  fait  allusion  aux  engagements  de  M.  Conyngham  Grecne   dont  il   sera 
question  plus  loin. 
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fixées  par  le  Transvaal,  le  gouvernement  désire  faire  remarquer  :  a)  que, 
relativement  à  l'intervention,  il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  demander 
que  Sa  Majesté  renonçât  au  droit  d'intervenir  pour  la  protection  de  ses 
sujets  dans  la  République  ;  b)  en  ce  qui  concerne  la  suzeraineté,  que  sa 
non-existence  a  été  déjà  établie  dans  la  dépêche  du  16  avril  1898  sur 
laquelle  il  est  superflu  de  revenir.  — •  5.  Pour  l'arbitrage,  le  gouvernement 
est  heureux  que  Sa  Majesté  soit  disposée  à  entrer  en  pourparlers  ;  mais 
il  n*est  pas  suffisamment  éclairé  sur  les  points  suivants  :  a)  Sa  Majesté 
consenlira-t-elle  à  ce  que  desBurghers  de  TÉlal  d'Orange  fassent  partie 
du  tribunal  d'arbitrage?  b)  Quelles  seront  les  questions  soumises  à  ce 
tribunal?  c)  Quelles  seront  celles  qui  ne  pourront  pas  lui  être  déférées, 
Sa  Majesté  annonçant  qu'il  y  en  a,  sans  les  spécifier?  Far  suite  des  réti- 
cences sur  ces  points,  le  but  du  gouvernement,  c'esl-à-dire  l'assurance 
de  régler  définitivement  les  différends  actuels,  pourrait  être  manqué.  — 
6-7.  Le  gouvernement  remarque  que  sa  proposition  relative  au  droit  de 
représentation  des  Uitlanders  est  très  libérale.  Les  conditions  de  cette 
proposition  étaient  des  plus  raisonnables  ;  elles  n'exigeaient  de  Sa  Ma- 
jesté l'abandon  d'aucun  de  ses  droits,  et  tendaient  seulement  à  obtenir 
l'assurance  qu'elle  s'en  tiendrait  dans  la  suite,vis-à-vis  delà  République, 

aux  droits  que  lui  confère  la  convention  de  Londres  de  1884.  —  8 —  9, 

Sans  abandonner  ses  droits,  mais  désireux  de  convaincre  Sa  Majesté  que 
son  projet  de  loi  conférant  quatre  nouveaux  sièges  aux  Uitlanders  don- 
nerait à  ceux-ci unereprésentalion  substantielle, le gouvevnemenl  exprime 
son  intention  de  discuter  encore  amicalement  cette  question  avec  celui 
de  la  Reine.  —  10.  Vu  la  contradiction  entre  la  dépêche  du  2  août  et  celle 
du  27  juillet,  celle-ci  faisant  connaître  que  la  meilleure  façon  de  tran- 
cher les  difficultés  techniques  serait  de  les  faire  examiner  d'abord  par 
des  délégués  des  deux  gouvernements,  étant  entendu  que  l'on  n'inter- 
viendrait pas  ainsi  dans  les  affaires  de  la  République,  mais  que  l'on 
rechercherait  simplement  si  les  mesures  prises  par  elle  atteignent  leur 
but,  le  gouvernement  serait  heureux  d'apprendre  de  Sa  Majesté  com- 
ment cette  Commission  de  délégués  serait  composée,  où  et  quand  elle 
se  réunirait  ». 

En  réponse  à  ce  document  conciliant,  M.  Chamberlain,  le  12,  en  faisait 
remettre  à  Pretoria  un  autre  qui  avait  l'allure  d'un  véritable  ultimatum  (1). 

(1)  Voici  la  Note  remise  par  Tagent  britannique  de  Pretoria  au  gouvernement  du 
TransTaal  : 

c  J*al  Thonneur  de  constater,  en  réponse  à  votre  note  du  2  courant,  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  interprète  cette  Note  dans  ce  sens  que  les  propositions  du  gou- 
vernement de  la  République,  faites  dans  sa  Note  du  19  août,  sont  maintenant  retirées, 
parce  que  la  réplique  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  faite  par  ma  Note  du  30  août,  en 
ce  qui  concerne   l'intervention  future  et  la  suzeraineté,  n'a  pas  paru  acceptable  à  la 
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Ainsi  M.  Chamberlain  ne  cédait  rien  quant  à  ses  prétentions  à  la  suze- 
rainelé  et  au  droit  d'intervention  dans  les  affaires  de  la  République;  il 
trouvait  insuffisantes  les  larges  concessions  faites  par  le  Transvaal  quant 
a  la  franchise  des  Uitlarlders  :  bien  plus,  il  émettait  une  exigence  nou- 
velle, c'est  que  les  nouveaux  élus  pussent  se  servir  de  leur  langue  dans 
le  Volksraad.  Cette  dernière  prétention  a  paru  fort  naturelle,  étant  donné 
que  l'usage  du  français  est  admis  dans  les  Assemblées  du  Canada  et  de 

République  Sud  africaine.  Le  gouvernement  anglais  a  repoussé  absolument  le  vœu 
exprimé  par  le  gouvernement  de  la  République  dans  sa  Note  du  16  avril  1898,  de  même 
que  par  sa  Note  du  9  mai  1899,  où  elle  réclame  la  position  d^État  souverain  internatio- 
nal. Pour  ces  raisons,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'est  pas  en  situation  de'prendre 
en  considération  une  proposition  quelconque,  faite  à  la  condition  d'accepter  cette 
manière  de  voir.  Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  anglais  est  forcé  de  considérer 
la  dernière  proposition  du  gouvernement  de  la  République  comme  inaccep- 
table, sous  la  forme  où  elle  a  été  présentée.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut 
pas  consentir  à  revenir  à  des  propositions  qui  sont  destinées  &  être  remplacées  par 
celles  contenues  dans  la  Note  du  19  août  de  la  République  Sud  africaine  d'autant  plus 
qu'elles  ont  reçu  satisfaction  par  la  loi  n*  3  de  1899,  dans  laquelle  ces  propositions  ont 
été  définitivement  introduites,  et  que  ces  propositions  ne  sont  pas  de  nature  à  donner 
immédiatement  une  représentation  satisfaisante,  ce  qui  a  toujours  été  l'objectif  du  gou« 
vernement  anglais  et  ce  que  la  République  Sud  africaine,  à  en  juger  par  sa  dernière 
réponse,  a  admis  comme  raisonnable.  De  plus,  le  fait  de  la  présentation  des  propositions 
contenues  dans  la  Note  du  19  août  indique  que  le  gouvernement  de  la  République  Sud 
africaine  a  reconnu  lui-mt^me  que  cette  oflfre  pouvait  être  avantageusement  élargie,  et 
que,  par  là,  l'indépendance  de  la  République  Sud  africaine  ne  souffrait  aucun  préjudice. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  toujours  disposé  à  accepter  les  offres  faites  aux 
paragraphes  î,  2  et  lî  de  la  Note  du  19  août,  pourvu  que  l'enquête  proposée  par  le  gou- 
vernement britannique,  faite  d'un  commun  accord,  ou  de  façon  unilatérale,  démontre 
que  le  nouveau  mode  de  représentation  n'est  pas  compliqué  par  des  conditions  de  nature 
à  annihiler  l'intention  d'accorder  immédiatement  une  représentation  suffisante  aux 
Uitlanders.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  gouvernement  anglais  pense,  ainsi  que  l'agent 
britannique  la  suggéré,  que  les  nouveaux  membres  du  Volskraad  pourront  se  servir  de 
leur  langue  maternel  te.  L'acceptation  de  ces  conditions  par  la  République  Sud  africaine 
fera  disparaître  toute  tension  existant  entre  les  deux  gouvernements,  et  rendra,  selon 
toutes  probabilités,  inutile  toute  intervention  ultérieure  du  gouvernement  britannique. 
Gela  permettrait  également  le  redressement  des  griefs  que  les  Uitlanders  pourraient 
signaler  eux-mêmes  au  Conseil  et  au  Volksraad.  Le  gouvernement  est  de  plus  en  plus 
pénétré  du  danger  qu'il  y  a  à  laisser  subsister  plus  longtemps  cette  tension,  qui  a  déjà 
causé  tant  de  tort  aux  intérêts  de  l'Afrique  du  Sud.  Le  gouvernement  insiste  vivement 
pour  une  réponse  immédiate  et  positive  aux  précédentes  propositions.  Si  celles-ci  sont 
acceptées,  le  gouvernement  est  disposé  à  prendre  immédiatement  des  arrangements 
pour  une  Conférence  ultérieure,  à  tenir  entre  le  Président  et  le  Haut-Commissaire,  dans 
le  but  de  régler  tous  les  détails  du  Conseil  d'arbitrage  proposé,  ainsi  que  les  autres 
questions  auxquelles  fait  allusion  la  Note  anglaise  du  30  août,  et  qui  ne  touchent  ni  les 
griefs  des  Uitlanders,  ni  une  discussion  d'interprétation  de  la  convention  de  Londres. 
Ces  questions  pourront  être  aisément  réglées  par  un  échange  de  vues  amical  entre  les 
représentants  des  deux  gouvernements  ;  si,  —  et  le  gouvernement  anglais  espère  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi,  —  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  donnait  une 
réponse  négative  ou  dilatoire,  je  me  vois  forcé  de  déclarer  que  le  gouvernement  brita.n- 
nique  se  réserve  le  droit  d'examiner  à  nouveau  la  situation  et  de  faire,  à  son  tour,  des 
propositions  pour  le  règlement  définitif  ». 
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nie  Maurice  qui  sont  des  colonies  britanniques.  Mais  on  paraissait  ou- 
blier, à  Londres,  que  la  faculté  d'employer  officiellement  une  langue 
autre  que  la  langue  nationale  est  une  concession  faite,  dans  un  but  po- 
litique, par  le  gouvernement  d'un  pays,  sans  pouvoirjamais  être  exigée 
comme  un  droit.  Même  au  point  de  vue  de  l'équité,  il  faut,  en  pareille 
matière,  tenir  comple  des  circonstances  et,  en  particulier,  du  chiffre  de 
la  représentation  pour  laquelle  on  demande  Tautorisalion  de  se  servir 
d*une  langue  autre  que  la  langue  officielle  de  TÉlat.  Or,  à  ce  dernier  point 
de  vue,  il  paraissait  surprenant  d'exiger  que  tous  les  membres  du  Volks- 
raad  apprissent  l'anglais  pour  comprendre  huit  de  leurs  collègues  re- 
présentant les  Uitlanders,  au  lieu  d'imposer  à  ceux-ci,  admis  par  con- 
cession gracieuse  après  tout,  l'usage  du  hollandais  compris  et  parlé  par 
la  très  grande  majorité  de  l'Assemblée. 

Bientôt,  du  reste,  la  tactique  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
fut  plus  nettement  révélée  par  la  publication  d'un  nouveau  Livre  bleu 
(16  septembre)  contenant  la  correspondance  du  16  mai  au  8  septembre. 
Sa  pensée  est  surtout  indiquée  dans  deux  dépêches  de  sir  Milner  à 
M.  Chamberlain,  des  23  et  31  août.  Le  Haut-Commissaire  dans  l'Afrique 
du  Sud  insiste  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  promptement  à  l'état  de 
trouble  et  de  misère  que  provoque  l'incertitude  des  relations  avec  le 
Transvaal  et  de  faire  donner  satisfaction  aux  demandes  des  Uitlanders. 
Les  questions  à  régler,  disait-il,  ne  se  réduisent  pas  à  celle  de  la  fran- 
chise électorale  ;  si  celle-ci  a  été  seule  abordée  à  la  Conférence  de  Bloem- 
fontein,  c'est  qu'elle  devait  servir  de  pierre  de  touche  pour  juger  des 
dispositions  du  Transvaal.  Celui-ci  n'ayant  pas  accordé,  malgré  les  con- 
cessions qu'il  avait  faites,  une  représentation  immédiate  et  substantielle 
aux  Uitlanders,  on  pouvait  être  fixé  sur  ses  intentions.  Mais,  ajoutait-il, 
il  faut  reprendre  et  régler  d'un  coup,  rapidement  et  avec  fermeté,  toutes 
les  autres  difficultés  en  même  temps  que  celle  de  la  franchise  :  notam- 
ment celles  de  la  condition  des  Indiens  sujets  britanniques  et  des  indi- 
gènes sujets  du  Cap  au  Transvaal,  de  la  violation  des  frontières  du  Zou- 
louland,  des  droits  des  concessionnaires  au  Swaziland,  de  l'impôt  de 

guerre  à  appliquer  aux  propriétaires  fonciers,elc Ainsi  le  programme 

des  réclamations  britanniques,  au  fur  et  à  mesure  qu'une  question  était 
soulevée  et  discutée, comme  celle  de  la  franchise, se  grossissait  de  deman- 
des nouvelles  ou  à  peine  signalées  dans  des  négociations  antérieures. 

Le  gouvernement  de  Pretoria  dut  répondre,  le  15  septembre,  à  la  Note 
de  M.  Chamberlain  du  12,  s'efforçant  d'écarter  toute  équivoque,  surtout 
dans  les  passages  soulignés  dans  le  texte  que  nous  reproduisons  en 
note  (1). 

(1)  «  Le  gouipernement  de  la  République  Sud  africaine  a  rhonneur  de  vous  accuser 
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L'échange  de  ces  documents  diplomatiques  prenait  d'ailleurs  un  ca- 
raclère  d'autant  plus  acrimonieux  qu'une  accusation  implicite  de  mau- 

réception  de  votre  dépêche  du  12  courant,  répondant  à  sa  missive  du  2  courant*  et  re* 
grette  profondéroent  devoir  comprendre  dans  cette  dépêche  que  ie  gouvernement  de  Sa 
Majesté  retire  Tinvitation  faite  par  sa  lettre  du  13  août,  acceptée  par  le  gouvernement 
de  la  République  Sud  africaine  et  à  la  place  de  laquelle  il  fait  de  nouvelles  propositions. 
Le  gouvernement  n*a  été  incité  à  faire  la  proposition  actuellement  retirée,  et  contenue 
dans  ses  lettres  des  19  et  21  août,  que  grâce  aux  suggestions  faites  par  Tagent  bri- 
tannique au  procureur  d'État.  Ces  suggestions  ont,  après  une  demande  bien  précise, 
été  considérées  de  bonne  foi  par  le  gouvernement  de  la  République  Sud  afncaine 
comme  l'assurance  qnela  proposition  serait  acceptable  pour  le  gouvernement  britannique. 
Alors,  pas  plus  que  maintenant,  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  nV 
vait  en  vue  la  répétition  inutile  de  discussions  concernant  son  statut  politique  en  tant 
qu*État  indépendant,  comme  celui-ci  est  décrit  dans  la  convention  de  1884  ;  mais  son 
seul  but  était  d'essayer  de  mettre  fin  à  la  tension  existante,  et  cela,  en  tâchant  de  se 
mettre  d'accord  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  sur  la  proposition  même  du  gou- 
vernement britannique.  Le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  était  d'avis 
que  sa  proposition  était  destinée,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  donné  à  entendre,  a  à  satis- 
faire le  gouvernement  de  Sa  Majesté  »,  non  seulement  dans  Tesprit,  mais  également 
dans  la  forme.  Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que,  en  faisant  sa  proposi- 
tion contenue  dans  sa  dépèche  du  19  août,  il  courait  probablement  le  risque,  non 
seulement  d'être  désapprouvé  par  le  Volksraad  et  par  le  peuple,  mais  encore  que  son 
acceptation  (en  accordant  dans  un  bref  délai,  ainsi  que  cela  av:iit  été  proposé,  le  droit 
de  vote  dans  la  législation  de  TËtat  au  flot  envahissant  des  étrangers)  pourrait  affecter 
l'indépendance  de  l'État.  Mais,  par  contre,  il  devait  tenir  compte  du  danger  menaçant 
perpétuellement  son  indépendance,  à  laquelle  il  attache  un  si  grand  prix,  danger  pro- 
venant de  la  prétention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  suz«raineté  et  au  droit 
d'intervention  de  ce  gouvernement  dans  les  affaires  intérieures  de  la  République  (par  un 
mode  automatique  de  réglementation  des  différends  entre  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté et  celui  de  la  République  Sud  africaine).  C'est  pourquoi  le  gouvernement  était 
prêt  à  conseiller  au  Volksraad  et  au  peuple  de  courir  les  risques  attachés  à  cette  pro- 
position, dans  le  but  d'éviter  un  danger  plus  grand.  Cependant,  comme  les  conditions 
rattachées  à  la  proposition  (dont  V acceptation  constituait  la  seule  raison  d'être  de 
cette  proposition)  ont  été  déclarées  inacceptables,  le  gouvernement  ne  comprend  pas  en 
vertu  de  quoi  Von  pourrait  s^attendre  raisonnablement  à  ce  qu'il  maintienne  le  reste 
de  la  proposition.  De  plus,  en  tenant  compte  de  l'assurance  donnée  par  le  secrétaire 
d'État  aux  colonies  que  Son  Excellence  ne  considérait  pas  la  proposition  annulée 
comme  un  refus  à  la  demande  d'une  enquête  en  commun  basée  sur  la  loi  ratifiée  de 
franchise  du  vote  et  du  système  de  la  représentation  des  champs  d'or  du  Witwaters- 
rand,  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  ne  comprend  pas  pourquoi,  dès 
l'acceptation  de  l'invitation  (ce  que  le  gouvernement  fit  par  sa  missive  du  2  septembre), 
le  gouv'ernement  de  Sa  Majesté  déclare  ne  plus  pouvoir  consentir  à  l'enquête  sur  ce 
sujet,  but  proposé  par  le  gouvernement.  De  même,  le  gouvernement  ne  comprend  pas 
comment  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  alors  que,  dernièrement,  par  son  invitation,  il 
a  fait  connaître  qu'il  n'était  pas  à  même  de  déclarer  sans  enquête  si  la  loi  au  sujet  du 
vote  et  la  représentation  donnait  une  représentation  immédiate  et  a»sez  considérable  aux 
Uitlanders,  peut  être  actuellement  en  position,  et  sans  aucune  enquête  (pour  autant  du 
moins  que  le  sache  le  gouvernement),  de  déclarer,  et  cela  avant  qu'on  ait  pu  juger  la  toi 
dans  son  application,  que  les  mesures  énumérées  sont  insuffisantes  pour  atteindre  ce  but. 
Il  lui  semble  qu*il  ressort  de  ne  qui  précède  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  fait 
erreur,  s'il  croit  que  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  ait  jamais  pensé  à 
représenter  comme  une  proposition   raisonnable  la  proposition  annulée,  contenue  dans 
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vaise  foi  était  adressée  par  chacun  des  deux  gouvernements  à  l'autre.  Le 
Transvaal  soutenait  (1)  que,  s'il  avait  proposé  la  franchise  au  bout  de 
cinq  ans  avec  effet  rétroactif,  c'est  que  Tagent  britannique,  M.  Conyngham 
Greene,  lui  avait  donné  à  entendre  que  les  conditions  auxquelles  cette 
concession  était  subordonnée  par  le  gouvernement  de  Pretoria,  c'esl-à- 
dire  l'abandon  de  toute  prétention  à  la  suzeraineté  et  à  l'intervention 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  République  ainsi  que  l'acceptation  de 
l'arbitrage,  seraient  certainement  admises  à  Londres.  11  trouvait  donc 
surprenant  que  le  gouvernement  britannique  rejetât  ces  conditions,  alors 

sa  lellre  du  19  août,  sans  les  conditions  inhéi^ntes  répétées  dans  la  lettre  du  21  août. 
Le  gouTememeDt  de  Sa  Majesté  semble  faire  erreur  aussi,  s'il  croit  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  Sud  africaine  est  d*avis  que  ses  propositions  antérieures,  sans 
Vacceptation  des  conditions  qui  y  sont  mises  pourraient  être  appliquées  avec  avantage 
à  la  République,  sans  danger  pour  son  indépendance.  Si  désireux  que  soit  le  gouverne- 
ment de  trouver  rapidement  les  moyens  de  faire  cesser  la  tension  existante,  il  ne  se 
sent  pas  à  même,  ainsi  qu'on  le  désire,  de  proposer  et  de  recommander  au  Volksraad  et 
au  peuple  la  partie  de  la  proposition  contenue  dans  les  paragraphes  1,  2  et  3  de  la  dé- 
pêche du  19  août,  en  laissant  de  côté  les  conditions  dont  Vacceptation  constitue  Vuni- 
que  raison  d'être  de  cette  proposition.  Le  gouvernement  se  déclare  cependant  toujours 
disposé  à  s'en  tenir  à  Tacceptation  de  l'invitation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'é- 
tablir une  Commission  mixte,  comme  cela  a  été  dit  dans  la  dépêche  du  2  septembre. 
Le  gouvernement  est  d'avis  que  si,  dans  la  loi  de  franchise  et  de  la  réforme  électorale, 
il  y  a  des  conditions  de  nature  à  paralyser  le  but  poursuivi,  cela  attirera  l'attention  de 
la  Commission  mixte.  Le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  a  appris  avec 
étonnement  qu'il  aurait  signiGé  à  l'agent  du  gouvernement  britannique  à  Pretoria  que 
les  nouveaux  membres  du  Volksraad  pourraient  employer  leur  propre  langue  dans  la 
discussion  au  sein  du  Volksraad.  Si  par  là  on  entend  que  le  gouvernement  pourrait  au- 
toriser l'emploi,  dans  les  délibérations  du  Volksraad,  d'une  autre  langue  que  celle  de  la 
langue  nationale  officielle,  il  désire  formellement  le  dénier  en  faisant  observer  qu'il  n'a 
pas  le  pouvoir  d'introduire  un  changement  aussi  radical,  et  que,  jusqu'ici,  il  n'a  pu  se 
rendre  compte  qu'il  fût  utile.  De  \h  provient  la  réponse  négative  donnée  à  la  question 
faîte  à  ce  sujet  par  l'agent  de  Sa  Majesté  ;  comme  la  proposition  d'une  Conférence  ulté- 
rieure a  été  subordonnée  à  Tacceptation  d'une  proposition  que  le  gouvernement  ne  croit 
pas  pouvoir  demander  au  Volksraad,  il  serait  donc  prématuré  d'examiner  cela  de  plus  près. 
Le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  fait  remarquer  qu'on  ne  lui  a  pas  en- 
core fait  savoir  quelles  questions  déterminées  seront  examinées  par  la  Conférence  pro- 
jetée,  et  ne  pourraient  être  soumises  à  l'arbitrage  ;  mais  il  est  satisfait  de  voir  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  ces  questions  seront  facilement  réglées  par 
des  échanges  de  vues.  Il  a  accueilli  avec  satisfaction  ce  fait  que  le  gouvernement  an- 
glais fait  prévoir  que  la  Conférence  discutera  l'introduction  d'une  Cour  d'arbitrage  pour 
la  solution  de  tous  les  différends.  Il  est  volontiers  disposé  à  coopérer  à  l'établissement 
d'une  semblable  Cour,  d'autant  plus  qu'il  est  fermement  résolu  de  s'en  tenir  entièrement 
h  la  Conférence  de  1884,  comme  cela  a,  du  reste,  toujours  été  son  but.  Pour  terminer, 
le  gouvernement  conserve  l'espoir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  après  un  examen 
approfondi,  croira  pouvoir  cesser  de  faire  des  propositions  et  conditions  nouvelles  et 
plus  aggravantes  pour  le  gouvernement  Sud  africain.  Le  gouvernement  espère  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  voudra  bien  s'en  tenir  à  sa  proposition  de  Commission 
mixte,  ainsi  que  le  secrétaire  d'État  aux  colonies  Tavait  primitivement  soumise  au  Par- 
lement ». 
(1)  V.  allusion  contenue  dans  la  Note  du  2  septembre,  suprà,  p.  138  et  note  3. 
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que  le  projet  présenté  par  le  Transvaal  avait  été  télégraphié  à  sir  Milner 
et  que  l'agent  britannique  avait  reçu  une  réponse  qui  avait  pu  être  in- 
terprétée comme  une  acceptation.  La  vérité,  c'est  que  la  Grande-Breta- 
gne acceptait  les  offres  du  Transvaal  sans  les  conditions  que  celui-ci  y 
mettait,  tandis  que  le  Transvaal  était  raisonnablement  en  droit  de  croire 
que  Tacceptation  de  ses  offres  impliquait  celle  des  conditions  qu'il  y 
avait  jointes.  D'autre  part,  le  gouvernement  de  Londres  donnait  à  enten- 
dre que  la  faculté  d'employer  la  langue  anglaise  pour  les  représentants 
des  Uitlanders  au  Volksraad  avait  été  promise  à  son  agent  à  Pretoria. 
Une  dénégation  formelle  sur  ce  dernier  point  ainsi  que  des  affirmations 
précises  sur  l'acceptation  apparente  par  la  Grande-Bretagne  du  projet 
conditionnel  présenté  par  le  Transvaal  au  sujet  de  la  franchise  furent 
présentées  dans  un  Livre  vert  spécial  de  la  République  (1).  Le  22  sep- 
tembre, dans  une  dépêche  à  sir  Milner,  M.  Chamberlain  combattait  les 
accusations  de  mauvaise  foi  qui  lui  étaient  adressées  par  le  Transvaal; 
quant  à  la  question  de  langue,  il  exprimait  cet  avis  qu'il  était  aussi 
raisonnable  d'admettre  la  langue  anglaise  au  Volksraad  qu'il  est  naturel 
de  permettre  aux  Hollandais,  dans  le  Parlement  du  Cap,  d'employer  leur 
langue  maternelle,  comme  on  le  leur  a  toujours  permis.  Dans  une  autre 
dépêche  du  même  jour,  adressée  également  au  Haut-Commissaire  britan- 
nique, il  reprenait  sous  une  aulr^  forme  ses  prétentions  à  la  suzeraineté 
et  au  droit  d'intervention  dans  les  affaires  de  la  République,  en  consi- 
dérant l'une  et  l'autre  comme  une  conséquence  des  traités  de  1881  et  1884. 
Il  terminait  en  annonçant  l'envoi  de  ses  propositions  définitives  qui  se 
présentaient  ainsi  comme  de  véritables  injonctions  (2). 

(1)  Annoncé  de  Pretoria  le  22  septembre.V.  le  Journal  des  DébatséuZi  septembre  1899. 

(2)  «  J'ai  l'honneur  de  tous  accuser  réception  de  votre  télégramme  du  11  septembre, 
communiquant  la  réponse  du  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  à  la  Note  de 
Tagent  britannique,  faisant  part  de  la  communication  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
contenue  dans  le  télégramme  que  je  vous  ai  adressé  le  3  septembre.  L'offre  faite  dans 
cette  communication  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  était  modérée  et  d'un  carac- 
tère conciliant  ;  le  gouvernement  exprime  son  profond  regret  de  ce  que  la  réponse  du 
gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  constitue  un  refus  de  l'accepter.  Le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a,  en  plus  d'une  circonstance,  renouvelé  l'assurance  qu'il  n'a- 
vait aucun  désir  d'intervenir,  en  aucune  façon,  dans  l'indépendance  de  la  République 
Sud  africaine,  pourvu  que  les  conditions  auxquelles  cette  indépendance  a  été  accordée 
fussent  honorablement  observées  à  la  lettre  et  dans  leur  esprit,  et  il  a  offert  comme  par- 
tie d'un  règlement  général  d'accorder  une  garantie  complète  contre  toute  attaque  mena" 
çant  cette  indépendance,  qu'elle  vint  d'une  partie  quelconque  des  possessions  britanni'» 
ques  ou  du  territoire  d'une  nation  étrangère.  Le  gouvernement  n'a  affirmé  aucun  droit 
d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la  République  autre  que  ceux  qui  dé- 
coulent des  conventions  entre  les  deux  pays,  et  qui  appartiennent  à  chaque  gouverne- 
ment voisin  (et  spécialement  à  un  gouvernement  qui  a  un  intérêt  prédominant  dans 
les  territoires  adjacents)  pour  la  protection  de  ses  sujets  et  de  ses  possessions  attenantes. 
Mais  il  a  été  obligé,  par  l'attitude  du  gouvernement  de  la  République   Sud  africaine 
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Il  paraissait  désormais  certain  que  le  conflit  élait  devenu  inévitable  : 
l'Angleterre  élait  allée  jusqu'au  terme  extrême  des  concessions  possibles 
pour  le  Transvaal  et  elle  annonçait  son  intention  de  le  dépasser.  Dans 
un  discours  à  Manchester,  le  1^'  octobre,  le  Duc  de  Devonshire  décla- 
rait la  guerre  fatale  si  M:  Krùger  ne  cédait  pas  davantage.  Le  8,  on 
décidait  Tappel  des  réserves,  mesure  qui  n'avait  pas  été  prise  dans  la 
Grande-Bretagne  depuis  les  menaces  de  guerre  avec  la  Russie  en  1885.  Le 
meeting  de  Trafalgar-Square,  le  9,  montrait  à  quel  point  le  sentiment  po- 
pulaire anglais,  habilement  surexcité  par  une  campagne  de  presse,  élait 
disposé  à  soutenir  toutes  les  entreprises  pour  effacer  les  souvenirs  de 
Majuba-Hill  et  des  autres  défaites  de  1881.  Sans  parler  des  politiciens 
de  l'Impérialisme  et  des  spéculateurs  de  la  finance,  dont  nous  aurons 
bientôt  à  signaler  l'influence,  on  pouvait  constater  que  le  peuple  anglais, 
généralement  hostile  aux  guerres  lointaines,  dont  il  ne  sent  pas  le  béné- 
fice immédiat  mais  dont  il  supporte  directement  les  charges,  était  tout 
acquis  à  une  politique  belliqueuse  :  le  jingoïstne  britannique  était  au 
moins  aussi  ardent  que  pouvait  l'être  le  chauvinisme  français  exalté  par 
le  gouvernement  impérial  en  1870. 

Le  Transvaal  était  acculé  à  la  nécessité  d'attaquer  ou  de  se  laisser 
envahir  par  les  troupes  britanniques  auxquelles  des  renforts  incessants 
arrivaient  dans  l'Afrique  du  Sud.  Il  prit  les  devants  et  notifia,  le  10  oc- 
tobre, son  ultimatum  en  vertu  duquel  la  guerre  serait  réputée  engagée  si 
le  lendemain,  à  cinq  heures  du  soir,  il  n'était  pas  donné  satisfaction  à  ses 

qui  a.  dans  sa  Note  du  9  mai  1899,  affirmé  le  droit  de  la  République  d'être  un  État  sou- 
verain international,  de  s'opposer  à  cette  prétention  et  de  la  répudier.  Le  but  visé  par 
le  gouveruement  de  Sa  Majesté  dans  les  récentes  négociations  a  été  exposé  d'une  façon 
qui  ne  peut  souffrir  de  malentendu,  à  savoir  :  obtenir  pour  les  Uitlanders  dans  la  Ré- 
publique Sud  africaine  une  représentation  substantielle  et  immédiate  qui,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'espérait,  serait  de  nature  à  lui  éviter  d'avoir  à  intervenir  de 
nouveau  en  leur  faveur,  et  mettrait  les  Uitlanders  en  mesure  d'obtenir  pour  eux*mêmes 
le  traitement  juste  et  équitable  qui  leur  a  été  formellement  promis  en  1881,  et  que  Sa 
Majesté  entendait  leur  procurer  lorsqu'elle  a  accordé  le  privilège  de  l'autonomie  aux 
habitants  du  Transvaal.  Ainsi  qu'il  a  été  déclaré  dans  mon  télégramme  du  3  septembre, 
l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  qu'aucune  condition  d'une  nature  moins 
étendue  que  celles  contenues  dans  son  offre  à  cette  date  ne  peut  être  efficace  pour  at- 
teindre ce  but.  Le  refus  du  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  d'accepter  l'of- 
fre ainsi  faite,  venant,comme  il  le  sait,  à  la  fin  d'une  période  de  près  de  quatre  mois  de 
négociations  prolongées,  ces  négociations  elles-mêmes  couronnant  une  période  de  plus 
de  cinq  années,  rend  inutile  la  continuation  d'une  discussion  sur  les  lignes  suivies  jus- 
quici,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  maintenant  obligé  de  considérer  la  situation 
de  nouveau  et  de  formuler  ses  propres  résolutions  pour  un  règlement  définitif-dé  la  si- 
tuation qui  a  été  créée  dans  le  Sud  de  l'Afrique  par  la  politique  suivie  avec  persistance 
pendant  un  grapd  nombre  d'années  par  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africai- 
ne. Le  gouvernement  vous  communiquera  le  résultat  de  ses  délibérations  dans  une  dépê- 
che ultérieure.  Je  vous  prie  de  communiquer  la  dépêche  ci-dessus  au  gouvernement  de  la 
République  Sud  africaine  ». 
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demandes  quant  à  rorganisalion  d'un  arbitrage  el  quant  au  rappel  des 
troupes  britanniques  concentrées  à  sa  frontière  ou  en  cours  de  roule 
pour  l'Afrique  australe.  En  réalité,  à  raison  de  la  situation  géographique 
du  Transvaal  (Johannesburg  est  par  30  degrés  de  longitude  est),  le  délai 
fixé  par  rultimatum  expirait  le  11  octobre  vers  trois  heures,  heure  de  Pa- 
ris (1). 

(1)  Ultimatum  du  Transwaai  :  —  «  Le  gouvernement  de  TAfrique  du  Sud  se  voit 
obligé  de  demander,  une  fois  de  plus,  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  de  se  reporter  à  la  convention  de  Londres  de  1884,  con- 
clue entre  cette  République  et  le  Royaume-Uni,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  14,  pro- 
cure certains  droits  déterminés  à  la  population  blanche  de  cette  République.  Cet  article 
^  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  autre  que  les  natifs  se  conformant  aux  lois  de  la  Ré- 

^'  publique  aura  toute  liberté  ainsi  que  sa  famille  d'entrer,  de  voyager,  de  résider  dans 

une  partie  quelconque  de  la  République  Sud  africaine.  Elle  aura  le  droit  de  louer  ou 
posséder  des  maisons,  manufactures,  établissements  commerciaux,  etc.  Elle  peut  exercer 
^^  le  commerce,  soit  en  personne,  soit  par  un  représentant.  E^le  ne  sera  pas  soumise,  en 

raison  de  sa  personne  ou  de  sa  propriété,  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  à 
aucune  taxe,  soit  générale  ou  locale,  autre  que  celles  qui  sont  ou  seront  imposées  aux 
citoyens  de  la  République  ».  Le  gouvernement  de  TAfrique  du  Sud  désire  faire  observer 
de  nouveau  que  les  droits  ci-dessus  mentionnés  sont  les  seuls  que  le  gouvernement 
:  de  Sa  Majesté  ait  réservés  dans  la  convention  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la  popula- 

W^  tion    uitlander   de  cette  République,  et  que  la  violation  de  ces  droits,  seule,  pourrait 

F*  donner  à  ce  gouvernement  le  droit  à  des  représentations  diplomatiques,  ou  à  une  inter- 

L  vent! on,  tandis  que  le  règlement  de   toutes   les   autres  questions   affectant  la   situatioD 

^  ou  les  droits  de  la  population  uitlander,  aux  termes  de  la  convention  ci-dessus   men- 

tionnée, reste  entre  les  mains  du  gouvernement  et  des*  représentants  du  peuple  de  la 
République  du  Sud  de  l'Afrique.  —  Au  nombre  des  questions  pour  le  règlement  desquel- 
les le  gouvernement  et  le  Volskraad  sont  seuls  compétents,  figurent  les  droits  de  fran- 
L  chise  et  ceux  de  représentation  du  peuple  de  cette  République,  et,  bien  que  le   droit  ex- 

I  clusif  de  ce  gouvernement  et  du  Volksraad  au  règlement  de  cette  franchise  et  de  cette 

J  représentation  soit  rendu  ainsi  indiscutable,  le  gouvernement  a  eu  cependant  Toccasion 

de  discuter  amicalement  la  franchise  et  la  représentation  du  peuple  avec  le  gouverne- 
ment de  Sa  iMajesté,  sans  toutefois  reconnaître  au  gouvernement  de  Sa  Majesté   aucun 
'^  droit  à  cet  effet.  Le  gouvernement,  en  formulant  la  loi  actuelle  de  franchise  et  la  résolu- 

tion relative  à  la  représentation,  n'a  également  jamais  perdu  de  vue  les  discussions  ami- 
cales. Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  la  nature  amicale 
de  CCS  discussions  a  affecté  un  ton  de  plus  en  plus  menaçant,  et  les  esprits,  dans  ceUe 
République  et  dans  le  Sud  de  l'Afrique  tout  entière,  ont  été  excités,  et  il  en  est  résulté 
une  situation  de  tension  extrême.  En  même  temps,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
déclarait  ne  plus  pouvoir  considérer  comme  satisfaisantes  la  législation  relative  à  la 
franchise  et  la  résolution  relative  à  la  représentation  dans  cette  République,  et  finale- 
ment, par  la  Note  du  22  septembre  1899,  rompait  toute  correspondance  amicale  sur  ce 
sujet,  et  déclarait  qu'il  devait  maintenant  formuler  ses  propres  résolutions.  Or,  ce  gou- 
vernement ne  peut  voir  dans  la  déclaration  ci-dessus  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
qu'une  nouvelle  violation  de  la  convention  de  Londres  de  1884,  laquelle  ne  réserve  pas 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  droit  de  règlement  unilatéral  d'une  question  qui  a 
pour  ce  gouvernement  un  caractère  exclusivement  domestique,  et  qui  a  déjà  été  réglée 
par  lui.  Par  suite  de  la  tension  de  la  situation,  du  sérieux  préjudice  commercial  et  de 
l'interruption  du  commerce  en  général,  auxquels  la  correspondance  relative  à  la  fran- 
chise et  à  la  représentation  dans  cette  République  a  donné  lieu,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  récemment  insisté  pour  un  prochain  règlement  et  a  finalement  exigé,  par  votre 
intervention,  une  réponse  dans  les  quarante-huit  heures  (exigence  ultérieurement  quel- 
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Ainsi  il  semblait  bien  que  le  Transvaal  avait  accordé  le  maximum  de 
concessions  pour  les  Uitlanders  compatible  avec  la  sauvegarde  de  son 

que  peu  modiGée)  à  voire  Note  du  12  septembre  à  laquelle  il  a  clé  répondu  par  la  Note 
de  ce  gouvernement  en  date  du  15  septembre  et  â  votre  Note  du  2*2  septembre  1899. 
Sur  ces  entrefaitefl,  de  nouvelles  négociations  ont  été  arrêtées  et  ce  gouvernement  a 
été  informé  que  les  propositions  pour  un  règlement  définitif  seraient  faites  prochaine- 
ment ;  mais,  quoique  cette  promesse  ait  été  renouvelée  une  fois  de  plus,  aucune  pro- 
position n'a  jusqu'ici  été  portée  à  la  connaissance  de  ce  gouvernement.  —  Bien  plus, 
pendant  que  se  poursuivait  la  correspondance  amicale,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
augmentait  d'une  façon  considérable  l'effectif  des  troupes  qu'il  plaçait  dans  le  voisinage 
des  frontières  de  la  République.  Eu  égard  aux  circonstances  qui  se  sont  produites 
dans  l'histoire  de  cette  République,  circonstances  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler 
ici,  ce  gouvernement  s'est  vu  dans  Tobligation  de  considérer  cette  force  militaire  sta- 
tionnée dans  le  voisinage  de  ses  frontières  comme  une  menace  dirigée  contre  l'indé- 
pendance de  la  République  Sud  africaine,  étant  donné  qu'il  n'avait  connaissance  d'au- 
cune circonstance  de  nature  à  justifier  la  présence  d'une  force  armée  semblable  dans 
ie  Sud  de  l'Afrique  et  dans  le  voisinage  des  frontières.  En  réponse  à  une  demande  de 
renseignements  à  ce  sujet,  adressée  par  le  gouvernement  à  Son  Excellence  le  Haut- 
Comoiissaire,  il  lui  a  été  fait,  à  son  grand  étonnement,  une  insinuation  voilée  que,  du 
côté  de  la  République,  une  attaque  était  faite  à  ce  moment  contre  les  colonies  de  Sa  Ma* 
jesté,  et  en  même  temps,  il  était  fait  une  mystérieuse  allusion  à  certaines  éventualités, 
ce  qui  Ta  fortifié  dans  ses  soupçons  que  Tindépendance  de  celte  République  était  alors 
menacée.  Comme  mesure  défensive,  il  a  été  alors  obligé  d'envoyer  une  partie  des  Bur- 
ghers  de  cette  République,  afin  d'offrir  la  résistance  nécessaire  à  de  telles  possibilités.— 
L'intervention  illégale  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  les  affaires  intérieures 
de  cette  République,  en  violation  de  la  convention  de  Londres  de  1884,  manifestée  par 
l'accroissement  extraordinaire  des  troupes  dans  le  voisinage  des  frontières  de  cette  Ré- 
publique, a  fait  naître  un  état  de  choses  intolérable,  auquel  ce  gouvernement  se  voit 
obligé,  dans  l'intérêt  non  seulement  de  cette  République,  mais  aussi  de  tout  le  Sud  de 
l'Afrique,  de  mettre  fin,  aussitôt  que  possible,  et,  dans  la  nécessité  d'insister  énergique- 
ment  pour  obtenir  la  solution  de  cet  état  de  choses  si  gênant,  de  prier  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  lui  donner  l'assurance  :  a)  Que  tous  les  points  de  différend  mutuel  soient 
réglés  parle  moyen  d'un  arbitrage  amical  ou  par  tout  autre  moyen  amiable  qui  pourrait 
être  fixé  d'accord  entre  le  gouvernement  boer  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.ô)Que  les 
troupes  qui  se  trouvent  sur  la  frontière  de  cette  République  soient  retirées  immédiate- 
ment, c)  Que  tous  les  renforts  de  troupes,  qui  sont  arrivés  dans  le  Sud  de  l'Afrique  depuis 
le  y  juin  1899,  soient  retirés  du  Sud  de  TAfrique  dans  une  limite  de  temps  raisonnable, 
à  fixer  d'accord  entre  les  deux  gouvernements,  et  avec  assurance  et  garantie  de  la  part 
du  gouvernement  du  Transvaal  qu'aucune  attaque  ou  hostilité  ne  sera  dirigée  contre 
une  portion  quelconque  des  possessions  du  gouvernement  britannique  par  la  Républi- 
que au  cours  des  futures  négociations,  dans  une  période  qui  sera  fixée  ultérieurement 
entre  les  deux  gouvernements.  Le  gouvernement  du  Transvaal,  en  conformité  de  cet 
accord,  sera  préparé  à  retirer  des  frontières  les  Burghers  arrivés  de  la  République. 
d)  Que  les  troupes  de  Sa  Majesté,  qui  sont  en  ce  moment  en  route  par  mer,  ne  seront 
débarquées  en  aucune  partie  du  Sud  de  l'Afrique.  —  Le  gouvernement  du  Transvaal 
insiste  pour  une  réponse  immédiate  et  affirmative  à  ces  quatre  questions  et  demande 
instamment  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'envoi  de  sa  réponse  pour  le  mercredi 
IL  octobre  1899,. au  plus  tard  avant  cinq  heures  du  soir.  —  Le  gouvernement  tient  de 
plus  à  ajouter  que,  dans  le  cas  inattendu  où  aucune  réponse  satisfaisante  ne  serait  reçue 
par  lui  dans  le  délai  fixé,  il  sera,  à  son  grand  regret,  obligé  de  considérer  la  manière 
d  agir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  comme  une  déclaration  formelle  de  guerre  ;qu'il 
ne  se  considérera  pas  responsable  des  conséquences  qui  en  résulteraient,  et  que,  dans  le 
cas  où  de  nouveaux  mouvements  de  troupes  auraient  lieu  durant  la  période  fixée,  dans 
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indépendance  telle  qu'elle  résullail  pour  lui  du  traité  de  1884.  Pour 
mieux  montrer  son  esprit  de  conciliation,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
un  incident  assez  curieux,  mais  qui  esl  passé  presque  inaperçu  au  mi- 
lieu des  négociations  multiples  et  complexes  engagées  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  République  Sud  africaine. 

Dans  le  Siècle  du  26  juin  1899,  M.  Yves  Guyot,  bien  connu  pour  ses 
sentiments  favorables  à  l'Angleterre,  avait  proposé  à  M.  Chamberlain  la 
combinaison  suivante  :  «  1°  Les  centres  miniers  jouiront  de  leur  autono- 
mie pour  toutes  les  mesures  concernant  la  police,  l'administration  delà 
justice,  les  finances,  les  travaux  publics,  l'instruction  publique.  Ils  for- 
meront entre  eux  une  Fédéralion  qui  sera  administrée  par  la  Chambre 
des  mines  de  Johannesburg,  comprenant  des  délégués  de  tous  les  centres 
miniers.  2°  Les  centres  miniers  payeront  une  redevance  calculée  sur  le 
produit  des  impôts  des  cinq  dernières  années,  et  révisable  tous  les  cinq 
ans  par  un  tribunal  arbitral.  3**  Le  droit  de  parcours  sera  assuré  surtout 
le  territoire  du  Transvaal.  Les  travaux  publics  et  les  chemins  de  fer  des- 
tinés aux  centres  miniers  seront  établis  par  la  Fédération,  qui  fixera 
les  tarifs  et  les  conditions  du  transport.  4**  L'administration  du  districl 
minier  sera  soumise  au  contrôle  du  gouverneur  de  la  colonie  du  Cap. 
Pour  les  différends  en  justice,  entre  Boërs  et  Uitlanders,  il  sera  statué 
par  des  tribunaux  mixtes  ». 

Le  3  juillet, M.Chamberlain  répondait  en  ces  termes  au  journaliste  fran- 
çais :  «  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre 
du  30  juin  1899  et  de  vous  remercier  de  la  copie  de  la  lettre  ouverte  que 
vous  m'avez  adressée  dans  votre  journal  le  Siècle.  Permettez-moi  de  re- 
connaitre  le  grand  bon  sens  et  la  parfaite  impartialité  de  votre  exposition 
de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Fieine  d'Angleterre  et  celui  de  la  République  Sud  africaine.  On  a  dit  que 
«  les  beaux  esprits  se  rencontrent  »  et,  quoique  je  n'aie  aucune  préten- 
tion à  être  un  bel  esprit,  je  me  souviens  de  ce  proverbe  en  constatant 
que  la  solution  proposée  par  vous  esl  tout  à  fait  analogue  à  celle  que  j'ai 
soumise  au  Président  Krûger  dans  la  dépêche  que  je  lui  ai  adressée  en 
février  1896  et  dont  je  m'empresse  de  vous  envoyer  une  copie.  Cette  pro- 
position a  été  renouvelée  par  sir  A.  Milner  dans  la  récente  Conférence 
de  Bloemfontein  :  elle  a,  ainsi  que  vous  le  dites  vous-même,  le  grand 
avantage  de  garantir  aux  Boërs  leur  indépendance  et  aux  Uitlanders  la 
sécurité  et  la  liberté  qu'ils   réclament.  Mais,  malheureusement,  celle 


la  direction  de  ses  frontières,  ce  gouvernement  se  verra  également  obligé  de  les  considé- 
rer comme  une  déclaration  formelle  de  guerre. 

Signé  :  Reitz,  secrétaire  d'Ét&t  » . 
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solulion  pacifique,  deux  fois  présentée  au  Président  Krûger,  a  été  deux 
fois  repoussée  par  lui,  ce  qui  prouve,  Monsieur,  en  se  servant  de  vos 
propres  expressions  par  rapport  aux  Boërs,  que  ce  n'est  pas  leur  indé- 
pendance qu'ils  réclament,  mais  le  droit  d'opprimer  et  d'exploiter  les 
Uitlanders.  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
—  J.  Chamberlain  >. 

Voici  comment,  très  justement  à  noire  avis,  s'exprimait,  à  propos  de 
celte  pi-oposilion,  le  correspondant  du  Journal  des  Débats  à  Londres  (1): 

€  La  correspondance  échangée  entre  M.  Chamberlain  et  un  journaliste 
parisien  au  sujet  d'un  projet  d'autonomie  des  centres  miniers  du  Trans- 
vaal  pourrait,  si  l'on  ne  rétablissait  les  faits,  présenter  la  question  sous 
un  jour  faux. 

«  Voici  les  faits: 

c  11  est  parfaitement  exact  que  M.  Chamberlain  a  proposé  au  Président 
Krûger,  en  1896,  un  arrangement  analogue  à  celui  du  journaliste  pari- 
sien. Sa  proposition  est  contenue  dans  les  paragraphes  .44,  45  et  46  de 
la  dépêche  qu'il  a  adressée  à  sir  Hercules  Robinson  le  4  février  1896, 
dépêche  qui  contient  49  paragraphes  numérotés.  Mais,  tout  en  faisant 
cette  proposition,  M.  Chamberlain  prenait  le  moyen  le  plus  sûr  de  la 
faire  repousser  par  le  Président  Krûger  ;  en  effet,  il  publiait  intégrale- 
ment sa  dépêche  du  4  février  dans  la  Gazelle  de  Londres  du  7  du  même 
mois,  après  en  avoir  télégraphié,  le  6,  à  sir  Hercules  Robinson  un  résumé 
de  28  lignes.  C'est-à-dire  qu'il  la  livrait  à  la  curiosité  et  aux  commentai- 
res de  la  presse  anglaise  trois  semaines  avant  que  le  Président  Krûger 
pût  la  recevoir. 

«  Le  8  février,  l'agent  britannique  à  Pretoria  remettait  au  gouvernement 
du  Transvaal  la  dépêche  que  sir  Hercules  Robinson  lui  avait  transmise, 
et  M.  Krûger  ne  tardait  pas  à  protester  contre  le  procédé  irrégulier  de 
M.  Chamberlain. 

«  Le  12  février,  le  secrétaire  d'État  Van  Bœscholen  écrivait  ce  qui  suit 
à  l'agent  britannique  à  Pretoria  :  «  Honorable  Monsieur,  je  suis  requis  de 
vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  8  février,  contenant  copie  d'un 
télégramme  que  vous  avez  reçu  du  Haut-Commissaire,  vous  transmettant 
la  copie  d'un  télégramme  du  secrétaire  d'État  pour  les  colonies  adres- 
sé à  Son  Excellence.  Ce  télégramme  contient  le  court  résumé  d'une  dépê- 
che du  secrétaire  d'État  pour  les  colonies  à  Son  Excellence  le  Haut-Com- 
missaire relative  aux  événements  qui  se  sont  produits  récemment  dans 
la  République  Sud  africaine.  Dans  ledit  télégramme  le  secrétaire  d'État 
exprime  l'espoir  que,  bien  que  cette  dépêche  ait  été  publiée  dans  la  Ga- 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  8  juillet  1899. 
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zette  de  Londres,  le  Président  de  la  République  Sud  africaine  réservera 
son  opinion  sur  ce  sujel  jusqu'à  ce  que  la  dépêche  lui  soit  remise.  Quel 
que  soit  le  désir  du  Président  de  la  République  Sud  africaine  de  se  con- 
former à  cette  requête,  cela,  par  anticipation,  lui  est  devenu  impossible  à 
cause  de  la  publication  préalable  de  ladite  dépêche  à  Londres.  Le  gouver- 
nement, bien  qu'attendant  l'arrivée  de  celte  dépêche  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  estime  qu'il  est,  dès  à  présent,  de  son  devoir  de  faire  re- 
marquer qu'il  considère  comme  désavantageux  et  comme  non  recom- 
mandable  de  donner  d'avance  publicité  à  l'attitude  que  le  Cabinet  an- 
glais a  l'intention  de  prendre  de  la  façon  qu'il  a  été  fait.  L'état  de  choses, 
dans  l'opinion  du  gouvernement,  en  a  été  grandement  compliqué  et  le 
gouvernement  se  trouve  obligé  non  seulement  de  déclarer  qu'il  ne  peut 
tolérer  une  intervention  ou  une  immixtion,  si  bien  intentionnée  qu'elle 
soit,  dans  les  affaires  intérieures  dont  il  est  fait  mention  dans  lesdits 
télégrammes  ou  dépêches  du  secrétaire  d'État  ;  mais  qu'il  est,  de  plus, 
obligé  de  rendre  celle  lettre  publique  par  l'intermédiaire  du  Slaals  Cou- 
rant. Les  efforts  jusqu'ici  tentés  par  le  gouvernement  pour  obtenir  d'une 
façon  équitable  et  pacifique  le  règlement  ultérieur  d'une  bonne  entente 
entre  la  République  Sud  africaine  et  l'Angleterre  seront,  dans  son  opi- 
nion, rendus  bien  plus  difficiles,  au  grand  danger  de  la  paix  et  du  repos, 
non  seulement  de  la  République,  mais  de  toute  l'Afrique  du  Sud,  par  la 
nouvelle  provocation  et  l'excitation  au  désordre  des  esprits  des  habi- 
tants. —  Signé  :  Van  Bœschoten  ». 

«  Pour  apprécier  comme  il  convient  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  il  faut 
se  rappeler  qu'elle  a  été  écrite  le  12  février  1896,  et  que,  six  semaines 
auparavant,  Jameson  avait  envahi  le  Transvaal  (30/31  décembre  1895). 
Dans  ces  circonstances,  M.  Chamberlain  pouvait-il  [espérer  qu'une  pro- 
position faite  d'une  façon  aussi  peu  régulière  fût  bien  accueillie  par 
M.  Krûger?  De  deux  choses  Tune  :  ou  il  ignorait  les  usages  diplomati- 
ques, ou  il  les  violait  à  dessein,  et,  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  il  ne 
pouvait  s'attendre  à  une  réponse  favorable. 

c  Voilà  pour  la  forme.  Au  fond,  M.  Chamberlain  tenait-il  beaucoup  à  la 
proposition  dont  il  parait  faire  tant  de  cas  dans  sa  lettre  à  un  journaliste 
français.  Nous  allons  le  voir. 

€  La  lettre  qu'on  vient  de  lire  fut  télégraphiée,  le  13  février,  par  sir 
Hercules  Robinson  à  M.  Chamberlain,  qui  répondit,  le  14  février,  par 
télégraphe,  au  Haut-Commissaire  :  «  Communiquez  au  Président  de  la 
République  Sud  africaine  dans  le  sens  qui  suit  :  Exprimez  mon  regret 
qu'il  ait  été  blessé  par  la  publication  de  ma  dépêche.  Mon  but  était  de 
mettre  la  Chambre  des  communes  au  courant  des  faits  et  de  la  politique 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je  ne  supposais  pas  qu'il  fût  soulevé 
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d'objection  ;  car  elle  ne  conlienl  rien  qui  soit  nouveau  pour  lui,  excepté 
ma  proposition  relative  à  Taulonomie  locale.  Sur  ce  point,  nous  avons 
affaire  avec  la  réclamation,  par  la  majorité  de  la  population,  du  droit 
de  vote  et  d'une  juste  proportion  du  pouvoir  politique  qu'elle  ne  possède 
point  en  ce  moment.  Une  objection  soulevée  par  les  partisans  du  gou- 
vernement de  la  République  Sud  africaine  est  qu'il  serait  fatal  de  faire 
ces  concessions,  puisque  le  premier  usage  que  ferait  la  majorité  du  droit 
de  vote  serait  de  renverser  le  gouvernement  existant  et  d'en  établir  un 
autre  de  sa  façon.  Il  m'a  semblé  que  cette  objection  avait  une  certaine 
valeur,  etj'ai  proposé  dans  ma  dépêche  une  alternative  qui,  en  tout  cas, 
répondrait  à  cette  difficulté.  Je  n'attachey  cependant,  aucune  importance 
à  celte  proposition  faite  à  titre  d'essai  (tentatively)  dans  U7i  but  particu- 
lier ^  etj  si  elle  n'est  pas  bien  reçue  par  les  Uitlanders  et  le  Président  de  la 
République  Sud  africaine,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  la  moin- 
dre intention  d'y  insister.  Dans  ce  cas,  tout  ce  qu'il  demanderait,  ce 
serait  que  le  Président  lui-même  suggérât  une  alternative  ». 

«  Voilà  pour  le  fond.  On  ne  dirait  guère,  à  lire  la  lettre  de  M.  Chamber- 
lain à  un  journaliste  parisien,  que  le  ministre  des  colonies  n'attachait 
aucune  importance  à  la  proposition  à  laquelle  il  fait  allusion,  et  dont  il 
repré.sente  aujourd'hui  le  rejet  comme  une  noirceur  épouvantable  de 
M.  Krûger. 

<  Il  m'a  paru  nécessaire  de  compléter,  par  des  faits  et  des  documents 
officiels,  tirés  des  Livres  bleus  anglais,  la  lettre  de  M.  Chamberlain  à 
un  journaliste  parisien.  xMaintenant  qu'on  sait  dans  quelle  circonstance 
et  de  quelle  façon  M.  Chamberlain  a  fait  sa  proposition  à  M.  Krûger  et 
l'importance  qu'il  y  attachait  lui-même,  on  n'aura  pas  de  peine  à  appré- 
cier à  sa  juste  valeur  et  sa  lettre  et  l'effet  qu'elle  a  dû  produire  ». 

D.  —  A  s'en  tenir  aux  apparences,  la  guerre  éclatait  uniquement 
parce  que  le  Transvaal,  tout  en  accordant  aux  Uitlanders,  sur  les  deman- 
des de  l'Angleterre,  une  large  représentation  politique,  ce  qu'il  aurait 
pu  strictement  refuser  comme  Étal  indépendant,  ne  voulait  pas  recon- 
naître la  suzeraineté  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  droit  d'intervenir 
dans  ses  affaires  intérieures.  Or,  la  question  qui  faisait  l'objet  de  la  dif- 
ficulté se  rattachait  à  l'interprétation  du  traité  de  1884  passé  entre  les 
deux  puissances  et,  à  ce  titre,  pouvait  et  devait  faire  l'objet  d'un  arbi- 
trage conformément  aux  instances  réitérées  du  gouvernement  de  Preto- 
ria, sans  constituer,  par  elle-même,  un  casus  belli  inévitable.  Les  juris- 
consultes anglais  l'ont  bien  compris  ;  aussi  se  sont-ils  efforcés  de  dé- 
montrer, appuyant  en  cela  les  insinuations  répétées  de  la  diplomatie 
de  leur  pays,  que  le  Transvaal  nourrissait  des  projets  d'invasion  et  de 
conquête  contre  les  possessions  britanniques  de  l'Afrique  australe,  ce 
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qui  avait  forcé  le  gouvernement  de  la  Reine  à  repousser  par  la  force  les 
attaques  dont  il  était  menacé  (1).  Il  nous  faut  apprécier  la  valeur  de 
cette  accusation  et,  pour  cela,  remonter  un  peu  haut  dans  Thistoire  des 
relations  de  TAngleterre  avec  le  Transvaal  ;  cet  aperçu  historique  éclaire 
d'ailleurs  d'un  jour  très  vif  la  politique  anglaise  dans  l'Afrique  australe 
spécialement  quant  à  ses  rapports  avec  TAUemagne. 

Au  temps  de  la  convention  de  Londres  de  1884,deux  puissances  euro- 
péennes seulement  exerçaient  leur  influence  dans  l'Afrique  du  Sud,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal;  mais,  en  1884,  à  la  suite  de  difficultés 
assez  vives  avec  le  gouvernement  de  Londres  sur  lesquelles  nous  aurons 
à  revenir,  l'Allemagne  affirma  son  autorité  sur  la  côte  Sud-Ouest  du 
continent  africain,  du  fleuve  Orange  au  cap  Frio,  ou  région  d'Angra 
Pequena,  dans  laquelle  M.  Lûderitz  avait  établi,  depuis  1882,  une  Société 
de  colonisation  allemande.  Ce  vaste  territoire  est  séparé  du  Transvaal 
par  le  Bechuanaland  qui  n'avait  pas  encore  été  conquis  par  la  Grande- 
Bretagne.  Désireuse  d'avoir  pour  voisins  les  Allemands  plutôt  que  les 
Anojlais  dont  elle  avait  éprouvé  maintes  fois  les  tendances  d*expansion 
à  son  préjudice,  la  République  Sud  africaine  chercha  à  se  rapprocher 
des  nouvelles  possessions  germaniques.  Des  pionniers  burghers  péné- 
trèrent dans  le  Bechuanaland  ;  depuis  1881, ils  y  avaient  déjà  fondé,  fort 
loin  d'ailleurs  de  la  frontière  du  Transvaal,lesdeux  petites  Républiques 
de  Stellaland  et  du  pays  de  Goshen.  Enfin,  par  une  proclamation  du 
16  septembre  1884(2), M.  Krûger  plaçait  sous  le  protectorat  du  Transvaal 
un  grand  chef  du  Bechuanaland,Montsioia.Le  gouvernement  britannique 
vit  dans  cette  façon  d'agir  une  tendance  inquiétante  vers  un  rapproche- 
ment avec  l'Allemagne  établie  à  Angra  Pequena  d'une  manière  définitive 
et  officielle  depuis  1884,  et  surtout  la  menace  de  voir  couper  sa  ligne  d'ex- 
pansion vers  le  Nord,  suivant  ses  projets  de  raccordement  de  TAfrique 
australe  à  ses  possessions  du  Nord-Est  africain  et  de  la  vallée  du  Nil.  Il 
invoqua  l'article  2  de  la  convention  de  Londres  de  1884,  reproduction  de 
l'article  19  de  celle  de  Pretoria  en  1881, aux  termes  duquel  les  limites  terri- 
toriales de  la  République  Sud  africaine  étaient  irrévocablement  arrêtées 
suivant  le  tracé  adopté  dans  la  convention  elle-même  (article  1")-  ^  ^^' 
publique  répondait  que  Monlsioia  avait  sollicité  sa  protection  et  qu'elle 
avait,  en  conséquence,  passé  un  traité  avec  lui,  suivant  le  droit  que  lui 
conférait  l'article  4  de  la  convention  de  Londres  ;  mais,  devant  Topposi- 
tion  de  la  Grande-Bretagne,  en  vertu  toujours  de  cet  article  4  de  ladite 
convention,  elle  avait  retiré,  le  13  octobre  1884,  la  proclamation  par  la- 
quelle elle  avait  placé  Montsioia  sous  son  protectorat  conformément  à 

(1)  Westlake,  The  Transvaal  Wai\,  p.  32  et  suiv. 
,    (2)  Livre  vert  de  la  République  Sud  africaine   1899,  n»  5,  p.  10. 
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l'accord  établi  avec  ce  dernier.  Elle  ajoutait  que  cette  proclamation  n'en 
avait  pas  moins  produit  son  effet  en  rétablissant  Tordre  dans  uAe  région 
jadis  troublée  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'An^çleterre  s*était  refusée  à  recon- 
naître les  Républiques  fondées  par  les  Boërs  de  Stellaland  et  du  pays  de 
Goshen  et  elle  envoya,  sous  les  ordres  de  sir  Charles  Warren,  une  ex- 
pédition qui  coûta  plus  de  67«S.OOO  livres  sterling,  à  la  suite  de  la- 
quelle tout  le  Bechuanaland  fut  placé  sous  Tautorité  britannique. 

Bien  qu'ayant  séparé  le  Transvaal  des  possessions  germaniques  du 
Sud-Ouesl  africain,  la  Grande-Bretagne  redoutait  toujours  une  entente 
entre  TAUemagne  etlui.  Elle  soulignait  avec  aigreur  toutes  les  manifes- 
tations de  sympathie  de  la  part  du  gouvernement  de  Pretoria  en  faveur 
de  celui  de  Berlin.  Elle  se  plaignit  notamment,  auprès  de  ce  dernier, 
d'un  discours  prononcé  le  27  juin  1898  par  M.  Krûger  :  celui-ci  avait  fait 
un  grand  éloge  des  Uitlanders  de  race  germanique  toujours  respectueux 
des  lois  du  pays,  et  il  les  avait  opposés  aux  Anglais  toujours  prêts  au 
contraire  à  s'appuyer  sur  leur  gouvernement  pour  s'en  affranchir.  11  ter- 
minait par  ces  mots  qui  parurent  gros  de  menaces  au  Cobinet  de  Lon- 
dres :  <  Il  y  a  entre  TEmpire  germanique  et  la  République  Sud  africaine 
les  liens  naturels  qui  existent  entre  le  père  et  l'enfant  ».  Aux  observa- 
tions qui  lui  furent  présentées  à  ce  propos,  le  gouvernement  de  Berlin 
répondit  en  répudiant  toute  idée  d'union  avec  le  Transvaal. 

En  octobre  1898,  le  gouvernement  de  Pretoria  arrêta  la  circulation  des 
bacs  à  vapeur  sur  le  Vaal,  ce  qui  avait  pour  résultat  de  détourner  le 
trafic  vers  Delagoa  Bay  par  le  chemin  de  fer  de  Pretoria  à  Lourenço- 
Marquez,  au  bénéfice  du  commerce  allemand  et  portugais,  et  au  détri- 
ment du  commerce  britannique.  M.  Krûger  avait  dit  «  qu'il  voulait  éle- 
ver un  mur  pour  arrêter  les  marchandises  arrivant  de  la  colonie  du 
Cap  >  (â).  Le  gouvernement  anglais  vit  dans  ces  agissements  une  vio- 
lation de  l'égalité  de  traitement  au  point  de  vue  commercial  promise  par 
le  traité  de  1884  et  exigea  le  rétablissement  de  la  liberté  de  navigation 
sur  le  Vaal. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  décembre  1898,  Jameson  commettait  son  acte 
de  brigandage  contre  le  Transvaal  ;  après  sa  défaite  et  sa  capture  à  Krû- 
gersdorp  les  l*'et  2  janvier  1896^,  l'Empereur  Guillaume  11  adressait  au 
gouvernement  de  Pretoria  (le  2  janvier)  le  fameux  télégramme  qui  de- 
vait provoquer  une  si  grande  émotion  en  Angleterre  :  t  Je  vous  félicite 
de  tout  mon  cœur,  parce  que,  avec  votre  peuple,  sans  recourir  à  l'assis- 
tance des  puissances  amies,  et  n'employant  que  vos  propres  forces  con- 
tre les  bandes  armées  qui  avaient  fait  irruption  sur  votre  territoire  en 

(1)  Livre  vert,  loc.  cit.,  dépêche  de  M.  Reilz,  9  mai  1899,  p.  9  et  10. 

[2)  Rapport  de  M.Schreiner,  Attorney  général  du  Cap»  Livre  bleu  anglais,  C.  8474,  p.  4. 
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perlurbaleurs  de  la  paix,  vous  avez  réussi  à  rétablir  la  situation  pacifi- 
que et  à  maintenir  rindépendance  du  pays  contre  les  invasions  du  de- 
hors ».  Ces  paroles  laissaient  entendre  suffisamment  que,  si  la  Républi- 
que avail  été  incapable  de  se  défendre  seule,  elle  aurait  trouvé  de  puis- 
sants appuis.  Le  danger  était  d'autant  plus  grand  pour  l'Angleterre,  que 
TAIlemagne  se  proposait  d'envoyer  des  navires  de  guerre  dans  les  eaux 
de  l'Afrique  australe  pour  protéger  ses  nationaux  dans  le  cas  où  l'entre- 
prise de  Jameson  aurait  porté  le  trouble  au  Transvaal.  Ses  visées  sur  la 
baie  de  Delagoa  étaient  particulièrement  redoutées  à  Londres  à  ce  mo- 
ment ;  mais,  depuis,  Taccord  secret  conclu  entre  les  gouvernements  an- 
glais et  allemand  était  généralement  interprété  en  ce  sens  que  le  Cabinet 
de  Berlin  avait  renoncé  à  toute  velléité  de  domination  dans  celte  région 
de  rAfrique  du  Sud  :  on  croyait,  en  effet,  que,  d'après  ce  traité,  si  le 
Portugal  devait  céder  ses  possessions  de  Delagoa,  ce  serait  au  profit  de 
la  Grande-Bretagne  et  non  de  TAUemagne. 

Rassurée  de  ce  côté,  TAngleterre  mil  en  avant  une  autre  cause  d'in- 
quiétude résultant  de  l'alliance  défensive  conclue  entre  la  République 
Sud  africaine  et  l'État  libre  d'Orange  le  17  mars  1897.  Cette  alliance 
s'expliquait  suffisamment  par  les  menaces  et  même  par  les  agressions 
dirigées  contre  rindépendance  des  deux  petits  États  que  devait  naturel- 
lement rapprocher  la  solidarité  de  leurs  intérêts.  Mais  le  gouvernement 
britannique  y  vil  une  combinaison  ayant  pour  objet  de  faire  prédominer 
l'élément  hollandais  dans  l'Afrique^du  Sud,  pour  arriver  à  une  exclusion 
progressive  de  l'élément  anglo-saxon.  Ce  plan  qui,  s'il  faut  en  croire  le 
gouvernement  et  les  publicistes  de  la  Grande-Bretagne,  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  chasser  les  Anglais  même  de  la  colonie  du  Cap,  aurait  été 
révélé  depuis  près  de  trois  ans  par  le  langage  des  journaux  du  parti  boër 
qui  faisaient  une  active  propagande  anti-britannique  jusque  dans  les 
possessions  de  la  Reine.  Cette  propagande  avait  été  dénoncée  au  minis- 
tre du  Cap,  sir  John  Gordon  Sprigg,  par  sir  James  Sivewright,  le  20  jan- 
vier 1897.  Le  Président  de  rÉlal  d'Orange,  M.  Steijn,  réfuta  ses  alléga- 
tions, et  sir  Sivewright  lui  répondit  en  produisant  des  extraits  de  deux 
journaux  officieux,  VExpress  de  Bloemfonleinet  le  Volksstein  de  Preto- 
ria (1).  Un  reprochait  particulièrement  en  Angleterre  au  gouvernement 
du  Transvaal  de  ne  pas  user  de  sa  loi  sur  la  presse  qui  lui  permettait 
d'arrêter  des  publications  dangereuses  [pour  la  paix,  et  on  entendait  le 
considérer  comme  responsable,  même  comme  complice,  des  excitations 
contenues  dans  les  journaux  incriminés.  Il  faut  dire  que  M.  Krûger  niait 
absolument  que  cette  propagande  en  faveur  d'une  coalition  de  tous  les 

(1)  Livre  bleu  anglais,  C.  8423,  p.  9i,  110-112,  125-128. 
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Hollandais,  même  des  possessions  britanniques,  fût  réelle.  M.  Chamber- 
lain lui  répondit,  le  4  mai  1899,  que  celte  propagande  menaçait  au  con- 
traire les  possessions  de  Sa  Majesté,  déjà  inquiétées  par  des  préparatifs 
d'armement  et  par  Talliance  des  deux  Républiques.  Il  ajoutait,  peu 
adroitement  peut-être  au  point  de  vue  du  prestige  britannique,  que  cette 
propagande  avait  déjà  produit  de  grands  effets,  en  détachant  de  l'Angle- 
terre nombre  de  colons  hollandais  dans  les  possessions  de  la  Reine. 

Il  serait  difficile  de  se  faire  une  opinion  éclairée  en  présence  de  ces 
affirmations  contradictoires  des  deux  gouvernements.  Il  semble  bien  ce- 
pendant que  les  deux  Républiques  de  l'Afrique  australe,  se  sentant  me- 
nacées dans  leur  indépendance,  n'avaient  pour  but  que  de  s'unir  pour 
se  défendre  en  commun,  et  qu'elles  ne  nourrissaient  pas  le  dessein, 
presque  insensé  dans  sa  témérité,  de  chasser  la  Grande-Bretagne  de  ses 
possessions  coloniales.  Leurs  journaux  prêchaient  l'union  des  hommes 
de  race  hollandaise  pour  repousser  la  domination  britannique,  et  non 
pour  conquérir  ce  qui  appartenait  à  la  Grande-Bretagne.  Il  nous  parait 
particulièrement  important  de  relever,  à  cet  égard,  l'aveu  des  jpublicistes 
anglais  qui  reconnaissent  ne  pouvoir  produire  que  des  présomptions 
et  non  des  preuves  positives  des  intentions  agressives  des  Boërs  (1). 
Bien  mieux,  le  16  juin  1899,  interrogé  aux  Communes  par  sir  EUis  Ash- 
mead  Bartlett  sur  le  point  desavoir  s'il  était  vrai  que  les  Boërs  dépen- 
sassent beaucoup  d'argent  pour  faire  de  la  propagande  anti-anglaise 
dans  l'Afrique  du  Sud,  M.  Chamberlain  déclara  qu'il  ne  pouvait  four- 
nir aucun  renseignement  (2).  Les  accusations  de  sir  Sivewrighl,  de 
sir  Gordon  Sprigg  et  de  sir  Milner  ne  reposaient  donc  que  sur  des  inter- 
prétations toutes  personnelles  de  l'attitude  des  Boërs. 

Les  constatations  qui  précèdent  ont  une  grande  importance  pour  déga- 
ger les  responsabilités  des  deux  belligérants.  En  fait,  c'est  le  Transvaal 
qui  a  déclaré  la  guerre  par  son  ultimatum  du  10  octobre  1899  ;  le  gouver- 
nement de  Londres  se  borna  à  l'accepter  en  répondant  qu'il  lui  était  im- 
possible de  discuter  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées.  Mais  celui 
qui  engage  le  premier  les  hostilités,  et  que  Ton  appelle  communément 
Vagresseurj  ne  perd  pas,  par  son  initiative  même,  le  bénéfice  d'être 
considéré  comme  soutenant  une  guerre  défensive,  si  d'ailleurs  il  n'est 
pas  cause  du  conflit  par  ses  agissements,  si,  en  un  mol,  il  n'est  pas  le 
provocateur.  Les  nécessités  mêmes  de  la  défense  peuvent  souvent  com- 
mander de  prendre  les  devants  pour  se  prémunir  contre  une  attaque 
inopinéeet  que  l'on  ne  pourrait  pas  repousser.  L'argument  essentiel  delà 
Grande-Bretagne  pour  rejeter  toute  la  responsabilité  de  la  guerre  sur  le 

(!)  WesUake,  The  Transvaal  War,  p.  28. 
(2)  V.  le  Journal  des  Débats  du  n  juin  1899. 
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Transvaal,  c'est  que  celui-ci  songeait  depuis  longtemps  à  attaquer,  pour 
les  dominer,  ses  possessions  de  TAfrique  australe.  C'est  ce  qu*onl  dit  et 
répété  les  hommes  d^État  anglais  :  M.  Balfour  à  Dewsbury,  le  28  novem- 
bre 1899,  M.  Ritchie,  ministre  du  commerce,  à  Longelon.le  9  du  même 
mois,  etc.  Dans  le  discours  de  là  Reine  à  la  clôture  du  Parlement,  le 
28  octobre,  on  relève  la  phrase  caractéristique  suivante  :  «  Je  vous  ex- 
prime mes  félicitations  au  sujet  des  brillantes  qualités  dont  ont  fail 
preuve  les  braves  régiments  qui  ont  été  chargés  de  repousser  Vinva&ion 
de  nos  colonies  du  Sud  de  V Afrique  ».  Ces  assertions, basées  sur  des  ac- 
cusations de  tendance  et  non  sur  des  faits  positifs,  sont  peu  vraisem- 
blables, étant  donné  que  les  deux  petites  Républiques  de  l'Afrique  aus- 
trale ne  pouvaient  avoir  Taudace  téméraire  d'entreprendre  une  lulle 
aussi  disproportionnée,  que  le  langage  de  leurs  hommes  d'État  et  les 
démarches  des  colons  hollandais  du  Cap  ont  toujours  été  favorables  à 
une  politique  d'arrangement  et  de  concessions  pour  éviter  le  conflit, 
enfin  que  le  Transvaal  n'a  pas  cessé  de  solliciter  un  arbitrage  pour 
trancher  les  difficultés.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  de  bonne 
foi  contester  que  le  Transvaal  se  sentait  menacé  dans  son  indépendance 
par  les  exigences  croissantes  de  la  Grande-Bretagne  appuyées  par  des 
concentrations  incessantes  de  Iroupes  dans  son  voisinage.  M.  Cham- 
berlain en  faisaitindirectement  l'aveu  dans  son  discours  de  Birmingham, 
quand  il  disait  :  <  Depuis  quinze  ans^  nous  avons  été  quatre  fois  à  la 
veille  d'une  guerre  avec  le  Transvaal  :  en  1885,  en  1894,  en  1895  et  en 
1896;  et,  chaque  fois,  le  Transvaal  n'a  cédé  que  devant  un  déploiement 
de  forces  très  coûteux  »  (1).  Et  lord  Salisbury,  aubapquet  du  lord  Maire, 
le  10  novembre,  reconnaissait  que  c  le  motif  de  l'ultimatum,  c'est  que 
nous  avions  pris  des  mesures  pour  augmenter  le  nombre  de  nos  forces 
dans  cette  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  >  (2).  Placée  dans  l'alter- 
native d'attendre  une  attaque  des  forces  réunies  de  l'Angleterre,  ou  de 
prendre  les  devants  pour  profiter  de  leur  concentration  imparfaite,  la 
République  Sud  africaine  ne  pouvait  pas  hésiter. 

Cependant,  on  a  tiré  argument  des  premiers  succès  des  Boërs  et  de 
leur  préparation  militaire  supérieure  pour  conclure,  soit  en  Angleterre, 
soit  même  ailleurs  (3),  qu'ils  avaient  organisé  leur  agression  de  longue 
main,  tandis  que  les  Anglais,  éloignés  de  toute  velléité  belliqueuse,  au- 
raient été  complètement  surpris  par  leur  attaque.  Une  appréciation  im- 
partiale, tenant  compte  des  renforts  continuels  envoyés  par  les  Anglais 
dans  l'Afrique  du  Sud  depuis  le  commencement  des  difficultés  avec  le 

(1)  Le  Journal  des  Débats  du  28  juin  1899. 

(2)  Le  Journal  des  Débats  du  11  novembre  1899, 

(3)  M.  Yves  Guyot,  dans  le  Siècle  du  H  décembre  1899. 
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Transvaal  et  de  la  forte  organisation  militaire  dont  les  Boôrs  ont  fait 
preuve,  permet  de  conclure  seulement  que  la  défense  des  seconds  a  été 
beaucoup  mieux  préparée  que  Tagression  des  premiers  (1). 

Ce  qui  est  plus  indiscutable,  c'est  le  fait  suivant  rapporté  dans  le 
Journal  des  Débals  du  5  novembre  1899  :  «  Le  Star  rend  compte,  dans 
un  article,  d'une  entrevue  que  M.  James  Molteno,  membre  du  Parlement 
du  Cap,  a  eue,  le  4  octobre  dernier,  avec  sir  Alfred  Milnèr,  qu'il  était 
allé  trouver  comme  délégué  des  57  députés  signataires  de  la  pétition  à 
la  Keine,  du  24  septembre,  pour  savoir  quelle  était  la  réponse.  Sir  Al- 
fred Milner  déclara  que  la  réponse  était  défavorable,  le  gouvernement 
considérant  que  le  momentde  réunir  une  Commission  mixte  était  passé. 
M.  Molteno  demanda  pourquoi  il  était  trop  tard,  et  comme  il  insistait  sur 
ce  fait  que  les  contre-propositions  du  Transvaal  n'avaient  jamais  été 
présentées  avec  l'intention  de  faire  abandonner  l'établissement  d'une 
Commission  mixte  proposée  le  2  août  par  le  gouvernement  anglais,  sir 
Alfred  Milner  dit:  t  Oui,  je  crois  qu'il  s'est  produit  un  malentendu  de 
bonne  foi  ;  mais  il  est  inutile  de  le  discuter.  Il  y  a  longtemps  que  l'heure 
de  la  discussion  est  passée  ».  M.  Molteno  insista  encore,  suppliant  pres- 
que le  Haut-Commissaire  qui  lui  a  dit  à  la  fin  :  t  Non,  Monsieur  Molteno, 
c*esl  inutile  ;  je  suis  décidé  à  ruiner  la  domination  du  parti  afrikander 
(lo  break  the  dominion  of  Afrikanderdom)  » .  Il  semble  donc  qu'on  n'a- 
vait nul  désir  de  maintenir  la  paix. 

Du  reste,  les  Boërs  n'ont  jamais  fait  mystère  des  efforts  qu'ils  avaient 
déployés  pour  se  mettre  à  même  de  repousser  les  dangers  qui  les  mena 
çaient.  Dès  le  milieu  de  mai  1899,  le  Volksstein,  journal  des  Burghers  du 
Transvaal,  affirmait  hautement,  à  propos  de  l'envoi  de  forces  à  Johannes- 
burg, que  la  République  se  prémunissait  contre  toute  éventualité.  Le 
27  octobre,  le  général  Joubert  écrivait  de  devant  Ladysmilh  à  un  journa- 

(l)  A  titre  de  reDseigaemeat,  nous  signalerons  Tinforination  suivante  du  Courrier  du 
Transvaal  :  «r  Dans  le  camp  de  Dundee,  après  son  abandon  précipité  parjes  Anglais,  les 
Boërs  ont  trouvé  une  série  de  documents  démontrant  de  façon  péremptoire  que  Tinva- 
sion  des  Républiques  boërs  était  préparée  dès  Tépoque  de  l'invasion  de  Jameson.  Le 
gouvernement  anglais,  malgré  ses  dénégations,  est  donc  bien  le  complice,  sinon  Tins- 
tigateur,  du  raid  de  1893.  Les  documents  authentiques  tombés  aux  mains  des  Boërs  se 
composent  d'un  plan  d'invasion  du  Transvaal  préparé  par  le  major  Grand  et  les  capi- 
taines Melweli  et  Gale.  U  existe  aussi  un  projet  d'organisation  du  Transvaal  après  sa 
conquête.  Toutes  ces  pièces  sont  datées.  Un  portefeuille,  avec  la  mention  «  secret  », 
renfermait  une  étude  du  capitaine  Wolley  sur  la  distribution  des  troupes  anglaises  dans 
l'État  d'Orange  après  son  occupation.  l\  contenait  aussi  un  rapport  sur  ces  questions 
signé  par  le  général  Butler,  le  même  que  l'Angleterre  vient  de  décider  de  remplacer  ». 

On  a  également  écrit  de  Pretoria  au  Petit  bleu  de  Bruxelles  que,  sur  le  corps  du  {gé- 
néral Symons  tué  à  Dundee,  on  avait  trouvé  des  papiers  établissant  que  la  guerre  était 
décidée  à  Londres  depuis  longtemps,  et  que  même  l'emploi  des  balles  dum-dum  avait 
été  ordonné. 
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;,  liste  de  Magdebourg  :«  Depuis  Tinvasion   de  Jameson,  que  nous  avons 

\  heureusement    repoussée    (janvier  1896),    noire    gouvernement  était 

convaincu  que  l'Angleterre,  poussée  par  des  éléments  peu  estimables, 
\  arriverait  à  déclarer  tôt  ou  tard  aux  Boèrs  une  guerre  d'extermination. 

f  Nous  étions  également  persuadés  que  nous  ne  pourrions  parer  à  ce 

I  danger  que  par  des  armements  considérables,  et  tout  en  sachant  fort 

:  bien  que  la  guerre  en  question  serait  sévèrement  condamnée  par  tous 

/  les  peuples  européens,  nous  prévoyions  qu'aucun  d'eux  n'inlervien- 

,  drait  efficacement,  parce  qu'ils  seraient  si  fortement  impressionnés  par 

f'  les  menaces  bruyantes  de  l'Angleterre  et  par  l'armement  de  sa  flotte 

,  formidable,  que  les  plus  grandes  puissances  européennes  n'oseraient 

élever  la  voix  contre  Tinsatiable  soif  d'accaparement  des  Anglais,  même 
\  si  leurs  propres  intérêts  devaient  en  souffrir.  Dans  ces  conditions,  nous 

devions  principalement  compter  sur  nos  propres  forces,  nous  armer 
sans  relâche  et  cacher  ces  armements  aux  Anglais.  Tel  était  notre  but; 
nous  y  avons  pleinement  réussi.  Souvent  nous  laissions  les  espions  se- 
crets anglais  pénétrer  dans  nos  arsenaux,  où  il  n'y  avait  que  du  vieux 
matériel  d'artillerie  ;  mais  nous  cachions  soigneusement  notre  matériel 
moderne,  qu'ils  ignorèrent  ainsi  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre  ». 

Mais  la  situation  respective  des  parties  au  point  de  vue  de  la  prépara- 
tion militaire  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités  s'est  trouvée  ex- 
pliquée plus  tard.  La  Grande-Bretagne  qui,  si  l'on  en  juge  parla  dernière 
Notecomminatoire  de  M.  Chamberlain,  était  résolue  à  brusqueries  choses, 
.'  se  trouva  arrêtée  par  l'insuffisance  de  ses  préparatifs  ;  elle  dut  atermoyer 

pour  permettre  la  concentration  et  l'envoi  de  ses  forces  :  comme  on  Ta 
dit,  sa  diplomatie  avait  marché  plus  vite  que  sa  mobilisation.  Le  Trans- 
vaal  était  prêt  dès  le  2  octobre  et  le  Président  Krûger  était,  dit-on,  résolu 
à  lancer  son  ultimatum  ;  l'insuffisance  de  la  mobilisation  dans  l'État  d'O- 
range le  contraignit  à  relarder  jusqu'au  9  :  passé  ce  délai,  il  ne  pouvait 
plus  attendre,  car  la  saison  permettait  le  ravitaillement  de  la  cavalerie 
en  fourrages  et  tout  retard  favorisait  la  concentration  plus  grande  des 
renforts  britanniques. 

Cependant,  tout  comme  l'avait  fait  M.  de  Bismarck  à  l'égard  de  la 
France  en  1870,  le  gouvernement  et  l'opinion  en  Angleterre  se  prévalu- 
rent avec  empressement  de  ce  que  les  hostilités  étaient  ouvertes  par  le 
Transvaal.  Le  Times  affirmait  que  la  déclaration  de  guerre  était  arrivée 
avant  que  l'Angleterre  eût  dit  son  dernier  mot  et  que  la  responsabilité, 
par  conséquent,  en  incombait  complètement  au  gouvernement  de  Pre- 
toria. Tous  les  journaux  du  parti  impérialiste  ne  tarissaient  pas  de  pro- 
testations indignées  ou  même  de  sarcasmes  au  sujet  de  l'ultimatum  au- 
dacieux du  Président  Krûger.  D'autre  part,  on  écrivait  de  Pretoria  que 
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M.  Krùger  avait  conservé,  jusqu'au  dernier  moment,  l'espoir  de  voir 
aboulir  les  tentatives  conciliantes  soit  du  gouvernement  de  Bloemfon- 
lein,  soit  des  Afrikanders  du  Cap  représentés  par  MNf.  Schreiner  et 
ilofineyr,  soit  du  parti  libéral  anglais  attaché  à  la  paix,  soit  même  des 
grandes  puissances  européennes  proposant  leur  médiation  :  il  ne  se  se- 
rait résigné  à  prendre  les  mesures  extrêmes  qu'à  la  suite  de  la  convo- 
cation du  Parlement  et  de  rappel  des  réserves  en  Angleterre  qui  lui 
avaient  monlré  que  toute  chance  d'arrangement  pacifique  était  perdue. 

Devant  les  Chambres  anglaises,  la  tactique  du  gouvernement  fut  la 
même  que  celle  de  la  presse  inspirée  d'ailleurs  par  lui.  Les  Chambres  se 
réunirent  le  18  octobre  pour  approuver,  conformément  à  la  Constitution, 
l'appel  des  réserves  qui  avait  été  déjà  fait.  Le  nouveauchefdu  parti  libéral, 
sir  H.  Campbell  Bannerman,  parlant  aux  Communes,  qualifia  de  ^/My/* la 
politique  du  Cabinet  qui  avait  provoqué  sans  nécessité  une  guerre  dont 
il  n'avait  pas  calculé  les  conséquences.  M.  Balfour  répondit  en  rejetant 
toute  la  responsabilité  sur  M.  Krûger  qui  avait  pris  Toffensive  par  son 
ullimalum.Un  amendement  à  l'Adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône, 
de  MM.  Dillon  et  Labouchère,  disant  que  la  guerre  n'avait  pour  but  que 
d'intervenir  indûment  dans  les  affaires  intérieures  du  Transvaal,  fut  re- 
jeté à  une  grosse  majorité.  A  la  Chambre  des  lords,  lord  Kimberley 
blâma  la  façon  dont  avaient  été  conduites  les  négociations  et  qui  avait 
abouti  à  une  guerre  presque  civile  :  lord  Salisbury  se  borna  à  répondre 
que  la  crise  n'avait  pour  cause  que  le  défi  audacieux  de  M.  Krùger  qui  em- 
pêchait la  Grande-Bretagne  de  reculer  devant  l'insulte. 

Il  eût  été,  en  présence  de  semblables  déclarations,  tout  à  fait  chimé- 
rique de  compter  sur  l'effet  d'une  médiation  pacifique  des  puissances 
neutres.  Traduisant  le  sentiment  général  des  politiciens,  des  financiers 
intéressés  dans  les  mines  d'or  et  de  l'opinion  populaire  préparée  par  la 
presse,  le  Standard  s'écriait,  en  apprenant  que  le  Transvaal  avait  lancé 
son  ultimatum  :  «  Enfin  I  ».  Le  gouvernement  britannique,  par  l'organe 
de  lord  Salisbury,  usant  encore  une  fois  d'un  euphémisme  qui  revient 
fréquemment  dans  son  langage  diplomatique  depuis  quelque  temps, 
avait  déclaré  que  toute  tentative  de  la  part  des  neutres  pour  préparer 
une  médiation  ou  un  arbitrage  serait  considérée  par  lui  comme  un  acte 
non  amical  [nnfriendly  act).  Aux  (Communes,  le  premier  lord  de  la  Tré- 
sorerie, M.  Balfour,  disait  que  l'Angleterre  avait  déjà  refusé  d'accepter 
l'intervention  des  puissances  étrangères,  et  ses  paroles  étaient  accueil- 
lies par  les  applaudissements  de  la  majorité.  Mais  ici,  comme  il  arrive 
cuvent,  le  langage  des  hommes  d'État  n'était  pas  tout  à  fait  correct  au 
point  de  vue  de  la  technique  du  droit  international.  D'intervention,  il  ne 
pouvait  pas  être  question, puisque  nul  ne  songeait  à  imposer  à  la  Grande- 
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Bretagne  un  règlement  pacifique  de  son  conflil  avec  le  Transvaal  ;  il  ne 
s'agissait  que  d'offres  amicales  de  médiation  ou,  si  cela  convenait  mieux, 
d'arbitrage,  offres  que  les  parties  en  cause  pouvaient  à  leur  gré  accepter 
ou  répudier.  Or,  l'article  3  de  la  convention  arrêtée  à  la  Conférence  delà 
Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  dit  formel- 
lement :  «  Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux 
puissances  étrangères  à  un  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 
V exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  Vune  ou  C autre 
des  parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amtca/». Mais  l'Angleterre  ne  signa 
cette  convention  que  le  27  octobre  (1).  D'autre  part,  alléguant  toujours 
son  droit  de  suzeraineté  sur  le  Transvaal  et  l'impossibilité  pour  elle  d'ad- 
mettre, dans  le  règlement  de  ses  difficultés  avec  lui,  les  règles  consa- 
crées dans  les  relations  entre  Étals  indépendants,  elle  avait  mis  pour 
condition  de  sa  participation  à  la  Conférence  de  la  Haye  l'exclusion  de 
la  République  Sud  africaine.  Ce  qui  est  bien  caractéristique  de  ses  in- 
tentions, au  surplus,  c'est  qu'elle  manifesta  la  même  exigence  et  qu'elle 
obtint  aussi  satisfaction  en  ce  qui  concerne  l'État  libre  d'Orange,  vis-à- 
vis  duquel  elle  n'a  jamais  eu  l'apparence  d'une  suzeraineté  et  sur  le- 
quel elle  ne  s'est  jamais  prévalue  d'un  droit  semblable.  La  Grande- 
Bretagne  entendait  régler  seule  et  sans  immixtion  étrangère,  même 
en  la  forme  la  plus  amicale,  la  situation  de  l'Afrique  australe;  malgré 
l'autonomie  de  fait  et  de  droit  des  deux  Républiques  du  Transvaal  et 
d'Orange,  toute  cette  région  est  considérée  parelle  comme  relevantde  son 
empire  exclusif:  elle  n'y  veut  avoir  que  des  relations  avec  des  sujets  et 
non  avec  des  étrangers.  Cet  état  d'esprit  est  naïvement  exprimé  dans  le 
commentaire  que  donnait  la  Saint-James  Gazette  du  Message  de  la  Reine, 
le  28  octobre  :  «  La  République  Sud  africaine  ayante  par  ses  atteintes  aux 
conventions,  perdu  le  droit  de  se  gouverner  qui  lui  avait  été  accordé  par 
la  Grande-Bretagne,  pouvoir  suzerain,  ses  territoires  font  retour  à  la 
Grande-Bretagne  et  ne  sont  plus  qu'une  partie  de  l'Empire  anglais  en 
état  de  rébellion.  Les  mots  du  Message  :  t  cette  partie  de  mon  Empire  » 
ne  se  rapportent  ni  à  la  colonie  du  Gap,  ni  au  Natal,  mais  au  Transvaal  » . 
Devant  une  pareille  situation  et  des  dispositions  si  nettement  arrêtées, 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Delcassé,  put  simplement  dire 
à  la  Chambre, le  24  novembre  1899  (2),que  la  France  n'avait  pas  pu  offrir 
aux  belligérants  sa  médiation,  comme  elle  l'avait  fait  pour  la  guerre  his- 
pano-américaine, conformément  aux  obligations  qu'elle  avait  contrac- 
tées en  acceptant  la  convention  de  la  Haye. 

(1)  V.  Journal  officiel  français  des  28-30  octobre  1899,  p.  7133. 

(2)  Journal  officiel  du  25  novembre  1899,  Débats  parlementaires,  Chambre  des  dépu- 
tés, p.  1941. 
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V.  VériUible  cause  de  la  guerre,—  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
la  oruerre  n'était  ni  justifiée  ni  même  explicable  par  aucun  des  griefs 
allégués,  soit  que,  par  leur  caractère  juridique  et  comme  se  rattachant 
à  rinterprétation  des  traités,  ils  pussent  être  réglés  par  arbitrage,  soit 
qu'ils  fussent  non  démontrés  ou  même  peu  vraisemblables,  comme  les 
menaces  d'invasion  du  Transvaal  dans  les  colonies  britanniques. 

Alors,  a-t-on  dit,  c'est  une  guerre  de  races  :  celle  des  Anglo-Saxons 
luttant  contre  celle  des  Hollandais  dans  l'Afrique  australe?  Non,  répond 
M.  Wesllake  :  c'est  une  guerre  d'idéal.  L'Angleterre  poursuit  le  sien  qui 
est  d'affranchir  tous  les  hommes,  sans  différences  de  race  et  de  nationa- 
lité, sous  un  gouvernement  libéral  et  conférant  à  tous  l'égalité  des  droits, 
comme  elle  l'a  fait  pour  les  Français  et  les  Anglo-Saxons  au  Canada  ; 
tandis  que  les  Boërs  entendent  maintenir  un  régime  de  domination  et 
de  privilèges  pour  eux,  en  imposant  aux  •  étrangers  une  situation  infé- 
rieure au  point  de  vue  politique  et  social,  et  aux  indigènes  de  race  noire 
une  condition  pire  encore  (1).  Il  est  peut-être  difficile  de  croire  que  la 
diplomatie  anglaise,  aux  visées  si  positives  pour  ne  pas  dire  si  intéres- 
sées, se  soit  modifiée  à  un  tel  point  qu'elle  ait  poussé  la  Grande-Breta- 
gne à'faire  ce  qui,  jusqu'ici,  ne  paraissait  guère  avoir  été  entrepris  que 
par  un  seul  peuple,  la  France  :  c'est-à-dire  entreprendre  la  guerre  pour 
une  idée.  Il  ne  semble  pas  surtout  que^  dans  l'Afrique  du  Sud,  l'idéal 
dont  il  s'agit  ait  été  réalisé  ni  même  cherché  par  les  Anglais,  même  dans 
leurs  propres  possessions.  Dans  un  discours  prononcé  à  Dumfries,  en 
Ecosse,  le  3  novembre  1899,  lord  Selborne,  sous-secrétaire  d'État  aux 
colonies, disait  que, partout  où  s'étendrait  l'Empire  britannique,  tout  sujet 
de  la  Reine,  blanc  ou  noir,  devait  exercer  les  droits  que  la  Reine  lui 
avait  procurés  (2).  Or,  dans  le  Nineleenlh  Century  de  novembre,  M.  Green 
présentait  un  tableau  navrant  des  persécutions  et  des  humiliations  dont 
sont  victimes,  dans  la  colonie  du  Cap,  les  malhevrreux  Cafres,  et  il  se 
demandait  pourquoi  on  ne  leur  accorderait  pas  les  droits  que  l'on  réclame 
si  fort  pour  les  Uitlanders  anglo-saxons  à  l'étranger.  Il  faut  bien  recon- 
naître, en  effet,  que,  tout  en  dénonçant  les  cruautés  dont  les  Burghers 
se  sont  rendus  coupables  à  l'égard  des  indigènes,  la  race  anglo-saxonne, 
qui  a  cependant  combattu  et  détruit  l'esclavage,  n'a  guère  manifesté  son 
goût  pour  un  idéal  d'émancipation  complète  des  races  inférieures  et  sur- 
tout pour  un  égal  traitement  des  noirs  et  des  blancs,  soit  dans  les  co- 
lonies britanniques,  soit  aux  États-Unis. 

Une  autre  doctrine  a  été  encore  invoquée  par  les  publicistes  et  les 
hommes  d'Ëtat  anglais.  On  peut  la  résumer  ainsi  :  étant  données  la  situa- 

(1)  The  Transvaal  War,  p.  1  à  5. 

(2)  Y.  le  Journal  des  Débats  du  4  novembre  1899. 
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lion  de  fait  et  rautorité  acquises  par  la  Grande-Bretagne  dans  certaines 
h^  régions,  l'obligation  où  elle  se  trouve  d'y  défendre  les  intérêts  si  consi- 

dérables qu'elle  y  a  développés,  il  est  naturel  et  juste  que  des  domaines 
voisins  lui  soient  attribués  parce  qu'ils  rentrent  normalement  dans  la 
sphère  de  son  influence.  Cette  idée  d'une  raison  morale  de  Texpansion 
britannique  sur  les  régions  voisines  de  celles  où  l'Angleterre  domine 
déjà  se  retrouve  au  fond  de  nombre  de  théories  du  droit  international 
consacrées  par  la  doctrine  et  par  la  diplomatie  des  pays  anglo-saxons 
Nous  citerons,  notamment,  le  Righi  of  contiguity^  en  vertu  duquel  le 
droit  de  l'occupant  s'étendrait  au  territoire  formant  un  louf  naturel  avec 
le  point  occupé,  d'après  les  données  orographiques  ou  hydrographi- 
ques (1).  Citons  également  les  prétentions  de  la  Grande-Bretagne  à  re- 
vendiquer comme  placées  sous  son  autorité  des  portions  de  la  mer  dé- 
passant de  beaucoup  les  limites  de  la  mer  territoriale,  comme  la  mer 
d'Irlande  et  la  baie  de  la  Conception  à  Terre-Neuve,  en  vertu  de  la  théo- 
rie des  King'S'Chambers  ou  narrow  seas  (mers  resserrées),  sous  prétexte 
f  qu'un  espace  de  mer  compris  entre  deux  rivages  appartenant  au  même 

\  pays  relève  naturellement  de  la  souveraineté  de  ce  pays.  Dans  l'Afrique 

V.  du  Sud,  on  a  également  prétendu  que,  par  suite  de  la  puissance  déjà 

f  acquise  par  l'Angleterre  au  Cap,  au  Natal,  dans  le  Bechuanaland,  etc., 

les  territoires  du  Transvaal  et  de  l'Orange  rentraient  moralement  ou  na- 
turellement dans  sa  sphère  d'influence,  en  vertu  d'une  sorte  d'unité  com- 
mandée par  la  configuration  géographique  et  par  l'identité  des  intérêts 
r  britanniques  dans  toute  cette  région  (2). 

k  On  sent  combien  ces  allégations  mal  définies  peuvent  prêter  à  l'ar- 

bitraire et  couvrir  les  réclamations  les  plus  exagérées  :  le  droit  interna- 
tional qui,  comme  tout  droite  ne  peut  tenir  compte  que  des  situations 
véritablement  acquises  et  justifiées  par  une  possession  effective,  ne 
saurait  donner  satisfaction  à  des  prétentions  semblables  sans  ouvrir  la 
voie  à  toutes  les  spoliations,  en  accordant  aux  puissances  fortement 
établies  sur  un  point  tout  ce  qu'elles  convoitent  aux  alentours,  sous 
prétexte  de  leur  attribuer  ce  que,  suivant  leur  propre  appréciation,  elles 
estiment  devoir  leur  revenir  naturellement  ou  moralement.  Rien,  d'ail- 
leurs, n'est  instructif  à  ce  propos  comme  les  négociations  qui  furent 
engagées  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne  au  sujet  de  rétablis- 
sement de  cette  dernière  dans  l'Afrique  australe.  M.  de  Bismarck  avait 
demandé  au  gouvernement  de  Londres  s'il  avait  quelque  droit  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  antérieur  à  faire  valoir  sur  le  pays  d'Angra 

(i)  V.  Travers  Twiss,  The  Oregon  Queslion^  1846. 

(2)  Westlake,    V Angleterre  et  la  République  Sud  africaine,  dans  la  Revue  de  droit 
intern,  et  de  lég.  comparée,  t.  XXVIII  (1896),  p.  268  et  suiv. 
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Pequena  où  rAUemagne  comptait  s'établir  (4  février  1882).  Le  11  février, 
TAngleterre  répondait  que,  sans  avoir  un  droit  semblable  à  opposer, 
elle  considérerait  tout  établissement  sur  le  littoral  jusqu'au  cap  Frio 
comme  une  atteinte  à  son  droil  général  de  dominer  dans  ces  parages 
en  vertu  de  sa  situation  déjà  acquise  dans  l'Afrique  du  Sud.  Le  31  no- 
vembre, se  plaçant  sur  le  terrain  solide  des  principes  juridiques,  M.  de 
Bismarck  répondait  qu'un  lerriloire  res  nullius  appartenait  au  premier 
occupant,  et  que  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  s'opposer  à  l'occupation 
de  l'Allemagne  si  elle  ne  pouvait  pas  prouver  un  droit  d'occupation  ou 
de  protectorat  antérieurement  acquis  par  elle.  Il  se  donnait,  au  surplus, 
le  malin  plaisir'de  faire  remarquer  que  c'était  là  la  thèse  soutenue  par 
TAnglelerre  contre  l'Espagne,  à  propos  des  lies  Carolines,  le  3  mars  1875, 
et  des  îles  de  Soulou,  le  11  mars  1877,  pour  revendiquer  le  droil  d'occu- 
per ces  archipels  puisque  l'Espagne  ne  prouvait  pas  qu'ils  lui  apparte- 
naient déjà.  Le  chancelier  reprit  son  argumentation  juridique  dans  sa 
Note  du  10  juin  1884,  et  l'Angleterre  dut  céder.  M.  Gladstone  essaya 
bien,  en  1885,  de  reprendre  la  théorie  de  la  sphère  d'influence  revenant 
moralement  au  pays  ayant  déjà  établi  son  autorité  dans  le  voisinage  ; 
mais,  dans  sa  Note  du  1*^  août  1888,  le  Cabinet  de  Berlin  s'en  tint  rigou- 
reusement à  la  seule  doctrine  soulenable  en  droit  et  applicable  en  fait, 
que  la  prise  de  possession  effective  ou  rétablissement  régulier  d'un 
protectorat  peuvent  uniquement  donner  droit  à  la  domination  sur  un 
territoire  à  l'exclusion  des  autres  Étals  (1).  Comme  le  disait  justement 
M.  de  Bismarck,  la  théorie  anglaise  tendait  à  transporter  en  Afrique  la 
docirine  de  Monroe  au  profit  de  la  Grande-Bretagne  et,  après  avoir  dit: 
l'Amérique  aux  Américains,  on  aurait  dit:  l'Afrique...  aux  Anglais. 

Mais  ce  n'est  assurément  pas  sous  l'influence  de  considérations  théo- 
riques, pouvant  toul  au  plus  servir  d'arguments  pour  justifier  les  agis- 
sements de  la  diplomatie,  que  l'Angleterre  a  accepté  volontiers  et  a 
même  rendu  inévitables  les  hostilités.  Elle  a  obéi  à  l'influence  fatale 
d'une  évolution  politique  qu'elle  subit  depuis  la  chute  du  parti  libéral  : 
c'est-à-dire  du  triomphe  de  l'idée  impérialiste.  Nous  écartons  ainsi,  au 
moins  comme  cause  principale  de  la  guerre,  la  pression  des  financiers 
et  des  spéculateurs  engagés  dans  les  mines  d'or  et  qui,  dit-on,  trouvaient 
des  appuis  intéressés  même  dans  le  Cabinet  et  jusque  sur  les  marches 
du  Trône.  Leur  influence  a  pu  s'exercer  pour  rendre  le  conflit  plus  ra- 
pide afin  de  satisfaire  des  convoitises  immédiates  et  pour  orienter  dans 
un  sens  plus  violent  la  politique  de  l'Impérialisme  à  propos  des  affaires 

(1)  V.  notre  article  :  Voccupation  des  tei^ritoires  sans  maître  et  le  procédé  de  Vhin- 
ieriand,  dans  cette  Revue,  t.  I  (1894),  p.  111  ;  notre  Essai  sur  les  protectorats  y  ^,  150 
133  ;  Banning,  Le  partage  de  V Afrique,  p.  61-67. 
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de  l'Afrique  du  Sud  ;  mais  elle  ne  pouvait  pas  suffire  à  elle  seule  pour 
engager  la  grande  majorité  de  l'opinion  dans  une  entreprise  belliqueuse 
dont  le  profit  ne  devait  se  manifester  que  pour  un  groupe  de  financiers. 
11  s'est  produit  en  Angleterre  ce  que  Ton  a  vu  récemment  aux  Étals-Unis, 
où  l'action  des  spéculateurs  voulant  accaparer  les  richesses  de  Cuba,  de 
Puerto-Rico  et  des  Philippines  a  secondé  et  utilisé  la  tendance  générale 
vers  une  politique  d'expansion  et  de  conquêtes,  sans  pouvoir  la  créer  à 
elle  seule.  On  ne  pousse  pas  un  peuple  libre,  vivant  sous  un  régime  dé- 
mocratique ou  parlementaire,  comme  les  Américains  ou  les  Anglais,  à 
des  spoliations  internationales  qui  ne  doivent  faire  la  fortune  que  de 
quelques-uns  ;  il  faut  lui  inculquer  une  idée  d'honneur  ou  d'intérêt  na- 
tional qui  lui  fasse  mettre  ses  aspirations  au-dessus  des  considérations 
de  modération  et  même  de  justice,  sauf  aux  spéculateurs  à  s'emparer 
de  ses  entrainemenis  pour  cette  idée  et  à  les  employer  au  service  de 
leurs  entreprises  personnelles.  Ce  dernier  mal,  que  viennent  d'éprouver 
les  États-Unis  et  l'Angleterre,  doit  être  une  préoccupation  des  plus  gra- 
ines pour  les  nations,  par  ce  temps  de  concentration  excessive  de  la 
puissance  financière  et  d'influence  redoutable  de  ceux  qui  la  détiennent 
sur  les  gouvernements.  Mais,  nous  le  répétons,  la  spéculation  exploite 
des  courants  de  l'opinion  publique,  plutôt  qu'elle  ne  les  crée  :  même 
sous  la  domination  despotique  du  second  Empire,  il  a  fallu  faire  appa- 
raître de  vagues  aspirations  d'expansion  de  l'influence  française  pour 
rendre  possible  l'expédition  du  Mexique  qui  servait  surtout  à  satisfaire 
les  appétits  de  financiers  véreux. 

11  serait,  eflfet,  aussi  puéril  qu'injuste  de  croire  que  l'accord  presque 
unanime  de  la  presse  britannique  en  faveur  d'une  action  belliqueuse 
contre  le  Transvaal  est  dû  aux  subsides  des  Sociétés  minières.  Si,  en 
Angleterre  comme  ailleurs,  des  cas  de  vénalité,  toujours  trop  nombreux, 
peuvent  être  établis,  il  faut  convenir  que  l'on  n'a  pu  obtenir  du  plus 
positif  des  peuples  les  énormes  sacrifices  que  nécessite  celte  guerre  (1) 
sans  avoir  pu  mettre  au-dessus  d'eux  le  sentiment  de  l'honneur  natio- 
nal et  la  perspective  d'une  plus  grande  prospérité  pour  la  patrie.  Mais 
ce  sentiment  national  ne  se  serait  pas  manifesté  lui-même  avec  Ten- 
thousiasme  exubérant  que  l'on  sait, si  l'éducation  politique  du  peuple  ne 
s'était  pas  profondément  modifiée  par  rapport  aux  tendances  pacifiques 
qu'il  montrait  il  y  a  une  vingtaine  d'années.  Car,il  ne  faut  pas  perdre  ce 
point  de  vue, l'ardeur  belliqueuse  des  Anglais  à  propos  du  Transvaal  n'est 


(1)  État  comparatif  des  expéditions  anglaises  dans  ce  siècle  :  1854,  Crimée  :  ^ 
à  34.000  hommes;  1818,  Chypre  :  8  â  9.000  ;  1819,  Afrique  australe:  8.000;  Egypte, 
20.000  en  1882  ;  Abyssinie.  13.000;  guerre  du  Transvaal,  75  à  80»000  au  début  de  la 
campagne,  plus  tard  près  de  200.000. 
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pas  un  incident  isolé  ;  ce  n'est  qu'une  des  manifestations  d'un  état  d'esprit 
qui  s*e8t  révélé  tout  aussi  véhément  à  propos  des  menaces  de  conflit  avec 
la  Russie,  de  l'incident  du  Venezuela  vis-à-vis  des  États-Unis,  du  télé- 
gramme de  Guillaume  II  à  Krûger,  contre  l'Allemagne,  enfin  de  Tafifaire 
de  Fasboda,  contre  la  France.  Même,  fait  presque  unique  dans  les  an- 
nales de  la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  n'a  presque  pas  trouvé 
dans  la  presse  d'opposition  à  ses  visées  belliqueuses  contre  le  Trans- 
yaal.  Tout  en  critiquant  la  diplomatie  agressive  et  aventureuse  de 
M.  Chamberlain,  le  Daily  News  du  5  octobre,  dans  un  leader  article  sur 
les  devoirs  du  parti  libéral  dans  les  circonstances  actuelles,  disait  que 
la  Grande-Bretagne  avait  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  par  tous  les  moyens 
le  maintien  de  sa  suprématie  dans  l'Afrique  australe,  base  de  sa  voie  de 
communication  avec  l'Inde,  vu  l'incertitude  de  la  voie  de  Suez  en  cas  de 
guerre  :  il  concluait  que  ses  critiques  n'empêcheraient  pas  le  parti  libé- 
ral de  soutenir  le  gouvernement  c  dans  sa  défense  des  intérêts  vitaux  de 
r Empire  ».  Fait  bien  topique  encore  :  le  directeur  du  Daily  Chronicle, 
M.  Massingbam,  a  démissionné  parce  qu'il  entendait,  conformément  aux 
traditions  défendues  par  ce  grand  journal,  combattre  la  politique  de  l'Im- 
périalisme, tandis  que  les  propriétaires  ne  voulaient  pas  contrarier  le 
courant  populaire.  La  même  aventure  est  arrivée  à  M.  Croske,  directeur 
de  VBcho  de  Londres.  Depuis  lors,  chose  inouïe,  tous  les  journaux  de 
Londres  ont  soutenu,  au  moins  quant  à  la  nécessité  d'une  action  belli- 
queuse, la  politique  gouvernementale.  Le  parti  libéral  abandonnait  de 
plus  en  plus  les  traditions  de  modération  et  de  paix  de  son  ancien  chef 
Gladstone,  dans  la  crainte  surtout  d'encourir  l'impopularité  et  de  pa- 
raître un  tiède  partisan  de  la  Greater  Brilain^  ou  un  LiUle  Englander,  la 
pire  des  insultes  pour  les  Impérialistes.  Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  que 
l'on  ne  puisse  relever  nombre  de  protestations  convaincues,  soit  au  Par- 
lement, soit  en  dehors.Nous  n'insisterons  pas  sur  celles  des  Irlandais  qui 
peuvent  être  suspectées  de  partialité  systématique  et  haineuse  contre 
l'Angleterre.  Retenons  seulement  une  question,  intéressante  en  droit  et 
assez  embarrassante  pour  le  Cabinet,  qui  fut  posée  par  le  député  irlandais 
MacNeill  à  l'occasion  du  Message  de  la  Reine  pour  l'appel  des  milices.  Il 
demanda  si,  malgré  la  guerre,  on  payerait  au  Transvaal  l'indemnité  pro- 
mise à  cause  de  l'incursion  de  Jameson,  indemnité  que,  d'après  M.  Cecil 
Rhodes,  la  Charlered  Company  devait  acquitter  et  dont  elle  n'avait  rien 
versé.  La  question  fut  supprimée  de  Tordre  du  jour  de  la  Chambre,  ce 
que  le  speaker  mit  sur  le  compte  d'un  oubli  (1). 

(1)  Ed  droit,  un  État  peut  suspendre  jusqu'à  la  paix  le  payement  de  ce  qu*il  doit  à 
lÊtat  ennemi  afin  de  ne  pas  fournir  des  ressources  à  celui-ci  pour  la  guerre.  Mais  il  ne 
peut  pas  s'exonérer  de  payer  ce  qu'il  doit  aux  nationaux  de  TËtat  ennemi  (V.  alTaire  de 
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Quant  aux  représenlants  du  parti  libéral  dans  les  deux  Chambres, 
leur  altitude  doit  être  appréciée  dans  deux  périodes.  Avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  ils  blâment  énergîquemenl  la  politique  agressive  et  in- 
juste du  Cabinet  à  Tégard  du  Transvaal.  Aux  Communes,  le  28  juillet, 
sir  Henry  Campbell  Bannerman,  leader  de  l'opposition  libérale,  déve- 
loppait cette  idée  que  rien  ne  justifiait  l'intervention  par  la  force  de 
l'Angleterre  au  Transvaal.  Le  1«' juillel,  à  la  même  Assemblée,  il  avail 
jugé  ainsi  l'Impérialisme  :  €  Je  déteste  le  mot  <  Impérialisme  >  dont  la 
signification  change  suivant  la  personne  qui  le  prononce,  car  il  désigne 
le  devoir  le  plus  impératif,  quand  il  ne  découvre  pas  la  sottise  la  plus 
extravagante.  La  partie  sensée  de  la  population  accepte  les  responsa- 
bilités qui  résultent  de  la  possession  d'un  Empire  ;  mais  elle  repousse  le 
désir  de  nouvelles  entreprises  en  grande  partie  visionnaires,  éloignées 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  et  qui,  si  elles  peuvent    rapporter 
quelques  gloires  momentanées,    ne  sont  cependant  justifiées  par  au- 
cune nécessité  immédiate.  Je  ne  suis  ni  Impérialiste,  ni  anti-Impéria- 
liste, je  suis  du  côté  des  gens  sensés  ».  Le  5  septembre,  M.  John  Morley 
déclarait  à  ses  électeurs  d'Arbroalh  que  la  guerre  au  Transvaal  serait 
un  déshonneur  pour  l'Angleterre  et  qu'il  répudiait  un  €  Empire  fondé 
sur  la  piraterie».  Citons  encore,  parmi  bien  d'autres,  la  protestation, 
aussi  catégorique  quoique  plus  modérée  en  la  forme,  de  sir  W   Har- 
court  devant  ses  électeurs  à  New-Tredgarl,  le  21  septembre. 

Depuis  l'ouverture  des  hostilités,  le  conflit  s'accusa  surtout  dans  la 
joute  oratoire  de  M.  Stanhope  et  de  M.  Chamberlain  aux  Communes,  le 
20  octobre  :  on  y  relève  même  ce  fait,  très  rare  dans  les  débats  du  Par- 
lement, que  le  ministre  dut  être  deux  fois  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir 
émis  des  douies  SUT  V honorabilité  de  l'opposition  de  M.  Stanhope  (^1). 
Mais  déjà  influencés  par  la  crainte  de  l'impopularité  et  aussi,  il  faut  bien 
le  dire,  par  le  sentiment  national  qui  commandait  de  ne  pas  trop  affai- 
blir par  des  critiques  l'action  militaire  du  gouvernement,  la  plupart  des 
députés  ou  lords  libéraux  se  bornèrent  à  regretter  et  à  blâmer  les  fautes 
commises  dans  les  négociations,  tout  en  reconnaissant  que  la  défense 
de  la  suprématie  britannique  dans  l'Afrique  australe  imposait  de  pour- 
suivre les  hostilités  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  de  sérieuses  satisfac- 
tions. Tel  fut,  en  particulier,  le  sens  du  discours  de  sir  W.  Harcourt,  le 
19  octobre  :  il  nia  le  maintien  de  la  suzeraineté  depuis  1884  et  rappela 
que,  en  1895,  M.  Chamberlain  avail  qualifié  d'abominable  l'idée  d'une 


Temprunt  silésien   sous  Frédéric   H,  dans  notre  Cours  de  droit  intem,  publie^  2*  éd\i.^ 
p.  555). 
(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  21  octobre  1899. 
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guerre  contre  le  Transvaal.  Le  ministre  se  sortit  d'affaire  en  disant  que 
c'était  M.  Kruger  qui  avait  déclaré  les  hostilités. 

Mais  toute  discussion  était  inutile  devant  un  parti  pris  irrévocable.  Le 
28  juillet,  avant  la  guerre  par  conséquent,  lord  Salisbury  terminait  son 
discours  à  la  Chambre  haute  par  cette  citation  biblique  qui  montrait  bien 
la  résolution  d'aller  jusqu'au  bout  :  «  Nous  avons  mis  la  main  à  la  char- 
rue, nous  n'avons  pas  l'intention  de  la  retirer  ».  Le  mot  fit  fortune  dans 
le  Cabinet,  car  M.  Chamberlain  le  répétait  aux  Communes,  le  9  août. Le 
gouvernement  était  résolu  (1),  l'opinion  était  conquise,  puisque  le  loid- 
maire,  au  banquet  de  Mansion-House,  pouvait  dire  que  les  pierres  de 
la  Cité  se  soulèveraient  si  l'on  prêtait  la  moindre  attention  à  l'ultima- 
lum  du  Transvaal  :  rien  ne  pouvait  arrêter  l'Impérialisme  dans  sa 
marche. 

On  a  expliqué  un  peu  autrement  la  rigueur  de  l'action  britannique 
contre  les  deux  Républiques  de  l'Afrique  australe.  Craignant,  dit-on, 
pour  son  Empire  des  Indes,  aujourd'hui  menacé,  l'Angleterre  voudrait 
le  remplacer  par  un  immense  Empire  africain  plus  proche  et  plus  facile 
à  défendre  ;  la  base  decette  combinaison,  déjà  émise  par  lord  Carnarvon, 
ancien  ministre  des  colonies,  serait  l'occupation  du  Transvaal  et  de 
VÉtat  d'Orange  :  ainsi  s'expliqueraient  l'annexion  de  1877  à  laquelle  il 
fallut  renoncer  en  1881,  puis  le  raid  de  Jameson  secrètement  encouragé, 
enfin  la  campagne  de  réclamations  fondées  sur  les  plaintes  des  Uitlan- 
ders  et  la  guerre  qui  devait  en  être  la  conséquence.  C'est,  croyons-nous, 
mal  connaître  le  caractère  tenace  et  plein  de  confiance  en  soi-même  des 
Anglais  que  supposer  qu'ils  se  sont  arrêtés  à  la  perspective  de  perdre 
rinde  dont,  du  reste,  le  danger  n'est  pas  aussi  inquiétant  pour  eux 
qu'on  veut  bien  le  dire.  Il  nous  parait  beaucoup  plus  simple  et  aussi  plus 
vrai  de  penser  que  l'évolution  de  leur  politique  dans  le  sens  impérialiste 
les  a  amenés  à  ajouter  un  Empire  africain  à  leur  Empire  d'Asie,  sans 
vouloir  nullement  céder  l'un  pour  l'autre.  Avec  leurs  anciennes  idées 
en  matière  de  colonies,  celles-ci  étaient  pour  eux  des  moyens  de  faire 
essaimer  leur  race  et  de  la  rendre  prépondérante  sur  le  globe,  d'avoir 
des  points  d'appui  de  leur  puissance  et  de  vastes  débouchés  économi- 
ques. Cette  manière  de  voir  se  conciliait  fort  bien  avec  une  large  auto- 
nomie des  possessions  coloniales,  rejetons  plutôt  qu'annexes  de  la 
mère-patrie,  et  rattachées  à  elle  par  le  lien,  politiquement  lâche  mais 

1)  Fait  assez  rare  en  Angleterre  où  les  hauts  fonctionnaires  jouissent  d'une  grande 
indépendance  dans  Texercice  de  leur  mission,  le  commandant  des  forces  du  Cap,  sir 
W.  Batler,  fut  rappelé  pour  avoir,  pendant  quil  faisait  rintérira  de  sir  Milner  alors 
en  Angleterre,  émis  des  doutes  sur  la  véracité  des  plaintes  des  Uitlanders  contre  le 
Transvaal  (IS  août). 
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nationalemenl  et  économiquement  très  fort,  de  l'origine  commune  et 
des  intérêts  habilement  solidarisés .  Pour  avoir  méconnu  une  fois  ces 
traditions  par  une  première  manifestation  d*Impérialisme  sous  la  forme 
du  despotisme  fiscal,  ils  avaient  perdu  les  États-Unis,  et  la  leçon  sem- 
blait leur  avoir  profité.  De  nos  jours,  l'Impérialisme  inauguré  par  lord 
Beaconsfield  a  introduit  une  politique  nouvelle  de  rattachement  étroit 
des  colonies  à  la  métropole,  pour  former  une  vaste  association  de  forces 
militaires  et  économiques  qui  s'étendrait  sur  tout  l'univers.  Dans  TA- 
frique  du  Sud,  cette  combinaison  se  heurtait  à  un  particularisme  natio- 
nal, celui  des  Hollandais  :  ayant  pour  point  d'appui  moral,  si  Ton  peut 
ainsi  dire,  dans  tous  les  cas  comme  noyau  de  concentration,  les  popu- 
lations hollandaises  indépendantes  du  Transvaal  et  de  l'État  d'Orange, 
ce  particularisme  gênait  les  plans  de  Tlmpérialisme.  On  en  est  venu 
ainsi,  ne  pouvant  pas  dompter  ou  absorber  politiquement  les  Boêrs 
comme  les  Français  du  Canada,  à  les  vouloir  réduire  par  la  violence,  et 
Tari  de  l'Impérialisme  a  consisté  à  intéresser  à  cette  lutte  tous  les  An- 
glo-Saxons des  colonies  les  plus  indépendantes,  ce  qui,  quoi  qu'on  en 
dise,  revient  à  la  transformer  en  une  lutte  de  races.  Au  Canada,  les  Fran- 
çais d'origine  n'ont  pas  résisté  et  le  ministre  M. Laurier  a  suivi  le  courant  ; 
les  Anglais  du  Dominion,  ceux  de  l'Australie,  qui  ne  doivent  rien   à  la 
mère-patrie  pour  sa  défense  militaire,  lui  ont  offert  leur  concours  armé 
pour  combattre  les  Burghers.  Les  Afrikanders,  colons  du  Cap  et  du  Natab 
fe  sujets  anglais  quoique  Hollandais  de  race,  ont  été  de  cœur,  et  bon  nom- 

^'  bre  même  de  fait,  dès  le  début  des  hostilités,  avec  les  Boërs  des  deux 

Républiques,  et  la  lutte  a  pris  le  caractère  d'une  vraie  guerre  civile  en 
ce  qui  les  concerne.  L'Impérialisme  met  ainsi  le  sceau  à  son  plan  :  il 
solidarise  dans  une  action  belliqueuse  commune  les  soldats  de  la  métro- 
pole et  les  colons  des  possessions  britanniques  pour  combattre  ceux 
qui  résistent  à  l'incorporation  dans  TEmpire  unifié.  Peut-être  viendra 
un  jour  où  ces  colons  regretteront  d'avoir  ainsi  créé  eux-mêmes  un 
K  précédent  redoutable  contre  l'autonomie  qui  les  a  rendus  prospères  et 

f-  qui,  entre  autres  mérites,   les  mettait  à  l'abri  des  complications  et  des 

\  desseins  ambitieux  de  la  métropole, 

*':  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  politique  de  l'Impérialisme  anglais,  il  ne 

^*  saurait  avoir,au  point  de  vue  du  droit,la  moindre  importance  pour  justifier 

\^  les  agressions  qu'il  provoque  contre  des  peuples  indépendants.  Il  n''est 

i  qu'une  combinaison  plus  ou  moins  habile  et  une  manière  nouvelle  de 

réaliser  par  la  force  des  visées  intéressées.  Dans  ce  domaine  de  la  force, 

le  droit  international  ne  peut  qu'émettre  des  protestations  quand  il  est 

méconnu  :  quant  à  ceux  qui  s'y  tiennent,  faute  de  l'approbation  des 

jurisconsultes  dont  ils  ne  s'occupent  guère,  il  leur  faut,  pour  obtenir 
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celle  des  politiciens  et  des  populations  qu'ils  représentent,  le  succès  qui 
est  la  seule  raison  d'être  de  leurs  entreprises.  N'ayant  pas  la  ressource 
du  droit  légitimement  invoqué  qui  seul  peut  consoler  dans  la  défaite,  il 
ne  leur  reste  que  la  critique  des  admirateurs  de  la  force  en  cas  d'in- 
succès. 

On  a  cependant  rappelé,  à  propos  du  conflit  entre  l'Angleterre  et  le 
Transvaal,  certaine  théorie  qui  tendrait  à  justifier  les  mesures  prises  à 
regard  de  ce  dernier  en  se  fondant  sur  une  loi  naturelle  de  l'évolution 
des  peuples.  Les  Boërs  ont  décimé  et  asservi  les  indigènes,  souvent  avec 
des  raffinements  de  barbarie  atroces  (1)  ;  ils  n'ont  tenu  aucun  compte  de 
leur  droit  de  premiers  occupants  du  pays  et  se  sont  prévalus  de  leur 
droit  propre  de  peuple  blanc  et  chrétien,  ayant  la  supériorité  sociale  qui 
autoriserait  à  dominer  et  dépouiller  les  races  inférieures.  Aujourd'hui, 
les  Boërs  voudraient  invoquer,  à  leur  tour,  le  droit  d'anciens  sinon  de 
premiers  occupants,  à  rencontre  des  Anglais  qui  se  fondent  sur  leur 
supériorité  sociale  :  ils  doivent  subir  la  loi  dont  ils  se  sont  prévalus  eux- 
mêmes  autrefois,  et  laisser  la  place  à  ceux  qui  savent  et  peuvent  mieux 
qu'eux  utiliser  pour  le  bien  général  de  l'humanité  les  richesses  dont  ils 
ne  tirent  pas  un  parti  suffisant.  Il  n'y  aurait  ainsi,  dans  l'Afrique  australe, 
qu'une  des  applications  constantes  de  la  grande  loi  de  la  concurrence 
vitale  entre  les  peuples,  d'après  laquelle  ceux  qui  détiennent  un  terri- 
toire doivent  céder  devant  l'invasion  des  races  mieux  douées  pour  le  dé- 
veloppement social  et  économique.  Ainsi  présentée  parles  sociologues  (2), 
celle  proposition  se  réduit  à  ce  truisme  qu'il  est  assez  inutile  d'entourer 
d'un  appareil  scientifique  :  entre  les  peuples  comme  entre  les  individus, 
ce  sont  les  mieux  armés  pour  la  lutte  qui  l'emportent.  Mais  cette  formule 
a  été  adoptée  par  des  jurisconsultes  du  droit  international,  qui  ont  voulu 
la  transformer  en  une  proposition  juridique  aboutissant  à  faire  considé- 
rer, non  pas  seulement  comme  une  puissance  de  fait,  mais  comme  un 
droit  véritable,  cette  espèce  d'expropriation  des  pays  qui  restent  dans 
un  état  de  civilisation  peu  avancée  par  ceux  qui  répandent  hors  de  leur 
territoire  primitif  une  force  et  une  culture  supérieures  au  point  de  vue 
social,  militaire,  économique,  etc.  (3). 

Remarquons,  tout  d'abord,  qu'il  ne  saurait  être  question  de  faire  punir 

(i)  Levaillant,  Deuxième  voyage,  t.  I,  p.  19  et  20.  V.  le  Correspondant  du  lU  août 
1899. 

(2)  Edmond  Demolms,  Boërs  et  Anglais,  dans  la  Science  sociale,  1899,  p.  319. 

(3)  Cette  conception  (Y.  fituntschti,  Le  droit  inlem,  codifié,  §99)  est  un  dérivé  des 
idées  aUemandes  sur  Tidentiflcation  du  droit  et  de  la  force  ;  elle  s'accorde  aussi  avec 
la  doctrine  anglaise  du  droit  confondu  avec  l'intérêt,  parce  que,  au  point  de  vue  inter- 
national, la  défense  de  l'intérêt  génél-al  de  Thumanité,  représenté  par  Texpansion  des 
États  les  pins  civilisés,  estelle-uiême  le  droit  (Y.  Fouillée,  Vidée  moderne  du  droit). 
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par  des  nouveaux  venus  plus  forls  ceux  qui,  abusant  eux-mêmes  de 
leur  force,  ont  dépouillé  les  premiers  occupants.  Les  grands  peuples 
colonisateurs,  qui  ont  tant  à  se  reprocher  au  point  de  vue  de  rhumanilé 
à  regard  des  populations  sauvsfges,  manqueraient  un  peu  de  titres  à 
cette  mission  de  justice  :  tel  serait,  par  exemple,  le  cas  des  Anglais  qui, 
dans  l'Afrique  du  Sud,  n'ont  guère  été  moins  durs  que  les  Boërs  pour 
les  indigènes.  Les  Boërs,  du  moins,  avaient  comme  circonstances  atté- 
nuantes la  nécessité  de  lutter  pour  leur  existence  en  tant  que  nation,  et 
rinfluence  de  leurs  idées  bibliques  d'après  lesquelles  ils  se  considéraient 
comme  un  nouveau  peuple  élu  chassant  les  intidoles  maudits  de  Dieu, 
tout  comme  les  enfants  d'Israël  dans  la  terre  de  Chanaan.  Au  surplus, 
ce  rôle  de  justicier  ne  se  concevrait  que  s'il  devait  conduire  à  restituer 
aux  premiers  occupants  indigènes  ce  qui  leur  a  été  enlevé  :  à  quoi  na- 
turellement personne  ne  songe. 

Mais,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  loi  naturelle  de  la  subs- 
titution des  peuples  forts  aux  peuples  faibles  dans  la  domination  et 
l'exploitation  de  la  terre,  il  est  essentiel  de  retenir  que  le  droit  a  précisé- 
ment comme  mission,  sans  pouvoir  empêcher  l'inévitable,  de  régulari- 
ser le  fonctionnement  de  cette  loi,  pour  qu'elle  ne  s'applique  que  d'une 
manière  légitime  et  dans  la  mesure  où  elle  assure  le  bien  général  de 
l'humanité.  Par  son  développement  progressif,  un  État  peut  en  domi- 
ner peu  à  peu  un  aulre  qui  dégénère  et  qui,  devenu  incapable  de  sub- 
sister par  lui-même,  finit  par  s'absorber  dans  celui  dont  il  a  préalable- 
ment subi  la  suprématie  par  l'infiltration  de  la  population,  de  l'influence 
économique  et  de  l'ascendant  moral  :  le  droit  international  ne  peut 
qu'enregistrer  ce  phénomène  normal  entre  les  peuples,  comme  le  droit 
interne  le  constate  sans  pouvoir  l'arrêter  entre  les  particuliers,  car  il  est 
la  conséquence  naturelle  de  l'exercice  des  facultés  reconnues  par  le 
droit  lui-même,  facultés  que  les  uns  savent  utiliser,  tandis  que  d'au- 
res,  moins  bien  doués,  les  laissent  péricliter  dans  leurs  mains.  Mais 
la  mission  du  droit  est  d'empêcher  les  actes  de  déloyauté  ou  de  vio- 
tence  qui  tendent,  non  plus  à  laisser  se  développer  la  concurrence  na* 
turelle  des  facultés  de  chacun  avec  l'aboutissant  fatal  de  la  défaite  pour 
les  uns  et  de  la  victoire  pour  les  autres,  mais  à  détruire  ou  à  fausser 
cette  concurrence  légitime  par  la  suppression  même  des  facultés  de 
Tune  des  parties  en  présence.  Le  droit  de  chaque  État  ne  peut  faire  que 
les  maladroits  ou  les  indolents  ne  se  ruinent  pas,  tandis  que  les  habiles 
et  les  actifs  s'enrichissent  de  tout  ce  que  les  premiers  perdent  ;  mais  il 
interdit  les  tromperies  et  les  violences  qui  ont  pour  efifet,  non  de  triom- 
pher des  facultés  rivales,  mais  de  les  anéantir  ou  de  les  paralyser.  De 
même,  le  droit  international  ne  peut  vouloir  que  les  États  qui  ne  savent 
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pas  utiliser  leurs  ressources  soient  à  Tabri  de  la  suprématie  progressive 
de  ceux  qui  comprennent  mieux  qu'eux  leur  fonction  politique,  écono- 
mique et  sociale;  mais  il  ne  peut  permettre  que  la  lutte  normale  des 
facultés  en  présence  disparaisse  par  le  dépouillement  brutal  de  Tun 
des  pays  par  Tautre.  Ainsi,  on  peut  croire  que,  grâce  à  la  supériorité 
de  civilisation  qu'ils  invoquent,  les  Anglais  auraient  peu  à  peu.  par 
leur  immigration  croissante  et  leur  action  économique  prépondérante, 
transformé  si  bien  la  population  et  le  régime  du  Transvaal  que  ce  pays 
n'aurait  bientôt  plus  été  qu'une  annexe  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
le  sont  déjà  le  Cap  et  le  Natal  où  habite  cependant,  en  nombre  égal  ou 
supérieur  à  celui  des  Anglo-Saxons,  une  race  identique  à  celle  des  deux 
Républiques  de  l'Afrique  australe.  Mais  on  a  voulu  confisquer  ce  qu'il 
s'agissait  de  s'assimiler  et  de  dominer  par  le  jeu  normal  de  la  concur- 
rence des  peuples,  et  c'est  pour  cela  que  protestent  à  peu  près  tous  les 
jurisconsultes  et  presque  toute  l'opinion  publique  hors  de  la  Grande- 
Bretagne.  Et  ces  protestations  se  justifient,  même  au  point  de  vue  de  la 
loi  de  concurrence  vitale  des  Étals  pour  le  développement  de  la  civilisa- 
tion et  le  bien  de  l'humanité.  En  tolérant  les  expropriations  violentes 
des  peuples  faibles  par  les  peuples  forts,  on  risque  de  compromettre  le 
fonctionnement  de  cette  loi  naturelle  en  tant  qu'elle  doit  aboutir  au 
triomphe  du  peuple  le  mieux  doué  pour  le  progrès  social  :  on  favorise^ 
en  effet,  le  succès  immédiat  du  plus  puissant  au  point  de  vue  militaire, 
au  détriment  peut-être  de  celui  qui,  maintenu  dans  son  indépendance, 
l'aurait  emporté  plus  tard,  pour  le  bien  de  tous,  par  ses  qualités  mora- 
les, intellectuelles  ou  économiques.  Mais,  dit-on,  ceux  qui  n'ont  que  la 
supériorité  militaire  ne  jouissent  que  de  succès  éphémères;  le  triom- 
phe définitif  est  toujours  réservé  à  ceux  qui  sont  socialement  supérieurs. 
Et  l'on  cite  Attila,  Gengis-Khan,  Tamerlan  :  mais  on  ne  cite  pas  les  Turcs 
qui,  depuis  des  siècles,  grâce  uniquement  à  la  force  des  armes,  ont 
étouffé  la  civilisation  dans  une  des  régions  de  l'Europe  jadis  la  plus 
brillante,  et  qui  reste  toujours  une  des  mieux  dotées  par  sa  richesse  na- 
turelle et  l'intelligence  de  ses  populations.  On  est  donc  fondé  à  condam- 
ner la  violence  qui  dépouille  le  faible,  dans  les  rapports  internationaux 
comme  dans  les  rapports  entre  particuliers,  non  seulement  au  point  de 
vue  du  droit,  mais  même  au  point  de  vue  du  développement  progressif 
de  l'humanité  par  la  concurrence  naturelle  des  nations  supérieures  et 
des  nations  inférieures. 

Il  est  encore  un  autre  point  de  vue  à  considérer  :  un  État  qui  est  en 
situation  de  les  utiliser  pour  son  bien  et  celui  de  l'humanité  tout  en- 
tière ne  peut-il  pas  arracher,  même  par  la  force,  des  richesses  natu- 
relles détenues  par  un  peuple  ignorant  et  inactif,   qui  les  laisse  impro- 
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duclives  ou  les  accapare  au  delà  de  ses  propres  besoins?  Celte  manière 
de  voir  qui,  on  le  voit  sans  peine,  conduit  directement  au  socialisme,  est 
acceptée  dans  les  rapports  internationaux  par  des  esprits  fort  hostiles 
aux  doctrines  socialistes  (1).  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  dans 
quelle  mesure  elle  est  acceptable  vis-à-vis  des  nations  barbares  qui  vou- 
draient priver  l'humanité  civilisée  des  richesses  qu'elles  possèdent  et 
qui  seraient  absolument  nécessaires  aux  autres  peuples.  Nous  ne  vou- 
lons pas  insister  non  plus  sur  les  conséquences  redoutables  de  cette 
théorie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  internationale  :  on  peut  pré- 
voir que  c'est  là  une  arme  terrible  aux  mains  des  États  puissants  et 
cupides  contre  les  pays,  même  de  civilisation  suffisante,  ayant  chez  eux 
des  richesses  qu'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  défendre.  Disons  seule- 
ment que,  pour  le  Transvaal,  l'apparence  même  de  ce  droit  d'expropria- 
tion ne  saurait  être  découverte  dans  la  réalité  des  faits.  La  République 
Sud  africaine,  quelle  que  soit  Tinaptitude  ou  la  répugnance  des  Boërs 
pour  l'exploitation  agricole  perfectionnée  et  pour  les  entreprises  indus- 
trielles, n'a  point  fermé  son  sol  ni  ses  mines  à  ceux  qui  voulaient  en  ti- 
rer parti.  Ils  y  sont  venus  en  si  grand  nombre  qu'ils  menacent  d'étouflfer 
la  population  de  l'État;  ils  y  ont  obtenu  liberté  et  protection  pour  leur 
activité  économique;  aujourd'hui,  les  capitaux  engagés  au  Transvaal 
sont  proportionnellement  aussi  considérables  que  dans  nombre  de  pays 
prospères  de  l'Europe  ;  bien  plus, les  immigrants  étrangers  ont  été  admis 
à  participer  dans  une  large  mesure  à  la  direction  politique  du  pays  qui 
les  accueille.  En  vérité,  ce  serait  presque  douter  de  la  bonne  foi  de  ceux 
auxquels  on  s'adresse,  qu'essayer  de  leur  démontrer  que  le  Transvaal 
ne  s'est  pas  mis  en  situation  de  nécessiter,  pour  le  bien  de  rhumanîié, 
une  expropriation  forcée  des  richesses  situées  sur  son  territoire. 
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I.  —  LIVRES. 

Vœlkerrecht  und  Landesrecht  (Le  droit  des  gens  et  le  droit  interne), 

par  IlRiNRiCH  Triepel,  professeur  à  TUniversité  de  Leipzig,  1  vol.  in-8*,  Leipzig,  1899, 
G.  L.  Kirschfeld,  édit.  —  L'ouvrage  de  M.  T.  est  consacré  à  un  «  compartiment 
scientifique  qui  a  grand  besoin  de  lumière  »,  comme  disait  récemment,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  M.  Pillet,  en  parlant  du  livre  de  M.  Kaufmann  sur  Tautorité 
juridique  du  droit  international  (V.  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  104-105).  Il  s'agit  en 
effet  de  préciser  les  rapports  entre  le  droit  des  gens  et  le  droit  interne  :  ces  deux  sphères 

(1)  Kdmond  Demolins,  loc.  cit,,  p.  3  1  et  suiv. 
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qae  Gentil  et  Grotius  s'étaient  efforcés  de  séparer,  mais  qui  restent  de  nos^jours  en- 
core sans  délimitation  propre  en  théorie  comme  en  pratique. 

Nous  ne  pouvons  discuter  ici  toutes  les  questions  si  graves  et  si  intéressantes 
dont  M.  T.  s*est  occupé.  Il  suffit  de  les  indiquer  pour  en  faire  voir  l'importance.  Ce 
sont  les  difficultés  les  plus  compliquées  de  la  jurisprudence  internationale  :  les  sources 
du  droit  international  mises  en  rapport  avec  les  sources  du  droit  interne  ;  la  recon- 
naissance du  droit  international  par  la  législation  interne  et  vice  versa;  enfin,  les 
différents  rapports  qui  peuvent  se  présenter  entre  ces  deux  branches  du  droit.  Ces 
difficultés  n'avaient  été  jusqu'à  présent  étudiées  qu'incidemment,  surtout  à  propos  des 
traités  ;  elles  n'en  forment  pas  moins  la  base  d'une  quantité  de  cas  dont  elles  doivent 
déterminer  la  solution. 

La  méthode  suivie  par  l'auteur  est  strictement  juridique.  On  ne  trouve  pas  dans 
le  livre  de  M.  T.  les  formules  vagues  qu'on  rencontre  si  souvent  dans  les  ouvrages 
de  droit  international.  Tout  y  est  très  précis.  On  pourrait  même  reprocher  à  M.  T. 
un  excès  de  précision,  et  ce  reproche  il  semble  l'avoir  prévu  lui-même,  —  p.  118.  Le 
savant  professeur  est  très  au  courant  de  la  littèrature/allemande  aussi  bien  qu'étran- 
gère, quoique  la  jurisprudence  anglo-américaine  soit  la  seule,  avec  celle  d'Allema- 
gne, qui  ait  pu  lui  être  de  quelque  profit.  Le  style  est  un  peu  lourd  ;  et  cette  inipres- 
sion  reste,  même  si  l'on  se  souvient  qu'on  a  affaire  à  un  ouvrage  allemand  (1).  Mais  ce 
léger  défaut  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  que  le  livre  permet  d'apprendre.  L'ouvrage 
de  M.  T.  est  indispensable  à  tous  ceux  qui  veulent  faire  des  études  sérieuses  dans  le 
domaine  du  droit  international.  On  peut  discuter  les  arguments  de  l'auteur,  —  et  on 
est  souvent  tenté  de  le  faire,  —  mais  avant  tout  on  doit  les  connaître. 

Une  partie  des  questions  qu'a  étudiées  M.  T.  avaient  déjà  été  examinées  par 
M.  W.  Kaufmann  dans  l'ouvrage  cité  plus  haut.  Mais  les  deux  auteurs,  n'ayant  pas 
pris  le  même  point  de  départ,  ont  abouti  à  des  conclusions  différentes.  La  lecture  de 
leurs  ouvrages,  surtout  si  on  les  compare  l'un  à  l'autre,  est  tellement  instructive  qu'on 
ne  saurait  trop  la  recommander.  V.  Hi 

CSoors  de  droit  diplomatique,  par  P.  Pradier-Fodéré,  Conseiller  honoraire  à 
la  Cour  d'appel  de  Lyon,  fondateur  et  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  sciences 
politiques  et  administratives  de  l'Université  de  Lima,  membre  de  l'Institut  de  droit 
international,  2«  édit.,  2  vol.  in-8»,  Paris,  1899,  Pedone,  édit.  —  Le  droit  diplomatique 
est  le  droit  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  à  traiter  les  affaires  interna- 
tionales. Il  a  ainsi  une  importance  considérable  ;  il  constitue  en  quelque  sorte  la  pro- 
cédure du  droit  international.  Ce  droit  se  compose  surtout  d'usages  et  de  formes  ;  il 
subit  donc  plus  que  tout  autre  l'influence  des  progrès  réalisés  dans  les  mœurs  sociales, 
Tesprit  public  et  les  institutions.  Pour  ce  double  motif,  nous  ne  saurions  trop  remer- 
cier M.  P.  F.  d'avoir  donné  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  qui  avait  paru  pour 
la  première  fois  en  1881.  Une  autre  raison  nous  fait  apprécier  la  résolution  qu'a  prise 
le  savant  publiciste.Le  Cours  de  droit  diplomatique  de  M.  P.-F.  était  un  livre  unique, 
d^une  haute  valeur,qu*il  eût  été  fâcheux  de  laisser  vieillir.  L'auteur,  par  sa  nationalité 
comme  par  les  fonctions  qu'il  a  remplies  dans  l'Amérique  du  Sud,  était  mieux  placé 
que  personne  pour  donner  du  droit  diplomatique  une  étude  complète  ;  il  pouvait,  avec 
compétence,  faire  connaître  tout  à  la  fois  les  usages  des  États  de  l'Europe  et  ceux  des 
Rèpabliques  hispano-américfaines.  Et,  de  fait,  c'est  ainsi  qu'il  a  procédé  :  il  ne  s'est  pas 
contenté  d'emprunter  ses  exemples  à  l'histoire  de  l'ancien  monde,  il  les  a  encore  cher- 
chés au  delà  de  l'Atlantique.  De  la  sorte,  il  a  donné  au  livre  sa  pleine  utilité  :  ce  livre, 
en  effet,  s'adresse  tout  spécialement  aux  agents  diplomatiques  qui,  par  leurs  fonctions 
mêmes,  sont  appelés  à  vivre  dans  les  diverses  parties  de  l'univers. 

L«es  nombreuses  questions  qu'embrasse  le  droit  diplomatique  ont  été  examinées  avec 

(I)  V.  par  exemple  :  <  Dabd  laue  ich  die  schwierige  Prage  gaiu  bel  Seite,  ob  es  auf  die  VortUllung  det 
wUemden  SmèitehU  von  dem  SintriUe  dea  ait  Folge  des  Zuent  gevoUten  eitUretenden  wHUren  Erfolgt  an- 
koBBBe  •  (p.  106). 
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le  plus  grand  soin  par  M.  P.-F.  Après  avoir  dans  un  premier  chapitre  défini  la  di- 
plomatie et  indiqué  les  qualités  que  doit  présenter  le  diplomate,  le  distingué  publi- 
ciste  s'occupe,  successivement  dans  des  chapitres  distincts,  du  cérémonial  public,  des 
titres,  du  rang  et  de  la  préséance  des  chefs  d^Ëtat,  de  la  représentation  diplomatique, 
du  personnel,  des  pièces  et  documents  dont  les  agents  publics  doivent  être  munis,  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  attributions,  de  leurs  droits  et  de  leurs  immunités,  des  Con- 
grès et  des  Conférences,  enfin  de  la  manière  dont  prennent  fin  les  missions  diploma- 
tiques. Les  immunités  dont  jouissent  les  agents  diplomatiques  dans  Tezercice  de  leurs 
fonctions  constituent  Tune  des  questions  les  plus  délicates  du  droit  des  gens  ;  c'est  une 
de  celles  que  M.  P.*P.  a  le  mieux  traitées  ;  les  développements  qu'il  consacre  à  cette  ma- 
tière importante  sont  très  nets  et  très  complets,  illustrés  par  de  fréquents  et  d'inté- 
ressants exemples,  tirés  de  l'histoire  moderne  et  surtout  contemporaine.  Sur  tous  les 
points  le  savant  auteur  entre  d*ailleurs  dans  des  détails  minutieux,  se  montrant  tou- 
jours au  courant  desdispositions  les  plus  récentes.  A  ce  point  de  vue,  nous  relèverons 
cependant  une  légère  erreur  :  à  la  p.  276  du  t.  I,  il  est  dit  qu'en  France  les  archives 
des  affaires  étrangères  sont  ouvertes  au  public  jusqu'au  30  mai  1814  ;  cela  n'est  plus 
exact  aujourd'hui  :  un  arrêté  ministériel  du  8  décembre  1891  à  étendu  jusqu'au  31  juil- 
let 1830  la  période  des  recherches  publiques.  Mais  il  eût  été  vraiment  extraordinaire 
que  dans  deux  gros  volumes  formant  plus  de  1200  pages  il  ne  se  glissât  pas  quelque 
inexactitude.  Une  table  analytique  très  développée  permet  de  consulter  rapidement  len 
nombreux  renseignements  que  le  livre  renferme. 

Le  favorable  accueil  qu'a  reçu  la  première  édition  de  cet  ouvrage  sera  fait  aussi  à  la 
seconde,  nous  en  sommes  convaincu  :  ce  sera  une  juste  récofnpense  des  éminents  ser- 
vices que  M.  P.-F.  a  rendus  à  la  science  du  droit  international.  P.  F. 

Reofieil  d'actes  internationaux  de  l'Empire  ottoman,  recueillis  et  publiés 
par  Gabriel  Effbmdi  NoRiu>ouNGHiAN,  Conseiller  légiste  de  la  Porte  ottomane,  t.  I 
(1300-1789),  1  vol.  in-8o,  Paris,  1897,  Fichon,  édit.  —  Ce  recueil  des  traités  de  l'Empire 
ottoman  a  été  composé  avec  un  soin  tout  particulier  :  tous  les  textes  importants  pour 
l'histoire  internationale  de  la  Turquie  s'y  trouvent  rapportés,généralement  en  latin  ou  en 
français,  dans  leur  ordre  chronologique.Cet  ordre  était  le  plus  rationnel  *,  il  permet  en 
effet  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  le  mouvement  conventionnel  des  différentes  époques. 
M.N.  a  jugé  à  propos,  pour  les  textes  qu'il  a  cru  inutile  de  publier,  de  mentionner  les 
ouvrages  qui  les  ont  reproduits,  de  telle  sorte  qu'on  pourra  les  consulter  facilement. 
Un  tableau  chronologique  des  règnes  des  Sultans  et  des  principaux  Princes  européens, 
vec  l'indication  des  dates  correspondantes  de  l'ère  et  de  l'hégire,  complète  fort  uti- 
lement l'ouvrage.  11  est  à  désirer  que  M.N.  ne  fasse  pas  trop  longtemps  attendre 
la  suite  de  son  recueil  qui  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  aux  hommes 
d'État  et  aux  diplomates  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  s'occupent  du  droit  international. 

La  marine  auxiliaire,  son  avenir,  par  0.  Guihéneuc,  docteur  en  droit,  1  yoI. 
in-18,  Paris,  1900,  Pedone,  édit.  —  Les  corsaires  semblent  de  plus  en  plus  relégués  dans 
le  domaine  des  curiosités  historiques  si  l'on  en  juge  par  les  dernières  guerres,  notam- 
meut  par  le  conflit  hispano-américain  où  les  belligérants,  quoique  non  signataires  de 
la  déclaration  de  1856,  n'ont  pas  cru  devoir  recourir  à  eux.  Mais  il  est  certain  que  la 
prochaine  guerre  de  quelque  importance  verra  paraître  un  nouvel  instrument  :  la  ma- 
rine auxiliaire.  Les  intérêts  commerciaux  engagés,  l'insuffisance  des  marines  militaires 
pour  parer  à  tous  les  besoins  permettent  de  l'affirmer.  En  quoi  consistera  cet  instru- 
ment, à  quels  desiderata  devra-t-il  répondre  pour  ne  pas  être  la  résurrection,  sous  un 
autre  nom,  de  ce  que  la  conscience  internationale  a  réprouvé  en  1856  ?  Tel  est  le  pro- 
blème que  M.  G.  aborde  et  résout  avec  une  netteté  de  vues,  un  souci  des  grands  prin- 
cipes du  droit  des  gens  et  des  nécessités  pratiques  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer. 

Une  indépendance  excessive  à  l'égard  de  l'État,  l'esprit  de  lucre  et  l'indiscipline  des 
équipages  étaient  les  causes  des  excès  qui  ont  fait  condamner  la  course.  Pour  les  évi- 
ter, M.  G.  préconise  ce  qu'il  appelle  l'incorporation  loyale  de  la  marine  auxiliaire  à  la 
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marine  de  rËtat.  D'une  part,  il  veut  que  le  matériel  soit  emprunté  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre;  de  Vautre,  il  met  à  la  tête  de  réquipage  au  moins  un  officier  de  la  marine 
militaire  permanente,  officier  responsable  qui  veillera  à  l'observation  des  lois  de  la 
guerre,  et  il  écarte  en  tous  cas  l'ingérence  de  l'armateur  soit  dans  le  recrutement  de 
réquipage,  soit  dans  la  fixation  des  primes  afférentes  aux  prises.  Ainsi  sera  banni  l'es- 
prit de  lucre,  ainsi  sera  établie  la  discipline,  ainsi  par  conséquent  sera  justifiée  la  qua- 
lité de  belligérants  accordée  au  personnel  de  la  marine  auxiliaire. 

Après  avoir  construit  son  système  dont  nous  aimerions  à  donner  mieux  qu'une  idée 
aussi  imparfaite,  M.  G.  démontre  que,  malgré  l'avis  des  jurisconsultes  anglais  de  la 
Couronne,  la  flotte  volontaire  allemande  de  1870  était  en  contradiction  avec  l'esprit  de 
la  déclaration  de  1856  et  qu'en  revanche  la  flotte  volontaire  russe,  les  marines  auxiliai- 
res française  et  anglaise  (dans  la  mesure  où  l'on  peut  préjuger  de  leur  constitution)  lui 
sont  conformes.  Nous  ne  chicanerons  pas  l'auteur  sur  les  détails  de  Torganisation  qu'il 
voudrait  voir  adopter  dans  notre  pays.  En  pareille  matière  seules  les  idées  directrices 
importent  au  point  de  vue  de  la  science.  A  cet  égard  M.  G.  a  fait  une  œuvre  saine  et 
forte,  à  l'étude  de  laquelle  ses  lecteurs  trouveront  agrément  et  profit. 

Guida  formulaire  à  TuBage  des  agents  consulaires,  par  L.  Héritte,  vice- 
consul  de  France,  1  vol.  in -8*,  Paris,  1900,  Pedone,  édit.  —  Les  agents  consulaires 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de  cariére.  De  plus,  ils  ne  sont  généralement  pas  des 
nationaux  du  pays  qu'ils  représentent.  Dans  ces  conditions,  l'on  ne  peut  s'étonner  qu'ils 
ignorent  fréquemment  les  limites  exactes  de  leur  compétence.  Lorsque  des  cas  embar- 
rassants se  présentent  où  ils  doivent  prendre  une  décision  immédiate,  sans  avoir  le 
temps  de  recourir  à  leurs  chefs,  presque  toujours  fort  éloignés,  il  leur  arrive  parfois  de 
commettre  des  irrégularités,  des  abus  de  pouvoir  qui  donnent  naissance  à  des  récla- 
mations et  à  des  procès.  Leur  zèle  les  entraine  aussi  à  remplir  indûment  les  fonctions 
de  magistrat,  d'officier  de  l'état  civil,  de  notaire.  En  revanche,  il  en  est  qui,  par 
crainte  de  commettre  une  erreur,  s'abstiennent  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  forcés 
d'agir.  Excès  ou  insuffisance  d'initiative,  tel  est  donc  le  double  écueil  qu*il  s'agit,  pour 
les  agents  consulaires,  d'éviter.  C'est  pour  les  y  aider  que  M.  H.  a  écrit  son  Guide  for- 
mulaire. 

Il  leur  expose  d'abord  clairement  quelles  sont  leurs  attributions  en  matière  d'actes 
juridictionnels,  notariés;  et  administratifs,  quels  sont  leurs  devoirs  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  marine  marchande,  la  marine  militaire  et  les  naufragés,  quels  sont  leurs 
privilèges  et  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir.  Puis  il  leur  fournit  une  série 
de  modèles  et  de  formules  pour  tous  les  actes  qu'ils  peuvent  avoir  à  accomplir,  tableaux 
d'exportation  et  d'importation,  passeports,  certificats  militaires  et  autres,  légalisations, 
etc.  Enfin,  et  ceci  est  la  partie  la  plus  considérable  de  l'ouvrage,  il  reproduit  de  nom- 
breux extraits  des  lois,  décrets,  ordonnances,  circulaires  et  instructions  officielles  pou- 
vant intéresser  les  agents  consulaires.  Cette  simple  nomenclature  suffit  à  montrer 
combien  le  Guide  de  M.  H.  sera  utile  à  ceux  auxquels  il  est  destiné.  Il  répond  à  un 
incontestable  besoin,  il  est  conçu  avec  intelligence  et  clarté  ;  les  citations  y  sont  faites 
avec  un  judicieux  discernement.  En  un  mot  il  est  le  livre  éminemment  pratique  qu'il 
veut  être.  A  ce  titre  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  devienne  le  vade  mecum  du  corps 
si  intéressant  et  si  dévoué  des  agents  consulaires. 

Catalogue  d'une  Bibliothècpie  de  droit  international  et  sciences  auxi- 
liaires (Brouillon  de  la  table  systématique  des  fiches),  par  M.  le  Marquis  de 
OuvART,  1  vol.  petit  in-4»,  Paris  et  Leipzig,  1899.  Pedone  et  Brockhaus,  édit.  —  M.  de 
0.  possède  l'une  des  bibliothèques  de  droit  international  les  plus  considérables  et  les 
plus  complètes  de  l'Espagne.  Par  un  sentiment  de  solidarité  scientifique  auquel  nous 
ne  saurions  trop  applaudir,  il  a  voulu  faire  profiler  de  ses  richesses  ses  collègues  et 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit  des  gens.  Le  catalogue  de  sa  bibliothèque,  qu'il  a  eu 
l'heureuse  pensée  de  publier,  ofiTre  en  effet  une  réelle  utilité.  Sans  doute,  il  y  a  des 
lacunes  dans  ce  catalogue  :  on  ne  saurait  avoir,  même  sur  un  sujet  spécial,  tous  les 
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livres  qui  paraissent  dans  les  divers  pays  ;  mais  aussi  que  d'indications  précieuses  il 
renferme,  que  de  brochures  recueillies  par  M.  de  0.  dont  on  ne  soupçonnait  pas 
Texistence  et  que  Ton  aurait  grand'peine  à  se  procurer  aujourd'hui:  à  cet  égard,  il 
faut  signaler  tout  spécialement  la  partie  consacrée  aux  rapports  du  Saint-Siège  avec 
l'Italie  et  à  ceux  de  l'Espagne  avec  les  États-Unis  d'Amérique  au  sujet  de  Cuba.  En 
réalité,  la  publication  de  M.  de  0.  est  plus  qu'un  simple  catalogue  de  livres;  c'est  un 
véritable  programme  de  droit  des  gens.  En  dressant  le  plan  de  son  œuvre,  l'auteur  s'est 
souvenu  qu'il  était  professeur  :  il  a  réparti  et  classé  d'une  manière  méthodique  et  lo- 
gique les  3700  ouvrages  qui  constituent  sa  bibliothèque  et  ont  trait  aux  dilTérentes 
parties  du  droit  international.  Tous  les  livres  se  rapportant  à  un  même  sujet  se  trou- 
vent ainsi  rapprochés,  et  dès  lors  les  recherches  sont  rendues  très  faciles. Nous  expri 
merons  cependant  un  regret  :  il  est  fâcheux  qu'à  côté  de  cette  table  analytique  M.  de 
0.  n'en  ait  pas  fait  figurer  une  autre,  par  noms  d'auteurs  :  pareille  table  n'eût  pas  été 
moins  utile  ;  mais  nous  espérons  que,  dans  la  seconde  édition  de  son  ouvrage,  qui  cer- 
tainement sera  prochaine,  il  n'hésitera  pas  à  combler  cette  lacune. 

P.  F. 


II.  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE.  =  Annales  des  sciences politiqueB  (anciennement  Annales  de 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques) .  —  1900.  iV«  1.  Hamelle.  La  crise  Sud  afri- 
caine. —  L.  S.  Les  câbles  sous-marins.  —  de  Coppet.  L'action  économique  des  puis- 
sances en  Chine.  —  Lefêbure.  Le  partage  de  Samoa  et  la  politique  dans  le  Pacifique 
Sud.  —  L.  R.  La  nouvelle  convention  franco  belge  (8  juillet  1899). 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  —  1899.  Octobre-Décem- 
bre. n'ANBTHAN.  Note  sur  une  convention  sanitaire  internationale  signée  à  Paris  le 
3  avril  1894.  =  1900.  Janvier,  d'Anethan.  Note  sur  convention  du  4  mars  1897  conclue 
entre  la  Belgique  et  la  France  pour  l'exécution  du  service  de  la  Caisse  d'épargne  entre 
les  deux  pays. 

Bulletin  du  Comité  de  TAfrique  française.  —  1899.  Décembre,  de  Caix. 
Les  arrangements  anglo-allemands  et  la  situation  générale.  ~  Les  concessions  colo- 
niales. —  La  mission  Marchand.—  Algérie.  —  Tunisie.  —  Afrique  occidentale  fran- 
çaise. —  Sénégal  et  Soudan  français.  —Guinée  française.  —  Congo  français.  —  Daho- 
mey. —  Côte  d'Ivoire.  —  Chari.  —  Madagascar.  —  Mayotte.  —  Côte  française  des 
Somalis.  —  Maroc.  —  Egypte.  —  Transvaal.  —  Ethiopie.  —  Possessions  britanniques, 
allemandes,  ottomanes  et  portugaises.  =  1900.  Janvier,  Un  inventaire  à  propos  d'un 
discours  de  M.  Chamberlain.  —L'occupation  d'In-Salah.—  La  mission Foureau-Lam y. 

—  Les  câbles  sous-marins.  —Algérie.  —  Tunisie.  —  Afrique  occidentale  française.t— 
Sénégal.  —  Soudan  français.  —  Dahomey.  —Congo  français.  —  Oubangui.  —Chari. 

—  Côte  des  Somalis.  —  Maroc—  Egypte.  —  Libéria.  —  État  indépendant  du  Congo.  — 
Transvaal.  —  Ethiopie.  —  Possessions  britanniques  et  allemandes.  —  La  mission 
Marchand. 

Correspondant.  —  1899.  10  décembre,  de  Villebois-Mareuil.  L'œuvre  coloniale 
de  la  Lroisième  République.  —  Dronsart.  Le  Président  Krûger.  —  Kannengibser.  La 
France  et  l'Allemagne  dans  les  missions  catholiques.  Le  budget  des  missions  en 
France  et  en  Allemagne.  =  25.  de  Villebois-Mareuif..  —  L'œuvre  coloniale  delà  troi- 
sième République.  =  1900.  10  janvier.  Perquer.  L'Impératrice  douairière  de  Chine.  = 
^5.  Dhoxsart.  Le  Marquis  de  Salisbury.  —  Darcy. Études  d'histoire  africaine.  La  poli- 
tique de  TAllemagne  en  Afrique,  les  possessions  allemandes. 

Économiste  français.  —  1899.  4  novembre.  Le  théâtre  et  les  conditions  de  la 
guerre  dans  l'Afrique  du  Sud.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  1899.  —  Cuba.  =  18.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
les  dix  premiers  mois  de  1899.  —  Le  commerce  des  États-Unis  dans  TExtréme-Orient 
et  l'Amérique  du  Sud.  =  25.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
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pendant  les  dix  premiers  mois  de  1899.  =  16  décembre.  Le  commerce  extérieur  de  la 
France  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1899.  =  23.  Les  perspectives  de  la  guerre 
da  Transvaal.  —  Les  marines  marchandes  des  principales  nations  maritimes  en  1894 
et  en  18U9.  =  HO.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant 
les  onze  premiers  mois  de  1899.  =  1900.  6  janvier.  Les  Australiens  et  la  guerre  du 
Transvaal.  =  13.  La  France  dans  le  Sahara.  —  Le  commerce  extérieur  de  l'Espagne. 
=  20.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l'année  1899.  —  Le  canal  de  Kiel. 

Étades  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  -  1899. 
5  décembre.  Burnichon.  La  loi  des  «  garanties  » . 

Journal  des  économistes.  —  1899.  Novembre,  Passy.  La  guerre  impossible. 
=  Décembre,  Vigourodx.  Les  Compagnies  de  colonisation.  —  François.  L'émigration 
aux  États-Unis. 

Journal  du  droit  international  privé.  —  1899.iV<»XLXll.WAHL.  Le  représen- 
tant responsable  des  sociétés  étrangères  vis-à-vis  du  fisc.  —  Péritch.  De  la  nationa- 
lité suivant  la  législation  serbe.  —  Salem.  Du  droit  des  étrangers  de  recueillir  par 
succession  en  Turquie.  —  De  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  Roumanie. 

—  Jurisprudence  (France:  Armes  et  munitions,  loi  du  24  août  1885,  vente  de  muni- 
tions à  destination  d'un  pays  où  l'importation  en  est  interdite  [Aix  3  janv.  1899]  ; 
Assurances  maritimes,  risque  de  guerre  [Trib.  com. Bordeaux,  28  déc.  1898]  ;  Annexion 
et  démembrement  de  territoire,  Nice,  Congrégations  religieuses  [Trib.  civ.  Nice, 
3  févr.  1899]  ;  Extradition,  acte  de  haute  administration  [Cass.,  1*'  juill.  1899J  ;  Natio- 
nalité, individu  né  en  France  de  parents  nés  à  l'étranger,  expulsion  [Cass.,  22  juill. 
1899]  ;  Nationalité,  service  militaire  [Trib.  civ.  Marseille,  14  juin  1899]  ;  Protégés, 
Israélite  tunisien  [Trib.  civ.  Tunis,  17  mai  1899]  ;  Réquisitions  militaires,  Algérie, 
Espagnols  [Trib.  Mascara,  3  fév.  1899].  —  Grande-Bretagne:  Extradition,  délit 
commis  en  pays  étranger  [Haute  Cour  de  justice,  8  août  1898  ;  Comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé,  H  mai  1899].  —  Italie  :  Dommages  de  guerre  [Cass.  Rome,  10  avr.  1893].). 

—  Bibliographie  DE  DROIT  INTERNATIONAL  >our  1899.  —  Documents  (Japon:  Ordon- 
nance du  15  juin  1899  sur  les  succursales  des  sociétés  étrangères  et  les  Compagnies 
créées  par  des  étrangers  ;  Ordonnance  du  15  juin  1899  sur  les  Compagnies  d'assu- 
rances étrangères.  —  Russie  et  Suisse:  Convention  du  l**^  mai/19  avr.  1899  sur  la 
protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce).—  Faits  et  information  (France: 
Etablissements  français  de  l'Océanie:  Immigration,  Chinois.—  France  et 
Bolivie:  Consuls  et  agents  consulaires,  privilèges  et  immunités.  —  France  et  Rus- 
sie :  Extradition.—  Italie  :  Objets d'art,exportation  àrétranger,éditPacca.  — Japon  : 
Protection  des  étrangers  en  matière  de  propriété  industrielle.  —  Japon  et  Russie: 
Nouveau  traité  d'établissement,  suppression  de  la  juridiction  consulaire  russe.  — 
République  argentine:  Extradition.—  Russie  :  Navires  étrangers,  acquisition  à 
l'étranger  par  des  sujets  russes,  intervention  des  consuls  russes.  —  Saint-Siège  et 
Italie  :  Exterritorialité,  territoire  étranger.  —  Suisse  :  Naturalisation  des  étrangers). 

Noavelle  Revue.  —  1899.  15  yiovembre.  Meynikr.  Klobb  et  Voulet  :  le  drame 
du  Soudan.  =  l*'  décembre.  Beauoeard.  Chamberlain.  —  Valliëre.  A  Kouang- 
Tchéou-Ouan.  =  15.  H.  d'Orléans.  La  France  au  dehors.  —  Mévil.  La  mission 
Voulet-Chanoine.  =  190O.  1«'  janvier.  Jadot.  Le  Président  Krûger.  =  15.  Neton. 
France  et  Prasse. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  (anciennement  Revue  diplo- 
matique et  coloniale).  —  1899.  !•'  décembre.  Ordinaire.  Les  colonies  anglaises. 

—  Frankun.  La  question  des  câbles  sous-marins.  —  Défont.  État  d'esprit  musulman. 
=  15.  BRUNrr.  La  télégraphie  sous-marine  :  le  monopole  anglais.  —  Facvel.  Les 
chemins  de  fer  chinois.  —  Ned  Noll.  L'expansion  française  vers  le  Tchad.  —  Hauser. 
La  convention  de  Samoa.  —  Colonies  allemandes.  =  1900.  l*^  janvier.  Bourdarie.  La 
colonisation  du  Congo  français.  —  Degharme.  L'augmentation  de  la  flotte  allemande. 

—  FluiiGONiE.  La  réforme  monétaire  dans  l'Inde  et  la  question  du  Transvaal.  —  de 
CoGOUK.   Lettre  d'Extrême-Orient.  =  15.  Bernard.  L'occupation  d'In-Salah,  —  Fran- 
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KLiN.  La  question  des  câbles  sous-marins.  —  Xior.  Les  chemins  de  fer  à  Madagascar. 
—  X.  A  Kouang-Tchéou-Ouan. 

Quinzaine.  —  189J.  16  novembre,  db  Coussanget.  La  question  finlandaise.  = 
1900.  16  janvier.  PisA.Ni.  Les  Églises  chrétiennes  séparées. 

Recueil  de  rAoadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  18M. 
Décembre.  Raffalovitgh.  La  Conférence  de  la  Paix  à  la  Haye. 

Béforme  sociale.  —  1899.  l«r  décembre.  Tardivel.  La  question  des  nationali- 
tés aux  États-Unis.  =1900.  16  janvier.  Piolet.  L'émigration. 

Revue  bleue.  —  1899.  11  novembre.  Sevin- Desplaces.  Guerre  maudite.  =18. 
Laroche.  Les  câbles  sous-marins.  =  25.  L'arbitrage  et  la  paix.  =  2  décembre. 
Lebedev.  La  Russie  dans  TAaie  centrale.  =  23.  A.  Leroy-Beaulieu.  Finlande  etTrans- 
vaal.  ^  30.  Dépasse.  L'Angleterre  et  la  France.  =  1900.  13  Janvier.  Revon.  La  ciri- 
lisation  japonaise.  —  Seyin-Desplaces. Chamberlain,  Ceçil  Rhodes  and  G®. =  20.  Cor- 
NUT,  Au  Transvaal,  =  27.  PATRY.La  guerre  dans  le  Sud  de  l'Afrique. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  —  1899.    Octobre.    Armin- 
jox.  La  propriété  des  églises,  des  presbytères  et  des  cimetières  en  Savoie.  —  Charvé- 
\^-  riat.  Négociations  entre  le  Directoire  de  la  République  française  et  la  Cour  de  Borne 

J  en  1796, 

r  Revue  de  géographie.    —    1899.   Novembre.    Ibos.    Les  droits  de  la  France  au 

^  Siam.  —   Barré.   La  Chine  entr'ouverte  ;  sa  perfectibilité.  =  Décembre.  Barré.  La 

•  Chine  entr'ouverte;  sa  perfectibilité.  =  1900.  Janvier.  leos.  Les  droits  de  la  France 
Ç,                              au  Siam.  —  Barré.  La  Chine  entr'ouverte  ;  sa  perfectibilité. 

ç  Revue  de   Liille.  —  1899.  Décembre.  Dard.   La  morale  utilitaire  dans  le    droit 

international;  à  propos  des  Boërs. 
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LE  TRAIl^É  DE  BERLIN 

ET    LA    QUESTION    DE    LA    NATIONALITÉ 
PAR     RAPPORT     A     LA     PRINCIPAUTÉ     DE     SERBIE 


Le  Irailé  de  Berlin  du  1V13  juillet  1878  a  complètement  remanié  la 
carte  de  la  péninsule  balkanique.  Il  a  en  effet  créé  un  nouvel  État,  la 
Bulgarie  ;  déclaré  indépendante  la  Principauté  de  Serbie  qui,  en  outre, 
a  reçu  un  accroissement  de  territoire  ;  accordé  également  de  nouveaux 
pays  à  la  Grèce  et  au  Monténégro  ;  reconnu  l'indépendance  de  la  Rou- 
manie ;  enfin  donné  à  TAutriche- Hongrie  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

Noire  intention  n'est  pas  d'étudier  ici  ce  traité  au  point  de  vue  politi- 
que et  d'examiner  dans  quelle  mesure  il  est  d'accord  avec  les  principes 
du  droit  international  public  ;  nous  rechercherons  seulement,  en  ce  qui 
concerne  l'un  des  États  qu'il  prévoit,  la  Principauté  de  Serbie,  de  quelle 
manière  il  a  réglé  le  sort  des  habitants  dans  la  province  qu'il  a  annexée 
à  cette  Principauté.  Toutefois,  pour  rendre  plus  claires  les  explications 
sur  ce  point»  il  convient  d'exposer  brièvement  la  situation  politique  que 
le  traité  de  Berlin  a  faite  à  la  Serbie.  Et»  pour  que  cette  situation  soit 
elle-même  bien  comprise,  il  est  nécessaire  de  jeter  aussi  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  principaux  événements  de  ce  siècle,  auxquels  la  Serbie 
s'est  trouvée  plus  ou  moins  mêlée.  Nous  arriverons  de  la  sorte  à  faire 
connaître  un  État  qui  a  occupé  et  occupe  toujours  une  place  impor- 
tante dans  les  affaires  politiques  qui  se  rattachent  à  la  question  d'Orient 
question  éminemment  européenne. 

I.  —  Situation  politique  faite  a  la  Principauté  db  Sbrbib 

PAR  LE  TRAITÉ  DE  BeRLIN. 

A.  —  Aperçu  historique. 

Au  début  du  XIX''  siècle,  la  Serbie  était  une  simple  province  turque. 
Parvenue  à  l'apogée  de  sa  grandeur,  sous  l'Empereur  Douchan  le  Puis- 
sant, au  XIV«  siècle  oii  elle  tenait  le  premier  rang  parmi  les  États  de 
l'Europe  orientale,  la  Serbie  succomba  dans  ses  luttes  contre  l'invasion 
turque  et  fut  définitivement  conquise,  en  1459,  par  le  Sultan  Mehemet. 
Depuis  cette  époque,  le  peuple  serbe  a  vécu  sous  le  joug  le  plus  écra- 
sant et  le  plus  ignominieux  dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir.  Nous 
n'avons  pas  à  indiquer  ici  toutes  les  souffrances  qu'il  subit  sous  la  domi- 
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nation  ottomane.  A  quoi  d'ailleurs  servirait  un  semblable  exposé  ?  Mainte- 
nant encore  se  passe-t-il  un  jour  sans  que  la  presse  européenne  ail  à 
enregistrer  quelque  nouvelle  barbarie  des  Turcs  vis-à-vis  de  ces  Chré- 
tiens que  le  destin  condamne  à  souffrir  leur  domination  ?  Les  massacres 
d'Arménie,  les  plaintes  incessantes  des  Chrétiens  de  la  Vieille-Serbie  et 
de  la  Macédoine  sont  la  preuve  manifeste  que  le  Turc  est  toujours  de- 
meuré le  même,  que  son  séjour  prolongé  parmi  les  nations  éclairées  de 
TEurope  n*a  eu  sur  lui  aucune  influence  salutaire  et  que  Tunique  moyen 
de  donner  les  bienfaits  de  la  civilisation  aux  malheureux  Rayas  de  TEm- 
pire  ottoman  est  de  les  délivrer  complètement  de  l'envahisseur  asiati- 
que en  le  chassant  hors  d'Europe. 

Gi-âce  à  la  profonde  différence  existant  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus  au  point  de  vue  de  Torigine  comme  à  celui  de  la  religion,  le 
peuple  serbe  a  pu  échapper  à  la  fusion  avec  la  race  conquérante.  C'est 
surtout  sa  foi  ardente  qui  Ta  préservé  de  la  destruction.  Malgré  une 
servitude  de  près  de  quatre  siècles,  le  nombre  des  renégats  est,  en 
effet,  toujours  resté  minime  :  les  Serbes  considéraient  que  le  plus  ^rand 
péché  qu'un  Chrétien  pût  commettre  était  d'embrasser  la  religion  naaho- 
métane.  Sans  doute  l'Islamisme  ne  cherchait  pas  à  les  convertir,  même 
par  le  sabre  (1)  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Turcs  accueil- 
laient volontiers  ceux  qui,  voulant  échapper  à  la  persécution,  abjuraient 
la  foi  chrétienne  pour  se  faire  Musulmans.  Telle  fut  chez  les  Serbes  la 
force  du  Christianisme  qu'ils  préférèrent  endurer  la  plus  cruelle  oppres- 
sion plutôt  que  d'abandonner  leurs  croyances. 

Comment  expliquer,  dans  ces  conditions,  que  la  Serbie  ait  subi  pen- 
dant un  si  long  temps  la  domination  ottomane  ?  C'est  que  l'Empire  des 
Osmanlis,  État  militaire  par  excellence  et  dont  la  force  consistait  sur- 
tout dans  le  fanatisme  de  ses  soldats,  compta,  durant  trois  siècles, 
parmi  les  États  les  plus  puissants  de  l'Europe.  Vienne,  la  capitale  de  la 
vieille  Maison  des  Habsbourg,  ne  faillit-elle  paâ  elle-même,  en  1683,  lom- 
ber  au  pouvoir  des  Sultans  :  elle  n'échappa  à  ce  désastre  que  grâce  au 
concours  héroïque  des  Polonais  conduits  par  le  célèbre  Jean  Sobieski. 
On  ne  saurait  dès  lors  trouver  étrange  qu'un  peuple  écrasé,  subjugué, 
Comme  l'avaient  été  les  Serbes  après  la  chute  de  leur  Empire,  n'ait  pu 
reconquérir  plus  tôt  sa  liberté. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'avant  leur  grand  soulèvement  de  1804, 
les  Serbes  n'eussent  jamais  fait  de  tentative  insurrectionnelle  pour  se- 
couer le  joug  ottoman.  Malheureusement,  leurs  efforts  demeurèrent  tou- 

(1)  Saint-René  Taillandier,  La   Serbie  au  XIX*  siècle.  Kara^George  et  MUoch,  2»  édi- 
tion, p.  33. 
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jours  stériles.  Chaque  fois  que  les  Aulrichiens  en  vinrent  aux  mains  avec 
les  Turcs,  les  Serbes  se  joignirent  à  eux.  C'est  ainsi  qu'à  Tappel  de  TEm- 
pereur  Joseph,  des  bandes  accoururent  de  tous  les  points  de  la  Serbie. 
Ces  corps  francs  firent  merveille  en  1789  au  siège  et  à  la  prise  de 
Belgrade  (1).  Mais  TAutriche,  qui  acceptait  volontiers  le  concours  des 
Serbes»  ne  tint  jamais  compte  des  services  qu'ils  lui  rendaient;  dans 
ses  traités  de  paix  avec  la  Turquie,  elle  oubliait  systématiquement  les 
promesses  qu'elle  leur  avait  faites  pour  obtenir  leur  assistance.  La  tac- 
tique séculaire  de  l'Autriche  à  l'égard  du  peuple  serbe  a  toujours  été  de 
lui  promettre  monts  et  merveilles  au  moment  du  danger  et  de  faire  en- 
suite la  sourde  oreille  lorsqu'il  s'agissait  de  s'exécuter.  En  1848,  lors  de 
la  Révolution  magyare,  l'Autriche  a  tenu  encore  la  même  conduite. 

Cependant,  au  début  de  ce  siècle,  les  souffrances  des  Serbes  étaient 
arrivées  à  leur  paroxysme.  A  cette  époque,  la  lutte  du  Sultan  SélimlII 
contre  les  Janissaires  se  poursuivait  avec  acharnement  de  part  et 
d'autre  (2). 

Les  dahis  de  Belgrade,  hostiles  aux  réformes  militaires  de  Sélim  qui 
voulait  supprimer  l'institution  des  Janissaires,  hostiles  également  à  la 
centralisation,  qu'il  projetait  d'introduire,  de  tous  les  pouvoirs  dans 
les  mains  du  Padichah,  se  révoltèrent  ouvertement  contre  le  gouverne- 
ment de  Constantinople.  Ils  tuèrent  le  Pacha  de  Belgrade,  Mustapha,  se 
partagèrent  entre  eux  la  Serbie,  s'approprièrent  les  revenus  et  les  im- 
pôts du  pays,  et  firent  partout  régner  la  terreur.  Le  Sultan,  impuissant  à 
s'opposer  à  cette  usurpation,  abandonna  les  Serbes  à  leur  sort  (3). 

Mais  il  était  à  prévoir  que  cette  tyrannie  des  dahis  ne  tarderait  pas  à 
susciter  des  résistances  qui  à  la  longue  se  traduiraient  en  révoltes.  Les 
dahis  le  sentirent  bien.  Aussi  prirent-ils  la  résolution  de  mettre  à  mort 
tous  les  Serbes  qui  jouissaient  d'une  certaine  autorité  dans  le  pays  et 
qui  pourraient  avoir  quelque  action  sur  leurs  coreligionnaires.  De  la 
sorte,  privé  de  ses  chefs,  d'hommes  capables  de  lui  donner  des  ordres 
ou  des  exemples,  le  peuple  serait  pendant  longtemps  réduit  è  l'inaction. 
Ils  mirent  leur  plan  à  exécution,  dès  le  début  de  l'année  1804,  avec  une 
rapidité  foudroyante.  Un  grand  nombre  de  personnages  de  valeur  furent 

(1)  Saint-René TaUlandier,  op.  cil,,  p.  58. 

(2.)  D'Avril,  Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin^  p.  5  à  8. 

(3)  Les  dahis  profitèrent  largement  de  la  situation  qu'ils  s'étaient  créée.  «  Rien  de 
plas  affreux  que  cette  prise  de  possession.  Qu*on  se  représente  à  toute  heure  et  sous 
toutes  les  formes  un  immense  brigandage.  Piller,  incendier,  c'étaient  les  moindres  cruau- 
tés de  ces  êtres  féroces.  L'homme  de  la  glèbe  était  littéralement  leur  jouet.  Que  de  fois 
une  bande  de  cayaliers  entrait  au  galop  dans  un  village,  forçait  toutes  les  femmes  à  dan- 
ser sur  la  place,  puis  emmenait  les  plus  belles  ».V.  Saint-René  Taillandier,  op*  cit.,  p.  63  ; 
Léopold  Ranke,  Dieurbische  Rgvolution. 
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«^  égorgés  :  les  dahis  les  attiraient  dans^  des  guets-apens  pour  les  massa- 

crer. Mais,  malgré  le  manque  de  communications,  l'horrible  nouvelle 
^^  finit  par  se  répandre  dans  le  pays.  Beaucoup  de  ceux  qui  se  sentaient 

f''  menacés  réussirent  à  s'enfuir  dans  les  montagnes  et,  parmi  eux,  le  plus 

j,'  en  vue  par  son  courage  et  sa  hardiesse  à  braver  les  Turcs,  George  Pé- 

g;  trovitch,  plus  lard  surnommé  Kara-George.  Réunis  dans  la  forêt  d'Ora- 

>y  chié,  le  4  février  1804,  les  Serbes  de  la  Choumadia,  au  centre  du  pays, 

fc  décidèrent  de  se  soulever  contre  les  dahis  et  de  prendre  pour  chef  Kara- 

$,  George. 

&  Le  soulèvement  se  propagea  vite.  En  peu  de  temps  il  gagna  toutes  les 

•^  provinces.  Les  dahis  furent  vaincus  et  tués.  Le  Sultan  Sélim  ne  voyait 

pas  d'abord  d'un  mauvais  œil  la  révolte  des  Serbes.  Il  était  satisfait  de 
voir  châtier  les  Janissaires,  cette  milice  arrogante  et  séditieuse.  Mais, 
après  la  défaite  des  dahis,  le  Sultan  fit  enjoindre  aux  insurgés  de  re- 
tourner dans  leurs  foyers,  puisque  le  motif  de  leur  soulèvement  n'exis- 
tait plus.  Cet  ordre  n'inspira  pas  confiance  aux  Serbes  qui  se  souvenaient 
.  qu'après  avoir  été  soutenus  par  le  Divan  durant  les  quinze  premières 

i^  années  de  Sélim,  ils  avaient  été  finalement  abandonnés  à  la  vengeance 

des  Janissaires.  Kara-George  répondit  que  les  Serbes  n'entendaient  pas 
se  séparer  avant  d'avoir  obtenu  des  garanties  suffisantes  pour  l'avenir. 
Le  Sultan  qui,  au  début  de  l'insurrection,  n'avait  eu  d'autre  dessein  que 
de  profiter  de  la  révolte  des  Rayas  pour  venir  plus  facilement  à  bout  des 
Janissaires,  sans  avoir  jamais  eu  l'intention  de  faire  droit  à  leurs  justes 
réclamations,  ordonna  aux  Pachas  de  Bosnie  et  de  Macédoine  de  dé- 
sarmer les  Serbes. 

Ainsi  commença,  en  1806,  entre  un  grand  Empire  et  un  petit  peuple, 
sans  armes,  sans  munitions,  sans  secours  du  dehors,  une  lutte  inégale 
qui  dura  plus  de  huit  années,  de  1805  à  1813.  Ce  n'est  pas  à  nous  de 
célébrer  l'héroïsme  de  ce  petit  peuple,  ses  succès  qu'on  croirait  impos- 
sibles si  ce  n'étaient  pas  des  faits  historiques  attestés  par  des  écrivains 
étrangers  contemporains  des  événements.  Nous  renvoyons  à  ce  qu'en 
ont  dit  des  historiens  de  mérite  dont  le  désintéressement  ne  saurait  être 
soupçonné.  Us  ont  rendu  un  juste  hommage  aux  efforts  de  ce  peuple, 
ignoré,  abandonné  de  l'Europe,  dans  sa  lutte  pour  la  liberté  (1).  Leurs 

(1)  La  littérature  étrangère  sur  la  Serbie  au  XIX«  siècle  est  assez  considérable,  surtout 
sur  l'époque  des  guerres  de  Tlndépendance.  Nous  ne  citerons  parmi  les  ouvrages  les 
plus  connus  que  les  suivants  :  F.  Kanitz,  Serbien,  Historische-etnographische  Beise 
Sludien  ;  P.  A.  Fedor  Constantin  Possart,  Dos  Lehen  des  Fûrsten  Milosch  und  seine 
Kriege,  1838,  Jacob  Philipp  Failraerayer,B/icA;at//'f/te  t/Tt^ern  Donati/ânc/er,  dans  Gesam* 
melte  W'erke  ;  Siegfried  Kapper,  Sûdslavische  Wanderungen,  1853  ;  Kanitz,  An  der 
Wiege  der  Serbischen  Freiheit  ;  Otto  von  Pirch,  Reise  in  Serbien  im  Spàtherbsty  182»  ; 


A 


Digitized  by 


Google 


ET   LA   QUESTION   DE  LA  NATIONALITÉ  EN  SERBIE  \  85 

ouvrages  sont  pleins  d'admiration  pour  les  chefs  de  cette  première  ré- 
volution, Kara-George  et  ses  compagnons,  qu'ils  n'hésitent  pas  à  com- 
parer à  ces  personnages  de  l'antiquité  dont  le  <;ourage  et  le  patriotisme 
sont  restés  classiques. 

Durant  cette  longue  lutte,  Kara-George  à  plusieurs  reprises  s'était 
adressé  aux  puissances  voisines  pour  implorer  leur  intervention  en  fa^ 
veur  des  Serbes  (1).  Mais,  seule,  la  Russie  se  montra  favorable  à  iBur 
cause.  Ses  volontaires  qui  accoururent  en  Sçrbie  pour  combattre  à  côté 
de  leurs  coreligionnaires,  son  appui  moral  auprès  de  la  Porte  n'ont  pas 
peu  secondé  les  efforts  des  révoltés.  Sans  rechercher  quel  a  été  le  mo- 
bile de  cette  intervention  russe,  il  nous  faut  constater  le  fait  que,  parmi 
les  puissances,  la  Russie  fut  la  seule  à  protéger,  au  début  de  ce  siècle, 
la  lutte  des  Chrétiens  serbes  contre  l'islamisme.  Elle  n'a  jamais  négligé, 
toutes  les  fois  que  sa  situation  politique  le  lui  rendit  possible,  de  stipu- 
ler, dans  ses  traités  de  paix  avec  la  Turquie,  certaines  améliorations  du 
sort  des  Chrétiens  dans  la  péninsule  balkanique.  L'Autriche  a  toujours 
procédé  autrement.  Son  plan  consistait  à  susciter  des  troubles  dans  les 
Balkans  pour  trouver  l'occasion  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la 
Turquie  et  en  tirer  quelque  profit  pour  elle-même.  Jamais  elle  n'a  voulu 
aider  à  l'affranchissement  des  Chrétiens,  au  moins  dans  le  Nord  de  la 
Péninsule,  parce  que  ceci  aurait  entravé  sa  politique  intéressée  vers  ce 
côté  de  l'Europe.  Ce  qui  le  prouve,  entre  autres  choses,  c'est  que,  dans 
aucun  traité  conclu  par  elle  avec  la  Turquie,  l'Autriche  n'a  songé  à  arra- 
cher à  celle-ci  quelques  privilèges  pour  les  Chrétiens .  La  paix  de  Sistova, 
intervenue  après  la  guerre  de  1788  entre  l'Autriche  et  la  Turquie,  ne  pro- 
fila en  rien  aux  Serbes,  bien  que  l'issue  de  la  guerre,  dans  laquelle  les 
Serbes  s'étaient  adjoints  en  masse  aux  soldats  des  Habsbourg,  permit 
à  l'Autriche  d'exiger  certaines  concessions  en  leur  faveur  (2). 

En  i812,  les  Serbes  allaient  perdre  l'unique  soutien  qu'ils  avaient 
dans  l'Empire  des  Tsars.  Menacée  par  Napoléon  qui  préparait  contre  elle 
une  formidable  expédition,  la  Russie  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  forces. 

Uopold  Ranke,  Die  serbische  Révolution  ;  W.  Denton,  Servia  and  the  Servians,  1862  ; 
Saint-Reoé  Taillandier,  La  Serbie  au  XIX»  siècle  ;  Cyprien  Robert,  dans  la  Hevue  deg 
Deux-Mondes  du  l***  mars  1843  ;  Dora  d'J stria,  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes  des 
15  janvier  1865,  15  mai  1866  et  15  jaillet  1868. 

(1)  Une  rois,  en  1809,  Kara-George  s^était  adressé  à  Napoléon  à  l'effet  d^obtenir  pour 
le  peuple  serbe  sa  puissante  protection.  La  lettre  originale,  en  langue  serbe,  est  con- 
serrée  aux  archives  de  TEmpire  (Saint-René  Taillandier,  op.  cil,,  p.  H7  et  il9  ;  de  Testa, 
RecueHdes  traités  de  la  Porte  ottomane  avec  les  puissances  étrangères,  t.  H,  p.  331). 

(2)  V.  le  traité  de  paix  entre  TEmpereur  d'Allemagne  et  la  Porte  ottomane,  signé  à 
Sistova  le  4  août  1791  (G.  F.  de  Martens,  Recueil  général  de  traités^  t.  V,  p.  244  ; 
Neamaim,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  V Autriche,  t.  I,  p.  454). 
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Elle  fut  obligée  de  signer  avec  la  Turquie  la  paix  de  Bucarest  le  28  mai 
1812.  Désireuse  de  neutraliser  la  Turquie  el  de  se  dégager  vers  le  Sud, 
la  Russie  ne  fut  pas  en  mesure  d'imposer  à  celle-ci  Texécution  des  pro- 
messes relatives  à  certains  privilèges  à  accorder  aux  Serbes,  contenues 
dans  Tarticle  8  du  traité  de  Bucarest  (1).  Elle  dut  même  abandonner  son 
protectorat  sur  les  provinces  roumaines. 

<  La  Serbie,  après  tant  d'énergiques  efforts,  allait  être  étouffée,  obs- 
curément étouffée,  sans  même  obtenir  de  l'Occident  un  regard  d'atten- 
tion, un  signe  de  sympathie,  au  milieu  des  collisions  immenses  qui 
bouleversaient  l'Europe  »  (2).  La  Serbie  se  trouva  alors  seule  face  à  face 
avec  la  Turquie.  Celle-ci,  libre  du  côté  de  la  Russie,  ne  tarda  pas  à  venir 
à  bout  de  la  résistance  des  Serbes  qui,  vaincus  et  écrasés,  payèrent 
chèrement  la  gloire  d'avoir  tenu  tête,  pendant  huit  ans,  à  un  grand  Em- 
pire. Inutile  d'insister  sur  les  actes  de  barbarie  auxquels  furent  soumis 
les  vaincus.  Les  chroniques  du  temps  en  sont  pleines,  mais  nous  préfé- 
rons épargner  au  lecteur  l'horrible  vision  de  regorgement  d'un  peuple 
chrétien  par  ces  Asiatiques  devant  l'Europe  indifférente. 

Pourtant  dès  l'année  suivante  se  produisit  une  deuxième  insurrection, 
organisée  par  Hadji-Prodan.  Mais  la  tentative  échoua  et  l'insurrection 
fui  étouffée  dans  le  sang.  Un  troisième  soulèvement,  dont  la  direction 
fut  confiée  à  un  des  compagnons  de  Kara-George,  Miloch  Obrénovitch, 
éclata  en  1815.  Cette  fois,  la  révolution  devait  aboutir.  Dans  toutes  leurs 
rencontres  avec  les  Serbes,  les  Turcs  eurent  le  dessous  et  en  moins  de 
deux  ans  ils  perdirent  toute  la  Serbie.  En  1817,  le  peuple  proclama 
Miloch  Prince  de  Serbie  et  l'invita  à  organiser  l'administration  du  pays. 
Mais  si  la  Serbie  existait  déjà  en  fait,  elle  n'était  toujours  pas  reconnue 
par  la  Porte.  Ce  n'est  que  par  la  convention  d'Akermann  du  25  septem- 
bre/7 octobre  1826  (3),  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  que  celle-ci  con- 
sentit à  accorder  à  son  ancienne  province  l'autonomie  qui  garantissait 
aux  Serbes  la  libre  administration  de  leur  pays.  Le  Sultan  Mahmoud,  et 
en  cela  il  ne  faisait  que  suivre  la  politique  séculaire  des  Turcs,  ne  se 
hâta  pas  d'exécuter  la  convention  d'Akermann.  Les  complications,  sus- 
citées par  la  révolution  hellénique  et  la  situation  générale  des  Chrétiens 
en  Turquie,  provoquèrent  entre  celle-ci  et  la  Russie  la  guerre  de  1829 
qui  se  termina  par  le  traité  d'Andrinople  conclu  le  2/14  septembre 
1829  (4).  Dans  ce  traité  la  Porte  prit  l'engagement  d'exécuter  la  conven- 

(1)  Cet  article  contient  des  stipulations  pour  les  Serbes  «  à  qui  serait  remise  radmi- 
nistration  intérieure  de  leur  pays  » . 

(2)  Saint-René  Taillandier,  op,  cit,,^.  145  et  146. 

(3)  G.  F.  deMartens,  Becueil  général  de  traités. 

(4)  G.  F.  de  Martens,  op.  cit. 
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tion  d'Akermann,  et  peu  de  temps  après,  Tannée  suivante,  le  halti- 
chériff  qui  consacrait  Témancipation  des  Serbes  fut  remis  au  Prince 
Miloch.  Cet  empressement  du  Sultan  à  remplir  ses  engagements  prove- 
nait de  ce  fait  que  Tarmée  russe  ne  voulait  pas  quitter  Andrinople  avant 
la  mise  à  exécution  par  la  Porte  de  certaines  clauses  du  traité.  Et,  parmi 
ces  clauses,  étaient  celles  relatives  à  la  Serbie.  A  partir  de  ce  jour  la 
Serbie' prenait  rang  parmi  les  États  européens,  sinon  comme  État  indé* 
pendant,  du  moins  comme  État  autonome.  Elle  n'existait  plus  seulement 
de  fait  mais  en  vertu  d'un  droit  consacré  par  un  traité  international.  Ses 
privilèges  ne  dépendaient  plus  du  bon  vouloir  de  la  Porte  :  ils  étaient 
^rantis  désormais  par  une  grande  puissance  chrétienne,  la  Russie. 

Les  succès  obtenus  par  la  Serbie  montraient  que  Miloch  Obrénovitch 
n'était  pas  seulement  un  vaillant  chef:  il  avait  payé  de  sa  personne  dans 
toutes  ses  rencontres  avec  les  Turcs  durant  la  guerre.  Cétait  aussi  un 
habile  diplomate,  qualité  sans  laquelle  il  n'eût  pas  réussi,  au  milieu  des 
intrigues  politiques  de  ce  temps-la,  à  faire  triompher  la  cause  de  son 
pays. 

En  1856,  par  le  traité  de  Paris,  le  monopole  de  la  Russie  dans  le  pro- 
tectorat des  Principautés  danubiennes  et  dans  la  protection  des  Rayas 
fut  supprimé.  Les  grandes  puissances  entendaient  mettre  à  profit  les 
résultats  de  la  guerre  de  Crimée,  et  la  principale  concession  que  la 
Russie  dut  leur  faire,  ce  fut  l'abandon  de  la  position  qu'elle  avait  jusque- 
là  occupée  dans  les  affaires  de  l'Orient.  La  France  et  l'Angleterre  crai- 
gnaient l'omnipotence  de  l'Empire  russe,  et  l'Autriche -Hongrie  s'efforçait 
en  outre  d'affaiblir  un  adversaire  de  sa  politique  balkanique.  11  est  vrai 
qu'au  point  de  vue  de  l'efficacité  des  garanties,  la  situation  des  Princi- 
pautés danubiennes  se  trouvait  améliorée  par  le  traité  de  Paris.  Mais 
elle  était  aggravée  en  ce  que  l'Autriche-Hongrie,  se  sentant  plus  libre 
dans  les  Balkans,  avait  désormais  le  moyen  d'activer  sa  politique  dans 
celle  partie  de  l'Europe,  politique  qui,  vingt  ans  après  le  traité  de  Paris, 
lui  a  donné  deux  des  plus  belles  provinces  balkaniques,  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  (1). 

En  1862,  sous  le  règne  du  Prince  Michel  Obrénovitch,  il  se  passa  en 
Serbie  un  événement  inouï  :  le  bombardement  de  la  ville  de  Belgrade 
par  la  garnison  turque,  contrairement  à  toute  notion  du  droit  des  gens, 
sans  aucun  avertissement  préalable  (i).  Le  Prince  Michel,  Prince  patriote 

(1)  D'Avril,  op. cil,,  p.  39  et  suiv.  ;  de  Testa,  op.cit,,  t.  IV  et  V  [Négociations  rela- 
tives au  traité  de  Paris]  ;  Milovanovitch,  Les  traités  de  garantie  au  XIX*  siècle,  p.  332 
et  soiv. 

(2}  V.  G.  Pavlovitch,  La  condition  juridique  des  étrangers  en  Serbie,  dans  le  Jcumai 
du  dr.intern,  privé,  t.  XI  (1884),  p. S. 
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et  éclairé,  bien  capable  de  diriger  les  deslinées  de  son  pays,  mit  à  profil 
cet  acte  inqualffiable  et  obtint,  après  bien  des  négociations  pourtant, 
révacuation  par  les  Turcs  de  la  forteresse  de  Belgrade  ainsi  que  de 
quelques  autres  où  la  Porte  avait  le  droit  de  tenir  garnison.  La  mort 
tragique  du  Prince  Michel  (en  1868)  fut  sincèrement  pleurée  par  tout  le 
peuple  serbe  qui  mettait  en  lui  ses  plus  belles  espérances.  Ce  fut  un 
événement  funeste  pour  la  cause  serbe  qui  perdait  en  la  personne  du 
Prince  son  meilleur  champion. 

B.  —  Traité  de  Berlin, 

Malgré  les  réformes  du  hatti-chériflf  de  Gulhané  et  du  hatti-houmayoun, 
la  situation  des  Chrétiens  en  Turquie  ne  s'améliora  point.  Nous  n'avons 
pas  à  entrer  ici  dans  rénumération  des  causes  qui  ont  fait  échouer  les 
tentatives  louables  de  Sélim  III  et  de  Mahmoud.  Nous  dirons  seulement 
que  Tun  des  principaux  obstacles  fut  la  résistance  des  Musulmans  à  l'in- 
troduction de  toute  réforme.  Cette  résistance  tenait  à  ce  que  les  Turcs, 
se  larguant  d'être  une  race  supérieure  par  rapport  aux  Chrétiens,  ne 
voulaient  pas  admettre  que  les  Musulmans  et  les  Rayas  fussent  traités 
sur  le  même  pied.  L*intolérable  situation  des  Chrétiens  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine  provoqua,  en  1875,  l'insurrection  de  ces  deux  pays.  L'an- 
née suivante,  la  Serbie  et  le  Monténégro,  dans  le  désir  de  délivrer  les 
Serbes  qui  souflfraient  encore  de  l'oppression  musulmane,  déclarèrent 
la  guerre  à  la  Turquie,  ce  qui  entraîna  Tintervention  armée  de  la  Russie 
en  1877.  La  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  se  termina  par  le  traité 
de  San-Stéphano  (1)  dans  lequel  fut  réglée  la  situation  politique  des 
Ëlals  des  Balkans.  Mais  les  puissances  occidentales  qui,  même  après  les 
atrocités  turques  en  Bulgarie, ne  faisaient  pas  preuve  d'une  énergie  sufB- 
santé  pour  protéger  les  Chrétiens  n'entendaient  pas  toutefois  rendre  à 
la  Russie  le  monopole  de  cette  protection  dont  elles  l'avaient  privée  après 
la  guerre  de  Crimée  Le  traité  préliminaire  de  San-Stéphano  fut  done, 
sur  la  plupart  des  points,  remanié  et  remplacé  par  le  fameux  traité  de 
Berlin. 

Si  l'on  considère  les  acquisitions  de  la  Serbie  exclusivement  au  point 
de  vue  de  ses  intérêts  particuliers,  il  est  incontestable  qu'elles  ne  sont 
pas  sans  importance.  Jusque-là  tributaire  de  la  Porte,  la  Serbie  deve- 
nait indépendante  et  obtenait  en  outre  une  augmentation  sensible  de 
territoire.  Mais,  à  un  point  de  vue  plus  général,  au  point  de  vue  de  Ta- 
venir  de  la  nation  serbe,  le  traité  de  Berlin  n'est  pas  moins  désavanta- 
geux que  ne  l'était  le  traité  de  San-Stéphano.  Si  celui-ci  créait,  au  dé- 
fi) Y.  ce  traité,  dans  Brunswik,  Le  traité  de  Berlin ^  p.  217. 


Digitized  by 


Google 


ET  LA  QUESTION  DE  LA  NATIONALITÉ  EN  SERBIE  189 

triment  des  justes  prétentions  de  la  race  serbe,  une  grande  Bulgarie 
qui  eût  été  une  menace  sérieuse  pour  l'équilibre  dans  les  Balkans,  le 
trailé  de  Berlin,  lui,  a  donné  deux  provinces,  serbes  entre  toutes,  à  l'Au- 
triche-Hongrie.  Le  traité  de  San-Stéphano  laissait  même  la  porte  plus 
largement  ouverte  à  Taccomplissement  de  l'union  serbe  que  ne  Ta  fait  le 
traité  de  Berlin.  Le  premier  privait,  il  est  vrai,  les  Serbes  de  la  partie  de 
la  Macédoine  qui  leur  appartient^  au  point  de  vue  ethnographique  aussi 
bien  qu'au  point  de  vue  historique.  Hais  au  moins  leur  laissait-il  l'espé- 
rance de  voir  un  jour  réunis  la  Serbie,  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  le  Mon- 
ténégro et  la  Vieille-Serbie  (1).  Un  État  de  cette  importance  eût  large- 
ment contrebalancé  la  grande  Bulgarie,  et  il  en  eût  pu  résulter  une  situa- 
tion stable  dans  les  Balkans.  Le  traité  de  Berlin  a  foulé  aux  pieds  les 
droits  de  la  nation  serbe.  Si  l'annexion  —  car  c'est  une  annexion  de  fait  — 
par  l'Autriche-Hongrie  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  ne  fait  pas  per- 
dre aux  Serbes  l'espoir  de  les  voir  un  jour  réunies  au  Royaume,  elle  ne 
laisse  pas  moins  d'entraver  beaucoup  la  réalisation  de  leurs  prétentions 
légitimes.  Sans  compter  que,  séparant  par  cette  annexion  la  Serbie  et 
le  Monténégro,  le  traité  de  Berlin  rend  difficile  toute  action  commune  de 
ces  deux  États.Gomme  nous  le  voyons,le  trailé  de  Berlin  n'a  donc  pas  favo- 
risé la  cause  serbe  dans  l'Ouest  de  la  péninsule.  Il  n'a  pas  non  plus  beau- 
coup amélioré  vers  le  Sud  la  situation  des  Serbes  telle  que  l'avait  réglée 
le  traité  de  San-Stéphano.  Car,  en  créant  la  Principauté  de  Bulgarie  et  la 
Roumélie  orientale,  le  traité  de  Berlin  rendait  possible  l'union  de  ces 
deux  pays,  union  qui  s'est  en  effet  accomplie  en  1885.  Plus  grande  que 
la  Serbie,  la  Bulgarie  tient  aujourd'hui  en  échec  les  droits  des  Serbes  en 
Macédoine,  de  telle  sorte  que  le  traité  de  Berlin  a  empiré  la  situation  des 
Serbes  dans  l'Ouest  des  Balkans  sans  l'améliorer  dans  le  Sud. 

Le  traité  de  Berlin  contient,  relativement  à  la  Serbie,  certaines  dispo- 
sitions qui  se  conciliaient  mal  avec  sa  nouvelle  position  d'État  indépen- 
dant. C'est  d'abord  l'article  37,  alinéa  3,  qui  a  trait  aux  Capitulations.  Il 

(1)  Il  est  dit  dans  Tarticle  14  du  traité  de  San-Stéphano  :  c  Seront  immédiatement  in- 
trodaiies  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  les  propositions  européennes  communiquées  aux 
plénipotentiaires  ottomans  dans  la  première  séance  de  la  Conférence  de  Gonstantino- 
ple  avec  les  modifications  qui  seront  arrêtées  d'un  commun  accord  entre  la  Sublime 
Porte  et  le  gouvernement  de  Russie  et  celui  d'Âutriche-Hongrie  ».  Les  propositions  eu- 
ropéenneM  dont  parle  cet  article  sont  celles  contenues  dans  la  déclaration  de  lord  Derby 
du  4  novembre  1816.  On  y  lit  :  «  La  Porte,  en  même  temps,  s'engagerait,  par  un  proto- 
cole qui  serait  signé  à  Gonstantinople,  de  concert  avec  les  puissances  médiatrices,  à 
accorder  à  la  Bosnie  et  &  l'Herzégovine  un  système  d'autonomie  locale  et  administra- 
tiye,  c'est-à-dire  un  ensemble  d'institutions  locales  qui  donnerait  à  la  population  un  cer- 
tain contrôle  sur  ses  propres  affaires  locales,  ainsi  que  des  garanties  contre  Texercice 
d'une  autorité  arbitraire  >  (D'Avril,  op.  cit.,  p.  162.  V.  Edouard  Gioia,  La  question  d'O- 
rient y  rUalieei  le  Congrès  :  lettre  à  M.  Bénédict  Cairoli,  p.  152). 
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y  est  dit  que  t  les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi 
que  les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires,  tels  qu'ils 
g  existent  aujourd'liui,  resteront  en  pleine  vigueur  lant  qu'ils  n'auront  pas 

été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la  Principauté  et  les  puissances 
['  intéressées  •.  C'était  dire  que  les  Capitulations  qui  couvraient  et  qui 

^^  couvrent  encore  aujourd'hui  les  sujets  des  puissances  européennes  en 

I  Turquie  restaient  obligatoires  également  pour  la  Serbie.  Cette  brèche 

l^  faite  à  l'indépendance  de  la  Serbie,  contrairement  à  tous  les  principes, 

h  n'était  même  pas  fondée  sur  des  considérations  analogues  à  celles  qui 

P  •  ont  décidé  les  puissances  à  imposer  les  Capitulations  à  la  Turquie, 

c  Les  Européens,  habitués  à  l'organisation  des  pays  civilisés,  n'auraient 
pu  que  bien  difficilement  se  soumettre  au  régime  arbitraire  et  despoti- 
que des  gouvernements  orientaux.  Aussi  la  plupart  des  nations  euro- 
péennes ont-elles  conclu  avec  les  principaux  États  d'Orient  des  traités 
relatifs  à  l'établissement  de  leurs  nationaux  sur  le  territoire  de  ces  États, 
afin  de  les  soustraire  d'une  manière  à  peu  près  complète,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  juridiction,  à  Tinfluence  des  autorités  locales  »  (1). 
Or  ces  raisons  avaient  cessé  d'être  valables  à  l'égard  delà  Serbie,  alors 
même  qu'elle  était  encore  tributaire  de  la  Porte  ottomane.  Indépendante 
dans  son  administration  intérieure,  la  Serbie  s'était  hâtée,  dès  le  début 
de  son  autonomie,  d'organiser  la  justice  selon  les  principes  admis  dans 
les  États  modernes.  En  1846,  elle  possédait  déjà  trois  degrés  de  juridic- 
tion :  des  tribunaux  de  première  instance,  une  Cour  d'appel  et  la  Cour 
de  cassation.  Le  pouvoir  judiciaire  était  indépendant  des  autres  pouvoirs 
de  l'État.  Le  code  de  procédure  de  1853  avait  adopté  les  règles,  appli- 
quées par  les  législations  des  pays  civilisés,  qui  assuraient  aux  plaideurs 
les  garanties  nécessaires  à  la  défense  de  leurs  droits  contestés.  Grâce 
^*  à  cette  organisation  de  la  justice,  ainsi  qu'aux  efforts  constants  du  jeune 

État  pour  se  doter  d'institutions  modernes,  les  étrangers  en  Serbie  se 
trouvaient,  bien  avant  le  traité  de  Berlin,  en  ce  qui  concerne  la  justice, 
dans  une  situation  aussi  favorable  que  dans  n'importe  quel  État  euro- 
péen. Si  donc,  même  avant  d'être  indépendante,  la  Serbie  ne  méritait 
pas  d'être  traitée  comme  les  Étals  musulmans,  quant  à  la  condition  des 
étrangers,  avec  combien  plus  de  raison  n'aurail-on  pas  dû  lui  épargner 


^ 


r  le  régime  des  Capitulations,  du  moment  qu'on  l'avait  proclamée  libre  et 


!^  souveraine. 


Une  autre  disposition  du  traité  de  Berlin  qui  est  également  en  con- 
tradiction avec  ridée  de  souveraineté,  c'est  celle  que  contient  l'article  35 
ainsi  conçu  :  «  En  Serbie,  la  distinction  des  croyances  religieuses  et  des 

(1)  Deipagnet,  Précis  de  droit  iniernalional  privé,  3*  édit.,p.  341. 
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confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'ex- 
clusion ou  dMneapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  Tadmission  aux  emplois  publics»  fonctions  et  honneurs  ou 
Texercice  des  différentes  professions  et  industries,  dans  quelque  localité 
que  ce  soit  ».  Nous  ne  contestons  pas  la  haute  valeur  des  principes  for- 
mulés dans  cet  article.  Tout  État  civilisé  a  le  devoir  d'en  tenir  compte. 
Mais  c'était  à  la  Serbie,  devenue  indépendante  et  souveraine,  qu'il 
appartenait  de  les  proclamer  de  sa  propre  initiative  et  de  les  mettre  en 
pratique.  Les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  en  imposant 
cette  obligation  à  la  Serbie  se  sont  immiscées  dans  ses  affaires  intérieu- 
res, ce  qui  certainement  n'était  pas  sans  porter  atteinte  à  son  indépen- 
dance. 

II.  —  Le  traité  de  Berlin  et  la  question  de  la  nationalité. 

Par  le  traité  de  Berlin,  comme  nous  l'avons  vu,  la  Principauté  de  Ser- 
bie obtenait  un  agrandissement  de  territoire.  On  lui  accordait  une  partie 
de  la  Vieille-Serbie.  Notre  objet  n'est  pas  d'étudier  ici  cette  annexion  au 
point  de  vue  des  principes  du  droit  international  public;  nous  devons 
examiner  seulement  quelle  influence  elle  a  eue  sur  la  nationalité  des 
habitants  du  pays  conquis.  Qu'il  noiis  soit  permis  pourtant  de  faire  re- 
marquer que  jamais  annexion  ne  fut  plus  légitime  que  celle-ci.  Non  seu- 
lement le  territoire  annexé,  mais  encore  toute  la  Vieille-Serbie,  faisait,  à 
l'époque  de  l'invasion  turque,  partie  de  l'État  serbe,  constitué  depuis 
plusieurs  siècles,  reconnu  par  les  autres  pays  de  l'Europe  et  exerçant 
une  influence  décisive  sur  les  événements  dans  la  presqu'île  des  Balkans. 
La  restauration  de  la  Serbie  actuelle,  son  agrandissement  en  1878,  n'est 
donc  que  le  retour  a  un  état  de  choses, conforme  au  droit,  qui  avait  existé, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  pendant  longtemps  et  qui  n'avait  été 
supprimé  que  par  la  force.  En  reprenant,  en  1878,  possession  d'une  par- 
tie de  la  Vieille-Serbie,  la  Principauté  ne  faisait  que  se  rendre  justice  à 
elle-même.  Elle  abolissait  un  état  de  fait  qui  constituait  une  violation 
de  ses  droits  historiques.  La  légitimité  de  la  conquête  résidait  encore 
dans  cette  considération  que  la  province  envahie,  étant  peuplée  de  Ser- 
bes, faisait  partie  du  patrimoine  de  cette  nation  slave.  Le  traité  de  Ber- 
lin, en  consacrant  cette  conquête,  ne  faisait  donc  qu'accomplir  un  acte 
de  justice.  Pourtant,  il  n'alla  pas  jusqu'au  bout  dans  cette  voie  ;  car,  au 
lieu  de  donner  à  la  Principauté  tout  le  territoire  qu'elle  avait  réussi  à 
conquérir,  il  la  fit  reculer  bien  en  arrière  des  positions  acquises. 

La  province  annexée,  délimitée  du  côté  de  la  Turquie  et  de  la  Bulga- 
rie par  une  Commission  internationale,  forme  aujourd'hui  les  quatre  dé- 
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partements  de  Niche,  Pirot,Vragna  et  Procouplié.  Il  s'agit  maintenant  de 
savoir  —  et  c'est  la  principale  question  qui  fait  l'objet  de  notre  élude 
—  quel  a  été,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  le  sort  des  habitants  de 
ces  quatre  déparlements:  question  fort  délicate  et  douteuse,  car  non  seu- 
lement elle  n'est  pas  réglée  d'une  manière  expresse  par  le  traité  de  Ber- 
lin, mais  encore  il  ne  se  trouve  dans  ce  traité  absolument  aucun  texte 
d'où  l'on  puisse  au  moins  induire  quelle  a  été  à  cet  égard  l'intention 
probable  des  puissances  contractantes  (1).  Il  garde  le  silence  le  plus 
complet  sur  une  foule  de  questions  que  suscite  nécessairement  toute  an- 
nexion et  qui,  étant  du  domaine  du  droit  international,  demandent  à 
être  résolues  par  traités  entre  États.  La  difficulté  avec  laquelle  nous 
sommes  aux  prises  est  encore  accentuée  par  ce  fait  qu'il  n'est  intervenu, 
entre  la  Turquie  et  la  Serbie,  aucune  convention  spéciale  à  Teffet  de  dé- 
terminer, quant  à  la  nationalité,  la  situation  juridique  des  habitants  de 
la  province  cédée  (2).  Le  traité  de  Berlin  ne  prévoit  même  pas  qu'une 
pareille  convention  devra  être  conclue  entre  les  deux  États.  Les  arti- 
cles qui  contiennent  des  dispositions  relatives  à  des  arrangements  sur- 
venus ultérieurement  entre  la  Turquie  et  la  Serbie  sont  étrangers  à  notre 
sujet.Tels  sont  :  Tarlicle  37  qui  a  trait  aux  relations  commerciales  ;  l'arti- 
cle 38,  alinéa  %  qui  prévoit  la  conclusion  d'une  convention  à  l'effet  de  ré- 
gler les  conditions  de  la  construction  d'une  voie  ferrée  allant  de  Belgrade 
à  la  frontière  turque  ;  et  enfin  l'article  40  ainsi  conçu  :  «  Jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  traité  entre  la  Turquie  et  la  Serbie,  les  sujets  serbes  voyageant 
ou  séjournant  dans  TEmpire  ottoman  seront  traités  suivant  les  principes 
généraux  du  droit  international  >.  Il  est  évident  que  ce  dernier  article  se 
rapporte  à  la  conclusion  d'un  traité  relatif  à  la  situation  juridique  des 
sujets  serbes  en  Turquie  et  vice-versd.  Si  même  nous  nous  reportons  au 
traité  préliminaire  de  San-Stéphano,  dont  plusieurs  dispositions  ont  été 
maintenues  dans  le  traité  de  Berlin,nous  trouverons  la  même  lacune.  Nulle 
part  il  n'est  question  de  la  nationalité  des  habitants  de  la  province  an- 
nexée, ni  de  leur  droit  d'option  (3). 

(1)  «  Le  traité  de  Berlin  ne  contient  aucune  clause  relative  à  la  nationalité  des  habi- 
tants des  pays  qui  changent  de  maître  ».  V.Cogordan,I*a  nalionalilé  au  point  de  vue  des 
rapports  internationaux,  2'>  édii. ,  p.  323;  Stoerk,  Option  und  plebiscit,  p.  176. 

(2)  Les  traités  que  la  Serbie  a  conclus  avec  la  Porte  ottomane  après  son  indépendance 
sont  le  traité  de  commerce  de  1888  et  la  convention  consulaire  de  1S96.  Dans  aucun  de 
ces  deux  actes  internationaux  il  n'est  question  de  la  nationalité  des  habitants  cédés. 

(3)  Le  droit  d'option  n'y  est  prévu  qu'en  ce  qui  concerne  les  habitants  des  localités 
cédées  à  la  Russie  [en  Asie}.  L'article  21  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  :  «  Les  habitants 
deslocali'tés  cédées  à  la  Rus8.ie,qui  voudraient  fixer  leur  résidence  hors  de  ces  territoires, 
seront  libres  de  se  retirer  en  vendant  leurs  propriétés  immobilières.  Un  délai  de  trois 
ans  leur  est  accordé  à  cet  effet  à  partir  de  la  ratification  du  présent  acte.  Passé  ce  dé- 
lai, les  habitants  qui  n'auront  pas  quitté  le  pays  et  vendu  leurs  immeubles  resteront  aa- 
Jets  russes  ». 
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On  peutcomprendrequeles  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin 
n'ont  pas  jugé  devoir  résoudre  une  question  dans  laquelle  elles  n'étaient 
pas  engagées.  Mais  ce  qui  se  conçoit  plus  difficilement,  c'est  que  les 
deux  États  directement  intéressés  aient  négligé  de  prévenir,  par  une 
convention  spéciale,  les  difficultés  auxquelles  toute  annexion  donne 
nécessairement  lieu.  Une  chose  qui  est  certaine  c'est  que  notre  question, 
vu  son  importance  dans  le  droit  international  privé,  doit  recevoir  une 
solution  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  L'état  d'une  personne  dépend 
en  premier  lieu  de  son  allégeance.  Par  conséquent  laisser  incertaine  la 
nationalité  des  habitants  du  territoire  cédé,  c'eût  été  suspendre  en  quel- 
que sorte  leur  condition  juridique.  Par  suite,  la  question  de  la  nationa- 
lité présentant  cette  importance  et  la  Turquie  n'ayant  pas  jugé  devoir 
passer  avec  la  Serbie  une  convention  spéciale  pour  régler  le  sort  des 
habitants  de  la  province  annexée,  il  faut  en  conclure  que  la  Porte  otto- 
mane a  fait  l'abandon  de  son  droit  de  résoudre  cette  question  concur^ 
remment  avec  la  Serbie,  et  qu*elle  en  a  laissé  la  solution  à  la  souveraine 
appréciation  de  cet  État.  En  définitive,  c'est  à  la  législation  intérieure  de 
la  Serbie  qu'il  faut  donc  s'en  rapporter,  si  l'on  veut  répondre  à  la  ques- 
tion que  nous  avons  posée. 

Mais,  avant  de  rechercher  quelle  est  la  législation  serbe  sur  ce  point 
particulier,  présentons  quelques  observations  préliminaires  sur  le  chan- 
gement de  nationalité  par  annexion,  afin  de  rendre  plus  clairs  les  déve- 
loppements qui  vont  suivre. 

D'après  les  principes  du  droit  international,  le  changement  de  natio- 
nalité ne  doit  être  que  le  résultat  de  la  volonté  librement  exprimée. 
C'est  que  «  le  lien  de  nationalité  est  contractuely  c'est-à-dire  quMlnait 
et  ne  peut  naître  que  d'un  accord  de  volontés  :  celle  de  l'État  d'une 
part,  celle  du  national  de  l'autre  (1).  Ce  droit  de  l'individu  de  ne  perdre 
sa  nationalité  pour  en  prendre  une  autre  qu'autant  qu'il  le  veut  bfen  ne 
doit  pas  être  méconnu  non  plus  en  cas  de  cession  de  territoire.  11  y  a  ici 
une  différence  notable  entre  le  sort  du  sol  annexé  et  celui  de  ses  habi- 
tants. L'État  cessionnaire,  par  le  seul  fait  de  l'annexion,  devient  maître 
du  territoire  ;  mais  quant  aux  habitants  ils  ne  passent  sous  sa  souverai- 
neté qu'autant  qu'ils  consentent  à  accepter  la  nouvelle  sujétion  qui  leur 
est  offerte.  Si  l'État  cessionnaire  n'est  pas  tenu  de  permettre  le  séjour 
sur  son  territoire  aux  habitants  qui  prétendent  conserver  leurs  anciens 
rapports  avec  l'État  cédant,  il  n'a  pas  non  plus  droit  d'imposer  son  al- 
légeance à  celui  qui  n'en  veut  point  (2). 

(1)  Weiss,  Traité  théonque  et  pratique  de  droit  international  privé,  i.  I,  p.  7. 

(S)  GalTO,  Le  droit  international  théorique  et  pratique^  U  II,  p.  125;  Gogordan,  op» 
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Mais  ce  droit  de  rbomme  de  garder,  en  cas  d'annexion,  son  ancienne 
nalionalilé  et  de  ne  la  changer  contre  celle  de  TÉlat  cessionnaire  que  si 
cela  lui  convient  ne  saurait  être  efiScacement  garanti  que  par  un  traité 
signé  entre  TEtat  cédant  et  l'État  cessionnaire  dans  le  but  de  stipuler 
la  faculté  d'option  pour  les  anciens  sujets  du  premier.  A  défaut  d'un 
pareil  traité,  l'État  cédant  ne  peut  être  admis  à  prendre  sous  sa  protec- 
tion les  habitants  du  pays  cédé  :  par  le  fait  même  de  l'annexion  il  a 
perdu  tous  ses  droits  sur  eux.  Soumis  uniquement  et  définitivement  à 
rÉtat  cessionnaire,  les  habitants  cédés  se  trouvent  désormais  sous  l'em- 
pire de  ses  lois  et  ne  peuvent  avoir  d'autres  droits  que  ceux  que  ces  lois 
leur  confèrent.  « 

N'étant  lié  par  aucun  traité  qui  entraverait  sa  liberté  d'action  à  cet 
égard,  l'État  cessionnaire  a  incontestablement  le  droit  de  régler,  dans 
ce  cas,  le  sort  des  habitants  du  territoire  cédé  de  la  manière  qu'il  juge  la 
plus  conforme  à  ses  propres  intérêts,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  peut 
également  les  priver  de  la  faculté  de  conserver  leur  ancienne  allégeance, 
de  telle  sorte  que  la  règle  que  la  nationalité  ne  s'impose  pas,  n'étant 
garantie  par  aucun  acte  international,  peut  être  facilement  méconnue. 

C'est  précisément  à  cette  éventualité  que  la  Porte  exposait  ses  anciens 
sujets,  en  ne  profilant  pas  de  son  droit  de  déterminer,  de  concert  avec 
la  Serbie,  les  conditions  d'après  lesquelles  devait  s'opérer  l'acquisition 
de  la  nationalité  serbe  par  ses  anciens  sujets.  C'est  là,  peut-être,  l'uni- 
que exemple  d'un  État  qui,  lors  de  la  cession  opérée  à  son  préjudice,  se 
désintéressée  ce  point  de  ses  anciens  nationaux.  Généralement,  l'Étal 
cédant,  prévoyant  que  parmi  les  habitants  du  pays  cédé  il  s'en  trou- 
vera peut-être  qui  ne  voudront  pas  renoncera  leur  ancienne  allégeance, 
prend,  dans  le  traité  de  cession,  la  défense  de  leurs  intérêts,  en  y  stipu- 
lant pour  eux  les  garanties  nécessaires. 

Après  ces  considérations  générales  revenons  à  notre  question. 

Le  traité  de  Berlin,  ainsi  que  les  conventions  spéciales  passées  entre 
la  Turquie  et  la  Serbie,  ne  nous  offrant  pas  le  moyen  de  résoudre  cette 
question,  il  nous  reste  à  rechercher  si  elle  n'a  pas  été  réglée  par  les  lois 
particulières  de  la  Serbie,  faites  en  exécution  des  clauses  du  traité  de 
Berlin  qui  la  concernent. 

Parmi  ces  lois,  la  principale,  et  la  seule  qui  paraisse  avoir  quelque 
rapport  avec  notre  question,  est  la  loi  du  3/18  février  1880,  connue  sous 
le  nom  de  loi  agraire»  Elle  a  trait  au  rachat  des  immeubles  appartenant 
aux  Turcs,  situés  dans  la  province  annexée.  Mais  cette  loi  est  muette 
sur  la  question  de  la  nationalité  des  anciens  sujets  de  la  Porte.  Elle  ne 
s'occupe  que  du  règlement  des  indemnités  à  payer  aux  Musulmans  ex- 

cit.,  p. 321  et  suiv.;  Funok-Brentaao  et  Sorel,  Précis  du  droit  des  gsns,  p.  503  et  «uiv.  ; 
Despagnet.  op.  cit.,  p.  301  et  suiv.  ;  Stocrk  op,  et/.,  p.  81. 
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propriés  et  de  la  manière  donl  ces  indemnités  devront  être  évaluées. 
Elle  ne  contient  aucune  disposition  dont  on  puisse  inférer,  au  moins  im- 
pllcitement,que  le  droit  d'option  ait  été  garanti  aux  Musulmans  dont  elle 
règle  ici  les  intérêts  matériels. 

Pareillement  nous  ne  trouvons  aucun  renseignement  sur  ce  point  dans 
les  procès- verbaux  de  la  Commission  turco-serbe  instituée  en  vertu  de 
l'article  39,alinéa  2,du  traité  de  Berlin.Cet  article  dispose  qu't  une  Com- 
mission turco-serbe  sera  chargée  de  régler,  dans  le  délai  de  trois  années, 
toutes  les  affaires  relatives  au  mode  d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'u- 
sage, pour  le  compte  de  la  Sublime  Porte,  des  propriétés  de  l'État  et  des 
fondations  pieuses  (Vakoufs)^  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  inté- 
rêts particuliers  qui  pourraient  s'y  trouver  engagés». Les  procès-verbaux 
de  cette  Commission  qui  a  tenu  ses  séances  à  Niche  ne  renferment  que 
les  délibérations  relatives  aux  questions  prévues  par  le  texte  cité. 

Nous  avons  constaté  ainsi  que  le  droit  d'option  n'est  garanti,  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement,  aux  habitants  du  territoire  annexé  ni  parle 
traité  de  Berlin,  ni  par  les  conventions  particulières  entre  la  Turquie  et 
la  Serbie,  ni  enfin  par  les  lois  intérieures  de  la  Serbie. 

Qu'en  faut-il  conclure  ?  En  résulte-t-il  que  les  habitants  du  pays  con- 
quis étaient  devenus  purement  et  simplement  citoyens  serbes  et  qu'ils 
ne  pouvaient  se  soustraire  à  cette  nouvelle  sujétion  qu'en  se  conformant 
aux  lois  serbes,  c'est-à-dire  en  obtenant  du  gouvernement  serbe  leur  dé- 
nationalisation ?  (1). 

Nous  devons  dire  que  c'est  là  la  solution  à  laquelle  on  aboutit  si  l'on  ne 
consulte  que  les  textes.  Hais,  tout  en  reconnaissant  qu'il  faut  l'admettre 
en  principe,  nous  pensons  qu'elle  ne  saurait  être  adoptée  sans  certains 
tempéraments  basés  sur  des  considérations  d'ordre  politique.  Ces  con- 
sidérations, aucune  disposition  du  traité  de  Berlin  ou  des  lois  citées  n'y 
fait,  il  est  vrai,  allusion  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain,  suivant 
nous,  que  le  législateur  serbe  en  a  tenu  compte  et  que,  dans  sa  pensée, 
elles  devaient  exercer  une  influence  décisive  sur  le  sort  des  habitants  du 
territoire  annexé.  Il  ne  serait  pas  rationnel  en  effet  d  essayer  de  résoudre 
notre  problème  à  l'aide  des  seuls  textes,  car  ce  serait  se  mettre  en  con^ 
tradiction  avec  l'intention  du  i législateur  serbe.  Cette  intention  devait 
nécessairement  résulter  de  la  situation  particulière  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  habitants  du  pays  annexé,  situation  que  le  législateur 
ne  pouvait  perdre  de  vue.  C'est  sur  cette  intention  du  législateur,  qui 
ne  fait,  quant  à  nous,  aucun  doute,  que  nous  nous  sommes  appuyés  en 

(1)  D'après  la  loi  serbe  du  2  mai  1844,  un  sujet  ne  perd  sa  nationalité  qu'autant  qu'il 
a  été  dénaUonalisé  par  les  autorités.  Une  exception  à  cette  règle  a  été  faite  par  la  loi  du 
8  jaoYier  1860. 
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émettant  Tidéeque  la  solution  tirée  des  textes  ne  devait  pas  être  admise 
sans  restrictions. 

£n  partant  de  ces  prémices,  pour  déterminer  la  situation  juridique 
faite  par  la  Serbie  aux  habitants  des  départements  annexés  nous  distin- 
guerons parmi  les  habitants  deux  catégories  :  l""  les  Chrétiens,  %  les 
Musulmans. 

i^  Les  Chrétiens.  —  Parmi  les  Chrétiens  qui  habitaient  le  territoire 
des  quatre  départements  au  moment  de  leur  annexion  il  y  en  avait  dont 
la  nationalité  n'était  nullement  en  question.  C'étaient  ceux  qui  ne  rele- 
vaient pas  de  la  Porte  mais  d'une  tierce  puissance.  L'annexion  était 
pour  eux  res  inter  alios  acta  et  n'influait  en  aucune  façon  sur  leur 
allégeance  ;  après  comme  avant  l'annexion  ils  restaient  sujets  d'ua  État 
étranger. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'annexion  n'exerçât  absolument  aucune  in- 
fluence sur  leur  condition  juridique,  car  la  situation  des  étrangers  en 
Serbie  n'est  pas  la  même  qu'en  Turquie. 

En  premier  lieu,  les  Capitulations  qui  couvrent  encore  aujourd'hui  les 
sujets  des  grandes  puissances  en  Turquie  ne  pouvaient  plus  s'ap- 
pliquer aux  sujets  de  ces  mêmes  puissances  dans  le  territoire  an- 
nexé. Elles  devaient  cesser  d'y  être  applicables  à  partir  de  l'époque 
où  les  puissances  renoncèrent,  en  faveur  de  la  Serbie,  aux  Capitu- 
lations maintenues,  nonobstant  la  déclaration  de  son  indépendance 
par  l'article  37,  alinéa  3,  du  traité  de  Berlin.  Les  sujets  russes  ne  pou- 
vaient même  plus  se  prévaloir  des  Capitulations  dès  le  lendemain  de 
l'annexion,  puisque  la  Russie  en  avait  fait  l'abandon  bien  avant  le  traité 
de  Berlin,  le  29  avril/Il  mai  1868  (1).  Pour  ce  qui  est  des  autres  puis- 
sances,les  Capitulations  ont  été  abolies  par  les  traités  particuliers  que  la 
Serbie  a  conclus  avec  elles  de  1880  à  1883.  Les  Capitulations  ont  aussi 
cessé  d'être  en  vigueur  immédiatement  après  l'annexion,  si  elles  avaient 
été  stipulées  par  un  État  qui  n'était  pas  représenté  au  Congrès  de  Berlin  : 
ce  fut  le  cas  pour  la  Grèce. 

Quant  au  droit  de  posséder  des  immeubles,la  condition  des  siy ets  d'une 
tierce  puissance  se  trouvait  également  modifiée  par  suite  de  l'annexion. 
La  loi  serbe  du  2  août  1852  interdit  aux  étrangers  l'acquisition  d'immeu- 
bles en  Serbie  et  tout  étranger  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de 
cette  loi,  possédait  des  immeubles  fut  obligé  de  les  aliéner,  faute  de  quoi 
les  autorités  devaient  les  vendre  aux  enchères  publiques.  Voici,  enpas^ 
sant,  les  motifs  qui  avaient  provoqué  la  loi  de  1882.  Les  étrangers,  dont 
la  condition  juridique  en  Serbie  était  réglée  à  cette  époque  par  les  Capi- 

(1)  G.  Pavlovitch,  Db  la  condition  juridique  des  étrangère  en  Serbie^  dans  le  Journal 
dudr.  inUrn.  privé,  t.  XI  (1884),  p.  10. 
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tulations,  déclinaient  la  compétence  des  tribunaux  serbes  même  dans  les 
procès  relatifs  à  la  propriété  immobilière,ce  qui  aboutissait  à  ce  résultat, 
singulier,  autant  que  contraire  aux  principes  fondamentaux  du  droit  des 
gens,  que  la  portion  du  territoire  serbe  appartenant  en  propre  aux 
sujets  étrangers  se  trouvait  soustraite  à  l'action  des  lois  serbes  pour 
être  régie  parles  lois  étrangères  !  Or  la  science  moderne  du  droit  inter- 
national, malgré  sa  tendance  à  donner  aux  lois  nationales  de  Tétranger 
un  effet  extraterrftorial,  ne  va  jamais  jusqu'à  soumettre  à  ces  mêmes  lois 
la  situation  légale  des  immeubles  qui  appartiennent  à  cet  étranger  (1).  La 
loi  de  1852,  n'ayant  pas  été  abrogée  jusqu'à  présent,  doit  être  appliquée 
toutes  les  fois  qu'un  traité  ou  la  réciprocité  législative,  admise  dans  Tar- 
ticle  47  du  code  civil  serbe,  ne  s'y  opposent  pas.  En  vertu  des  conventions 
spéciales  passées,  depuis  1880,  avecTItalie,  rAutriche-Hongrie,  laGran** 
de-Bretagne,  la  Grèce,  les  États-Unis,  TAllemagne  et  la  France,  la  Ser- 
bie a  reconnu  aux  sujets  de  ces  Étals  la  faculté  de  posséder  des  immeu* 
blés  sur  son  territoire.  Mais,  avant  ces  conventions,  les  sujets  des  États 
précités,  qui  par  Tannexion  devenaient  habitants  de  la  Serbie,  perdaient 
la  capacité  d'avoir  des  immeubles  dans  ce  pays,  capacité  dont  ils  jouis^ 
saientdans  l'État  cédant,  la  Turquie,  en  vertu  d'une  loi  du  18  juin  1867 
qui  a  rendu  aux  étrangers  sous  certaines  conditions  l'aptitude  à  possé^^ 
der  des  biens-fonds  en  pays  turc  (S). 

Les  Chrétiens  des  pays  annexés  dont  la  nationalité  allait  être  affectée 
par  l'annexion,  c'étaient  seulement  les  Chrétiens  sujets  de  la  Porte  otto* 
mane.  Quand  un  État  cède  une  portion  de  son  territoire,  ce  n'est  pas  seu- 
lement le  sol  qu'il  cède,  mais  aussi  les  habitants  de  ce  sol.  L'annexion 
ne  profiterait  guère  à  l'État  cessionnaire  si  elle  ne  lui  donnait  que  le  sol. 
One  terre  qui  ne  serait  pas  habitée  ni  cultivée  ne  servirait  à  rien,  et  ce 
serait  faire  une  acquisition  inutile  que  de  s'annexer  des  terres  dont  on 
ne  pourrait  rien  tirer,  faute  de  bras.  L'État  cessionnaire  a  donc  intérêt 
à  retenir  les  habitants  du  territoire  annexé.  Mais  il  n'y  réussira  qu'en 
les  mettant  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  assurer  leut 
bonheur  personnel,  notamment  en  leur  conférant  Je  droit  de  cité.  Atta- 
chés d*une  part  au  territoire  annexé  par  des  liens  matériels  et  moraux, 
munis  d'autre  part  des  droits  qui  leur  garantissent  la  sécurité  et  le  dé- 
veloppement libre  de  toutes  leurs  facultés,  les  habitaniscédés  préféreront 

(1)  Les  étrangers,  possesseurs  d'immeubles  en  Serbie,  en  se  fondant  sur  les  Capitula- 
tions, refusaient  même  de  payer  Wmpôt  foncier.  V. G.  Pa^vlovitcb,  op,  et  loc.  cit,,  p.l45. 

(2)  La  principale  de  ces  conditions  est  formulée  dans  rarlicle  5  de  cette  loi:  «  Tout  sujet 
étranger  ne  doit  jouir  de  cette  loi  que  lorsque  la  puissance  dont  il  relève  aura  adhéré 
aux  règlements  proposés  par  la  Porte  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété  ».  V.  Weiss, 
op.  cH.j  t.  I.,  p.  5o8t 
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en  général  accepter  Toffre  de  rÈlalcessionnaire  plutôt  que  de  s'expatrier 
en  s'exposant  à  toutes  sortes  de  conséquences  fâcheuses. 

Mais,  malgré  Tintérét  qu'il  a  à  absorber  tous  les  habitants  du  territoire 
cédé,  rÉtal  cessionnaire  ne  doit  pas  méconnaître  leur  droit  de  garder 
leur  ancienne  nationalité,  s'ils  le  désirent  ;  autrement  dit,  il  ne  doit  pas 
les  priver  du  droit  d'opter  entre  lui  et  l'État  cédant.  Cependant,  ce  droit 
d'option  les  Chrétiens  des  départements  annexés  ne  le  possédaient  pas  : 
ils  avaient  acquis  d'une  manière  irrévocable,  par  le  seul  fait  de  l'an- 
nexion,la  nationalité  serbe. Une  fois  devenus  sujets  serbes,  ils  ne  dispo- 
saient d'autre  moyen,  pour  s'affranchir  de  cette  nouvelle  allégeance,  que 
de  demander  leur  dénationalisation  au  gouvernement  princier.  Nous  ti- 
rons cette  solution  des  considérations  d'ordre  politique  auxquelles  il  faut 
s'attacher  si  l'on  veut  bien  saisir  l'esprit  du  législateur  en  cette  matière. 

La  plus  grande  partie  des  habitants  du  territoire  annexé,  bien  que  su- 
Jets  turcs,  appartenaient  à  la  race  serbe.  Leur  situation  dans  l'Empire 
ottoman  était  devenue  intolérable  à  tous  égards.  Simples  détenteurs  des 
terres  qu'ils  cultivaient,  le  plus  clair  de  leurs  revenus  passait,  sous  la 
forme  de  diverses  redevances,  dans  les  mains  des  Musulmans  qui  jouis- 
saient, sur  les  biens-fonds,des  droits  féodaux  les  plus  étendus.  Ils  étaient, 
comme  les  serfs  du  Moyen-Age,  taiilables  et  corvéables  à  merci.  Leurs 
maîtres,  les  Agas,  seigneurs  paresseux  et  fiers,  s'adonnaient  à  des  plai- 
sirs chèrement  payés  par  les  Bayas.  Privés,  pour  ainsi  dire,  du  fruit  de 
leur  travail,  les  Serbes  étaient  en  outre  exposés  à  des  persécutions  dont 
les  journaux  ont  dû  souvent  se  faire  l'écho.  Continuellement  menacés 
dans  leur  vie  et  dans  leur  honneur,  ils  traînaient  misérablement  une 
existence  qu'on  aurait  cru  impossible  à  la  fin  du  XIX«  siècle,  au  seuil  de 
l'Europe  moderne. 

Aussi  fut-ce  avec  un  cri  de  joie  que  les  Chrétiens  de  la  Vieille-Serbie 
accueillirent  la  déclaration  de  guerre  à  la  Turquie  par  la  Serbie  et  le 
Monténégro.  Ils  reçurent  à  bras  ouverts  les  armées  que  les  deux  Princi- 
pautés envoyaient  pour  les  délivrer.  Beaucoup  d'entre  eux  se  joignirent 
aux  soldats  serbes  et  monlénégrins  et  combattirent  avec  vaillance  à  côté 
de  leurs  frères.  Ces  volontaires  firent  subir  maints  échecs  aux  bandes 
des  Bachi-Bouzouks  et  des  Tcherkess. 

Telle  étant  la  situation  des  Chrétiens  dans  la  Vieille-Serbie,  les  habi- 
tants du  territoire  annexé  s'estimaient  heureux  de  pouvoir  rompre  à  tout 
jamais  avec  la  Turquie  qui  les  avait  soumis,  pendant  des  siècles,  à  des 
exactions  sans  cesse  renouvelées,  et  de  passer  sous  l'autorité  d'un  État 
dont  l'organisation  dans  Tesprit  des  principes  modernes  leur  garantis- 
sait la  liberté  et  la  sécurité.  On  était  donc  fondé  à  supposer  que  le  droit 
d'option,  si  on  l'accordait  aux  Chrétiens,  ne  serait  jamais  invoqué  par  eux. 
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En  d*autres  termes,  vu  la  situation  particulière  des  populations  non  mu- 
sulmanes, les  Chrétiens  de  la  province  annexée  étaient  censés  avoir  opté 
pour  la  nationalité  serbe.  Aux  raisons  que  nous  avons  fait  valoir  plus 
haut  pour  justifier  l'annexion  des  quatre  départements  à  la  Principauté 
nous  pouvons  donc  ajouter  une  sorte  de  plébiscite  tacite  de  la  part  des 
Chrétiens  en  faveur  de  rÉtat  serbe. 

Comme  on  le  voit,  le  silence  du  législateur  relativement  à  la  question 
de  Toption  n'était  pas  dû  en  réalité  à  un  oubli  ou  à  une  négligence.  Il 
provenait  de  ce  que  le  législateur  jugeait  inutile  de  la  régler  expressé* 
ment,  puisque  la  solution  en  ressortait  clairement  des  circonstances 
mêmes. 

Pourtant,  sans  nier  le  bien  fondé  de  ce  raisonnement  du  législateur» 
nous  devons  lui  reprocher  d'avoir  négligé  une  formalité  aussi  conforme 
aux  principes  élémentaires  du  droit  international.  Il  n'aurait  pas  dû, 
malgré  toute  la  certitude  que  ceux-là  seraient  bien  rares  qui  feraient 
usage  de  leur  droit  d'option,  imposer  la  nationalité  serbe  sans  aucune 
consultation  préalable  et  expresse  des  habitants.  11  y  avait  d'autant 
moins  d'inconvénient  à  laisser  à  leur  libre  appréciation  la  question  du 
changement  de  la  nationalité  que  le  législateur  était  sûr  que  ce  change- 
ment ne  serait  repoussé  que  par  ceux  dont  les  sentiments  pour  la  Serbie 
ne  présentaient  pas  des  garanties  suffisantes  de  sincérité.  11  eût  donc  été 
de  l'intérêt  même  de  l'État  cessionnaire  de  ne  pas  refuser  le  droit  d'op^ 
lion  expresse,  attendu  que,  grâce  à  ce  moyen,  il  eût  été  fixé,  d'une  fa^ 
çon  certaine,  sur  les  sentiments  que  les  habitants  cédés  professaient  à 
son  endroit  ;  c'est-à-dire  qu'il  eût  réussi  par  là  à  savoir  si,  parmi  eux,  il 
ne  s*en  trouvait  pas  dont  les  sympathies  ne  lui  étaient  pas  acquises  et 
que,  pour  cette  raison,  il  eût  été  prudent  d'éloigner  du  territoire  serbe. 
Avec  le  système  adopté  par  la  Serbie,  on  risquait  d'aboutir  à  cette  consé- 
quence,  non  exempte  de  dangers,  que  des  individus,  notoirement  hosti- 
les à  la  cause  serbe,  devinssent  citoyens  du  pays,  qualité  qui  les  met-^ 
tait  à  même  de  travailler  aisément  contre  les  intérêts  de  cette  même 
cause. 

Après  avoir  ainsi  établi  que  les  Chrétiens  ne  jouissaient  pas  du  droit 
d'option,  il  nous  faut  maintenant  rechercher  à  quelles  personnes  exac- 
tement le  changement  de  nationalité  était  ainsi  imposé.  En  d'autres  ter-^ 
mes  il  s'agitde  préciser  le  sens  du  mot  habitant.pmsqne  la  nationalité  des 
Chrétiens  n'était  affectée  par  l'annexion  qu'autant  qu'on  pouvait  leur  at- 
tribuer  le  caractère  d'habitants  de  la  province  annexée. 

Dans  la  théorie  on  discute  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ce  mot.  On  a  proposé  plusieurs  systèmes  dont  les  principaux  sont 
ceux  qui,  pour  la  détermination  des  personnes  exposées  à  changer  de 
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nationalité,  s'attachent  soit  à  Vorigine  soit  au  domicile  (1).  Notre  étude 
n*élanl  pas  une  exposition  théorique  de  la  matière,  nous  n'avons  pas  à 
énumérer  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  sys- 
tèmes. Il  convient  seulement  d'examiner  ici  quels  individus  pouvaient 
être  considérés  comme  habitants  de  la  province  cédée  à  la  Serbie  au  Con- 
grès de  Berlin  et  par  conséquent  comme  devant  subir  le  changement  de 
nationalité.  Inutile  de  dire  que  sur  cette  question  les  textes  ne  contien- 
nent aucune  réponse.  Le  législateur  étant  muet  sur  la  question  princi- 
pale, le  droit  d'option,  il  eût  été  illogique  qu'il  s'occupât  des  questions 
Secondaires  qui  en  résultent  comme  celle  dont  nous  nous  occupons  ici. 

Mais,  à  défaut  de  textes,  pour  résoudre  ce  problème,  nous  devons 
recourir  aux  considérations  qui  nous  ont  guidé  dans  nos  recherches  sur 
le  point  capital,  à  savoir  le  droit  d'option. 

Partant  de  ce  principe  que  les  annexions,  basées  sur  des  droits  histo- 
riques et  sur  des  raisons  ethnographiques,  sont  la  réalisation  de  l'idée 
moderne  qui  tend  à  grouper,  dans  un  même  État,  les  individus  de  même 
race,  et  ces  annexions  devant  produire  les  effets  les  plus  larges  quant  au 
changement  de  nalionalité,nous  déciderons  sans  hésiter  que  les  Chrétiens, 
même  simplement  ort^matres  de  la  province  snnexée,  poin^vu  qu'ils  fus- 
sent de  race  serbe,  sont  devenus  sujets  de  la  Principauté.  En  effet,  laguerre 
de  1876  à  1878  entre  la  Serbie  et  la  Turquie,  ayant  eu  pour  but  d'arracher  à 
la  domination  despotique  des  Musulmans  les  Chrétiens  de  racé  serbe,  — 
but  que  la  Porte  ottomane  n'ignorait  pas,  —  il  est  légitime  de  supposer 
que  celle-ci  a  consenti  à  abandonner  ses  droits  de  souveraineté  sur  tous 
ses  sujets  d'origine  serbe  qu'un  lien  quelconque  rattachait  à  la  province 
annexée.  Si  la  Turquie  avait  entendu  limiter  les  effets  de  Tannexion,  elle 
eût  certainement  exprimé  sa  volonté  à  cet  égard,  soit  dans  le  traité  de 
Berlin,  soit  dans  une  convention  spéciale  qu'elle  n'aurait  pas  négligé  de 
passer  à  cet  égard  avec  la  Serbie. 

Un  fait  particulier  à  la  Turquie  milite  encore  en  faveur  de  la  thèse 
que  nous  soutenons.  On  comprendrait  à  la  rigueur  qu'on  n'attribuât  pas 
le  caractère  d'Aflôt^an^s  aux  simples  originaires  établis  de  leur  plein  gré 
en  dehors  du  territoire  en  question,  d*une  façon  définitive  et  sans  esprit 
de  retour.  Mais, parmi  les  originaires  de  cette  partie  de  la  Vieille-Serbie, 
il  y  en  avait  un  grand  nombre  que  l'insécurité  générale  et  les  persécu- 
tions avaient  obligés  d'émigrer.  Les  causes  qui  provoquaient  cette  émi- 
gration furent  précisément  celles  qui  poussèrent  la  Serbie  à  faire  la 
guerre  aux  Turcs.  Ne  serait-il  pas  absurde  de  déclarer  sujets  ottomans 
ces  malheureux  expatriés,  par  ce  seul  motif  qu'au  jour  de  l'annexion  ils 

(1)  Les  autres  systèmes  ne  sont  que  la  combinaison  de  ces  deux  théories.  V.  de  Bar, 
Théorie  und  Praxis  dés  Intérnationalen  PHvaU^echts^  t.  1,  p.  243. 
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se  trouvaient  absents  de  la  province  cédée?  Comment  aurait-on  pu  re- 
tourner contre  eux  uii  fait  dont  ils  n'étaient  pas  responsables  et  qui  prou- 
vait d*une  façon  péramptoire  leur  intention  de  rompre  avec  un  État  qui 
les  privait  de  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation  ? 

Ces  raisons,  croyons-nous,  suffisent  pour  défendre  notre  manière  de 
voir.  Nous  dirons  donc  que  tout  individu  de  race  serbe,  originaire  du 
pays  annexé,  est  devenu  Serbe,  qu'il  fût  domicilié  ou  non  dans  ce  pays. 
Quant  aux  Chrétiens  d*une  autre  race  que  la  race  serbe,  nous  incli- 
nons à  les  comprendre  également  parmi  les  habitants,  même  s'ils  n'é- 
taient qu'originaires  de  la  province  cédée,  parce  qu'il  était  de  leur  inté- 
rêt de  s'attacber  à  la  Serbie  plutôt  que  de  rester  fidèles  à  leur  ancienne 
allégeance. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  de  religion  chrétienne  simplement 
domiciliés  dans  la  province  annexée,  il  va  sans  dire  que  l'annexion  leur 
a  conféré  la  nationalité  serbe.  C'est  d'ailleurs  à  la  loi  serbe  qu'il  fallait 
8*en  rapporter  pour  déterminer  si  telle  ou  telle  personne  avait,  dans  cette 
province,  son  domicile  ou  simplement  sa  résidence.  Ceux  qui  se  trou* 
vaient  dans  ce  dernier  cas  devaient  continuer  à  demeurer  stgets  turcs, 
puisque  tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  la  résidence  n'entraîne 
pas  le  changement  de  nationalité. 

Il  nous  reste  maintenant  à  nous  préoccuper  de  certaines  situations  spé* 
ciales.  Gomment  devait  être  réglée,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la 
condition  des  personnes  incapables?  Ces  personnes  appartiennent  à 
plusieurs   catégories. 

Il  y  a  d'abord  les  femmes  mariées.  Il  est  hors  de  doute  qu'elles  ont 
suivi  la  condition  de  leurs  maris  :  comme  eux,  elles  ont  perdu  la  natio* 
nalité  turque  pour  passer  sous  Tallégeance  de  l'État  cessionnaire.  Et  il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  mari  eût  donné  son  consentement  exprès 
pour  que  la  femme  pût  changer  de  nationalité  :  étant  censé  avoir  tacite- 
ment opté  pour  la  nationalité  serbe,  il  est  également  présumé  avoir  con- 
senti à  l'option  de  sa  femme  pour  cette  même  nationalité.  L'unité  du 
mariage  et  la  bonne  harmonie  du  ménage  eussent  gravement  souffert  si 
la  femme  était  restée  citoyenne  turque  alors  que  le  mari  devenait  citoyen 
serbe. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  mineurs.  La  capa- 
cité  légale,  nécessaire  à  Taccomplissemenl  des  actes  juridiques,  leur  fai- 
sant défaut,  il  n'est  pas  permis  de  supposer,  comme  pour  les  personnes 
capables,  qu'ils  ont  tacitement  opté  pour  l'allégeance  serbe.  Hais,  si  les 
mineurs  ne  peuvent  de  leur  propre  volonté  accepter  la  souveraineté  de 
rÉlat  cessionnaire,  Toption  de  leur  père  ne  doit-il  pas  du  moins  les  en- 
gager? Nous  pensons  qu'il  en  est  ainsi.  El  aux  raisons  qu'on  a  produites 
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pour  justifier  le  droit  du  père  d'opter  pour  ses  enfants  mineurs  (1),  nous 
ajoutons  encore  celle-ci  :  les  enfants,en  supposant  qu'ils  fussent  capables 
au  jour  de  Tannexion,  eussent  certainement  opté  dans  le  même  sens  que 
leur  père,  car  ils  n'auraient  eu  absolument  aucun  inlérêl  à  préférer  Tallé- 
geance  d'un  État  despotique  et  mal  organisé,  comme  c'est  le  cas  de  l'Em- 
pire turc. 

Mais  que  décider  pour  les  mineurs  en  tutelle'^  Si  la  loi  avait  stipulé  un 
droit  d'option  expresse,  il  n'y  eût  pas  eu  de  difficulté  :  elle  n'eût  pas 
manqué  de  préciser  si  le  tuteur  aurait  la  faculté  d'opter  pour  son  pupille 
ou  si  celui-ci  jouirait  d'un  droit  d'option  personnel,  après  l'époque  de  sa 
majorité.  En  l'absence  de  textes  la  question  reste  douteuse.  D'une  part, 
lesmineurs  étant  incapables  n'ont  pu  opter  ni  tacitementni expressément. 
D'autre  part,  leurs  tuteurs  ne  se  sont  pas  exprimés  non  plus  à  cet  égard, 
puisque  Je  cas  n'était  pas  prévu  par  la  loi.  Nous  sommes  d'avis  pourtant 
qu'il  faut  admettre  ici  la  solution  que  nous  avons  proposée  tout  à  l'heure 
pour  rhypothèse  où  les  mineurs  avaient  leur  père  au  moment  de  l'an- 
nexion. L'annexion  a  donc  eu  pour  les  pupilles,  au  point  de  vue  de  la 
nationalité,  les  mêmes  conséquences  que  s'ils  eussent  été  capables  à  ce 
moment-là  :  ils  sont  devenus  sujets  serbes  par  l'option  tacite  de  leurs  tu- 
teurs, à  qui  la  loi  a  implicitement  accordé  l'autorisation  d'opter  au  nom 
et  pour  le  compte  de  leurs  pupilles.  Arrivés  à  la  majorité,  ils  n'ont 
d'autre  moyen  que  la  dénationalisation  pour  rompre  les  liens  de  sujétion 
vis-à-vis  de  leur  nouvelle  patrie. 

2»  Les  Musulmans.  —  A  côté  des  Chrétiens  il  y  avait,  dans  la  province 
annexée,  un  assez  grand  nombre  de  Musulmans  qui  descendaient  des 
premiers  conquérants  ottomans  de  la  péninsule  balkanique.  Ils  habi- 
taient pour  la  plupart  les  villes,  mais  il  y  en  avait  également  qui  vi- 
vaient dans  les  campagnes,  mêlés  aux  Chrétiens  à  l'égard  desquels  ils 
jouaient  le  rôle  de  seigneurs. 

Quelle  influence  l'annexion  de  la  Vieille-Serbie  a-t-elle  exercée  sur  la 
nationalité  des  Musulmans  ?  Sont-ils  devenus  purement  et  simplement 
sujets  serbes  ou  un  droit  d'option  leur  a-t-il  été  réservé?  Ce  sont  là  des 
questions  difficiles  à  résoudre  par  suite  du  silence  des  textes. 

11  faut  d'abord  éliminer  une  classe  de  Musulmans  dont  la  situation  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucune  contestation.  Ce  sont  ceux  qui  n'avaient 
pas  leur  domicile  dans  la  province  annexée,  mais  en  étaient  simplement 
originaires,  qu'ils  fussent  établis,  à  l'époque  de  la  cession,  dans  une  au- 
tre partie  de  l'Empire  turc  ou  dans  un  État  étranger.  Nous  ne  pouvons 
faire  valoir  à  leur  égard  les  raisons  que  nous  avons  invoquées  pour  jus- 

(l)  V.  de  Bar,  op.  cit,  t.  I,  p.  217  ;  Calvo,  op,  cit.,  t.  II,  p.  125  ;  Weiss,  op,cii.,  1. 1, 
p.  532  ;  Cogordan,  op,  eit,,  p.  323  ;  Despagnet,  op.  cit.^  p.  310. 
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tifier  ropinion  d'après  laquelle  les  Chrétiens,  du  moins  les  Chrétiens  de 
race  serbe,  originaires  de  la  province  annexée,  sont  devenus  sujets  de 
la  Principauté.  L'annexion,  ébauche  de  l'unification  de  la  race  serbe, 
n'étant  pas  faite  dans  l'intérêt  des  Musulmans,  on  ne  pouvait  supposer 
chez  eux  la  volonté  d'acquérir  la  nationalité  serbe  et  de  se  soumettre  à 
un  nouvel  état  de  choses  qui  —  nous  le  verrons  dans  la  suite  —  ne  s'ac- 
cordait  ni  avec  leurs  idées  ni  avec  leurs  mœurs,  ils  sont  donc  demeurés, 
comme  par  le  passé,  sujets  de  la  Porte  ottomane. 

Mais  la  difficulté  se  présente  quand  il  s'agit  des  Musulmans  domici- 
liés sur  le  territoire  cédé.  Nous  n'avons  à  leur  sujet  aucun  texte  qui 
puisse  nous  guider. 

Trois  dispositions  seulement  paraissent,  au  premier  abord,  se  rap- 
porter à  ces  individus.  Mais  il  est  aisé  de  démontrer  qu'elles  ne  sont 
d'aucun  secours,car  elles  visent  un  tout  autre  objet. 

La  première  de  ces  dispositions  est  l'article  39  dti  traité  de  Berlin  qui 
dit  :  c  Les  Musulmans  qui  possèdent  des  propriétés  dans  les  territoires 
annexés  à  la  Serbie,  et  qui  voudraient  fixer  leur  résidence  hors  de  la  PriU" 
cipaulé,  pourront  y  conserver  leurs  immeubles  en  les  affermant  ou  en 
les  faisant  administrer  par  des  tiers  >.  La  première  chose  qui  attire  notre 
attention  c'est  que  cet  article  ne  parle  que  des  Musulmans.  Il  ne  dit  rien 
des  Chrétiens.  D'où  cette  question  :  les  Chrétiens  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire cédé  et  devenus,  par  l'annexion,  sujets  serbes  avaient-ils  égale- 
ment la  faculté  de  conserver  leurs  immeubles  en  Serbie  au  cas  où  ils 
auraient  fixé  leur  résidence  en  dehors  de  la  Principauté  ?  Il  est  certain 
que  cette  hypothèse  n'était  pas  prévue  parce  que  les  Chrétiens,  devenus 
sujets  serbes,  ne  pouvaient  certainement  être  obligés  de  vendre  leurs 
immeubles  en  Serbie  s'ils  s*expatriaient  même  sans  esprit  de  retour.Une 
autre  raison  encore  écartait  cette  hypothèse.  L'article  39,  en  parlant  des 
Musulmans  qui  iraient  s'établir  hors  de  la  Principauté,  fait  allusion  à  leur 
émigration  en  Turquie.  En  effet,  un  Musulman  quitte  rarement  l'Empire 
pour  aller  s'établir  dans  un  pays  chrétien,  et  par  conséquent  il  était  natu- 
rel de  supposer  que  les  Musulmans  des  départements  annexés,  s'ils  n'ac- 
ceptaient pas  l'hospitalité  de  la  Serbie,  fixeraient  leur  résidence  sur  le 
territoire  de  la  Porte.  Or  si  les  Musulmans  avaient  intérêt  à  abandonner  la 
Serbie  pour  émigrer  en  Turquie,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  Chré- 
tiens. Heureux  d'être  passés  sous  l'autorité  d'un  État  moderne  et  civilisé, 
ils  eussent  fait  un  acte  de  folie  en  se  remettant  sous  la  souveraineté  de 
la  Turquie  où  ils  n'avaient  eu  qu'à  souffrir.  Dans  la  prévision  donc  que 
parmi  les  Musulmatis  il  y  en  aurait  qui  ne  voudraient  pas  rester  en  Ser- 
bie, le  traité  de  Berlin  a  stipulé  pour  eux  la  faculté  d'y  conserver  leurs 
immeubles  en  cas  d'émigration. 
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Quel  est  exactement  le  sens  de  l'article  39  ?  On  peut  le  comprendre  de 
deux  façons  :  l®  Ou  bien  il  entendait  affirmer  le  droit  pour  les  Musul- 
mans de  ne  pas  se  fixer  en  Serbie,  mais  de  la  quitter  si  bon  leur  semblait 
et  de  garder  ainsi  leur  nationalité  turque.  Dans  ce  cas  ce  serait  un  véri- 
table droit  d'option  que  cet  article  leur  aurait  garanti,  droit  d'option 
exercé  au  moyen  de  Témigration.  Avec  cette  interprétation  de  Tarticle  39, 
le  pouvoir  législatif  serbe  n'aurait  pu  les  déclarer  sujets  serbes  qu'à  la 
condition  qu'ils  eussent  opté  pour  cette  qualité.  L'option  pour  la  natio- 
nalité turque  n'eût  pas  entraîné  du  reste  pour  les  Musulmans  l'obligation 
de  vendre  leurs  immeubles  en  Serbie.  2*  Ou  bien  l'article  39  avait  pour 
but  de  garantir  aux  Musulmans,  non  pas  un  droit  d'option,  mais  uni- 
quement la  faculté  de  garder  leurs  immeubles  en  Serbie  au  cas  où  celle- 
ci  leur  reconnaîtrait  le  droit  d'opter  pour  l'allégeance  turque  au  moyen  de 
l'émigration,  ou  au  cas  où  elle  les  obligerait  tous  à  quitter  le  territoire 
serbe.  En  d'autres  termes,  d'après  celte  interprélation,  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin  se  seraient  déchargées  sur  les  États  direc- 
tement intéressés  du  soin  de  régulariser  la  situation  des  Musulmans 
dans  le  pays  annexé.  Sur  un  point  seulement  elles  auraient  limité  leur 
pouvoir  à  cet  égard  :  elles  leur  interdisaient  d'obliger  les  Musulmans  qui, 
de  leur  plein  gré  ou  par  force,  transporteraient  leur  domicile  en  Turquie, 
à  aliéner  leurs  propriétés  immobilières  en  Serbie. 

Nous  croyons  qu'il  faut  plutôt  donner  à  l'article  39  cette  seconde  in- 
terprétation. A  notre  avis,  le  traité  de  Berlin  ne  s'occupe  pas  de  la  question 
de  la  nationalité.  Et  à  cet  égard  il  n'y  a  eu  ni  omission  ni  négligence  de 
sa  part.  Son  silence  vient  de  ce  qu'il  a  entendu  laisser  la  solution  de  la 
question  à  l'appréciation  des  États  intéressés,  c'est-à-dire  de  la  Turquie 
et  de  la  Serbie.  Les  textes  relatifs  à  la  Grèce  et  au  Monténégro  ne  parlent 
pas  non  plus  de  la  nationalité  des  Musulmans  habitant  les  territoires 
annexés  à  ces  États.  Si  les  puissances  contractantes  avaient  voulu  s'oc- 
cuper de  cette  question,  elles  n'eussent  pas  manqué  de  la  résoudre  avec 
la  précision  et  les  détails  nécessaires.  Il  serait  irrationnel  de  supposer 
chez  les  signataires  du  traité  une  telle  négligence  dans  le  règlement 
d'une  question  aussi  importante.  Les  motifs  de  cette  disposition  parais- 
sent ùLre  les  suivants  :  Les  ventes  des  immeubles  des  émigrants,  après 
une  guerre,  se  font  généralement  dans  des  conditions  très  défavorables. 
La  situation  des  Musulmans  vendeurs,  déjà  difficile  au  milieu  de  la 
crise  financière  qu'avait  provoquée  une  guerre  de  deux  années,  se  trou- 
vait encore  plus  embarrassée  à  cause  de  l'animosité  que  leur  témoi- 
gnaient les  Serbes.  Obliger  les  Musulmans  qui  voulaient  quitter  la  Serbie 
à  aliéner,  dans  do  telles  circonstances,  leurs  biens,  c'eût  été  les  exposer 
éventuellement  pour  ainsi  dire  à  une  sorte  de  confiscation.  Or  l'état  d'in- 
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fériorilé  polilique  dans  lequel  se  trouvait  la  Turquie  après  Iç  traité  de 
Berlin  vis-à-vis  des  États  chrétiens  eût  permis  à  la  Serbie  de  ne  pas  ac« 
cepter  les  propositions  de  la  Porte  ottomane  tendant  à  assurer  aux  Mu-* 
sulmans  la  faculté  de  conserver  leurs  immeubles  en  Serbie  et  à  les  ga- 
rantir contre  les  spoliations  possibles. 

Voilà  donc  un  point  acquis  :  le  traité  de  Berlin,  par  son  article  39,  n'a 
pas  visé  la  question  de  l'option  ;  il  en  a  laissé  le  règlement  aux  deu]^ 
États  intéressés. 

Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  aucune  convention  n'est  inter- 
venue, après  le  traité  de  Berlin,  entre  la  Turquie  et  la  Serbie  pour  régu- 
lariser la  situation  des  Musulmans  habitant  la  province  annexée.  Celles 
que  la  Serbie  a  conclues  avec  la  Porte  depuis  1878  sont  étrangères  à  cet 
objet.  L'une  d'elles  seulement  contient  deux  dispositions  qui  semblent 
s'y  rapporter,  mais  qui,  en  vérité,  ne  nous  donnent  pas  le  moyen  de  tran- 
cher la  question.Ces  dispositions  sont  il'article  18,i/i  fine.àe  la  convention 
consulaire  passée  entre  la  Turquie  et  la  Serbie  le  26  février  1896,  et  l'ar- 
ticle 6  de  la  déclaration  du  même  jour  annexée  à  la  dite  convention  et 
faisant  corps  avec  elle. 

Commençons  par  expliquer  Tarticle  18  qui  renferme  la  disposition  sui- 
vante :  c  Les  sujets  ottomans  qui,  domiciliés  définitivement  en  Serbie 
avant  le  traité  de  Berlin  du  t«'/13  juillet  1878,  y  sont  restés  après  cette 
date  et  sont  devenus  sujets  serbes  n'encourront  point  la  perte  des  pro* 
priétés  immobilières  qu'ils  posséderaient  en  Turquie  ».  Comme  il  est 
facile  de  le  voir,  cette  disposition  ne  vise  pas  notre  question  :  elle  règle 
la  situation  des  sujets  ottomans  domiciliés  en  Serbie  avant  le  traité 
de  Berlin.  Elle  ne  s'occupe  donc  pas  des  sujets  ottomans  domiciliés  sur 
le  territoire  des  quatre  départements  au  moment  de  leur  annexion, 
attendu  que  ce  territoire  ne  faisait  pas  partie  de  la  Serbie  avant  le  trai- 
té de  Berlin. 

De  même,  l'article  6  de  la  déclaration,  qui  n'avait  pour  objet  que  de 
préciser  sur  un  point  l'article  18,  n'est  d'aucune  utilité  pour  nous.  Il 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  reste  entendu  que  les  sujets  ottomans  qui, 
d'après  les  stipulations  du  même  article  18,  n'étaient  pas  domiciliés  en 
Serbie  à  titre  définitif  et  sans  esprit  de  retour  avant  le  traité  de  Berlin 
du  1«V13  juillet  1878  sont  restés  et  restent  sujets  ottomans  » .  Craignant 
que  la  rédaction  de  l'article  18  ne  donnât  lieu  à  des  contestations,  les 
signataires  de  la  déclaration  ont  jugé  utile  de  s'expliquer  sur  un  point 
qui,  à  leur  avis,  eût  pu  susciter  des  difficultés.  Par  conséquent  le  mot 
Serbie  a  ici  le  même  sens  que  dans  l'article  18.  Pas  plus  que  celui-ci,  l'ar- 
ticle 6  ne  fait  allusion  aux  sujets  ottomans  du  pays  annexé. 

En  résumé,  les  explications  qui  précèdent  se  réduisent  à  ceci  :  1^  Que 
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le  traité  de  Berlin  ne  s'occupe  pas  de  la  question  de  la  nationalité,  pas 
même  dans  Tarticle  39  qui  semble  y  avoir  trait  ;  2°  Que  les  puissances 
signataires  de  ce  traité  ont  laissé  à  la  Turquie  et  à  la  Serbie  le  soin  de 
régler,  par  une  convention  spéciale,  cette  question  ;  3*  Que  les  conven- 
tions passées  entre  ces  deux  États  ne  contiennent  pas  non  plus  de  dis- 
position relative  à  la  nationalité  des  habitants  de  la  province  annexée, 
l'article  18  delà  convention  consulaire  et  Tarticle  6  de  la  déclaration  du 
26  février  1896  y  étant  étrangers,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Ces  explications  nous  permettent  de  conclure  que  la  Turquie  n'a  pas 
voulu  faire  usage  de  son  droit  de  régler,  conjointement  avec  la  Serbie, 
le  sort  de  ses  anciens  sujets  et  que  dès  lors  la  Serbie  avait  le  pouvoir  de 
trancher  seule,  par  ses  lois  particulières,  les  difficultés  suscitées  par  la 
question  de  la  nationalité  des  dits  individus. 

Or,  les  lois  serbes,de  même  qu'elles  sont  muettes  sur  la  nationalité  des 
Chrétiens,  ne  se  sont  pas  occupées  davantage  de  la  nationalité  des  Musul- 
mans, Parmi  les  lois  très  nombreuses  rendues  nécessaires  par  l'agran- 
dissement de  la  Serbie,  aucune  n'a  trait  à  celte  question.  La  plus  im- 
portante, la  loi  agraire,  relative  au  rachat  des  propriétés  immobilières 
turques,  n'y  fait  aucune  allusion. 

Puisque  les  textes  font  défaut,  il  ne  nous  reste  qu'à  rechercher  quelle 
a  pu  être  sur  ce  point  l'intention  du  législateur.  Nous  dirons  tout  de  suite 
qu'il  nous  faut  adopter  ici  le  raisonnement  qui  nous  a  servi  à  résoudre 
la  question  relative  à  Tallégeance  des  Chrétiens  habitant  la  province 
annexée. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  des  intérêts  des  Musulmans  qui 
habitaient  le  territoire  cédé  lors  du  traité  de  Berlin,  nous  devons  admet- 
Ire,  en  ce  qui  concerne  leur  nationalité,  une  solution  contraire  à  celle  à 
laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  quand  il  s'est  agi  des  Chrétiens  ha- 
bitant le  même  territoire.  Tandis  qu'il  était  rationnel  de  penser  que  les 
Chrétiens  s'empresseraient  d'accepter  la  souveraineté  de  la  Serbie  qui 
leur  promettait  la  liberté  et  la  sécurité,  et  de  se  soumettre  à  son  allé- 
geance, on  ne  pouvait  supposer  la  même  intention  chez  les  Musulmans. 
La  révolution  politique  et  économique,  survenue  après  la  guerre  dans  la 
province  cédée,  ne  cadrait  pas  avec  leurs  mœurs,  leurs  idées  elles  prin- 
cipes de  leur  religion. L'Islamisme  n'est  pas,comme  le  Christianisme,basé 
sur  régalité  et  la  solidarité  des  hommes.  Tout  au  contraire,  d'après  l'en- 
seignement du  Prophète,les  Musulmans  forment  une  classe  à  part,  supé- 
rieure au  reste  des  humains  et  destinée  à  régner  dans  le  monde.  Par 
contre,  les  Chrétiens,  les  Infidèles,  sont,  d'après  les  idées  de  Mahomet, 
une  classe  d'hommes  inférieure,  indigne  de  jouir  des  mêmes  privilèges 
que  les  Musulmans.  Vaincus  par  les  fils  du  Prophète,  les  Chrétiens  de- 
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vinrent  leurs  Rayas,  c'est-à-dire  leurs  serfs.  Les  conquérants  se  parta- 
gèrent les  terres  des  vaincus  qui  désormais  n'en  furent  que  de  simples 
délenteurs»  obligés  de  les  cultiver  et  de  payer  des  redevances  à  leurs 
maîtres,  les  Musulmans.  Ceux-ci  s'adonnaient  au  métier  des  armes, 
guerroyaient  contre  les  peuples  voisins  ou  menaient  une  existence  oisive 
dans  les  harems,  au  milieu  de  leurs  boulas  et  de  leurs  odalisques. 

Les  principes  religieux  qui,  chez  les  Musulmans,  tiennent  lieu  de  prin- 
cipes politiques  s*opposant donc  delà  façon  la  plus  formelle  à  Tassimi- 
lation  des  Croyants  et  des  Infidèles,  on  ne  pouvait  attendre  que  les  Mu- 
sulmans de  la  province  cédée  acceptassent  la  souveraineté  de  [la  Serbie 
et  reconnussent  ainsi  Tautorité  de  ces  mêmes  Rayas  qui,  pendant  plus 
de  quatre  siècles,  n'avaient  osé  paraître  devant  eux  que  tête  nue  et  les 
mains  croisées  sur  la  poitrine  en  signe  de  la  soumission  la  plus  com- 
plète. Jamais  un  Turc  n*aurait  consenti  à  régler  sa  conduite  d'après  les 
lois  faites  parles  Giaours,  Mahomet  le  défend,  et  son  orgueil  en  eût 
souffert. 

Aussi  était-il  sage,  vu  la  différence  profonde  qui  séparait  les  deux  ra*- 
ces,  de  ne  pas  imposer  aux  Musulmans  Tallégeance  serbe,  mais  de  leur 
permettre  d'éviter  le  changement  de  nationalité  au  moyen  d'une  option 
en  faveur  de  l'État  turc.  Cette  option,  malgré  le  silence  des  textes,ne  leur 
fut  pas  refusée,  et  en  pratique  on  a  toujours  considéré  que  les  habitants 
de  la  province  cédée  appartenant  à  la  religion  musulmane  avaient  la 
faculté  de  conserver  leur  ancienne  nationalité  en  quittant  la  Principauté. 

Du  reste,  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Serbie  était  d'accord  avec  cette 
solution.  La  règle  que  la  nationalité  ne  doit  pas  être  imposée  non  seule- 
ment est  fondée  sur  le  droit  de  l'individu  de  se  choisir  librement  une  pa- 
trie, mais  encore  elle  est  motivée  par  des  considérations  pratiques.  En 
effet,  imposer  la  nationalité,  ce  serait  se  donner  des  sujets  dont  ratta- 
chement à  l'État  pourrait  être  douteux,  et  qui  par  suite  constitueraient 
éventuellement  un  élément  dangereux  dans  le  pays.  L'intérêt  de  l'État 
ne  consiste  certainement  pas  à  avoir  des  citoyens  qui  profiteraient  de 
leur  droit  de  cité  pour  servir  plus  efficacement  un  État  ennemi.  La  Ser- 
bie aurait  pu  même  aller  plus  loin  encore,  sans  qu'on  eût  pu  la  taxer 
dMntoléranc^  et  refuser  aux  Musulmans  d'une  façon  absolue  la  faculté 
de  devenir  citoyens  serbes.  Pourtant  elle  ne  Tapas  fait.  Les  Musulmans 
n'ont  pas  été  forcés  de  quitter  le  pays,et  ceux  qui  ont  bien  voulu  se  sou- 
mettre à  la  nouvelle  situation  qui  leur  était  faite  par  le  traité  de  Berlin 
ontété  autorisés  à  rester  dans  la  contrée.  En  permettant  aux  Musulmans 
de  devenir  sujets  serbes,  la  Serbie  respectait  leur  droit  de  se  prononcer 
entre  l'État  cédant  et  l'État  cessidnnaire.  il  n'y  avait  pas  à  craindre  d'ail- 
leurs le  danger  pour  celui-ci  de  s'adjoindre  une  population  hostile,  puis- 
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qu'on  était  certain  que  la  plupart  des  Musulmans  ne  mettraient  pas  à  pro- 
fit Thospitalilé  qui  leur  était  offerte,  mais  préféreraient  émigrer  dans  la 
Turquie  dont  le  régime  leur  convenait  mieux,et  que,  s'il  en  restait  en  Ser- 
bie,ils  seraient  trop  peu  nombreux  pour  constituer  un  embarras  sérieux. 

Après  avoir  établi  que  le  droit  d'option  était  réservé  aux  Musulmans, 
il  nous  reste  à  déterminer  de  quelle  façon  ce  droit  pouvait  être  exercé. 

On  admet  généralement  que,  lors  d'une  annexion,  Toption  doit  résul- 
ter d'une  déclaration  expresse  devant  l'autorité  compétente,  suivie  ou 
non  de  l'expatriation.  Dans  la  plupart  des  traités  de  cession  de  territoire 
on  a  fait  l'application  de  cette  règle.  Pour  le  cas  que  nous  étudions  ici, 
rémigration  signifiait  à  elle  seule  Toption  pour  la  nationalité  musulma- 
ne. La  loi  n'ayant  pas  réglé  d'une  manière  expresse  le  droit  d'option,  on 
devait  en  conclure  qu'elle  considérerait  l'émigration  comme  l'exercice 
de  ce  droit.  Il  n'y  a  pas  d'autre  solution.  Car,  pour  soutenir  que  l'option 
devait  être  exercée  au  moyen  d'une  déclaration,  il  aurait  fallu  avoir  un 
texte  dans  ce  sens  indiquant  en  même  temps  Tautorité  compétente  pour 
recevoir  cette  déclaration,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  on  était  obligé 
de  la  faire. 

L'émigration  consistait  à  quitter  la  Serbie  définitivement  et  sans  esprit 
de  retour.  Une  simple  absence  ne  pouvait  donc  pas  être  interprétée 
comme  une  option  pour  l'État  turc.  L'émigration  du  reste,  en  vertu  de 
l'article  39  du  traité  de  Berlin,  n'entrainait  pas  l'obligation  pour  les  Mu- 
sulmans de  vendre  leurs  propriétés  immobilières  en  Serbie. 

Nous  devons  expliquer  ici  cet  article  39,  mais  sous  un  autre  point  de 
vue  que  celui  sous  lequel  nous  Tavons  envisagé  plus  haut.  La  question 
qui  se  pose  est  celle-ci  :  à  quelles  propriétés  cet  article  fait-il  allu- 
sion? 

Il  y  avait  en  effet  dans  la  province  cédée  deux  catégories  d'immeu- 
bles :  la  première  comprenait  ceux  qui  appartenaient  en  propre  aux  Mu- 
sulmans et  dont  ils  pouvaient  librement  disposer,  et  la  seconde,  les  im- 
meubles sur  lesquels  les  Turcs  n'avaient  que  des  droits  féodaux.  En  ce 
qui  concerne  les  immeubles  de  celte  dernière  catégorie,ils  n'avaient  pas 
la  faculté  d'en  expulser  les  Chrétiens  qui,  en  possesseurs  perpétuels, 
jouissaient  du  droit  de  les  exploiter,  à  charge  de  payer  à  leurs  maitres 
les  redevances  annuelles.  Cette  espèce  de  régime  féodal  fut  institué  au 
profil  des  premiers  conquérants  qui,  tout  en  laissant  aux  Chréliens  la 
jouissance  de  leurs  biens,  les  grevèrent  dédîmes.  Au  contraire,  pour  les 
immeubles  de  la  première  catégorie,  les  Musulmans  avaient  le  droit 
d'en  concéder  l'exploitation  à  qui  bon  leur  semblait,  à  des  conditions  li- 
brement discutées  et  convenues  entre  eux  et  les  Chrétiens. 

L'article  39  du  traité  de  Berlin  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  immeu- 
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bles  de  celte  dernière  classe.  Le  régime  auquel  ils  étaient  soumis  ne  diffé- 
rait pas  du  régime  de  la  propriété  immobilière  en  Serbie.  La  séparation 
de  TEmpire  ottoman  du  territoire  annexé  à  la  Serbie  n'affeclait  en  au- 
cune façon  la  situation  légale  de  ces  immeubles.  Dès  lors  il  importait  peu 
à  la  Serbie  qu'ils  fussent  entre  les  mains  des  Turcs  ou  entre  celles  des 
Chrétiens.  Aussi,  ne  voyait-elle  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  Turcs  qui 
opteraient,  par  Témigration,  pour  leur  ancienne  patrie  gardassent  la  pro- 
priété des  immeubles  de  cette  catégorie  qu'ils  possédaient  en  Serbie, 
d'autant  plus  que  celle-ci  avait,  immédiatement  après  le  trailé  de  Berlin, 
concédé  aux  nationaux  de  plusieurs  autres  États  le  droit  d'acquérir  des 
immeubles  sur  son  territoire. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  biens-fonds  de  l'autre  catégorie.  Le 
principe  de  la  liberté  de  la  propriété  immobilière,  admis  et  appliqué  en 
Serbie,  ne  pouvait  s'accommoder  du  régime  féodal  sous  lequel  se  trou- 
vaient ces  biens-fonds .  Ce  régime  plaçait  les  Chrétiens  dans  un  état  d'in- 
fériorité marquée  vis-à-vis  des  Musulmans.  S'il  eût  été  maintenu  dans 
les  départements  annexés,  le  but  que  se  proposait  la  Serbie  en  entrepre- 
nant la  guerre  de  1876  à  1878  n'eût  pas  été  complètement  atteint  :  les  Chré- 
tiens de  la  province  annexée  n'eussent  pas  été  entièrement  affranchis; 
leur  asservissement  aux  Turcs  n'eût  pas  pris  fin. 

Il  est  donc  hors*de  doute  que,par  le  fait  même  qu'il  annexait  à  la  Ser- 
bie les  quatre  départements  en  question,  le  traité  de  Berlin  entendait 
substituer  au  régime  féodal  le  régime  moderne  :  la  liberté  de  la  terre  aussi 
bien  que  celle  de  l'homme.  Cela  était  une  conséquence  tellement  néces- 
saire et  inévitable  de  l'annexion  qu'il  n'était  nullement  besoin  de  l'indi- 
quer dans  le  traité.La  déclaration  d'indépendance  de  la  province  annexée 
n'eût  été  qu'une  duperie  si  les  Musulmans  avaient  conservé  les  droits 
qu*ils  s'étaient  jadis  arbitrairement  arrogés,  droits  qui,  de  leur  nature, 
supposaient  une  dépendance  d'homme  à  homme. 

Mais,  comme  les  impositions  que  leur  payaient  les  Chrétiens  consti- 
tuaient pour  les  Musulmans  une  espèce  de  droit  acquis  par  prescription, 
il  eût  pu  paraître  injuste  de  les  en  priver  sans  indemnité.  Si  le  nouveau 
régime  auquel  les  immeubles  grevés  de  ces  droits  allaient  être  soumis 
rendait  inévitable  l'expropriation  des  Musulmans,  rien  ne  s'opposait  à 
ce  que  ceux-ci  obtinssent  comme  dédommagement  une  indemnité  équi- 
valente aux  droits  qu'ils  perdaient.  La  Serbie  se  montra  digne  de  l'indé- 
pendance dont  l'avait  dotée  le  traité  de  Berlin, en  faisant  la  loi  du  3/15  fé- 
vrier 1880  en  vue  de  désintéresser  les  Musulmans  à  raison  de  leur  expro- 
priation. L'article  5  de  celte  loi  est  ainsi  conçu  :  <  Toute  personne  qui^ 
avant  que  la  Serbie  n'eût  acquis  la  souveraineté  sur  les  départements 
annexés,  détenait  une  terre  seigneuriale  et  en  payait  les  redevances,  est 
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et  demeure  affranchie  de  ced  redevances,  et  acquiert  en  toute  propriété 
la  terre  détenue,  à  charge  d'en  indemniser  le  seigneur  ». Cette  indemnité 
pouvait  être  tixée  de  deux  manières  :  par  un  arrangement  à  Tamiable 
entre  les  parties  intéressées,  le  délenteur  et  le  Musulman  (art.  13),ou,  si 
les  parties  n'arrivaient  pas  à  se  mettre  d'accord,par  la  décision  d'une  Com- 
mission instituée  spécialement  dans  le  but  d'évaluer  les  indemnités  à 
payer  aux  Musulmans  (art.  23).  L'article  26  indique  le  moyen  de  faire 
cette  évaluation,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  Tindemnité  devait  être 
payée. 

D'après  la  loi  agraire,  les  Chrétiens,  devenus  propriétaires  des  terres 
dont  ils  étaient  jusque-là  de  simples  possesseurs,  devaient  déposer  le 
montant  des  indemnités  par  eux  dues  aux  Musulmans  entre  les  mains 
des  autorités  serbes  qui  étaient  chargées  de  le  remettre  immédiatement 
à  qui  de  droit.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  des  inconvénients  que  présen- 
tait ce  mode  de  payement.  Les  nouveaux  propriétaires,  soit  faute  d'ar- 
gent, soit  par  négligence,  tardaient  à  exécuter  leurs  engagements,  ce 
qui  rendait  très  précaire  la  situation  des  Musulmans,  dont  la  plupart 
n'avaient  pas  d'autres  moyens  d'existence.  Pour  les  sauver  de  cette  ex- 
trémité le  gouvernement  serbe  résolut  de  prendre  lui-même  l'engage- 
ment de  les  indemniser,  sauf  à  se  faire  rembourser  par  les  acquéreurs 
des  biens  turcs.  C'est  ce  qui  a  donné  naissance  à  Vemprunt  agraire  du 
22  juin  1882,  avec  lequel  le  gouvernement  a  payé  les  Musulmans  dépos- 
sédés. Pour  assurer  le  recouvrement  des  indemnités  dont  les  Chrétiens, 
acquéreurs  des  immeubles,  étaient  redevables,  on  a  créé  au  ministère 
des  finances  un  service  spécial  chargé  d'en  encaisser  le  montant  et  de 
Taffecter  au  payement  des  annuités  de  l'emprunt  agraire. 

Après  avoir  terminé  l'examen  de  la  question  de  Toption,  il  nous  reste 
encore  deux  points  à  éclaircir.Le  premier  est  relatif  au  délai  dans  lequel 
les  Musulmans  pouvaient  opter,  par  l'émigration,  pour  l'allégeance  otto- 
mane, et  le  second  concerne  la  question  de  savoir  quelle  était  la  natio- 
nalité des  Musulmans  pendente  conditioner  c'est-à-dire  avant  que  par 
l'émigration  ils  eussent  opté  pour  leur  ancienne  patrie. 

Quant  au  premier  point,  il  est  des  plus  douteux,  la  loi  n'ayant  prescrit 
aucun  délai  dans  lequel  les  Musulmans,  désirant  rester  sujets  de  la  Porte, 
devaient  quitter  la  Serbie.  Nous  résoudrons  ce  problème  à  l'aide  des 
principes  généraux  qui  gouvernent  la  matière. 

Nous  avons  dit  que,  par  application  de  la  règle  que  la  nationalité  ne 
s'impose  pas,  on  garantit  en  cas  de  cession  de  territoire  aux  habitants 
cédés  le  droit  d'option.  Maintenant,  pour  que  la  situation  juridique  de 
ces  habitants  ne  reste  pas  trop  longtemps  incertaine,  on  prescrit  un 
délai  dans  lequel  ceux  qui  entendent  conserver  leurs  anciens  liens  de 
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sujélion  sont  obligés  de  faire  connaître  leur  intention  à  cet  égard.  Mais 
quid  si  Ton  a  omis  d'indiquer  ce  délai  ?  Dans  ce  cas,  selon  nous,  il  faut 
accorder  aux  intéressés  le  droit  d'opter  pendant  toute  leur  vie.  Seulement 
ce  long  délai  ne  peut  leur  être  reconnu  qu'autant  qu*on  les  considère 
comme  siyetsde  TÉtat  annexant  pentfen/e  conditione.  En  effet  il  y  aurait 
des  inconvénients  à  être  obligé  de  donner  séjour  à  des  individus  qui, 
faute  d'avoir  oplé  expressément  pour  la  nouvelle  allégeance,  seraient 
réputés  appartenir  à  TÉtal  cédant.  Ces  étrangers,  avec  leur  droit  d'habiter 
le  territoire  cédé  tant  qu'ils  ne  se  serontpas  prononcés  pour  l'Etat  cédant, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  leurs  jours,—  puisqu'un  délai  plus  court  n'a 
pas  été  prescrit,  —  ces  étrangers,  disons-nous,  constitueraient  pour  le 
pays  un  élément  vraiment  dangereux. 

En  tenant  compte  de  ces  considérations,  nous  dirons  donc  que  les 
Musulmans,  habitant  les  quatre  départements  annexés,  ont  eu  la  fa- 
culté d'opter  pour  la  nationalité  turque  durant  toute  leur  vie,en  émigrânt 
de  la  Serbie.  On  ne  saurait  admettre  une  autre  solution,  le  législateur 
ayant  seul  le  pouvoir  de  limiter  l'exercice  du  droit  d'option  dans  un  cer- 
tain délai.  Les  autorités  administrative  et  judiciaire  sortiraient  de  leurs 
attributions,  si  elles  entreprenaient  de  soumettre  Texercice  de  ce  droit 
à  des  conditions  que  le  législateur  n'a  point  prévues. 

Mais  si  à  ce  point  de  vue  les  Musulmans  jouissaient  d'une  faveur  ex- 
ceptionnelle, leur  situation  légale  pendente  conditione  différait  de  celle 
dans  laquelle  se  trouvent  d'ordinaire  les  sujets  d'un  État  cédant  qui 
n'ont  pas  encore  opté  pour  leur  ancienne  patrie.  Elle  différait  en  ce  que 
les  Musulmans  étaient  considérés  comme  sujets  de  la  Serbie  tant  qu'ils 
ne  l'avaient  pas  quittée.  Pour  qu'ils  fussent  réputés  avoir  conservé  tou- 
jours la  qualité  de  sujets  turcs,  il  était  nécessaire  qu'ils  eussent  opté  par 
l'expatriation  pour  la  Turquie.  Mais  avant  l'option  ils  étaient  censés  ap- 
partenir à  l'État  serbe,  de  telle  sorte  que  les  Musulmans  qui,  jusqu'à  leur 
mort,n'ont  pas  abandonné  la  Serbie  sont  morts  sujets  serbes.  En  résumé, 
au  point  de  vue  de  notre  question,  nous  pouvons  prévoir  trois  catégories 
de  Musulmans  :  l^ceux  qui  habitent  encore  aujourd'hui  la  Serbie  :  ils 
sont  sujets  serbes  mais  peuvent  devenir  à  leur  gré  sujets  ottomans  en 
s'expatriant  en  Turquie  ;  2*  ceux  qui  y  ont  demeuré  jusqu'à  la  fin  de  leurs 
Jours  :  ils  sont  censés  avoir  définitivement  conservé  la  nationalité  serbe 
acquise  par  l'annexion  ;  3^  ceux  qui  ont  émigré  :  ils  ont  gardé  leur  an- 
cienne allégeance  et  ils  sont  réputés  avoir  toujours  appartenu  à  TÉtat 
turc.  Et  si  l'on  reproche  à  notre  solution  de  jeter  dans  ce  cas  un  certain 
trouble  dans  l'existence  juridique  des  Musulmans,  nous  répondrons  que 
t  elle  est  aussi  la  situation  des  mineurs  en  cas  d'annexion,  si  Ton  accepte 
la  doctrine  suivant  laquelle  les  mineurs  possèdent  le  droit  d'option  per- 
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soiinel.  Comme  ils  sont  incapables  d'exercer  ce  droit  d'ores  et  déjà,  ils 
le  font  à  leur  majorité,  et,  s'ils  se  prononcent  alors  en  faveur  de  TÉlal 
cessionnaire,ils  seront  censés  avoir  opté  au  jour  de  l'annexion, bien  que 
jusqu'à  la  majorité  ils  aient  gardé  leur  ancienne  nationalité. 

il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  Musulmans  devaient  être  considérés 
comme  sujets  serbes  tant  qu'ils  n'avaient  pas  quitté  la  Serbie.  La  ques- 
tion de  la  nationalité  a  été  réglée  ici  d'une  façon  toute  particulière  et  que 
Ton  ne  rencontre  pas  ailleurs.  L'annexion  n'avait  pas  été  suivie  d'une 
convention  conclue  entre  les  pays  en  cause,dans  laquelle  il  fût  stipulé, 
pour  les  habitants  du  territoire  cédé,  un  droit  d'option  exprès.  Dans  ce 
cas,—  ce  qui  eût  été  conforme  aux  règles  du  droit  international  appliquées 
dans  des  traités,  —- les  Musulmans  eussent  été  considérés  comme  sujets 
turcs  en  attendant  l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'exercice  du  droit 
d'option.  Mais,  une  telle  convention  faisant  défaut,  cela  revient  à  dire 
que  la  Turquie  n'a  pas  assuré  à  ses  anciens  sujets  le  droit  de  conserver 
celle  qualité  pendente  condiiione.  Ce  droit  ne  leur  a  pas  été  garanti  da- 
vantage par  les  lois  serbes  qui  gardent  un  silence  significatif  sur  ce  point. 
La  conclusion  à  en  tirer  est  celle-ci  :  par  le  fait  de  Vannexion  tous  les  Mu- 
sulmans, de  même  que  les  Chrétiens^  ont  acquis  la  nationalité  serbe.  En 
effet  telle  est  la  conséquence  régulière  de  l'annexion.  Si  les  États  inté- 
ressés avaient  entendu  y  déroger,ils  n'eussent  pas  omis  de  s'en  expliquer 
expressément. 

Maintenant,  n'étaient  les  raisons  tirées  de  considérations  politiques,  il 
aurait  fallu  décider  que  les  Musulmans,  une  fois  devenus  citoyens  ser- 
bes par  l'annexion,  ne  pouvaient  s'affranchir  de  cette  nouvelle  allégeance 
que  par  la  dénationalisation  obtenue  conformément, aux  prescriptions 
des  lois  serbes.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  le  législateur 
serbe  a  implicitement  laissé  aux  Musulmans  la  faculté  de  se  soustraire 
au  changement  de  nationalité  subi  par  eux  comme  conséquence  de  l'an- 
nexion, en  transportant  leur  domicile  en  Turquie,  auquel  cas  ils  étaient 
réputés  n'avoir  jamais  cessé  d'être  sujets  ottomans.  Aller  plus  loin,  et 
décider  que,  nonobstant  l'annexion,  les  Musulmans  n'étaient  pas  deve- 
nus citoyens  serbes  et  que,  même  avant  l'expatriation,  ils  devaient  être 
considérés  comme  sujets  turcs,  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec 
les  principes  du  droit  international,  voire  avec  l'esprit  du  législateur  qui 
n  'eût  sans  doute  pasmanqué  de  s'expliquer  sur  cette  dérogation  aux  prin- 
cipes. Nous  avons  déjà  démontré  du  reste  qu'en  dehors  des  raisons  ti- 
rées des  règles  de  droit  il  y  avait  des  raisons  pratiques  qui  militaient  en 
faveur  de  notre  thèse.  Puisque  la  Turquie  s'était  désintéressée  de  la 
question  et  en  avait  abandonné  le  règlement  à  son  adversaire,  la 
Serbie,  il  était  logique  de  consulter,  pour  la  solution  de  cette  question, 
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les  inlérêls  de  cel  État  :  il  avait  évidemment  le  droit  d'en  tenir  compte, 
en  usant  de  la  faculté  que  lui  abandonnait  la  Turquie  de  régler  seul  la 
situation  des  Musulmans  au  point  de  vue  de  la  nationalité.  Or  ces  intérêts 
s*opposaient  à  ce  que  les  Musulmans,  qui  avaient  la  faculté  d'opter  pour 
leur  ancienne  patrie  jusqu'à  la  mort,  fussent  considérés  comme  sujets 
turcs  même  avant  leur  émigration. 

La  question  d'ailleurs  ne  présente  pas  une  grande  importance  pratique. 
Car  tous  les  Musulmans  qui  n'ont  pas  voulu  devenir  sujets  de  la  Serbie  se 
sont  expatriés  très  peu  de  temps  après  le  traité  de  Berlin.  Ceux  qui  sont 
restés  dans  ce  pays  —et  le  nombre  en  est  fort  restreint  —  s'y  sont  fixés 
d*une  manière  définitive.  Mais  rien  ne  s*opposerait  à  ce  qu'ils  tissent 
même  actuellement  usage  de  leur  droit  d'option  au  moyen  de  la  simple 
émigration  qui,  pour  eux,  constituerait  un  cas  particulier  de  la  perte  de 
la  nationalité  serbe  et  se  présenterait  par  suite  comme  une  exception  à  la 
règle  que  la  nationalité  serbe  ne  se  perd  que  par  la  dénationalisation. 

Il  y  a  toutefois  une  classe  de  Musulmans  par  rapport  à  laquelle  notre 
question  n'a  jamais  pu  se  poser.  Ce  sont  les  Albanais.  La  Serbie  s'est 
souvenue  de  l'attitude  hostile  dont  ils  ne  s'étaient  jamais  départis  envers 
la  race  serbe,  même  en  temps  de  paix,  et  elle  a  usé  à  leur  égard  de  me- 
sures qu'elle  n'a  pas  appliquées  aux  Turcs.  Tandis  que  ceux-ci  étaient 
libres,  après  la  guerre,  de  rester  en  Serbie  ou  de  s'en  aller,  les  Albanais 
ont  reçu  l'ordre  de  la  quitter  immédiatement,et  ceux  qui  s'y  sont  refusés 
ont  été  expulsés  de  force.  Un  autre  motif,  le  principal  peut-être,  déter^ 
mina  le  gouvernement  serbe  à  tenir  cette  conduite  à  l'égard  des  Alba- 
nais. Dans  la  prévision  d'une  nouvelle  guerre  avec  la  Turquie,  on  crai- 
gnait leur  connivence  avec  les  Turcs.  Les  événements  survenus  ultérieu- 
rement ont  montré  qu'il  eût  peut-être  mieux  valu  agii^^  autrement.  Les 
Albanais,  rejetés  ainsi  hors  de  la  Serbie,  ont  voué  une  haine  implacable  à 
la  race  serbe.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu*ils  ne  se  rendent  coupables  de 
quelque  acte  de  barbarie  sur  les  malheureux  Chrétiens  de  race  serbe  qui 
habitent  dans  leur  voisinage,  en  Macédoine  et  dans  la  Vieille-Serbie.  Ils 
n'ont  pas  plus  d'égards  pour  les  Serbes  du  Royaume.  Leurs  incursions 
sur  le  territoire  serbe  sont  fréquentes,  et  quelquefois  le  gouvernement 
est  obligé  de  faire  marcher  les  troupes  pour  les  repousser.  Ainsi,  en  1897, 
il  s*est  livré  de  vrais  combats  entre  les  Albanais  agresseurs  elles  Serbes 
des  localités  limitrophes  de  la  frontière  ;  il  y  eut  nombre  de  morts  et  de 
blessés,  et  le  gouvernement  serbe  a  dû  employer  les  soldats  des  garni- 
sons voisines  pour  refouler  les  assaillants  (1).  Cette  situation  intolérable 
n'existerait  probablement  pas,  si  le  gouvernement  serbe  avait  permis, 

(i)  Une  Commission  turco*serbe  siège  en  permanence  à  Niche  ;  elle  a  pour  but  d'avi- 
ser aux  meaares  à  prendre  poar  empocher  les  attaques  des  Albanais . 

Rxvus.  —  1900  14 
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1^  en  1878,  aux  Albanais  de  se  fixer  en  Serbie.  Opposés  aux  Albanais  de  la 

Turquie,  ils  eussent  été  un  rempart  vivant  contre  eux,  et  peut-être  la 

^  bienveillance  de  la  Serbie  à  leur  endroit  n'eût-elle  pas  été  sans  influer 

sur  les  sentimenls  de  la  nation  albanaise  envers  Igs  Serbes  de  TEm- 
pire  ottoman. 

;  JlVOÏN  PÉRITCH, 

t  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Belgrade. 
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r  IV.  —  Projets  de  la  Commission  internationale  de  1899. 

^  Dans  la  première  partie  de  cette  étude  (2)  nous  avons  discuté  les  pro- 

?  jets  de  réforme  que  le  gouvernement  égyptien  avait  proposé  d'apporter 

r  en  novembre  1897  à  la  compétence  administrative,  civile  et  commerciale 

y.  des  tribunaux  mixtes  ;  nous  leur  avons  comparé  les  propositions  élabo- 

l  rées  sur  le  même  sujet  par  la  Commission  internationale  de  1898, et  nous 

i'  nous  sommes  efforcé  de  faire  ressortir  les  défauts  juridiques  des  deux 

^.  rédactions,  leurs  dispositions  tantôt  inutiles  et  tantôt   insuffisantes, 

\  trop  souvent  obscures  et  scientifiquement  mal  conçues. 

V  Ainsi  que  Ton  pouvait  s'y  attendre,  le  projet  de  la  Commission  a  été, 

i  malgré  ses  nombreux  défauts,  adopté  sans  modifications  par  les  puis- 

r  sances,  et  accepté  après  une  résistance  assez  longue  par  le  gouverne- 

ment égyptien  :  un  décret  kbédivial  du  26  mars  1900  vient  de  lui  donner 
force  de  loi  (3). 
^  Nous  n'avons  à  signaler  qu'une  simple  adjonction  au  nouvel  arti- 

1^  cle  9  (texte  de  la  Commission),  relative  aux  litiges  qui  mettent  en  cause 

les  administrations  mixtes  de  TÉgyple  (4)  :  elle  est  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

a  La  municipalité  d'Alexandrie  dans  ses  rapports  avec  les  indigènes  n'est  pas 
justiciable  des  tribunaux  mixtes  ». 

Quoique  les  Administrations  des  chemins  de  fer  et  de  la  Daïra  Sanieh 
ne  soient  pas  mentionnées,  la  même  disposition  leur  est  également  ap- 

^  (1)  V.  le  commencement  de  cette  étude  dans  cette  RevuCf  t.   VI  (1899),  p.  341  et 

suiv. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  341-379. 

(3)  Jommal  officiel  égyptien  du  21  mars  1900. 

(4)  V.  notre  étude,  loc.  cit.,  p.  362. 
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plicable.  C'est  ce  qui  résulle  d'une  circulaire  du  ministre  égyptien  des 
affaires  étrangères  aux  puissances,  en  date  du  30  janvier  1899;  il  y  est 
dit  que,  dans  un  esprit  de  conciliation,  le  gouvernement  égyptien  s'est 
résigné  à  abandonner  sur  ce  point  le  système  préconisé  par  la  circu- 
laire du  15  février  1898,  et  cette  concession  est  expliquée  de  la  manière 
suivante  : 

c  Quelques-uns  de  Messieurs  les  représentants  des  grandes  puissances 
ont  fait  connaître  verbalement  qu'en  dehors  même  de  la  question  de  prin- 
cipe, leurs  gouvernements  verraient  de  graves  inconvénients  à  ce  que  la 
Daîra  Sanieh  et  TAdministration  des  chemins  de  fer  qui,  depuis  de  lon- 
gues années  déjà,  sont  considérées  comme  relevant  exclusivement  de 
la  juridiction  mixte  y  soient  soustraites  brusquement,  d'autant  plus  que 
ces  deux  Administrations  n'ont  en  somme  qu'un  caractère  temporaire  ». 

Nous  enregistrons  avec  satisfaction  le  triomphe  définitif,  quoique  bi- 
zarrement motivé,  de  cette  théorie  de  l'intérêt  mixte,  autour  de  laquelle 
s'étaient  livrés  tant  de  combats  acharnés. . 

Il  nous  reste  dans  une  deuxième  partie  à  commenter  un  certain  nom- 
bre d'autres  projets,  sans  lien  juridique  avec  les  précédents,  et  nés  de 
rinitialive  soit  du  gouvernement,  soit  de  la  Commission  internationale 
demeurée  en  fonctions  pendant  Tannée  1899.  Us  ont  abouti  eux  aussi  à 
des  textes  définitifs^  adoptés  sans  modifications  par  les  puissances  et 
promulgués  finalemient  par  une  série  de  décrets  khédiviaux  en  date  du 
26  mars  1900. 

Ils  concernent  : 

1**  L'extension  de  la  compétence  pénale  des  tribunaux  mixtes  ; 

!2®  Les  modifications  à  introduire  dans  le  régime  des  faillites  ; 

3®  L'extension  de  la  compétence  de  la  juridiction  sommaire  ; 

4«  Les  modifications  à  introduire  dans  le  régime  du  droit  de  préemp-  . 
lion  et  des  privilèges  du  code  civil  mixte. 

A  la  fin  de  Tannée  1898,  avant  l'épuisement  de  son  ordre  du  jour  pri- 
m^itif,  la  Commission  avait  été  saisie  par  le  gouvernement  de  deux  nou- 
veaux projets  concernant  : 

Le  premier,  l'extension  de  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  de  la 
Réforme  aux  faits  de  banqueroute  et  autres  délits  connexes  qui  pour- 
raient être  dévoilés  au  cours  du  règlement  des  faillites  mixtes. 

Le  deuxième,  l'adjonction  à  la  législation  mixte  sur  les  faillites  d'une 
loi  sur  la  liquidation  judiciaire. 

La  Commission  internationale  usa  de  son  procédé  habituel  et  chargea 
une  sous-Commission  technique  formée  par  les  seconds  délégués  des 
puissances  (1)  d'étudier  les  propositions  du  gouvernement,  de  les  modi- 

(1)  MM.  Bellet,  Pruaières,  Rorizmics,  d'Abaza,  Kelley,  Vercamer,  Moriondo,  Antonia- 
dis,  Gescher. 
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fier  en  tant  que  besoin,  de  lui  soumettre  un  projet  de  rédaction  défini- 
tive, enfin  de  lui  signaler  en  même  temps  les  modifications  de  forme  ou 
de  fond  nécessaires  pour  mettre  les  diverses  parties  du  code  mixte  en 
harmonie  avec  les  dispositions  nouvelles. 

Des  délibérations  du  Comité  de  rédaction  sont  sortis  trois  projets  :  le 
premier  relatif  aux  banqueroutes  ;  le  deuxième  relatif  au  concordat 
préventif,détacbé  du  projet  du  gouvernement  sur  la  liquidation  judiciaire; 
le  troisième  relatif  aux  dispositions  à  prendre  à  l'égard  du  failli,  à  la  no- 
mination, aux  fonctions  et  au  remplacement  des  syndics. 

Les  deux  textes  proposés  par  la  sous-Commission  et  le  gouvernement 
furent  l'objet  d'un  rapport  étendu  de  M.  Vercamer,  membre  de  la  sous- 
Commission  (1)  et  d'une  discussion  au  sein  de  l'assemblée  générale  dans 
sa  session  de  juin  1899. 

Cette  dernière  adopta  sans  modification  le  projet  relatif  à  la  compé- 
tence pénale,  sur  lequel  le  gouvernement  et  la  sous-Commission  avaient 
fini  par  se  mettre  d'accord  ;  en  revanche^  elle  écarta  purement  et  simple- 
ment le  projet  du  gouvernement  relatif  à:  la  liquidation  judiciaire  et  lui 
substitua  le  projet  de  la  sous-Commission  relatif  au  concordat  préventif. 
Quant  au  troisième  projet  de  la  sous-Commission,  il  fut  adopté  presque 
sans  débals. 

Enfin,  les  projets  relatifs  à  la  juridiction  sommaire,  au  droit  de  préemp- 
tion et  aux  privilèges  de  l'article  741  du  code  civil  mixte  ayant  été  déjà 
discutés  et  adoptés  par  les  Commissions  de  1884  et  de  1890  furent  adop* 
tés  sans  débats,  sur  la  simple  proposition  du  gouvernement  égyptien. 

Tel  est  l'historique  succinct  des  travaux  qui  ont  abouti  aux  décrets 
khediviaux  du  26  mars  1900  (2). 

A.  — Extension  de  la  compétence  pénale  des  tribunaux  mixtes. 
a).  —  Les  réformes  réalisées. 

Pour  exposer  l'origine  et  apprécier  la  portée  de  la  réforme  réalisée  en 
cette  matière,  il  importe  de  rappeler  à  quoi  se  bornait  avant  ce  jour  la 
compétence  pénale  des  tribunaux  mixtes. 

Jusqu'à  l'heure  actuelle,  en  vertu  des  Capitulations,  la  juridiction  pé« 
nale  sur  les  étrangers  est  restée  entre  les  mains  de  leurs  tribunaux  con- 
sulaires :  ce  qui  pour  certaines  nationalités,  tout  au  moins,  équivaut  à 
peu  près  à  l'impunité.  En  tous  cas,  de  la  diversité  des  lois  appliquées 
naît  une  inégalité  constante  dans  la  répression. 
Aussi,  dès  les  premiers  travaux  préparatoires,  la  Commission  interna- 
it) Alexandrie,  imprimerie  Carrière,  1899. 
(2)  V.  tn/V*â,  p.  241,  note  1,  ie  texte  complet  de  ces  décrets. 
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tionale  de  1869  avait-elle  réclamé  là  constitution  d'une  juridiction  pé- 
nale unique  appliquant  comme  la  juridiction  civile  une  loi  égale  pour 
tous. 

Mais  la  difficulté  du  problème  à  résoudre  était  de  concilier  les  exigen- 
ces de  rintérèl  général  qui  réclamait  pour  les  tribunaux  mixtes  une  com- 
pétence étendue  avec  la  nécessité  d'assurer  aux  étrangers  des  garanties 
égales  à  celles  qu'ils  trouvaient  dans  leurs  juridictions  consulaires. 

Les  puissances  avaient  consenti  non  sans  peine  à  se  dessaisir  en  leur 
faveur  de  la  juridiction  civile  qu'elles  tenaient  des  Capitulations.  Mais 
comme  elles  se  défiaient  de  Tavenir,  elles  refusèrent  nettement  d'abdi- 
quer leur  juridiction  pénale.  Celle  des  tribunaux  mixtes  est  donc  en  l'é- 
tat actuel  de  droit  étroit  et  exceptionnel.  Elle  se  trouve  régie  par  les  ar- 
ticles 7-9  du  Règlement  d'organisation  judiciaire,  titre  II»  ch.  I,  qui  ne 
leur  attribue  compétence  que  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Infractions  commises  contre  les  magistrats  ou  officiers  de  police 
judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  contre  l'exécution  des 
sen  lences  judiciaires  ; 

2*  Infractions  commises  par  les  magistrats  ou  officiers  de  police  judi- 
ciaire dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  ; 

3""  Contraventions  de  simple  police,  notamment  celles  énumérées  par 
le  décret  du  31  janvier  1889. 

En  dehors  de  ces  cas  les  infractions  commises  par  les  indigènes  relè- 
vent de  la  juridiction  indigène  ;  celles  commises  par  les  étrangers,  de 
la  juridiction  de  leur  consulat,  ou  de  leur  pays  d'origine. 

Ainsi  donc,  en  matière  pénale,  la  compétence  est  arbitrairement  mor- 
celée entre  trois  juridictions  différentes  :  celle  des  tribunaux  mixtes  est 
purement  embryonnaire,  et  réduite  au  strict  minimum  nécessaire  pour 
assurer  leur  indépendance  et  leur  bon  fonctionnement. 

Eslril  besoin  d'insister  sur  les  incohérences  théoriques  et  les  inconvé- 
nients pratiques  d'un  pareil  système  ? 

Au  seul  point  de  vue  de  la  logique,  il  y  avait  une  restriction  abusive  à 
ne  pas  permettre  aux  tribunaux  mixtes  de  poursuivre  les  crimes  ou  dé- 
lits constatés  à  l'audience,  tels  que  faux  en  écriture,  faux  témoignage  ou 
abus  de  confiance;  une  contradiction  manifeste  à* leur  donner  compé- 
tence en  matière  de  faillite  et  à  leur  refuser  le  droit  de  poursuivre  les 
banqueroutes  les  plus  avérées. 

En  cette  dernière  matière,  les  tribunaux  mixtes  étaient  jusqu'ici  com- 
pétents au  seul  point  de  vue  commercial,  pour  en  opérer  la  constatation 
et  la  liquidation.  Mais  si  la  faillite  était  aggravée  d'une  banqueroute,  si 
avérée,  si  clairement  constatée  fût-elle,  la  juridiction  mixte  ne  pouvait 
en  poursuivre  la  répression. 
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Tout  au  plus,  pouvait-elle  signaler  les  faits  au  consulat  compétent  qui 
trop  souvent  négligeait  de  sévir,  surtout  si  aucun  créancier  n'était  de  la 
nationalité  de  Taccusé. 

Ainsi  donc,  tandis  que  la  faillite  ordinaire  était  justiciable  des  tribu- 
naux de  la  Réforme,  la  banqueroute  ne  Tétait  que  des  tribunaux  indigè- 
nes ou  consulaires  :  Ton  voyait  des  faillis  faire  acte  de  banqueroutiers 
pour  se  dérober  à  la  juridiction  mixte  et  obtenir  de  Tindulgence  aveugle 
ou  coupable  de  certains  consulats  une  scandaleuse  impunité.  Même 
condamné,  le  banqueroutier  simple  pouvait  faire  appel  en  Europe  ;  le 
banqueroutier  frauduleux  passible  de  peines  criminelles  ne  pouvait  être 
poursuivi  que  devant  les  tribunaux  de  son  pays  d'origine  et  jugé  que  sur 
une  procédure  écrite,  presque  toujours  obscure  ou  incomplète. 

De  là  résultait  l'impossibilité  pratique  d'une  répression  efficace.  Pen- 
dant plusieurs  années  le  gouvernement  égyptien  se  fit  auprès  des  puis- 
sances l'interprète  de  ces  réclamations  si  bien  fondées.  Sur  sa  demande, 
les  Commissions  de  1884  et  1890  eurent  à  étudier  quelle  compétence  pé- 
nale pourrait  être  attribuée  aux  tribunaux  mixtes  (1). 

Enfin,  après  l'ajournement  de  la  Commission  de  1890,le  gouvernement 
proposa  aux  puissances  (circulaire  du  ministre  égyptien  des  affaires 
étrangères)  de  soumettre  à  la  juridiction  criminelle  et  correctionnelle 
des  tribunaux  mixtes  de  nouvelles  catégories  de  justiciables  (modifica- 
tions aux  art.  7, 8, 9, 10  du  titre  II,  Règl.  org.  iudiciaire). 

D'autre  part,  les  Chambres  de  commerce  européennes  désireuses  de 
débarrasser  le  marché  égyptien  de  ses  pirates  coutumiers  réclamèrent  à 
leur  tour  l'extension  de  la  compétence  pénale  des  tribunaux  de  la  Ré- 
forme aux  cas  de  banqueroutes  constatées  dans  la  liquidation  des  failli- 
tes mixtes.  Dans  ce  but,  les  Chambres  de  commerce  éCrangèresdu  Caire 
et  d'Alexandrie  organisèrent,  il  y  a  quelques  années,  un  vaste  pétition- 
nement  auprès  de  leurs  consuls  généraux,  et  leur  persévérance  finit  par 
déterminer  un  véritable  mouvement  dans  l'opinion  publique  (2). 

(1)  Comp.  sur  ce  point  Lamba,  L'évolution  juridique  de  la  condition  des  Européens  m 
Egypte,  p.  265-299. 

(2)  Voici  notamment  en  quels  termes  s'exprimait  la  pétition  des  importateurs  alle> 
mands  au  consul  général  d'Allemagne  (10  novembre  1895)  : 

«  On  peut  affirmer  que  les  faillites  frauduleuses  sont  la  règle  en  Egypte  et  que  les 
banqueroutiers  sont  rarement  poursuivis  et  encore  plus  rarement  punis.  L*état  général 
et  matériel  de  TÉgypte  est  pourtant  relativement  prospère  ;  ce  n'est  donc  pas  dans  les 
conditions  générales  du  pays  qu'il  faut  chercher  la  cause  du  mal,  mais  uniquement  dans 
cette  impunité  dangereuse  et  encourageante.  La  cause  réside  donc  dans  Tinsuffisance 
des  lois  de  la  Réforme  aussi  bien  que  dans  l'application  imparfaite  qui  en  est  faite.  Le 
fonctionnement  des  tribunaux  mixtes  est  entravé  par  les  restrictions  multiples  que  la  mé- 
fiance des  puissances  européennes  a  apportées,  dès  Torigine,  à  leur  compétence.  Parmi 
ces  restrictions,  celle  à  déplorer  en  premier  lieu  consista  dans  Vincompétence  pénale  des 
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Cédant  à  cette  pression  de  Topinion  beaucoup  plus  qu*à  sa  propre 
initiative,  le  gouvernement  égyptien  saisit  à  nouveau  de  la  question  les 
puissances  par  sa  circulaire  de  1899.  11  semble  avoir  voulu  cette  fois 
créer  plutôt  un  expédient  qu'un  système  scientifique.  Son  opportunisme 
n'allait  pas  jusqu'à  lui  faire  oublier  ses  préférences  pour  les  tribunaux 
indigènes  :  il  aurait  désiré  leur  conserver  la  répression  des  banquerou- 
tes commises  par  des  sujets  locaux  au  cours  d'une  faillite  mixte,  et 
ne  déférer  aux  tribunaux  de  la  Réforme  que  les  banqueroutiers  étran- 
gers. 

Si  le  projet  gouvernemental  soumit  en  fin  de  compte  les  uns  et  les  au- 
tres au  même  traitement,  ce  ne  fut  qu'à  contre-cœur  et  pour  ne  pas  s'a- 
liéner l'adhésion  des  puissances  (1). 

Voyons  maintenant  quelle  est  dans  ses  lignes  essentielles  l'économie 
du  projet  actuellement  adopté.  Il  nous  suffira  d'analyser  celui  de  la 
Commission,  le  gouvernement  ayant  fini  par  se  rallier  à  son  texte. 

Aux  termes  de  ce  projet  :  <  seront  à  l'avenir  justiciables  des  tribunaux 
mixtes  les  auteurs  ou  complices  des  délits  visés  par  les  articles  293-301 
du  code  pénal  mixte  ».  Ces  articles  s'appliquent  à  la  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse  et  à  tous  les  délits  connexes  dévoilés  au  cours  d'une 
faillite  ou  d'un  concordat  mixte. 

Si  la  compétence  criminelle  des  tribunaux  mixtes  ne  soulève  aucune 

tribunaux  de  la  Réforme  en  matière  de  faillite.  Ces  tribunaux  ne  peuvent  que  pronon- 
cer la  mise  en  état  de  faillite  d'un  commerçant  insolvable  et  surveiller  la  liquidation  de 
l'actif  existant.  Le  plus  souvent  cet  actif  est  absolument  nul,  le  débiteur,  (usure  dCune 
complète  impunité^  Tayant  fait  disparaître  à  l'avance .  Les  tribunaux  de  la  Réforme  peu- 
vent, il  est  vrai,  coiu/o/er  eioilemenl  la  fraude  et  annuler  les  actes  dolosifs  commis  par 
le  failli,  mais  la  répression  de  ces  actes  délictueux  échappée  leur  compétence.  D'après 
les  Capitulations  et  traités  en  vigueur,  tous  les  crimes  et  délits,  en  dehors  de  certains 
cas  très  rares  et  qui  nlntéressent  pas  la  matière,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
consalaires  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  et  de  celle  des  tribunaux  indigènes  lorsque  le  dé- 
linquant est  sujet  local.  H  est  vrai  que  le  code  de  commerce  mixte  prévoit  la  transmis- 
sion d'office,  au  parquet  des  tribunaux  mixtes,  des  rapports  des  syndics  et  des  observa- 
tions des  juges  commissaires,  mais,  en  Tabsence  d'une  plainte  formelle  transmise  à  l'au- 
torité pénale  dont  ressortit  le  faiUi,  cette  formalité  n'amène  aucun  résultat  pratique. 
Lorsque»  par  exception,  une  poursuite  est  exercée,  les  frais  doivent  en  être  avancés  par  la 
masse  des  créanciers  ;  de  plus  la  multiplicité  des  juridictions,  la  nécessité  en  cas  d'appel 
de  transmettre  un  dossier  insuffisamment  instruit  à  un  tribunal  d'appel  à  l'étranger  amè- 
nent, dans  la  presque  totalité  des  cas,  des  ordonnances  de  non-lieu  ou  des  acquittements 
inexplicables.  H  est  par  conséquent  très  rare  que  le  syndic  d'une  faillite  prenne  l'ini- 
tiative d'une  poursuite  pénale  contre  le  failli.  Quant  aux  créanciers  qui  perdent  toujours 
la  presque  totalité  de  leurs  créances,  ils  ne  peuvent  songer  à  assumer  les  frais  de  la  pour- 
saite  et  encourir  la  responsabilité  en  cas  d'acquittement  d'une  action  en  dommages-in- 
térêts de  la  part  du  failli.  Cet  état  de  choses  est  éminemment  dangereux.  L'exemple  de 
cette  impunité  est  contagieux  et  c'est  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'augmentation 
toajoors  croissante  du  nombre  des  faillites  ». 
(1)  Projet  du  gouvernement,  exposé  des  motifs. 
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difâculté  en  théorie,  elle  ne  laisse  pas  d'être  en  pratique  d'une  applica* 
lion  fort  délicate. 

Voilà  pourquoi  en  matière  de  banqueroute  le  projet  supprime  la  dis- 
tinction classique  entre  la  banqueroute  frauduleuse  dont  toutes  les  lé- 
gislations d'Europe  font  un  crime,  et  la  banqueroute  simple  où  elles  ne 
voient  qu'un  délit.  Quelle  que  soit  sa  nature,  la  banqueroute  cesse  d'èlre 
un  crime  en  Egypte.  En  voici  les  raisons  : 

Tout  d'abord  certaines  législations  européennes,  la  législation  fran- 
çaise notamment,défèrent  les  causes  criminelles  à  un  jury  de  douze  mem- 
bres dont  la  réunion  serait  souvent  ou  impossible  en  Egypte,  ou  dé- 
pourvue des  garanties  d'impartialité  nécessaires,  grâce  à  l'antagonisme 
toujours  vivace  des  différentes  nationalité». 

En  second  lieu  la  peine  des  travaux  forcés  dont  est  justiciable  la  ban- 
queroute frauduleuse  ne  peut  se  subir  pratiquement  en  Egypte,  par  suite 
du  manque  absolu  d'établissements  pénitentiaires  pour  les  étrangers. 
Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  modifier  par  la  Commission  les  péna- 
lités existantes  et  le  caractère  légal  de  l'infraction.  Elle  s'est  bornée  à 
édicler  un  emprisonnement  de  cinq  ans,  supérieur  de  deux  années 
au  maximum  habituel  des  peines  correctionnelles  en  Egypte. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  qu'on  aurait  pu  éviter  ce  résultat  en  pre- 
nant une  mesure  plus  rationnelle  et  d'une  application  générale  pour  l'a- 
venir. Il  aurait  suffi  de  supprimer  purement  et  simplement  Pinstitulion 
du  jury  comme  étant  inapplicable  en  Egypte  et  de  confier  ses  attributions 
à  une  Chambre  spéciale  de  la  Cour  d'appel. 

On  pourra  sans  doute  objecter  que  le  jury  criminel  étant  une  institu- 
tion fondamentale  de  nos  sociétés  modernes,  les  Capitulations  qui  re- 
connaissent à  tous  les  étrangers  le  droit  d'être  jugés  par  leurs  pairs  ne 
pourraient  être  abrogées  sur  ce  point  sans  le  vote  d'une  loi  spéciale  par 
chacun  des  Parlements  intéressés  ;  qu'il  pourrait  y  avoir  au  surplus  de 
sérieux  inconvénients  à  remplacer  les  jurés  par  des  magistrats  que  leurs 
habitudes  professionnelles  inclinent  souvent  à  faire  découler  la  culpabi- 
lité de  la  simple  prévention. 

Nous  répondrons  à  cela  que  l'institution  du  jury  est  même  en  Europe 
vivement  critiquée,  et  qu'il  a  fallu,  en  France  notamment,  correction- 
naliser  toute  une  série  de  crimes  pour  en  assurer  la  répression  ;  que  son 
recrutement  et  son  fonctionnement  présentent  en  Egypte  des  difficultés 
plus  grandes  et  des  garanties  moindres  que  partout  ailleurs  ;  et  qu'au 
surplus  l'adjonction,  de  règle  en  matière  pénale,  de  deux  assesseurs 
de  la  nationalité  du  prévenu  suffit  pour  constituer  une  garantie  suffi- 
sante. 
Limites  delà  compétence  pénale.  —  Il  importe  tout  d'abord  de  préciser 
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les  limites  de  la  compétence  pénale  que  Ton  veut  donner  aux  tribunaux 
mixtes  en  matière  de  banqueroute. 

n  ne  s'agit  nullement  de  leur  attribuer  la  connaissance  des  banque- 
routes étrangères  ou  indigènes  :  celles  où  tous  les  créanciers  et  le  ban- 
queroutier lui-même  se  trouveraient  être  de  la  même  nationalité  relè- 
veront des  juridictions  soit  consulaires,  soit  indigènes.  Les  tribunaux 
mixtes  n'auront  compétence  pénale  qu'à  l'égard  des  banqueroutes  où  se 
révèle  un  intérêt  mixte,  par  suite  d'une  différence  de  nationalité  entre 
le  prévenu  et  l'un  de  ses  créanciers. 

Quant  aux  complices  du  banqueroutier,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinc- 
tion : 

Si,  par  suite  du  caractère  mixte  de  la  faillite,  l'auteur  principal  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  mixtes,  ses  complices  le  seront  aussi.  Mais  que 
décider  s'il  s'agit  d'une  banqueroute  ou  totalement  indigène,  ou  totale- 
ment étrangère  T 

11  semblerait,  d'après  la  rigueur  des  principes,  qu'on  serait  forcé  de  re- 
venir au  régime  antérieur  et  de  poursuivre  chaque  complice  devant  sa 
juridiction  personnelle;  et  le  gouvernement,  tout  en  indiquant  celle 
solution,  en  faisait  grief  au  régime  des  Capitulations.  Observons  cepen- 
dant qu'en  pratique,  avec  le  système  si  répandu  en  Egypte  des  cessions 
de  créances,  il  n'y  a  plus  que  des  faillites  mixtes.Toutefois  si  nous  nous 
plaçons  dans  l'hypothèse  précédente,  nous  croyons  que  la  solution 
indiquée  par  le  gouvernement  égyptien,  mauvaise  en  fait,  n'est  pas 
exacte  en  droit,  car  le  complice  devrait  être  légalement  assimilé  au  co- 
auteur. Si  donc  le  complice  et  le  principal  auteur  sont  de  nationalités 
différentes,  il  en  doit  résulter  attribution  de  compétence  à  la  juridiction 
pénale  mixte,  par  application  du  principe  général. 

Modifications  de  texte,  --  A  l'égard  du  texte  des  articles  293-301  dû 
code  pénal  mixte,  inappliqués  jusqu'ici,  la  Commission  a  estimé  que 
leur  rédaction  déjà  ancienne  devait  être  mise  en  harmonie  avec  les  der- 
niers progrès  des  législations  modernes.  Elle  y  a  donc  ajouté  le  complé- 
ment ci-dessous  : 

c  Seront  dorénavant  punissables  les  soustractions  ou  recels  par  des 
fiers  de  Tactif  d'une  faillite  et  les  suppositions  frauduleuses  de  créan- 
ces ;  et  cela  même  en  dehors  des  cas  de  complicité  légale  avec  le  failli  ». 

Toutefois  il  faudra  que  le  délit,  pour  être  punissable  par  les  tribunaux 
mixtes,  ait  été  perpétré  dans  l'intérêt  du  failli. 

Organisation  de  la  juridiction  répressive,  —  En  cette  matière  le 
système  actuellement  en  vigueur  attribue  la  connaissance  de  toutes  les  in- 
fractions punissables  d'une  peine  correctionnelle  à  un  tribunal  composé 
de  trois  juges  (deux  étrangers  et  un  indigène)  et  de  quatre  assesseurs 
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(sorte  de  jurés  désignés  chaque  mois  d'avance  et  pris  parmi  les  nolables 
européens  ou  indigènes)  ;  non  seulement  ce  tribunal  statue  au  fond  mais 
encore  il  exerce  en  matière  d'instruction  l'ancien  rôle  des  Chambres  du 
conseil  françaises. 

Deux  des  assesseurs  doivent  être  de  la  nationalité  de  l'accusé.  Les 
deux  autres  doivent  être  de  nationalité  européenne. 

A  notre  avis,  la  Commission  aurait  dû  s'inspirer  de  projets  de  réforme 
présentés  en  1880  et  1884  et  supprimer  l'intervention  aujourd'hui  démodée 
de  la  Chambre  du  conseildans  rinstruction,comme étant  de  natureàentra- 
ver  inutilement  sa  marche  ;  elle  s'est  bornée  à  en  éliminer  les  assesseurs. 

Mais,  d'autre  part,  elle  a  maintenu  la  prédominance  numérique  des 
assesseurs  sur  les  juges:  c'est  à  tort  que  les  Commissions  de  1880  et 
1884  avaient  projeté  de  l'abolir,  car  elle  constitue  pour  les  accusés  une 
garantie  nécessaire. 

Enfin,  l'instruction  pénale  est  confiée  à  un  juge  d'instruction  qui 
pourra,  s'il  y  a  présomption  de  banqueroute,  décerner  soit  un  mandat 
d'amener,  soit  un  mandat  d'arrêt  contre  l'inculpé. 

S'il  s'agit  d'inculpés  de  banqueroute  frauduleuse  ou  de  leurs  compli- 
ces, le  juge  d'instruction  pourra  décerner  un  mandat  d'amener  sur  sim- 
ple réquisition  du  ministère  public,  même  avant  toute  déclaration  de 
faillite.  En  outre,  par  dérogation,  à  l'article  100  du  code  d'instruction  cri- 
minelle mixte,  la  mise  en  liberté  provisoire  même  sans  caution  pourra 
être  refusée  à  l'inculpé. 

En  résumé,  tandis  que  les  projets  de  réforme  proposés  par  le  gouver- 
nement en  matière  civile  et  administrative  cherchaient  à  restreindre  la 
compétence  des  tribunaux  mixtes,  celui  proposé  par  lui  en  matière  pé- 
nale tend,  au  contraire,  à  augmenter  cette  même  compétence  dans  de 
notables  proportions. 

La  contradiction  de  ces  deux  tendances  s'expliquera  facilement  si  l'on 
observe  qu'en  matière  pénale  l'extension  de  compétence  des  tribunaux 
de  la  Réforme  s'opérera  beaucoup  plus  au  détriment  des  juridictions 
consulaires  qu'à  celui  des  juridictions  indigènes. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  ces  projets  de  réforme  ont  été  avant 
tout  l'œuvre  des  Chambres  de  commerce  étrangères  du  Caire  et  d'Alexan- 
drie et  le  résultai  du  pétilionnement  organisé  par  elles. 

b). —  Lacunes  des  réformes  pénales  de  la  Commission  de  1899.—  Question 
des  parquets  mixtes,—  Question  des  conflits  de  juridiction. —  Les  réfor- 
mes de  Vavenir. 

1°  Question  des  parquets  mixtes.  —  Même  sans  quitter  le  terrain  de  l'op- 
portunisme pratique  pour  celui  de  la  logique  et  du  droit,  même  en  res- 
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treignanlà  des  points  isolés  Texlension  de  la  compétence  pénale  des  tri- 
bunaux mixtes,  on  ne  peut  que  blâmer  la  Commission  de  1899  de  s'être 
dérobée  à  Texamen  d'une  question  d'importance  capitale,  qui  s'était  déjà 
imposée  aux  délibérations  des  Commissions  de  1884  et  1890,  celle  de  la 
réorganisation  des  parquets  des  tribunaux  mixtes. 

Tant  que  cette  question  si  souvent  ajournée  n'aura  pas  reçu  sa  solu- 
tion nécessaire,  toute  extension  de  la  juridiction  mixte  en  matière  pénale 
restera  fatalement  ou  dangereuse  ou  stérile. 

En  effet,  si  restreinte  soit-elle  dans  la  pratique,  la  question  de  lacom* 
pétence  pénale  est  beaucoup  plus  complexe  qu'elle  ne  le  parait  au  premier 
abord  :  ne  doit-elle  pas  concilier  à  la  fois,  sous  peine  d'engendrer  de 
graves  abus,  l'intérêt  d'une  bonne  justice  et  la  protection  des  justiciables 
qui  ont  le  droit  de  réclamer  le  maximum  des  garanties  possibles  ou  tout 
au  moins  des  garanties  égales  à  celles  qui  leur  sont  offertes  par  les  tri- 
bunaux consulaires  ? 

On  ne  saurait  trop  en  exiger  actuellement  dans  un  pays  où  la  situation 
de  droit  est  faussée  chaque  jour  par  une  situation  de  fait  anormale  et  ty- 
rannique  et  où  tous  les  fonctionnaires,même  de  Tordre  le  plus  élevé,  ont 
été  de  tout  temps  asservis  au  despotisme  d'une  seule  volonté  ;  depuis 
1882,  ce  despotisme  n'a  fait  que  changer  de  langue  et  de  nationalité  (1). 

Or  il  n'y  a  de  garantie  sérieuse  pour  les  justiciables  que  dans  la  réor- 
ganisation complète  du  parquet  mixte.  Elle  doit  former  la  base  indis- 
pensable, le  préliminaire  obligé  de  toute  réforme  en  matière  pénale. 

Ce  principe  essentiel  avait  été  lumineusement  exposé  devant  la  Com* 
mission  de  1890  par  les  délégués  de  France  et  de  Russie  et  ils  avaient 
refusé  formellement  d'avance  leur  adhésion  à  toute  extension  de  compé- 
tence pénale  qui  n'aurait  pas  cette  réorganisation  comme  point  de  dé- 
part initial. 

Rappelons  quels  étaient  et  quels  sont  encore  aujourd'hui  le  fonction- 
nement et  la  composition  du  parquet  mixte  :  tous  les  chefs  de  parquet  de 
1'^  instance  et  tous  les  substituts  de  1'"  instance  ou  d'appel  sont  indigè- 
nes ;  le  procureur  général  seul  est  un  étranger. 

Cette  organisation  ne  devait  être  au  dél^utque  provisoire  et  le  gouver- 
nement égyptien  s'était  formellement  engagé  à  la  réformer.  Il  avait  re- 
connu implicitement  combien  il  était  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des 
Capitulations  que  l'action  publique  fût  mise  en  mouvement  contre  un 
Européen  par  un  fonctionnaire  indigène. 

(1)  On  peut  citer  un  exemple  récent.  En  1891,  M.  Legrelle,  procureur  général  à  la 
Coar  indigène  et  un  juge  d'instruction  durent  donner  leur  démission  pour  avoir  exercé 
des  poursuites  contre  Taùteur  d*un  libelle  injurieux  dirigé  contre  S.  A.  le  Khédive,  mal 
gré  ravis  contraire  de  hauts  personnages  anglais. 
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Certes,  parmi  les  membres  indigènes  des  parquets,  certains  choix  ont 
été  excellents  au  double  point  de  vue  de  la  science  juridique  el  des  au- 
tres qualités  nécessaires  au  vrai  magistrat.  Mais,  à  parler  net,  les  précieu- 
ses garanties  d'indépendance  que  Ton  s'habitue  à  rencontrer  parmi  les 
membres  des  tribunaux  mixtes  ne  peuvent  se  Retrouver  au  même  degré 
parmi  les  membres  du  parquet  que  s'ils  redeviennent  en  majorité  Eu- 
ropéens. 

Malheureusement  le  gouvernement  égyptien,  en  dépit  des  engagements 
pris  par  lui  lors  de  l'institution  de  la  Réforme,  a  toujours  opposé  jus- 
qu'ici une  fin  de  non-recevoir  absolue  à  toutes  les  demandes  de  réorga- 
nisation du  parquet  formulées  par  les  Commissions  internationales,  sous 
l'ingénieux  prétexte  que  t  cette  question  spéciale  ne  peut  se  régler  avec 
les  puissances  que  d'une  manière  directe,  et  par  la  seule  voie  diploma- 
tique >  (1).  «  A  cet  égard,  conclut  en  1890  le  gouvernement  égyptien,  des 
propositions  nouvelles  seront  soumises  plus  lard  aux  puissances,  s*il  y 
a  lieu  >. 

La  voie  diplomatique  est  celle  que  Ton  prend  d'habitude  quand  on  ne 
veut  pas  aboutir.  Ce  sont  les  ajournements  successifs  de  cette  question 
qui  ont  entraîné  jusqu'à  ce  jour  l'échec  de  toutes  les  modifications  pro- 
posées à  la  compétence  pénale  des  tribunaux  mixtes.  Ajourné  une  fois 
de  plus  ai^jourd'hui,  ce  problème  renaîtra  demain  des  nécessités  de  la 
pratique  ;  une  fois  de  plus  aussi,  il  échouera  infailliblement. 

A  cet  égard  la  sous-Commission,  dans  les  projets  élaborés  par  elle 
sur  la  matière  des  banqueroutes  et  des  faillites,  n'avait  oublié  qu'un 
point,  d'ailleurs  le  principal,  celui  de  dire  par  quels  magistrats  Tins- 
iruction  serait  suivie,  et  par  quels  magistrats  la  peine  serait  requise.  Vai- 
nement M.  Prunières,  2«  délégué  de  France,  avait  cherché  à  faire  régler 
cette  question  primordiale. 

Lors  de  la  réunion  plénière  du  45  juin  1899,  M.  Cogordan,  l"'  délégué 
de  France,  revint  fort  habilement  à  la  charge  ;  il  rappela  que  si  l'article  15 
du  Règlement  d'organisation  judiciaire,  titre  H,  déclare  <  que  toute  ins- 
truction contre  un  étranger  doitappartenir  à  un  magistrat  étranger  »,  au- 
cune disposition  analogue  ne  régit  le  parquet  en  pareille  occurrence  ; 
et  que  même  en  étendant  au  parquet  la  règle  précédente,  elle  serait 
inapplicable,  le  procureur  général  étant  à  l'heure  présente  le  seul  mem- 
bre étranger  du  ministère  public. 

Sans  doute  l'article  75  du  code  de  procédure  civile  prévoit  l'hypothèse 
du  remplacement  d'un  membre  du  parquet  empêché  par  un  juge.  Mais 
il  ne  vise  que  le  cas  d'une  audience  civile  et  commerciale  et  non  celui 
d'une  audience  criminelle. 

(1)  Circulaire  du  ministre  égyptien  des  affaires  étrangères,  1890. 
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Il  y  avait  donc  une  grave  lacune  à  combler. 

Sans  vouloir  discuter  au  fond  un  problème  dont  elle  redoutait  d'abor- 
der Texamen,  la  Commission  de  1899  comprit  qu'il  était  nécessaire  de 
rechercher  un  expédient  pour  sauvegarder  les  droits  et  les  personnes 
des  justiciables.  Une  fois  de  plus  elle  fit  de  Topportunisme  juridique,  et 
stipula  que  <  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  chapitre  IX  du  code  pénal, 
si  les  poursuites  sont  dirigées  contre  un  étranger,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  devront  être  remplies  par  un  membre  du  parquet  de  na- 
tionalité étrangère  »  ;  et  comme  seul,en  l'état  actuelle  procureur  général 
réalise  cette  condition,  la  Commission  se  hâta  d'ajouter  :  c  à  défaut  d'un 
membre  du  parquet  étranger,  la  Cour  déléguera  un  Conseiller  ou  un  juge 
étranger  pour  en  remplir  les  fonctions  »  (Protocole  n<»  3  du  15  juin  1899). 

Cette  solution  ne  nous  satisfait  que  médiocrement.  Elle  nécessitera 
sans  doute  l'augmentation  du  nombre  des  Conseillers  ou  des  juges  des 
tribunaux  mixtes,  et  réalisera  ainsi,  d'une  manière  détournée,  sous  un 
autre  nom,  une  réorganisation  partielle  des  parquets.  Mais  de  deux  cho- 
ses Tune  :  ou  le  membre  du  tribunal  sera  appelé  d'avance,  pour  une  du- 
rée déterminée,  à  ces  fonctions  du  ministère  public  ;  alors  il  ne  différera 
d'un  avocat  du  gouvernement  que  par  l'inamovibilité  et  cela  même  est 
plein  d'inconvénients  :  ou  il  sera  désigné  spécialement,  exclusivement, 
pour  une  affaire  déterminée,  comme  la  Commission  parait  avoir  voulu  le 
décider  ;  et  alors  cette  désignation  pourra  être  en  certains  cas,  à  tort  ou 
à  raison,  suspectée  de  partialité. 

Ainsi,  de  quelque  façon  qu'on  l'envisage,  la  solution  d'expédient  ima- 
ginée par  la  Commission  reste  boiteuse  et  incomplète.  Mieux  eût  encore 
valu  en  l'espèce  laisser  l'initiative  et  la  direction  des  poursuites  aux 
seuls  juges  d'instruction  ;  ou  encore  stipuler  du  parquet  actuel,  en  cas 
de  poursuites  notoirement  arbitraires  ou  vexatoires,  une  légitime  indem- 
nité. 

En  résumé,  de  la  première  partie  du  texte  voté  par  la  Commission 
€  membre  du  parquet  de  nationalité  étrangère  >,  il  résulte  que  la  réor- 
ganisation des  parquets  mixtes  est  toujours  en  question.  De  la  deuxième 
partie  du  même  texte,  il  résulte  qu'elle  n'a  reçu  encore  aucune  solution. 

La  véritable  Cause  de  l'indifférence  de  la  Commission  de  1899  à  l'égard 
de  la  question  des  parquets  parait  avoir  été  la  conviction,  déjà  exprimée 
par  certains  membres  de  la  Commission  de  1890,  exprimée  à  nouveau 
par  le  ministre  égyptien  des  affaires  étrangères,  que  la  juridiction  de  la 
Réforme  présente  par  elle-même  toutes  les  garanties  nécessaires  aux 
justiciables,  et  que  la  question  des  poursuites  a  peu  d'importance  en  elle- 
même^  toute  mesure  illégale  ou  arbitraire  devant  échouer  finalement 
soi!  devant  Tordonnance  de  non-lieu  de  la  Chambre  du  conseil^soit  devant 


Digitized  by 


Google 


226       BABLED.    —   LES    TRIBUNAUX   ÉGYPTIENS    DE    LA    RÉFORME 

la  décision  en  dernier  ressort  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  composés  en 
majorité  d'étrangers  (1). 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  voir,  si  elle  existe,  une  illusion  dange- 
reuse que  nous  nous  garderons  de  partager. 

Il  est  facile  de  concevoir,  au  contraire,  combien  des  tribunaux  répres- 
sifs composés  d'éléments  hétérogènes  et  disparates  sont  facilement 
accessibles  aux  animosités  de  race  ou  de  religion,  ou  aux  rivalités  in- 
ternationales. 

La  meilleure  sauvegarde  n'est  donc  pas  ici  dans  le  choix  ou  la  compo- 
sition du  tribunal  chargé  de  la  répression,  mais  dans  le  choix  de  l'agent 
chargé  de  le  saisir,  en  d'autres  termes  dans  la  réorganisation  complète 
du  Parquet. 

^  Qmstion  des  conflits  de  juridiction,  —  Il  y  a  dans  l'œuvre  pénale 
delà  Commission  ime  autre  lacune  non  moins  grave.  En  présence  de 
trois  juridictions  pénales  distinctes,  elle  ne  s'est  préoccupée  ni  de  pré- 
voir, ni  moins  encore  de  résoudre  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre 
elles.  Or,  ces  conflits  seront  inévitables  et  fréquents,  avec  le  fonction- 
nement simultané  de  juridictions  parallèles,  mais  hostiles  d'esprit  el  de 
tendances. 

La  seule  solution  efficace,  en  matière  pénale  comme  en  matière  admi- 
nistrative, civile,  ou  commerciale,  serait  dans  la  création  d'une  Cour  des 
conflits,  destinée  à  départager  les  diverses  juridictions. 

Sans  doute,  en  matière  spécialement  répressive,  le  Règlement  d'orga- 
nisation judiciaire  (titre  ïl,  ch.  II,  articles  22-2S)  a  envisagé  l'hypothèse 
d'un  conflit  entre  la  juridiction  mixte  et  une  juridiction  consulaire,  et 
ordonné  qu'à  titre  préventif  toute  instruction  pénale  ouverte  contre  un 
étranger  soit  communiquée  à  son  consul  ;  en  même  temps,  il  spécifie  que 
tout  conflit  devenu  inévitable  devra  être  tranché  par  un  tribunal  arbi- 
tral composé  de  deux  Conseillers  ou  ju^es  désignés  par  le  Président  de 
la  Cour,  et  de  deux  consuls  choisis  par  le  conseil  de  l'inculpé. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  solution  d'attente,  une  mesure  de 
pur  expédient.  Car  tout  d'abord  la  composition  du  tribunal  au  lieu  d'ê- 
tre déterminée  d'avance  est  laissée  pour  chaque  affaire  au  hasard,  à 
Tinspiration  du  moment.  En  second  lieu,  ses  décisions  sont  dépourvues 
de  toute  autorité  réelle,  de  toute  sanction  effective.  Enfin  aucune  dispo- 
sition n'a  été  prise,  soit  pour  prévenir,  soit  pour  résoudre  les  conflits 
entre  les  juridictions  mixte  et  indigène.  Mieux  inspirée  que  la  Commis- 
sion internationale  de  1899,  sa  devancière  de  1890  avait  compris  la  né- 
cessité d'un  règlement  général  applicable  à  tous  les  conflits.  Malheu- 

(1)  Déclaration  du  ministre  égyptien  des  affaires  étrangères  à  rassemblée  de  la  Com- 
mission du  13  juin  1899,  Protocole^  n«  3. 
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reusement  tous  ses  efforts  pour  l'obtenir  sont  demeurés  infructueux. 
Mais  elle  eut  du  moins  le  mérite  de  sa  tentative  (1). 

3*  Les  réformes  de  l'avenir.  —  1)  Perfectionnement  de  la  juridiction 
pénale  mixte.  —  En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  juridiction  pé- 
nale des  parquets  et  tribunaux  mixtes  la  tâche  de  la  prochaine  Com- 
mission sera  de  revenir  purement  et  simplement  au  projet  élaboré  en 
1884  et  dont  les  lignes  principales  sont  les  suivantes  : 

Organiser  le  recrutement  du  ministère  public  sur  des  bases  plus  ra- 
tionnelles, et  remettre  la  nomination  de  ses  membres,  soit  étrangers, 
soit  indigènes,  à  Son  Altesse  le  Khédive  avec  présentation  préalable  des 
membres  étrangers  par  les  puissances.  Les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes s'engageraient  à  ne  désigner  que  des  magistrats  ayant  exercé  les 
fonctions  du  ministère  public  dans  leur  pays  d'origine. 

Créer  auprès  de  la  Cour  d'appel  des  substituts  européens  du  procureur 
général. 

Conserver  l'amovibilité  coutumière  des  membres  du  parquet,mais  leur 
assurer  en  cas  de  résiliation  de  leur  mandat  des  compensations  suffi- 
santes en  leur  réservant  une  place  dans  la  magistrature  assise,  précau- 
tion nécessaire  pour  garantir  leur  indépendance  professionnelle. 

Créer  un  service  spécial  de  police  judiciaire  et  de  sûreté,  celui  de  la 
police  indigène  étant  reconnu  d'une  radicale  inefficacité.  Conférer  le 
droit  de  police  judiciaire  aux  magistrats  du  parquet  en  même  temps 
qu'aux  autorités  locales  et  réserver  aux  premiers  exclusivement  l'exer- 
cice de  Faction  publique  au  point  de  vue  spécial  de  la  répression.  Affec- 
ter avec  identité  de  régime  pénitentiaire  des  maisons  de  réclusion  et  de 
détention  spéciales  aux  condamnés  européens. 

Supprimer  à  l'instruction  l'intervention  prévue  par  le  code  actuel  des 
consuls  du  plaignant  et  du  prévenu,  la  présence  de  magistrats  de  leur 
nationalité  constituant  pour  eux  une  garantie  suffisante. 

Supprimer  le  jury  international  comme  juridiction  de  jugement,  et  le 
remplacer  par  un  tribunal  criminel  composé  de  juges  (trois  sur  cinq)  et 
d'assesseurs  (deux  sur  trois)  en  majorité  étrangers.  Donner  en  revanche 
au  condamné  le  droit  d'appel  devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour* 

Créer  enfin  et  organiser  un  tribunal  des  conflits  en  matière  pénale. 

2)  Généralisation  progressive  de  la  juridiction  pénale  mixte.  —  De- 
vrait-on étendre  la  compétence  pénale  des  tribunaux  mixtes  au  delà  des 
cas  de  banqueroute,  ainsi  que  l'ont  demandé  les  Commissions  de  1880, 
1884  et  1890  et  dans  quelles  limites  ? 

(1)  V.  ci-dessous,  p.  238. 
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.  La  Commission  de  1880  aurait  voulu  attribuer  aux  tribunaux  mixtes 
une  compétence  pénale  générale  et  de  droit  commun. 

La  Commission  de  1884  se  prononça  pour  Tatlribution  d'une  compé- 
tence pénale  limitée,  en  raison  des  obstacles  résultant  d'un  régime  ad- 
ministratif défectueux  qui  se  prêtait  fort  mal  aux  informations  judi- 
ciaires. 

En  même  temps,  pour  satisfaire  à  cette  extension  de  compétence,  elle 
demandait  : 

lo  L'adjonction  d'une  Chambre  criminelle  à  la  Cour  d'appel  ; 

3o  La  multiplication  des  délégations  de  justice  sommaire,  vérilables 
tribunaux  de  paix,  à  compétence  étendue,  composés  d'un  ou  deux  juges 
et  délégués  par  le  tribunal  le  plus  proche  et  qui  auraient  eu  rinstruction 
des  crimes  et  délits  ; 

3°  La  rédaction  d'un  nouveau  code  pénal  et  d'un  nouveau  code  d'ins- 
truction criminelle  à  soumettre  au  vote  de  la  Commission  plénière. 

En  1890,  le  gouvernement  saisit  la  Commission  d'une  liste  fort  longue 
de  crimes  ou  de  délits  qu'il  proposait  de  soumettre  aux  tribunaux  mixtes; 
deux  courants  opposés  se  partagèrent  les  esprits. 

Les  uns  pensaient  que  la  juridiction  de  la  Réforme  offrait  aux  justicia- 
bles en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  les  mêmes  garanties  qu'en 
matière  civile,  et  considéraient  toute  réserve  comme  superflue. 

Les  autres  estimaient  que  des  tribunaux  composés  d'éléments  dispa- 
rates empruntés  à  des  races  et  à  des  religions  différentes  ne  pouvaient 
aborder  sans  inconvénients  et  sans  risques  la  connaissance  de  ces  sortes 
de  matières.  La  France  et  la  Russie  notamment  subordonnèrent  toute 
discussion  à  la  reconstitution  préalable  d'un  parquet  européen.  Et  les 
choses  en  restèrent  là. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  successivement  préconisés  : 

!«'  système.—  Attribuer  aux  tribunaux  mixtes  tous  les  délits  sauf  les 
délits  politiques  ou  ceux  dans  lesquels  auteurs  et  victimes  appartiennent 
à  la  même  nationalité. 

2®  système.  —  Leur  attribuer  seulement  la  répression  des  crimes  les 
plus  ordinaires,  tels  que  faux  témoignage,  faux  en  écriture,  banqueroute 
frauduleuse,  vol  qualifié,  fabrication  de  fausse  monnaie,  coups  et  bles- 
sures, incendies. 

Et  leur  soustraire,  outre  les  crimes  exclus  dans  le  système  précédent, 
ceux  pouvant  entraîner  des  peines  capitales,  comme  le  meurtre,  l'as- 
sassinat, l'empoisonnement.  Dans  ce  dernier  cas,  l'instruction  seule  eût 
été  confiée  à  la  juridiction  mixte  qui  aurait  renvoyé  au  consul  compétent 
pour  le  jugement. 

3«  système.  —  Borner  la  compétence  pénale  des  tribunaux  mixtes  à 
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ceux  des  délils  qui  ne  comportent  aucune  incertitude  pour  déterminer  la 
criminalité  de  l'acte,  ou  de  l'intention  (faux  matériel,  banqueroute  frau- 
duleuse, contrebande). 

Il  nous  semble,  quant  à  nous,  préférable  de  ne  pas  étendre  indéfini- 
ment rénuméralion  des  infractions  à  placer  sous  la  juridiction  mixte, 
faute  qu'avait  commise  en  1890  le  gouvernement  égyptien,  et  de  ne  gé- 
néraliser la  compétence  pénale  des  tribunaux  de  la  Réforme  qu'après 
plusieurs  années  d'expériences  partielles. 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  de  tenir  compte  de  l'organisation  de  ces  tri- 
bunaux, et  il  serait  même  sage  de  borner  actuellement  leur  compétence 
aux  infractions  faciles  à  définir  et  à  analyser  ;  de  l'écarter,  au  contraire, 
pour  celles  dont  la  qualification  ou  l'appréciation  doit  être  faite  par  les 
magistrats  (escroquerie,  abus  de  confiance),  cette  appréciation  pouvant 
varier  suivant  l'éducation  juridique  de  chacun  d'eux. 

Quel  que  soit  le  système  que  l'on  adople  en  cette  matière,  il  importe 
d'examiner  sur  quel  critérium  général  devra  se  baser  la  compétence  pé- 
nale des  tribunaux  mixtes. 

Pour  les  banqueroutes,  cette  compétence  pénale  a  été  envisagée  par 
la  Commission  de  1899  comme  une  conséquence  de  leur  compétence  com- 
merciale en  matière  de  faillite. 

Ace  principe  de  droit  étroit  et  d'application  forcément  très  restreinte, 
il  semble  qu'il  y  aurait  avantage  à  substituer  dans  l'avenir  le  principe 
suivant  :  dans  toute  affaire  pénale  où  se  trouvent  impliqués  des  prévenus 
de  nationalités  différentes,  compétence  doit  être  attribuée  en  principe  aux 
tribunaux  mixtes. 

La  même  règle  n'existe-t-elle  pas  déjà  en  matière  civile?  Sans  doute, 
comme  l'a  fait  observer  le  gouvernement  (1)  pour  combattre  cette  ana- 
logie, on  entrerait  ainsi  dans  une  ère  nouvelle,  mais  nous  n'y  craignons 
pas  les  écueils  qu'il  redoute.  Nous  n'y  voyons  qu'une  application  logique 
d'une  règle  certaine  et  irréfutable. 

B.  —  Modifications  au  code  mixte  de  commerce 
(législation  des  faillites), 

La  Commission  internationale  de  1899  n'a  pas  borné  ses  innovations  à 
la  matière  des  banqueroutes  ;  les  modifications  réalisées  en  cette  matière 
en  appelaient  nécessairement  d'autres  dans  le  régime  des  faillites. 

Usant  du  droit  d'initiative  qui  lui  était  reconnu,  et  sollicitée  d'ail- 
leurs à  cet  égard  par  une  partie  du  monde  commercial  (2),  la  Commis- 

(1)  Projet  de  juridiction  pénale  des  tribunaux  mixtes. 

(2)  Y.  Mémoires  adressés  en  novembre  1899  au  consul  général  d'Allemagne  et  en 
mai  1898  aux  consuls  généraux  d'Autriche-Hongrie  et  d'Angleterre. 

BiTUi.  -  1900  15 
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sion  jugea  opportun  de  modifier  les  articles  du  code  mixte  relatifs: 
l*»  A  la  déclaration  de  la  faillite  (art.  202-217)  ; 
2°  A  l'arrestation  provisoire  du  failli  (art.  247-248)  ; 
3-  A  l'administration  de  la  faillite  (arl.  266,  266, 269,  270. 273, 286,  287). 

a).  —  Déclaralion  de  la  faillile. 

Sur  le  premier  point  la  Commission  a  réalisé  une  innovation  1res  im- 
porlaiile,  celle  du  concordat  préventif  (de  faillite)  ou  liquidation  judi- 
ciaire en  faveur  des  commerçants  malheureux  et  de  bonne  foi,  à  charge 
pour  eux  de  déposer  en  temps  utile  au  tribunal  de  leur  domicile  une  dé- 
claration de  cessation  de  payements  et  le  détail  de  leur  bilan  :  la  Commis- 
sion n'a  fait  que  s'inspirer  à  cet  égard  des  perfectionnements  récents 
des  principales  législations  européennes  (lois  belge  et  anglaise  de  1883, 
loi  française  de  1889,  loi  fédérale  suisse  de  1892). 

Son  Comité  de  rédaction  avait  été  également  saisi  d'un  projet  de  décret 
présenté  par  le  gouvernement  égyptien  sur  la  liquidation  judiciaire  et 
qui  s'inspirait  des  mêmes  sources.  Ce  projet  fut  écarté  purement  et  sim- 
plement comme  présentant  des  complications  trop  grandes  et  remplacé 
par  le  projet  relatif  au  concordai  préventif. 

Le  projet  qui  vient  d'être  adopté  diffère  notablement  des  législations 
européennes  actuellement  en  vigueur.  En  effet  le  concordai  préventif 
n'aboutit  pas  nécessairement  à  une  liquidation  forcée,  mais  laisse  aux 
créanciers  statuant  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  créances  le  choix 
du  mode  de  liquidation  le  plus  conforme  à  leurs  intérêts. 

Le  jugement  homologuant  le  concordat  préventif  est  susceptible  d'op- 
position de  la  part  des  créanciers  non  convoqués  à  la  délibération,  mais 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (1). 

M.  Vercamer,  2"  délégué  de  Belgique,  s'inspirant  d'une  demande  de 
la  Chambre  de  commerce  anglaise  d'Alexandrie,avait  préconisé  l'institu- 
tion d*un  concordat  préventif  amiable.  En  recourant  à  ce  genre  de  solu- 
tion une  majorité  de  créanciers  pouvait  faire  la  loi  à  tous  les  autres, 
ainsi  que  cela  se  passe  déjà  en  matière  d'ordre  ou  de  contribution.  A 
défaut  de  concordat  amiable,  un  concordat  préventif,  analogue  a  noire 
liquidation  judiciaire,  pouvait  être  demandé  au  tribunal  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

Le  concordat  amiable  ainsi  conçu  avait  pour  avantage  d'économiser  le 
temps  et  les  frais  ;  il  suffisait  d'en  poursuivre  Thomologalion  devant  le 


(i)  Comp.  pour  plus  de  développements  le  rapport  fait  su  nom  de  la  sous-Commission 
par  M.  Vercamer^  2*  délégué  de  Belgique,  Alexandrie,  imprimerie  Carrière,  1899,  p.  13 

et  suiv. 
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tribunal,  à  rencontre  des  créanciers  dissidents  ;  mais  il  avait  également 
pour  danger  des  collusions  toujours  possibles,  en  Egypte  surtout. 

Aussi  le  projet  de  M.  Vercamer,  malgré  les  efforts  désespérés  de  son 
auteur  devant  la  sous-Commission,  et  ses  protestations  véhémentes  de- 
vant la  Commission  plénière,  échoua  complètement. 

11  y  avait  d'ailleurs  une  outrance  assez  paradoxale,  voire  même  un  peu 
chimérique,  chez  Thonorable  délégué  de  Belgique  à  se  montrer  en  l'oc- 
currence plus  Anglais  que  tous  les  Anglais  réunis  et  à  défendre,  un  con- 
tre tous,  cette  ancienne  proposition  de  la  Chambre  de  commerce  anglaise 
que  ses  défenseurs  naturels  avaient  eux-mêmes  délaissée. 

La  rédaction  ambiguë  d*un  procès-verbal  de  la  Commission  plénière 
ayant  créé  une  certaine  équivoque,  M.  le  délégué  de  Belgique,  avec  une 
belle  intrépidité,  revint  pour  la  troisième  fois  à  la  charge,  et  tenta  d'en 
tirer  argument  au  profit  de  sa  thèse  favorite  (1). 

Il  n'en  résulte  pas  moins  du  texte  définitif  de  la  Commission  que  si 
des  créanciers  dans  une  faillite  s'avisaient  de  prendre  la  voie  du  con- 
cordat préventif  amiable,  au  lieu  de  celle  du  concordat  judiciaire,  ils 
perdraient  absolument  leur  temps  et  leurs  peines. 

Enfin,  en  matière  de  faillite  comme  en  matière  de  banqueroute,  le 
projet  de  la  Commission  comble  une  lacune  du  code  de  commerce  mixte 
en  légiférant  sur  le  cas  spécial  des  sociétés  anonymes  (art.  217  nou- 
veau). 

Les  actes  de  procédure  devront  en  pareil  cas  être  faits  contre  les 
administrateurs,  directeurs  et  liquidateurs  de  la  société,  qui  seront 
également  tenus  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis,  pour  s'expliquer  sur  la  composition  du 
bilan,  ou  les  causes  de  la  faillite  ;  ils  auront  également  le  droit  d'être 
entendus  par  lui. 

Ces  dispositions,  dont  il  est  inutile  de  démontrer  l'opportunité,  ont  été 
empruntées  textuellement  au  code  de  commerce  italien  ;  elles  mettent 
fin  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence  concernant  la  manière  de  pro* 
céder  à  l'égard  des  sociétés  anonymes  établies  en  Egypte. 

6).  —  Arrestation  provisoire  du  failli. 

Les  Chambres  de  commerce  s'étaient  plaintes  ajuste  titre  que  Tarresta- 
tion  du  failli  fût  trop  rarement  ordonnée  (2).  Cette  circonstance  était  due 
à  une  rédaction  vicieuse  des  articles  247  et  248  du  code  de  commerce. 

La  rédaction  de  ces  articles  a  été  modifiée,  et  désormais  le  dépôt  du 

(1)  Comp.  Observations  des  deux  délégués  de  Belgique  et  des  États-Unis  sur  le  projet 
traitant  des  concordats  préventifs,  Alexandrie,  impriujerie  Carrière,  1899. 

(2)  Mémoire  de  la  Chambre  allemande  de  commerce  de  novembre  1895. 
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failli  dans  une  maison  d'arrêt  devra  être  ordonné,  s'il  ne  s'est  pas 
conformé  aux  prescriptions  des  articles  205  et  206,  relatifs  au  dépôt  du 
bilan  et  à  la  déclaration  de  cessation  de  payements. Cependant  l'urgence 
de  Tapplicalion  de  cette  mesure  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 

Le  délai  accordé  pour  le  dépôt  du  bilan  a  été  porté  à  15  jours,  au  lieu 
de  H  jours,  terme  fixé  antérieurement,  afin  de  permettre  aux  commer- 
çants malheureux,  mais  de  bonne  foi,  d'établir  leur  situation  devant  le 

tribunal. 

c).  —  Administration  de  la  faillite. 

L'institution  des  syndics  de  faillite  avait  donné  lieu  en  É^pte  aux 
abus  les  plus  graves,  et  aux  plaintes  les  plus  justifiées.  Jouissant  d'une 
liberté  d'action  illimitée  et  sans  contrôle,  ils  laissaient  leurs  liquidations 
trainer  indéfiniment  en  longueur,  et  prélevaient  sur  les  ventes  qu'ils 
réalisaient  à  leur  guise  le  plus  clair  et  le  plus  net  de  leur  produit.  Des 
pétitions  successives  des  Chambres  de  commerce  d'Allemagne,  d'Autri- 
che et  d'Angleterre  avaient  dénoncé  le  scandale  de  ces  abus.  Le  projet 
de  réforme  adopté  par  la  Commission  s'est  inspiré  à  cet  égard  des  prin- 
cipales législations  européennes,  et  notamment  de  la  loi  française  de 
1889.  Il  autorise  les  créanciers  à  instituer  une  délégation  permanente 
chargée  de  contrôler  et  d'activer  la  gestion  des  syndics.  Défense  est 
faite  à  ces  derniers  de  rien  aliéner  désormais  sans  avoir  pris  l'avis  du 
failli  et  celui  de  la  délégation  permanente,  si  elle  existe,  et  sans  avoir 
obtenu  Tautorisalion  préalable  du  tribunal  réuni  en  Chambre  du  conseil 
et  statuant  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

En  somme,  dans  la  matière  des  faillites,  la  Commission  internationale 
a  été  guidée  par  une  double  préoccupation  :  sévir  contre  les  naufrageurs 
qui  pullulent  en  Egypte  et  s'enrichissent  impunément  par  des  banque- 
roules  éhontées  ;  et  d'autre  part  venir  en  aide  au  commerçant  de  bonne 
foi  acculé  d'une  manière  imprévue  à  la  cessation  de  ses  payements  par 
l'une  des  causes  multiples  qui  rendent  les  affaires  si  dangereuses  en 
Egypte  et  dont  les  principales  sont  :  le  dédain  bien  connu  des  Levantins 
pour  leurs  engagements  commerciaux  et  autres  ;  les  crues  insuffisantes 
du  Nil  ;  l'absence  de  réglementation  des  bourses  commerciales  où  règne 
un  agiotage  éhonté  ;  enfin  surtout  la  fréquence  de  plus  en  plus  grande 
des  accaparements  par  des  syndicats  cosmopolites  qui  faussent  impuné- 
ment les  cours  des  marchés  et  multiplient  les  crises  économiques. 

C.  —  Extension  de  la  compétence  de  la  juridiction  sommaire. 

Le  nouveau  texte  relatif  à  celte  juridiction  réalise  en  matière  civile  un 
progrès  appréciable  :  il  étend  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  som- 
maires, qui  jouent  en  Egypte  un  rôle  analogue  à  celui  de  nos  tribunaux 
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de  paix,  de  800  à  1000  P.  E.  (208  à  260  fr.)  en  dernier  ressort  et  de  2000 
à  10000  P.  E.  (520  fr.  à  2600  fr.)  à  charge  d'appel  (art.  28,  code  de  pro- 
cédure nouveau). 

Les  justiciables  n'auront  qu'à  s'en  réjouir  si,  par  le  choix  minutieux 
du  juge  chargé  de  cette  importante  fonction,  on  parvient  à  leur  mainte- 
nir des  garanties  équivalentes  à  celles  de  la  juridiction  qui  leur  est  en- 
levée. 

En  effet  les  frais  de  justice  sommaire  sont  sensiblement  moins  élevés, 
les  décisions  plus  rapides,  les  délais  d'appel  réduits  de  moitié  (art.  398, 
code  de  procédure  nouveau). 

En  même  temps  le  rôle  des  affaires  civiles  ordinaires,  lourdement 
chargé  jusqu'ici,  s'en  trouvera  allégé  d'une  manière  appréciable  et  la 
solution  générale  de  tous  les  litiges  accélérée  d'autant. 

Enfin  des  délégations  de  justice  sommaire  pourront  être  créées  dans 
des  centres  importants  (Assiout,  Keneh,  Suez,  Zagazig,  Tantah),  où  le 
fonctionnement  d'un  tribunal  mixte  ordinaire  de  sept  juges  n'a  pu  être 
réalisé  ;  elles  rendront  ainsi  la  justice  plus  accessible  aux  justiciables, 
el  la  faculté  d'option  de  l'article  29  du  code  de  procédure  plus  pratique 
et  plus  habituelle  (1). 

Si  l'extension  de  la  compétence  civile  de  la  juridiction  sommaire  mé- 
rite d'être  approuvée,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'attribution  qui  lui 
est  faite  dans  les  mêmes  limites  d'une  compétence  commerciale  inédile 
jusqu'ici.  Là  est  la  principale  innovation  de  la  loi  nouvelle;  elle  est 
grosse  d'imprévu.  Sans  doute,  en  imposant  aux  tribunaux  de  commerce 
le  fardeau  nouveau  des  banqueroutes  mixtes^  on  a  cru  nécessaire  de  les 
décharger  de  1»  multitude  de  petites  affaires  qui  les  encombrent.  Toute- 
fois il  eût  été  facile  soit  de  faire  siéger  les  tribunaux  deux  fois  par  se- 
maine au  lieu  d'une,  soit  d'augmenter  le  personnel  de  leurs  juges.  Et 
comment  concilier  d'autre  part  l'attribution  d'une  compétence  commer- 
ciale à  la  juridiction  sommaire  avec  les  prescriptions  du  Règlement  d'or- 
ganisation judiciaire  qui  porte  (titre  1,  ch.  I,  art.  2):  r  dans  les  affaires 
commerciales,  le  tribunal  s'adjoindra  deux  négociants^  un  indigène  et 
un  étranger,  ayant  voix  délibérative  et  choisis  par  voie  d'élection  ». 

Cet  article  constitue  pour  les  commerçants  une  garantie  qu'on  ne  peut 
leur  enlever  à  notre  avis  sans  leur  consentement.  D'autre  part  il  semble 
impossible  d'appliquer  celte  règle  à  la  juridiction  sommaire  où  le  tri- 
bunal est  composé  d'un  seul  juge  car  les  assesseurs  y  formeraient  alors 

(1)  A.rt.  29,  code  proc.  mixte  :  le  tribunal  de  justice  sommaire  statuera  également  en 
dernier  ressort,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  le  permettra  ou  si  les  parties  y  consentent 
sur  toutes  les  contestations  qui  lui  seront  déférées  volontairement  par  les  parties  (Comp. 
code  proc.  franc.,  art.  1). 
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la  majorité.  Mieux  eût  encore  valu  pourtant  se  ranger  à  celle  solution, 
en  stipulant  que  le  défendeur  aurait  le  droit  de  réclamer  un  assesseur  de 
sa  nationalité.  En  effet  le  juge  sommaire,  déjà  surchargé  par  l'extension 
de  sa  compétence  civile,  ne  pourra  donner  aux  affaires  commerciales 
auxquelles  il  reste  manifestement  étranger  par  sa  pratique  journalière 
toute  l'attention  et  toutes  les  lumières  désirables. 

Si  la  loi  a  prescrit  en  celte  matière  l'adjonction  de  deux  négociants  à 
un  tribunal  déjà  composé  de  cinq  membres,  c*est  qu'elle  a  prévu  la  né- 
cessilé  d'éclairer  ce  tribunal  sur  les  usages  commerciaux  et  la  compla- 
bilité  commerciale  en  vigueur  dans  le  pays.  Comment  cette  adjonction 
reconnue  indispensable  pour  un  tribunal  de  cinq  juges  deviendrait-elle 
superflue  pour  un  tribunal  composé  d'un  juge  unique,  souvent  improvisé? 

Sans  doute  la  justice  sommaire  présente  en  elle-même  de  sérieux 
avantages  au  point  de  vue  de  la  célérité  des  affaires  et  de  la  diminution 
des  frais.  Mais  rien  n'empêche  les  parties  d'y  recourir,  même  en  matière 
commerciale,  à  condition  que  ce  soit  d'un  commun  accord.  Là  est  la 
vraie  solution  de  la  question,  la  seule  qui  ne  soit  ni  dangereuse,  ni 
préjudiciable  aux  parties  en  cause,  et  elle  était  déjà  indiquée  par  l'arti- 
cle 29  du  code  de  procédure  mixte. 

Enfin  nous  relevons  dans  l'article  32  nouveau  (code  proc.)qui  traite  de 
l'appel  une  double  incohérence  ;  il  y  est  dît  :  «  Le  tribunal  civil  connaî- 
tra. . .  en  appel  de  tous  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  justice 
sommaire  en  toutes  matières  autres  que  les  aclions  possessoires  et  en 
réintégrande  elles  actions  locatives  des  biens  Wakfs  qui  seront  portées 
devant  la  Cour  d'appel  ». 

En  premier  lieu,  d'après  l'article  28  qui  précède,  ce  ne  sont  pas  tous 
les  jugements  du  tribunal  sommaire,  mais  les  seuls  jugements  statuant 
sur  des  litiges  supérieurs  à  1000  P.  E.  (260  fr.)  qui  seront  susceptibles 
d'appel. 

En  second  lieu,  il  semble  assez  illogique,  alors  qu'on  reconnaît  à  un 
seul  ju^e  les  lumières  suffisantes  pour  statuer  sur  les  actions  posses- 
soires ou  de  réintégrande,  de  refuser  ces  mêmes  lumières  aux  cinq  juges 
qui  constituent  son  tribunal  d'appel  ordinaire,  et  de  franchir  ainsi  sans 
motif  plausible  un  degré  de  juridiction. 

Nous  reprocherons  encore  à  la  dernière  partie  de  l'article  32  nouveau 
de  présenter  pour  les  commerçants  un  danger  véritable.  Il  se  termine 
ainsi:  €  Le  tribunal  civil  statuanten  appel  pourra,  sur  la  demande  d'une 
des  parties,  par  décision  nom  susceptible  d'appel  ou  d'opposition,  s'ad- 
joindre deux  assesseurs,  s'il  juge  que  VafTaire  est  commerciale  ». 

Ainsi  donc,  si  le  tribunal  veut  traiter  comme  civile  une  affaire  com- 
merciale ou  réciproquemenl,  aucun  recours  ne  sera  ouvert  à  la  partie 
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donl  les  inlérêts  sont  lésés  par  sa  décision.  Cela  revient  à  dire  en  somme 
que  la  compétence  commerciale  mixte  ne  commence  plus  en  Egypte 
qu'au-dessus  de  10.000  P.  E.  (3.600  fr.),  la  matière  des  faillites  exceptée. 
11  est  inutile  d'insister  sur  les  inconvénients  pratiques  d'un  pareil  sys- 
tème et  le  caractère  anti-scientifique  d'une  pareille  solution. 

Signalons  pour  iSnir  une  conséquence  éloignée  mais  probable  des  ex- 
tensions de  compétence  de  la  juridiction  sommaire  consacrées  par  la  loi 
nouvelle. 

Il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  mulliplication  du  nombre  et  des  attribu- 
tions des  tribunaux  de  justice  sommaire  et  la  multiplicité  de  leurs 
juridictions  d'appel  ne  viennent  encore  accentuer  les  divergences  de 
jurisprudence  que  l'on  peut  déjà  relever  non  seulement  entre  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  la  Cour  d'appel  mixte,  mais  encore  entre 
les  différentes  Chambres  de  la  Cour  d'appel  elle-même.  Il  est  à  prévoir 
que  ces  désaccords  croissants  finiront  par  rendre  indispensable  la  créa- 
tion si  souvent  demandée,  jamais  obtenue  encore,  d'une  Cour  suprême 
de  cassation  dont  le  rôle  serait  de  rétablir  dans  la  jurisprudence  l'unité 
nécessaire.  Nous  pensons  même  qu'on  aurait  dû  commencer  parla  (1). 

D.  —  Modifications  dans  le  régime  du  droit  de  préemption. 

Le  droit  de  préemption  est  une  institution  spéciale  aux  pays  de  droit 
musulman,  qui  rappelle  assez  bien  par  sa  nature  les  droits  de  retrait  si 
fréquents  dans  nos  anciennes  coutumes  (retrait  lignager,  de  bienséance, 
etc.). 

Il  est  désigné  par  les  Arabes  sous  le  nom  de  «  Choufa  >  et  est  actuel- 
lement appliqué  en  Algérie  (Statut  réel  musulman),  en  Egypte  (codes 
mixte  et  indigène)  et  dans  le  reste  de  l'Empire  ottoman  (code  mégallé). 

Toutefois,  tandis  qu'il  appartient  en  Algérie  aux  seuls  parents  du  ven- 
deur ,1a  loi  ottomane  et  les  codes  égyptiens  s'inspirent  de  considérations 
absolument  étrangères  à  celle  de  la  famille. 

Le  Statut  réel  musulman  (rite  hanéfite,  arL  94)  définit  la  préemption  : 
c  le  droit  de  se  faire  attribuer,  malgré  la  volonté  de  l'acheteur,  tout  ou 
partie  de  la  propriété  d'un  immeuble  vendu,  contre  le  payement  du  prix 
et  des  frais  >  (2). 

Jusqu'ici,  le  droit  de  préemption  n'était  réglementé  en  Egypte  que 
d'une  manière  absolument  incomplète  par  quelques  dispositions  confu- 
ses des  codes  civils  mixte  (art.  93-101)  et  indigène  (art.  68-75).  Et  la  dif- 
ficulté de  leur  interprétation  s'augmentait  encore  de  ce  qu'on  ne  pouvait 

(1)  V.  infrà,  p.  238. 

(2)  Gomp.  T.  Mairalla,  La  préemption  dans  le  droit  égyptien,  Paris,  Larose,  iSOl, 
p.  29. 
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avoir  recours^  comme  sur  les  autres  points  obscurs  de  la  législation  égyp- 
tienne, au  code  civil  français,  son  inspirateur  habituel.  Il  fallait,  pour 
combler  les  lacunes  de  la  loi,  se  reporter  aux  commentaires  du  Statut 
réel  musulknân;  compilations  obscures,  mal  ordonnées,  mal  traduites, 
inaccessibles  aux  recherches  courantes. 

Afin  de  parer  à  ces  graves  inconvénients  que  la  pratique,  journalière 
en  Egypte,  du  droit  de  préemption  rendait  plus  sensibles  encore,  un 
des  magistrats  les  plus  éminenls  de  la  Cour  d'appel  indigène  du  Caire, 
M.  Âfifi  Bey,  soumit  en  1896  à  l'examen  du  Corps  législatif  égyptien  un 
projet  en  31  articles  réglementant  à  nouveau  le  droit  de  préemption, 
et  destiné  à  remplacer  les  articles  68-75  du  code  civil  indigène  (1). 

C'est  ce  même  projet  qui  vient  d'être  adopté,  sauf  d'insignifiantes  re- 
louches de  détail,  par  l'accord  du  gouvernement  et  des  puissances,  pour 
remplacer  l'incohérente  rédaction  du  Code  civil  mixte  (art.  93-101).  Il  im- 
portait, en  effet,  de  lui  faire  suivre  sur  ce  point  les  améliorations  du  code 
civil  indigène. 

Il  convient  néanmoins  de  s'étonner  que  la  loi  nouvelle,  avant  de  con- 
sacrer ses  22  articles  au  droit  de  préemption,  n'ait  pas  pris  la  peine  de 
commencer  par  le  définir. 

Le  projet  originaire  de  M.  Afifi  Bey  avait  pris  soin  de  débuter  par  la 
définition  suivante  :  «  Art.  1".  —  Le  droit  de  préemption  consiste  dans 
la  faculté  de  revendiquer  un  immeuble  qui  vient  d'être  vendu,  en  obli- 
geant l'acquéreur  aie  céder  contre  remboursement  du  prix  et  des  autres 
frais  accessoires  de  la  vente  ». 

s  Sans  doute,  on  pouvait  lui  reprocher  certaines  inexactitudes,  et  no- 
tarîiment  celle  du  terme  <  revendiquer  ».  Mais  la  nature  du  droit  de 
préemption  s'y  trouvait  tout  au  moins  exprimée  avec  une  clarté  suffi- 
sante. 

Le  principal  service  rendu  par  le  nouveau  texte  du  code  mixte  est 
d'avoir  énuméré  pour  la  première  fois  d'une  manière  complète  les  béné- 
ficiaires du  droit  de  préemption  (art.  1^^  et  l'ordre  dans  lequel  ils  peuvent 
l'exercer  (art.  7)  ;  d'avoir  indiqué  les  principaux  effets  de  ce  droit  (art. 
11-13)  et  précisé  les  conditions  auxquelles  est  subordonné  son  exercice. 

Aborder  le  commentaire  et  la  discussion  de  ce  droit  si  spécial  nous  en- 
traînerait trop  loin  de  notre  sujet.  Mais  nous  pouvons  tout  au  moins  re- 
chercher si,  au  lieu  de  réglementer  le  droit  de  préemption  d*une  manière 
plus  précise  et  plus  claire,  le  législateur  égyptien  n'aurait  pas  agi  plus 
sagement  encore  en  le  rayant  de  ses  codes. 

Le  principal  argument  mis  en  avant  par  les  apologistes  du  droit  de 

(1)  Gomp.  Y.  MasraUa,  loc,  cit.,  Annexes,  p.  353-361. 
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préemption  est  qu'il  a  treize  siècles  d'existence,  qu'il  est  d'institution 
khoranique.  Sans  doute,  une  pareille  raison  possède  une  force  particu- 
lière dans  un  pays  de  législation  musulmane.  11  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  théorie  pure  ce  droit  constitue  une  véritable  expropriation  pour 
cause  d'utilité  privée,  un  obstacle  à  la  libre  circulation  des  biens,  au  li- 
bre exercice  du  droit  d'aliénation  du  vendeur  ;  et  celte  dérogation,  qui 
pouvait  être  justifiable  avec  la  conception  ancienne  de  la  copropriété  pa- 
triarcale des  biens  de  famille,  ne  Test  plus  en  aucune  façon,  quand  il  s'a- 
git de  copropriétaires,  d'usufruitiers  ou  même  de  simples  voisins  (1). 
Les  mêmes  raisons,  qui  ont  conduit  nos  lois  modernes  à  supprimer  le 
retrait  lignager,  militaient  avec  bien  plus  de  force  encore  pour  l'abolition 
du  droit  de  préemption. 

Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  l'exercice  du  droit  de  préemption,  tel 
qu'il  est  usité  en  Egypte,  n'amène  que  trop  souvent  les  voisins  d'un  ven- 
deur à  spéculer  sur  la  nécessité  d'une  acquisition  pour  rançonner  l'ac- 
quéreur à  leur  gré. 

Delà,  depuis  quelques  années  surtout,  une  sorte  de  chantage  immo- 
bilier organisé  contre  tout  essai  d'entreprise  agricole  ou  industrielle,  et 
cela  au  grand  détriment  du  développement  de  la  richesse  et  de  la  pros- 
périté publiques. 

E.  —  Modification  à  l'article  741  du  code  civil  mixte  concernant 
^inscription  des  privilèges. 

Elle  a  simplement  pour  but  d'ajouter  à  l'énumération  des  privilèges 
dispensés  d'inscription  le  privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles  pour  re- 
couvrement des  dîmes  et  impôts. 

Nous  remarquerons  simplement  à  cet  égard  que  les  privilèges  du  Tré- 
sor étant  si^ets  à  des  modifications  fréquentes,  c'est  avec  raison  que  le 
législateur  français  s'est  refusé  à  les  inscrire  dans  le  code  civil  (art.  2098 
et  loi  du  12  novembre  1808). 

V.  —  La  tachb  de  la  prochaine  Commission  internationale.  —  Les 

REFORMES  NECESSAIRES.   —  CONCLUSION. 

Nous  avons  déjà  exposé,  en  commentant  les  travaux  de  la  Commission 
internationale  de  1898-1899,  quelle  devra  être  la  tâche  principale  de  la 
prochaine  Commission  : 

En  matière  civile,  réaliser  au  profit  de  la  juridiction  mixte  TuniScation 
de  la  compétence  réelle  immobilière  et  celle  du  régime  hypothécaire, 

(l)Gomp.  Y.  Masralla,  toc.  cil,,  p.  179  et  saiv. 
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faciliter  l'accès  de  cette  juridiction  même  aux  indigènes  entre  eux  dans 
;'  leurs  propres  litiges,  à  titre  de  juridiction  arbitrale. 

['       .  En  matière  pénale,  réorganiser  sur  les  bases  anciennement  prévues  le 

recrutement  et  le  fonctionnement  du  parquet  mixte  et  préparer  le  des- 

^  saisissement  progressif  des  juridictions  indigènes  et  consulaires  au  pro- 

^  fit  de  la  juridiction  mixte.  / 

t  indiquons  sommairement  quelques  autres  réformes  non  moins  urgen- 

^'  tes,  non  moins  indispensables,  toujours  réclamées,  jamais  réalisées  jus- 

I  •     qu'ici. 

-  A.  —  Création  d'une  cour  suprême  de  révision. 

Le  principal  défaut  des  tribunaux  de  la  Réforme,  dans  leur  organisa- 
lion  actuelle,  est  l'absence  de  tout  contrôle  et  de  lout  recours  contre  leurs 
décisions.  La  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie  jouit  d'une  omnipotence 
absolue,  qui  serait  justifiable  au  seul  cas  où  toutes  ses  décisions  seraient 
infaillibles.  Or  ses  différentes  Chambres  ont  des  jurisprudences  conlra- 
^^  dictoires  :  abusive  aujourd'hui,  cette  omnipotence  deviendrait  périlleuse 


:.v. 
h- 


t 


demain  si  la  Cour  d'appel  mixte  cessait  d'élre  indépendante  en  fait 
comme  elle  l'est  en  droit.  La  réforme  judiciaire  n'aurait  alors  servi  qu'à 
détruire  les  garanties  tutélaires  des  Capitulations  pour  livrer  leurs  pro- 
tégés à  tout  l'arbitraire  d'un  gouvernement  demeuré  oriental  par  ses 
';  procédés  comme  par  ses  traditions. 

^:  Cet  abus  et  ce  danger  ont  été  déjà  signalés  maintes  fois.  La  jalousie 

K  des  uns,  Timpéritie  des  autres,  et  surtout  l'hostilité  du  gouvernement 

V  égyptien  ont  fait  échouer  au  sein  des  Commissions  de  1884  et  de  1890 

V  tous  les  projets  de  création  d'une  Cour  suprême  de  cassation  ou  de  révi- 
^'  siori.  Elle  seule  cependant  pourrait  unifier  la  jurisprudence  des  tribunaux 
^\  et  de  la  Cour,  capricieuse,  déjà  destinée  à  le  devenir  plus  encore  avec 
f.  l'extension  toute  récente  de  la  compétence  de  la  juridiction  sommaire  el 
*^-                  de  la  juridiction  répressive.  Elle  seule  pourrait  trancher  avec  l'autorité 

nécessaire  les  conflits  journaliers  de  tant  de  juridictions  rivales  où  s'en- 

fi  chevêtre  la  justice  en  Egypte. 

r  La  Commission  de  1884  avait  proposé  de  composer  cette  Cour  suprême 

au  moyen  de  trois  Chambres  :  une  Chambre  mixte,  une  Chambre  indi- 
gène^  une  Chambre  des  conflits.  Cette  division  est  rationnelle  ;  mais  il 
faudrait  avant  tout  que  la  Cour  fût  par  sa  composition  inaccessible  aux 
influences  locales  comme  aux  suggestions  étrangères  ;  elle  devrait  être 
suivant  nous^  recrutée  par  voie  de  cooptation  moitié  parmi  les  magis- 
trats les  plus  éminents  des  Cours  d'appel  mixte  et  indigène,  moitié 
parmi  les  meilleurs  jurisconsultes  de  droit  international  de  l'Europe. 
Comme  tribunal  des  conflits,  elle  pourrait  s'adjoindre  suivant  la  nature 
du  litige  soit  les  Présidents  des  Chambres  des  Cours  d'appel  mixte  et  in- 
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digène,  soit  les  consuls  généraux  des  grandes  puissances,  el  les  Prési- 
dents des  Chambres  d^appel  de  la  juridiction  intéressée  (1). 

Ainsi  disparaîtraient  la  lacune  la  plus  grave  et  le  défaut  le  plus  appa- 
rent du  Règlement  d^organisation  judiciaire  de  la  juridiction  mixte. 

B.  —  Diminution  des  frais  de  justice. 

En  Egypte  plus  que  partout  ailleurs,  la  justice  est  onéreuse  pour  les 
plaideurs,  et  la  justice  mixte  dépasse  encore  en  cherté  la  justice  indi- 
gène . 

Or,  si  la  première  obligation  de  la  justice  est  d'être  égale  pour  tous, 
son  second  devoir  est  d'être  d'un  accès  facile  aux  justiciables.  Les  droits 
de  mise  au  rôle,  de  levée  et  d'exécution  des  jugements,  d'enregistre- 
ment des  actes  judiciaires  et  ex Ira-judiciaires  au  greffe  mixte  pourraient 
être  réduits  de  moitié  sans  cesser  d'être  rémunérateurs.  Ceux  d'appel 
pourraient  l'être  des  deux  tiers. 

Un  premier  pas  dans  la  voie  des  dégrèvements  vient  d'être  tenté  par 
rextension  de  compétence  de  la  justice  sommaire,  dont  les  frais  sont 
beaucoup  moins  coûteux.  Mais  il  faudrait  aller  plus  loin  et  faire  admet- 
tre que  les  frais  judiciaires  ne  sont  pas  nécessairement  destinés  à  doter 
de  grasses  prébendes  et  d'opulentes  caisses  de  retraites  les  auxiliaires 
de  la  justice. 

Le  fait  que  nombre  de  fonctionnaires  anglais  des  administrations  pu- 
bliques ont  des  traitements  plus  élevés  encore  n'infirme  en  rien  la  valeur 
de  cette  remarque.  Ce  fait  montre  simplement  à  quel  point  les  contri- 
buables et  justiciables  d'Egypte  méritent  peu  d'être  enviés  par  leurs 
congénères  d'Europe. 

C.  —  Réorganisation  de  la  corporation  des  avocats. 

En  réalisant  une  réforme  destinée  à  moraliser  dans  la  mesure  du  pos- 
sible la  corporation  des  syndics  de  faillite,  la  Commission  de  1899  parait 
en  avoir  oublié  une  autre,  à  notre  avis  plus  indispensable  encore,  celle 
du  barreau  égyptien. 

Parler  de  sens  moral  en  Orient  est  s'exposer  à  n'être  compris  que 
d'une  minorité  d'élite.  La  Commission  de  1899  aurait  dû  tenter  d'en  aug- 
menter les  initiés  en  édictant  à  l'égard  de  la  corporation  des  avocats 
les  mesures  sévères,  quasi-draconiennes,  qui  sont  à  la  fois  l'honneur  et 
la  sauvegarde  des  barreaux  d'Europe.  En  conséquence,  tout  acte  d'agence 
d'affaires,  tout  contrat  de  courtage,  de  prêt  d'argent  avec  ou  sans  hypo- 
thèque ou  gage  mobilier,  toute  négociation  d'achat  ou  de  vente  d'immeu- 

(i)  Comp.  ceUe  Revut,  t.  Vl  (1899),  p.  347. 
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T 

{<i  ,  bles,  de  constitution  ou  de  dissolution  de  sociétés,  devraient  être  inter- 

dits sous  les  sanctions  les  plus  sévères  aux  membres  du  barreau  mixte. 
A  cet  égard,  le  mal  est  devenu  si  invétéré  qu'il  ne  faudrait  pas  hésiter, 
1  suivant  nous,  à  retirer  provisoirement  au  barreau  d'Egypte  la  juridiction 

?  de  son  Conseil  de  discipline  pour  en  confier  les  attributions  à  la  l'«  Cham- 

^  bre  de  la  Cour  d'appel  mixte,  qui  seule  pourrait,  en  Tétat  actuel,  sévir 

['  avec  la  fermeté  suffisante  contre  les  infraclions  professionnelles. 

Alors  seulement  la  corporation  tout  entière  pourrait  s'élever  à  la  di- 
gnité et  à  rintégrilé  dont  elle  a  déjà^sous  les  yeux  maints  exemples  : 
alors  seulement  elle  parviendrait  à  se  dégager  de  la  tourbe  d'usuriers, 
^/  d  agioteurs  et  de  naufrageurs  d'affaires  qui  en  compromettent  le  bon 

^  renom. 

r  ,  D.  —  Conclusion. 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  modifications  les  plus 
^  urgentes  qui  devront  solliciter  les  méditations  et  absorber  les  travaux  de 

Ç.  la  prochaine  Commission  internationale.  D'autres  améliorations,  non 

y  moins  utiles,  pourront  être  suggérées  par  l'expérience  et  la  pratique  de 

\  •  chaque  jour.  Nous  n'avons  cherché  dans  la  dernière  partie  de  cette 

I  élude,  qu'à  délimiter  le  cadre  indispensable  et  nécessaire  d'une  réforme 

/  digne  de  ce  nom.  Quant  aux  principes  généraux  dont  les  futurs  artisans 

f  de  cette  réforme  devront  s'inspirer,  ils  peuvent  se  résumer  dans  une  for- 

mule très  simple  :  sera  bonne  toute  mesure  qui  tendra  à  consolider  en 
Egypte  Tinstitution  des  tribunaux  de  la  Réforme  ;  sera  mauvaise  toute 
mesure  qui  tendra  à  Taffaiblir. 
Car,   s'il  est  vrai  qu'un  pays  sans  justice  n'est  pas  un  pays  civilisé, 
y  rère  de  la  civilisation  ne  date  pour  l'Egypte  que  de  la  création  de  ces 

\  tribunaux,  et  leur  suppression  la  ramènerait  à  toute  la  barbarie  d'un 

t  passé  d'arbitraire  et  de  vénalité  dont  elle  se  dégage  à  peine. 

^  Grâce  à  sa  Caisse  internationale  de  la  Dette,  grâce  à  ses  tribunaux  in- 

S-  ternaiionaux,  elle  connaît  depuis  un  quart  de  siècle  deux  miracles  igno- 

I  rés  de  tout  l'Orient,  l'ordre  dans  les  finances  et  l'impartialité  dans  la 

j,  justice.  Et  si,  d'autre  part,  l'équilibre  européen  n'est  pas  encore  rompu 

t\  au  protil  de  la  puissance  occupante,  au  risque  d'une  conflagration  gé- 

nérale ;  si  l'Egypte  n'est  pas  encore  devenue  colonie  anglaise  au  même 
litre   que  le  Cap  ou  les  Indes  ;  s'il  lui  reste  encore  quelques  vestiges  de 
f  sa  personnalité  ancienne,  malgré  les  empiétements  de  chaque  jour,  c'est 

i-  à  ses  institutions  internationales  qu'elle  en  est  redevable.  Elles  sont 

'  contre  la  force  les  dernières  citadelles  du  droit. 

p  Sans  doute,  aucune  œuvre  humaine  n'est  parfaite  et  la  justice  absolue 

I  n'existe  nulle  part.  Mais  l'œuvre  des  tribunaux  de  la  Réforme  n'en  consli- 

f,  lus  pas  moins  depuis  vingt-cinq  années  un  immense  bienfait    pour 
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rÉgypte.  Seule  une  justice  internationalisée  a  pu  opposer  une  barrière 
efficace  à  l'absolutisme  du  dehors  comme  à  celui  du  dedans. 

Les  puissances  européennes  en  ont  acquis  la  conviction,  et  voilà 
pourquoi  d'un  (îommun  accord,  en  janvier  1899,  elles  ont  laissé  enten- 
dre au  gouvernement  égyptien  qu'elles  ne  lui  reconnaissaient  pas  le 
pouvoir  de  renouveler  pour  moins  de  cinq  années  le  pacte  de  la  Réforme. 
El  le  gouvernement  dut  céder  pour  ne  pas  s'exposer  au  retour  pur  et 
simple  du  régime  ancien  des  Capitulations  consulaires.  Mais  il  ne  faut 
pas  que  les  puissances  bornent  là  leur  action. 

Il  faut  d'abord  qu'elles  élargissent  pour  Tavenir,  dans  Tinlérêt  d'une 
bonne  justice,  les  périodes  de  renouvellement  de  la  juridiction  mixte. 
Il  est  inadmissible  qu'au  bout  de  vingt-cinq  ans  l'institution  de  la  Ré- 
forme soit  encore  à  la  merci  de  l'incident  politique  le  plus  futile,  alors 
que  la  fortune  d'un  pays  tout  entier  dépend  de  son  existence  et  de  son 
maintien  ;  que  l'indépendance  de  ses  juges  et  l'autorité  de  ses  arrêts 
puissent  encore  se  trouver  compromises  par  la  menace  d'une  dénoncia- 
tion de  son  pacte,  arrivant  dans  un  avenir  connu,  fixe  et  prochain. 

Il  faut  en  second  lieu  que  les  puissances  soient  fermement  résolues  à 
protéger  contre  toute  atteinte,  contre  toute  restriction  nouvelle  de  com- 
pétence cette  œuvre  de  la  Réforme  qu'elles  viennent  de  défendre  victo- 
rieusement contre  les  attaques  du  gouvernement  anglo-égyptien. 

Il  est  nécessaire  qu'à  cet  égard  la  prochaine  Commission  internatio- 
nale regagne  tout  le  terrain  perdu  par  sa  devancière  ;  qu'elle  mène  à 
bonne  fin  les  réformes  laissées  en  souffrance  et  les  problèmes  demeu- 
rés sans  solution. 

Mais  tout  cela  ne  sera  réalisable  qu'avec  l'accord  continu  des  trois 
grandes  puissances  continentales  contre  l'Angleterre.  L'expérience  de 
janvier  1899  prouve  que  cet  accord  peut  passer  quelquefois  du  domaine 
de  la  chimère  dans  celui  de  la  réalité.  Puisse-t-il  rester  durable,  et  peut- 
être  ainsi  verrons-nous  se  réaliser  un  jour  la  neutralisation  de  l'Egypte 
sous  la  garantie  collective  des  grandes  puissances,  ce  rêve  jusqu'à 
présent  déçu  de  tous  ceux  qui  aiment  sincèrement  l'Egypte,  de  tous 
ceux  qui  cherchent  à  assurer  la  paix  universelle  par  le  développement 
et  le  maintien  des  institutions  internationales  (1). 

H.  Babled, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d^Aix, 

Professeur  honoraire  à  V École  française 

de  droit  du  Caire. 


(1)  Voici  le  texte  des  décrets  égyptiens  du  26  mars  1900  apportant  dlTerses  modifica- 
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LE  DERNIER  ÉPISODE 

DU  PROTECTORAT  FRANCO-MONÉGASQUE 


\  Après  un  siècle  de  relations  devenues  singulièremenl  fécondes  en 

difficultés,  à  mesure  qu'elles  se  faisaient  plus  étroites,  un  coup  de  force 

i  mellait  fin,  dans  la  nuit  du  16  au  17  novembre  1641,  au  proteclorat  de 

I  l'Espagne  sur  la  Principauté  de  Monaco.  Les  troupes  de  Philippe  IV 

étaient  chassées  de  la  forteresse  pour  être  presque  aussitôt  remplacées 


tions  à  la  législation  des  Juridictions  mixtes  : 

I 
Nous,  Khédive  d'Egypte,  tu  le  Règlement  d*organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte,  après  accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puissances 
qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice 
et  ravis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  !«'.  —Les  articles  9  et  il  du  titre  I,  chapitre  I,  paragraphe  2,  du  Règlement 
d'organisation  judiciaire  sont  remplacés  respectivement  par  les  articles  nouveaux  ci- 
après  ; 

<  9.  —  Ces  tribunaux  connaîtront  seuls  des  contestations  en  matière  civile  et  com- 
merciale entre  indigènes  et  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  en 
dehors  du  statut  personnel.  —  Ils  connaîtront  seulement  des  actions  réelles  immobi- 
lières entre  indigènes  et  étrangers  ou  entre  étrangers  de  même  nationalité  ou  de  na- 
^onalités  différentes.  —La  Municipalité  d'Alexandrie,  dans  ses  rapports  avec  des  in- 
digènes, n*est  pas  justiciable  des  tribunaux  mixtes  ». 

«  11.—  Les  tribunaux  ne  pourront  pas  statuer  sur  la  propriété  du  domaine  public.  — 
Ils  ne  pourront  connaître  des  actes  de  souveraineté  ni  des  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement en  exécution  et  en  conformité  des  lois  et  règlements  d'administration 
publique.—  Mais,  sans  pouvoir  interpréter  un  acte  d'administration,ou  en  arrêter  Tesé- 
cution,  ils  seront  compétents  pour  juger  les  atteintes  portées  par  cet  acte  à  un  droit 
acquis  d'un  étranger,  reconnu  soit  par  des  traités,soit  par  des  lois,soit  par  des  conven- 
tions  ». 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publication  qoi  en 
sera  faite  dans  les  formes   prévues  par  Tart.  35,  titre  I,  du  Règlement  d'organisation 
judiciaire. 
Art.  3.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  d'Àbdine,  le  26  mars  1900. 

Abbas  Hojit. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Prétident  du  Conseil  des  ministres, 
MonsTAPHA  Fbhmy. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ibrahu  Fouao. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
BouTROS  Gbali. 

II 

Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte,  vu  les  codes  civU  et  de  procédure  civile  et  commerciale  mixtes,  après 


Digitized  by 


Google 


DU    PROTECTORAT    FRANCO-MONÉGASQUE  243 

par  une  garnison  française,  et  la  protection  du  Roi  de  France  se  trouvait 
ainsi  substituée,  en  fait,  à  celle  du  Roi  d'Espagne  après  l'avoir  été,  en 

accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Ré- 
forme judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  et  l'avis  conforme 
de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  l*'.  —  L'article  436  du  code  civil  mixte  est  modifié  ainsi  quMl  suit  : 

«  436.  —  Elle  est  transmise  vis-à-vis  des  tiers  :  —  1*  Par  la  notification  du  transport  au 
débiteur  cédé  ;  —  2*  Par  l'acceptation  du  cédé  dans  un  acte  ayant  date  certaine,  et  à 
partir  de  cette  date  seulement.  Elle  est  valable  contre  le  cédé,  quoique  Pacte  n'ait  pas 
date  certaiDe,  du  moment  de  son  acceptation,  et  le  tout  sans  préjudice  des  règles  du 
commerce  pour  la  cession  des  titres  et  effets  de  commerce.  —  Néanmoins  les  obligations 
purement  civiles,  nées  entre  indigènes,  ne  pourront  être  cédées  qu'avec  le  consen- 
tement du  débiteur,  lequel  ne  pourra  être  établi  que  par  écrit  ou  par  délation  de  ser- 
ment 9, 

Art.  2.  •*  Les  articles  478  et  479  du  code  de  procédure  civile  et  commerciale  mixte 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  478.  —  Si  le  saisi  et  le  tiers-saisi  demeurent  dans  le  même  lieu,  la  saisie-arrêt  pourra 
être  signifiée  par  le  même  acte  au  saisi.  Si  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie-arrêt  est 
faite  n^est  pas  exécutoire,  l'acte  contiendra  assignation  devant  le  tribunal,  dans  les  ter- 
mes ordinaires,  pour  voir  déclarer  la  saisie-arrét  valable  comme  régulière  et  fondée.  — 
Dans  le  cas  où  une  saisie-arrêt  est  faite  par  un  indigène  contre  un  autre  indigène  entre 
les  mains  d'un  étranger,  l'invtance  en  validité  de  la  saisie  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  mixtes,  mais  la  contestation  sur  la  créance  entre  les  deux  indigènes  reste  de 
la  compétence  des  tribunaux  indigènes  ». 

t  479.  —  Sll  n'est  pas  fait  un  seul  acte  pour  la  signification  de  la  saisie-arrêt  au  saisi 
et  au  tiers-saisi,  l'acte  de  saisie-arrêt  sera  dénoncé  dans  la  huitaine  au  saisi  ;  si  le  sai- 
sissant n'agit  pas  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  l'acte  de  dénonciation  contiendra  une 
assignation  en  validité,  et  l'acte  de  dénonciation  sera  contre-dénoncé  au  tiers-saisi  dans 
un  noQveau  délai  de  huitaine,  le  tout  outre  les  délais  de  distance .  —  Si  au  cours  d'une 
instance  entre  deux  indigènes  devant  la  juridiction  indigène,  un  étranger  vient  pratiquer 
une  saisie-arrêt  sur  la  créance  litigieuse,  cette  saisie  n'aura  d'effet  que  sur  ce  qui  sera 
définitivement  adjugé  par  la  juridiction  indigène,  et  le  saisissant  ne  pourra  agir  contre 
le  tiers-saisi  qu'après  solution  du  procès  pendant,  le  tout,  sauf  le  cas  d'une  collusion  entre 
le  saisi  et  le  tiers-saisi,  ou  si  les  parties  ne  donnent  pas  suite  au  procès  pendant.  ^  Le 
tiers-saisi  sera  tenu  de  se  libérer  entre  les  mains  du  saisissant  ou  de  déposer  à  la  caisse 
du  tribunal  mixte  la  somme  dont  il  aura  été  reconnu  débiteur,  si  elle  est  insuffisante 
à  payer  tous  les  créanciers  opposants  » . 

Art.  3.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publication  qui  en 
sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,  titre  I,  du  Règlement  d'organisation 
judiciaire. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décrets 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 

Abbas  Hilmi. 
Par  le  Khédive: 
Le  Président  du  Conseil  des  ministres, 

MOOSTAPHA  FbbMT. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ibrahim  Fodad. 
Le  ministre  des  a ff cures  étrangères ^ 

BODTROS  GhALI. 

m 

Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu -le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
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r.  droit,  par  le  traité  de  Péronne,  conclu  entre  Louis  XHI  et  le  Prince  Ho- 

I'  noré  II,  le  14  septembre  précédent. 

l-  Les  premières  néf2:ociations  relatives  à  cet  accord  remontaient  à  la  fin 

if'  mixtes  en  Egypte,  après  accord  înterTena  entre  notre  goavemement  et  les  puissances 

^  qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 

ri  tice  et  ravis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

'Ç4  Article  l*^  —  Les  mots  «  en  ce  qui  concerne  les  inculpés  étrangers  »  sont  supprimés 

fi^  de  rintitulé  du  titre  II  du  Règlement  d'organisation  judiciaire. 

^  Art.  2.  —  Les  articles  2  et  3,  titre  H,  chapitre  1,  S  ii  du  Règlement  d'organisation 

f,  judiciaire  sont  modiâés  ainsi  qu'il  suit  : 

^:  «  2.  —  La  Chambre  du  conseil,  aussi  bien  en  matière  de  délits  qu'en  matière  de  cri- 

^  mes,  sera  composée  de  trois  juges,  dont  un  indigène  et  deux  étrangers  >. 

*"  '  «  3.  —  Le  tribunal  correctionnel  sera  composé  de  trois  juges,  dont  un  indigène  et 
deux  étrangers,  et  de  quatre  assesseurs  étrangers,  si  l'inculpé  est  étranger.  Si  1  inculpé 
est  indigène,  la  moitié  des  assesseurs  sera  indigène  », 

^'  '  Art.  3.  —  L'article  6,  titre  II,  chapitre  I,  §  IF,  du  Règlement  d'organisation  judiciaire 

P'  *                      est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

\^.  <c  6.  —  Seront   soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes:  ~  {*>  Les  poursui- 

I  tes  pour  contravention  de  police  commises  par  les  étrangers  ;  —  2«  Les  poursuites  con- 

jl^:  tre  les  auteurs  ou  les  complices  des  délits  prévus  au  chapitre  IX  du  code  pénal  dans  les 

(  cas  de  faillites  mixtes;  —  3«  Les  poursuites  contre  les  auteurs  et  complices  des  crimes 

^  et  délits  suivants:  ...  ». 

f-:  Art.  4.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  promulgation  qui  en 

J  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,  titre  I,  du  Règlement  d'organisation 

l>"  judiciaire. 

^  Art.  5.  —  Les  affaires  de  banqueroute  déjà  commencées  devant  les  tribunaux  indigè- 

i"^  nés  ou  devant  les  juridictions  consulaires  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  des  décrets 

D^  sur  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  en  matière  de  banqueroute,  seront  jugées  par 

f?  les  juridictions  déjà  saisies. 

^  Art.  6.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

'  Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 

Abbas  Hilmi. 
Par  le  Khédive  : 

k  Le  Président  du  Conseil  des  ministres ^ 

MousTÀPBA  Fbhmt. 

Le  ministre  de  la  justice^ 
'y  Ibrahim  Focao. 

Le  ministre  des  affaires  étrangèi^es^ 
BouTROs  Ghau. 

IV 
[:  Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  le   Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 

mixtes  en  Egypte,  après  accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puissances  qui 
ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la 'proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  et 
l'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  !•'.  —  Les  articles  47  et  293  du  code  pénal  mixte  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  47.  —  La  durée  de  cette  peine  sera  de  vingt-quatre  heures  à  une  semaine,  en  ma- 
tière de  contraventions,  et  de  huit  jours  à  trois  ans,  en  matière  de  délits,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  294  du  code  pénal.  —  La  peine  commencera  du  moment  où  le  cou- 
pable aura  été  écroué,  s'il  n'était  pas  détenu  préventivement  ». 

«  295  (nouveau  294).  «  Les  coupables  de  banqueroute  frauduleuse  et  leurs  complices 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ». 
Art.  2.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  promulgation  qui  en 


Digitized  by 


Google       I 


DU  PROTECTORAT  FRANCO-MONÉGASQUE  2io 

de  1630.Lassé  par  les  tracasseries  conlinuelles  de  radminislralion  espa- 
^ole  et  par  Taltilude  de  la  garnison  de  Monaco  qui,  certaine  de  Timpu- 
nité,  se  conduisait  dans  la  ville  comme  en  pays  conquis,  Honoré  II  avait 
alors  proposé  à  H.  de  Sabran,  ambassadeur  de  Louis  XIII  auprès  de  la 
République  de  Gènes,  de  passer  à  l'alliance  française.  Ses  ouvertures 
ayant  reçu  un  accueil  favorable,  on  avait  travaillé  aussitôt  à  préciser 
dans  le  détail  les  clauses  du  futur  traité.  En  dehors  des  questions  d'or- 
dre purement  militaire  ou  honorifique,  il  demandait  à  être  indemnisé 
pour  la  perte  de  ses  biens  dans  le  Royaume  de  Naples  et  dans  le  Mila- 

sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,  titre  I,  du  Règlement  d'organisation 
Jadiciaire. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 

AbBAS  HlLMI. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres, 

MovsTAPHA  Fbrmy. 

Le  ministre  de  la  Justice, 

Ibrabim  Fouad. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
BouTROs  Gbali. 

V 

Noufi,  Khédive  d'Egypte,  vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte, après  accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puissances  qui 
ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  et 
ravis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  !•'.  —  Les  articles  18,81,82  et  100  du  code  d'instruction  criminelle  mixte  sont 
modifiés  comme  suit  : 

f  18.  —  Dans  le  même  cas  de  flagrant  délit  et  lorsqu'il  y  aura  présomption  de  crime 
ou  de  tentative  de  crime,  ou  d'un  délit  de  vol,  d'escroquerie,  de  banqueroute  ou  de  vio- 
lence grave,  ou  lorsque  l'inculpé  n  aura  pas  de  domicile  fixe  et  connu  en  Egypte,  Tof- 
ficier  de  police  judiciaire  pourra  faire  saisir  le  prévenu  présent,  contre lequelil  y  aurait 
des  indices  graves,  et,  après  avoir  entendu  ses  explications,  il  devra,  s'il  ne  s'est  justifiét 
l'envoyer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  siègf*  du  tribunal  compétent,pour  le  mettre  à  la 
disposition  du  parquet,  sauf  au  ministère  public  à  le  faire  interroger  dans  les  vingt-^ 
quatre  heures  par  le  juge  d'instruction  »  . 

c  81  (correspondant  aux  articles  81  et  82  anciens).  -^  Lorsque  llnculpéne  se  sera  pas 
présenté  sur  la  citation  ou  lorsque  le  fait  incriminé  sera  de  la  nature  indiquée  i  l'article  18, 
le  juge  d'instruction  pourra  décerner  un  mandat  d'amener.  —  Et  si  les  présomptions 
paraissent  suffisantes  après  l'interrogatoire,  le  juge  d'instruction  pourra,  soit  décerner 
immédiatement  ou  ultérieurement  un  mandat  d'arrêt,  soit  convertir  le  mandat  d'amener 
en  mandat  d'arrêt  ». 

c  82  (nouveau).  —  A  l'égard  des  Inculpés  de  banqueroute  frauduleuse  et  de  leurs  com-* 
plices,  le  juge  d'instruction  pourra  décerner  un  mandat  d'amener  sur  réquisitoire  du 
ministère  public»  même  avant  toute  déclaration  de  faillite  » . 

c  100.  ^  Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  293  du  code  pénal,  la  mise  en  liberté  provisoire 
soas  caution  sera  de  droit,  en  matière  de  délits,  huit  jours  après  l'interrogatoire,  quant 
^'inculpé  sera  domicilié  et  qu'il  n'aura  pas  subi  une  condamnation  antérieure  de  plus 
d'une  année  d'emprisonnement  ». 

Art.  S.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  promulgation  qui 
Rbvuk.  —  1900  1(5 
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nais,  biens  que  TEspagne  ne  manquerait  pas  de  confisquer  à  la  suilede 
sa  défection.  L'indemnité  avait  pour  lui  un  intérêt  vital  puisque  ces 


J,  en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'art.  35,  titre  I.  do  Règlement  d'organisation 

Î  judiciaire. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution   du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 
Abbas  Hiljii. 
1  Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres, 

MOUSTAPHA  FbHMT. 

Le  ministre  de  la  justice^ 
Ibrahim  Fou  ad. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
BoDTROs  Ghali. 


VI 

^  Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 

(.  mixtes  en  Egypte,  après  accord  intervenu   entre  notre  gouvernement  et  les  puissances 

f  qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  ju$- 

tice  et  l'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  !•',  —  Les  articles  293  à  301  inclusivement  du  code  pénal  mixte  sont  oQodifiés 
ainsi  qu'il  suit: 
■  «  293.  —  Tout  commerçant  en  état  de  cessation  de  payements  sera  déclaré  banque- 

y  routier  frauduleux  dans  les  cas  suivants  :  ~  1*  S'il  a  soustrait,  détruit  ou  altéré  ses  li- 

vi  vres  ;  —  2«  S'il  a  détourné   ou  dissimulé  une  partie  de   son  actif  au  préjudice   de  ses 

i  créanciers  ;  —  3«  Si,  soit  dans  ses  écritures,  son  bilan  ou  un  acte  quelconque,  soit  même 

^1  par  une  reconnaissance  verbale  ou  pour  avoir  évité  sciemment  de  produire  des  docu- 

L  ments  ou  des  explications,  il  se  sera  frauduleusement  reconnu  ou  fait  reconnaître  débi- 

/  teur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas  réellement  9. 

^  9  294  (correspondant  à  l'ancien  article  295).  —  Les  coupables  de  banqueroute  frau- 

duleuse et  leurs  complices  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ■. 

<i  293  (nouveau  et  correspondant  à  l'ancien  article  297).  -^  Sera  déclaré  banque- 
routier simple,  en  général,  tout  commerçant  qui,  par  son  imprudence  ou  sa  faute  grave, 
aura  été  cause  de  la  perte  subie  par  ses  créanciers  et  spécialement  celui  qui  se  trouvera 
dans  les  cas  suivants  :  —  1*  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison 
ont  été  jugées  excessives  ;  —  2«  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  h  des  opé- 
rations de  pur  hasard  ou  à  des  opérations  fictives  de  Bourse  ou  sur  marchandises  ;  — 
3*  Sif  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-des- 
sous des  cours  ;  ^1,  dans  la  môme  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulations 
d'effets  et  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ;  —  4»  S'il  a  obtenu  un  con- 
cordat au  moyen  de  manoeuvres  frauduleuses  ». 

<c  296  (nouveau  et  correspondant  à  l'ancien  article  298).  —  Pourra  être  déclaré 
banqueroutier  simple  tout  commerçant  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  — 
l*»  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  l'art.  12  du  code  de  commerce,  ou  n^a  pas 
fait  l'inventaire  prescrit  par  l'article  14  ;  ou  si  ses  livres,  incomplets  et  irrégulièrement 
tenus,  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude  ;  —  2*  S'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  articles  20  et  23  du  code  de  commerce  ;  — 
3»  S'il  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  la  cessation  de  ses  payements  dans  le  délai  prescrit 
par  Tarticle  202  du  code  de  commerce  ou  s'il  n'a  pas  fait  le  dépôt  du  bilan  prescrit  par 
les  articles  203  et  204,  ou  si  les  renseignements  prescrits  par  ces  dernières  dispositions 
sont  reconnus  inexacts  ;  —  4®  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  rendu  en 
personne  aux  convocations  du  juge-commissaire  ou  s'il  n'a  pas  fourni  les  renseigne- 
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biens  constituaient  le  plus  clair  de  ses  revenus.  Le  principe  en  était 
admis  et  le  chiffre  fixé,  l'entente  était  faite  sur  presque  tous  les  autres 
points  lorsque,  au  mois  de  mars  1631,  Louis  XII I,  craignant  d'indisposer 
la  Savoie  au  moment  où  la  guerre  du  Montferrat  touchait  à  sa  fin,  avait 
ordonné  à  M.  de  Sabran  de  suspendre  les  négociations.  Quatre  ans  plus 
tard  elles  avaient  été  reprises  et  suivies  d*un  projet  de  traité  rédigé  par 
le  Père  Joseph  ;  mais  la  guerre  survenue  entre  la  France  et  l'Espagne  et 
l'impossibilité  de  songer  à  expulser  la  garnison  de  Monaco  qui  venait  d'ê- 
tre renforcée  les  avaient  interrompues.  Enfin  elles  avaient  abouti  en  1641 

menta  demandés  par  celui-ci,  ou  si  les  renseignements  fournis  sont  inexacts  ;  —  5«  Si, 
après  la  cessation  de  ses  payements,  il  a  sciemment  payé  ou  favorisé  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse  ou  s*il  lui  a  promis  un  avantage  particulier  en  vue  d*obtenir  son 
adhésion  à  un  concordat  ;  —  6*  S'il  est  déclaré  en  faillite  avant  d*avoir  satisfait  aux 
obligations  d'un  précédent  concordat  ». 

«  297  (nouveau).  —  Dans  le  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme  ou  par  actions, 
les  administrateurs  et  directeurs  de  la  société  seront  passibles  des  peines  de  la.  banque^ 
route  frauduleuse,  s*ils  sont  reconnus  coupables  d'un  des  faits  prévus  par  l'article  293 
de  ce  code  ou  s'ils  ont  occasionné  la  faillite  de  la  société  par  fraude  ou  dol,  et  notam- 
ment s'ils  ont  contribué  à  la  cessation  des  payements  de  la  société,  soit  en  indiquant 
faussement  le  capital  souscrit  ou  versé,  soit  en  distribuant  des  dividendes  fictifs,  soit 
en  s'attribuant  dolosivement  des  prélèvements  supérieurs  à  ceux  autorisés  par  le  contrat 
social  ». 

«  298  (nouveau).  •*  Dans  le  même  cas,  ces  administrateurs  et  directeurs  seront 
passibles  des  peines  delà  banqueroute  simple  :  —  !•  S'ils  sont  reconnus  coupables  d'un 
des  faits  prévus  par  les  articles  293,  n«*  2  et  3,  et  296,  n«'  1,  3,  4  et  5  de  ce  code  ;  -^ 
2«  S'ils  ont  dolosivement  omis  de  publier  le  contrat  social  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi  ;  —  3*  S'ils  ont  coopéré  ou  donné  leur  assentiment  à  des  actes  contraires  aux 
statuts  de  la  société  ». 

«  299  (ancien).  ^  Le  coupable  de  banqueroute  simple  sera  puni  de  la  peine  d'un  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement  ». 

«  300  (correspondant  aux  articles  294  et  300) .  —  Seront  punis  de  trois  mois  à  trois 
ans  de  prison,  en  dehors  des  cas  de  complicité  légale  :  —  !«  Toutes  personnes,  même 
le  conjoint  et  les  descendants  ou  ascendants  du  failli  ou. alliés  au  même  degrés  qui  au* 
ront  soustrait,  dissimulé  ou  recelé  tout  ou  partie  de  Tactif  mobilier  ou  immobilier  du 
failli  ;  —  2«  Ceux  qui,  sans  être  créanciers,  auront  frauduleusement  pris  part  aux  déli- 
bérations d'un  concordat  ou  présenté  daas  la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit 
par  interposition  de  personnes,  des  créances  supposées  ;  —  3*  Ceux  qui)  étant  créan- 
ciers, auront  frauduleiuement  exagéré  leurs  créances  ou  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  ou  sous  prétexte  de 
leur  vote  dans  les  délibérations  d'un  concordat  ou  d'une  faillite,  ou  qui  auront  fait  un 
traité  particulier  à  leur  avantage  et  au  préjudice  de  la  masse  ;  —  4«  Les  syndics  qui  se 
seront  rendus  coupables  de  malversation  dans  leur  gestion  » . 

€  301  (nouveau).  -»  Dans  les  cas  prévus  par  la  disposition  précédente,  les  coupables 
pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  une  amende  de  100  à  10.000  piastres  au  tarif.  — 
Le  tribunal  saisi  statuera  en  môme  temps  et  d'office  sur  les  restitutions  dues  à  la  masse 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  au  nom  de  la  masse, 
alors  même  qu'il  y  aurait  acquittement  » . 

Art.  2.  —  L'article  302  actuel  du  code  pénal  est  reporté  en  tête  du  chapitre  X,  traitant 
des  abus  de  confiance. 

Art.  3.  ^  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur   un  mois  après  la  promulgation  qui 
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Cl  le  coup  de  force  du  mois  de  novembre  permettait  la  mise  en  œuvre  du 
nouveau  protectorat. 

en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,  titre  I,  du  Règlement  d*orgaiiiisi- 
tion  judiciaire. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  Texécutiofi  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d*Abdine,  le  26  mars  1900. 


Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  ministres^ 

MOUSTAPHA  FeHMY. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
BouTKOs  Ghau. 


ÀBBA8  HlLMI. 


Le  ministre  de  la  justice, 
Ibrahim  Fooad. 


VII 

Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte,  après  accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puissances 
qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice et  ravis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  1".—  Les  articles  202  à  218  inclusivement  du  chapitre  III,section  I,  du  code 
de  commerce  mixte,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

((  202  (correspondant  aux  anciens  articles  202  et  205).  —  Tout  commerçant  qui  cesse 
ses  payements  pour  raison  d'insolvabilité  actuelle  est  en  état  de  faillite. Il  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  son  domicile  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collecUf  ou  en 
commandite,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacan 
des  associés  solidaires  ». 

<(  203  (correspondant  aux  anciens  articles  206  et  201).  —La  déclaration  du  failli  devra 
être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan  ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui  empêche- 
raient le  failli  de  le  déposer.  —  Le  bilan  contiendra  l'énumëration  et  évaluation  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  Pétat  des  dettes  et  des  créances,  le 
tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  parle  débiteur  ». 

«  204  (correspondant  aux  anciens  articles  202  et  203).  —  La  faillite  du  commerçant 
qui  a  cessé  ses  payements  sera  déclarée  par  jugement  rendu  soit  sur  la  déclaration  du 
failli,  soit  à  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  créanciers,  soit  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  soit  d'office  ». 

«  205  (nouveau).  —  Toutefois  le  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi,  qui  se  sera 
conformé  aux  dispositions  des  articles  202  et  203,  pourra  demander,  en  même  temps 
qu'il  fait  sa  déclaration,  à  être  admis  à  bénéficier  d'un  concordat  préventif.  —  Ce  con* 
cordât  pourra  être  également  accordé  au  commerçant  assigné  en  déclaration  de  faillite, 
ou  déclaré  en  faillite  d'office,  pourvu  qu'il  se  trouve  encore  dans  le  délai  prévu  par  Tar* 
ticle  202,  ainsi  qu'au  commerçant  décédé,  à  la  requête  de  ses  représentants  légaux,  dans 
te  cas  où  le  débiteur  aurait  pu  l'obtenir  lui-même.  Le  concordat  préventif  peut  être 
accordé  aux  sociétés  commerciales  ». 

«  206  (nouveau).  —  Si  la  demande  paraît  suffisamment  justifiée,  le  tribunal  désignera 
un  de  ses  membres,  qui  procédera  aux  opérations  suivantes  :  1»  Il  arrêtera  et  signera 
les  livres  du  débiteur  et  procédera  &  la  vérification  de  la  situation.  2*  11  décidera  si  et 
dans  quelles  conditions  le  débiteur  peut  être  autorisé  à  continuer  provisoirement  son 
commerce  et  pourra  ordonner  toutes  les  mesures  Urgentes.  3«  Il  convoquera  les  créan- 
ciers devant  lui  aux  fins  de  se  prononcer  âur  l'admission  d'un  concordat  préventif  et 
donnera  lecture  à  l'assemblée  d'un  rapport  sur  la  bonne  foi  du  débiteur,  la  situation  de 
ses  affaires  et  ses  propositions  conooi'dal aires.  -^  A  partir  du  jugement  désignant  le 
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L'article  9  du  traité  de  Péronne  était  ainsi  conçu  :  «  Et  d'autant  que 
les  Espagnols  priveront  ledit  Prince  de  tout  ce  qu*il  possède  dans  le 
Royaume  de  Naples,  TÉlat  de  Milan  et  ailleurs  dans  leurs  terres,  ce  qui 

juge-commissaire,  les  actions  mobilières  et  immobilières  et  toutes  voies  d'exécution  se- 
ront suspendues  de  plein  droit  au  profit  du  débiteur.  —  Ce  jugement  ne  sera  suscep- 
tible d'aucun  recours  ». 

•  207  (nouveau).  —  Les  créanciers  seront  convoqués  conformément  à  l'article  254.  — 
Le  concordat  préventif  ne  pourra  être  valablement  consenti  que  par  une  majorité  de 
créanciers  représentant  les  trois  quarts  des  créances.  —  Le  juge  commis  dressera  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  et  renverra  la  cause  à  la  première  audience  utile  i . 

c208.  —  Le  tribunal  ne  statuera  sur  Thomologation  du  concordat  qu'après  avoir  en- 
tendu le  juge  commis  ainsi  que  le  débiteur  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  créanciers, 
s'ils  se  présentent,  et  après  avoir  au  préalable  décidé  par  provision,  le  cas  échéant,  sur 
Tadmisaion  des  créances  contestées,  conformément  à  l'article  313  du  présent  code.  — 
Sauf  en  ce  qui  concerne  les  créances  alimentaires,  le  concordat  ainsi  homologué  sera 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  chirographaires.  —  Le  jugement  d'homologation 
sera  affiché  et  publié  par  les  soins  du  greffe  dans  les  trois  jours  de  sa  date  conformément 
à  l'article  222  de  ce  code.  —  Il  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition 
dans  le  mois  de  sa  publication  et  seulement  de  la  part  des  créanciers  qui  n'auront  pas 
pris  part  au  concordat.  —  Néanmoins  ce  concordat  reste  soumis  aux  causes  d'annu- 
lation et  de  résolution  édictées  à  l'égard  du  concordat  après  faillite  par  les  articles  341 
et  342  de  ce  code  ». 

c  209  (nouveau).  —  Sauf  convention  contraire,  l'intégrale  exécution  du  concordat  ea- 
tratne  la  libération  du  débiteur  i . 

c  210  (nouveau).  —  Si  pendant  le  cours  de  l'instruction  de  la  demande  en  obtention 
dn  concordat  préventif,  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  le  débiteur  n'est  pas  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  il  pourra  à  tout  moment  le  déclarer  en  faillite  ». 

«  211  (correspondant  aux  articles  208  et  212).  —  La  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite sera  introduite  par  les  créanciers,  soit  dans  les  formes  ordinaires  des  demandes  en 
justice,  soit  par  une  requête  au  tribunal  déposée  au  greffe  où  elle  sera  immédiatement 
enregistrée  par  extrait  «. 

c  212  (correspondant  aux  articles  209  et  210).  —  Cette  requête  doit  contenir  la  preuve 
on  l'indication  des  faits  desquels  il  résulte  que  le  débiteur  a  en  effet  cessé  ses  payements. 
—  Le  Président,  sur  la  communication  qui  lui  en  est  faite,  fixera  le  jour  de  l'au- 
dience  n. 

c  213  (correspondant  à  l'article  211).  ^  Dans  les  cas  urgents,  le  Président  peut  ordon- 
ner l'apposition  des  scellés  ou  toute  autre  mesure  conservatoire  ». 

c  214  (correspondant  aux  articles  212,  §  2  et  214).  —  Il  ne  sera  statué  sur  la  faillite 
demandée  par  le  ministère  public  qu'après  avis  donné  au  débiteur  par  lettres  du  greffe, 
du  jour  de  l'audience  fixé  par  le  Président.  —  L'avis  pourra  être  donné  à  vingt-qua- 
tre heures  ou  même  d'heure  en  heure,  en  cas  d'extrême  urgence  » . 

c  215  (correspondant  aux  articles  215  et  216).  —  La  faillite  sera  demandée  par  le  mi- 
nistère public  on  prononcée  d'office  sans  avis  et  sans  délai,  si  le  débiteur  est  en  fuite 
ou  s'il  détourne  son  actif.  —  En  ce  cas  les  mesures  conservatoires  seront  ordonnées 
par  le  Président  do  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  de  service  ». 

c  216  (correspondant  à  l'article  213).  —  Le  débiteur  sera  toujours  entendu  en  Chambre 
du  conseil,  avant  l'audience  publique,  s'il  le  demande  ». 

c  217  (nouveau).  ~En  cas  de  faillite  d'une  société  anonyme  ou  par  actions,  les  actes 
de  procédure  devront  être  faits  contre  les  administrateurs,  directeurs  et  liquidateurs. — 
Ceux-ci  seront  tenus  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis  aux  fins  de  donner  les  indications  nécessaires  à  la  formation  ou  véri- 
fication du  bilan  et  de  s'expliquer  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite.  — 
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importe  audit  Prince  de  vingt-cinq  mille  écus  en  ducatons  de  rente 
annuelle  en  fonds  de  terres  féodales,  Sa  Majesté  lui  donnera  autant  de 
revenu  annuel  en  France  en  pareille  nature  en  fiefs,  érigeant  une  partie 

Ils  devront  être  entendus,  comme  représentants  dé  la  société  en  faillite,  dans  tous  lei 
cas  où  la  loi  exige  que  le  failli  soit  entendu  ». 

«  218  (correspondant  aux  anciens  articles  217  et  218).  —  La  faillite  du  commerçant 
décédé  pourra  être  demandée  et  prononcée  à  la  condition  qu'il  soit  établi  qu'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  payements  et  que  la  demande  ait  été  introduite  dans  les  six  mois 
du  décès.  —  L'avis  ou  la  citation  seront  en  ce  cas  remis  à  la  maison  mortuaire  sans 
qu'il  soit  besoin  de  désigner  les  héritiers  ». 

Art.  2.—  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  uu  mois  après  la  promulgation  qui  en 
«iera  faite  dans  les  formes  prévues  par  Tarticle  35,  titre  1,  du  Règlement  d'organisation 
judiciaire. 
Art.  3.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 

Abbas  Hn.111. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  ministres^ 
MousT^PHA  Fehmt. 

Le  ministre  de  la  Justice, 
Ibraum  Fodâd. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

BouTROs  Ghali. 

VIII 
Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en   Egypte,  après  accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puissances 
qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la   proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice  et  l'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  l«^  —  Les  articles  ci-après  du  code  de  commerce  mixte  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

CHAPITRE  III 

Section  m 

«  247.  —  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce  ordonnera 
Tapposition  des  scellés  sur  le  magasin  et  les  effets  du  failli.  —  Le  même  jugement  ou 
tout  jugement  ultérieur  pourra  ordonner  en  outre  l'emprisonnement  du  failli  ou  la  garde 
de  sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  du  tribunal  » . 

a  248.  —  L'emprisonnement  ou  la  garde  du  failli  seront  ordonnés  lorsque  le  failli  ne 
se  sera  pas  conformé  aux  dispositions  des  articles  202  et  203  du  présent  code  ». 

Section  iv 

«  256  (ancien  article  251).  —  Le  nombre  des  syndics  pourra  être  à  toute  époque  porté 
jusqu'à  trois  ;  les  syndics  définitifs  pourront  être  choisis  parmi  les  personnes  étrangè- 
res à  la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu  compte  de 
leur  gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, et  sauf  opposition  à  la  taxe  dans  la  quinzaine  par  toute  partie  intéressée  ». 

«  257  (ancien  article  258).  —  Aucun  parent  ou  allié  du  failli  jusqu'au  sixième  degré 
inclusivement  ne  pourra  être  nommé  syndic.  » 

«  258  (nouveau).  —  Les  créanciers,  lors  de  leur  première  réunion  ou  de  toute  réu- 
nion ultérieure,  pourront  déléguer  à  un  ou  trois  d'entre  eux  la  mission  de  surveiller  la 
gestion  des  syndics.  Les  créanciers  délégués  auront  la  faculté  d'examiner  les  livres, 
registres  et  pièces  de  la  faillite  et  de  provoquer  toute  mesure  dans  l'intérêt  de  la  masse  >. 

«  259  (nouveau).  —  Les  fonctions  des  délégués  sont  gratuites.  —  Ils  pourront  se 
donner  réciproquement  le  pouvoir  d'agir  l'un  pour  l'autre.  —  Ils  ne  pourront  être  ré- 
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dlcelles  en  litres  de  Duché  et  Pairie  de  France  pour  ledit  Prince,  l'au- 
tre en  titre  de  Marquisat  pour  son  fils,  et  une  en  titre  de  Comté Si 

la  paix  se  faisant,  les  Espagnols  rendent  audit  Prince  les  terres  qui  lui 
appartiennent  dans  leur  pays,  Sa  Majesté  demeurera  déchargée  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  lui  restitueront  du  remplacement  qu'elle  devait 
faire  en  terres  ».  En  un  mot  le  Roi  s'engageait  à  fournir  au  Prince  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  perdrait  et  si,  un  jour,  les  Espagnols  restituaient  tout 
ou  partie  des  biens  confisqués,  les  terres  féodales  concédées  en  France 
devaient  être  réduites  au  prorata  de  ces  restitutions. 

Toqués  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  sur  l'avis  conforme  de  la  majorilé 
des  créanciers  et  le  rapport  du  juge-commissaire  ». 

«  264  (modifié  et  correspondant  aux  articles  256,  257  §  1,  259,  264  et  265  §  1).  —  Le 
tnbunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques,  révoquer  les  syndics  ou  l'un  d*eux, 
les  remplacer  par  d'autres,  en  augmenter  ou  en  diminuer  le  nombre,  soit  à  la  requête  du 
failli  ou  de  ses  créanciers,  soit  à  la  diligence  du  juge-commissaire,  soit  même  d'office  ». 

•  265  (correspondant  au  §  2  de  l'ancien  article  263).  —  Le  tribunal  entendra  en  Cham- 
bre du  conseil  les  explications  des  syndics,  dont  la  révocation  serait  demandée,  ainsi 
que  le  rapport  du  juge-commissaire  et  prononcera  le  jugement  à  l'audience  ». 

«  266  (correspondant  à  Fancien  article  266).  —  Le  simple  remplacement  du  syndic,  s'il 
n'y  a  aucun  tort  i  lui  reprocher,  sera  prononcé  en  Chambre  du  conseil  par  une  décision 
non  motivée  ». 

c  269  (correspondant  aux  anciens  articles  269  et  270).—  La  vente  des  objets  sujets  à 
dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente  ou  dispendieux  à  conserver,  et  Texploitation 
du  fonds  de  commerce,  auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  qui  déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente,  le  failli  et  la  délé- 
gation des  créanciers  entendus  ou  dûment  appelés  ». 

«  270  (nouveau).  —  Les  actions  à  intenter  par  le  syndic  ou  à  suivre  dans  l'intérêt  de 
la  masse,  devront  être  autorisées  par  le  juge-commissaire,  qui  prendra  l'avis  de  la  dé- 
légation des  créanciers  ». 

•  273.—  Le  failli  poarra  obtenir  des  secours  alimentaires,  qui  seront  fixés  par  le  juge- 
commissaire,  après  avoir  entendu  les  syndics  et  la  délégation  des  créanciers,  sauf  re- 
cours au  tribunal  de  la  part  de  tout  intéressé  ». 

«  280.  —  En  toute  faillite  les  syndics,  dany  la  quinzaine  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, seront  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de 
l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances  et  du  caractère 
qa>lle  peut  avoir.  —  Copie  de  ce  mémoire  sera  communiquée  à  la  délégation  des  créan- 
ciers ». 

«  286  (nouveau).  —  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  269,  les  effets  mobiliers  ou  fonds 
de  commerce  ne  pourront  être  vendus,  avant  le  rejet  du  concordat,  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  tribunal,  réuni  en  Chambre  du  conseil,  qui,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  le  failli  ainsi  que  la  délégation  des  créanciers  entendus  ou  dûment  appelés, 
déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente  ». 

c  287.  —  Les  syndics  pourront,  le  failli  et  la  délégation  des  créanciers  entendus  ou 
dûment  appelés,  transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur 
celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions  immobiliers.  Si  l'objet  de  la  transaction 
est  d'une  valeur  indéterminée  ou  s'il  excède  1.000  piastres,  la  transaction  ne  sera  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  rela- 
tives à  des  droits  immobiliers  ». 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  promulgation  qui  en 
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Lonia  XIII  linl  fidèlement  sa  promesse  :  en  1642  et  1643,  il  rendit  des 
leltrea  patentes  contenant  érection  du  Duché-Pairie  de  Valentinoîs  en 
Dauphiné,  du  Marquisat  de  Baux  en  Provence,  et  du  Comté  de  Carladez 

sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  I*article  35,  titre  l,  du  Règlement  d'oriranisation 
judiciaire. 

Art.  3.  '—  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d*Abdine,  le  26  mars  1900. 

AbBAB  HlLMl.   ** 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  ministres, 

MOUSTAPRA  FbHMY. 

Le  minisire  de  la  justice, 
Ibrahim  Fouad. 
Le  minisire  des  affaires  étrangères, 
BouTROS  Ghau. 

IX 

Nous,  Khédive  d*Égypte,  vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mix- 
tes en  Êgypte,aprè8  accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puissances  qui  ont 
adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  et 
l'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  1«'.—  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  27,  chapitre  II,  litre  I,  du 
R  èglement  d'organisation  judiciaire  des  tribunaux  mixtes  : 

u  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  chapitre  IX  du  code  pénal,  si  les  poursuites  sout 
dirigées  contre  un  étranger,  les  fonctions  du  ministère  public  devront  être  remplies  par 
un  membre  du  parquet  de  nationalité  étrangère.  —  A  défaut  d'un  membre  du  parquet 
étranger,  la  Cour  déléguera  un  Conseiller  ou  un  juge  étranger  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions ». 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  promulgation  qui 
en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  Tarticle  35,  titre  I,  du  Règlement  d'organisa- 
tion judiciaire. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 

Abbas  HlLMi. 
Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres, 

MOUSTAPBA  FeHMY. 

Le  ministre  de  la  justice, 
IsRAHiai  Fouad. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
BouTROs  Ghau. 

X 

Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte,  après  accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puis- 
sances qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  justice  et  Tavis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  l«r.  —  L'article  741  du  code  civil  des  tribunaux  mixtes  est  modifié  ainsi  quil 
suit  : 

«(  741 .  Les  privilèges  sur  les  immeubles,  autres  que  les  impôts  et  dîmes  dus  au  Tré- 
sor public,  les  frais  de  justice  et  les  salaires  des  gens  de  service,  commis  ou  ouvriers 
ainsi  que  le  droit  d'hypothèque,  devront  également  être  inscrits  au  greffe  des  hypothè- 
ques, dans  les  formes  spécifiées  plus  loin  ». 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publication  qui  en 
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en  Auvergne,  au  profil  du  Prince  de  Monaco  et  de  son  fils  sous  la  seule 
réserve  de  la  foi,  de  Thommage  et  de  la  souveraineté.  Quanta  la  restric- 
tion prévue  par  la  fin  de  Tarticle  9  du  traité  de  Péronne,  il  n'y  eut  pas 

sera  faite  dans  les  formes  prérues  par  Tarticle  35,  titre  I,  du  Règlement  d^organisa* 
tioQ  judiciaire. 

Art.  3.  — •  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  Palais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 

AbBAS  HlLMl. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  ministres^ 

MOUSTAPHA  PbHXY. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ibrarw  Fou  ad. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
BouTRos  Ghali. 

XI 

Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mistes  en  Egypte,  après  accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puis- 
sances qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  justice  et  Tavis  conforme  de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

Article  !•'.  —  Les  articles  28,32,33,390  et  398  du  code  de  procédure  civile  et  commer- 
ciale des  tribunaux  mixtes  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  28.  —  Un  juge  délégué  par  le  Tribunal  statuera  en  tribunal  de  Justice  sommaire  sur 
les  affaires  suivantes  :  —  1*  En  dernier  ressort,  sur  les  affaires  civiles  purement  per- 
sonnelles ou  mobilières  et  sur  les  affaires  commerciales  dont  la  valeur  déterminée  n'ex- 
cédera pas  mille  piastres  égyptiennes,  et,  à  charge  d'appel,  sur  les  affaires  de  même 
nature  jusqu'à  dix  mille  piastres  égyptiennes,  sans  préjudice  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  de  commerce  en  matière  de  faillite  ;  —  2»  Dans  les  mêmes  limites  du  der- 
nier ressort,  et  à  charge  d'appel,  &  quelque  somme  que  s'élève  la  demande,  sur  les  ac- 
tions en  payement  de  loyers,  fermages,  en  validité  de  saisie  des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  en  congé,  ou  résiliation  ou  expulsion  des  lieux  loués,  quand  le  prix  de  la 
location  n'excédera  pas  annuellement  dix  mille  piastres  égyptiennes  ;  —  3»  Dans  les 
mêmes  limites  du  dernier  ressort,  et  à  charge  d'appel,  quel  que  soit  le  montant  de  la 
demande,  sur  les  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  le  fait 
de  Thomme,  soit  par  celui  des  animaux  ;  celles  relatives  au  curage  des  canaux  et  celles 
relatives  au  payement  des  gages  et  salaires  des  domestiques,  ouvriers  et  employés  ;  — 
4*  A  charge  d'appel,  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  Tintérèt  de  la  demande,  sur  les 
actions  possessoires  intentées  par  celui  qui  a  possédé  plus  d'une  année,  ainsi  que  sur 
les  actions  en  réintégrande,  pourvu  que  ces  actions  soient  fondées  sur  des  faits  com* 
mis  dans  Tannée  et  lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée,  sur  les  actions  en  bornage 
et  sur  celles  relatives  à  la  distance  fixée  par  la  loi,  les  règlements  ou  Tusage,  pour  les 
constructions,  ouvrages  nuisibles  ou  plantations.  ~  Le  jugement  devra  énoncer, 
dans  tous  les  cas,  s'il  est  statué  en  matière  civile  ou  commerciale  » . 

<  32.  —  Le  tribunal  civil  connaîtra,  en  première  instance,  de  toutes  les  affaires  civiles 
autres  que  celles  qui  sont  déférées  au  tribunal  de  justice  sommaire  et,  en  appel,  de  tous 
les  Jugements  rendus  par  ce  dernier  tribunal  en  toutes  matières  autres  que  les  actions 
possessoires  et  en  réintégrande  et  les  actions  locatives  de  biens  wakfs  qui  seront  por- 
tées devant  la  Cour  d'appel.  —  Le  tribunal  civil  statuant  en  appel  pourra,  &  la  de- 
mande d'une  des  parties,  par  décision  non  susceptible  d'appel  ou  d'opposition,  s'ad- 
joindre deux  assesseurs,  s'il  juge  que  l'affaire  est  commerciale  ». 

«  33.  —  Le  tribunal  de  commerce  connaîtra,  en  première  instance,  de  toutes  les  affaires 
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lieu  de  rappliquer,  les  domaines  confisqués  dans  le  Royaume  deNaples 
et  dans  le  Milanais  n'élant  jamais  rentrés  en  la  possession  de  leur  an- 
cien propriétaire.  Les  traités  des  Pyrénées  (1659),  de  Nimègue  (1678)  el 

qui  sont  considérées  comme  commerciales  d'après  les  règles  établies  au  code  de  com- 
merce, autres  que  celles  qui  sont  déférées  au  tribunal  de  justice  sommaire  ». 

a  390.  —  Les  parties  en  cause  pourront  appeler:  —  i«  Des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  quand  la  demande  excédera  dix  mille  piastres  égyp- 
tiennes ou  que  le  montant  de  cette  demande  sera  indéterminé  ;  —  2«  Des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  justice  sommaire  dans  les  conditions  établies  par  Tarticle  2S 
du  présent  code  ». 

<(  39â.  —  Le  délai  pour  former  appel  sera  de  trente  jours  pour  les  jugements  du  tri- 
bunal de  justice  sommaire  et  de  soixante  jours  pour  les  jugements  des  tribunaux  civiU 
et  de  couimerce,  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  au  domicile  réel 
ou  élu  ». 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publication  qui  en 
sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'art.  35,  titre  I,  du  Règlement  d'organisation 
judiciaire. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  l'alais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 

Abb.\s  Hilmi. 
Par  le  Khédive  : 
Le  PrésUlent  du  Conseil  des  ministres, 

MOUSTAPHA  FbUMY. 

Le  ministre  de  la  justice , 
Ibrahim  Pouad. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
BouTROs  Ghali. 

XII 

Nous,  Khédive  d'Egypte,  vu  notre  décret  du  25  mars  1880,  après  accord  intervenu 
entre  notre  gouvernement  et  les  puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  et  Tavis  conforme  de  notre  Conseil 
des  ministres,  décrétons  : 

Article  lo"".—  Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  mentionné  àTart  H  de  notre  dé- 
cret susvisé  du  25  mars  1880  sera  en  outre  notifié,  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  sa 
date,  au  parquet  du  tribunal  mixte  de  la  situation  des  biens,  qui  visera  Toriginal.  —  Le 
parquet,  de  son  côté,  dénoncera  sans  frais  le  dit  procès-verbal  aux  créanciers  inscrits 
au  grelTe  des  hypothèques  des  tribunaux  mixtes,  s'il  y  en  a,  en  leur  domicile  réel  ou 
élu,  dans  un  délai  de  trente  jours  de  la  date  du  visa  du  parquet. 

Art.  2.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  de  Timmeuble  que  dans  le  délai  de 
vingt  jours  au  moins  et  soixante-quinze  jours  au  plus  après  la  dénonciation  du  procès- 
verbal  de  saisie  aux  créanciers  inscrits. 

Art.  3.  —  La  saisie  et  éventuellement  l'adjudication  seront  limitées,  autant  que  pos- 
sible, à  la  partie  de  l'immeuble  qui  sera  jugée  suffisante  pour  couvrir  la  dette  d'impôt  et 
les  frais.  —  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'adjudication  serait  supérieur  au  montant  des 
causes  de  la  saisie,  y  compris  les  frais  et  les  impôts  échus  depuis  le  commandement, 
l'excédent  sera  remis  au  contribuable,  à  moins  que,  dans  le  délai  de  trente  jours  à  par- 
tir de  la  vente,  opposition  n'ait  été  pratiquée  à  la  requête  d'un  créancier  inscrit,  auquel 
cas  cet  excédent  sera  versé  par  les  soins  do  Tadministration  à  la  caisse  du  tribunal 
mixte  de  la  situation  de  l'immeuble,  pour  en  être  disposé  comme  de  droit.  —  Avis  de 
la  vente  sera  inséré  au  Journal  officiel  (texte  arabe  et  texte  français). 

Art.  i.  ^Jusqu'au  moment  de  l'adjudication  définitive,  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  auront  toujours  la  faculté  d'arrêter  les  poursuites,  en  payant  les  imp6ts  ré- 
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de  Ryswick  (1697)  stipulèrent,  il  est  vrai,Ieur  restitution  ;  mais  l'Espagne 
jugea  inutile  d'en  tenir  aucun  compte.  Lorsque,  par  hasard,  l'ambassa- 
deur de  France  à  Madrid  réclamait  l'exécution  des  traités,  ou  bien  il  ré- 
clamai et  les  frais.  —  Ce  payement  emportera  en  leur  faveur  subrogation  légale  dans 
les  droits  et  privilèges  du  Trésor,  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription . 

Art.  5.  —  En  aucun  cas,  la  saisie  et  la  vente  ne  pourront  être  suspendues,  soit  par 
des  contestations  relatives  aux  impôts  dus,  soit  pour  une  exécution  immobilière,  à 
moins  que  celui  qui  conteste  ou  le  créancier  poursuivant  ne  dépose  à  la  Caisse  de  la 
moadirieh  ou  do  gouvemorat  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  la  saisie  ou  la 
vente  est  poursuivie.  —  Les  sommes  ainsi  déposées  seront  définitivement  acquises  au 
Trésor,  faute  par  les  contestants  d'avoir  fait  valoir  leurs  droits,  après  Texpiration  d'un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt. 

Art.  6.  —  L*apposition  des  afficbes  et  des  placards,  dont  il  est  parlé  aux  articles  12 
el  14  du  décret,  sera  constatée  par  un  procès- verbal  signé  ou  cacheté  par  l'agent  de  la 
moudirieh. 

Dispositions  o6néhales. 

Art.  1.  —  L'adjudication  purge  toutes  les  hypothèques  ou  affectations  hypothécaires. 
—  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera,  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  transmis  par 
la  moudirieh  au  parquet  du  tribunal  mixte  de  la  situation  de  l'immeuble,  qui  le  fera 
transcrire  d'office  et  sans  frais. 

Art.  8.  —  La  créance  pour  impôt  et  dîmes  se  prescrit  par  trois  ans,  calculés  d'après 
le  calendrier  grégorien.  >-  Cette  prescription  n'est  susceptible  ni  de  suspension  ni  d'in- 
terroption.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  créanciers  hypothécaires  subrogés 
dans  les  conditions  de  l'article  4  ci-dessus. 

ArL  9.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publication  qui  en 
sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,  titre  I,  du  Règlement  d'organisation 
judiciaire. 

Art.  10.  —Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,le  26  mars  1900. 

Abbas  Hilmi. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Prétideni  du  Conseil  des  minislre$, 

MOUSTAPHA   FbHHT. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ibrahim  Fou  ad. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
BouTROs  Ghau. 

XIII 

Nous,  Khédive  d'Egypte, vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mix- 
tes en  Egypte,  vu  les  codes  civil  et  de  procédure  civile  et  commerciale  mixtes,  après 
accord  intervenu  entre  notre  gouvernement  et  les  puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Ré- 
forme judiciaire,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  et  l'avis  conforme 
de  notre  Conseil  des  ministres,  décrétons  : 

CHAPITRE  PREMIER 

Article  !•'.  —  Le  droit  de  préemption  appartient  :  —  1»  Au  co- propriétaire  indivis  de 
nmmeuble  vendu  ;— 2<»  Au  propriétaire  voisin  dans  les  cas  suivants  :— S'il  s'agit  de  cons- 
tructions ou  de  terrains  destinés  à  être  bAtis,  situés  dans  une  ville  ou  dans  un  village  ;  — 
Si  pour  le  service  du  terrain  vendu  une  servitude  est  établie  sur  le  terrain  du  proprié- 
taire voisin  ou  si  celui-ci  a  un  droit  de  servitude  sur  le  terrain  vendu  ;  —  Si  les  deux  ter- 
rains sont  contigus  de  deux  côtés  et  que  la  valeur  de  celui  du  préempteur  représente  au 
moins  la  moitié  de  la  valeur  de  Tautre. 

Art.  2»  —  Est  considéré  comme  eo-propriétaire  celui  qui  a  un  droit  d'usufruit  sur  tout 
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cevait  une  réponse  évasive,  ou  bien  il  se  voyait  opposer  des  moyens  di- 
latoires ;  il  n'insistait  pas  et  la  question  retombait  dans  Toublî.  Finale- 
ment, la  cbancellerie  espagnole  répondit,  en  1700, par  un  refus  catégorique 

ou  partie  de  rimmeuble  vendu.  —  Il  peut  exercer  le  droit  de  préemption  si  le  nu-proprié- 
taire ne  Texerce  pas  lui-même. 

Art.  3.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  à  préemption  si  la  vente  est  faite  aux  enchères  publiques 
par  autorité  administrative  ou  en  justice  par  voie  de  licitation  ou  d'expropriation.  ~  H 
en  est  de  même  s'il  s*agit  de  vente  entre  ascendants  et  descendants,  entre  mari  et  femme 
ou  entre  parents  Jusqu'au  troisième  degré. 

Art.  4.  —  Le  droit  de  préemption  ne  peut  s'exercer  au  profit  d'nn  Wakf. 

Art.  5.  —  Ce  droit  n*existe  ni  contre  le  donataire  ni  contre  celui  qui  a  acquis  autre- 
ment que  par  vente. 

Art.  6.  —  La  préemption  n'est  pas  non  plus  admise  si  Timmeuble  vendu  est  destiné  à 
l'exercice  d'un  culte  ou  doit  être  annexé  à  un  immeuble  déjà  affecté  à  cet  usage. 

Art.  7.  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  préempteurs,  le  droit  de  préemption  appar- 
tient :  —  En  premier  lieu  au  nu-propriétaire;  —  En  deuxième  lieu  au  co-propriétaire  in- 
divis ;  —  En  troisième  lieu  à  rusufruitler  ;  —  En  quatrième  lieu  au  propriétaire  voisin  ; 
—  S*il  y  a  concours  de  plusieurs  nu-propriétaires,  co -propriétaires  ou  usufruitiers,  le 
droit  de  préemption  appartiendra  à  chacun  d'eux  dans  la  proportion  de  ses  droits.  — 
Entre  voisins  la  préférence  appartiendra  à  celui  qui  peut  tirer  de  la  préemption  un  plus 
grand  avantage  pour  son  fonds. 

Art.  8.  —  Le  droit  de  préemption  subsiste  et  la  règle  établie  àTarticle  précédent  qui 
détermine  la  préférence  est  applicable  même  dans  le  cas  où  Tacquéreur  se  trouverait 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  premier  pour  se  rendre  lui-même  préempteur. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'immeuble  sujet  à  préemption  aura  été  revendu  avant  qu'aucune 
déclaration  de  préemption  n'ait  été  faite  et  transcrite  comme  il  est  dit  à  l'article  14  qui 
suit,  l'action  en  préemption  ne  pourra  s'exercer  que  contre  le  deuxième  acquéreur  et 
suivant  les  conditions  de  son  contrat. 

Art.  10.  ^  Si,  avant  la'déclaration  de  préemption,  l'acquéreur  a  fait  des  constructions 
ou  des  plantations  sur  l'immeuble,  le  préempteur  est  tenu  de  rembourser,  suivant  l'option 
de  l'acquéreur,  soit  la  somme  dépensée,  soit  le  montant  de  la  plus-value  que  ces  cons- 
tructions ont  apportée  à  l'immeuble.  —  Si  les  constructions  ou  plantations  sont  faites 
postérieurement  à  la  déclaration  de  préemption,  le  préempteur  peut  exiger  qu'elles  soient 
enlevées.  S'il  préfère  les  garder,  il  n'est  tenu  qu'au  payement  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  ou  au  remboursement  des  frais  de  plantations.  Néanmoins  les  dépenses 
nécessaires  pour  la  conservation  de  l'immeuble  devront  toujours  être  remboursées  à  l'ac- 
quéreur préempté. 

Art.  11.  —  Si  un  immeuble  est  vendu  indivisément  à  plusieurs  personnes,  le  droit 
de  préemption  ne  peut  s'exercer  que  sur  l'immeuble  entier  ;  si  au  contraire  dans  le  cou* 
trat  de  vente  l'immeuble  a  été  partagé  entre  les  acquéreurs,  le  droit  de  préemption 
pourra  s'exercer  soit  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  soit  sur  une  ou  plusieurs  quotes-parts, 
en  se  conformant  aux  règles  établies  pour  l'exercice  du  droit  de  préemption. 

CHAPITRE  II 

¥  DBS  EFFETS  DE  LA  PRÉEMPTION. 

Art.  12.  —  Sont  sans  effet  à  l'égard  du  préempteur  les  inscriptions  hypothécaires  et 
les  affectations  spéciales  prises  contre  l'acquéreur,  de  même  que  toutes  ventes  et  tous 
autres  droits  réels  par  lui  consentis  ou  acquis  contre  lui,  postérieurement  à  la  date  de 
la  transcription  qui  devra  être  faite  de  la  déclaration  de  préemption,  conformément  à 
l'article  14  ci-après.  Néanmoins,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  oonserTe- 
ront  leurs  droits  de  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble  revenant  au  préempté. 

Art.  13.—  Le  préempteur  est  subrogé  vis-à-vis  du  vendeur  dans  tous  les  droits  ainsi 


Digitized  by 


Google 


DU   PROTECTORAT  FRANCOrMONÉGASQUE  257 

au  dernier  Mémoire  que  lui  avait  remis  noire  ambassadeur,  M.  de  Blé- 
courl,  el  demandant  l'observation  du  traité  de  Ryswick.  c  Le  Prince  de 
Monaco,  disail-elle,  ayant  manqué  aux  conditions  en  vertu  desquelles  il 

que  dans  toutesles  obligations  de  l'acquéreur.  —  Il  ne  peut  toutefois  bénéficier  des  termes 
de  payement  accordés  à  l*acquéreur,si  le  vendeur  n'y  consent.  —  Dans  le  cas  où,  après 
la  préemption,  l'immeuble  serait  revendiqué  par  des  tiers,  le  préempteur  ne  pourra 
exercer  son  droit  de  recours  que  contre  le  vendeur. 

CHAPITRE  III 

DB  LA  PROGÉDURB  A  8U1VRB  BR   MATI&RB  DB  PRÉBMPTION  BT  DB  LA  DÉCHéANCK. 

Art.  14.  —  Celui  qui  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  devra  en  faire  la  décla- 
ration par  un  acte  d*huissier  signifié  tant  au  vendeur  qu'à  l'acbeteur.  Cet  acte  contien- 
dra Toffre  du  prix  et  de  ses  légitimes  accessoires.—  Pour  produire  ses  effets  au  regard  des 
tiers,  cet  acte  devra  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  du  tribunal  mixte  de  la 
situation  des  biens.—  SUl  s'agit  d'une  affaire  entre  indigènes,il  suffira  que  la  dite  trans- 
cription se  fasse  au  greffe  du  tribunal  indigène  de  première  instance  de  la  situation 
de  l'immeuble  à  préempter  ;  mais  ce  tribunal  devra  en  transmettre  copie  au  bureau 
hypothécaire  du  tribunal  mixte  de  la  situation  de  Viromeoble  pour  y  être  transcrite  d'of- 
fice. Cest  à  partir  de  cette  dernière  transcription  seulement  que  la  déclaration  produira 
ses  effets  au  regard  des  tiers  de  nationalité  étrangère.—  Les  dispositions  du  présent  article 
relatives  à  la  transcription  de  la  déclaration  et  à  ses  effets  seront  applicables  à  la  trans« 
cription  du  jugement  de  préemption  prévu  à  rarticle  18  ci-après. 

Art.  15.  —  La  demande  en  préemption  doit,  À  peine  de  déchéance,  être  introduite 
contre  le  vendeur  et  l'acquéreur  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  dans 
le  délai  de  trente  jours  à  partir  de  la  signification  de  Tacte  prévu  à  l'article  14. 

Art.  16.  —  Elle  sera  toujours  jugée  d'urgence. 

Art.  17.—  Le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  —  Le  délai  d'appel  sera 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement. 

Art.  18.  —  Le  jugement  qui  fait  définitivement  droit  à  la  demande  en  préemption  sera 
considéré  comme  titre  de  propriété  pour  le  préempteur  ;  il  devra  être  transcrit  d'office. 

Art.  19.  —  Le  droit  de  préemption  ne  peut  plus  être  exercé  dans  les  cas  suivants:  — 
!•  S'il  y  a  eu  renonciation  expresse  ou  tacite.  La  renonciation  tacite  résulte  de  tout 
acte  impliquant  que  le  préempteur  a  reconnu  l'acquéreur  comme  propriétaire  définitif  de 
l'immeuble  vendu.  —  2«  Si  la  personne  ayant  le  droit  de  préemption  n'a  pas  déclaré 
son  intention  de  l'exercer  dans  les  quinxe  jours  à  partir  du  moment  où  elle  a  eu  con*- 
naîsaance  de  la  vente  ou  de  la  date  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  aurait  été  signifiée 
soit  par  le  vendeur,  soit  par  l'acquéreur.  Ce  délai  de  quinze  jours  sera  augmenté  du 
délai  de  distance,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  20.  —  Le  fait  de  la  renonciation  tacite  au  droit  de  préemption,  de  même  que  le 
fait  de  la  connaissance  de  la  vente,  pourront  être  prouvés  par  tous  les  moyens  légaux  et 
même  par  témoins. 

Art.  21.  —  La  mise  en  demeure  prévue  au  paragraphe  2  de  l'article  19  sera  signifiée  par 
acte  d'huissier  et  devra  à  peine  de  nullité  contenir  :—  1*  Une  description  exacte  de  l'im* 
meuble  soumis  à  la  préemption  avec  désignation  de  sa  situation,  de  ses  limites  et  de  sa 
contenance  ;  —  2«  L'indicatiôl^du  prix  et  des  charges  de  la  vente,  avec  désignation  des 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 

Art.  22.  —  Dans  tous  les  cas  le  droit  de  préemption  est  prescrit  contre  tous  préemp* 
teurs  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  l*acte  de 
vente.  —Cette  prescription  court  même  contre  les  incapables  et  les  absents,  y 

Art.  23.  —  Les  articles  93,  94,  93,  96,  97,  98,  99,  100  et  101  du  code  civil  eb  719  du 
code  de  procédure  mixtes  sont  abrogés. 

Art.  24.  -^  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publication  qui  en 
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possédait  lesdils  biens,  c'esl-à-dire  de  tenir  toujours  son  Étal  sujet  à  la 
Couronne  d'Espagne,  il  n'y  a  aucune  raison  de  droit  naturel,  ni  de  droit 
écrit  qui  puisse  obliger  Sa  Majesté  Catholique  à  tenir  un  traité  qui  a  été 
violé  par  le  Prince  de  Monaco  en  se  mettant  sous  la  protection  de  la 
France  ».  Louis  XIV  ne  crut  pas  devoir  pousser  les  choses  plus  loin  ;  les 
domaines  confisqués  ne  furent  même  pas  mentionnés  dans  les  traités 
qui  intervinrent  entre  la  France  et  l'Espagne  au  cours  duXVIlI*siècle,el 
c'est  ainsi  qu'au  moment  où  éclata  la  Révolution  française  le  Prince  de 
Monaco  possédait  intégralement  les  biens  à  lui  concédés  en  vertu  du 
traité  de  Péronne. 

L'abolition  des  droits  féodaux  fut  un  coup  terrible  pour  les  Grimaldi; 
r/était  en  effet  la  suppression  des  cinq  sixièmes  environ  de  leurs  revenus. 
Un  recours  cependant  leur  fut  ouvert  par  le  décret  des  15-28  mars  1790 
qui  admit  le  principe  d'une  indemnité  pour  les  propriétaires,  ainsi  dé. 
possédés,  de  biens  provenant  du  domaine.  Fort  de  ce  décret,  le  Prince 
de  Monaco  n'hésita  pas  à  faire  valoir  ses  droits  auprès  de  l'Asseniblée 
constituante  dans  un  Mémoire  daté  du  mois  de  juin.  Après  un  exposé 
historique  des  relations  de  sa  Maison  avec  la  Couronne  de  France,  il  éta- 
blissait qu'il  rentrait  indiscutablement  dans  la  catégorie  de  propriétaires 
visée  par  le  décret.  Il  avait,  disail-il,  un  droit  de  propriété  absolue,  in- 
commutable,  que  ne  suspendait  aucune  espèce  de  condition,  mais  su- 
jette seulement  à  être  retirée  dans  le  cas  d'un  événement  prévu,et  ce  cas 
c'était  celui  où  l'article  104  du  traité  des  Pyrénées  viendrait  à  être  exé- 
cuté. A  l'objection  possible  que  les  Princes  de  Monaco  n'avaient  rien  fait 
pour  obtenir  la  restitution  de  leurs  biens  du  Royaume  de  Naples  et  du 
Milanais,  il  répondait  que  seule  la  France  avait  stipulé  dans  le  traité  des 
Pyrénées,  et  que,  par  conséquent,  c'était  à  elle  seule  qu'incombaient  les 
démarches  ayant  pour  but  la  dite  restitution  (1).  Enfin  il  concluait  en 

sera  faite  dans  les  Tormes  prévues  par  Tarticle  35,  titre  I,  du  Règtement  d'organisation 
judiciaire. 

Art.  25.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  da  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  26  mars  1900. 


Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  ministres ^ 

MOUSTAPHA  FbHMY. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
BOUTROS  6hau. 


Abbas  Hilmi. 


Le  ministre  de  la  justice, 
Ibrahim  Fooad. 


(1)  Il  était  si  peu  dans  Tesprit  de  Louis  XIV  de  laisser  au  Prince  de  Monaco  le  soin 
de  poursuivre  la  restitution  de  ses  biens  qu*en  1698  il  les  avait  donnés  en  pleine  jouîs> 
sance  au  Duc  de  Lanti,  quitte  à  celui-ci  à  faire  toutes  diligences  pour  entrer  en  posses*^ 
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demandant  qu'on  lui  donnât,  en  terres  du  domaine,  une  indemnité  égale 
soit  au  revenu  actuel  supprimé,  soit  au  revenu  moyen  d'un  certain  nom- 
bre d*années  à  fixer  à  l'amiable. 

La  requête,  soumise  au  Comité  des  domaines  et  diplomatique,  reçut 
un  accueil  nettement  favorable  ;  mais  les  conclusions  dy  rapporteur, 
M.  Vismes,  ne  furent  discutées  que  Tannée  suivante,  au  mois  de  septem- 
bre, et  les  débats,  t  tumultuairement  prolongés  sur  l'affaire  de  Mo- 
naco ',  comme  le  disait  la  Gazette  nationale,  occupèrent  deux  séan- 
ces (1).  Des  membres  de  l'Assemblée  refusaient  de  reconnaître  une  dette 
au  bénéfice  d'un  Prince  étranger;  d'autres  proposaient  de  dénoncer  le 
traité  de  Péronne,  sous  prétexte  que  Monaco  n'était  plus  d'aucune  utilité 
comme  place  forte,  et  croyaient  ainsi  se  libérer  de  toute  obligation  ;  d'au- 
tres en6n  soutenaient  que  la  France,  n'ayant  jamais  obtenu  l'exécution 
du  trailé  des  Pyrénées,  ne  devait  pas  subir,  de  ce  chef,  la  lésion  que  cons- 
tituerait le  payement  d'une  indemnité. 

M.  Vismes  maintint  énergiquement  les  conclusions  de  son  rapport. 
Pour  lui,  la  question  était  des  plus  simples.  Le  Prince  de  Monaco  n'avait 
pas  recouvré  ses  biens  confisqués  en  Italie  ;  il  ne  pouvait  donc  être 
dépouillé  sans  compensation  des  bions  qui  lui  avaient  été  concédés 
en  France  en  vertu  du  traité  de  Péronne.  Peu  importait  que  la  non- 
exécution  du  traité  des  Pyrénées  entraînât  un  préjudice  pour  Ja  France. 
Aussi  bien  Louis  XIV  avait-il  réclamé  mollement  à  l'Espagne  l'obser- 
vation de  l'article  104  du  traité  ;  ce  dont,  entre  parenthèses,  M.  Vis- 
mes se  défendait  de  faire  un  grief  au  grand  Roi.  11  comprenait  fort  bien 
que  celui-ci  n'eût  pas  voulu  se  brouiller  pour  si  peu  avec  Sa  Majesté  Ca- 
tholique au  moment  où  il  convoitait  l'immense  héritage  de  la  branche 
espagnole  de  la  Maison  d'Autriche.  Quant  à  la  dénonciation  du  traité 
de  Péronne,  le  rapporteur  la  jugeait  inopportune,  Monaco  conservant 
une  réelle  valeur  comme  forteresse  ;  et,  en  tout  cas,  elle  ne  libérait  pas 
la  France  de  sa  dette,  puisque,  disait-il,  «  la  nation  est  garante  des  évic- 
tions procédantes  de  son  propre  fait  ».  En  terminant,  M.  Vismes  adju- 
rait l'Assemblée  de  montrer  que,  dans  sa  justice,  nulles  considérations 
étrangères  aux  principes  n'avaient  jamais  fait  pencher  sa  balance.  De 
son  côté,  Tronchet  s'écria,  dans  un  beau  mouvement,  qu'il  fallait  agir 
comme  si  le  Prince  de  Monaco  avait  à  sa  disposition  âOO.OOO  baïonnet- 
tes. Les  principes  eurent  gain  de  cause  et  la  Constituante  rendit,  le 
21  septembre,  un  décret  admettant  le  droit  du  Prince  de  Monaco  à  une 


sion.  Libéralité  parement  iUusoire  d*ailleurs  ;  les  démarcheB  du  Duc  de  Lanti  n'abouti< 
rent  à  aucun  résultat. 
^1)  Gaiette  nationale  des  S8  et  24  septembre  1791. 
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.  indemnité  el  chargeant  le  Roi  de  négocier  à  Tamiable  avec  le  Prince  le 
montant  de  cette  indemnité. 

Des  plénipotentiaires  furent  désignés  et  les  négociations  engagées  ; 
mais  les  événements  politiques  de  l'année  suivante,  la  chute  de  la 
Royauté,  l'annexion  de  Monaco  à  la  France,  l'inscription  du  Prince  sur 
la  liste  des  émigrés  les  empêchèrent  d'aboutir.  L'affaire  tomba  dans  l'oa- 
bli  jusqu'à  la  Restauration. 

Grâce  aux  bons  offices  deTalleyrand  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
rétablit  la  Principauté  dans  la  situation  où  elle  se  trouvait  avant  1792. 
C'était  donc  de  nouveau  le  protectorat  français,  avec  le  droit  pour  le 
protecteur  de  tenir  garnison  à  Monaco.  Par  négligence  ou  pour  tout 
autre  motif,  Louis  XVHI  n'usa  pas  de  son  droit  ;  aussi,  lors  du  retour  de 
File  d'Elbe,  les  troupes  anglaises  occupèrent-elles  sans  coup  férir  la 
forteresse.  Le  changement  du  régime  international  de  Monaco  ne  pou- 
vait qu'en  être  rendu  plus  aisé  au  Congrès  de  Vienne  :  le  traité  du  20  no- 
vembre 1815  plaça  la  Principauté  sous  le  protectorat  de  la  Sardaigne 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  où  elle  se  trouvait  sous 
le  protectorat  de  la  France,  c'est-à-dire  avec  le  traité  de  Péronne  pour 
charte  constitutive. 

Le  sort  de  la  Principauté  une  fois  réglé  par  les  grandes  puissances, 
une  question  demeurait  en  suspens,  celle  de  l'indemnité  dont  la  Cons- 
tituante avait  admis  le  principe  en  1791.  Le  Duc  de  Valenlinois,  à  qui  le 
Prince  régnant,  Honoré  ÏV,  son  père,  avait  délégué  l'exercice  du  pouvoir 
souverain,  s'en  occupa  aussitôt,  et  il  doutait  si  peu  d'obtenir  le  payement 
de  sa  créance  qu'avant  toute  démarche  auprès  du  Roi  de  France,  il  dis- 
cutait avec  Joseph  Grimaldi,  son  oncle^  si  l'indemnité  devait  revenir  en 
entier  ou  seulement  en  partie  à  Honoré  IV.  De  cet  échange  de  vues  résulta 
une  transaction,  signée  le  6  janvier  1816  par  devant  notaire,  en  vertu  de 
laquelle  le  Duc  de  Valentinois  s'engageait  au  nom  de  son  père  à  laisser 
à  Joseph  le  quart  de  l'indemnité  et  à  lui  payer  en  outre  une  pension 
viagère.  Ayant  ainsi  éliminé  une  cause  éventuelle  de  différend,  il  adres- 
sait, trois  jours  après,  à  Louis  XVIII  un  Mémoire  où  il  formulait  sa  de- 
mande en  payement  de  l'indemnité.  L'affaire,  immédiatement  soumise 
au  Conseil  du  Roi,  semble  avoir  plongé  le  Conseiller-rapporteur  d'Haute* 
rive  dans  un  singulier  embarras.  Il  ne  fallut  en  effet  rien  moins  que  trois 
rapports  pour  aboutir  à  des  conclusions  fermes.  Dans  le  premier,  daté 
du  26  janvier,  le  rapporteur,  après  un  exposé  historique  des  faits,  con- 
cluait sans  hésitation  que,  les  biens  concédés  en  France  au  Prince  de 
Monaco  ayant  eu.pour  but  de  le  dédommager  de  ceux  perdus  en  Italie, 
on  devait  l'indemniser  comme  les  Princes  allemands  <  possessionnés  en 
Alsace  et  en  Lorraine  »  et  ne  pas  se  soustraire  à  une  obligation  recon- 
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nue  par  l'Assemblée  nalionale.  Cinq  jours  plus  tard  une  évolution  se 
dessinait.  Dans  un  deuxième  rapport  il  reprenait  le  récit  des  événements 
qui  avaient  précédé  et  suivi  le  traité  de  Péronne  ;  puis,  au  milieu  de  va- 
^es  dissertations  sur  les  maux  de  toutes  sortes,  amenés  par  la  Révolu- 
tion, dont  il  serait  injuste,  à  son  avis,  de  se  faire  des  titres  contre  la 
France  et  contre  le  Roi,  il  déclarait  que  <  la  garde  de  la  forteresse  de 
Monaco  étant  le  gage  des  obligations  contractées  parla  France  »  et  cette 
garde  ayant  cessé  le  20  novembre  1815,  les  dites  obligations  auraient  dû 
passer  à  la  Sardaigne.  Néanmoins  il  proposait  toujours  que  la  France 
reconnût  sa  dette,  mais  en  la  restreignant  <  aux  limites  les  plus  étroites 
du  droit  en  vertu  duquel  elle  était  exigée  »,  et  ceci  à  cause  de  la  triste 
situation  financière  du  pays.  Knfin  il  annonçait,  dans  un  post-scriptum, 
qu'après  une  seconde  lecture  du  traité  de  Vienne,  la  dette  en  question 
lui  apparaissait  comme  devant  être  supportée  par  la  puissance  protec- 
trice et  qu'il  allait  rédiger  un  nouveau  rapport  en  ce  sens.  Ce  troisième 
rapport,  qui  marquait  le  terme  de  révolution,  fut  en  effet  remis  le  17  fé- 
vrier. Complété  en  Conseil  des  ministres,  il  servit  de  base  à  la  lettre 
adressée,  le  29,  par  le  Duc  de  Richelieu  au  Duc  de  Valentinois  en  réponse 
à  son  Mémoire  du  mois  précédent. 

La  thèse  officielle  était  la  suivante.  Le  Prince  de  Monaco  avait  droit, 
sans  conteste,  à  une  indemnité.  Celle-ci  ne  pouvait  être  calculée  sur  la 
valeur  de  ses  biens  à  Tépoque  de  Tabolition  des  droits  féodaux,  mais 
sur  leur  valeur  à  Tépoque  où  ils  avaient  été  concédés,  leur  plus-value 
dérivant  de  TefTet  du  temps  et  des  lois  locales,  c'est-à-dire  du  droit  civil 
que  le  Prince  n'était  pas  fondé  à  invoquer.  Le  droit  politique,  qui  seul 
lui  était  accessible,  l'autorisait  à  revendiquer  l'équivalent  du  capital  ac- 
cordé en  vertu  du  trailé'de  Péronne.  Encore  fallail-il  tenir  compte  du 
changement  du  marc  d'argent  survenu  depuis  1641,  ce  qui  donnait, 
comme  évaluation  de  ce  capital  en  1816,  une  somme  de  4.549.273  fr.  32. 
Pour  la  perte  des  revenus  du  Prince  pendant  la  Révolution,  le  Roi  ne 
saurait  évidemment  devoir  aucune  compensation  puisqu'il  s'agissait  de 
cette  période  déplorable  dont  lui-même,  méconnu,  dépouillé  et  devenu 
la  plus  noble  comme  la  plus  malheureuse  victime  des  désordres  publics, 
avait  souffert  autant  que  personne.  Le  Prince  avait  droit  à  une  indemnité 
dans  les  conditions  spécifiées;  mais  qui  devait  la  lui  payer?  Aucun 
doute  à  cet  égard  dans  l'esprit  du  gouvernement  français.  Le  traité  de 
Vienne  disait,  dans  son  article  1*"  :  «  Les  rapports  que  le  traité  de  1814 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco  cesseront  à 
perpétuité  et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette  Principauté  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  >.  Les  droits  accordés  et  les  charges  impo- 
sées à  la  France  parle  traité  de  Péronne  avaient  donc  passé  sans  réserve 
RsvuB.  -  1900.  n 
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el  sans  modificalion  à  la  Maison  de  Savoie.  Celle-ci  jouissait  des  mêmes 
avantages  que  la  France  ;  elle  élait  tenue  aussi  des  mêmes  obligations, 
elle  devait  reconnaître  la  créance  dont  elle  avait  reçu  le  gage  et  payer 
rindemnité.  Louis  XVIII  se  déclarait  toutefois  prêt  à  indemniser  le 
Prince  de  la  perte  de  ses  revenus  pendant  le  dernier  protectorat  fran- 
çais, c'est-à-dire  depuis  le  jour  de  sa  restauration  jusqu'au  traité  de 
Vienne  ;  il  n'y  avait  là  d'ailleurs  qu'une  application  logique  de  sa  théo- 
rie. Pour  conclure,  le  Duc  de  Richelieu  conseillait  vivement  au  Prince  de 
Monaco  de  saisir  sans  tarder  la  Cour  de  Sardaigne  de  sa  demande  en 
payement  de  l'indemnité  et  il  s'engageait  à  l'appuyer  de  tout  son  pou- 
voir dans  ses  démarches. 

Quel  était  ce  droit  politique  en  vertu  duquel  on  opposait  au  Prince 
une  fin  de  non-recevoir  ?  Par  suite  de  quels  principes  juridiques  un 
Prince  étranger,  propriétaire  en  France,  n'était-il  pas  fondé  à  se  préva- 
loir du  droit  civil  en  ce  qui  touchait  ses  propriétés  ?  Le  Duc  de  Richelieu 
affirmait  purement  et  simplement,  sans  discuter.  Aussi  bien  n'avait-il 
nul  besoin  de  se  mettre  en  frais  de  démonstration  ;  le  Prince  n'hésita 
pas  à  s'approprier  la  thèse  et  se  contenta  de  lui  demander  que  les  quatre 
millions  en  litige  fussent  prélevés  sur  l'indemnité  mise  à  la  charge  de  la 
France  au  profit  de  la  Sardaigne  par  le  traité  de  Vienne.  En  même  temps 
il  chargeait  son  plénipotentiaire  à  Turin,  le  Chevalier  Millo,  de  transmet- 
tre sa  réclamation  au  ministre  des  affaires  étrangères  sarde»  le  Comte 
de  Vallaise  et  il  sjoutait  que  l'appui  de  l'ambassadeur  de  France,  le  Duc 
d'Alberg,  lui  était  assuré.  En  réalité,  il  s'attendait  à  des  objections  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  l'insistance  avec  laquelle,  dans  ses  premières  Ins- 
tructions (juin  1816),  il  recommandait  au  Chevalier  d'entrer  en  matière 
sans  avoir  l'air  d'éprouver  le  plus  léger  doute  sur  le  fond  de  l'affaire, 
c'est-à-dire  sur  le  succès  de  la  demande  des  quatre  millions.  Mille  devait 
seulement  faire  observer  pour  mémoire  que  cette  somme  était  inférieure 
au  préjudice  subi  par  le  Prince,  porter  là  discussion  sur  le  mode  de 
payement  et  insinuer  que  le  plus  simple  serait  un  prélèvement  opéré 
sur  l'indemnité  due  par  la  France  à  la  Sardaigne. 

Les  efforts  du  Cabinet  de  Turin  et  du  plénipotentiaire  monégasque  se 
trouvaient  alors  absorbés  par  des  négociations  relatives  à  un  traité  qui 
organiserait  dans  tous  ses  détails  le  fonctionnement  du  protectorat  (1)  ; 
aussi  l'affaire  des  quatre  millions  fut-elle  momentanément  laissée  dans 
l'ombre.  Mais  le  Prince  avait  hâte  de  la  voir  résolue.  Dans  les  premiers 
jours  d'octobre  il  priait  le  Duc  d'Alberg  de  le  soutenir  auprès  du  Roi  de 
Sardaigne  et  en  même  temps  (10  octobre)  il  chargeait  Mille  de  i-enou- 

(i)  Ces  négociations  aboutirent  aux  traités  de  Stupiniggi,  des  8  et  11  noTembre  1817. 
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vêler  sa  demande.  «  Le  mécanisme  de  celle  affaire,  disait-il,  est  fort 
simple.  Il  est  reconnu  par  la  France  qu'il  m'est  dû  une  indemnité  de 
4.500.000  francs  pour  la  perte  de  mon  Duché  en  même  temps  que  le 
Roi  de  Sardaigne  étant  devenu  mon  protecteur  il  doit  supporter  les 
charges  puisqu'il  acquiert  les  avantages.  Je  demande  en  conséquence  à 
mon  nouveau  protecteur  le  payement  de  4.S00.000  francs.  On  accorde  ou 
on  refuse.  Dans  le  deuxième  cas,  je  m'adresserai  aux  puissances  garan- 
tes du  traité  qui  décideront  de  qui,  de  la  France  ou  de  la  Sardaigne,  je 
dois  recevoir  le  payement  >.  - 

Quelques  jours  après,  nouvelles  Instructions.  Le  Prince  y  affirmait 
encore  que  la  thèse  française  était  conforme  aux  traités  et  qu'au  surplus 
plusieurs  diplomates  étrangers,  qu'il  avait  pressentis,  s'y  ralliaient.  En 
dernière  analyse  il  insistait  pour  avoir  au  plus  tôt  une  réponse  positive, 
par  oui  ou  non,  de  façon  à  pouvoir,  en  cas  de  négative,  recourir  à  Tin- 
lervenlion  des  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne.  Il  se  disait 
parfaitement  en  mesure  de  ce  côté,  car  il  avait  reçu  une  Note  signée  des 
ministres  des  grandes  puissances  (1). 

Conformément  à  ces  Instructions,  Mille  rédigea  un  projet  de  traité 
dans  lequel  figurait,  entre  autres  clauses,  l'engagement  de  la  Sardaigne 
de  payer  les  quatre  millions.  Mais  le  Cabinet  sarde  n'était  pas  encore 
disposé  à  répondre  catégoriquement  :  il  répliqua  qu'il  consignerait  ses 
observations  à  cet  égard  dans  une  Note  spéciale. 

La  réplique  était  du  14  novembre.  Au  commencement  de  décembre  la 
Noie  annoncée  n'avait  pas  encore  été  remise.  Enfin,  sur  de  nouvelles 
instances  du  Prince,  on  consentit  à  répondre  :  ce  fut  par  une  fin  de  non- 
recevoir.  La  Sardaigne  refusait  nettement  de  se  reconnaître  débitrice 
des  quatre  millions.  L'indemnité,  disait-elle,  n'était  nullement  une  con- 
séquence du  traité  de  Péronne,  mais  constituait  une  obligation  de  la 
France  seule  envers  le  Prince  ;  le  Duché  de  Valenlinois  n'était,  en  effet, 
autre  chose  qu'un  échange  fait  avec  les  biens  que  le  Prince  possédait  à 
Naples  et  dont  Louis  XÏV  avait  lui-même  disposé.  Les  lois  révolution- 
naires, qui  n'auraient  pas  dû  atteindre  le  Prince,  l'avaient  pourtant 
dépouillé  ;  c'était  donc  à  la  France  à  l'indemniser. 

En  présence  de  ce  refus  péremptoire,  il  était  inutile  d'insister.  Un 
dernier  recours  cependant  restait  ouvert  au  Prince  :  poursuivre  Tidée 
qu'il  avait  déjà  exprimée  à  Mille  et  mettre  en  cause  les  grandes  puis- 
sances. Mais  il  ne  pouvait  le  faire  à  Tinsu  du  Cabinet  de  Turin  ;  dans 
une  lettre  datée  du  19  janvier  1817  il  avertit  directement  le  Comte  de 

(i)  11  m'a  été  impossible  de  retrouver  la  moindre  trace  de  cette  Note.  L'abstention 
complète  des  puissances,  dans  la  suite  de  cette  affaire,  rend  douteuse,  sinon  son  exis- 
tence, toatau  moins  la  portée  de  ses  termes. 
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Vallaise  de  ses  intentions.  «  Il  n'apparlient  point,  écrivait-il,  au  Prince 
de  Monaco  de  juger  les  raisons  opposées  des  deux  gouvernemenls  ;  il 
ne  peut  être  convenable  dans  sa  position,  comblé  des  bontés  du  Roi  de 
France,  des  marques  de  bienveillance  du  Roi  de  Sardaigne,  d'invoquer 
la  protection  d'une  de  ces  puissances  contre  Taulre.  La  seule  manière 
pour  lui  d'obtenir  un  résultat  est  de  voir  soumettre,  non  le  principe  de 
l'indemnité  déjà  reconnu  par  les  deux  puissances  intéressées,  mais  son 
exécution,  à  la  médiation  des  puissances  qui,  ayant  disposé  du  sort  de 
la  Principauté  de  Monaco,  ont  par  ce  même  acte  garanti  son  indépen- 
dance et  les  droits  de  son  Souverain  >.  A  sa  lettre  il  joignait  un  projet 
de  traité  stipulant  qu'il  invoquerait  cette  médiation  et  que  le  Roi  de 
Sardaigne  appuyerait  sa  demande. 

La  proposition  reçut  un  accueil  des  plus  froids  à  Turin.  Sans  la  décli- 
ner formellement  le  Comte  de  Vallaise  se  contenta  d'exprimer  au  Prince 
sa  surprise  de  le  voir  recourir  à  un  tribunal  d'arbitres  comme  s'il  avait 
à  se  plaindre  d'un  déni  de  justice.  Il  reprenait  les  raisons,  déjà  produi- 
tes, qui  justifiaient  l'attitude  du  Roi  de  Sardaigne,  et  pour  conclure  il 
signifiait  sèchement  au  Prince  qu'il  le  laissait  juge  de  sa  propre  con- 
duite. En  même  temps  (mars  1817),  il  faisait  valoir  auprès  du  Duc  de 
Richelieu  que  rien  dans  les  traités  n'autorisait  à  mettre  à  la  charge  de 
la  Sardaigne  l'indemnité  des  quatre  millions.  Que  si  on  lui  opposait  les 
avantages  du  protectorat  comme  engendrant  des  obligations  corrélati- 
ves, il  répondait  que  les  puissances  avaient  moins  consulté  les  intérêts 
de  la  Savoie  que  ceux  de  l'Europe  en  lui  attribuant  le  droit  de  garnison 
à  Monaco  et  que  seule  l'exécution  du  système  général  de  désenclave- 
mehl  suivi  au  Congrès  de  Vienne  les  avaient  inspirées. 

Le  gouvernement  français  crut  devoir  procéder  à  un  nouvel  examende 
l'affaire.  Comme  en  1816,  le  rapporteur  désigné  fut  le  Comte  d'Haute- 
rive.  Ses  conclusions  furent  d'ailleurs  les  mêmes  et  pour  les  mêmes  mo- 
tifs (1).  Quant  à  l'argument  nouveau  tiré  du  système  de  désenclavemenl, 
il  ne  lui  accordait  aucune  valeur  et  le  qualifiait  avec  raison  d'  <  explica- 
tion fastueuse  >.  L'intérêt  de  l'Europe  lui  semblait  un  bien  gros  mot  dans 
l'espèce.  En  dernière  analyse  c'était  le  Piémont  qu'on  avait  désenclavé, 
c'était  lui  qui  profilait  du  système  et  qui,  par  conséquent,  devait  solder 
les  quatre  millions  en  vertu  de  la  thèse  toujours  soutenue  depuis  le 
rapport  de  l'année  précédente.  Charles-Quint  et  Louis  XIII  avaient  payé 
les  avantages  du  protectorat;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  du 
Piémont  ? 

Ainsi  poursuivie  la  discussion  menaçait  de  s'éterniser.  La  France  el 

(i)  Rapport  du  21  mars  1811. 
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la  Sardaigne,  partant  de  principes  diamétralement  opposés,  se  mon- 
traient îrréduclibles.  Quant  au  Prince  sa  position  était  «  fort  extraordi- 
naire »,  comme  il  l'écrivait  au  Comte  de  Vallaise  le  15  avril.  Il  avait  subi 
un  dommage  dont  les  deux  puissances  proclamaient  qu'il  avait  le  droit 
d'être  indemnisé,  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  voulaient  se  reconnaître 
tenues  de  l'obligation.  Il  fallait  pourtant  sortir  de  cette  impasse. Les  diffi- 
cultés provenaient  du  changement  de  protectorat  effectué  au  Congrès  de 
Vienne;  il  était  donc  naturel,  pour  les  résoudre,  que  le  Prince  s'adressât 
aux  gouvernements  signataires  du  traité  de  1815.  Ce  n'était  pas,  disait-il, 
réclamer  contre  un  déni  de  justice,  mais  recourir  au  seul  moyen  capa- 
ble de  résoudre  le  litige  et,  de  ce  chef,  il  estimait  n'avoir  aucun  re- 
proche à  encourir.  £n  conséquence  il  persistait  dans  sa  demande  d'ar- 
bitrage des  puissances  pour  mettre  fin  à  une  situation  dont  il  était 
l'unique  victime. 

Le  Cabinet  de  Turin  ne  répondit  pas  à  la  proposition  d'arbitrage,  il  ne 
lui  opposa  pas  moins  un  refus  implicite  en  affirmant  une  fois  de  plus 
qu'à  aucun  titre  les  quatre  millions  ne  pouvaient  être  mis  à  sa  charge  (t). 
Si  la  thèse  ne  changeait  pas,il  la  présentait  d'une  façon  ingénieuse  avec 
des  arguments  nouveaux,  de  façon  à  établir  séparément  que  la  Sardai- 
gne ne  devait  rien  et  que  la  France  seule  était  responsable.  Comme 
point  de  départ  il  convenait  sans  peine  que  les  rapports  de  la  Sardaigne 
et  de  Monaco  devaient  être,  en  vertu  même  du  traité  de  Vienne,  régis 
par  le  traité  de  Péronne.  Il  reconnaissait  aussi  que,  dans  Farticle  9  de 
ce  dernier,  le  protecteur  s'engageait  à  garantir  son  protégé  contre  la 
confiscation  de  ses  biens  situés  en  Italie  ;  mais,  d'après  le  texte  même 
du  traité,  cette  garantie  accordée  sous  forme  de  concessions  de  domaines 
en  France  devait  prendre  fin  le  jour  où  les  biens  confisqués  seraient 
restitués.  Or  la  restitution  prévue  avait  été  formellement  consentie  par 
le  traité  des  Pyrénées,  et  Louis  XIV  l'avait  regardée  comme  si  peu 
douteuse  qu'il  avait  fait  la  donation  de  1698  au  Duc  de  Lanti.  Depuis 
1659,  la  garantie  du  traité  de  Péronne  avait  donc  cessé  l'article  9 
était  inexistant  à  l'égard  de  la  Sardaigne  et  n'engendrait  incontestable- 
ment aucune  dette  à  sa  charge.  Quelle  était  au  contraire  la  situa- 
tion de  la  France  ?  La  condition  résolutoire  prévue  par  l'article  9 
s'élant  réalisée  en  1659,  le  Duché  de  Valentinois  revenait  alors  de  droit 
à  la  France.  S'il  avait  été  laissé  au  Prince  de  Monaco,  c'est  parce  que 
Louis  XIV  se  regardait  comme  propriétaire  des  biens  visés  par  le  traité 
des  Pyrénées  ;  la  donation  Lanti  en  faisait  foi.  Peu  importait  qu'en  fait 
ces  biens  n'eussent  pas  été  restitués.  Si  le  grand  Roi  n*avaitpas  obtenu 

1)  Lettre  da  Comte  de  Vallaise  du  14  juin  1817. 
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rexéculion  du  traité  des  Pyrénées,  on  ne  pouvait  certes  l'attribuer  à  un 
manque  de  puissance  politique  ;  s'il  n'avait  pas  exercé  son  droit  de 
revendication  des  biens  des  Grimaldi  contre  rEspagne,c'est  qu'il  y  avait 
intérêt.  En  tous  cas  le  Prince  ne  saurait  pâlir  de  ce  que  Louis  XIV  avait 
laissé  périr  ce  droit  par  sa  faute.  La  France  seule  devait  en  supporter 
les  conséquences.  Aussi  n'aurait-elle  pu  reprendre  en  1790  le  Duché  de 
Valentinois»  même  dans  le  cas  où  elle  aurait  perdu  à  celte  époque  la 
proleclion  de  Monaco.  «  Vous  voyez,  mon  Prince,  concluait  le  minisire 
des  afifaires  étrangères,  que  Sa  Majesté,  d'après  ces  motifs  qui  me  pa- 
raissent sans  réplique,  ne  peut  changer  de  système,  et  doit  toujours 
être  persuadée  qu'elle  ne  doit  rien  à  ce  titre  à  votre  Maison  >. 

Le  Prince  n'insista  pas.  Seule  l'affaire  de  l'indemnité  empêchait  alors 
d'aboutir  les  pourparlers  relatifs  à  l'organisation  du  protectorat.  Vraisem- 
blablement Honoré  IV  estima  qu'il  était  préférable  de  la  disjoindre  et  de 
régler  avant  tout  les  rapports  futurs  de  sa  Principauté  avec  la  Sardaigne. 
PeuL-ôlre  eut-il  aussi  l'impression  que  son  insistance,  en  se  heurlanl  à 
une  volonté  inébranlable  de  ne  pas  céder,  aurait  pour  unique  résultat 
d'indisposer  son  ancien  et  son  nouveau  protecteurs.  Quoi  qu*il  en  soit, 
il  conclul  le  traité  de  Stupiniggi  sans  résoudre  la  question  et  il  la  laissa 
sommeiller  pendant  tout  le  reste  de  §on  règne  (1).  Son  successeur,  Ho- 
noré V,  la  reprit  en  1824  ;  mais,  soit  notion  plus  exacte  de  son  caractère 
juridique,  soit  désir  de  ménager  le  Roi  de  Sardaigne,  soit  espoir  de  mieux 
réussir  auprès  d'un  gouvernement  plus  riche  avec  lequel  il  entretenait 
certaines  relations  personnelles,  c'est  à  la  France  seule  qu'il  adressa  sa 
demande  en  payement  des  quatre  millions.  La  requête  parut  mériter  exa- 
men et  le  Roi  était  sur  le  point  de  constituer  une  Commission  d'études 
lorsque  Chateaubriand,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  fut  desti- 
tué (6  juin).  Aussitôt  Honoré  Vfit  une  démarche  auprès  de  Villèle,  nou- 
veau titulaire  du  portefeuille,  pour  qu'on  ne  l'oubliât  pas.  Le  15,  une 
Commission  de  huit  Conseillers  d'État  et  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  était  constituée  sous  la  présidence  du  Comte  de  la  Forestet,  le 
28  juillet,  elle  déposait  son  rapport.  Son  examen  portait  sur  trois  points  : 
l'^  le  Prince  de  Monaco  avait-il  droit  à  une  indemnité  ;  2®  en  cas  d'affir- 
mative, par  qui  celle-ci  devait-elle  être  payée  ;  3°  quelles  devaient  être 
sa  nature  et  sa  quotité  ? 

Sur  le  premier  point,  aucun  doute  :  il  y  avait  lieu  à  indemnité  pour  les 
motifs  admis  d'abord  par  la  Constituante,  ensuite  par  les  gouvernements 

(1)  Hien  n'autorise  à  croire  qu'il  ait  donné  suite  à  son  projet  d*invoquer  la  média- 
tion des  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne.  Il  me  paraU  d'ailleurs  douteux  que 
celles-ci  eussent  consenti  à  ouvrir  un  nouveau  Congrès  pour  une  affaire  ne  se  ratta- 
chant pas  indiscutablement  à  l'œuvre  coUecUve  de  1815. 
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français  et  sarde  après  la  Restauration.  Sur  le  second,  la  Commission 
concluait  :  «  Attendu  que  le  Prince  de  Monaco  n'a  point  concouru  à  la 
mesure  par  laquelle  les  rapports  existants  entre  la  Principauté  et  la 
France  ont  été  transportés  à  la  Sardaigne,  il  a  paru  à  la  Commission  qu'un 
arrangement  fait  sans  la  participation  du  Prince  de  Monaco  n'annulait 
pas  des  droits  acquis  par  un  traité  dans  lequel  son  prédécesseur  avait 
stipulé  comme  puissance  indépendante  ;  que  quelle  que  soit  la  puissance 
qui,  en  vertu  du  traité  du  20  novembre  1815,doit  être  chargée  de  Tindem- 
nité,  la  France  est  la  seule  qui  ait  des  engagements  envers  lui  et  auprès 
de  laquelle  il  puisse  faire  valoir  des  réclamations  ;  qu'à  la  vérité  le 
Prince  consentit  à  les  porter  devant  la  Cour  de  Sardaigne  en  1816,  mais 
que  par  cette  démarche  il  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  à  la  garantie 
de  la  France  ;  que  ses  réclamations  ayant  été  repoussées  par  le  Roi  de 
Sardaigne,  ses  droits  vis-à-vis  de  la  France  demeurent  intacts.  Par  ces 
considérations,  la  Commission  est  d'avis  que  la  France  est  redevable  de 
rindemnité  au  Prince  de  Monaco,  sauf  à  elle  à  avoir  son  recours  contre 
la  Sardaigne,  s'il  y  a  lieu  ».  Sur  le  troisième  points  la  Commission  esti- 
mait que  l'on  devait  calculer  l'indemnité  d'après  la  valeur  des  biens  à 
l'époque  où  ils  avaient  été  concédés  puisque,suivant  le  traité  de  Péronne, 
ils  étaient  l'exacte  compensation  de  ceux  perdus  en  Italie;  et  elle 
conseillait  au  Roi  de  se  libérer  parla  concession  d'un  majorât  ou  par 
tout  autre  procédé  grâce  auquel  les  biens  donnés  feraient  retour  à  la 
Couronne,  en  cas  d'extinction  de  la  famille  régnante  de  Monaco. 

Honoré  Y  pouvait  raisonnablement  se  croire  à  la  veille  d'obtenir 
justice.  Il  en  doutait  si  peu  qu'au  mois  de  décembre  il  demandait  au 
gouvernement  français  à  partir  de  quelle  date  on  lui  servirait  l'intérêt 
de  l'indemnité.  Il  n'oubliait  pas  de  faire  remarquer  que  le  système 
d'évaluation  adopté  lui  causait  un  préjudice  de  cent  mille  francs  de 
rente  ;  néanmoins  il  déclarait  s'y  soumettre,  en  exprimant  Pespoir  que 
l'on  accorderait,  comme  dédommagement,  des  avantages  commerciaux 
à  sa  Principauté. 

Une  déception  lui  était  réservée  :  pour  des  raisons  budgétaires  le 
Comité  des  finances  se  prononça  nettement  contre  le  payement  de  l'in- 
demnité, sinon  contre  son  principe,  et  l'affaire  tomba  de  nouveau  dans 
l'oubli.  Mais  Honoré  V  était  tenace.  L'insuccès  de  son  prédécesseur  sous 
Louis  XVIII,  le  sien  sous  Charles  X  n'étaient  pas  pour  le  décourager  ; 
aussi  le  trouvons-nous,  en  1831,  adressant  sa  demande  d'indemnité  à 
Louis-Philippe  lui-même.  La  réclamation  fut  transmise  au  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  promit  de  la  faire  étudier  par  une  Commission  de 
députés  dans  le  plus  bref  délai  ;  mais,  la  promesse  restant  lettre  morte. 
Honoré  revint  à  la  charge  l'année  suivante,  à  la  fois  auprès  du  Roi  et  du 
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ministre  des  affaires  étrangères,  le  Duc  de  Broglie.  Le  résultat  fut  la 
courte  lettre  que  voici,  du  premier  secrétaire  du  Cabinet  de  Louis-Phi- 
lippe :  «  Prince,  le  Roi  a  lu  avec  la  bienveillance  qu'il  accorde  à  tout  ce 
qu'il  reçoit  de  votre  part  la  nouvelle  réclamation  que  vous  lui  avez 
adressée.  Sa  Majesté  me  charge  de  vous  informer  qu'elle  a  transmis 
immédiatement  cette  réclamation  à  son  ministre  des  affaires  étrangères 
à  qui  elle  se  propose  d'en  parler.  Agréez,  etc.  ».  Quoique  dilatoire,  celte 
réponse  n'interdisait  pas  toute  espérance;  ai-je  besoin  de  dire  cepen- 
dant qu'elle  n'eut  aucune  suite  ?  Enfin,  en  1835,  Honoré  adressait  au 
Roi  son  étemelle  requête  à  laquelle  il  joignait  un  Mémoire  contenant 
l'historique  complet  de  la  question.  Cette  fois  la  réponse  fut  encore 
moins  encourageante.  Aussi  laconique  qu'en  1833,  le  Roi  exprimait  le 
très  vif  intérêt  avec  lequel  il  avait  lu  le  Mémoire  et  il  concluait  :  c  En 
voyant  cette  affaire  délicate  si  heureusement  conduite  à  ce  point,  il  m'a 
paru  d'autant  plus  regrettable  qu'elle  n'ait  pas  été  terminée  à  une 
époque  où  la  prospérité  des  finances  eût  peut-être  écarté  bien  des  obs- 
tacles. Veuillez,  etc.  ». 

L'affaire  était  bel  et  bien  définitivement  classée.  En  style  de  chan- 
cellerie le  gouvernement  français  semblait  reconnaître  sa  dette,  mais  il 
refusait  de  la  payer  sous  le  prétexte  à  demi  formulé  de  l'état  des  finan- 
ces. On  ne  discutait  plus,  on  se  dérobait.  Aussi  bien  eût-il  été  inutile  de 
se  lancer  encore  dans  des  arguties  de  principe  ;  tout  ce  que  l'on  pouvait 
dire  avait  été  dit  au  cours  des  négociations  précédentes  et  la  France 
n'avait  même  pas  la  ressource  de  se  rallier  à  un  nouveau  système  puis- 
qu'elle les  avait  tous  adoptés  successivement.  Les  Princes  de  Monaco 
ne  lui  ont  pas  fourni,  depuis  1835,  l'occasion  d'un  refus  plus  catégo- 
rique. Pourquoi  ont-ils  renoncé  ainsi  en  fait  à  se  prévaloir  de  leur  droit? 
Il  faut,  ce  me  semble,  l'attribuer  à  leur  crainte  de  rencontrer  un  parti- 
pris  irréductible  ;  car  les  troubles  intérieurs  qui  agitèrent  dans  la  suite 
la  Principauté  ne  suffiraient  pas  pour  expliquer  l'oubli  d'une  affaire 
aussi  importante,  ayant  déjà  provoqué  de  nombreux  pourparlers. 

Du  côté  de  la  Sardaigne,  le  point  de  vue  juridique  mis  à  part,  rien 
d'étonnant  à  ce  que  les  démarches  n'aient  pas  été  renouvelées.  Jamais 
en  effet,  après  le  traité  de  Stupiniggi,  les  rapports  entre  protecteur  et 
protégé  n'allèrent  au  delà  d'une  froideur  correcte.  Ils  se  tendirent  petit 
à  petit,  à  mesure  que  les  sources  de  conflit  naissaient  et  se  multipliaient, 
pour  atteindre  leur  maximum  de  tension  de  1848  à  1861  à  la  suite  de  la 
révolte  de  Menton  et  de  Roquebrune  et  de  leur  incorporation  de  fait  au 
Piémont.  Après  la  guerre  d'Italie  le  Roi  de  Sardaigne  renonça  tacitement 
à  son  protectorat  sur  Monaco  :  il  ne  restait  dès  lors  ni  motif  plausible, 
ni  prétexte  pour  lui  réclamer  le  payement  des  quatre  millions. 
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En  définitive»  il  est  vraisemblable  d'admettre  que  le  Prince  de  Monaco 
a  passé  par  profits  el  pertes  le  montant  de  sa  créance  el  que  dans  l'ave- 
nir il  n'importunera  pas  notre  pays  de  ses  réclamations.  S'il  venait, 
quelque  jour,  à  en  élever  une,  on  lui  opposerait  probablement  sous  une 
forme  diplomatique  la  prescription  extinctive  du  droit  civil.  Peut-être 
aussi  ajouterait-on  que,  toutes  proportions  gardées,  la  prospérité  des 
finances  monégasques  comparées  à  celles  de  la  République  ne  justifie 
guère  sa  demande.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  quasi-cerlitude  permet  de 
ranger  l'épisode  des  quatre  millions  parmi  les  curiosités  historiques  ;  à 
ce  point  de  vue,  je  suis  singulièrement  à  Taise  pour  apprécier  l'attitude 
de  la  France  et  de  la  Sardaigne.  Le  problème  soulevé  en  1816  me  parait 
en  réalité  fort  peu  compliqué.  La  Constituante  avait  reconnu  l'existence 
d'une  dette  pure  et  simple,  à  laquelle  toute  considération  politique,  in- 
ternationale oude  protectorat,  était  étrangère.  Le  Prince  se  trouvait  donc 
investi  d'un  titre  dont  il  devait  poursuivre  Texécutiôn  sur  la  France  et 
sur  la  France  seule.  Ce  motif  suffisait  à  la  Sardaigne  pour  décliner  toute 
responsabilité  sans  recourir  à  sa  dernière  interprétation  pharîsa!que  de 
l'article  9  du  traité  de  Péronne,  c'est-à-dire  sans  en  être  réduite  à  regar- 
der la  restitution  stipulée  dans  le  traité  des  Pyrénées  comme  une  resti- 
tution accomplie.  D'autre  part,  il  est  non  moins  certain,  et  cela  ressort 
des  négociations  préliminaires  au  traité  de  Péronne,  que  les  concessions 
de  domaines  faites  en  France  avaient  pour  cause  unique  l'établissement 
du  protectorat.  La  logique  commandait  donc,  en  1815,  de  mettre  l'in- 
demnité représentative  de  ces  domaines  à  la  charge  du  nouveau  protec- 
teur. Si  le  Congrès  de  Vienne  n'avait  rien  décidé  à  l'égard  de  cette  dette, 
c'est  sans  aucun  doute  (en  admettant  qu'il  ait  connu  son  existence)  parce 
qu'il  n'avait  pas  pressenti  en  elle  une  source  possible  de  difficultés. 
Mais,  le  litige  une  fois  né  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  il  appartenait 
aux  signataires  du  traité  de  Vienne  de  compléter  leur  œuvre  dans  le 
sens  indiqué  par  la  justice  et  la  raison.  Quant  au  Prince  de  Monaco, 
cette  procédure  devait  lui  rester  étrangère.  La  France  n'avait  qu'à  le  dé- 
sintéresser conformément  à  l'avis  si  impartial  des  Conseillers  de  la 
Couronne  en  1824,  quitte  à  se  retourner  contre  la  Sardaigne  et,  en  cas 
de  fin  de  non-recevoir,  à  saisir  les  puissances.  Pour  avoir  suivi  ce  sys- 
tème notre  pays  n'aurait  pas  maintenant  à  se  reprocher  un  véritable 
déni  de  justice  (1). 

M.  MONCHARVILLB. 

(i)  Les  documents,  inédits,  relatifs  &  cette  affadre,  se  trouvent  dans  les  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  France,  et  dans  les  archives  du  Palais  de  Monaco. 
Pour  les  autres  renseignements  historiques,  V.  notre  ouvrage  :  Monaco,  son  histoire  dU 
plomatique,  Paris,  4898. 
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Espagne  kt  États-Unis.  —  Guerre.  —  Rupture^  par  les  Américaim,  du 
câble  entre  Hong-Kong  et  Manille^  propriété  neutre.  —  Responsabilité  du 
gouvernement  des  États-Unis  (1).—  Un  incident  de  rexpédition  des  Améri- 
cains contre  Manille  a  soulevé  une  question  de  droit  de  quelque  intérèL 
L'amiral  Dewey  a,  en  mai  1898,  coupé  le  câble  sous-marin  qui  faisait  com- 
muniquer Hong-Kong  et  Manille .  La  coupure  a  été  effectuée  dans  les  eaux 
territoriales  de  cette  dernière  place  ;  le  câble  coupé  a  été  relevé  par  les 
Américains  qui  s'en  sont  servis  quelque  temps  pour  leurs  relations  télé- 
graphiques avec  Hong-Kong.  Il  appartenait  à  la  Compagnie  anglaise 
t  British  Eastern  Extension  Australasia  and  China  Telegraph  Company  > 
qui  a  réclamé  36.000  dollars  d'indemnité  au  «  State  Department  >. 
H.  Hay  communiqua  cette  demande  à  TAttorney  général  M.  Griggs  et  lui 
demanda  son  opinion  sur  le  point  de  savoir  si  le  gouvernement  était  en 
quelque  façon  responsable  des  pertes  subies  par  la  Compagnie.  L'Attor- 
ney  général  a  été  d'avis  que  la  demande  d'indemnité  n'était  pas  fondée. 
Nous  ne  connaissons  pas  de  précédent  sur  la  question  ;  nous  croyons 
donc  utile  d'analyser  et  d'apprécier  les  motifs  allégués  à  Tappui  de  la 
demande  comme  les  motifs  qui  en  ont  décidé  le  rejet. 

La  Compagnie  ne  niait  pas  que  la  rupture  du  câble  eût  été  régulière- 
ment opérée  par  l'amiral  Dewey  à  titre  de  mesure  nécessaire  de  guerre  ; 
elle  ne  prétendait  pas  que  l'interruption  du  traflc  par  le  câble,  étant 
donnée  la  situation  de  Manille,  pût  être  regardée  comme  donnant  droit 
à  indemnité,  mais  sa  réclamation  était  basée  sur  ce  qu'un  câble  est  une 
nouvelle  et  particulière  espèce  de  propriété  et  qu'il  était  difficile  de 
trouver  un  précédent  basé  sur  la  rupture  d'un  câble. 

L'Attorney  général  a  trouvé  que  la  loi  stricte  applicable  à  l'affaire  n'é- 
tait pas  rendue  douteuse  par  ce  motif.  Voici  l'exposé  de  son  opinion  tel 
qu'il  nous  est  rapporté  dans  VEvening  Star  de  Washington,  numéro  du 
4  février  1899  : 

c  La  propriété  d'un  neutre  située  d'une  façon  permanente  dans  le  ter- 
ritoire de  notre  ennemi  est,  par  sa  situation  seule,  exposée  à  des  dom- 
mages par  suite  des  opérations  licites  de  guerre  ;  on  reconnaît  que  la 
coupure  du  câble  a  été  une  opération  de  ce  genre,  et  aucune  indemnité 
n'est  due  pour  de  tels  dommages.  On  dit  cependant  que  cette  règle  n'a 

(1)  Communication  de  M.  Louis  Renault,  professeur  de  droit  des  gens  à  la  Faculté 
de  droit  de  TUniversité  de  Paris. 
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Jamais  été  appliquée  à  un  câble,  que  l'utilité  complète  du  câble  sur  une 
quantité  de  milles  est  aussi  bien  détruite  par  la  rupture  opérée  dans  les 
eaux  territoriales  que  par  la  rupture  qui  aurait  été  faite  en  haute  mer,  et 
qui,  prétend-on^  aurait  incontestablement  donné  aux  propriétaires  droit 
à  un  dédommagement,  enfin  que  l'amiral  des  États-Unis  ne  tendait  pas 
seulement  à  empêcher  les  Espagnols  de  se  servir  du  câble,  mais  aussi  à 
s'en  servir  lui-même. 

«  Ces  arguments  soustraient-ils  cette  propriété  à  la  règle  posée? 
D'abord,  c'est  une  règle  applicable  à  la  propriété  qu'un  neutre  a  placée 
dans  le  territoire  de  notre  ennemi,  et  que  nos  opérations  militaires 
endommagent  ou  détruisent  nécessairement.  Elle  ne  tient  pas  compte  du 
caractère  de  la  propriété,  mais  seulement  de  sa  situalion  ;  elle  ne  tient 
pas  davantage  compte  des  motifs  de  son  propriétaire  ni  de  ceux  de 
l'officier  qui  trouve  nécessaire  d'y  toucher  en  nuisant  à  l'ennemi.  Il  la 
voit  sur  son  chemin  et  la  balaie  ;  la  règle  citée  dit  que  le  propriétaire, 
en  plaçant  sa  propriété  dans  le  pays,  l'a  exposée  aux  risques  d'une 
guerre  et  à  ceux  de  tous  les  acles  militaires  licites  destinés  à  donner  à 
cette  guerre  une  heureuse  issue.  Peu  importe  que  les  câbles  n'aient  été 
jusqu'à  présent  l'objet  d'aucune  discussion  au  si:get  de  cette  règle.  On 
pourrait  dire  la  même  chose  de  bien  des  espèces  de  propriété,  soit  parce 
qu'il  ne  leur  est  pas  arrivé  d'être  endommagées,  soit  parce  que  la  règle 
était  si  bien  comprise  que  toute  discussion  était  superflue.  11  faut  dé- 
montrer pourquoi  la  propriété  d'un  câble  est  exempte  de  la  règle  et  non 
que  la  règle  ne  lui  a  jamais  été  appliquée.  Les  raisons  alléguées  ne  me 
semblent  pas  supporter  l'examen. 

c  On  dit  que  toute  l'utilité  du  câble  est  détruite  sur  beaucoup  de  milles 
par  une  rupture  dans  les  eaux  territoriales,  en  d'autres  termes,  que  le 
dommage  s'étend  au  delà  des  eaux  territoriales.  Mais  est-ce  vrai  7  Sans 
doute  l'interruption  du  trafic  par  le  câble  s'étend  ou  peut  s'étendre  sur 
beaucoup  de  milles,  mais  l'interruption  du  trafic  n'est  pas  la  base  de  la 
réclamation.  Quand  le  câble  fut  réparé,  il  le  fut,  comme  il  avait  été  coupé, 
dans  les  eaux  terri toriales,etalors  il  redevint  ce  qu'il  était  avantla rupture. 
Il  était  possible  de  relever  Textrémité  et  de  faire  fonctionner  le  câble 
pour  Hong-Kong  à  partir  du  moment  où  il  avait  été  coupé  :  c'est  le  scellé 
apposé  sur  le  câble  à  Hong-Kong  et  non  la  coupure  qui  a  empêché  de  le 
faire.  Il  me  semble  donc  que  le  dommage  causé  par  la  coupure  ne  peut 
en  aucune  façon  être  raisonnablement  regardé  comme  soustrait  à  la 
règle  par  le  motif  de  son  extension  supposée  en  dehors  des  eaux  ter- 
ritoriales, même  si  une  extension  du  dommage  pouvait,  en  quelque  cas, 
modifier  les  droits  du  belligérant  >. 
L'Attomey  général  a  conclu  comme  suit  :  c  La  différence  évidente 
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entre  la  rupture  opérée  dans  les  eaux  territoriales  et  la  rupture  opérée 
en  dehors  de  ces  eaux,  quelque  fâcheuse  qu'elle  puisse  être  pour  le 
proprié  taire,  conduit  à  poser  la  règle  autorisant  la  destruction  d'une 
propriété  parce  qu'elle  est  sur  le  territoire.  Il  est  également  fâcheux 
pour  un  propriétaire  que  sa  chose  soit  endommagée  ou  détruite  dans  le 
pays  de  Tennemi  ou  en  dehors  de  ce  pays.  Cependant  cela  ne  modifie 
pas  les  droits  des  belligérants  à  l'égard  de  sa  propriété  dans  le  pays  de 
Tennemî. 

c  Dire  que  l'amiral  américain  désirait  autant  se  servir  lui-même  du 
câble  qu'empf cher  les  Espagnols  de  s'en  servir,  c'est  seulement  lui  at- 
tribuer un  mobile  en  outre  de  celui  qui  justifiait  son  acte.  Cela  ne  peut 
en  rien  diminuer  le  droit  à  couper  le  câble  ni,  considérant  qu'il  n'en  a 
pas  usé,  donner  lieu  à  une  règle  différente  quant  à  l'indemnité  >. 

Nous  approuvons  pleinement  la  solution. Les  faits  de  guerre  licites  ne 
peuvent  donner  droit  à  une  indemnité  et  peu  importe  que  la  propriété 
atteinte  appartienne  à  des  sujets  de  l'adversaire  ou  à  des  sujets  neutres  ; 
ceux-ci  courent  naturellement  les  risques  du  pays  où  ils  sont  établis  ou 
du  pays  où  ils  ont  des  biens.  Cette  règle  est  universellement  reconnue. 
L'argument  tiré  par  la  Compagnie  anglaise  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
précédent  au  sujet  de  câbles,  n'avait  évidemment  aucune  valeur  et  on 
peut  même  s'étonner  qu'il  ait  été  produit.  11  répond  bien  à  une  concep- 
tion juridique  autre  que  celles  auxquelles  nous  sommes  habitués. 

Un  autre  argument  était  plus  sérieux.  La  coupure  a  bien  été  faite  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'ennemi,  mais  le  dommage  causé  n'a  pas  été 
restreint  à  ces  eaux  ;  il  s'est,  en  réalité,  étendu  à  tout  le  câble  qui  s'est 
trouvé  inutilisé,  puisque  le  trafic  a  été  forcément  interrompu.  A  cet  ar- 
gument l'Attorney  général  se  borne  à  répondre  que  l'interruption  du  tra- 
fic n'est  pas  la  base  de  la  réclamation  ;  qu'il  s'agit  seulement  du  dom- 
mage matériel  causé  par  la  rupture,  que  ce  dommage  a  bien  été  produit 
dans  les  eaux  territoriales  comme  c'est  là  qu'il  a  été  réparé.  On  peut  ju- 
ger que  la  réponse  est  suffisante  au  point  de  vue  où  se  présentait  l'af- 
faire. Mais  une  question  surgit  naturellement.  L'Attorney  général  aurait- 
il  émis  la  même  opinion  si  l'amiral  Dewey  avait  rompu  le  câble  en  pleine 
mer?  On  peut  induire  la  négative  de  son  raisonnement.  La  Compagnie 
semble  avoir  de  même  pensé  que  son  droite  une  indemnité  n'aurait  pas 
été  douteux  en  pareil  cas.  En  dehors  delà  question  d'indemnité,  on 
pourrait  se  demander  si  le  gouvernement  du  pays  neutre  auquel  atterrit 
le  câble  ne  pourrait  pas  se  plaindre. 

La  question  ne  parait  pas  avoir  encore  été  l'objet  de  discussions  diplo- 
matiques ou  judiciaires.  Lors  delà  guerre  hispano-américaine,  les  jour- 
naux ont  plusieurs  fois  annoncé  que  le  gouvernement  des  États-Unis 
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avait  fait  rompre  différents  câbles  faisant  communiquer  les  colonies  es- 
pagnoles à  des  territoires  neutres  ;  mais  les  Étals  neutres  ne  semblent 
avoir  formulé  aucune  protestation  (i). 

La  question  est  assez  délicate.  Il  est  bien  vrai  que  les  communications 
des  neutres  avec  les  belligérants  restent  libres  ;  mais  cette  liberté  est 
soumise  à  deux  importantes  restrictions  :  !•  les  neutres  ne  peuvent 
communiquer  avec  un  port  bloqué  ;  2®  le  commerce  des  neutres  avec  les 
belligérants  ne  doit  pas  avoir  pour  objet  la  contrebande  de  guerre. 
Manille  étant  en  état  de  blocus,  l'amiral  Dew^ey  ne  pouvait-il,  même  en 
pleine  mer,  couper  le  câble  comme  il  aurait  pu  arrêter  un  paquebot  por- 
teiu*  de  dépèches  à  destination  de  Manille?  Nous  inclinons  à  admettre 
Taffirmative. 

D'après  les  renseignements  donnés  par  TAttorney  général,  l'amiral 
Dewey  se  serait  borné  à  couper  le  câble,  il  ne  l'aurait  pas  utilisé.  On 
aurait  compris  qu'il  l'eût  relevé  à  bord  d'un  navire  et  qu'il  s'en  fût  servi 
pour  ses  communications  avec  Hong-Kong.  C'est,  croyons-nous,  ce  qui 
s'est  réellement  passé  et  ce  qui  s'était  produit  devant  Alexandrie  lors  de 
l'expédition  anglaise  en  1881.  Quelle  aurait  été  alors  la  situation  de  la 
Compagnie  propriétaire  du  câble  ?  Il  nous  semble  qu'elle  aurait  été  celle 
des  particuliers  auxquels  sont  faites  des  réquisitions  en  territoire  enne- 
mi. Le  droit  des  gens  actuel  n'impose  pas  au  belligérant  qui  fait  une 
réquisition  l'obligation  d'indemniser.  Il  est  vraisemblable  néanmoins 
que  le  gouvernement  américain  aurait,  en  pareil  cas,  assez  facilement 
alloué  à  la  Compagnie  anglaise  un  dédommagement  pour  le  service 
rendu.  Si,  indépendamment  des  dépèches  officielles,  le  câble  avait  été 
utilisé  pour  d'autres  dépèches  à  raison  desquelles  des  taxes  auraient  été 
perçues  par  les  agents  américains  préposés  au  service  du  câble,  il  y 
aurait  eu  alors,  suivant  nous,  une  véritable  obligation  de  tenir  compte  à 
la  Compagnie  du  bénéfice  du  trafic.  C'est  une  solution  analogue  à  celle 
qui  est  généralement  admise  pour  le  cas  où,  dans  une  guerre  continen- 
tale, un  occupant  s'empare  de  lignes  de  chemins  de  fer  exploitées  par 
des  Compagnies  privées. 

Francs  st  Japon.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  4  août 
1896.  —  Extension  aux  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon^  de  la  Mar* 
Unique^  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  rinde  française,  —  Aux  ter- 
mes de  deux  Notes  échangées,  les  9  et  13  février  1900,  entre  le  ministre 
de  la  République  française  à  Tokio  et  S.  £.  le  Vicomte  Aoki, ministre 
des  affaires  étrangères  du  Japon,  le  bénéfice  des  dispositions  du  traité 

(1)  V.  les  Fenieignements  contenus  dans  la  chronique  de  M.  Le  Fur,  dans  cette  /?eoue, 
t.  VI(18W),p.  417et8uiv. 
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conclu,  le  4  août  1896,  entre  la  France  et  le  Japon  (1),  a  été  étenda,  con* 
formément  à  Tarticle  22  de  ce  traité,  aux  colonies  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de 
rinde  française. 

Francs  «t  Saint-Domingub.  —  Incident  de  Saint-Domingue.  —  Outrage 
au  consul  de  France.  —  Causes  de  r incident.  —  Intervention  pour  obtenir 
une  réparation.  —  Le  4  janvier  1900,  le  consul  de  France  à  Saint-Domin- 
gue, à  la  suite  de  démarches  faites  auprès  du  gouvernement  dominicain 
pour  le  versement  d'indemnités  dues  à  deux  Français,  était  entouré  dans 
la  rue  par  des  groupes  hostiles  poussant  contre  lui  des  cris  de  mort  et 
proférant  des  outrages  contre  la  France  :  <  Faisons  la  quête,  criail-on, 
pour  les  capitulards  de  Sedan  !  Des  gros  sous  aux  lâches  de  Fachoda  !  > 
Cette  manifestation  était  la  conséquence  du  Manifeste  adressé  par  le 
Président  Jimenez  et  ses  ministres,  le  3  janvier,  au  peuple  dominicain 
et  dans  lequel  la  population  était  prise  en  quelque  sorte  comme  arbitre 
des  difficultés  pendantes  entre  la  République  dominicaine  et  le  consul 
de  France. 

En  présence  de  ces  faits,  le  chargé  d'affaires  de  France  télégraphia 
aussitôt  à  son  gouvernement.  Et,  sur  les  ordres  de  celui-ci,  le  Cécille, 
croiseur-amiral  de  la  division  française  de  l'Atlantique,  appareilla  im- 
médiatement de  Fort-de-France,  à  destination  de  Saint-Domingue,  en 
vue  des  réparations  à  exiger.  Le  18  du  même  mois,  un  télégramme 
de  Tamiral  Richard  informa  le  Quai  d'Orsay  de  la  solution  définitive 
du  différend  au  mieux  de  notre  honneur  et  de  nos  intérêts  :  dans  un 
nouveau  Manifeste  au  peuple  dominicain  le  gouvernement  du  Président 
Jimenez  déclarait  expressément  qu'il  n'avait  pas  voulu  offenser  la 
France  ;  le  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République  s'enga- 
geait à  exprimer  ses  regrets  par  lettre  au  sujet  des  troubles  qui  s'étaient 
produits  et  des  propos  blessants  tenus  au  cours  de  ces  troubles  ;  en- 
fin, le  gouvernement  dominicain  promettait  formellement  de  payer  l'ar- 
riéré des  indemnités  (2). 

Quelles  étaient  donc  les  origines  de  ces  indemnités  dont  le  gouverne- 
ment dominicain  était  ainsi  redevable  et  qui  avaient  été  la  cause  de  l'in- 
cident du  4  janvier  ?  L'histoire  vaut  d'être  contée,  car  elle  éclaire  d'un 

(1)  V.  L^analyse  de  ce  traité  d&ns  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  285  etsuiy.  —  Gomp. 
cette  Revue,  t,  VU  (1900),  p.  83. 

(2)  Le  12  janrîer  1900,  un  navire  de  guerre  des  États-Unis,  le  Machias^  qui  se  trouvait 
à  Saint-Jean  de  Porto-Rico,  se  rendit  à  Saint-Domingue,  sur  l'ordre  de  son  gouverne- 
ment, pour  protéger  les  intérêts  américains  en  cas  de  désordres.Certains  esprits  craigni- 
rent &  ce  moment  une  intervention  américaine.  Mais  le  gouvernement  de  Washington 
n'intervint  d*aucune  façon  dans  le  litige  existant  entre  la  France  et  la  République  de 
Saint-Domingue. 
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jour  1res  particulier  le  régime  auquel  fut  soumise  la  petite  République 
antillaise  sous  la  présidence  du  général  Heureaux. 

Vers  la  fin  de  1893,  un  Français,  M.  Boimarc,  ancien  capitaine  au  long 
cours^  se  refusant  à  intéresser  le  Président  Heureaux  dans  une  entre- 
prise de  savonnerie  en  pleine  prospérité,  qu*il  avait  fondée,  s'était  vu, 
sous  un  prétexte  futile,  jelé  en  prison,  et  tous  les  moyens  avaient  été 
pris  pour  amener  sa  ruine  et  le  faire  périr  au  besoin.  Le  général  Heu- 
reaux alla  même  un  Jour  jusqu'à  le  faire  enfermer  dans  une  sorte  d'in 
poce  avec  deux  fous  furieux.  Cependant,  après  plusieurs  mois  d*unedure 
détention,  Boimarc  ne  passait  pas  en  jugement.  La  colonie  française 
finit  par  s'émouvoir  de  ce  déni  de  justice,  et  la  presse  parisienne  com- 
mença une  vigoureuse  campagne  contre  le  Président  Heureaux  (t).  La 
division  française  de  l'Atlantique  mouilla  à  Saint-Domingue,  et  Tamiral 
de  Libran,  qui  la  commandait,  obtint  du  Président  la  promesse  formelle 
de  la  mise  en  jugement  immédiate  de  Boimarc.  Mais  cette  promesse  fut 
éludée  sitôt  le  départ  de  Tamiral. 

Le  général  Heureaux  se  montra  même  bientôt  singulièrement  agres- 
sif. 11  fit  procéder  au  pillage  d'une  banque  française.  Et,  un  peu  plus 
tard,  il  fit  intenter  par  une  de  ses  créatures  un  procès  à  un  autre  Fran- 
çais, M.  Noël  Caccavelli,  riche  planteur  du  Nord  de  Tîle,  dont  il  convoi- 
tai! les  propriétés.  Un  jugement,  qui  fit  scandale,  condamna  notre  com- 
patriote. Celui-ci  fit  appel;  mais,  au  moment  où  il  s'embarquait  à 
Samana  pour  venir  défendre  sa  cause  devant  la  Cour  de  Saint-Domingue, 
un  soldat  aposté  par  ordre  du  gouverneur  Fassassinait. 

Cette  fois,  la  mesure  était  comble.  L'amiral  Fournier  reçut  l'ordre  de 
se  rendre  dans  les  eaux  dominicaines  avec  la  division  navale  de  l'Atlan- 
tique. L'arrivée  de  Tescadre  française  donna  à  réfléchir  au  Président 
Heureaux.  Devant  la  menace  d'une  démonstration  navale,  il  revint  à  une 
plus  saine  appréciation  de  la  situation,  et  des  pourparlers  purent  être 
engagés  de  Paris  avec  le  gouvernement  dominicain.  Aux  termes  d'un 
arrangement  signé  le  27  avril  1895  par  son  ministre  des  relations  exté- 
rieures avec  M.  Pichon,  ministre  de  France  en  Haïti,  envoyé  comme  plé- 
nipotentiaire, le  Président  s'engagea  à  verser  à  Boimarc  et  à  la  famille 
Caccavelli  des  indemnités  dont  le  montant  était  fixé  à  1.200.000  francs. 
Cette  somme  devait  être  remise  aux  intéressés  par  versements  de 
51.000  francs  effectués  trimestriellement  entre  les  mains  du  consul  de 
France.  De  plus,  le  meurtrier  de  Caccavelli  fut  exécuté  et  des  excuses 

(I)  Il  convient  de  dire  ici  que  le  gouvernement  français  fut  longtemps  tenu  dans  Ti- 
gnorance  de  cet  état  de  choses.  Heureaux  avait  réussi  h  organiser  la  conspiration  du 
silence,  profltant  du  départ  du  consul  de  France  que  la  maladie  avait  contraint  de 
quitter  son  ftoste,  confié  à  un  intérimaire  pris  sur  place. 
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durent  être  faites  officiellement  à  l'envoyé  extraordinaire  de  France  en 
présence  de  l'amiral  Fournier  et  de  son  étal-major. 

Les  relations  avec  la  République  dominicaine  furent  alors  reprises, 
et  les  versements  stipulés  eurent  lieu  très  exactement  au  cours  des 
années  1896  et  1897.  Mais  le  désordre  des  finances  dominicaines  ne  de- 
vait pas  tarder  à  faire  cesser  cette  régularité.  En  1898,  la  dette  domini- 
caine, de  37  millions  de  francs  seulement  en  1887,  au  début  du  premier 
proconsulat  d'Heureaux,  s'était  grossie  de  quatre  emprunts  successifs  : 
elle  avait  dépassé  150  millions,  et  le  gouvernement  dominicain  dut 
demander  délais  sur  délais.  Aussi,  au  commencement  de  1899,  l'arriéré 
des  versements  afférents  à  1898  était-il  de  204.000  francs,  et,  au  cours 
de  la  même  année,  le  gouvernement  français  allait  exiger  du  général 
Heureaux  le  respect  des  engagements  souscrits,  quand  celui-ci  fut 
assassiné.  Une  période  d'anarchie  suivit  cette  mort.  Ce  ne  fut  qu'en 
novembre  1899  que  le  nouveau  Président  Jimenez  put  établir  une  admi- 
nistration régulière. 

On  pouvait  croire  qu'un  des  premiers  actes  du  nouveau  gouvernement 
serait  de  liquider  la  dette  en  souffrance.  Cependant  il  n'en  fut  rien.  A 
défaut  du  gouvernement  dominicain,  qui  faisait  preuve  ainsi  d'un  mau- 
vais vouloir  évident,  le  chargé  d'affaires  de  France,  M.  Jalouzet,  pour 
triompher  de  la  résistance  opposée,  mit  en  demeure  la  Société  améri- 
caine Improvement  Company  of  New-York,  investie  du  monopole  des 
douanes  dominicaines,  de  verser  les  sommes  dues  :  pour  cela,  il  n'hé- 
sita pas  à  mettre  embargo  sur  sa  caisse  de  la  Régie  des  douanes,  con- 
formément à  une  clause  de  la  convention  de  1895,  par  laquelle  l'/mpro- 
vement  Company  se  portait  caution  du  gouvernement  dominicain,  en 
cas  d'insuffisance  de  payement.  On  a  vu  de  quelle  façon  fut  accueillie 
rénergique  mise  en  demeure  du  représentant  de  la  France. 

Grande-Bretagne,  République  Sud  africaine  ou  du  Transvaal  et  État 
LIBRE  d'Orange.—  Guerre.  —  Ouverture  des  hostilités.  —  Déclaration  de 
guerre  (1).  —  Après  avoir  exposé  les  causes  d'hostilité  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  deux  Républiques  de  l'Afrique  australe,  après  avoir  vu 
comment  la  guerre  avait  été  engagée  entre  ces  puissances,  il  nous 
faut,  maintenant,  apprécier  au  point  de  vue  du  droit  international  la 
manière  dont  cette  guerre  a  été  ouverte. 

I.  Forme  de  la  déclaration  de  guerre.—  En  la  forme,  l'ultimatum  adressé 
le  10  octobre  1899  (2)  par  le  Président Krûger,avec  fixation  d'un  délai  raison- 

(i)  Communication  de  M.  Frantz  Despagnet,  professeur  de  droit  international  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Bordeaux.—  V.  la  précédente  chronique  dans  cette  Revue,  t. Vil  (1900), 
p.  84  et  suiv. 

(2)  V.  cette  Bévue,  t.  Vil  (1900),  p.  145.—  V.  le  texte  de  cet  ultimatum,  ibid.^  p.  146, 

note  1. 
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nable  pour  qu*il  soit  donné  satisfaction  à  ses  demandes  et  passé  lequel  les 
hostilités  seraient  réputées  ouvertes,  constitue  une  déclaration  de  guerre 
des  plus  correctes.  C'est  même  le  procédé  le  plus  habituellement  employé 
de  nos  jours:  par  exemple,  les  États-Unis  donnèrent  à  TEspagne  jusqu'au 
23  avril  1898  à  midi  pour  abandonner  Cuba,  faute  de  quoi  les  hostilités 
seraient  engagées.  Il  n'est  pas  nécessaire  et  il  est  plus  rare  que  Ton  no- 
tifie officiellement  l'état  de  guerre,  comme  le  fit  la  France  à  Berlin  en  1870 
et  la  Russie  à  Constantinople  en  1877.  On  sait  que,  en  pratique,  l'Angle- 
terre se  dispense  généralement  de  cette  formai!  té  et  que  ses  jurisconsultes 
approuvent  cette  manière  de  faire  :  dès  juin  1755.  les  Anglais  capturaient 
les  navires  français,  alors  que  la  guerre  dite  de  Sept  ans  ne  fut  officielle- 
ment déclarée  que  le  18  mai  1756,  et  Pilt  répondait  aux  réclamations  de  la 
France,  en  1761,  que  la  guerre  pouvait  commencer  sans  déclaration.  De- 
puis lors,  la  manière  de  voir  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  changé  (4),et 
nous  vendons  qu'elle  en  a  fait  une  application  nouvelle  dans  la  présente 
guerre,  en  faisant  remonter  le  point  de  départ  de  cette  guerre,  en  ce  qui 
la  concerne,  au  jour  des  premières  hostilités  de  fait,  11  octobre  1899. 
Désireux  de  conserver  l'avantage  que  leur  donnent  l'importance  et  la 
dispersion  de  leurs  forces  navales  dans  toutes  les  mers,  les  Anglais 
préleiidenl  avoir  le  droit  d'attaquer  à  l'improvisle  leurs  adversaires  et 
de  paralyser  leur  résistance  par  une  action  inopinée.  A  quoi  bon,  di- 
sent-ils, un  avertissement  préalable?  Ce  n'est  assurément  pas  pour 
laisser  naïvement  à  l'ennemi  le  temps  de  préparer  sa  défense,  puisqu'on 
l'attaque  dans  un  délai  très  court  après  l'avoir  averti.  Si  c'est  pour  éta- 
blir le  point  de  départ  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  belligérants 
et  des  neutres,  on  est  également  fixé  en  tenant  compte  du  premier  acte 
d'hostilité  qu'il  est  aussi  facile  de  connaître  que  la  date  d'une  déclara^ 
tion. 

Mais  on  répond  victorieusement,  dans  l'opinion  qui  domine  sur  le 
continent,  que  la  perspective  d'attaques  à  l'improviste  risque  de  com« 
promettre  les  rapports  les  plus  utiles  en  temps  de  paix  et  de  faire  dégé-* 
nérer  les  relations  des  États  en  un  qui-vive  continuel.  N'est-ce  pas  la 
crainte  d'une  agression  inopinée,  qu*ils  redoutent  pour  eux  comme  ils 
en  menacent  les  autres,  qui  a  empêché  les  Anglais  de  consentir  à  la 
construction  d'un  tunnel  sous  la  Manche,  tandis  que  la  nécessité  d'une 
déclaration  préalable  de  guerre  leur  aurait  toujours  laissé  le  temps  de 
rendre  ce  tunnel  inutilisable  par  un  envahisseur?  D'autre  part,  et  sur- 
tout, la  déclaration  de  guerre  semble  noc<*ssaire  pour  pt^rniellre  jus- 
qu'au dernier  moment,  jusqu'à  l'affirmation  catégorique  de  1  intention 

(i)  V.  Ch.  Dupais,  Le  droit  de  la  guerre   maritime  d'après  les  doctrines  anglaises 
contemporaines,  n*«  14  à  16. 
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belliqueuse,  remploi  de  tous  les  procédés  d^arrangement  pacifique  dont 
Fessai  est  commandé,  dans  la  mesure  du  possible,  avant  de  recourirau 
moyen  extrême  de  la  guerre.  Nous  ajouterons  que  l'idée  d'après  laquelle 
la  guerre  est  réputée  ouverte  par  le  premier  acle  d'hostilité  est  particu- 
lièrement dangereuse  de  nos  jours  où  les  puissances  ont,  dans  des  ré- 
gions lointaines  et  échappant  à  une  surveillance  directe,  des  forces  qui 
peuvent  se  heurter  sous  la  direction  de  chefs  sans  mandat  pour  créer 
l'état  de  guerre.  De  fâcheux  incidents  de  ce  genre  se  sont  produits  dans 
l'Afrique  occidentale  entre  des  corps  de  troupes  anglais  et  français: 
devait-on  en  conclure  que  les  hostilités  étaient  ouvertes  entre  les  deux 
pays?  La  déclaration  officielle  émanant  des  gouvernements  intéressés 
permet  seule  de  fixer  le  point  de  départ  des  hostilités,  sans  le  faire  re- 
monter à  l'acte  d'agression  de  subalternes  ayant  agi  sans  autorisation. 
On  peut,  en  outre,  écarter  Tinitiative  compromettante  de  ces  agents  par 
un  désaveu  formel  et  en  empêcher  les  conséquences  internationales 
en  s'abstenant  de  déclarer  la  guerre. 

Cependant,  en  raison  delà  pratique  courante  et  de  la  doctrine  admise 
dans  la  Grande-Bretagne,  le  Transvaal  aurait  pu,  à  la  rigueur,  agir  lui- 
même  par  agression  sans  avertissement  préalable  :  on  n'aurait  pas  pu 
exiger  qu'il  se  mit  dans  un  état  d'infériorité  militaire,  étant  donné  que 
la  concentration  des  troupes  britanniques  près  de  son  territoire  et  le 
souvenir  récent  de  Tincursion  Jameson  étaient  de  nature  à  lui  faire 
craindre  que  TAngleterre  ne  reculerait  pas  devant  une  attaque  à  Fim- 
proviste. 

II.  Nature  de  la  guerre.  —  Est-ce  une  guerre  internationale  ou  une 
guerre  civile  ?  L'intérêt  de  la  question  apparaît  surtout  à  deux  points  de 
vue.  S'agit-il  de  guerre  internationale  ?  Les  soldats  du  Transvaal  captu- 
rés doivent  être  traités  en  belligérants  faits  prisonniers  et  selon  les  lois 
de  la  guerre  entre  peuples  civilisés.  S'il  s'agissait  d'une  guerre  civile,  ils 
seraient  des  rebelles  auxquels  on  pourrait  appliquer  les  lois  contre  l'in- 
surrection à  main  armée,  c'est-à-dire  la  peine  capitale  d'après  la  légis- 
lation de  presque  tous  les  pays.  D'autre  part,  en  cas  de  guerre  civile, 
l'État  qui  combat  la  révolte  contre  son  autorité  ne  peut  réprimer  l'envoi 
de  secours  aux  insurgés  que  dans  la  sphère  de  sa  souveraineté,  c'est-à- 
dire  sur  son  territoire  ou  dans  les  limites  de  sa  mer  territoriale.  Tandis 
que,  dans  le  cas  de  guerre  internationale,  il  peut,  par  le  droit  de  visite 
et  de  capture,  paralyser  l'envoi  de  la  contrebande  de  guerre  à  son  en- 
nemi, même  sur  les  navires  des  neutres,  jusque  dans  la  haute  mer  et  à 
l'exclusion  seulement  de  la  mer  territoriale  des  autres  puissances. 

C'est  une  opinion  très  répandue  que,  entre  pays  suzerain  ou  protec- 
teur, d'une  part,  et  vassal  ou  protégé,  de  l'autre,  il  ne  peut  y  avoir  que 
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guerre  civile,  le  lien  de  subordination  elles  devoirs  de  fidélité  qui  résul- 
tent de  la  suzeraineté  ou  du  protectorat  s'opposantà  ce  que  Ton  consi- 
dère le  conflit  entre  État  suzerain  et  État  vassal,  ou  entre  Élat  protecteur 
et  Etat  protégé,  comme  une  guerre  entre  deux  puissances  indépendan- 
tes. Cette  manière  de  voir,  facilement  acceptée  par  la  presse  (1),  a  été 
adoptée  par  nombre  de  publicistes  et  de  jurisconsultes  du  droit  inter- 
national (i), 

il  faut  croire  que  l'on  éprouve  cependant  quelque  difficulté  à  admettre 
cette  solution,  car  on  a  toujours  reculé  devant  une  de  ses  conséquen- 
ces logiques,  même  dans  les  guerres  avec  des  États  vassaux  ou  protégés 
d'une  situation  très  inférieure  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  notam- 
ment dans  celles  du  Tonkin  et  de  Madagascar  :  cette  conséquence,  c'est 
Texéculion  des  prisonniers  comme  rebelles  ;  on  les  a  traités  comme  des 
belligérants  réguliers  et  suivant  les  règles  de  la  guerre  internationale. 
C'est  que,  en  effet,  il  nous  semble  inadmissible  qu'on  les  assimile  aux 
vaincus  d'une  guerre  civile. 

L'État  vassal  ou  protégé,  même  réduit  à  la  mi-souveraineté,  n'en  reste 
pas  moins  un  État  véritable  et  une  personnalité  juridique  distincte  dans 
les  rapports  internationaux.  Il  ne  se  confond  donc  pas  avec  l'État  suze- 
rain ou  protecteur  dont  il  ne  fait  pas  partie  intégrante.  Il  passe  seule- 
ment avec  lui  un  traité  en  vertu  duquel  il  se  soumet  à  certaines  obliga- 
tions en  retour  généralement  de  certains  avantages,  notamment  de  la 
protection,  qui  lui  sont  conférés.  Si  donc  il  manque  à  ses  engagements 
et  même  de  la  manière  la  plus  grave,  c'est-à-dire  en  combattant  par  la 
force  le  pays  avec  lequel  il  a  conclu  le  pacte  d'où  résulte  la  suzeraineté 
ou  le  protectorat,  il  est  dans  la  situation  d'un  État  qui  viole  ou  rompt  un 
traité,  et  non  dans  celle  d'une  partie  intégrante  de  l'État  suzerain  ou 
prolecteur  qui  s'insurgerait  contre  l'autorité  de  ce  dernier.  Il  y  a,  en  un 
mot,  en  pareil  cas,  rupture  d'un  traité  par  hostilités  d'État  à  État,  c'esl- 
à-dire  guerre  internationale,  et  non  rébellion  de  sujets  contre  la  loi  qui 
les  régit,  ce  qui  est  la  caractéristique  de  la  guerre  civile  (3). 

D'ailleurs,  il  restait  toujours,  même  avec  une  solution  théorique  diffé- 
rente de  celle  que  nous  avons  donnée^  à  prouver  que  la  République  Sud 
africaine  était,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  dans  la  condition  d'un  État  vas- 

(1)  V.  Ift  Journal  des  Débats  du  10  février  1895  à  propos  de  la  guerre  de  Madagascar, 
et  du  28  noTembre  1899  à  propos  de  la  guerre  du  Transvaal. 

(2)  V.  cette  Revue,i.  11  (1893),  p.  156-157  ;  Féraud-Giraud,l>0  la  neutralité  dans  les  guer- 
res entre  Ètats^  les  guerres  civiles  et  les  différends  entre  État  protecteur  et  État  protégé^ 
dans  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  295  ;  Wilhelm,  Protectorat  et  neutralité^  dans  le  Journal 
du  droit  international  privé,  t.  XXII  (1895),  p.  760. 

<;))  V.  notre  Bssai  sur  les  protectorats,  p.  336  et  372  ;  lettre  de  M.  UoUand  au  Timef , 
16  février  1895,  dans  cette  Hevue,  t.  II  (1895),  p.  252. 
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sal.  Nous  avons  démontré  que^  malgré  les  allégations  contraires  de 
M.  Chamberlain,  la  suzeraineté  n'était  plus  sérieusement  soutenable  de- 
puis le  traité  de  1884;  Et  c'est,  sans  doute,  ce  que  veut  dire  M.  Westlake, 
quand  il  qualifie  la  manière  de  voir  de  ceux  qui  veulent  assimiler  les 
Boêrs  à  des  insurgés  d'opinion  c  parfaitement  absurde  >  (1). 

11  n'est  pas  plus  admissible  que  le  Transvaal  soit  assimilé  à  un  État 
protégé  par  la  Grande-Bretagne,  bien  que  Ton  ail  proposé  celte  idée  (2), 
au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Le  protectorat  implique,  en  effet, 
comme  notion  essentielle,  un  engagement  de  protection  de  la  part  d'un 
pays  puissant  envers  un  autre  plus  faible.  Or,  on  ne  trouve  pas  trace 
d*un  engagement  semblable  dans  les  conventions  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Transvaal.  Au  contraire,  le  traité  de  1884,  article  4,  donne  à 
la  première  le  droit  d'opposer  son  veto  aux  traités  passés  par  le  second 
et  qui  pourraient  nuire  aux  intérêts  britanniques,  sans  qu'il  soit  nulle- 
ment question  d'une  action  quelconque  du  gouvernement  anglais  pour 
empêcher  les  actes  faits  par  le  Transvaal  et  qui  pourraient  nuire  à  ce 
dernier.  D'autre  part,  le  protecteur  ne  peut  assumer  la  responsabilité  de 
défendre  TÉlat  protégé  s'il  n'a  pas  le  moyen  d'empêcher  les  initiatives 
dangereuses  ou  compromettantes  de  celui-ci  ;  c'est  ainsi  que  le  Bey  de 
Tunis,  bien  que  conservant  le  droit  de  légation  passif,  ne  peut  nouer  au- 
cune relation  diplomatique  sans  l'approbation  pr(^a/a6/e  du  Résident  fran- 
çais. La  République  Sud  africaine,  au  contraire,  s'engage  et  se  compro- 
met à  sa  guise,  sauf  à  voir  ses  engagements  arrêtés  quand  ils  nuisent 
aux  intérêts  britanniques.  Enfin,  il  est  illogique  que  le  protégé,  qui  a  be- 
soin d'appui,  soit  protecteur  à  son  tour  et  assume  les  charges  de  la  dé- 
fense d'un  autre  pays,  au  risque  d'engager  malgré  lui  son  propre  pro- 
tecteur dans  des  complications.  Cependant,  en  vertu  d'accords  formels 
avec  TAngleterre,  le  Transvaal  a  pu  se  constituer  le  protecteur  du  Swa- 
ziland (S). 

Ni  vassale  ni  protégée,  la  République  Sud  africaine  ne  pouvait  enga- 
ger contre  la  Grande-Bretagne  qu'une  guerre  internationale.  Cependant, 
le  gouvernement  britannique  a  soutenu  quelque  temps  une  opinion  con- 
traire. 

Suivant  les  informations  de  la  presse  et  sans  qu'aucun  document  offi- 
ciel ait  été  publié  à  ce  sujet,  le  gouvernement  britannique  aurait  fait 
savoir  aux  puissances  qu'il  se  considérait,  non  comme  en  guerre  inler- 

(1)  The  Transvaal  War,  p.  34, 

(2)  Heilborn,  U Angleterre  et  le  Transvaal,  dans  cette  Revue,  t.  III  (1896),  p.  44-43  ; 
Westlake,  V Angleterre  et  la  République  Sud  africaine,  dans  la  Revue  de  dr,  intern.  et 
delég.  comparée,  t.  XXVIII (1896),  p.  280. 

(3)  V.  noire  étude  :  L'union  de  la  Hépublique  Sud  africaine  et  de  V État  libre  d'Orange, 
dans  cette  Revue»  t.  V  (1898),  p.  576  et  suiv. 
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nationale  avec  le  Transvaal,  mais  comme  étoufifant  par  la  force  une  ré- 
volte dans  l'Afrique  du  Sud.  Nous  croyons  savoir,  toutefois,  qu'aucune 
déclaration  catégorique  dans  ce  sens  ne  fut  faite  au  gouvernement  fran- 
çais, vis-à-vis  duquel  le  Cabinet  de  Londres  évita  toujours  de  se  pronon- 
cer nettement  à  ce  sujet.  Cependant  sa  manière  de  voir  résultait  suffi- 
samment du  discours  de  la  Reine  à  proposde  la  dissolution  du  Parlement, 
dans  lequel  elle  considérait  le  Transvaal  comme  une  dépendance  de 
ses  États  et,  par  conséquent,  les  Boêrs  combattant  ses  armées  comme 
des  insurgés. 

11  est  probable  que  la  Grande-Bretagne  aurait  volontiers  maintenu  une 
attitude  qui  corroborait  ses  prétentions  à  une  suzeraineté  très  accentuée 
sur  le  Transvaal,  en  même  temps  qu'elle  écartait  toute  démarche  des 
puissances  tierces  dans  le  sens  d'une  médiation  ou  d*un  arbitrage  ;  mais 
elle  dut  y  renoncer  pour  pouvoir  invoquer  les  règles  de  la  guerre  inter- 
nationale à  l'effet  de  réprimer  la  contrebande  de  guerre  envoyée  au 
Transvaal  sur  navires  étrangers  par  la  voie  de  la  baie  de  Delagoa.  Un 
navire  français,  le  Cordoba^  ayant  été  arrêté  le  13  novembre  par  un  croi- 
seur anglais,  en  dehors  des  eaux  britanniques,  comme  soupçonné 
de  transporter  de  la  contrebande  de  guerre,  le  gouvernement  de  Paris 
fit  remarquer  que  cet  acte  était  irrégulier  si,  d'après  l'altitude  qu'elle 
paraissait  avoir  prise,  l'Angleterre  réprimait  une  révolte  dans  ses  pos- 
sessions et  n'était  pas  engagée  dans  une  guerre  internationale.  On 
répondit,  de  Londres,  qu'il  y  avait  guerre  internationale  puisque  les 
Boërs  l'avaient  officiellement  déclarée  par  leur  ultimatum  du  commen- 
cement d'octobre.  Mais  la  réponse  était  faible,  car  il  n'appartenait  pas 
aux  Boêrs,  s'ils  étaient  véritablement  des  sujets  révoltés  contre  la  Grande- 
Bretagne,  de  s'attribuer  de  leur  propre  autorité  la  qualité  de  belligérants 
réguliers  :  l'Angleterre  elle-même,  lors  de  la  guerre  de  Sécession,  n'a- 
vait pas  admis  que  les  Fédérés  des  États  du  Sud  s'imposassent  aux  pays 
étrangers  comme  une  puissance  indépendante  engagée  dans  une  guerre 
internation^e.  L'Angleterre  disait  encore  qu'elle  avait  proclamé  l'état  de 
guerre  dans  la  colonie  du  Cap  dès  le  mois  d'octobre.  Mais  ce  n'était  là 
qu'une  mesure  de  police  locale  et  intérieure  ayant  pour  but  de  permet- 
tre l'application  des  lois  contre  la  trahison  et  l'espionnage,  et  sans  effet 
au  point  de  vue  des  relations  internationales.  On  peut  la  rapprocher  d'une 
mesure  en  sens  inverse  prise  par  l'Italie  pendant  son  conflit  avec  l'A- 
bjssinie  :  un  décret  royal  du  18  juin  1896  avait  proclamé  la  cessation 
de  l'état  d'hostilité  dans  la  colonie  de  l'Erythrée,  et  on  en  argumentait 
pour  contester  la  validité  de  la  capture  du  Doelwyk  opérée  après  cette 
date  ;  mais  on  soutint,  en  Italie,  que  ce  décret  était  une  simple  mesure 
d'ordre  intérieur,  sans  influence  sur  les  rapports  internationaux,  et  qui 
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avait  seulement  pour  objet  de  faire  cesser  Félat  de  siège  dans  la  colonie, 
en  prévision  de  la  paix  qui  devait  être  prochainement  signée  à  Addis- 
|>  Abeba,  le  26  octobre  1896  (1). 

La  question  de  savoir  s'il  y  avait  guerre  internationale  ou  civile  entre 
l'Angleterre  et  le  Transvaal  fut  soulevée  au  Parlement  français  à  propos 
de  Tafifaire  du  Cordoba.  Le  24  novembre,  le  Comte  de  Monlaigu  inter- 
rogea le  gouvernement  au  sujet  de  la  légalité  de  l'arrestation  dont  le 
navire  avait  été  Tobjet;  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Delcassé, 
n'ayant  pas  été  prévenu  de  la  question,  n'y  répondit  que  d'une  manière 
^  évasive.  Mais,  le  27  novembre,  M.  Firmin  Faurefut  beaucoup  plus  pres- 

sant ;  il  soutint  énergiquement  que  la  visite  du  Cordoba  était  irrégijlière 
puisque,  de  l'aveu  delà  Grande-Bretagne,  il  n'y  avait  pas  guerre  interna- 
tionale, mais  seulement  insurrection  dans  l'Afrique  australe  (2).  Ce  qui 
donnait  du  poids  à  cette  appréciation  c'est  que,  d'après  des  renseigne- 
ments reçus  de  Saint-Pétersbourg,  le  26  novembre,  le  ministre  d'Angle- 
terre avait  notifié  au  gouvernement  russe  que  son  pays  se  considérait 
comme  étant  en  état  de  guerre  avec  la  République  Sud  africaine  et  celle 
d'Orange,  et  qu'il  annulait  ainsi  son  ancienne  déclaration  d'après  la- 
quelle il  réprimait  une  insurrection.C'étail  bien  reconnaître  que  la  visite 
du  Corboda  avait  été  faite  à  un  moment  où,  d'après  l'Angleterre  elle- 
même,  il  n'y  avait  pas  guerre  internationale  avouée. 

D'ailleurs,  à  la  fin  de  novembre,  les  autres  puissances  reçurent  égale- 
ment du  Cabinet  de  Londres  la  notification  de  l'état  de  guerre  interna- 
tionale qui  devait  entraîner  les  effets  de  droit  commun  à  l'égard  des  neu- 
tres, notamment  quant  à  la  répression  de  la  contrebande  de  guerre.  La 
|;;  conséquence  fut  que  les  puissances,  qui  avaient  évité  d'envoyer  aux  ar- 

I  mées  des  Boërs  des  officiers  chargés  d'étudier  les  opérations  n'hésite- 

ra, rent  plus  à  en  accréditer  à  ce  titre  auprès  des  gouvernements  des  deux 

K  Républiques  :  la  France  en  envoya  un  à  la  fin  de  décembre. 

P.  L'attitude  prise  en  dernier  lieu  par  la  Grande-Bretagne  pour  pouvoir 

^  user  des  droits  de  belligérance  contre  les  neutres  s'imposait  absolu- 

r*  ment,  étant  donné  que  le  Transvaal  ne  pouvait  pas  être  sérieusement 

:.  assimilé  à  un  pays  soumis  à  la  suzeraineté  ou  au  protectorat  britannique, 

j  Déjà,  du  reste,  la  situation  éventuelle  de  la  République  Sud  africaine 

;  comme  puissance  belligérante  vis-à-vis  des  autres  États  s'était  affirmée 

par  son  accession  à  la  convention  de  Genève,  accession  que  reconnais- 
sait M.  Wyndham,  sous-secrétaire  d'État  à  la  guerre,  en  répondant,  à 

(1)  V.  noire  Cours  de  dr,  intern.  public,  2«  édit.,  p.  677,  et  noire  élude  :  Le  conflit 
entre ritalie  et  VAbyssinie,  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  40. 

(2)  Journal  officiel  du  25  novembre  1899,  Débats  parlementaires,  Chambre  des  dépu- 
tés, p.  1939,  et  du  28  novembre,  id.,  p.  1956. 
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la  Sn  du  mois  d'octobre,  à  M.  Campbell  Bannerman  (1).  Sans  doute  le 
gouvernement  britannique  avait  autrefois  présenté  des  observations  au 
sujet  de  cette  accession  faite  sans  autorisation  ;  mais  le  gouvernement 
de  Pretoria  avait  fait  ressortir  son  droit  de  conclure  des  traités,  sauf  la 
faculté  pour  la  Grande-Bretagne  de  les  écarter  quand  ils  nuisaient  à  ses 
intérêts,  et  Ton  avait  dû  reconnaître,  à  Londres,  que  les  intérêts  anglais 
ne  pouvaient  pas  être  compromis  par  la  participation  du  Transvaal  à  la 
convention  de  Genève  (2). 

Mais,  surtout,  comment  la  Grande-Bretagne  aurait-elle  prétendu  au 
rôle  d'État  réprfmant  une  révolte  vis-à-vis  de  la  République  d'Orange 
dont  elle  a  reconnu  l'indépendance  complète  et  contre  laquelle  elle  ne 
s'est  jamais  prévalue  même  d'un  semblant  de  suzeraineté?  D'autre  part, 
par  leur  alliance  défensive,  les  deux  Républiques  avaient  confondu 
leurs  forces  et  établi  entre  leurs  armées,  en  les  fusionnant,  une  com- 
munauté d'action  militaire  qui  créait  entre  elles  une  véritable  indivisi- 
bilité de  fait.  Comment  les  officiers  anglais  auraient-ils  pu,  pratiquement, 
faire  le  départ  entre  les  Boërs  du  Transvaal  à  traiter  comme  des  insur- 
gés et  ceux  de  l'État  d'Orange  qui  avaient  droit  à  la  condition  de  belli- 
gérants réguliers  ? 

Toutefois,  en  acceptant  l'état  de  guerre  internationale,  la  Grande-Bre- 
tagne le  faisait  remonter  au  11  octobre,  jour  où  les  hostilités  avaient 
été  ouvertes  par  Tuilimatum  de  M.  Krûger,  dans  l'intention  évidente  de 
valider  les  saisies  et  captures  pratiquées  depuis  cette  époque  au  pré- 
judice des  neutres.  C'est  également  pour  régulariser  la  capture  de  cer- 
tains navires  espagnols,  que  les  deux  Chambres  des  États-Unis  votèrent, 
le  25  avril  1898,  une  résolution  conjointe  d'après  laquelle  la  guerre  était 
réputée  avoir  commencé  depuis  le  21  avril  inclusivement  (3).  Cette  ré- 
troactivité ne  peut  se  concilier  avec  la  doctrine  qui  exige,  comme  point 
de  départ  de  l'état  de  guerre,  une  déclaration  formelle.  Elle  s'accorde 
très  bien,  au  contraire,  avec  la  doctrine  anglaise  d'après  laquelle  il  y  a 
guerre  dès  que  les  hostilités  ont  commencé,  la  déclaration  des  gouver- 
nements pouvant  servir  seulement  à  constater  officiellement  le  jour  où 
les  premiers  actes  de  guerre  ont  eu  lieu.  Au  surplus,  si  les  puissances 
neutres  s'en  tiennent  à  la  déclaration  résultant  de  rultimalum  du  Trans- 
vaal et  qui  a  fixé  le  début  de  l'état  de  guerre  au  11  octobre,  si,  d'autre 
part,  elles  admettent  qu'il  y  a  toujours  eu  guerre  internationale,  ce  qui 

(1)  V.  le  Times  da  25  octobre  1899. 

(2)  V.  Note  de  Pretoria  du  1  mai  1897,  Note  de  M.  Chamberiain  du  16  octobre  1897.—  V. 
notre  étade  :  Vunion  de  la  République  Sud  africaine  et  de  V  État  libre  d^Orange^d^ns 
cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  588  et  suiv. 

(3)  V.  la  chronique  de  M.  Le  Fur  sur  la  guerre  bispano-américaine,  dans  cette  Revue^ 
\,  V  (1898).  p.  672  et  suiv. 
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n*est  pas  sérieusement  contestable,  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  se  consi- 
dérer comme  liées  par  les  règles  de  la  neutralité  à  compter  de  ce  même 
jour,  11  octobre,  également  accepté  par  l'Angleterre. 

On  conserve  cependant  contre  cette  dernière,  pour  lui  contester  la 
validité  des  visites  et  captures  opérées  avant  ses  dernières  notifications 
aux  gouvernements,  l'espèce  d'argument  ad  hominem  tiré  de  ce  que, 
de  son  propre  aveu,  il  n'y  avait  pas  auparavant  guerre  internationale, 
et  l'argument  fondé  sur  la  doctrine  générale,  répudiée  par  TAngle* 
terre  seule,  que  la  guerre  n'existe  que  du  jour  où  elle  est  déclarée. 

III.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre.  —  Ces  effets  se  manifestent  au 
point  de  vue  des  relations  entre  les  belligérants,  d'une  part,  et  entre  les 
belligérants  et  les  neutres,  d'autre  part  :  nous  les  examinerons  dans  la 
partie  de  ce  travail  qui  sera  consacrée  à  la  conduite  des  hostilités.  Mais, 
dès  le  début,  il  y  avait  lieu  de  déterminer  les  conséquences  de  la  guerre 
en  ce  qui  concerne  les  populations  de  l'Afrique  australe  qu'elle  devait 
al leindre  directement:  celles  de  l'État  libre  d'Orange,  celles  des  colo- 
nies anglaises  appartenant  à  la  race  hollandaise  ou  Afrikanders,  enfin 
les  populations  indigènes  de  race  noire,  soit  des  possessions  britanni- 
ques, soit  des  deux  Républiques. 

1<»  Le  traité  d'alliance  défensive  passé  le  17  mars  1897  avec  la  Républi- 
que Sud  africaine  ne  rendait  pas  nécessairement  et  par  lui-même  l'État 
d'Orange  ennemi  de  la  Grande-Bretagne  quand  la  guerre  éclata  entre 
celle-ci  et  cette  République.  Il  est,  en  effet,  admis  généralement  que 
l'allié  d'un  adversaire  en  vertu  d'un  pacte  antérieur  aux  hostilités  n'est 
lui-même  traité  en  ennemi  que  lorsqu'il  associe  effectivement  son  action 
militaire  à  celle  de  cet  adversaire.  En  fait,  malgré  les  efforts  faits  par  son 
gouvernement  pour  éviter  un  conflit,  l'Étal  d'Orange  était  résolu  à  sou- 
tenir la  République  amie  au  sort  de  laquelle  était  lié  le  sien.  Sir  Milner, 
le  21  septembre  1899,  essaya  bien  d'obtenir  sa  neutralité  en  lui  promet- 
tant le  respect  de  son  indépendance  ;  mais  il  n'obtint  qu'une  réponse 
évasive.  Dans  une  déclaration  faite  au  Raad  de  Bloemfontein,  ce  même 
jour  21  septembre,  le  Président  de  l'État  libre,  M.  Steijn,  blâma  sévère- 
ment la  conduite  de  l'Angleterre  envers  le  Transvaal  dont  toutes  les  pro- 
positions lui  paraissaient  fort  raisonnables.  Depuis,  la  correspondance 
entre  M.  Steijn  et  sir  Milner,  publiée  à  Bloemfontein  le  9  octobre,  nous 
montre  les  étapes  progressives  de  l'État  libre  dans  le  sens  d'une  solida- 
rité complète  avec  la  République  alliée.  Le  27  septembre,  M.  Steijn  re- 
proche à  l'Anglelerre  de  changer  brusquement  les  conditions  qu'il  comp- 
laît faire  accepter  au  Transvaal  ;  le  3  et  le  5  octobre,  il  se  plaint  des 
préparatifs  militaires  de  la  Grande-Bretagne  et  déclare  qu'ils  rendent  les 
négociations  impossibles.  Bientôt  le  Transvaal  lance  son  ultimatum  et 
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fail  appel  au  concours  de  TÉtal  d'Orange  (1)  ;  aussitôt,  le  Président  Steijn 
adresse  à  ses  compatriotes  une  proclamation  dans  laquelle,  après  avoir 
exprimé  sa  confiance  en  Dieu  et  recommandé  aux  soldats  de  ne  rien 
faire  qui  soit  indigne  de  Chrétiens  et  des  Burghers  de  TÉtat  libre,  il  ter- 
mine ainsi  :  c  Burghers  de  TÉlat  libre,  levez-vous  comme  un  seul  homme 
contre  l'oppresseur  et  le  violateur  du  droit  !  »  En  même  temps,  le  gou- 
vernement de  Bloemfontein  engageait  les  hostilités  en  fait,  en  mettant 
sous  séquestre  des  trains  anglais  allant  de  Ladysmith,  dans  le  Natal,  à 
Harrismith,  dans  la  République  d*Orange. 

2*  La  communauté  de  race  et  d'intérêts  devait  naturellement  rappro- 
cher des  Boërs  du  Transvaal  et  de  TÉtat  d'Orange  les  colons  hollandïiis 
ou  Afrikanders  établis  dans  les  possessions  britanniques  du  Cap  et  du 
Natal,  et  c'était  là  la  grande  inquiétude  de  la  politique  impérialiste  du 
Cabinet  anglais.  On  estime,  en  effet,  que  tous  les  Afrikanders  réunis 
dans  l'Afrique  australe,  en  y  comprenant  les  deux  Républiques,  repré- 
sentent 431.000  âmes,  tandis  que  les  Anglais  ne  seraient  qu'au  nombre 
de  388.400.  L'influence  prépondérante  de  l'élément  hollandais  était  donc 
à  redouter,  et  c'est  pourquoi,  soit  dans  les  déclarations  des  hommes 
d'État  de  l'Angleterre,  surtout  de  M.  Chamberlain,  soit  dans  les  docu- 
ments diplomatiques  émanant  d*eux,  on  trouve  plus  ou  moins  avoué  ou 
déguisé,  suivant  les  circonstances,  ce  plan  que  sir  Milner  résumait  ainsi 
dans  sa  conversation  avec  M.  Molteno  que  nous  avons  déjà  rapportée  (2)  : 
€  Je  suis  décidé  à  briser  le  pouvoir  de  l'Afrikandérisme  !  »  Pareille  visée, 
il  faut  bien  le  dire,  n'était  imposée  que  par  les  tendances  centralisatrices 
de  l'Impérialisme  au  profit  de  la  métropole,  car  les  Afrikanders  ne  de- 

(1)  A  titre  de  document,  nous  reproduisons  la  conclusion  de  cet  appel  : 

<  En  vérité,  un  remarquable  «  protecteur  des  opprimés  »,  ce  peuple  anglais  qui,  de- 
puis que  notre  nation  existe,  a  été  l'oppresseur  de  TÂfrikander  et  de  Tindigène.  Depuis 
Slachter's  Neck  jusqu'à  Lang*s  Neck,  depuis  la  convention  de  Pretoria  jusqu  a  la  Con- 
férence de  Bloemfontein,  toujours  il  a  été  un  peuple  de  parjures  et  de  brigands  !  Les 
terrains  diamantifères  de  Kimberley  et  les  belles  plaines  de  la  Natalie  nous  ont  été  ravis, 
et  à  présent  il  leur  faut  encore  les  mines  d'or  de  Witwatersrand  !  Où  donc  est  Water- 
boer,  le  chef  indigène  qui  devait  être  protégé  contre  l'État  libre  et  qui,  au  jour  qu'il  est, 
ne  possède  pas  un  pouce  de  terrain  ?  Où  donc  est  la  tombe  inconnue  de  Lobengula  et 
quels  sont  les  flibustiers  et  les  pirates  qui  détiennent  son  pays  ?  Où  donc  sont  les  chefs 
des  tribus  béchuanas  et  qui  sont  les  possesseurs  actuels  de  leurs  territoires  ?  N'est-ce 
pas  ce  peuple  qui,  comme  le  Pharisien  de  TÉvangile,  rend  grâces  au  Seigneur  de  n'être 
pas  comme  les  autres?  Lisez  l'histoire  de  l'Afrique  du  Sud  et  demandez-vous  vous-mêmes: 
c  La  domination  anglaise  a-t-elle  été  une  bénédiction  ou  une  malédiction  pour  ce  pays 
du  Sud  ?  Frères  afrikanders  I  Encore  une  fois,  le  jour  où  de  grandes  choses  sont  atten- 
dues de  nous  a  paru  !  Le  soleil  de  la  guerre  s'est  levé  !  Sur  quel  spectacle  se  couchera- 
t-iJ  ?  Sera-ce  une  Afrique  du  Sud  dévastée  et  subjuguée,  ou  bien  une  Afrique  du  Sud 
fédérée  et  libre  ?  Debout  !  Soyons  unis  et  accomplissons  notre  devoir  sacré  en  hommes  I 
Le  Dieu  des  armées  sera  lui-même  notre  chef.  Haut  les  cœurs  !  » 

(2)  Y.  cette  Revue,  t.  Vil  (1900),  p.  151. 
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mandaient  qu'une  large  autonomie,  analogue  à  celle  du  Dominion,  tout 
en  faisant  preuve  d*un  loyalisme  indiscutable.  Ils  avaient  offert  à  la  mé- 
tropole un  navire  de  guerre  et  le  port  de  Simonstown  pour  lui  assurer 
la  défense  de  la  route  des  Indes  ;  ils  avaient  élu  M.  Cecil  Rhodes  premier 
ministre  au  Cap,  s'associant  ainsi  à  ses  entreprises  d'expansion  de  l'in- 
fluence britannique  dans  l'Afrique  australe.  Mais  on  voulait  davantage  : 
le  sacrifice  de  leur  autonomie  au  profit  du  gouvernement  métropolitain. 
Sir  Milner,  envoyé  d'Egypte  au  Cap  comme  Haut-Commissaire  de  la  Reine, 
parut  vouloir  les  traiter  comme  les  fellahs  passifs  qu'il  venait  de  quitter  ; 
on  a  remarqué  que  son  attitude  comme  son  langage  rappelaient  singu- 
lièrement la  façon  de  faire  et  de  parler  des  ministres  Sandwich  et  Rigby 
à  regard  des  Américains,  à  la  veille  de  la  guerre  d'Indépendance.  De  là, 
de  la  part  des  Afrikanders,  dès  le  début  des  hostilités,  une.  façon  géné- 
rale de  se  comporter  qui,  si  elle  n'allait  pas  jusqu'à  la  répudiation  du 
loyalisme,  en  accusait  déjà  le  grand  relâchement. 

En  droit,  les  colons  hollandais  des  possessions  britanniques  sont  des 
sujets  anglais  qui,  s'ils  ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire  d'après 
la  Constitution  qui  les  régit,  n'en  sont  pas  moins  tenus  au  devoir  de 
fidélité  et  exposés,  s'ils  y  manquent,  aux  sanctions  légales  de  la  trahison. 
C'est  à  la  lumière  de  cette  idée  essentielle  qu'il  faut  juger  leur  conduite 
au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités. 

Au  mois  d'août  (1),  sir  John  Sprigg,  ancien  premier  ministre  du  Cap 
el  chef  du  parti  anglais  depuis  la  retraite  de  M.  Cecil  Rhodes  du  minis- 
tère, blâma  la  tolérance  avec  laquelle  on  laissait  parvenir  au  Transvaal 
les  expéditions  d'armes  et  de  munitions.  Le  premier  ministre  actuel, 
M.  Schreiner,  chef  du  parti  afrikander  dans  la  colonie,  lui  répondit  qu'on 
ne  pouvait  arrêter  ces  envois  vu  les  clauses  du  traité  de  commerce  avec 
le  Transvaal-et  l'amitié  qui  unissait  la  colonie  du  Cap  à  la  République 
Sud  africaine.  Sir  Sprigg  riposta  qu'un  traité  de  commerce  ne  pouvait 
être  transformé  en  traité  d'alliance.  Mais  M.  Schreiner  fit  une  déclaration 
autrement  grave  devant  l'Assemblée  législative  :  il  affirma  que,  en  cas 
de  guerre,  la  colonie  du  Cap  observerait  la  neutralité.  Cette  déclaration, 
très  caractéristique  de  l'état  d'esprit  des  Afrikanders  qui  voulaient  con- 
cilier leur  loyalisme  avec  leur  sympathie  pour  les  Boërs,  était  évidem- 
ment inacceptable  en  droit  :  possession  de  la  Grande-Bretagne,  la  colo- 
nie du  Gap,  comme  celle  de  Natal,  ne  pouvait  pas  prétendre  à'  rester 
neutre  ;  le  gouvernement  britannique  pouvait  exiger  d'elle  tout  le  con- 
cours compatible  avec  sa  constitution  particulière  et  lui  interdire,  à  l'é- 
gard du  Transvaal  ennemi,  des  relations  possibles  pour  des  neutres, 
comme  les  relations  de  commerce. 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  29  août  1899. 
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Le  21  septembre,  les  53  députés  afrikanders  à  TAssemblée  du  Cap  en- 
voyèrent une  Adresse  de  sympathie  à  la  République  Sud  africaine  en 
l'engageant  à  accepter,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  la  Commission  d*en- 
quète  proposée  par  M.  Chamberlain  pour  examiner  la  loi  sur  la  fran- 
chise ;  ils  transmirent  en  même  temps  au  secrétaire  d*État  pour  les 
colonies  une  pétition  en  faveur  du  maintien  de  la  paix,  dans  laquelle  ils 
renouvelaient  l'expression  de  leurs  sympathies  pour  leurs  compatriotes 
du  Transvaal.  D'autre  part,  M.  Schreiner  notifia  aux  fonctionnaires  du 
Cap  de  ne  point  prendre  part  aux  préparatifs  de  guerre  contre  les  Boêrs. 
A  Paarl,  localité  de  la  colonie  anglaise,  le  service  de  la  Croix-Rouge  fut 
organisé  pour  le  Transvaal  seulement,  sous  prétexte  qu'il  avait  moins  de 
ressources  que  l'Angleterre.  Puis,  MM.  Schreiner  et  Hofmeyr  organisè- 
rent une  souscription  pour  secourir  les  malades,  les  blessés  et  les  fa- 
milles des  soldats  morts  au  service  du  Transvaal,  puisque  le  devoir 
des  sujets  britanniques  leur  interdisait  de  combattre  pour  ce  pays.  Ce- 
pendant, M.  Schreiner  contresigna  et  fit  publier  l'avertissement  adressé 
par  sir  Milner  pour  rappeler  les  dispositions  légales  relatives  à  l'espion- 
nage et  la  trahison. 

Ainsi  le  loyalisme  des  Afrikanders  apparaissait  de  plus  en  plus  fragile  ; 
un  échec  des  troupes  anglaises  pouvait  le  faire  évanouir,  comme  les 
événements  le  montrèrent  bientôt. 

3i^  Les  indigènes  étaient  une  cause  d'inquiétude  pour  les  deux  belligé- 
rants. Chacun  redoutait  que  l'autre  les  utilisât  pour  renforcer  ses  ar- 
mées, bien  que  les  lois  de  la  guerre  entre  peuples  civilisés  interdisent 
l'emploi  des  troupes  barbares  qui  ignorent  ou  violent  les  règles  les  plus 
élémentaires  de  l'humanité.  Nous  verrons  plus  tard  si  les  reproches  que 
les  deux  parties  se  sont  adressés  à  ce  propos  étaient  bien  justifiés  ; 
constatons  pour  le  moment  que,  au  début  de  la  guerre,  la  préoccupa- 
tion commune  des  Anglais  comme  des  Boërs  fut  surtout  de  maintenir 
dans  le  calme  les  populations  noires  soumises  aux  uns  ou  aux  autres. 
Quatre  ou  cinq  fois  plus  nombreuses  que  les  blancs  dans  l'Afrique  aus- 
trale, ces  populations,  si  on  les  livrait  à  leurs  instincts  belliqueux  et  si 
on  leur  permettait  d'assouvir  les  haines  qu'elles  nourrissent  contre  les 
Européens  aussi  bien  que  contre  les  Burghers  dont  elles  ont  eu  égale- 
ment à  se  plaindre,  deviendraient  un  danger  terrible  pour  tous  les  blancs 
sans  distinction  de  race  et  de  nationalité.  Les  armer  serait  peut-être 
obliger  Anglais  et  Boërs  à  s'unir  pour  se  défendre  ensemble  au  lieu  de 
se  combattre. 

Ilbs  Samoa.  —  Partage  de  Varchipel  des  Samoa,  —  Conventions  des 
8  novembre  et  2  décembre  1899  intervenues  entre  V Allemagne,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis.  =  Allbmagnb  btGrande-Brbtaone.—  Arrange- 
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ment  du  8  novembre  1899  concernant  la  zone  nefUre  de  Salaga  dnns 
r  Afrique  occidentale  et  les  droits  d*  exterritorialité  de  l'Allemagne  à  Zan- 
zibar (1).  —  La  question  des  îles  Samoa,  dont  nous  avons  précédemment 
montré  les  origines  et  la  gravité  (2),  est  aujourd'hui  réglée  par  un  accord 
nouveau  intervenu  entre  les  trois  puissances  intéressées  :  l'Allemagne, 
les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  La  situation  juridique  antérieure  | 

est  gravement  modifiée  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  désormais  on  ne  ren-  | 

contrera  plus  les  difficultés  qui  ont  failli  amener  un  conflit  entre  F  Angle-  ! 

terre  et  TAllemagne  à  propos  de  ces  lointaines  lies. 

Pour  permettre  de  se  rendre  compte  de  la  portée  de  Tentente  réalisée 
au  sujet  des  affaires  samoanes,  il  convient  de  rappeler  la  situation  telle 
qu'elle  existait  aux  iles  Samoa  au  début  de  Tannée  1899. 

Le  consul  allemand  avait  réussi  à  faire  élire  Roi  son  protégé  Mataafa; 
mais  l'élection  de  celui-ci  fut  attaquée,  devant  le  Chief-justice  de  Samoa, 
par  son  rival  Tamasese  Malietoa,  soutenu  parles  agents  anglais  et  amé- 
ricains, et  le  Chief-justice,  M.  Chambers,  un  Américain,  n'hésita  pas  à 
proclamer  Roi  Malietoa. 

Quelle  fut,  en  présence  de  cette  décision  du  Chief-justice,  l'attitude  de 
l'Allemagne  (3)  ?  M.  Rose,  consul  allemand,  déclara  que  M.  Chambers 
avait  forfait  aux  devoirs  de  sa  charge.  Et,  dans  une  lettre  adressée  par 
le  Président  de  la  municipalité  d'Apia,  le  D'  Raffel,  un  Allemand,  au 
consul  britannique,  M.  Maxse,  on  trouvait  l'argument  suivant  :  «  L'élec- 
tion comme  Roi  de  Malietoa  est  démentie  par  les  faits,  puisque  son  rival, 
Mataafa,  occupe  effectivement  le  pouvoir.  Comme  il  est  dit  au  traité  de 
Berlin  du  14  juin  1889  que  la  nomination  du  Chief-justice  doit  être  faite 
par  le  gouvernement  local  sur  l'approbation  des  puissances  prolectrices, 
il  est  donc  évident  que  le  poste  de  M.  Chambers  est  vacant  en  fait  et  que 
ses  pouvoirs  doivent  revenir  au  Président  de  la  municipalité  d'Apia  •. 
En  conséquence,  les  Allemands  nommèrent  de  leur  propre  autorité 
Chief-justice  M.  Raffel,  le  Président  d'Apia.     * 

Mais,  naturellement,  les  consuls  anglais  et  américain  n'admirent  pas 
celte  façon  d'agir.  Ils  résistèrent,  et  leur  résistance,  appuyée  par  la  pré- 
sence du  croiseur  britannique  Purpoise,  obligea  l'agent  allemand  à  cé- 
der. M.  Chambers  put  dès  lors  reprendre  ses  fonctions.  D'autre  part,  le 
consul  anglais  refusa  d'avoir  désormais  aucun  rapport  quelconque 
avec  le  consul  allemand  ;  il  déclara  que,  devant  la  gravité  de  l'affaire, 
son  gouvernement  pouvait  seul  s'en  occuper. 

(1)  Communication  de  M.  M.  Moye,  professeur  agrégea  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier. 

(2)  V.  Moye,  La  queslion  des  îles  Samoa,  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  125  et  suiy . 

(3)  V.  sur  ce  point  un  Livre  blanc  allemand  publié  le  10  mars  1899.  V.  l'analyse  qu'en 
donne  le  New-York  Herald  (Paris  édition)  du  11  mars  1899. 
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La  situation  devenait  ainsi  très  tendue  aux  îles  Samoa.  C'est  vainement 
que,  pour  détourner  Torage  menaçant,  les  puissances  protectrices  accep- 
tèrent provisoirement  le  gouvernement  défait  de  Malaafa  et  autorisèrent 
leurs  consuls  à  prendre  des  décisions  à  la  simple  majorité  au  lieu  de 
l'unanimité  précédemment  requise.  En  dépit  de  ces  efforts  conciliants, 
les  lies  Samoa  se  trouvèrent  bientôt  dans  un  état  franchement  révolu- 
tionnaire. 

A  la  suite  d'une  Conférence  des  représentants  anglais  et  américains  à 
bord  du  Philadelphia,  une  proclamation,  signée  de  l'amiral  américain 
Kantz,  comme  doyen  d'âge,  invita  les  partisans  de  Mataafa  à  abandon- 
ner la  lutte.  Le  consul  d'Allemagne,  M.  Rose,  répondit  à  cet  acte  en 
lançant  une  contre-proclamation  soutenant  le  gouvernement  provisoire 
de  Malaafa.  Ce  dernier,  se  senlant  ainsi  soutenu,  ne  tint  nul  compte  de 
la  proclamation  anglo-américaine  ;  ses  partisans,  encouragés  par  lui,  se 
mirent  à  attaquer  les  amis  de  Malietoa  et  les  maisons  anglaises  d'Apia. 
Alors,  après  un  ultimatum  resté  infructueux,  le  15  mars  1899,  les  navi- 
res anglais  Purpoise  et  Royalist  et  le  croiseur  américain  Philadelphia 
bombardèrent  Apia  et  les  villages  environnants  dont  plusieurs  furent 
incendiés.  Un  obus  du  Philadelphia  atteignit  même  le  consulat  d'Alle- 
magne. Plusieurs  marins  furent  tués  par  les  partisans  de  Mataafa  dans 
les  environs  d'Apia  (1). 

En  présence  de  ces  événements,  l'Allemagne  éleva  de  vives  protesta- 
lions.  Une  déclaration  verbale  fut  faite  par  les  ambassadeurs  allemands 
à  Londres  et  à  Washington,  avec  déclaration  qu'au  cas  où  il  n'en  serait 
pas  tenu  compte,  la  protestation  serait  renouvelée  d'une  façon  plus  éner- 
gique (2).  Les  réclamations  du  Cabinet  de  Berlin  s'appuyaient  notam- 
ment sur  la  nullité  d'une  action  combinée  seulement  par  les  États-Unis 
et  l'Angleterre,  alors  que  le  traité  de  Berlin  exigeait  l'accord  unanime 
des  trois  puissances. 

Entre  temps,  d'ailleurs,  Mataafa,  avec  l'aide  des  colons  allemands, 
avait  attaqué  de  nouveautés  marins  anglo-américains  et,  le  12  avril,  leur 
avait  infligé  une  sanglante  défaite  (3). 

La  nouvelle  de  cet  incident  tragique  arriva  en  Europe  au  moment 
même  où  la  diplojnatie  s'occupait  d'élaborer  un  accord  entre  les  trois 
puissances.  A  la  suite  de  cette  nouvelle,  il  y  eut  naturellement  une  cam- 
pagne de  presse  fort  vive,  chacun  s'efforçant  de  rejeter  sur  les  autres 
pays  la  responsabilité  des  faits  accomplis.  Néanmoins,  le  premier  mo- 
ment de  désappointement  passé,  les  Cabinets  se  remirent  à  négocier,  ne 

(1)  V.  le  Temps  du  30  mars  1899. 

(2)  V.  le  Temp$  du  13  avril  1899. 

(3)  V.  le  Temp$  du  14  avril  1899. 
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voulant  écouter  ,  suivant  le  mot  de  M.  de  Bûlow  au  Reichstag,  que  •  le 
langage  de  la  froide  raison  •. 

Les  trois  gouvernements  finirent  par  s'entendre  pour  instituer  une 
Commission  spéciale  dont  chacun  d'eux  nommerait  un  Commissaire  ; 
celle  Commission  devait  recevoir  pleins  pouvoirs  pour  rétablir  la  paix 
el  l'ordre  aux  Samoa  et  en  même  temps  indiquer  les  réformes  à  accom- 
plir. 

La  principale  difficulté  fut  le  point  de  savoir  si  les  décisions  de  la  Com- 
mission seraient  ou  non  rendues  àTunanimité.  L'Allemagne  désirait  Tu- 
nanimité  pour  éviter  d'avoir  contre  elle  une  majorité  anglo-américaine, 
et  elle  réussit  à  faire  prévaloir  ses  vues  sur  ce  point. 

La  Commission  mixte,  qui  quitta  San-Francisco  le  2S  avril  1899,  se 
composait  de  MM.  EUioll  pour  l'Angleterre,  Bartlett  Tripp  pour  les  États- 
Unis  et  le  Comte  Speck  de  Slemberg  pour  l'Allemagne.  Les  mêmes  ins- 
truclions  étaient  remises  aux  trois  Commissaires.  Us  devaient  en  prin- 
cipe agir  à  l'unanimité,  mais  chacun  d'eux  avait  le  droit  de  formuler  ses 
vues  personnelles  en  toute  indépendance.  Quant  aux  pouvoirs  de  la  Com- 
mission, ils  étaient  très  étendus.  Tous  les  fonctionnaires  européens  des 
Samoa  lui  étaient  subordonnés  et  pouvaient  être  suspendus  à  son  gré. 
De  plus,  la  Commission  devait  faire  connaître  dans  des  rapports  spé- 
ciaux le  résultat  de  ses  recherches  sur  la  forme  à  donner  au  futur  gou- 
vernement des  iles  Samoa  et  sur  les  changements  à  apporter  au  traité  de 
Berlin,  la  question  du  partage  des  îles  demeurant  provisoirement  écar- 
tée. La  Commission  devait  êlre  assistée  dans  sa  mission  pacificatrice 
par  les  forces  navales  des  trois  puissances  stationnées  aux  iles  Samoa  et 
dont  les  commandants  recevaient  l'ordre  d'obéir  aux  ordres  de  la  Com- 
mission (1). 

Il  était  grand  temps  que  la  Commission  se  mit  l'œuvre.  De  nouveaux 
combats  désolaient  les  Samoa  ;  les  partisans  de  Mataafa  tenaient  victo- 
rieusement la  campagne,  arborant  le  drapeau  allemand  et  pourchas- 
sant les  marins  anglais  et  américains,  affectant  même  de  considérer 
comme  une  victoire  l'ordre  donné  par  les  puissances  à  leurs  agents  d'é- 
viter toute  hostilité.  Devant  la  menace  d'une  action  énergique  de  la  part 
des  commandants  anglais  et  américains,  le  27  avril,  Mataafa  consentit 
cependant  à  un  armistice  en  attendant  l'arrivée  de  la  Commission  mixte. 

Celle-ci  débarqua  à  Apia  le  13  mai.  Elle  avait  pour  Président  le  Com- 
missaire américain,  M.  Bartlett  Tripp.  Son  premier  soin  fut  de  rempla- 
cer par  le  D'  Soif  M.  Rafifel  à  la  tête  de  la  municipalité  d'Apia.  Elle  con- 

(1)  V.  sur  tous  ces  points  les  discours  de  M.  de  BÛlow  au  Reichstag,  dans  le  Tempt 
du  16  ami  1899,  et  de  M.  Brodrick  à  la  Chambre  des  communes,  dans  le  Temps  du 
19  avril  1899. 
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voqua  ensuite  à  bord  du  Badger^  navire  américain,  les  deux  Rois  rivaux, 
Mataafa  et  Malietoa.  Reçus  avec  les  mêmes  honneurs,  accompagnés  de 
leurs  partisans  les  plus  influents,  les  deux  rivaux  promirent  obéissance 
à  la  Commission  et  lui  livrèrent  une  grande  quantité  d'armes.  En  même 
temps,  les  agents  européens  les  plus  compromis  dans  les  derniers  trou- 
bles étaient  invités  à  quitter  provisoirement  Tile. 

La  paix  ainsi  rétablie,  la  Commission  décida  de  reconnaître  comme 
valable  Télection  de  Malietoa,  donnant  ainsi  raison  à  la  décision  du 
Chief-juètice  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Malietoa,  ainsi  reconnu  Roi,  s'empressa  d'ailleurs  d'abdiquer.  Les 
Commissaires  nommèrent  alors  un  gouvernement  provisoire  compose 
des  trois  consuls.  Les  décisions  de  ce  gouvernement  devaient  être  pri- 
ses à  la  majorité,  excepté  dans  les  cas  où  le  traité  de  Berlin  exigerait 
l'unanimité.  Dans  leurs  rapports  à  leurs  gouvernements  respectifs,  les 
Commissaires  recommandaient  en  même  temps  Tabolition  de  la  Royauté 
à  Samoa  et  la  nomination  d'un  gouverneur  assisté  d'un  Conseil  législa- 
tif formé  des  représentants  des  trois  puissances  (1). 

Malgré  ces  précautions  il  y  eut  néanmoins  encore  quelques  collisions 
entre  les  indigènes  samoans,  mais  de  peu  d'importance  relativement  à 
la  situation  troublée  qui  régnait  dans  les  lies  avant  l'arrivée  de  la  Com- 
mission. 

La  Commission  mixte  quitta  Apia  le  18  juillet  1899.  Mais,  avant  de 
quitter  l'archipel,  elle  nomma  provisoirement  aux  fonctions  de  Chief- 
justice  le  consul  général  américain,  M.  Osborne,  dont  l'impartialité  avait 
été  appréciée  de  tous  (2).  En  même  temps,  elle  adressa  aux  gouverne- 
ments intéressés  un  long  rapport  résumant  les  réformes  à  apporter  à 
l'administration  des  lies  Samoa  (3).  Il  est  intéressant  de  relater  les  prin- 
cipales vues  de  la  Commission. 

D'après  le  rapport  des  Commissaires,  les  difficultés  dont  souffraient 
les  Samoa  provenaient  principalement  des  conflits  nés  entre  les  repré- 
sentants des  puissances  protectrices  et  aussi  de  ce  que  la  Royauté  n^élait 
pas  organisée  d'une  façon  suffisamment  pratique. 

Sur  ce  dernier  point  la  Commission  était  très  affirmative.  La  Royauté, 
remarquait-elle,  est  une  institution  moderne  pour  les  lies  Samoa,  dé- 
pourvue de  prestige  et  surtout  d'autorité  ;  le  système  d'élection  ne  fonc- 
tionne pas  et  rien  dans  les  coutumes  locales  n'empêche  d'élire  deux 

(1)  V.  le  TempM  du  23  juin  1899  et  aussi  le  Livre  bleu  anglais  sur  les  affaires  de  Samoa» 
p.  15. 

(2)  Y.  le  Tempg  du  4  août  1899. 

(3)  V.  le  Livre  bleu  anglais,  p.  4  et  suiv.  V>  aussi  le  Temps  du  \b  octobre  1899  et  le 
Journal  des  DébaU  du  14  octobre  1899. 
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candidats  en  même  temps,  d'où  une  guerre  civile  inévitable  et  perma- 
nente. La  Commission  proposait  en  conséquence  d'abolir  la  Royauté  et 
d'instituer  un  système  administratif  analogue  à  celui  des  îles  Fidji,  c'est- 
à-dire  rétablissement  de  petits  districts,  dont  les  chefs,  désignés  au  be- 
soin par  les  agents  européens,  formeraient  un  Conseil  indigène,  pure- 
ment consultatif. 

Pour  éviter  le  retour  des  conflits  entre  les  représentants  des  puissan- 
ces, la  Commission  ne  voyait  d'autre  moyen  que  l'abolition  du  gouver- 
nement tripartite  et  la  remise  du  pouvoir  aux  mains  d'une  seule 
puissance.  Elle  proposait  donc  la  nomination  d'un  administrateur,  sujet 
de  quelque  puissance  désintéressée,  assisté  d'un  Conseil  formé  des  dé- 
légués des  trois  puissances  protectrices.  Ce  Conseil  remplirait  éventuel- 
lement les  fonctions  consulaires  et  constituerait  en  fait  la  législature 
locale. 

Enfin  la  Commission  proposait  d'abolir  la  juridiction  consulaire  aux 
iles  Samoa  et  de  soumettre  tant  les  Européens  que  les  indigènes  à  la  ju- 
ridiction suprême  du  Chief-justice* 

La  Commission  terminait  son  rapport  en  recommandant  de  modifier 
le  traité  de  Berlin  de  1889,  et  elle  annexait  à  son  œuvre  un  projet  de  nou- 
veau traité  conforme  aux  vues  énoncées  et  revêtu  de  l'approbation  des 
principaux  chefs  indigènes  (1). 

Sur  ces  bases,  de  nouvelles  négociations  s'ouvrirent  entre  les  Cabinets 
intéressés,  spécialement  entre  ceux  de  Berlin  et  de  Londres.  Les  États- 
Unis  déclarèrent  dès  le  début  admettre  le  partage  des  iles  Samoa  entre 
les  trois  puissances  et  accepter  pour  eux-mêmes  l'ile  de  Tuluila  et  le 
port  de  Pago-Pago  (2).  Restaient  TAnglelerre  et  TAllemagne  ;  elles  dési- 
raient toutes  deux  posséder  Tile  importante  d'Upolu.  Un  instant,  devant 
le  refus  de  l'Allemagne  de  renoncer  à  ses  vues  sur  Upolu  même  en 
présence  d'autres  compensations  territoriales,  on  regarda  les  négocia- 
tions comme  rompues  et  le  statu  quo  comme  maintenu  au  moins  provi- 
soirement (3). 

Néanmoins  les  pourparlers  continuèrent  et,  le  9  novembre  1899,  l'opi- 
nion publique  apprenait  qu'un  règlement  définitif  de  la  question  samoane 
avait  été  signé  à  Londres,  le  8,entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  mais  sur 
des  bases  quelque  peu  inattendues  (4). 

(1)  V.  le  texte  de  ce  projet  dans  le  Livre  bleu  anglais,  p.  1  et  suiv. 

(2)  V.  le  Temps  du  20  octobre  1899. 

(3)  V.  le  Temps  du  2  novembre  1899. 

(4)  La  convention  relative  aux  Samoa,  du  8  novembre  1899,  entre  rAllemagne  et  la 
Grande-Bretagne  était  ainsi  conçue  : 

«  Les  Commissaires  des  trois  puissances  intéressées  ayant  dans  leur  Rapport  du  18  juil- 
let dernier  (1899)  exprimé  l'opinion,  basée  sur  un  examen  complet  delà  situation,  qu'il 
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Voici  les  dispositions  principales  résuUant  de  la  nouvelle  convention 
qui  doit  être  considérée  comme  remplaçant  complètement  le  traité  du 
14  juin  1889: 

serait  impossible  de  porter  un  remède  efficace  aux  troubles  et  aux  dirficuUés  dont  souf- 
frent les  lies  Samoa,  tant  qu'elles  seront  placées  sous  Tadministration  mixte  des  trois 
gouvernements,  if  parait  désirable  de  chercher  une  solution  qui  mette  fin  à  ces  difficul- 
tés, en  tenant  compte  des  intérêts  légitimes  des  trois  gouvernements. 

Partant  de  ce  point  de  vue  les  soussignés,  munis  de  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  ce 
qui  suit  : 

Article  i^^.  —  La  Grande-Bretagne  renonce  en  faveur  de  l'Allemagne  à  tous  ses  droits 
sur  les  Iles  d*Upolu  et  Savaii,  y  compris  le  droit  d'y  établir  une  station  navale  et  de 
charbon  et  son  droit  d'exterritorialité  dans  ces  îles.  —  La  Grande-Bretagne  renonce  éga- 
lement en  faveur  des  États-Unis  d'Amérique  à  tous  ses  droits  sur  l'Ile  de  Tutuila  et  les 
autres  îles  du  groupe  de  Samoa  à  TEst  du  lll»  de  longitude  ouest  de  Greenwich.  —  La 
Grande-Bretagne  reconnaît  comme  revenant  à  TAllemagne  les  territoires  de  la  partie  de 
la  zone  neutre  établie  par  Tarrangemenl  de  i888  dans  l'Afrique  occidentale.  Les  limites 
de  la  zone  neutre  attribuée  à  l'Allemagne  sont  déterminées  par  Tarticle  5  de  la  présente 
convention. 

Art.  2.  —  L'Allemagne  renonce  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne  à  tous  ses  droits 
sur  les  lies  Tonga,  y  compris  Vavan  et  sur  l'ile  Savage,  y  compris  le  droit  d*y  établir 
une  station  navale  et  de  charbon  et  le  droit  d'exterritorialité  dans  lesdites  iles.  —  L'Alle- 
magne renonce  également  en  faveur  des  États-Unis  d*Amérique  à  tous  ses  droits  sur 
l'île  de  Tutuila  et  sur  les  autres  lies  du  groupe  des  Samoa  à  l'Est  du  171*  de  longitude 
ouest  de  Greenwich.  —  Elle  reconnaît  comme  revenant  à  la  Grande-Bretagne  celles  des 
lies  Salomun,  appartenant  actuellement  à  TAllemagne,  qui  sont  situées  à  l'Est  et  au 
Sud-Est  de  Tlle  de  Bougainville.  Cette  dernière  continuera  à  appartenir  à  l'Allemagne, 
ainsi  que  l'île  de  Bouka  qui  en  est  l'annexe.  »  La  partie  occidentale  de  la  zone  neutre 
de  l'Afrique  occidentale,  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  l'article  5  de  la  présente  con- 
vention, échoit  aussi  en  partage  à  la  Grande-Bretagne. 

Art.  3.  —  Les  consuls  des  deux  puissances  à  Apia  et  à  l'Ile  Tonga  seront  provisoire- 
ment rappelés.  —  Les  deux  gouvernements  établiront  une  entente  en  ce  qui  concerne 
le»  arrangements  à  prendre  dans  l'intervalle  dans  l'intérêt  de  leur  commerce  et  de  leur 
navigation  aux  Samoa  et  aux  Tonga. 

Art.  4.  —  L'arrangement  existant  actuellement  entre  rAUemagne  et  la  Grande-Bre- 
tagne, quant  au  droit  de  TAllemagnc  d'engager  librement  des  travailleurs  aux  lies  Sa- 
lomon  appartenant  à  la  Grande-Bretagne,  sera  étendu  également  h  celles  des  iles  Salo- 
mon  mentionnées  à  Tarticle  2  qui  échoient  en  partage  à  la  Grande-Bretagne. 

Art.  5.  —  Dans  la  zone  neutre,  la  frontière  entre  les  territoires  alleman^i  et  anglais  sera 
formée  par  la  rivière  Daka  jusqu'à  son  point  d'intersection  avec  le  9<^  degré  de  latitude 
nord  ;  de  là,  la  frontière  continuera  vers  le  Nord,  laissant  Morozongou  à  la  Grande- 
Bretagne,  et  sera  déterminée  sur  les  lieux  par  une  Commission  mixte  des  deux  puissan- 
ces, de  telle  sorte  que  Gambaga  et  tous  les  territoires  de  Mampurosi  échoient  à  la 
Grande-Bretagne  et  tous  les  territoires  de  Chakosi  ainsi  que  Yendi  échoient  à  l'Allema- 
gne. 

Art.  6.  —  L'Allemagne  est  disposée  à  prendre  en  considération,  autant  que  possible, 
les  desiderata  que  la  Grande-Bretagne  pourra  exprimer  à  l'égard  du  développement  des 
tarifs  de  réciprocité  dans  les  territoires  du  Togo  et  de  la  Côte  d'Or. 

Art.  7. —  L'Allemagne  renonce  à  ses  droits  d'exterritorialité  à  Zanzibar,  mais  il  est  en 
même  temps  entendu  que  cette  renonciation  ne  deviendra  effective  que  lorsque  les  droits 
d'exterritorialité  dont  y  jouissent  d'autres  puissances  seront  abolis  ». 

La  déclaration  explicative  suivante  accompagne  ces  articles  : 

«  Il  est  clairement  entendu  que,  par  l'article  2  de  la  convention,  l'Allemagne  consent 
Revue.  —  1900  19 
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Aux  termes  de  Tarlicle  1",  la  Grande-Bretagne  renonce  en' faveur 
de  TAUemagne  à  tous  ses  droits  sur  les  îles  d'Upolu  et  de  Savaii,  et  en 
faveur  des  États-Unis  à  tous  ses  droits  sur  Tile  de  Tuluila  et  les  îles  adja- 
centes à  l'Est  du  171*  degré  de  longitude  ouest  du  méridien  de  Greenwich. 

Par  l'article  2,  l'Allemagne  se  désiste  de  tous  droits  en  faveur  des 
États-Unis  sur  l'île  de  Tutuila  et  les  îles  voisines  précédemment  déter- 
minées. De  plus,  l'Allemagne  concède  à  la  Grande-Bretagne  à  titre  de 
compensation  la  possession  des  îles  Tonga,  de  Tile  Savage  et  de  la  ma- 
jeure partie  des  îles  Salomon,  à  l'exception  des  îles  Bougainville  et 
Bouka. 

L'article  3  prononce  le  rappel  des  consuls  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne tant  aux  iles  Tonga  qu'aux  îles  Samoa. 

Dans  la  convention  du  8  novembre  il  y  a  en  outre  plusieurs  disposi- 
lions  qui  sont  étrangères  aux  îles  Samoa.  Nous  devons  mentionner 
qu'aux  termes  des  articles  1,  2  et  5  combinés  de  celle  convention  l'Alle- 
magne et  rAnglelerre  se  partagent  la  zone  neutre  de  Salaga,  consliluée 
en  vertu  d'un  arrangement  de  1888,  en  arrière  du  Togoland  allemande! 
de  la  Côte  d'Or  anglaise.  De  plus,  d'après  l'article  7,  l'Allemagne  re- 
nonce aux  droits  d'exterrilorialilé  qu'elle  possède  à  Zanzibar  jusqu'en 
1902,  mais  soUs  celte  réserve  que  la  renonciation  ne  sera  effective  que 
lorsque  la  Grande-Bretagne  aura  obtenu  des  aulrcs  puissances  la  même 
renonciation. 

Celte  convention  du  8  novembre  1899,  en  ce  qui  louche  les  îles  Samoa, 
ainsi  passée  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne,  fut  acceptée  le 
2  décembre  suivant  par  les  États-Unis  aux  termes  d'un  traité  signé  à 
Washington  entre  les  trois  puissances  intéressées  (1). 

h,  6e  que  lout  le  gronpe  des  tles  Howe,  qui  fait  partie  des  tles  Salomon,  soit  attribué  à  la 
Gîrande-Bretagne.  ^  Il  est  aussi  entendu  que  les  stipulations  de  la  déclaration  des  deux 
gouvernements  signée  à  Berlin  le  10  avril  1886,  sur  la  liberté  du  commerce  dans  le  Pa- 
cifique occidental,  s'appliquent  aux  tles  mentionnées  dans  la  convention  qui  précède.^ 
Il  est  également  convenu  que  l'arrangement  actuellement  en  vigueur  quant  à  rengage- 
ment des  travailleurs  par  les  Allemands  dans  les  iles  Salomon  permet  aux  Allemands 
d'engager  ces  travailleurs  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  ou  seront 
imposées  aux  sujets  britanniques  ne  résidant  pas  dans  ces  iles  ». 

Signé  :  Salisddrt    (L.  S.) 
Hatzfeldt  (L.  s.) 
(1)  Voici  le  texte  du  traité  du  2  décembre  1899  entre  l'Allemagne,  les  États-Unis  et 
l'Angleterre  : 

u  Article  1<^''.—  L*actc  général  conclu  et  signé  par  les  puissances  ci-dessus,  à  Berlin,  le 
H  juin  1889  et  tous  les  traités,  conventions  et  accords  antérieurs,  relatifs  à  Bamoa,  sont 
annulés. 

Art.  2.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des  États-Unis  d'Amérique  à  tous  ses  droits 
et  titres  sur  et  relativement  à  Ttlc  de  Tutuila  et  toutes  les  autres  iles  de  l'archipel  de 
Samoa  à  TEst  du  ill»  ouest  de  longitude  de  Greenwich,  De  môme,  la  Grande-Bretagne 
renonce  en  faveur  des  États-Unis  d'Amérique  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  et  relative- 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX  295 

Dès  qu'elle  fut  rendue  publique,  la  convention  des  îles  Samoa  fui  très 
diversement  appréciée  par  la  presse  des  différents  pays. 

L'opinion  publique  américaine,  tout  en  s'applaudissantde  voir  la  pos- 
session de  Tutuila  assurée  aux  États-Unis,  manifesta  un  certain  désap- 
pointement en  constatant  que  désormais  les  États-Unis  auraient  les  Al- 
lemands pour  voisins  au  lieu  des  Anglais  qu'on  eût  préféré  voir  s'établir 
aux  Samoa. 

La  presse  allemande  applaudit  sans  réserve  à  l'arrangement.  Moyen- 
nant des  concessions  insignifiantes,  TAllcmagne,  disait-elle,  acquiert 
de  précieux  avantages  et  supprime  une  cause  latente  de  conflit. 

Quant  à  la  presse  anglaise,  elle  se  montra  plus  réservée,  se  plaignant 
des  abdications  britanniques,  surtout  à  Zanzibar  où,  comme  on  se  le 
rappelle,  le  consulat  allemand  avait  protégé  le  Sullan  déchu  contre  les 
attaques  anglaises  en  1896  (1). 

De  l'examen  attentif  de  la  convention,  il  résulte  en  effet  que  TAllema- 
giie  parait  avoir  les  principaux  avantages.  Elle  obtient  la  complète 
disparition  du  pavillon  britannique  aux  îles  Samoa  et  en  même  temps 
la  possession  exclusive  des  principales  îles  du  groupe  et  notamment 
de  la  capitale  Apia.  Elle  a  en  outre  réussi,  par  une  convention  addi- 
tionnelle, à  faire  soumettre  à  un  tribunal  arbitral  les  demandes  d'in- 
demnités formulées  par  ses  sujets  pour  les  dommages  causés  aux 
Samoa  par  les  guerres  survenues.  On  peut  encore  ajouter,  à  un  point 
de  vue  plus  général,  que  la  convention  marque  une  amélioration  des 
rapports  anglo-allemands  et  une  certaine  communauté  de  vues  entre 
Downing  Street  et  la  Wilhemstrasse.  Nous  laissons  d'ailleurs  de  cùlé  la 
partie  de  la  convention  relative  aux  arrangements  concernant  TAfrique 

ment  à  Ttle  de  Totuila  et  toutes  les  autres  iles  du  groupe  de  Samoa  à  TEst  du  17 1«  ouest 
de  longitude  de  G reenwich.  —  De  leur  côté,  les  Étals-Unis  d'Amérique  renoncent  en  fa- 
Teur  de  rAltemagne  à  tous  leurs  droits  et  titres  relatifs  à  et  sur  les  Iles  de  Upolu  et  Sa- 
vaii  et  toutes  les  autres  Mes  de  Tarchipel  de  Samoa  à  l'Ouest  du  171»  ouest  de  longitude 
de  G  reenwich. 

Art.  3.  — 11  est  entendu  et  convenu  que  chacune  des  trois  puissances  signataires  con- 
tinuera à  jouir,  pour  son  commerce  et  ses  vaisseaux  de  commerce,  dans  toutes  les  fies 
de  Tarcbipel  de  Samoa,  des  mêmes  privilèges  et  avantages  que  ceux  dont  jouit  la  puis- 
sance souveraine,  dans  tous  les  ports  qui  pourraient  être  ouverts  au  commerce  de  l'une 
ou  de  Tautre  d'entre  elles. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible  et  entrera  en 
vigueur  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  respectifs,  avons  signé  la  convention  et  y  avons 
apposé  nos  sceaux. 

Fait  en  triple  exemplaire,  à  Washington,  le  2  décembre  de  Tannée  de  Notre-Seigneur 
isyy  ». 

Signé:  Hollebex  (L.  S.),  John  Hay  (L.  S.),  Palxcefote  (L.  S.) 

0)  V.  fiains  and  Lasses  in  the  Paci/ic,  dans  la  FurnhjfUlt/  Bevieic,  j^nwïcr  1900.  V. 
aussi  celte  Hevue,  t.  111(1896),  p.  696. 
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el  sur  lesquels  il  est  assez  difficile  de  se  faire  une  opinion  :  ici  encore 
cependant,  Tinfluence  allemande  semble  prépondérante. 

La  convention  dont  nous  nous  occupons  a  été  soumise  aux  ratifications 
du  Reichslag  et  du  Sénat  américain  ;  on  sait  que  le  Parlement  britan- 
nique na  pas  à  ratifier  les  traités. Les  débats  qui  s'élevèrent  à  ce  propos 
dans  les  deux  pays  furent  insignifiants  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national. La  convention  a  été  ratifiée  par  les  deux  États  (1).  Quelques 
jours  après,  le  16  février  1900,  les  ratifications  étaient  définitivement 
échangées  entre  les  États-Unis,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  (2). 

Ajoutons  qu'à  la  date  du  21  février  1900,  le  Sénat  américain  a  approuvé 
la  convention  additionnelle  soumettant  à  un  tribunal  arbitral  présidé 
par  le  Roi  de  Suède  les  diverses  demandes  d'indemnités  formées  par  les 
victimes  des  troubles  des  îles  Samoa. 

Telle  est  la  fin  du  litige  né  aux  îles  Samoa  ;  elle  marque  en  définitive 
la  terminaison  de  la  neutralité  et  du  condominium  spécial  établi  en  ces 
iles.  Il  y  avait  là  une  situation  fertile  en  conflits,  mais  curieuse  et  peu 
commune  au  point  de  vue  international. 
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I.  —  LIVRES 

L'Afrique  du  Sud.  Un  siècle  d'injustice,  publié  sous  les  auspices  de  F.-VV.. 
Reitz,  secrétaire  d'État  de  la  République  Sud  africaine  (traduction),  1  vol.  in-8», 
Paris,  1900,  Paul  Dupont,  impr.  —  Ce  volume,  fort  intéressant  et  très  instructif 
en  ce  qu'il  émane  de  ceux-là  même  que  TAngleterre  s'est  proposée  d'abattre  dans 
sa  guerre  contre  l'Afrique  du  Sud,  indique  successivement  comment  se  sont  formés  les 
divers  États  de  l'Afrique  australe,  par  quelles  phases  diverses  ils  ont  passé  et  quelles 
luttes  ils  ont  eu  à  soutenir  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne.  On  y  trouve  aussi  une 
étude  approfondie  des  conventions  signées  par  cette  dernière  puissance  avec  la  Répu- 
blique du  Transvaal  et  l'État  d'Orange.  L'ouvrage  contient  enfin  l'exposé  complet  des 
différents  griefs  qui  ont  mis  aux  prises  les  deux  Étants  africains  avec  le  Royaume  bri- 
tannique ;  et  à  roccasion  de  chacun  d'eux  la  version  africaine  et  la  version  anglaise 
sont  présentées  tour  à  tour  :  de  la  sorte  on  a  sous  les  yeux  tous  les  éléments  du  conflit. 

Recueil  général  de  la  législation  et  des  traités  concernant  la  propriété  indus- 
trielle, publié  par  le  Bureau  international  de  l'union  pour  la  protection  industrielle. 
t.  II  et  111,  2  vol.  in-8o,  Berne,  1897  et  1899,  Bureau  international  de  la  propriété  indus- 
trielle.— Le  Bureau  international  de  Berne  a  commencé  en  1896  la  publication. en  langue 
française, des  lois  et  des  traités  concernant  la  propriété  industrielle.  Nous  avons  dit  (3). 
à  l'occasion  du  tome  M'utilité  qu'offre  un  semblable  recueil  et  la  manière  heureuse  dont 


I 


(1)  V.  le  Tetnps  du  13  février  1900. 

(2)  V.  la  Liberté  du  H  février  1900. 

(3)  V.  cette  Revue,  t.  III  ',1896),  p.  607. 
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il  avait  été  compris.  Nous  avious  à  cette  époque  exprimé  le  désir  que  les  divers  volu- 
mes qui  doivent  le  composer  se  succédassent  avec  une  certaine  rapidité.  Notre  vœu 
a  été  exaucé.  Les  tomes  II  et  III  ont  paru  successivement  à  la  fin  de  1897  et  de  1899,  et 
avec  eux  se  termine  tout  ce  qui  concerne  la  partie  législative  :  les  lois  des  différents 
pays  d'Europe,  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique  se  trouvent  ainsi  réunies  sous  une 
forme  commode.  Le  tome  IV,  qui  contiendra  la  matière  des  traités  relatifs  à  la  propriété 
industrielle,  et  achèvera  l'ouvrage,  suivra  lui-même  de  très  près  les  précédents  volu- 
mes. Un  index  analytique  et  alphabétique,  qu'il  faut  souhaiter  très  développé,  donnera 
à  Tœuvre  toute  son  utilité. 

La  question  des  taxes  de  péage  aux  Portes  de  Fer,  par  P.  G.  Cantilli,  ancien 
secrétaire  du  Conseil  des  ministres,  1  broch.  in-8»,  Bucarest,  1900,  Gôbl  fils,  édit.  — 
Les  taxes  de  péage  que  le  gouvernement  hongrois  a  établies  en  1899  aux  Portes  de  Fer 
et  aux  cataractes  du  Danube  ont  soulevé,  principalement  en  Roumanie,  de  vives  pro- 
testations. M.  Sturdza,  ancien  Président  du  Conseil  des  ministres  roumain,  a  consacré 
à  ia  libre  navigation  du  Danube  un  livre  intéressant  :  La  question  des  Portes  de  Fer 
et  des  cataractes  du  Danube^  Berlin,  1899,  Puttkammer  et  Mûhlbrecbt,  édit.  ;  M.  Jean 
T.  Ghica,  dans  une  brochure  intitulée  :  Les  droits  de  péage  aux  Portes  de  Fer^  et  dont 
nous  avons  rendu  compte  (1),  s'est  occupé  aussi  de  la  difficulté.  Voici  qu'à  son  tour 
M.  G.  s'intéresse  au  même  problème.  Le  gouvernement  hongrois,  pour  légitimer  les 
taxes  qu'il  édictait,  s'est  basé  sur  le  traité  de  Berlin  de  1878  qui  confiait  à  l'Autriche 
le  mandat  d'exécuter  les  travaux  de  régularisation  sur  la  partie  du  Danube  entre 
Moldo va-torrent  et  Bahna-Turnu-Severin.  Dans  sa  brochure,  substantielle  et  trèscom* 
plète,  M.  C.  démontre  que  les  règlements  de  la  Hongrie  contredisent  en  réalité  les 
principes  du  droit  international  en  matière  de  navigation  fluviale  et  les  prescriptions 
formelles  des  actes  diplomatiques  :  traité  de  Paris  de  1856,  traité  de  Londres  de  1871  et 
traité  de  Berlin  de  1878. Pour  lui,la  question  qu'a  tranchée  le  gouvernement  hongrois  ne 
saurait  être  valablement  résolue  que  par  une  Conférence  des  États  riverains  du  Danube. 
La  brochure  se  termine  par  le  texte  français  des  cinq  règlements  sur  la  navigation  du 
fleuve  entre  Moldova  et  Turnu-Severin,  publiés  le  14  juillet  1899  par  le  ministère  du 
commerce  de  Hongrie.  

II.  -  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

FRANCE.  =  Annales  des  sciences  politiques  (anciennement  Annales  de 
rBcole  libre  des  sciences  politiques.  —  1900.  A'<>  2.  Bourgeois.  La  jeunesse 
d'Alberoni.  —  R.  Georges  Lévy.  La  Perse  économique  et  monétaire. —  Matter.  Los  an- 
cêtres du  Chancelier  de  Bismarck.—  C.  N.  L'autonomie  de  nos  vieilles  colonies  et  l'ex- 
périence anglaise. 

Archives  diplomatique  s.  —  1899.  Janvier.  Belgique  et  Grande-Bretagne.  Con- 
vention d'arbitrage  du  19  mars  1898.  —  Affaires  d'Orient.  Évacuation  de  la  Crète  par 
les  troupRs  ottomanes.  Installation  d'un  Haut-Commissaire.  —  Ahhangement  financier 
avec  la  Grèce.  Travaux  de  la  Commission  internationale  chargée  de  la  préparation  du 
budget.  —  Belgique  et  Grande-Bretagne.  Sentence  arbitrale  de  M.  Arthur  Desjardins 
dans  raflfaire  Ben-Tillett,  du  ^  décembre  1898.  — -  Suisse. Votations  populaires  du  13  no- 
vembre 1898  sur  la  révision  de  l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale  (unification  du  droit 
civil)  et  sur  l'insertion  d'un  art.  (34  bis  dans  la  Constitution  (unification  du  droit  pénal). 

Balletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  —  1899.  iV<»5- 
8.  Monnirr.  La  Chine  d*aujourd'hui  et  la  Chine  de  demain.  —  Angoulvant.  Les  voies 
d  accès  au  Yumiam  et  le  commerce  avec  ce  pays.—  Jully.  Madagascar  de  1890 à  1809. 
Le  passé  et  Tavenir.  —  de  Bérard.  Note  sur  les  lies  Mariannes,  Carolines  et  Palaos. 

Balletin  du  Comité  de  TAIrique  française.—  W)0.  Février.  Du  Niger  au  Tchad. 
—  Le  Touàt.  —  Algérie:   In  Salah.  —  Tunisie.—  Afrique  occidentale  française.  — 

(1)  V.  cette  Rejmc,  t.  VI  (1899),  p.  646. 
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Côte  d'Ivoire.  —  Congo  français.  —  Guinée  française.  —  Tchad.  —  Madagascar.  — 
Réunion.  —  Mayotle.  —  Côte  des  Somalis.  —  Maroc.  —  Egypte.  —  Transvaal  et 
Orantje.  —  Ethiopie.  —  Possessions  britanniques,  allemandes,  italiennes  et  ottoma- 
nes. :=  Mars,  La  pénétration  dans  les  pays  maures  de  l'Afrique  occidentale.  —  Du  Ni- 
ger au  lac  Tchad.  —  Algérie.—  Tunisie.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Territoires 
militaires  de  TAfrique  occidentale  française.  —  Guinée  française.  —  Côte  d'Ivoire.  — 
Dahomey.  —  Congo  français.  -  Tchad.  —  Madagascar.  —  Egypte.  —  État  indépendant 
du  Congo.  —  Ethiopie.  —  Transvaal.  —  Possessions  britanniques. 

Coirespondant.  —1900.  F^c^ricr.  Bourelly.  Gecil  Rhodes.  La  Compagnie  à  charte 
et  la  Uhodesia.  =  10  Mars,  Bourflly.  Ceci)  Rhodes.  La  Compagnie  à  charte  etlaRho- 
désia.  —  Darcy.  La  politique  de  l'Allemagne  en  Afrique.  Les  possessions  allemandes. 

Économiste  français.  —  1900.  3  février.  Le  chemin  de  fer  transsaharien.  =  10. 
Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  1899.  =  17.  Le  commerce  ex- 
térieur de  la  France  pendant  le  mois  de  janvier  1900.  —  La  colonisation  américaine  : 
situation  aux  Philippines,  à  Cuba  et  à  Porto-Rico.  —  Les  événements  du  Transvaal.  = 
=  21.  Les  événements  du  Transvaal.  —  Les  progrès  de  la  flotte  de  commerce  alle- 
mande. e=  3  mars,  La  situation  et  les  perspectives  dans  l'Afrique  du  Sud.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  le  premier  mois  de  1900.  —  Les 
affaires  de  Chine.  —  La  navigation  du  Danube  ;  les  droits  de  péage  aux  Portes  de  Fer. 

Journal  du  droit  international  privé.  —  1900.  No»  m.  de  Varbilles-Sojiiiiè- 
RES.  I A  synthèse  du  droit  international  privé.  —  Fbo.macbot.  Les  vivres  considérés 
comme  contrebande  de  guerre.  —  Keidel.  Renseignements  pratiques  sur  la  nationa- 
lité allemande.  —  Wahl.  De  l'application  de  la  règle  mobilia  personam  sequuntur  aux 
droits  de  mutation  par  décès  en  Angleterre.  —  Péritch.  De  la  nationalité  suivant  la 
législation  serbe.  —  Neutralité,  enrôlement,  recrutement  de  volontaires,  belligérants. 
—  JuiiispRUDEKCB  (Frauce  :  Consul,  refus  du  privilège  de  juridiction  [Trib.  civ.  Dieppe, 
22  janv.  1900]  ;  Protégé  français,  compétence  [Trib.  com.  Seine,  12  janv.  1898)  ;  Extra- 
dition, forçat  libéré,  évasion  [Cour  d'assises  Seine,  15nov.  1899]  ;  Immunité  diploma- 
tique et  consulaire,  agents  commerciaux  des  États-Unis  [Limoges,  12  mai  1899  ;  con 
sultation  de  M.  Renault]  :  Nationalité,  individu  né  en  France  de  parents  étranger^:, 
expulsion  pendant  sa  minorité,  rentrée  en  France  [Alger,  28  déc.  1899]  ;  Souverain 
étranger,  caricature  [Trib.  corr.  Seine,  10  janv.  1900].  —  Allemagne:  Nationalité, 
perte,  séjour  de  dix  ans  à  l'étranger,  minorité  [Trib.  Colmar,  13  déc.  1898].  —  Gran- 
de-Bretagne: Sauvetage,  navire  étranger,  eaux  anglaises  [Haute*Gour  de  justice, 
13 mai  1898].  —  Echelles  du  Levant  :  Protégés,  protégés  français,  grecs-catholiques 
[Trib.  cons.  fr.  à  Alexandrie,  7  déc.  1895].  —  États-Unis:  Annexion  et  démembre- 
ment de  territoire,  lies  HawaI,  non-application  de  certaines  dispositions  de  la  Consti- 
tution américaine  [Cour  suprême  des  Iles  Hawaî,  8  juin  1899].  —  Monaco  :  Nationalité, 
législation  antérieure  à  1793,  annexion  à  la  France,  démembrement,  législation  posté- 
rieure [Trib.  supérieur,  12  déc.  1899]).—  DocuaiBifTS  (Danemark  et  Russie  :  Déclara- 
tion du  22  avril /4  mai  1899  abrogeant  le  droit  de  détraction  perçu  par  les  municipa- 
lités. —  France  et  Luxembourg:  Déclaration  du  6-9  septembre  1899  déclarant  ca- 
duques les  conventions  littéraires  du  1(3  déc.  1865  et  du  4-6  juill.  1856.  —  France  et 
Uruguay  :  Prolocole  du  24  juin  1898  remettant  en  vigueur  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  du  4  juill.  1892.  —  Italie  et  Suisse:  Décls^ration  du  23  sept.  1890 
concernant  la  célébration  des  mariages).—  Faits  et  informations  (États-Unis  et  Mexi- 
que :  Traité  d'extradition.  —  France  :  Accidents  du  travail,  ouvriers  étrangers  ;  Dé- 
claration de  nationalité,  droits  des  parents  naturels  au  nom  de  leur  enfant  mineur 
reconnu.  —  France,  Grande-Bretagne  et  Corée:  Arrangement  sur  la  protection 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  en  Corée. —  Japon  :  Décroissance  du  nombre 
des  étrangers.—  Mexique  et  Chine  :  Traité  de  commerce,  de  navigation  et  d'immi- 
gration. —  Philippines:  Avis  concernant  le  renouvellement  et  le  transfert  des  mar- 
ques de  fabriques  depuis  rannexion  aux  États-Unis.  —  Suisse,  Allemagne,  Italie, 
France  et  Belgique:  Propriété  littéraire  et  artistique,  dénonciation  de  traités.  — 


Digitized  by 


Google 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE  299 

Suisse  et  France:  Imitation  dans  le  canton  de  Genève  du  sceau  du  ministère  de  la 
justice  de  France,  poursuites,  extradiction. •—  Suisse  et  Pays-Bas  :  Mariage  des  res- 
sortissants néerlandais  en  Suisse). 

Nouvelle  Revue.  — •  1900.  l**"  février,  Oibhy.  Les  canaux  allemands.  =  15.  Jadot. 
Les  câbles  sous-marins.  =  \^*  mars,  Mévii..  L'Europe  et  la  guerre  Sud  africaine. — 
Triard.  L'Empereur  en  1805.  Souvenirs  diplomatiques  et  militaires. 

Questions  diplomaticiues  et  ooloniales  (anciennement  Revue  diplomati- 
que et  coloniale). ~  1900.  V^  février,  DscBARMcLe  mouvement  colonial  en  Allemagne. 
—  DB  CuERs.  Le  Japon,  l'Angleterre  et  la  Russie.  —  Venukoff.  La  question  du  Tur- 
kestan.  =  15.  Marcel  Duebis.  Splendide  isolement.  —  de  Larmor.  Les  câbles  d'Ex- 
trême-Orient et  d'Australie.  —  Thierry.  Les  médecins  sanitaires  maritimes  et  les  con- 
suls français.  =  1*^  mars.  Ordinaire.  Les  colonies  anglaises.  —  Frankun.  La  question 
des  câbles  sous-marins.  =  15.  Flamand.Au  Tidikelt  :  le  programme  saharien.— Dueoc. 
Après  Fachoda  :  la  politique  navale  de  la  France.  —  0*Cabé.  Considérations  sur  une 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Jacqueton.  Le  Maroc  inconnu. 

Quinzaine.  —  1900.  \^^  février.  Thirion.  L'Allemagne  et  l'Angleterre.  =  16.  Mimn. 
Un  nouveau  Saint-Empire  romain. 

Recueil  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  1900.  Février, 
Arthur  Desjardins.  Nouvelles  observations  sur  la  Conférence  de  la  Haye,  L'Italie  et 
le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Revue  bleue.  —  1900.  17  février,  le  Foyer.  L'opinion  en  Angleterre  (à  propos 
de  la  guerre  du  Sud  africain).  —  Sevin-Desplaces.  La  conquête  de  Madagascar  par  la 
colonisation.  =  24.  Se  vin- Desplages.  La  conquête  de  Madagascar  par  la  colonisation. 
=  3mrti'«.  DU  TiLLET.  En  Egypte.  Le  Haut-Nil.  —  Patry.  La  guerre  dans  le  Sud  de  l'A- 
frique. —.  10  DU  TiLLET.  En  Egypte.  Le  Haut-Nil.  =  17.  le  Foyer.  L'opinion  en  An- 
gleterre (à  propos  de  la  guerre  du  Sud  africain).  —  Galieni.  La  pacification  de  Mada- 
gascar. 

Revue  britannique.  —  190J.  Janvier.  La  nouvelle  situation  de  la  Hongrie  dans 
la  monarchie  austro-hongroise. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  —  1900.  Février.  Privât.  Du 
renouvellement  des  tribunaux  delà  Réforme  en  Egypte. 

Revue  de  géographie.  —  190(t.  Février.  Barré.  La  Chine  entr'ouverte  et  sa  per- 
fectibilité. —  Ibos.  Les  droits  de  la  France  au  Siam.  =  Mars,  Ibos.  Les  droits  do  la 
France  au  Siam. 

Revue  de  Paris.  —  1900.  l*''  mars,  —  Vialattb.  Cecil  Rhodes.  —  Gadus.  Une 
question  franco-russe  en  Orient.  =  15.  Hausshann.  La  question  des  câbles.  —  Via- 
LATTE.  Cecil  Rhodes.  —  d'ëstourïipxles  de  Constant.  Le  Transvaal  et  l'Europe  divisée. 
Revue  des  Deux* Mondes.  —  1900.  1*''  mars,  Arthur  Desjardins.  La  guerre  de 
lAfrique  australe  et  le  droit  des  gens.  =  15.  André  Lebon.  La  mission  Marchand  et 
le  Cabinet  Méline.  —  u'Haussonville.  La  Duchesse  de  Bourgogne  et  Talliance  savoyarde 
sous  Louis  XIV.  La  période  d'entente  et  la  succession  d'Espagne. 

Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  l'étran- 
ger. —  19^,  Novembre-Décembre, \f.  Harrisson  MooRE.La  Constitution  fédérale  aus- 
tralienne.— G.  DB  Lapradelle.  Les  décisions  de  la  Conférence  de  la  Paix.  =  1900.  Jan» 
tier'Février,  G.  de  Lapradelle.  Chronique  internationale.  =  Mars- Avril,  Enueliiardt, 
Du  conflit  armé  entre'  Ëtat  protégé  et  li^tat  protecteur.  —  Girault.  Chronique  colo- 
niale. 

Revue  encyclopédique  Larousse.  —  1900.  24  février.  Mascart.  Les  câbles 
BOtts-marins.  sz  10  mars.  Froidevaux.  Formation  du  domaine  colonial.  —  Paisani. 
Les  lies  Samoa.  =24.  Molrey.  Indo-Chine  française  (1891-1899).  —  Duchêne.  Orgaui* 
sation  générale  des  colonies  françaises. 

Revue  française  de  Tétranger  et  des  colonies.  —  1900.  Février,  Démanche. 
Occupation  d'In  Salah.  —  J.  S.  L'Allemagne  et  le  droit  de  visite.  —  La  guerre  du 
Transvaal. 
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Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  —  1900. 
Janvier-Février.  RooriN.  Remarques  sur  l'exécution  en  Suisse  d'un  jugement  français 
d'après  le  traité  de  1869. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  1899.  Décembre,  Concours  de  la  marine  mar- 
chande anglaise  aux  opérations  de  la  guerre  du  Transvaal. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1900.  T.  XXIU,  iV»  68.  Février,  Ebrat. 
La  politique  extérieure  du  mois.  =  N»  (j^.Mars.  Pensa  .  Revue  des  questions  coloniales. — 
VioouROUx.  Lettre  sur  les  causes  de  la  guerre  Sud  africaine.  —  Ebray.  La  politique  ex- 
térieure du  mois. 

Revue  scientifique.  —  1900.  10  mars.  Fournier  db.Flâix.  Les  premiers  Boërs. 

Revue  socialiste.  — 1900.  F^mer.  Durieux.  La  naturalisation  des  Juifs  algé- 
riens. 

Université  catholique.  —  1900.  Février,  Grabinski.  La  Triple  alliance. 

ALLEMAGNE.  =  Staatsarchiv.  —  T.  LXllI  (1900).  N^  1.  Espagke  et  États-Ums 
d'Amérique.  Négociation  de  la  paix  (1898)  et  documents  sur  les  Philippines  ;  rapports 
consulaires  relatifs  aux  Philippines  avant  et  après  la  guerre.  =  N°  2.  Espagne  et  États- 
Unis  d'Amérique.  Autres  documents  sur  les  Philippines.  —  Grande-Bretagne  et  Répu- 
blique Sud  africaine.  Négociations  sur  les  prétentions  de  la  République  Sud  africaine 
à  des  indemnités  à  raison  des  incursions  Jameson;  négociations  sur  les  réclamations 
des  étrangers  dans  la  République  Sud  africaine.  =  N°  3.  Grande-Bretagne,  Répubuque 
Sud  africaine  et  État  libre  d'Orange.  Négociations  de  Blœmfontein  entre  Krûger  et 
Milner  (juin  1899)  ;  négociations  sur  les  réclamations  des  étrangers  dans  la  Républi- 
que Sud  africaine;  négociations  entre  la  Grande-Bretagne,  la  République  Sud  africaine 
et  rÉtat  libre  d'Orange  jusqu'à  l'ouverture  de  la  guerre. 

BELGIQUE.  =  Bulletin  de  la  Société  royale  de  géographie.— 1899.  Mars-avril. 
Hautetceur.  L'Ile  d'Anorgos.  =  3fai-Jwin.  Obhlmann.  L*Asie  Mineure  au  point  de  vue 
de  rémigration  allemande. 

Revue  générale.  ~  1900.  Février,  de  Witte.  L'évolution  de  la  question  d'Orient 
dans  les  Balkans. 

ESPAGNE.  =  Estudios  militares.—  1900. 3  el'^  janvier,  Efeele.  La  guerre  con- 
tre les  États-Unis.  —  Landeyra.  Droit  international  public. 

ÉTATS-UNIS  DE  UAMÉRIQUE  DU  NORD.  =  Nation.  -  1900.  8  février.  La  nouvelle 
loi  consi)laire. 

North  American  Review^.  — 1900.  Mars.  Marquis  de  Lormb.  Réalités  de  la  guerre 
Sud  africaine.  —  Mahan.  Mérites  du  conflit  transvaalien.  — Hutten.  La  condamnation 
des  oligarchies  boërs.  —Alger.  L'attitude  de  l'Amérique  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  — 
Macyane.  La  guerre  Sud  africaine  aurait-elle  pu  être  évitée  ?  —  Sydney  Brooks. 
L'Amérique  et  la  guerre.  —  Un  officier  britannique. La  responsabilité  de  Cecil  Rhodes 
—  Mayo  Hazeltine.  Le  traité  Hay-Pauncefote  (au  .sujet  du  canal  de  Nicaragua).  — 
Savage  Landor.  Causes  principales  du  mécontentement  dans  Tlnde.  —  Belmont.  Le 
pouvoir  de  guerre  du  Président  et  un  tarif  impérial. 

GRANDE-BRETAGNE-  =  Contemporary  Review.  —  1900.  Février.  Miles.  Le- 
çons de  la  guerre.  —  Thompson.  Samoa.—  Barclay.  Les  vivres  contrebande  de  guerre. 

Fortnightly  Revie^^r.  —  Wi^.  Janvier.  La  guerre  dans  le  Sud  africain.  —Le 
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Après  la  Noie  adressée  au  gouvernement  hellénique  par  les  repré- 
sentants des  puissances  à  Athènes  et  le  débarquement  des  détachements 
mixtes  en  Crète,  les  Cabinets  de  Londres,  de  Paris,  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Rome,  appuyés  môme  par  le  Cabinet  de  Vienne,  essayèrent,  «  par 
une  dernière  démarche  »  auprès  du  Cabinet  d'Athènes,  de  lui  persuader 
de  retirer  ses  forces  de  la  Crète  (2).  Seule  l'Allemagne  refusa  de  parti- 
ciper à  cette  démarche.  Elle  déclara  ne  plus  vouloir  traiter  avec  le  gou- 
vernement hellénique.  «  Après  la  réponse  faite  à  la  démarche  des  repré- 
sentants à  Athènes,  télégraphiait  en  clair  le  Baron  de  Marschall  au 
Baron  de  Plessen,  le  gouvernement  impérial  juge  au-dessous  de  sa 
dignité  de  faire  d'autres  démarches  à  Athènes  »  (3).  Blocus  du  littoral 
grec,  blocus  delà  Crète  —  <  par  les  puissances  qui  ont  des  navires  dans 
les  eaux  Cretoises  »,  —  voilà  quelles  étaient,  selon  l'avis  de  l'Allemagne, 
les  seules  mesures  à  prendre.  <  Il  faut  d'abord,  disait  M.  de  Marschall, 
mettre  fin  à  l'action  agressive  de  la  Grèce,  qui  constitue  un  danger  im- 
minent pour  la  paix  européenne  et  une  violation  flagrante  du  droit  des 
gens  ;  sinon,  si  l'Europe  ne  tombe  pas  d'accord  pour  imposer  sa  vo- 
lonté à  la  Grèce,  l'Allemagne  se  retirera  du  concert  européen  »  (4).  La 
Russie  s'associa  bientôt  à  ces  vues  ;  devant  la  provocation  de  la  Grèce, 
elle  déclara  <  être  prête  à  participer  à  toute  action  des  escadres  à  la- 
quelle les  puissances  consentiraient  :  les  amiraux  devraient  s'entendre 
pour  intervenir  énergiquement  en  vue  d'éloigner  les  troupes  et  les  ba- 
teaux grecs  et  d'empêcher  tout  débarquement  ultérieur  ».  La  Russie  alla 
même  jusqu'à  proposer  le  rappel  des  représentants  des  puissances  à 
Athènes  (5).  L'Autriche  opina  dans  le  même  sens.  La  France  consentit 
aussi  à  adhérer  aux  propositions  des  Empereurs,  mais  sous  condi- 
tion d'unanimité.  <  L'unanimité  des  puissances,  écrivait  M.  Hanotaux  à 

(1)  V.  le  commencement  de  cette  étude  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1891),  p.  61  et  sùiv.  et 
p.  446  et  SUIT.,  et  t.  VII  (1900),  p.  5  et  suit. 

(2)  Livre  jaune  français,  féTriei^mai  1891  (II),  q«"  135, 139,  147  et  170. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  no  131  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  62. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 1897,  n«»82  et  151  :  Livre  vert  italien,  n«  312  ;  Livre  jaune 
français  (II),  n«  167. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n»"  160  et  176  ;  Livre  vert  italien,  n»  289. 
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la  dale  du  20  février  1897,  reste  plus  que  jamais  la  plus  sûre,  sinon  la 
seule  garantie  du  maintien  de  la  paix  »  (1).  Pas  départage^  pas  d'action 
isolée,  telle  fui  la  préoccupation  de  la  France  dans  celle  crise  orientale. 
Le  minisire  des  affaires  étrangères  de  France  exposa  en  ces  termes  de- 
vant la  Chambre  le  programme  de  sa  politique  :  «  La  présence  si- 
multanée de  toutes  les  flottes  donne  rassurance  qu'aucune  puissance 
n'exercera  au  détriment  des  autres  une  action  isolée  ;  la  Crète  ne  ren- 
trera plus  sous  le  régime  d'administration  turque  directe  ;  d'autre  part, 
rinlégrilé  de  TEmpire  ottoman, dont  l'Europe  a  besoin,  est  assurée  »  (2). 
Quant  à  Tllalie,  elle  hésitait  à  se  prononcer,  à  cause  du  courant  philhellé- 
nique  de  l'opinion  publique.  Pourtant  elle  ne  voulut  pas  se  séparer  des 
autres  puissances.  Elle  différa  sa  réponse  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fût  assu- 
rée de  l'adhésion  unanime  de  tous  les  Cabinets  (3).En  même  temps,  pour 
calmer  l'opinion  publique,  elle  expliqua,  dans  un  communiqué  de  l'A- 
gence Slefani,  sa  politique  en  Orient,  basée  surtout  sur  la  nécessité  du 
maintien  absolu  de  l'accord  européen  (4). 

L'Angleterre  fut  la  seule  puissance  qui  refusa  catégoriquement  de  s'as- 
socier aux  mesures  proposées  par  l'Allemagne.  Le  Cabinet  de  la  Reine, 
persista  à  déclarer  lord  Salisbury,  n'est  pas  en  étal  d'adhérer  à  des 
mesures  de  coercition  vis-à-vis  de  la  Grèce,  lesquelles  ne  seraient  pas 
acceptées  par  une  partie  de  l'opinion  publique,  sans  ^assurer  auparavant 
les  Hellènes  sur  le  sort  ultérieur  de  la  Crète  et  faire  comprendre  que  Tîle 
ne  doit  pas  retomber  soûs  le  régime  de  la  soumission  pure  et  sim- 
ple à  l'autorité  turque.  Aussi  la  proposition  allemande  lui  semblait-elle 
prématurée.  A  son  avis, pour  donner  de  l'influence  à  toute  admonestation 
faite  à  Athènes  et  mettre  le  Roi  dans  une  situation  qui  lui  permit  de  la 
faire  accepter  par  son  peuple,  il  faudrait  assurer  à  la  Crète  le  sort  d'une 
province  privilégiée  (5).  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  main- 
tenir l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  l'Angleterre  ne  se  sépara  pas  des 
autres  puissances.  Elle  reconnaissait  aussi  qu  il  fallait  maintenir  absolu 
l'accord  européen  :  t  11  serait  impossible,  disait  M.  Balfour  devant  la 
Chambre  des  communes,  de  maintenir  le  concert  européen  pour  certains 
pays  de  l'Empire  ottoman  et  non  pas  pour  tous  ». 

Ainsi  le  principe  de  l'exclusion  de  toute  idée  d'union  de  la  Crète  à  la 


(1)  Livre  Jaune  français  (II),  n^  171. 

(2)  Comp.  Livre  jaune  français  (II),  n»«  65  et  136  et  p.  94  et  suiv. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  no«  157  et  161  ;  Livre  vert  italien,  n«  321  ;  Livre  bleu  an- 
glais, n»  U,  1897,  n»;i43. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n»  172  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  n»  173. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n"  139  et  141  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  11,1897,  n»  125  ;  Uvre 
vert  italien,  n»  313. 
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Grèce,  posé  dès  le  début  par  la  Double  alliance  (1),  était  mainlenant 
accepté  par  toutes  les  puissances.  Elles  partageaient  également  toutes 
ravis  de  l'Angleterre  concernant  la  nécessité  de  donner  à  la  Crète  une 
situation  privilégiée  (2).  C'est  seulement  Tordre  à  suivre  dans  le  règle- 
ment de  Taffaire  Cretoise  qui  donnait  lieu  à  une  divergence  de  vues 
entre  les  gouvernements  :  les  uns  insistant  pour  qu'on  devienne  maître 
de  la  situation  avant  de  discuter  Forganisation  future  de  la  Crète,  l'An- 
gleterre ne  voulant  procéder  à  une  pression  énergique  vis-à-vis  de  la 
Grèce  qu'après  avoir  auparavant  fixé  le  sort  de  la  Crète  (3).  Et  celte 
divergence,  bien  que  d'importance  secondaire,  menaçait  de  rompre  le 
concert  européen. 

Une  proposition  russe  vint  alorai  combiner  les  deux  exigences.  Le 
23  février,  par  une  circulaire  adressée  à  ses  représentants,  la  Russie 
proposa  d'adresser  à  la  Grèce  un  ultimatum,  après  lequel  on  userait  con- 
tre elle  de  mesures  de  rigueur,  consistant  soit  en  une  action  directe  sur 
les  troupes  et  les  bateaux  grecs,  soit  en  un  blocus  du  Firée  et  des  côtes 
helléniques  ;  en  même  temps  on  notifierait  aux  gouvernements  grec  et 
turc  que  Tannexion  était  exclue  par  les  puissances  et  que  l'autonomie 
serait  accordée  à  la  Crète.  Parallèlement  à  la  proposition  russe,  une  pro- 
position semblable  était  faite  par  rAutriche  (4). 

Ces  propositions  furent  bientôt  acceptées  par  les  puissances.  L'Aile* 
magne  y  adhéra  après  quelques  hésitations  (5).  11  en  fut  de  même  de  la 
France;  elle  proposa  seulement  de  substituer  au  terme  dUiUimalum  le 
terme  de  sommation  et  de  ne  pas  définir  d'avance  les  mesures  de 
coercition  dont  on  userait  vis-à-vis  de  la  Grèce  :  le  soin  en  devant  être 
remis  aux  amiraux  qui,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  la  Grèce,  concer- 
teraient par  écrit  et  à  l'unanimité  un  programme  d'action  pour  Téloigne- 
ment  des  troupes  et  des  navires  grecs  (6).  L'Italie  accepta  également  les 
propositions  ;  elle  insista  toutefois  pour  que  l'exécution  du  plan  fût  pour* 
suivie  dans  un  esprit  de  conciliation  propre  à  fournir  à  la  Grèce  les 
moyens  de  revenir  sur  la  voie  où  elle  s'était  engagée  :  d'après  l'Italie, 
les  conditions  de  l'autonomie  à  assurer  à  la  Crète  devraient  être  préci- 


(i)  V.  le»  Notes  des  11  et  12  février  sur  cet  accord  entre  la  France  et  la  Russie,  dans 
le  livre  jaune  français  (il),  n^»  65  et  81 . 

(2)  Pour  rAllemagne  et  l^Autrichc,  V.  Livre  jaune  français  (il),  n*"  166  et  167.  Pour  la 
Russie  et  rAngieterre,  V.  Livre  bleu  anglais,  n»  li,  1897,  p.  160.  Pour  la  France  et  l'Ita- 
lie, comp.  plus  haut. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n»*  162,  166  et  167  ;  Livre  bleu  anglais»  n"  11,1897,  p.  128  \ 
Livre  vert  itaUen,  n«*  324  et  326. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n^  H,  1897,  p.  174  ;  Livre  vert  italien,  n»  332 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n«  202  ;  Livre  bleu  anglais,  n*»  11^  1897»  p.  203. 

(6)  Uvre  Jaune  français  (II),  n»»  198  e^211. 
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sées,  et  on  devrait  faire  comprendre  au  gouvernement  grec  que  Tau- 
lonomie  Cretoise  serait  effective  sous  la  simple  suzeraineté  du  Sultan; 
dans  ce  but  il  serait  nécessaire  que  le  rappel  des  troupes  turques  fût 
provoqué  en  même  temps  que  celui  des  troupes  grecques  (1). 

Ce  fut  ce  dernier  point  qui,  outre  quelques  difficultés  de  rédaction,  sou- 
leva surtout  les  observations  de  l'Angleterre  (2).  Elle  ne  se  montra  pas 
toutefois  défavorable  aux  propositions  du  Comte  Mouravieff.  Quant  aux 
mesures  de  rigueur,  le  Cabinet  de  Londres  se  tint  néanmoins  sur  la  ré- 
serve. Pour  le  moment,  il  était  d'avis  de  se  borner  à  notifier  à  la  Grèce 
et  à  la  Turquie  les  deux  points  essentiels  :  exclusion  de  l'annexion  et  au- 
tonomie, et  de  se  réserver  de  poser  dans  une  Note  postérieure  l'ultima- 
tum contenant  la  menace  de  mesures  de  rigueur  (3). 

Mais  la  Russie  et  l'Allemagne  ne  voulurent  pas  entendre  parler  d'une 
semblable  disjonction  (4);  elles  insistèrent  en  outre  sur  ce  que  la  ques- 
tion du  retrait  des  troupes  turques  ne  devait  pas  être  traitée  dans  la  Note 
à  présenter  à  la  Turquie.  L'Angleterre  dut  céder.  Lord  Salisbury  se  con- 
tenta de  notifier  aux  puissances,  tout  en  adhérant  à  la  proposition 
russe  (5),  que,  pour  préciser  sa  politique  devant  l'opinion  publique  sur- 
excitée, et  avant  même  d'arriver  à  une  entente  formelle  avec  les  autres 
Cabinets,  il  ferait  devant  le  Parlement  une  déclaration  contenant  les 
quatre  points  suivants  (6)  :  <  l^'que  l'établissement  d'une  autonomie  ad- 
ministrative en  Crète  est,  selon  l'opinion  du  gouvernement  anglais,  une 
condition  nécessaire  afin  de  terminer  l'occupation  internationale; 
2»  qu'en  tenant  compte  de  cette  condition,  la  Crète  doit  rester  partie  de 
l'Empire  ottoman  ;  3"  que  la  Turquie  et  la  Grèce  devraient  être  informées 
de  cette  résolution  par  les  puissances  ;  4<>  que,  si  soit  la  Turquie,  soit  la 
Grèce  maintient  le  refus  de  faire  retirer  ses  forces  navales  et  militaires 
de  l'ile,  lorsqu'elle  en  aura  été  requise,  les  puissances  devraient  impo* 
ser  leur  décision  à  l'État  récalcitrant  parla  force  ». 

Malgré  l'opposition  que  firent  les  autres  Cabinets  à  la  partie  de  cette 
déclaration  concernant  le  retrait  des  troupes  turques  (7),  la  déclaration 
fut  faite  devant  le  Parlement  anglais.  Et,  l'entente  étant  établie  entre 
les  puissances  sur  les  autres  points,  la  Note  suivante  fut  commun!- 

(i)  Livre  bleu  anglais,  n«  11 ,  1897,  n^  186  et  206  ;  Livre  Jaune  français  fil),  n«  200  ;  Li* 
vre  vert  italien,  n»  354. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n«  11, 1897,  p.  191. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n«206.  De  même,  Tltalie,  sans  toutefois  prendre  la  tti* 
ponsabilité  d'un  retard  ou  d'un  dissentiment  (Livre  vert  italien,  n^  354). 

(4)  Livre  Jaune  français  (II),  n»  228  ;  Livre  vert  italien,  n^  354. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 1897,  p.  190  et  191. 

(6)  Livre  jaune  français  (II),  n»  208;  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  n**  178  et  221. 
Comp.  aussi  no*  179  et  180. 

(7)  Livre  bleu  anglais,  no  11,  1897,  p.  183,  184, 185  et  188. 
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quée  par  les  représentants  des  puissances  à  Athènes  au  ministre  grec 
des  affaires  étrangères  (1)  : 

€  Athènes,  le  2  mars  1897.  —  Monsieur  le  ministre.  —  J'ai  reçu  de  mon 
gouvernement  Tordre  de  porter  à  la  connaissance  de  Voire  Excellence 
que  les  grandes  puissances  se  sont  entendues  pour  arrêter  une  ligne 
de  conduite  commune,  destinée  à  mettre  fin  à  une  situation  qu'il 
n*a  pas  dépendu  d*elles  de  prévenir,  mais  dont  la  prolongation  serait  de 
nature  à  compromettre  gravement  la  paix  de  TEurope.  A  cet  effet,  les 
gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  deja 
Grande-Bretagne,  d'Italie  et  de  Russie  sont  tombés  d'accord  sur  les 
deux  points  suivants  :  —  Primo,  La  Crète  ne  pourra  en  aucun  cas,  dans 
les  conjonctures  actuelles,  être  annexée  à  la  Grèce.  —Secundo.  Vu  les 
relards  apportés  par  la  Turquie  dans  l'application  des  réformes  arrê- 
tées de  concert  avec  elle  et  qui  n'en  permettent  plus  l'adaptation  à 
un  état  de  choses  transformé,  les  puissances  sont  résolues,  tout  en 
maintenant  l'intégrité  de  TEnipire  ottoman,  à  doter  la  Crète  d'un 
régime  autonome,  absolument  effectif  et  destiné  à  lui  assurer  un  gou** 
vernement  séparé,  sous  la  haute  suzeraineté  du  Sultan.  La  réalisation 
de  ces  vues  ne  saurait,  dans  la  conviction  des  Cabinets,  s'obtenir  que 
par  le  retrait  des  navires  et  des  troupes  helléniques,  qui  sont  actuelle- 
ment dans  les  eaux  ou  sur  le  territoire  de  Tile  occupée  par  les  puissan- 
ces. Aussi,  attendons-nous  avec  confiance  cette  détermination  de  la 
sagesse  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  qui  ne  voudra  pas  persister 
dans  une  voie  contraire  à  la  résolution  des  puissances,  décidées  à  pour- 
suivre un  prompt  apaisement,  aussi  indispensable  à  la  Crète  qu'au  main- 
tien de  la  paix  générale.  Je  ne  dissimulerai  pas  toutefois  à  Votre  Excel- 
lence que  mes  Instructions  me  prescrivent  de  vous  prévenir  qu'en  cas 
de  refus  du  gouvernement  royal  les  grandes  puissances  sont  irrévoca- 
blement déterminées  à  ne  reculer  devant  aucun  moyen  de  contrainte, 
si,  —  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  jours,  —  le  rappel  des  navires  et 
des  troupes  helléniques  de  Crète  n'était  pas  effectué  >. 

Le  2  mars,  une  communication  analogue  fut  faite  au  gouvernement 
turc  (î).  En  voici  le  texte  : 

c  Les  grandes  puissances,  animées  du  désir  d'assurer  le  maintien  de 
la  paix  et  de  voir  respecter  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  ont  recher- 
ché les  moyens  de  mettre  un  terme  aux  désordres  qui  ont  amené  leur 
intervention  armée  en  Crète,  ainsi  qu'à  la  présence  dans  l'ile  des  forces 
helléniques.  Elles  ont  reconnu  que,  par  suite  du  retard  apporté  à  leur 
application,  les  réformes  prévues  dans  l'arrangement  du  13/25  août 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n«222;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  215. 

(2)  Livre  jaune  français  (il),  no2n  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  214. 
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I 


ne  répondraienl  plus  aux  besoins  de  la  situation  actuelle,  et  elles  sont 
tombées  d'accord  sur  les  deux  points  suivants  :  —  Primo.  La  Crète  ne 
pourrait  en  aucun  cas  être  annexée  à  la  Grèce  dans  les  circonstances 
actuelles.  —  Secundo.  Elle  sera  dotée  d'un  régime  autonome.  En  noti- 
fiant d'ordre  de  leurs  gouvernements  les  décisions  à  la  Sublime  Porte, 
les  soussignés,  ambassadeurs  des  grandes  puissances  à  Constantinople, 
croient  devoir  lui  faire  part  de  la  résolution  qu'ont  adoptée  leurs  gou 
vernemenls  d'adresser  à  la  Grèce  la  sommation  de  retirer  de  la  Crète 
ses  troupes  et  ses  forces  navales  ». 

On  le  voit  donc,  la  question  du  retrait  des  troupes  turques  était  laissée 
hors  de  cause.  Mais,  sur  les  instances  de  l'Angleterre,  qui  déjà  avait 
f;-  fait  signifier  au  Sultan  par  son  ambassadeur  à  Constantinople  que  Tau- 

^;  tonomie  comporterait  le  retrait  des  Ircupes  ottomanes  dans  le  plus  bref 

délai  possible,  au  moins  leur  concentration  dans  les  places  fortes  occu- 
pées par  les  contingents  européens  (1),  une  Note  additionnelle  en  forme 
de  prO'Memoria  fut  remise  le  6  mars  au  gouvernement  turc  (2).  Ce 
prO'Memoria  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
f:  •  c  Se  référant  à  leur  communication  du  2  mars,  les  ambassadeurs  des 

\\  grandes  puissances  croient  devoir  y  ajouter  que,  l'autonomie  prévue 

f  pour  la  Crète  impliquant  la  réduction  progressive  des  forces  oitomanes, 

il  conviendra,  dès  Tévacuation  de  Tile  par  les  troupes  helléniques,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  concentration  des  troupes  im- 
t  périales  dans  les  places  fortes,  qui  sont  actuellement  occupées  par  des 

détachements  européens  ». 

A  la  première  de  ces  Notes  la  Sublime  Porte  répondit  le  6  mars 
ainsi  qu'il  suit:  «  Le  gouvernement  impérial  prend  acte  avec  satisfaction 
des  assurances  que  les  grandes  puissances  veulent  bien  lui  donner 
quant  à  leur  désir  de  respecter  l'intégrité  de  l'Empire  et  de  la  décision 
qu'elles  ont  prise  de  faire  retirer  les  bâtiments  de  guerre  et  les  troupes 
helléniques  de  Crète.  Confiante  dans  leurs  sentiments  bienveillants  et 
dans  leur  ferme  volonté  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  de  souve- 
raineté de  Sa  Majesté  le  Sultan,  la  Sublime  Porte,  désireuse  elle-même 
d'assurer  le  maintien  de  la  paix,  accepte  le  principe  d'une  autonomie, 
^'\  accordée  à  la  Crète,  en  se  réservant  la  faculté  de  s'entendre  avec  les 

f7  représentants  des  grandes  puissances  à  Constantinople  sur  la  forme  et 

f  les  détails  du  régime  dont  Tile  sera  dotée  »  (3).  En  réponse  aupro-Jfe- 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n«  H,  1897,  n«  211. 
l  (2)  Livre  jaune   français  (II),   no»  227,  237  et  261;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,   1897, 

n»  224.  Les  puissances  s'empressèrent  d'adhérer  à  la  proposition  anglaise  concernant  ce 
r  prO'Memoria.  V.  Livre  jaune  français  (II),  n»»  238,  239,  240,  241,  242  et  246. 

^  (3)  Livre  jaune  français  (II),  p.  142, 

\- 


Digitized  by 


Google 


AU    POINT   DE    VUE   DU   DROIT   INTERNATIONAL  307 

moria  relatif  au  retrait  de  ses  troupes,  la  Sublime  Porte  déclara  aux 
ambassadeurs  le  14  mars,  par  une  Note  verbale,  que,  l'autonomie  Cre- 
toise ayant  été  admise  sous  réserve  d'en  discuter  la  forme  et  les  détails, 
<  la  concentration  des  troupes,  laissées  dans  les  places  fortes,  consti- 
tuait un  de  ces  détails,  qui  pourront  être  discutés  lors  de  Tentente  à 
intervenir  après  le  retrait  de  Crète  des  bateaux  de  guerre  et  des  troupes 
helléniques,  auquel  elle  est  subordonnée  »  (1). 

xxvn 

L'accord  établi  entre  les  puissances  ne  s'étendait  ainsi  que  sur  deux 
points  généraux,  à  savoir  refus  d'union  de  la  Crète  à  la  Grèce  et  auto- 
nomie Cretoise,  —  sans  d'ailleurs  qu'à  cet  égard  les  détails  eussent  été 
fixés  d'une  manière  quelconque.  Les  puissances  ne  s'étaient  concertées 
ni  sur  les  mesures  à  prendre  au  cas  d'un  refus  de  la  Grèce,  ni  sur  la 
forme  à  donner  à  l'autonomie  Cretoise  ou  les  démarches  qu'il  serait  né- 
cessaire de  faire  en  Crète. 

Ce  fut  ici  encore  la  Russie  qui  prit  Tinitialive  de  nouveaux  pourparlers. 

Le  l**"  mars,  le  Comte  Mouravieff  adressa  aux  Cabinets  européens  une 
circulaire,  dans  laquelle  il  exposait  qu'en  prévision  d'une  résistance 
possible  du  gouvernement  grec,  les  puissances  devraient  d'avance  munir 
les  amiraux  de  leurs  Instructions,  en  vue  d'une  action  coercitive  vis-à-vis 
de  la  Grèce.  En  conséquence,  les  amiraux  devraient,  à  son  avis,être  char- 
gés d'arrêter  et  de  faire  connaître  à  leurs  gouvernements  les  mesures 
qu'ils  trouveraient  nécessaires  :  1*  pour  procéder  au  blocus  du  Pirée  ; 
2^  pour  intercepter  toute  communication  entre  la  flottille  grecque  et  l'ile, 
en  empêchant  en  même  temps  toute  tentative  de  ravitaillement  des 
troupes  débarquées  et  en  assurant  le  maintien  de  l'ordre  sur  les  points 
occupés  par  les  puissances  (2). 

Les  puissances  acceptèrent  la  proposition  russe  de  laisser  aux  ami- 
raux le  soin  de  concerter  l'action  commune  (3).  L'Angleterre  se  réserva 
seulement  d'étudier  les  propositions,  qui  seraient  faites  par  les  amiraux, 
les  mesures  coercitives  devant  en  dernier  lieu  être  arrêtées  par  les  gou- 
vernements eux-mêmes.  L'Ilalie,  de  son  côté,  protesta  de  nouveau  de  sa 
préoccupation  concernant  les  difficultés  matérielles  et  morales  que 
pourrait  entraîner  le  recours  à  des  actes  de  contrainte  contre  la  Grèce  ; 
le  Marquis  de  Visconti-Venosta  exprima  encore  une  fois  le  désir  de  faire 
prévaloir,  dans  les  conjonctures  actuelles,  les  combinaisons  pouvant 

(1)  Liyre  jaune  français  (II).  n«  320  ;  Livre  bleu  anglais,  n^ll,  1897,  p.  302. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n«  M,  1891,  n^  226;  Livre  jaune  français  (II).  n«  230. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  no*  230,  242,  250,  252  et  259  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 
1891,  p.  232. 
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augmenler  les  chances  d'une  soumission  volontaire  de  la  Grèce  (1). 
D'aulre  part,  TAUemagne,  prévoyant  une  réponse  négative  du  gouver- 
nement hellénique,  déclara  d'avance  que,  si  le  Cabinet  d'Athènes  cher- 
chait à  ouvrir  des  pourparlers,  elle  n'admeltait  pas  que  l'Europe  pût 
accepter  le  moindre  échange  de  vues  avec  lui  (2).  La  France,  tout  en 
adhérant  à  la  proposition  russe,  donna  toutefois  à  entendre  qu'elle  dé- 
sirait autant  que  possible  éviter  des  mesures  de  coercition  précipitées 
vis-à-vis  du  gouvernement  hellénique.  Dans  ses  Instructions  à  l'amiral 
Pottier,  M.  Hanotïiux  l'invitait  à  se  concerter  d'urgence  avec  ses  collè- 
gues, dans  les  conditions  qui  dès  le  début  lui  avaient  été  tracées  (una- 
nimité et  accord  par  écrit),  pour  arrêter  et  faire  connaître  les  mesures 
de  rigueur  à  employer  contre  la  Grèce,  en  appréciant  notamment  si,  en 
raison  de  la  situation,  il  conviendrait  de  s'attacher  d'abord  à  intercepter 
la  communication  entre  la  flottille  grecque  et  Tile  pour  empêcher  toute 
tentative  de  ravitaillement,  ou  s'il  serait  nécessaire  de  procéder  en 
même  temps  au  blocus  du  Pirée  et  des  autres  ports  de  la  Grèce  (3). 

L'entente  une  fois  faite  entre  les  Cabinets,  les  amiraux  ne  tardèrent 
pas  à  tomber  d'accord  sur  le  plan  à^oumettre  à  leurs  gouvernements. 
Voici  les  propositions  qu'ils  adoptèrent  à  l'unanimité  (4)  : 

€  Blocus  de  l'île  de  Crète. 

«  Blocus  du  Pirée  et  des  ports  principaux  de  la  Grèce. 

c  Les  déclarations  de  blocus  seront  faites  par  les  gouvernements. 

«  Tout  navire  grec  rencontré  à  la  mer  sera  escorté  à  Milo  où  il  sera 
bloqué. 

t  Tout  torpilleur  grec,  venant  à  la  portée  d'un  navire  des  puissances, 
serait  repoussé  à  coup  de  canon. 

«  Tout  acte  hostile,  commis  par  un  navire  grec  contre  un  navire  des 
six  puissances,  serait  considéré  comme  une  déclaration  de  guerre  à  ces 
six  puissances. 

€  En  cas  de  nécessité,  les  amiraux  veulent  être  autorisés  à  prendre  pos- 
session du  télégraphe  de  Syra. 

€  Le  blocus  devant  avoir  pour  conséquence  une  diminution  du  nombre 
des  navires  employés  à  la  protection  des  villes  du  littoral,  les  amiraux 
demandent  que  chaque  puissance  tienne  prêt  un  bataillon  de  six  cents 
hommes  pour  concourir  à  cette  protection  •. 

L'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Russie  acceptèrent  les  propositions  des 


(1)  Livre  jaune  français  (II),  n»  246. 

(2)  Livre  bleu  anglais  (II),  1891,  n»  237  ;  Livre  jaone  français  (II),  n»  259. 

(3)  Livre  jaune  français  (II).  n»  250. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n«  265  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  il,  1897,  p.  245. 
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amiraux  (1).  L'Allemagne  et  rAutriche  faisaient  seulement  quelques  dif- 
ficultés quant  aux  contingents  à  envoyer  pour  la  protection  des  villes. 
L'Allemagne  se  réserva  d'examiner  celle  question,  se  bornant  à  faire  des 
propositions  sur  le  nombre  des  soldats  qui  seraient  nécessaires  pour  la 
pacification  de  la  Crète  (2).  c  Les  forces  navales  suffiront,disait-elle,pour 
eommencer  le  blocus  •  ;  —  et  elle  insistait  encore  sur  Turgence  du  blocus 
de  la  Grèce  et  de  la  Crète;—  t  plus  tard,après  ce  premier  pas,on  tâchera  de 
s'entendre  sur  la  question  des  contingents  ».  L'Autriche  déclara  que  le 
chiffre  de  600  hommes  serait  le  chiffre  maximum  des  contingents  qu'elle 
serait  prête  à  envoyer  :  encore  ce  contingent  ne  devrait-il  être  employé 
qu'à  la  relève  des  détachements  marins  ;  car,  en  aucune  manière,  elle 
ne  voudrait  participer  à  une  intervention  ayant  pour  but  d'occuper  Vile 
entière  (3). 

L'Italie  se  prononça  avec  réserve  ;  elle  déclara  adhérer  au  plan  qui 
réunirait  l'unanimité  (4);  toutefois,  d'après  elle,  les  contingents  de- 
Traient  être  affectés  à  la. protection  des  seules  villes  du  littoral,  sans 
pouvoir  agir  à  l'intérieur  (8).  La  France,  conformément  à  l'idée  qu'elle 
avait  déjà  émise,  proposa  de  se  conformer  au  plan  des  amiraux,  mais 
d^en  graduer  l'exécution,  en  commençant  par  le  blocus  de  la  Crète  :  les 
puissances  procéderaient  plus  tard  au  blocus  du  Pirée.  L'Angleterre  es- 
timait de  même  que  pour  l'instant  on  devait  se  borner  au  blocus  de  la 
Crète  ;  lord  Salisbury  ne  voyait  dans  le  plan  soumis  par  les  amiraux  que 
des  conseils  techniques,  ne  pouvant  élre  traités  de  véritables  proposi- 
tions (6).  Quant  à  la  question  des  contingents,  il  n'y  eut  aucune  objec- 
tion de  la  part  de  ces  trois  puissances. 

Cependant,  tandis  que  ces  pourparlers  avaient  lieu,  la  Grèce  avait  no* 
tifié  sa  réponse  aux  puissances  (7).  c  j'ai  reçu,  écrivait  le  8  mars  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  aux  représentants  des  puissances,  la  Note 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser.  Le  gouvernement  royal  a 
examiné  avec  toute  l'attention  qu'ils  méritent  les  points  sur  lesquels 
les  grandes  puissances  sont  tombées  d'accord.  Vu  leur  gravité  extraor- 
dinaire pour  les  résultats  qui  en  seront  la  conséquence,  le  gouverne- 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n*»  213, 274,  280  et  288. 

(2)  Le  4  mars,  le  Cabinet  de  Berlin  proposa  le  chiffre  de  10.000  hommes  ;  le  11  mars, 
U  parla  de  3.000  hommes  ;  bientôt  il  en  abaissa  encore  le  nombre  à  2.300  hommes. 
Livre  jaune  français  (II),  n»  259,  297^  308  et  313  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  U,  1897, 
p.  231,  280  et  311. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n»  302. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n«  279. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  n«  324  ;  Livre  jaune  français  (II).  n«  316. 

(6)  Livre  jaune  français  (U),  n**  300  et  313. 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n«  11^  1891,  p.  252  ;  Livre  jaune  français  (II),  n«  215. 
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ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  croit  de  son  devoir,  M.  le  ministre,  de  soumet- 
tre aux  grandes  puissances  son  opinion  sur  les  mesures  édictées,  opi- 
nion qui  eslle  résultat  d'une  longue  expérience  et  d'une  connaissance 
approfondie  de  la  situation  de  la  Crète.  Pénétré  des  sentiments  qui  ani- 
ment les  grandes  puissances  et  de  leur  sollicitude  pour  la  paix  générale, 
le  gouvernement  hellénique  ne  manquera  pas  à  ce  devoir  parce  que  la 
Grèce  aussi  désire  ardemment  contribuer  au  maintien  de  la  paix,  à  pré- 
server de  la  ruine  complète  la  population  de  l'île,  si  durement  éprouvée 
et  tant  de  fois  décimée.  Nous  croyons  que  le  nouveau  régime  autonome, 
que  les  grandes  puissances  viennent  d'adopter,  ne  pourra  répondre 
malheureusement  aux  nobles  intentions  qui  l'inspirent  et  subira  le  sort 
des  différents  systèmes  administratifs  qui  ont  (Hé  à  différentes  reprises 
et  sans  succès  expérimentés  en  Crète.  Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois 
que  la  Crète  se  trouve  dans  cet  état  de  soulèvement  ;  dans  ces  derniers 
temps,  plus  de  six  fois  les  horreurs  de  l'anarchie  ont  ébranlé  et  mis  en 
péril  son  existence.  Si  donc  le  nouveau  régime,  dont  il  s'agit  de  la  do- 
ter, n'est  pas  de  nature  à  y  rétablir  l'ordre  d'une  manière  définitive,  le 
gouvernement  hellénique  n'a  aucun  doute  sur  l'impossibilité  de  mettre 
un  terme  à  l'état  révolutionnaire  actuel  ;  l'anarchie  continuera  à  ravager 
le  pays  ;  le  feu  et  le  fer  dans  les  mains  d'un  fanatisme  aveuglé  conti- 
nueront leur  œuvre  de  destruction  et  d'extermination  d'un  peuple  qui 
assurément  ne  mérite  pas  un  tel  sort.  Devant  une  telle  perspective,  no- 
tre responsabilité  serait  énorme  si  nous  ne  venions  pas  prier  instam- 
ment les  grandes  puissances  de  ne  pas  insister  sur  le  système  d'auto- 
nomie édicté,  mais  de  rendre  à  la  Crète  ce  qu'elle  avait  déjà  eu  lors  de 
l'affranchissement  des  autres  provinces  qui  forment  le  Royaume  hellé- 
nique, et  de  la  ramener  à  la  Grèce  à  laquelle  elle  appartenait  déjà  du 
temps  de  la  présidence  de  Capodistria.  En  présence  des  récentes  scènes 
de  massacres,  de  pillages  et  d'incendies  dans  la  ville  de  la  Canée,  en 
présence  des  épouvantables  angoisses  auxquelles  se  trouvaient  exposés 
les  habitants  de  Candie,  menacés  par  la  fureur  sans  frein  de  la  popula- 
tion musulmane,  qui  s'opposait  au  départ  des  familles  chrétiennes  pour 
la  Grèce,  devenue  de  tout  temps  le  refuge  providentiel  de  toutes  ces 
malheureuses  existences,  le  remords  tourmentait  notre  pays  tout  entier 
pour  la  responsabilité  qu'il  avait  prise  l'an  dernier  de  décider  par  ses 
conseils  les  Cretois  à  déposer  les  armes.  Les  malheurs  qui  s'en  sont  sui- 
vis ne  nous  permettent  plus  d'entreprendre  encore  une  fois  une  telle 
tâche  et  l'eussions-nous  entreprise,  notre  voix  serait  certainement  très 
faible  et  son  écho  n'arriverait  pas  jusqu'au  peuple  crétois.  Étant  donné 
que  le  nouveau  régime  d'autonomie  ne  pourrait,  à  notre  avis,  répondre 
au  noble  but  des  puissances,  il  est  évident  qu'elle  serait  la  situation  de 
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la  malheureuse  ile  de  ce  jour  jusqu'à  l'élablissement  de  ce  régime  si 
les  grandes  puissances  croyaient  devoir  persévérer  dans  leur  résolu- 
tion. Dans  cet  ordre  d'idées  et  au  nom  de  rhumanilé,  comme  aussi  dans 
Fînlérét  de  la  pacification  de  Tile,  pacification  qui  fait  Tunique  objet  de 
la  sollicitude  des  grandes  puissances,  nous  n'hésitons  pas  à  faire  appel 
auprès  d'elles  au  sujet  de  l'autre  mesure,  relative  au  rappel  de  nos  forces 
militaires.  En  effet,  si  par  la  présence  des  escadres  réunies  des  grandes 
puissances  dans  les  eaux  Cretoises,  et  sur  la  conviction  que  ces  Hottes 
ne  permettront  pas  le  débarquement  dans  l'ile  des  troupes  ottomanes,  la 
présence  aussi  de  tous  les  navires  de  la  fiolte  hellénique  se  trouvant  en 
Crète  n'y  était  pas  jugée  nécessaire,  le  séjour  cependant  de  Tarmée  hel- 
lénique dans  l'ile  est.par  contre  indiqué  par  le  sentiment  dimmanilé 
aussi  bien  que  par  l'intérêt  même  du  rétablissement  définitif  de  Tordre. 
Notre  devoir  notamment  nous  impose  de  ne  pas  abandonner  le  peuple 
Cretois  à  la  merci  du  fanatisme  musulman  et  de  Tarmée  turque,  qui  de 
tout  temps,  sciemment  et  de  connivence,  a  participé  aux  actes  agressifs 
de  la  populace  contre  les  Chrétiens.  Surtout  si  nos  troupes  sur  Tile,  di- 
gnes de  toute  la  confiance  des  grandes  puissances,  recevaient  le  mandat 
de  pacifier  ce  pays,  leur  désir  et  leur  intention  auraient  reçu  promp- 
tement  la  plus  parfaite  satisfaction.  C'est  alors,  après  le  rétablissement 
de  Tordre,  qu'il  serait  possible  de  connaître  les  vœux  librement  expri- 
més du  peuple  crélois  pour  décider  de  son  sort .  Les  horreurs  qui  se  ré- 
pètent en  Crète  périodiquement  depuis  plusieurs  dizaines  d'années  ne 
se  commettent  pas  seulement  sans  émouvoir  profondément  le  peuple 
hellène,  mais  elles  interrompent  aussi  l'activité  sociale  et  troublent  gra- 
vement Téconomie  et  les  finances  de  TÉtat.  En  admettant  même  qu'il 
nous  serait  possible  d'oublier  pour  un  instant  que  nous  sommes  core- 
ligionnaires avec  lepeuble  crélois,  que  nous  sommes  de  la  même  race 
et  liés  par  le  sang,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  devant  les  gran- 
des puissances  que  TÉtat  hellénique  ne  saurait  résister  plus  longtemps 
à  de  semblables  secousses.  C'est  pourquoi  nous  faisons  appel  aux  sen- 
timents généreux  qui  animent  les  grandes  puissances,  en  les  priant  de 
permettre  au  peuple  crétoisde  se  prononcer  comment  il  désire  être  gou- 
verné. Veuillez,  etc.  » 

En  même  temps,  dans  une  Note  confidentielle,  les  représentants  du 
gouvernement  hellénique  auprès  des  grandes  puissances  reçurent  la 
communication  suivante  (1)  : 

«  A  la  suite  de  la  réponse  à  la  Note  des  Puissances,  je  crois  de  mon 
devoir  de  vous  annoncer  que  :  1"  le  gouvernement  royal,en  proposant  que 

(i)  LiTre  bleu  anglais.  n«  11,  1897,  p.  264;  Livre  jaune  français  (II),  n«  292. 
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les  puissances  donnent  aux  troupes  helléniques  se  trouvant  en  Crète  le 
mandat  d'y  maintenir  Tordre,  verrait  volontiers  des  détachements  mari- 
times des  puissances  coopérer  à  cette  mission  avec  nos  troupes,  si  les 
puissances  voulaient  bien  admettre  celte  mesure  ;  i^  que  si  le  principe 
du  plébiscite  était  admis,  nous  n'aurions  pas  de  contredit  à  ce  que  la 
Crète  reste  sous  la  suzeraineté  du  Sullan  jusqu*à  ce  que  cette  mesure  soit 
exécutée  ». 

XXVIIÏ 

Ferme  et  conciliante  à  la  fois,  la  réponse  du  gouvernement  hellénique 
ne  contenait  ni  un  refus  absolu  ni  une  soumission  pure  et  simple  à  l'Eu- 
rope. La  Grèce  proposait  de  laisser  le  soin  du  rétablissement  de  l'ordre 
aux  troupes  helléniques  dont  la  présence  en  Crète  était,  à  son  avis,  in- 
dispensable à  la  pacification  de  Tile,  et  elle  déclarait  que  c'est  seulement 
après  le  rétablissement  de  Tordre  qu'on  pourrait  consulter  les  Cretois 
sur  leurs  vœux  concernant  la  manière  dont  ils  désireraient  être  gouver- 
nés. Le  gouvernement  d'Athènes  priait  les  puissances  de  ne  pas  insister 
sur  le  régime  d'autonomie  Cretoise,  qui  serait  inexécutable.  Il  se  montrait 
tout  particulièrement  conciliant  en  promettant  de  retirer  ses  forces  nava- 
les,— promesse  qui  fut  d'ailleurs  bientôt  mise  à  exécution, —  en  offrant  la 
coopération  de  ses  troupes  avec  les  marins  pour  la  pacification  de  Tile  et 
en  acceptant  le  maintien  de  la  <  suzeraineté  »  du  Sultan  jusqu'au  plébis- 
cite des  Cretois. 

Seules  TAngleterre  et  Tllalie,  fidèles  à  leur  politique  de  transaction, 
considérèrent  comme  acceptable  la  réponse  de  la  Grèce.  Le  Marquis  de 
Visconti-Venosta  déclara  que  la  demi-satisfaction  donnée  aux  puissan- 
ces par  le  rappel  de  la  flotte  grecque  pouvait  permettre  la  continuation 
des  pourparlers  et  Tajournement  du  recours  à  des  moyens  de  contrainte. 
Il  donna  même  son  adhésion  à  Tidée  d'employer  provisoirement  les  trou- 
pes grecques  pour  la  restauration  de  Tordre  en  Crète  :  de  cette  manière 
on  devait  prévenir  les  difficultés  qu'il  y  aurait  pour  le  gouvernement  grec 
à  en  ordonner  le  rappel  immédiat  (i  ).  Cette  idée  n'était  d'ailleurs  que  Tex- 
pression  d'une  proposition  de  TAngleterre.  Lord  Salisbury,  considérant 
la  réponse  du  gouvernement  grec  comme  conçue  dans  un  certain 
esprit  de  conciliation,  avait  suggéré  qu'il  serait  peut-être  possible  de 
transformer  les  troupes  grecques  en  Crète  en  forces  de  police  qui,  obéis- 
sant à  des  commandants  des  forces  alliées,  seraient  amalgamées  aux 
troupes  de  débarquement,  et  de  les  employer  ainsi  à  pacifier  Tile  (2). Celte 
suggestion  lui  donnait  l'espoir  de  rendre  plus  facile  la  solution  désirée  ; 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n«*  285  et  301. 

(2)  Livre  bleu  anglais,n«  11,  1897,  p. 260  et  259  ;  Livre  jaune  français  (n),n«*291  et  300. 
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mais,  loul  en  faisant  celte  suggestion,  le  Cabinel  de  Londres  répétait  son 
entière  adhésion  à  la  politique  européenne,  d'après  laquelle  tout  projet 
d'annexion  était  exclu  pour  la  Grèce  (1). 

Par  contre,  TAUemagne  et  rAulriche  furent  unanimes  à  ne  voir  dans 
la  réponse  hellénique  qu'un  refus  de  se  soumettre  aux  injonctions  de 
l'Europe.  Le  Cabinet  de  Berlin  estimait  qu'il  n'y  avait  plus  à  discuter 
avec  les  Grecs  ;  le  Comte  Goluchowski  pensait  de  même  que,  devant  la 
réponse  du  gouvernement  d'Athènes,  impliquant  le  rejet  des  deux  points 
sur  lesquels  les  puissances  étaient  tombées  d'accord,  à  savoir  l'intégrité 
de  l'Empire  et  l'autonomie  Cretoise,  «  il  ne  restait  plus  aux  puissances 
qu'à  agir  en  conséquence  »  (2). 

La  Russie  et  la  France,  tout  en  considérant  la  réponse  de  la  Grèce 
comme  inacceptable,  n'excluaient  pas  cependant  tout  espoir  de  soumis- 
sion. Au  surplus,  elles  ne  repoussaient  pas  l'idée  de  lord  Salisbury 
de  se  servir  des  troupes  grecques  ;  tout  au  moins,  —  c'était  l'avis  de 
M.  Hanotaux*,  —  pourrait-on  faciliter  le  retrait  des  troupes  grecques  par 
le  départ  simultané  des  troupes  ottomanes  (3). 

Mais  le  Comte  Mouravieflf  saisit  encore  les  puissances  de  trois  nouvelles 
propositions.  Le  6  mars,  avant  la  notification  de  la  réponse  hellénique,  il 
avait  provoqué  des  explications  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de 
prendre  en  Crète  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  imparti  à  la  Grèce.  Il 
se  demandait  si  les  amiraux  ne  devraient  pas  être  chargés  d'annoncer 
solennellement  le  passage  de  l'ile  au  régime  autonome,  solidairement 
garanti  par  les  puissances,  et  si  l'examen  de  mesures  administratives, 
propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  confiance,  ne  devrait  pas  être  immédiate- 
ment abordé.  En  même  temps,  les  troupes  turques  seraient  invitées  à  se 
concentrer  sur  les  points  occupés  par  les  puissances.  Si  les  troupes 
grecques  ne  devaient  pas  être  rappelées,  il  faudrait  les  obliger  à  se  retirer 
ou  bien  les  cerner  et  les  priver  de  tout  ravitaillement,  en  empêchant  tout 
bâtiment  grec  de  s'approcher  de  l'île  (4). 

Quelques  jours  plus  tard,  après  la  notification  de  la  réponse,  le  Comte 
Mouravietr  proposa  que  les  puissances  réitérassent  à  la  Grèce  leur  refus 
de  consentir  à  l'annexion  de  la  Crète,  en  faisant  valoir  que,  quant  à  la 
sécurité  intérieure  de  l'ile,  elles  sauraient  y  veiller  par  l'envoi  en  Crète 
de  détachements  bien  plus  considérables  que  celui  du  colonel  Vassos. 
Dès  lors  la  Grèce  comprendrait,  tout  comme  elle  avait  reconnu  l'inutilité 
de  ses  navires,  l'inutilité  de  ses  forces  en  Crète  en  présence  des  troupes 

(1)  Livre  jaane  français  (II),  n««  309  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1891,  p.  276  et  2l9. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  n*«  291  et  298. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n«  292  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  11, 1897,  n«  275. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n9  266. 
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internalionales.  Au  cas  où,  après  cette  notification  complémentaire,  la 
Grèce  hésiterait  encore,  les  amiraux  derraient  appliquer  dans  Toute  leur 
rigueur  les  mesures  qu'ils  auraient  arrêtées  (1). 

Enfin,  le  14  mars,  le  Comte  Mouravieff  avança  Tidée  d'une  occupation 
mixte  de  la  Crèle  (2).  En  vue  d'une  telle  occupation,  il  demandait  Tavis 
du  Cabinet  de  Paris  sur  une  occupation  de  Tile  par  la  France  et  rilalie 
qui  comporterait  au  moins  15.000  hommes,laquelle  semblerait  préférable 
à  une  occupation  de  toutes  les  puissances  contribuant  chacune  pour  un 
chiffre  de  2  à  3.000  hommes.  Cette  occupation  ultérieure  serait  indépen- 
dante de  renvoi  des  contingents  de  600  hommes.  Le  Comte  Moura- 
vieff  pensait  que  le  corps  d'occupation  devait  être  fourni  par  la  France 
et  l'Italie,  la  France  étant  la  plus  proche  des  grandes  puissances,  l'Ita- 
lie étant  la  moins  intéressée  dans  la  question  (3).  Il  écartait  l'idée  d'une 
occupation  par  une  seule  puissance,  et  il  ne  voulait  pas  admettre  celle 
d'une  combinaison  à  deux,  dont  la  France  ne  ferait  pas  partie  (4). 

Des  pourparlers  s'ouvrirent  sur  ces  nouvelles  propositions  russes 
ainsi  que  sur  la  proposition  anglaise  de  la  coopération  des  troupes  grec- 
ques pour  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Crète. 

Sur  trois  points  une  entente  se  réalisa  bientôt  entre  les  puissances,  à 
savoir  sur  la  nécessité  :  1»  de  procéder  au  blocus  de  la  Crète  ;  2**  de  pro- 
clamer solennellement  l'autonomie  ;  3^  d'envoyer  des  contingents  pour 
l'occupation  mixte  des  villes  (5). 

Quant  à  la  proposition  anglaise,  elle  dut  être  retirée  devant  le  refus 
catégorique  de  TAllemagneet  de  l'Autriche^  malgré  l'adhésion  de  l'Italie 
et  l'accueil  favorable  que  l'idée  avait  trouvé  en  France  et  en  Russie  (6). 

Restaient  les  deux  autres  propositions  russes,  celles  concernant  le 
blocus  de  la  Grèce  et  l'occupation  de  la  Crète  par  deux  puissances.  La 
Russie,  tout  en  répétant  cette  dernière  suggestion,  insistait  surtout  sur 
la  nécessité  urgente  du  blocus  du  golfe  de  Volo,  le  danger  lui  paraissant 
être  plus  grave  encore  en  Épire  et  en  Macédoine  que  du  côté  de  la  Crète. 
En  effet,  les  préparatifs  de  guerre  de  la  part  de  la  Turquie  comme  de  la 
part  de  la  Grèce  se  poursuivaient  avec  activité  ;  déjà  des  troupes  consi- 
dérables étaient  réunies  à  la  frontière  et  le  danger  d'un  conflit  devenait 
de  plus  en  plus  imminent. 

(1)  V.  la  Note,  datée  du  10  mars,  dans  le  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 1891,  p.  273. 

(2)  Livre  jaune  français  fil),  n«  319. 

(3)  Livre  bleu  anglais^  n»  11,  1897,  p.  297. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n^  319. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n««  300,  304,  309  et  311  ;  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1897, 
p.  276,  279  et  288. 

(6)  Livre  jaune  français  (II),  p.  306  et  309  ;  Livre  bleu  anglaisi  n*  11,  1897,  p.  267,276, 
280,  293  et  297. 
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Cependant,  Tenlenle  des  puissances  au  sujet  de  ces  deux  proposi- 
tions se  heurtait  à  des  difficultés  sérieuses. 

L'Italie  soutenait  que  les  puissances  méditerranéennes  devraient  par- 
ticiper à  forces  égales  à  l'action  en  Crète  ;  elle  ne  cachai!  pas  d*ailleurs 
les  difficultés  que  présenterait  une  occupation  mixte  :  celle-ci  compor- 
tait une  expédition  militaire  dans  Tile  de  nature  à  choquer  l'opinion 
publique  (1). 

La  France  ne  s'opposait  pas  à  un  blocus  de  la  Grèce,  tout  en  préfé- 
rant qu'on  copimençât  par  bloquer  seulement  la  Crète.  Mais  le  projet 
d'une  occupation  mixte  à  deux,  bien  qu'avancé  par  la  Russie  dans  Tin- 
lention  indiscutable  de  plaire  à.la  France,  ne  trouvait  pas  grand  écho  à 
Paris.  M.  Hanotaux  déclara  catégoriquement  que  la  France  ne  ferait  en 
Crète  que  ce  que  feraient  les  autres  puissances,  ni  plus,  ni  moins.  Bien- 
tôt, le  45  mars,  le  ministre  français  des  affaires  étrangères  faisait  une 
déclaration  devant  la  Chambre  des  députés  pour  préciser  la  politique  du 
gouvernement  dans  la  phase  actuelle  de  la  question  Cretoise.  Il  rap- 
pela que  le  gouvernement  hellénique,  après  sa  réponse  à  la  Note  des 
puissances,  «  s'était,par  certaines  démarches  officieuses,  montré  disposé 
à  accepter  d'autres  solutions  que  celles  préconisées  dans  cette  réponse, 
et  même  à  reconnaître  la  suzeraineté  du  Sultan,  à  la  condition  qu'on 
accordât  à  Tile  soit  un  régime  analogue  à  celui  de  la  Bosnie  et  de  THer- 
zégovine,  c'est-à-dire  une  occupation  grecque  de  la  Crète  ne  portant  pas 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  Turquie,  soit  une  administration  confiée  au 
Prince  Georges  de  Grèce  » .  Puis,  faisant  ressortir  la  prudence  de  la 
Grèce  à  s'abstenir  de  toute  mesure  précipitée,  M.  Hanotaux,  dans  sa  dé- 
claration, signala  les  points  sur  lesquels  un  accord  s'était  produit  entre 
les  puissances  et  exprima  l'espoir  d'arriver  sans  trop  tarder  à  une  solu- 
tion de  la  question  de  Crète.  Il  montra  les  dangers  qui  pourraient  résulter 
d'une  politique  qui  appuyerait  les  revendications  de  la  Grèce  ou  qui  au- 
rait pour  base  l'abstention  de  la  France  du  concert  européen,  et  il  ter- 
mina son  discours  en  invitant  la  Chambre  à  adhérer  à  Tidée  du  maintien 
de  l'accord  entre  les  Cabinets  dansTintérêtde  la  paix,  «  le  concert  euro- 
péen étant  le  seul  tribunal  et  la  seule  autorité  devant  lesquels  le  monde 
puisse  et  doive  s'incliner  >  (2).  Le  projet  d'une  occupation  à  deux,  à  la- 
quelle la  France  prendrait  part,  ne  figurait  même  pas  parmi  les  pro- 
positions auxquelles  le  gouvernement  français  fit  allusion  devant  la 
Chambre.La  déclaration  de  M.  Hanotaux  fut  approuvée  par  la  Chambre 
des  députés  à  une  majorité  considérable.  Et,  aussitôt  après,  le  Cabinet  de 
Paris  annonça  aux  puissances  le  départ  de  six  cents  hommes  pour  se 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  p.  322. 

(2)  V.  Livre  jaune  français  (II),  n««  321  et  334. 
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mellre  à  la  disposilion  deramiral,  qui  élaitde  plus  aulorisé  à  participer 
au  blocus  de  la  Crèle,  à  y  faire  proclamer  raulonomie,  et  à  s'entendre 
avec  ses  collègues  afin  d'assurer  l'application  des  autres  mesures  de 
coercilion  contre  la  Grèce.  Seulemenl,le  ministre  des  affaires  étrangères 
insistait  avec  force  sur  le  débarquement  simultané  des  contingents, 
€  pour  constituer  une  nouvelle  démonstration  de  Tunion  intime  des 
gouvernements  >.  Cette  dernière  idée  semblait  en  effet  préoccuper  sé- 
rieusement le  gouvernement  français  (1).  Le  Cabinet  de  Paris  craignait 
toujours  rimmixtion  séparée  de  quelqu'une  des  puissances.  »  Pas  de 
partage,  pas  d'action  isolée  »,  telle  est  la  phrase  qui  revient  à  chaque  ins- 
tant dans  les  Noies  de  M.  Hanotaux;  c'est  pour  être  fidèle  à  ce  principe 
qu'il  écarta  l'idée  d'une  coopération  à  deux,  dont  sérail  cependant  la 
France,  dans  le  but  d'occuper  la  Crèle.  | 

L'Angleterre,  si  elle  adhérait  à  l'idée  d'une  occupation  de  l'île,  basée  | 

sur  une  grande  échelle,  refusait  au  contraire  de  s'associer  au  blocus  des 
côtes  helléniques,  celle  mesure  lui  semblant  de  nature  à  provoquer  un 
état  d'exaspéralion  qui  ferait  d'elle  autre  chose  qu'une  simple  mesure 
coercitive.  L'opinion  publique  anglaise  n'aurait  certainement  pas  per- 
mis au  Cabinet  de  Saint-James  de  prendre  part  à  des  moyens  aussi  éner-  i 
giques  que  le  blocus  du  Pirée  ou  du  golfe  de  Volo  (2).  Et  la  Grande-  | 
Bretagne  persista  dans  son  refus,  en  dépit  des  démarches  identiques  que 
firent  auprès  d'elle  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Russie  (3).  «  Tant  que  les 
puissances  ne  prendront  pas  des  mesures  pour  assurer  l'ordre  en  Crète, 
déclara  lord  Salisbury,  on  ne.  saurait  considérer  comme  déraisonnable 
la  thèse  de  la  Grèce  qu'on  ne  peut  rélablir  l'ordre  sans  le  secours  des 
troupes  helléniques.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  ne  saurait 
donc  punir  les  Grecs  parce  qu'ils  insistent  sur  ce  point,  il  ne  donnera  son 
adhésion  au  blocus  de  la  Grèce  que  si,  en  même  temps,  la  proposition 
russe  d'une  occupation  mixte  est  adoptée  parles  puissances  ».  t  Si,  disait 
lord  Salisbury,  un  corps  expéditionnaire  de  10.000  hommes  était  envoyé, 
soit  par  la  France  et  l'Italie  conjointement,  ou  par  l'une  d'elles,  soit  par 
la  Russie  et  l'Angleterre  conjointement,  ou  par  l'une  d'elles,  la  Grande- 
Bretagne  ne  se  refuserait  pas  à  coopérer  au  blocus  du  Pirée  et  des  ports 
grecs  ;  en  dehors  de  cette  éventualité,  elle  se  bornera  à  participer  seule- 
ment au  blocus  delà  Crète  »  (4). 

Cette  attitude  de  l'Angleterre  éveilla  la  suspicion  des  autres  Cabine  ts< 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n»  328,  Comp.  n«>  292,  304,  312,  345  et  358. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  n*  338. 

(3)  V.  dans  le  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 1897,  n«^  303, 304  et  305,  les  Notes  presque  iden* 
tiques  du  Comte  Dey  m,  du  Comte  Hatsfeldt  et  de  M.  de  Staal. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n<»  335  et  338  ;  307  et  350  ;  Livre  bleu  anglais,  n*  11, 1897, 
p.  307  et  350. 
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La  France  déclara  de  nouveau  qu'il  lui  semblait  plus  naturel  d'associer 
les  quatre  puissances  à  l'occupation  de  Tile  (1).  Et  le  Comte  Houra- 
vieff  dit  ouvertement  au  représentant  de  la  Reine  ne  point  comprendre 
la  condition  posée  par  l'Angleterre  à  sa  participation  au  blocus  du  Pirée. 
Le  18  mars,  il  adressa  même  un  télégramme  circulaire  où  il  était  dit  que, 
vu  Textrème  gravité  delà  situation  à  la  frontière  gréco-turque  et  le  dan- 
ger imminent  d'un  conflit  armé,  qu'il  importait  de  prévenir,  le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  trouvait  urgent  au  plus  haut  degré  de  procéder  au 
blocus  de  la  Grèce  en  commençant  parle  port  de  Volo.  c  Nous  espérons, 
ajoutait-il,  à  la  fin  de  sa  Note,  que  l'Angleterre  ne  voudra  pas  se  séparer 
sur  ce  sujet  de  l'accord  des  puissances  »  (2),  C'était  dire  qu'au  besoin 
les  cinq  puissances  se  dispenseraient  du  concours  de  l'Angleterre  dans 
le  blocus  de  la  Grèce.  De  plus,  pour  avoir  raison  de  la  résistance  de 
l'Angleterre,  le  Comte  Mouravieff  proposait  qu'au  cas  où  le  chiffre  de 
600  hommes,  indiqué  par  les  amiraux,  ne  répondrait  pas  aux  besoins 
de  la  situation,  chacune  des  puissances,  tout  au  moins  trois  ou  quatre 
d'entre  elles,  doublassent  ou  quadruplassent  ce  chiffre,  ce  qui  rendrait 
sans  nécessité  un  mandat  d'occupation  exercé  par  deux  puissances.  La 
seule  combinaison  que  le  Comte  Mouravieff  déclarait  c  absolument  inad- 
missible pour  plus  d*une  raison  i,  était  l'occupation  par  une  seule  puis- 
sance (3). 

La  plan  d'une  occupation  de  la  Crète  était  ainsi  abandonné  par  la 
Russie  ;  mais  ce  plan  avait  été  adopté  par  le  gouvernement  anglais, 
qui,  dans  celte  question  comme  dans  celle  relative  au  blocus  de  la  Grèce, 
soutint  un  point  de  vue  diamétralement  opposé  à  celui  des  autres  puis- 
sances. 

L*accord  européen  était  donc  à  la  veille  de  se  rompre.  Les  choses  en 
étaient  venues  au  point  que  la  Russie  et  l'Autriche  parlaient  déjà  ouver- 
tement d'une  action  des  cinq  puissances  en  dehors  de  l'Angleterre  (4). 
Cependant,  sur  de  nouveaux  pourparlers  entre  les  Cabinets  de  Londres 
et  de  Saint-Pétersbourg,  un  premier  pas  fut  fait  par  la  Grande-Bretagne 
dans  la  voie  de  la  conciliation.  Le  20  mars,  après  un  Conseil  des  minis- 
tres auquel  lord  Salisbury  ne  participa  pas,  le  télégramme  circulaire 
suivant  était  adressé  aux  ambassadeurs  de  la  Reine  près  des  autres 
puissances  (5)  :  <  Le  Conseil  a  décidé  que  le  gouvernement  anglais  ne 
pouvait  pas  aller  au  delà  des  mesures  sur  l'adoption  desquelles  11  était 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n^^  11, 1891,  p.  328  ;  Livre  jaune  français  (H),  n**  358  et  364. 

(2)  Livre  jaune  français  (II).  n«  351  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 1897,  p.  330  et  335. 

(3)  V.  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1891,  p.  330  et  344  ;  Livre  jaune  français  (II),  n»  360. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n«  11, 1891,  p.  338  et  344. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1891,  p.  341  et  360  ;  Livre  jaune  français  (II),  no  310. 
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tombé  d'accord  avec  les  autres  puissances  pour  la  pacification  de  la 
Crète.  Il  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  le  blocus  du  Pirée  ou  d'autres 
ports  de  la  Grèce  puisse,  dans  la  situation  actuelle,  contribuer  utilement 
à  la  pacification.  Toutefois  le  gouvernement  de  la  Reine  se  rend  comple 
du  danger  imminent  de  collision  qui  existe  sur  la  frontière  de  Macé- 
doine. Il  propose  en  conséquence  aux  puissances  de  demander  à  la 
Grèce  et  à  la  Turquie  respectivement  de  retirer  leurs  forces  jusqu'à 
une  distance  de  cinquante  milles  de  chaque  côté  de  la  frontière.  Si  la 
Grèce  refusait  d'obtempérer  à  cet  avis,  l'Angleterre  serait  disposée  à 
donner  son  assentiment  au  blocus  de  Volo.  Dans  le  cas  d'un  refus  de  la 
Turquie,  l'Angleterre  serait  prêle  à  s'associer  aux  mesures  de  coerci- 
tion que  les  puissances  croiraient  devoir  adopter  ;  mais  le  gouvernement 
de  la  Reine  pense  que  la  mission  de  triompher  de  la  résistance  de  la 
Turquie  appartiendrait  plus  naturellement  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  >. 
Cette  proposition  anglaise  contenait  des  éléments  d*entente.  Le  Comte 
Mouravieflf  en  profila  pour  proposer  la  fusion  de  ses  propositions  avec 
celle  de  l'Angleterre,  à  laquelle  c  pour  éviter  des  atermoiements  >  il  se 
déclarait  prêt  d'adhérer,  à  la  condition  toutefois  que  la  distance  fixée 
pour  le  recul  des  deux  armées  fut  réduite  (1).  Sur  cette  base,  Tentente 
anglo-russe  fut  enfin  élablie  ;  et,  une  fois  encore,  le  danger  d'une  rupture 
du  concert  européen  se  trouva  conjuré.  Lord  Salisbury  consentit  à  don- 
ner à  l'amiral  Harris  l'ordre  de  concourir  au  blocus  du  littoral  hellénique 
si  les  amiraux  lé  décidaient  ;  mais  il  demanda  qu'en  fait  le  blocus  de 
Volo  fût  effectué  par  les  navires  des  puissances  continentales,  sans  la 
participation  réelle  de  l'escadre  anglaise  (2). 

XXIX 

Cependant,  avant  même  que  l'entente  fût  ainsi  complète,  les  mesures 
sur  lesquelles  les  puissances  étaient  déjà  tombées  d'accord  avaient  reçu 
un  commencement  d'exécution. 

Le  17  mars,  les  amiraux  avaient  notifié  au  colonel  Vassos  que  tout  le 
littoral  de  Tile  était  placé  sous  la  protection  des  puissances  (3). 

Le  18,  ils  avaient  adressé  aux  ambassadeurs  à  Constantinople  un  télé- 
gramme, dans  lequel  ils  leur  faisaient  connaître  qu'ils  avaient  décidé  de 
mettre  l'ile  de  Crète  en  état  de  blocus  à  partir  du  21  mars  à  8  heures  du 
matin  :  «  Le  blocus  sera  général  pour  tous  les  navires  sous  pavillon 
grec.  Les  navires  des  six  puissances  ou  neutres  pourront  venir  dans  les 
ports,  occupés  par  les  puissances,  et  pourront  débarquer  leurs  marchan- 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n«*  396  et  398. 

(2)  Livre  jaune  français  (il),  n«  409  ;  Livre  bleu  anglais,  Qa  11,  1897,  p.  361  et  376. 
(M)  Livre  jaune  français  (II),  n«  344. 
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dises,  pourvu  que  ces  marchandises  ne  soient  ni  pour  les  troupes  grec- 
ques ni  pour  Fintérieur  de  l'Ile.  Les  mouillages  pourront  être  visités  par 
les  navires  de  la  flotte  internationale.  Les  limites  du  blocus  sont  com- 
prises entre  les  23*  24'  et  26<>  30'  longitude  est,  méridien  de  Green* 
wich,  et  les  36*  48'  et  34*  45*  de  latitude  nord  >. 

Les  amiraux  priaient  les  ambassadeurs  de  notiSer  le  blocus  à  la  Su* 
blime  Porte . 

Même  communication  fut  adressée  aux  ministres  des  puissances  à 
Athènes,  qui  en  outre  étaient  priés  d' c  Inviter  le  gouvernement  grec  », 
tout  en  lui  notifiant  le  blocus,  c  à  rappeler  ses  navires  de  guerre,  encore 
présents  dans  les  eaux  Cretoises,  et  à  leur  donner  l'ordre  de  s'éloigner 
avant  le  21  mars  à  8  heures  du  matin,  sous  peine  d'y  être  contraints  par 
la  force  >  (1). 

Une  notification  dans  ce  sens  fut  faite  aux  gouvernements  grec  et  turc  ; 
en  même  temps  le  blocus  fut  notifié  aux  États  neutres  et  une  communi- 
cation annonçant  le  commencement  du  blocus  fut  insérée  dans  les  jour- 
naux officiels  (2). 

Le  gouvernement  hellénique  répondit  à  la  notification  par  la  Note 
suivante  (3)  :  «  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note  en  date  du  6/18  mars, 
par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  porter  à  ma  connaissance  que  l'ile  de 
Crète  serait  mise  en  état  de  blocus  à  partir  d'aujourd'hui.  Avis  en  a  été 
donné  aux  navigateurs.  Cependant,  comme  par  suite  du  blocus  il  ne  sera 
plus  possible  d'importer  des  céréales  en  Crète,  et  que  d'autre  part  la  po- 
pulation de  nie  se  fait  toujours  approvisionner  du  dehors,  il  est  de  mon 
devoir,  eu  égard  aux  liens  qui  nous  unissent  à  la  population  crétoise, 
de  vous  faire  part  de  ces  considéra tions,en  vue  des  conséquences  qui  s'en- 
suivraient et  qui  pourraient  bien  ne  pas  répondre  aux  sentiments  d'hu- 
manité dont  le  gouvernement....  est  animé.  Veuillez,  etc.  —  Skocsbs  ». 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie  se  contenta  d'accuser 
réception  de  la  Note  collective  lui  notifiant  le  blocus;  il  ajouta  qu'  c  il 
se  faisait  un  devoir  d'exprimer  aux  ambassadeurs  les  remerciuaients  du 
gouvernement  impérial  pour  cette  communicalion  »  (4).  Un  communiqué 
officiel  fut  en  même  temps  publié  dans  les  journaux  turcs  commentant 
la  mesure  prise  par  les  grandes  puissances.  Nous  reproduisons  le  texte 
de  ce  communiqué,  inséré  dans  le  Livre  bleu  anglais,  n»  10  Cl^^'')»  P-147  : 
<  Le  gouvernement  hellénique  a  envoyé  des  troupes  et  des  navires  de 

(i)  LWre  jaune  français  (II),  n«*  344  et  368  ;  Livre  bleu  anglais,  u»  10,  1897,  n«  291. 

(2)  Livre  jaane  français  (II),  n»  374;  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  329  et  n*  11  « 
1897,  p.  340  et  358. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  328  ;  Livre  jaune  français  (II),  n*  424. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n<»  11, 1897,  n«  358. 
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guerre  à  l'ile.  Les  grandes  puissances,  qui  ont  garanti  Tintégrité  et  l'indé- 
pendance de  TEmpire,  considérant  cet  acte  du  dit  gouvernement  comme 
étant  une  violation  du  droit  international,  ont  décidé,  en  vue  de  con- 
traindre la  Grèce  à  retirer  ses  troupes  et  sa  flotte,  de  bloquer  Tile  avec 
leurs  navires  et  d'interrompre  toute  communication  entre  la  Grèce  et  la 
Crète.  Le  blocus  a  commencé  hier,  dimanche,  à  8  heures,  heure  euro- 
péenne. Cette  attitude  pacifique  des  grandes  puissances,  adoptée  dans 
l'intérêt  de  la  paix,  est  en  accord  avec  les  droits  et  les  intérêts  politiques 
du  gouvernement  impérial  et  constitue  une  nouvelle  preuve  du  succès 
éclatant  avec  lequel  notre  auguste  Maître  et  Souverain  a  achevé  plus 
d'une  question  délicate.  Nous  sommes  heureux  de  constater  ce  fait  et 
en  même  temps  de  faire  remarquer  ce  qui  a  été  l'objet  de  la  satisfaction 
générale,  notamment  les  preuves  d'amitié  données  par  les  grandes 
puissances  au  gouvernement  impérial  et  leur  désir  de  la  préservation  de 
la  paix  du  monde  >. 

D'après  ce  qui  précède,  le  blocus  devait  être  mis  en  vigueur  le  diman- 
che 21  mars  à  8  heures  du  matin.  De  fait,  le  blocus  avait  déjà  commencé 
plusieurs  semaines  avant  la  notification.  Le  Marquis  de  Salisbury  le 
constatait  le  11  mars,  dans  le  cours  des  négociations  entre  les  puissan- 
ces concernant  le  blocus  de  la  Grèce  (1). 

En  effet,les  mesures  prises,après  le  débarquement  du  colonel  Vassos, 
pour  empêcher  l'arrivée  de  nouvelles  troupes  grecques  ou  d'insurgés  et  le 
ravitaillement  des  soldats  déjà  débarqués,comme  celles  prises  pour  faire 
obstacle  à  l'envoi  de  troupes  turques,  n'étaient  dans  la  réalité  que  des  me- 

(1)  Livre  bleu  anglais,!!»  il,1897,no  279.—  Tel  paraît  avoir  été  aussi  Tavis  de  l'amiral 
anglais.  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,  p.  15  etpassim.  —  Intéressant  est  à  ce  point 
de  vue  le  document  suivant,  daté  du  10/22  février,  dans  lequel  le  commodore  hellène 
se  plaint  des  mesures  appliquées  à  un  bateau  de  commerce  grec  (Comp.  Livre  jaune 
français  (II),  n»  174  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  n«  174)  :  «  A  Son  Excellence  M.  le 
vice-amiral  Ganevaro,  commandant  en  chef  de  l'escadre  italienne.  Excellence.  Nous  avons 
appris  hier  que  le  bateau  à  vapeur  de  commerce  hellène  Laurium,  venant  de  Grèce  et 
chargé  de  tentes  de  campement,  a  été  arrêté  avant-hier  par  des  bAtiments  faisant  croi- 
sière de  blocus  devant  Golymbari.  Prenant  en  considération  que  ce  bAtiment  venant  à 
Golymbari  ne  pouvait  pas  être  en  connaissance  du  blocus  et  de  Tempècheraent  du  débar- 
quement 4es  munitions  et  des  armes,et  par  conséquent  ne  peut  être  considéré  en  faute, 
d'autant  plus  qu*il  ne  contenait  pas  des  troupes,  armes  ou  munitions  de  guerre  qui  ont 
été  indiquées  dans  la  Note  de  Messieurs  les  amiraux  et  commandants  supérieurs;  et 
qu'aucun  délai  n*a  été  fixé  pour  que  les  bateaux  de  commerce  prennent  connais- 
sance du  blocus,  nous  croyons  que  le  capitaine  du  bâtiment  Laurium  n'a  commis  par 
préméditation  aucun  acte  qui  aurait  pu  lui  imposer  une  telle  rigueur  de  la  part  de 
Messieurs  les  amiraux  et  commandants  supérieurs.  Je  profite  donc  de  ce  fait  pour  prier 
Messieurs  les  amiraux,  en  prenant  en  considération  tout  ce  qui  a  été  ci-dessus  exposé, 
de  donner  Tordre  qu'on  laisse  le  bAtiment  libre  pour  revenir  en  Grèce.  Veuillez  agréer, 
M.  Tamiral,  l'expression  de  ma  très,  haute  considération.  Je  voua  prierai  d'user  de  votre 
aimable  influence  pour  cette  quesUon.  Signé:  Rkinbck. 
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sures  de  blocus.Cesl  ainsi  quelles  amiraux  ayant  informé  le  commandant 
du  bateau  de  guerre  grec  Miaoïdis  qu'il  ne  pourrait  débarquer  des  provi- 
sions pour  Tarmée  grecque  que  s'il  promettait  de  cesser  les  hostilités, 
et  le  colonel  Yassos  ayant  refusé  de  signer  une  déclaration  de  ce  genre, 
tout  en  assurant  ne  point  vouloir  attaquer  les  villes  occupées  par  les  puis- 
sances, le  débarquement  des  provisions  ne  fut  pas  permis  (1).  De  même, 
à  différentes  reprises,  des  bateaux  à  vapeur  et  des  voiliers  grecs  venus 
dans  les  eaux  Cretoises  avec  des  provisions,  des  armes  ou  des'  muni- 
tions pour  l'armée  grecque  ou  pour  les  insurgés,  et  même  des  navires 
marchands  se  livrant  au  commerce  le  plus  inoffensif,  furent  capturés  et 
détenus  parles  amiraux  (2).  Bien  plus,  il  en  est  qui  furent  coulés  à  fond.  Le 
17  mars,  un  navire  autrichien  avait  voulu  empêcher  un  voilier  hellène  de 
débarquer  près  de  Candie  ;  les  Chrétiens  accourus  sur  le  rivage  ayant 
tiré  sur  le  navire  autrichien,  celui-ci  ouvrit  le  feu  et  coula  le  voilier  (3). 

Commentles  amiraux  expliquaient-ils  de  pareils  actes  ?  D'après  l'amiral 
anglais  Harris,  c  ces  vaisseaux,  étant  employés  à  envoyer  des  troupes, 
des  munitions  et  des  provisions  à  une  force  qui  ne  peut  être  regardée 
que  comme  insurrectionnelle  et  qui  est  en  train  d'assiéger  des  villes  oc- 
cupées par  les  six  grandes  puissances,  devaient  être  considérés  comme 
des  flibustiers  ;  il  ne  pouvait  dès  lors  être  question  à  leur  sujet  des 
droits  des  belligérants  et  des  neutres  t  (4). 

Nous  pouvons,  croyons-nous,  nous  dispenser  de  discuter  au  point  de 
vue  juridique  cet  avis  de  l'amiral  anglais.  Relevons  seulement  les 
inexactitudes  qui  y  sont  contenues.  Le  corps  d'occupation  hellène  n'é- 
tait certes  pas  une  force  insurrectionnelle  ;  et  il  n'assiégeait  pas  des  villes 
occupées  par  les  six  grandes  puissances  :  d'ailleurs,  le  fait  que  les 
villes  étaient  occupées  par  les  six  grandes  puissances  était  juridique- 
ment  sans  importance  ;  enfin  la  qualification  de  flibustiers,  attribuée 
aux  navires  portant  des  subsides  à  une  armée  ou  même  à  des  insurgés, 
était  tout  au  moins  insolite  en  droit  international. 

Lorsque  le  blocus  officiel  commença,  les  mêmes  mesures  continuèrent. 
Plusieurs  navires  grecs  furent  encore  capturés  et  détenus  (5).  La  côte  fut 
divisée  en  sections,  dont  chacune  était  placée  sous  la  protection  et  le 
conlrùle  d'une  des  grandes  puissances,  à  l'exception  de  l'Allemagne 
qui  n'avait  qu'un  seul  navire  de  guerre  dans  les  eaux  Cretoises  et  à  peine 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,  p.  4. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  p.  175  ;  n»  9,  1897,  p.  4,  8,  9  et  passim.  —  Même  le 
commerce  de  Thuile  a  été  intercepté.  V.  Livre  bleu  anglais,  n^  9,  1897,  p.  15. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n«  344  ;  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897,  p.  288. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,  p.  4. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,  p.  28  et  21. 
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une  cinquantaine  de  soldats  dans  Tile  (1).  Les  amiraux  prohibèrent 
même  l'importation  de  provisions,  destinées  aux  habitants  paisibles  : 
au  gouvernement  anglais,  qui  avait  à  cet  égard  demandé  des  explica- 
tionSf  ils  répondirent  qu'aucune  communication  ne  saurait  exister  avec 
des  habitants  non  armés  en  dehors  des  villes.  Plus  tard,  les  amiraux  dé- 
cidèrent de  distribuer  les  provisions  capturées  —  ce  qui  revenait  à  une 
confiscation  de  ces  provisions  —  là  où  le  besoin  s'en  ferait  le  plus  sen- 
tir (2).  Enfin,  ils  n'hésitèrent  point  à  déclarer  que,  vu  les  attaques  réité- 
rées des  insurgés,  il  élait  nécessaire  de  les  traiter  en  ennemis  (8)  ;  les 
cas  nombreux  où  les  insurgés  furent  bombardés,  et  que  nous  avons 
relatés  plus  haut,  témoignent  que  les  amiraux  ont  tiré  toutes  les  consé- 
quences de  leur  déclaration  (4). 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  fournissent  les  pièces  officiel- 
les pour  Tappréciation  de  la  nature  juridique  du  blocus  exercé  en  Crète. 
En  présence  de  ces  indications  officielles,  quel  caractère  convient-il  de 
reconnaître  à  ce  blocus  au  point  de  vue  du  droit  ? 

Nous  ne  voulons  pas  traiter  ici  de  l'opportunité  et  de  l'efficacité  des 
mesures  prises  par  les  amiraux  dans  l'application  du  blocus  de  la  Crète. 
L*amiral  anglais  a  lui-même  avoué  à  maintes  reprises  l'impossibilité  de 
bloquer  effectivement  l'île  de  Crète  (5).  Nous  ne  rechercherons  pas  non 
plus  si,  d'une  manière  générale,  les  blocus  pacifiques  sont  des  blocus 
légitimes  :  ce  point  sera  discuté  plus  tard,  lorsque  nous  apprécierons 
le  blocus  pacifique  projeté  contre  la  Grèce,  —  quoique,  pour  qualifier  le 
blocus  de  la  Crète,  il  faille  bien  se  tenir  à  la  notion  du  blocus  pacifique. 
A  présent,  nous  examinerons  simplement  la  nature  et  la  légitimité  des 
procédés  des  amiraux. 

Le  gouvernement  britannique,  après  avoir  demandé  aux  jurisconsul- 
tes de  la  Couronne  de  rechercher  la  légalité  des  mesures  qui  seraient  à 
mettre  à  exécution  en  conséquence  de  la  déclaration  du  blocus,  caracté- 
risa ainsi  le  blocus  de  la  Crète  :  c  Le  gouvernement  de  Sa  Msgesté,  télé- 
graphiait l'Amirauté  au  contre-amiral  Harris,  considère  le  blocus  de  l'île 
comme  ayant  le  caractère  d'une  mesure  de  police,  mise  en  vigueur  par 
les  amiraux,  qui  ont  le  contrôle  de  la  côte,  et  sanctionnée  par  le  Souve- 
rain Pouvoir,  afin  d'empêcher  une  nouvelle  effusion  de  sang  en  Crète. 
Les  bateaux  anglais  et  étrangers  seront  exposés,en  conséquence  de  cette 
mesure  de  police,  à  être  visités  par  les  navires  des  grandes  puissances  et 

(1)  V.  sur  la  distribution  des  flottes  le  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  26. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  n»"  322  et  323. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  n»  332. 

(4)  V.  plus  haut  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  38  et  suiv. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  15,  16,  31  et  passim. 
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empêchés  de  décharger  leur  cargaison  dans  le  cas  où  sa  livraison  pour- 
rail,  d'après  l'opinion  des  amiraux,  provoquer  de  nouveaux  désordres 
dans  rile.  C'est  conformément  à  ces  principes  que  les  règles  du  blocus 
doivent  être  appliquées  >. 

Autant  qu'on  peut  conclure  des  termes  c  mesure  de  police  >,  employés 
dans  cette  Inslruclion,  le  blocus  de  la  Crète  était  donc  envisagé  par  le 
gouvernement  anglais  comme  une  mesure  prise,  à  l'égard  des  côtes 
Cretoises,  parles  amiraux,  avec  l'assentiment  de  la  puissance  souveraine 
et  en  faveur  de  cette  puissance,  dans  le  but  de  parvenir  à  la  pacification 
de  rile  ;  ce  n'était  une  mesure  internationale  qu'en  tant  qu'il  y  avait 
coopération  de  la  Turquie  avec  les  puissances  pour  la  réduction  de 
rile  rebelle  (1).  Ce  serait  ainsi  quelque  chose  d'analogue  au  blocus 
c  non  simplement  pacifique  mais  humanitaire»,  que  l'Autriche  avait 
proposé  quelques  mois  auparavant,  lors  des  troubles  de  1896  :  on  se 
rappelle  que  ce  projet  de  l'Autriche  avait  alors  échoué  à  cause  de  la 
résistance  de  l'Angleterre  qui  avait  objecté  l'impossibililé  d'un  blocus 
effectif  de  la  Crète  (2). 

Nous  ne  saurions  nous  associer  à  cette  appréciation.  Le  blocus  de  la 
Crète  réalisé  en  1897  et  celui  qui  avait  été  projeté  en  1896  sont  d'une 
nature  toute  différente.  La  qualification  du  blocus  de  1897,  faite  par 
l'Amirauté  anglaise,  ne  tient  pas  compte  en  réalité  de  deux  éléments 
essentiels  de  ce  blocus,  à  savoir  :  1<*  qu'il  était  dirigé  en  premier  lieu 
contre  la  Grèce,  notai|ament  contre  les  forces  de  Tannée  régulière  grec- 
que, débarquées  dans  l'Ile  et  qui  se  trouvaient  en  possession  de  sa  partie 
intérieure  ;  2«  qu'il  était  dirigé  aussi  contre  la  Turquie,  c'est-à-dire  contre 
la  puissance  souveraine  elle-même  (3). 

Dans  l'histoire  des  temps  modernes,  il  y  a  eu  des  blocus  pacifiques 
difficiles  à  apprécier.  Parmi  ces  derniers,  nous  citerons  le  blocus  de  la 

(1)  V.  cependant  un  article  du  professeur  Holland  dans  la  Forinightly  Review,  où  le 
blocui  de  la  Crète  est  caractérisé  de  mesure  purement  internationale.—  V.dans  le  sens 
de»  Instructions  anglaises  Tarticle  de  M. de  S.  G., dans  la  Revue  dedrAntem,  et  delég, 
comparée,  t.  XXX  (1898),  p.  338,  et  Choublier,  La  question  d'Orient  depuis  le  traité  de 
Berlin^  1«  édit.,  p. 377,  note  2  et  2«  édit.,  p. 338,  note  3:  ce  dernier  auteur  remarque  qu'il  a 
falla  prendre  dans  un  sens  très  large  le  mot  blocus  pour  rappliquer  à  la  surveillance 
exercée  par  les  puissances  autour  de  la  Crète.  —  Comp.  enfin  la  déclaration  de  M.  D^- 
lyanni  devant  la  Chambre  hellénique  {lip<aia  du  18  février  1891)  :  «  Le  droit  ne  connaît 
pas  de  blocus  pacifiques.  Si  vous  me  demandez  en  vertu  de  quelle  règle  les  amiraux 
agissent  dans  les  eaux  Cretoises,  je  dois  recourir  à  des  règles  générales  d'humanité  ou  à 
rintérèt  de  l'Europe  de  prévenir  des  causes  qui  pourraient  troubler  la  paix  du  monde  ; 
autrement  on  ne  saurait  caractériser  de  normale  la  procédure  des  amiraux». 

m  V.  notre  article  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  464. 

(3)  V.  dans  ce  sens  Rontiris,  De  Vévolution  de  Vidée  de  blocus  pacifique,  dai^s  le  Jour- 
nal du  dr.  intem.  privée  t.  XXYi  (1899),  p.  225.  Comp.  ci-dessous,  p.  347  et  suiy. 
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côte  de  Zanzibar,  réalisé  par  les  escadres  allemande  et  anglaise  et  an 
nom  du  Sultan  de  Zanzibar,  dans  le  but  d'empêcher  la  traite  des  noirs  et 
l'importation  de  matériel  de  guerre  devant  servir  à  une  insurrection  qui 
avait  éclaté  à  Zanzibar.  Et  on  a  avec  raison  caractérisé  ce  blocus  de  me- 
sure de  police  prise  par  la  puissance  souveraine  avec  la  coopération 
de  deux  autres  puissances,  coopération  qui  semblait  d'autant  plus  natu- 
relle qu'il  s*agissait  de  réprimer  la  traite  des  noirs  prohibée  par  une  en- 
tente internationale  solennelle  (1).  Telle  serait  à  peu  près  aussi  la  nature 
qu'il  faudrait  reconnaître  au  blocus  crétois,  d*après  l'avis  du  gouverne- 
ment anglais.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cela  soit  exact. 

Selon  nous,  le  blocus  effectué  en  Crète  n'a  différé  en  rien  des  mesures 
que  les  escadres  des  puissances  avaient  appliquées  avant  la  notifica- 
tion officielle  de  ce  blocus.  Il  n'a  pas  été  autre  chose  qu'une  intervention 
des  puissances,  dirigée  en  même  temps  contre  la  Grèce,  qui  avait  occupé 
une  partie  de  l'Ile  dans  le  but  de  se  l'annexer,  contre  les  insurgés  qui 
avaient  provoqué  l'appui  de  la  Grèce  et  faisaient  cause  commune  avec 
les  troupes  helléniques,  et  enfin  contre  la  Turquie  elle-même.  Que  le 
blocus  ait  été  dirigé  contre  la  Grèce  et  contre  les  insurgés,  nous  n'avons 
certes  pas  besoin  de  le  prouver.  Que  de  plus  il  ait  été  dirigé  contre  la 
Turquie,  c'est  ce  qui  résulte  et  des  mesures  prises  par  les  puissances 
vis-à-vis  des  soldats  turcs,  qui  se  trouvaient  dans  File,  et  des  Instruc- 
lions  données  aux  commandants  des  navires  participant  au  blocus,  ins- 
tructions qui  impliquaient  explicitement  un  empêchement  à  tout  dé- 
barquement de  troupes  turques  (2).  En  fait,  l'insurrection  de  l'ile  et  son 
occupation  d'un  côté  par  les  soldats  grecs  et  de  l'autre  par  les  troupes 
internationales  avaient  matériellement  aboli  en  Crète  le  pouvoir  du 
Sultan  ;  celui-ci,  suivant  l'expression  adoptée  par  les  diplomates,  avait 
donné  l'ile  en  dépôt  aux  puissances.  Mais,  en  réalité,  ce  furent  les  puis- 
sances qui  prirent  en  dépôt  l'ile  (3),  pour  avoir  la  faculté  de  résoudre 
la  question  Cretoise  conformément  à  leurs  vues  et  sans  se  préoccuper 
m  de  la  puissance  souveraine,  ni  de  la  Grèce  qui  avait  décrété  et  effectué 
en  partie  l'annexion.  C'est  à  ce  but  que  le  blocus  devait  concourir.  Les 
puissances  intervinrent  entre  les  deux  États  principalement  intéressés, 
et  leur  intervention  faillit  empêcher  la  guerre,  qui  après  la  démarche 
hâtive  de  la  Grèce  eût  pu  éclater  tout  de  suite;  Le  blocus  de  la  Crète  fût 
donc  un  blocus  pacifique  constituant  un  des  moyens  d'intervention  que 
les  puissances  appliquèrent  en  Crète.  Il  n'a  ainsi  rien  de  commun  avec 

(1)  V.  Kieen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité,  t.  I,  p.  646. 

(2)  V.  Livre  bleu  anglais,  n*  9,  1897,  p.  24. 

(3)  Comp.  l'article  signé  Y  dans  la  Bévue  de  dr,  international  et  de  lég,  comp,^  t.  XXIX 
(1897).  p.  372. 
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le  blocus  qu*appliquerait  un  gouvernement  contre  une  partie  de  son 
propre  territoire  en  vue  d'y  étouffer  une  insurrection  (1).  Nous  n'avons 
donc  pas  à  rechercher  si  cette  dernière  mesure  eût  été  possible  :  à  notre 
avis,  elle  ne  saurait  être  contestée,  abstraction  faite,  bien  entendu,  de  la 
question  de  savoir  si  la  qualité  de  belligérants  pouvait  être  reconnue  aux 
insurgés.  De  même,  vu  la  présence  en  Crète  des  troupes  hellènes  d'oc- 
cupation, nous  n'avons  pas  non  plus  à  examiner  si,  par  le  blocuS;  les 
puissances  ont  reconnu  les  Cretois  comme  belligérants  (2). 

Le  blocus  de  la  Crète  a  été  vivement  critiqué  (3).  On  peut  d'abord  al- 
léguer à  son  endroit  tous  les  arguments  produits  contre  la  légalité  des 
blocus  pacifiques  en  général^  et  sur  lesquels  nous  insisterons  plus  tard. 
Mais,  en  dehors  de  cela,  on  peut  lui  faire  plusieurs  reproches  :  1**  Il 
n*a  été  rien  moins  que  pacifique.  Il  suffit  de  rappeler  les  mesures  prises 
contre  les  navires,  dont  la  cargaison  fut  confisquée  et  qui  furent  coulés 
à  fond  ;  les  bombardements  dirigés  parles  navires  bloquants  contre  les 
insurgés  ;  la  résolution  avancée  par  les  amiraux  de  vouloir  traiter  en  en- 
nemis ces  insurgés;  enfin  les  mesures  de  force,  dont  les  bateaux 
de  guerre  grecs  ont  été  menacés  pour  le  cas  où  ils  ne  quitteraient 
pas  la  Crète  avant  le  commencement  du  blocus.  2^  Des  entraves  ont  été 


(1)  V.  pourtant  la  lettre  adressée  au  Times  par  J.Aspeciall  et  publiée  dans  le  Times  du 
20  avril  1B97. 

(2)  y.  à  ce  sujet  Paul  Fauchille,  Du  blocus  maritime,  p.  65  ;  Kleen,  op.  cit.,  1. 1,  p.  654  ; 

(3)  V.  Castelar,  dans  Xe  Nouvelle  Revue  internationale ^  1897,p.  606  ;  de  S. G.,  lac.  cil,  ; 
Y.,  ésn*  \e  Revue  de  dr,  intem»  et  de  légisL  comparée^  t.  XXIX  (1897),  p.  372.  — 
Sir  W.  Phillimore  a  développé,  dans  une  consultation  qui  lui  a  été  demandée,  la 
théorie  suivante  du  blocus  de  la  Crète  (V.  le  Temps  du  18  avril  1897)  :  «  Je 
tiens  qu*en  droit,  du  point  de  vue  de  la  loi  anglaise,  un  amiral  anglais  ou  un  capitaine 
de  navire  de  guerre  anglais  ne  serait  pas  fondé  à  arrêter  un  vaisseau  apparte- 
nant à  un  sujet  anglais  et  apportant  en  Crète  des  provisions  ou  quelque  autre  mar- 
chandise licite.  La  Couronne  n'a  aucune  prérogative  qui  justifie  un  tel  acte,  et  j'estime 
que,  dans  le  cas  d'une  saisie,  il  y  aurait  lieu  de  demander  des  dommages  et  intérêts. 
De  plus,  mon  opinion  en  matière  de  droit  international  est  que  Ton  violerait  la  loi  en 
arrêtant  un  vaisseau  appartenant  à  un  sujet  ou  portant  le  pavillon  d'une  quelconque 
des  nations  qui  ne  prennent  part  ni  activement  ni  passivement  au  blocus  dit  pacifique 
—  telles  par  exemple  la  Hollande  ou  les  Etats-Unis  ».  Ce  juriste  professe  encore  que  le 
droit  de  blocus  est  un  droit  de  guerre  ;  il  ne  peut  être  exercé  pratiquement  que  si  l'on 
traduit  le  vaisseau,  accusé  de  violation  du  blocus,  devant  une  Cour  des  prises  ;  or  il 
n'existe  pas  actuellement  de  tribunal  de  ce  genre.  Sir  Walter  Phillimore  propose,  pour 
vérifier  sa  théorie,  qu'un  navire  anglais,  appartenant  à  des  sujets  anglais,  avec  une  car- 
gaison de  commerce  dont  les  possesseurs  seraient  également  de  nationalité  britannique, 
coure  le  risque  de  violer  le  blocus  actuel  (ou  bien  qu'i  son  défaut  un  navire  américain 
tente  la  chance)  :  il  donnerait  avis  au  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  et  au 
premier  lord  de  l'Amirauté  du  départ  du  navire  et  du  fait  que  ceux  qui  l'envoient  ont 
été  informés  que  leur  acte  était  légal  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d'arrêter  leur  navire. 
Puis  il  réclamerait  la  protection  des  navires  de  guerre  de  la  Reine  contre  les  croiseurs 
des  cinq  autres  puissances  et  il  serait  prêt  à  subir  les  conséquences  de  cette  action. 
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apportées,  d'après  la  notification  officielle,  même  aux  navires  des  puis- 
sances neutres.  S""  Le  blocus  a  commencé  bien  avant  qu'il  ait  été  noti- 
fié. 4**  11  n'a  pas  été  effectif  au  sens  de  la  déclaration  de  Paris.  Si,  par 
ce  fait,  le  blocus  de  la  Crète  a  gagné  en  humanité  et  si  les  insurgés  en 
ont  profité,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  a  été,  en  cela  aussi,  con- 
traire au  droit  des  gens. 

XXX 

Deux  Jours  avant  le  commencement  officiel  du  blocus,  les  amiraux, 
par  un  nouveau  Manifeste,  avaient  proclamé  le  passage  de  la  Crète  c  à 
l'autonomie  complète  sous  la  suzeraineté  du  Sultan  »  (1) .  Le  gouver- 
neur ottoman  publia  une  proclamation  dans  le  même  sens  au  nom  de 
Sa  Majesté  fe  Sultan. 

Hais,  si  l'autonomie  était  pour  la  seconde  fois  annoncée  solennelle- 
ment dans  l'île  de  Crète,  les  puissances  n'étaient  pas  fixées  davantage 
sur  le  sens  de  ce  mot,  assez  vague  par  lui-même.  Aussi,  au  moment  où 
les  consuls  recevaient  l'ordre  de  s'entendre  sur  le  texte  de  la  nouvelle 
proclamation,  recevaient-ils  en  même  temps  comme  instruction  de  n'en- 
trer dans  aucun  détail  sur  la  forme  future  du  gouvernement  crétois,  et 
de  se  contenter  de  dire  que  l'administration  en  Crète  serait  indépen- 
dante de  l'administration  ottomane  (2).  Les  pourparlers  entamés  au 
sujet  de  la  forme  et  des  détails  de  l'autonomie  n'avaient  en  effet  encore 
abouti  à  aucun  résultat. 

C'était  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  qui,  questionné 

(1)  Voici  le  texte  de  ce  Manifeste  (V.  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  p.  153  ;  Livre 
jaune  français  (il),  p.  213)  :  «  Cretois  I  Les  soussignés  commandants  en  chef  des  forces 
navales  d'Allemagne,  d'Autricbe-Hongrie,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  dltalie  et  de 
Russie  dans  les  eaux  Cretoises,  agissant  d'après  les  Instructions  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  proclament  solennellement  et  font  connaître  aux  populations  de  Tile  que  les 
grandes  puissances  sont  irrévocablement  décidées  à  assurer  l'autonomie  complète  de  la 
Crète  sous  la  suzeraineté  du  Sultan.Préoccupées  avant  tout  de  porter  remède  aux  maux 
qui  ont  désolé  le  pays  et  d'en  prévenir  le  retour,  les  puissances  préparent  d*un  commun 
accord  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  régler  le  fonctionnement  du  nouveau  régi- 
me autonome.  Ramener  Tapaisement,  garantir  à  chacun  sans  distinction  de  race  ni  de 
religion  la  liberté,  la  reprise  de  ses  biens,  faciliter  par  la  reprise  des  travaux  agricoles 
et  des  transactions  le  développement  progressif  des  ressources  du  pays,  tel  est  le  but 
que  veulent  atteindre  les  puissances.  Elles  entendent  que  ce  langage  soit  compris  de 
tous.  Une  ère  nouvelle  s'ouvre  pour  la  Crète  I  Que  tous  déposent  les  armes  I  Les  puis- 
sances veulent  la  paix  et  Tordre.  Elles  auront  au  besoin  l'autorité  nécessaire  pour  faire 
respecter  leur  décision.  Elles  comptent  sur  le  concours  de  tous  les  habitants  de  Tile, 
Chrétiens  ou  Musulmans,  pour  les  aider  dans  l'accomplissement  d'une  œuvre  qui  promet 
d'assurer  aux  Crétois  la  concorde  et  la  prospérité  ».  —  Le  texte  de  cette  proclamation, 
avec  quelques  légères  divergences  avait  été  envoyé  à  Tamiral  Pottier  par  le  Cabinet  de 
Paris  (Livre  jaune  français  (II),  n*  318). 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897,  p.  275. 
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par  le  chargé  d'affaires  de  Grèce  <  sur  la  nature  exacte  de  Tautono- 
mie  >  (1),  avait  cru,  le  4  mars,  devoir  provoquer  des  explications  entre  les 
puissances  •  sur  les  bases  du  régime  dont  la  Crète  serait  dotée  et  sur  les 
conditions  essentielles  de  l'autonomie  >  (2).  Lie  ministre  des  affaires 
étrangères  demandait  en  même  temps  sur  ce  sujet  l'avis  de  l'ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople:  <  Le  premier  besoin  de  la  Crète,  écri- 
vait M.  Hanotaux  à  M.  Cambon,  est  de  constituer  une  administration 
locale,  dût-elle  être  provisoire.  On  pourrait  envisager  trois  systèmes  : 
1^  Ou  constituer  cette  administration  d'éléments  locaux.  2"*  Ou  faire  in- 
tervenir des  éléments  mixtes,  deux  Turcs,  deux  Grecs  et  un  Européen 
neutre,  pour  les  départager.  3<>  Ou  bien  enfin  s'adresser  uniquement  à 
des  éléments  étrangers,  empruntés  à  des  États  neutres  ou  aux  grandes 
puissances».  M.  Hanotaux  demandait  lequel  des  trois  systèmes  serait 
préférable.  Quant  à  la  pacification  de  Tile,  il  y  aurait  lieu,  d'après  lui, 
jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la  gendarmerie  régulière,  de  cons- 
tituer sans  délai  une  force  publique  suffisante  pour  assurer  l'ordre  de 
concert  avec  les  effectifs  européens  (3). 

Deux  semaines  auparavant,  M.  Cambon  avait  déjà  émis  quelques  idées 
au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  la  Crète.  Selon  l'ambassadeur  de 
France,  le  soin  d'introduire  le  régime  autonome  devrait  être  confié  à  des 
délégués  spéciaux  des  puissances.  «  S'il  n'y  avait  que  des  Chrétiens 
dans  nie,  avait  écrit  M.  Cambon,  il  suffirait  d'adopter  le  régime  de  Sa- 
mos  et  de  rappeler  les  troupes  turques  ;  mais  on  ne  peut  livrer  les 
soixante  mille  Musulmans  de  Crète  aux  ressentiments  des  Chrétiens... 
Les  délégués  européens  devront  organiser  la  gendarmerie.  Pour  la  jus- 
tice, le  projet  de  M.  Gazay  s'adapte  à  l'autonomie.  Pour  les  finances,  on 
fera  bien  d'adopter  le  principe  du  tribut  et  de  chercher  le  moyen  d'in- 
troduire dans  l'ile  un  contrôle  financier  >  (4). 

A  la  demande  que  lui  adressa  M.  Hanotaux,  M.  Cambon  répondit  en 
résumant  ainsi  les  principes  de  l'autonomie  qu'il  faudrait  introduire  en 
Crète  (5)  :  t*  Suzeraineté  du  Sultan.  2°  Investiture  par  le  Sultan  d'un 
gouverneur  général,  proposé  par  les  puissances  et  nommé  pour  cinq  ans. 
3^  Election  et  réunion  de  l'Assemblée  générale,  qui  serait  appelée  à  voter 
les  lois  sur  l'organisation  judiciaire  et  sur  la  gendarmerie  et  à  dresser 
le  budget.  4^  Payement  à  la  Porte  d'un  tribut  peu  élevé.  5*  Réduction  des 
garnisons  ottomanes.  En  attendant,  une  Commission  nationale  adminis- 

(1)  Li^re  bleu  anglais,  n*  11,  1897,  p.  243. 

(2)  Livre  jaune  français  (li),  n»  248. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n«  256. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n*  192. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n|269. 
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trerait  provisoirement  Tile  ;  elle  assurerait  Tordre  avec  le  concours  des 
amiraux  et  installerait  le  gouverneur  général. 

Comme  on  le  voit,  les  principes  préconisés  par  M.  Cambon  ne  diffé- 
raient pas  sensiblement  de  ceux  adoptés  par  les  puissances  dans  la  Charte 
de  1896.C'était  une  erreur  que  de  croire  ainsi  qu'on  pouvail,après  tout  ce 
qui  venait  de  se  passer  en  Crète,  faire  appel  à  un  régime,  qui  avait  déjà 
échoué  au  début  même  de  son  application.  Tel  est  probablement  ce 
que  voulait  dire  le  consul  de  France  lorsque,  le24février;  il  estimait  que 
les  puissances  ne  sauraient  vaincre  les  difficultés  présentes  si  elles  n'al- 
laient jusqu'à  créer  une  Principauté  indépendante,sous  la  suzeraineté  du 
Sultan,  mais  sous  le  contrôle  des  puissances,  avec  un  gouverneur  ou 
Prince  européen,  appartenant  à  une  petite  puissance  et  nommé  par  le 
Sultan  (1). 

Les  puissances  consentirent  en  principe  à  la  proposition  française, 
d'entrer  en  pourparlers  sur  les  conditions  du  régime  dont  la  Crète  serait 
dotée.  L'Allemagne  était  d'avis  qu'on  devait  charger  de  l'examen  de  la 
question  les  ambassadeurs  à  Constantinople  (2).  L'Autriche  voulait  con- 
fier ce  soin  soit  aux  ambassadeurs  soit  à  une  Commission  mixte  qui  sié- 
gerait à  la  Canée.  Le  Comte  Goluchowski  insistait  pour  qu'on  envisageât 
la  question  avec  une  certaine  largeur  d'idées  et  qu'on  y  apportât  des  vues 
très  libérales  (3).  11  en  était  de  même  du  gouvernement  italien,  qui,  sans 
réserves,  se  déclarait  prêt  à  discuter. L'Angleterrre,  qui  dès  les  premiers 
moments  avait  subordonné  à  une  entente  sur  les  bases  du  gouvernement 
futur  de  la  Crète  son  assentiment  aux  mesures  contre  la  Grèce,  profita 
avec  empressement  des  ouvertures  du  gouvernement  français.  De  l'avis 
de  lord  Salisbury,  la  grande  difficulté  consistait  à  savoir  qui  choisirait  le 
gouverneur,étant  donné  que  ce  ne  pourrait  être  ni  la  Turquie  ni  la  Grèce(4). 
Il  proposait  que  les  puissances  y  procédassent,  et,  vu  la  difficulté  de 
tomber  d'accord,  il  était  d'avis  de  faire  le  choix  à  la  majorité  des  voix. 
Il  se  déclarait  disposé  à  examiner  les  diverses  candidatures  que  les  puis- 
sances pourraient  suggérer,  tout  en  insistant  sur  la  nécessité  de  la  no- 
mination d'un  gouverneur  représentant  les  puissances  pendant  la 
période  de  l'occupation  mixte,  sous  la  condition  qu'il  ne  fût  ni  sujet 
grec,  ni  sujet  ottoman,  ni  sujet  anglais  (5). 

En  attendant,  la  Russie  avait  saisi  les  puissances  de  la  proposition 
concernant  la  proclamation  de  l'autonomie  (6). 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n»  195. 

(2)  Livre  jaune  français  (11),  n«  259. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n*  273. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n»  253. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n»  H,  1897,  no«243,  255  et  256;  Livre  jaune  français  (11),  n»310, 

(6)  V.  plus  haut  p.  313.  V.  aussi  Livre  jaune  français  (II),  n»  266. 


Digitized  by 


Google 


AU   POINT   DE   VUE   DU   DROIT   INTERNATIONAL  329 

Les  ambassadeurs  à  Conslantinople,  à  la  suile  de  la  Note  turque  du 
6  inars,qui  avait  accepté  Tautonomie^tout  en  réservant  Tétudedes  détails, 
deInandèI:^nt  alors  à  leurs  gouvernements  Tautorisation  de  discuter  le 
programme  de  l'organisation  Cretoise  avec  la  Sublime  Porte  (1). 

Mais  la  plupart  des  Cabinets^  tout  en  acceptant  la  proposition  russe,  — 
et  tout  en  étant  aussi  d'accord  avec  la  France  sur  la  nécessité  d'une  en- 
tente sur  les  détails  de  l'autonomie,  —  préféraient  en  réserver  la  dis- 
cussion à  des  pourparlers  directs  entre  les  puissances,  en  dehors  de 
toute  immixtion  de  la  Turquie.  Seules  rAutricbe  et  l'Allemagne  autorisè- 
rent leurs  ambassadeurs  à  Constanlinople  à  ouvrir  des  négociations  avec 
la  Turquie.  Le  Marquis  de  Visconti-Venosta,  trouvant  prématurée  toute 
discussion  de  ce  genre,  prescrivait  au  contraire  à  M.  Pansa  de  se  borner 
à  lui  transmettre  les  ouvertures  qu'il  recevrait.  Quant  à  l'Angleterre,  à 
la  France  et  à  la  Russie,  elles  différaient  toute  réponse  à  la  demande  de 
leurs  ambassadeurs  (2). 

Ainsi,  les  pourparlers  continuèrent  directement  entre  les  puissances. 

Pour  le  moment,  celles-ci  étaient  préoccupées  surtout  de  deux  ques- 
tions :  l'organisation  d*une  gendarmerie  en  Crète  et  la  nomination  d'un 
gouverneur,  soit  provisoire,  soit  définitif.Mais  ni  dans  l'une  ni  dans  l'au- 
tre de  ces  questions  elles  ne  parvenaient  à  s'entendre. 

A  la  suite  d'une  rébellion  des  gendarmes  albanais,  qui,  le  2  mars, 
s'étaient  mutinés  contre  leurs  chefs  pour  avoir  Tarriéré  de  leurs  appoin- 
tements (3)y  la  gendarmerie  Cretoise  provisoire,  recrutée  au  moment 
des  troubles  de  janvier  par  les  attachés  militaires,  avait  été  licenciée 
sur  décision  des  ambassadeurs,  après  règlement  des  soldes  par  l'affec- 
tation du  reliquat  de  la  surtaxe  des  douanes.  En  dehors  des  Albanais, 
celte  gendarmerie  se  composait  encore  de  Monténégrins  et  de  Cretois 
chrétiens  et  musulmans  ;  mais  les  Cretois  chrétiens  avaient  déjà  déserté 
pour  se  Joindre  aux  insurgés  et  les  Monténégrins  s'étaient  retirés 
aussi  déclarant  ne  pouvoir  rester  que  sur  les  ordres  exprès  de  leur 
Prince  (4). 

Cependant,  malgré  le  débarquement  des  marins  dans  les  principales 
villes  de  la  Crète,  les  désordres  et  les  pillages  n'avaient  pas  cessé.  Le 
^  février,  le  Palais  du  gouverneur  à  la  Canée  était  incendié  par  les  Mu- 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  n*  270. 

(2)  liTre  Jaune  français  (II),  n»!  282,  285  et  287. 

(3)  V.  Li^re  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  12  et  n«  10, 1897,  n**  231,  233, 234  et  241. Invités 
à  déposer  les  armes,  les  Albanais  firent  feu  et  tuèrent  leur  propre  colonel.  Les  marins  ri- 
postèrent, tuèrent  trois  muUns,  en  blessèrent  deux  et  désarmèrent  les  autres,  dont  une 
partie  fut  envoyée  à  Smyme  pour  y  être  jugée. 

(4)  V.  Livre  jaune  français  (It),  n»  295;  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897,  p.  234,  246 
et  248. 
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sulmans  (1).  De  même  élaient  brûlées  les  baraques  dans  lesquelles 
étaient  logés  les  Italiens  (2).  Le  17  mars,  le  consul  de  France  écrivait 
qu'à  la  Canée,  à  Candie  et  à  Rétymno  les  pillages  augmentaient  de 
jour  en  jour  ;  que  des  émeutes  avaient  eu  lieu  à  Sitia  où  les  Musulmans 
ont  pillé  les  magasins  (3)  ;  qu'à  la  Canée,  les  réfugiés  musulmans  de 
Sélino  avaient  enfoncé  les  maisons  des  Chrétiens  pour  s'y  installer  (4). 
Le  même  jour  le  consul  d'Angleterre  faisait  craindre  que  les  troubles 
ne  se  généralisassent  dans  toutes  les  villes  (8). 

La  reconstitution  d*une  gendarmerie  était  donc  plus  nécessaire  que 
jamais.  Mais  les  moyens  manquaient.  La  proposition  de  l'Angleterre  que 
chaque  puissance  fournil  10.000  £,  destinées  à  engager  et  à  entretenir 
une  police,  ne  trouva  pas  d'écho  chez  les  autres  puissances  (6). 

La  même  indécision  régnait  quant  au  choix  d'un  gouverneur.  La 
France  indiquait  que  son  choix  se  porterait  plutôt  sur  le  sujet  d'une 
puissance  neutre  et  sur  un  civil  (7).  L'Angleterre  se  tenait  sur  la  réserve, 
répétant  qu'elle  n'attachait  aucune  importance  à  la  question  de  nationa- 
lité, pourvu  que  le  candidat  ne  fût  ni  grec,  ni  turc,  ni  anglais  (8).  La 
Russie  proposait  tantôt  la  nomination  d'un  amiral  français,  tantôt  celle 
d'un  militaire  sans  faire  d'ailleurs  aucune  désignation  (9).  L'Autriche  et 
l'Italie  se  contentaient  de  montrer  la  nécessité  de  procéder  au  plus  tôt 
au  choix  d'un  gouverneur  (10).  Quanta  l'Allemagne,  elle  était  d'avis  que 
le  Vali  turc  actuel  pourrait  être  conservé  comme  administrateur  à  titre 
provisoire  (11). 

Enfin,  vu  la  difficulté  de  s'entendre  et  pour  ne  pas  rompre  le  concert 
des  amiraux  en  donnant  à  l'un  d'entre  eux  une  situation  particulière,  la 
France,  tout  en  s'en  rapportant  à  l'unanimité  des  puissances,proposa,le 
26  mars,  de  laisser  au  Conseil  des  amiraux  le  soin  de  pourvoir,  à  titre 
collectif,  par  les  moyens  dont  ils  disposaient,  aux  mesures  d  adminis- 
tration de  première  nécessité  dans  le  périmètre  de  la  protection  exercée 
par  les  forces  internationales  (12). Dans  un  entretien  avec  sir  E.  Monson, 


(1)  Livre  jaune  français  (II),  n*  196  ;  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897.  p.  191. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897,  p.  196. 

(3)  Livre  jaune  français  (il),  n«  344. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n*  315. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897,  p.  283. 

(6)  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1897,  p.  290. 

(7)  Livre  jaune  français  (II),  n*  312. 

(8)  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  290. 

(9)  Livre  jaune  français  (II),  n«*  322  et  433. 

(10)  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  375. 

(11)  Livre  jaune  français  (II),  n*  313. 

(12)  Livre  jaune  français  (II),  n««  458,  459  et  466. 
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M.  Hanotauz  donnait  de  plus  amples  explications  sur  ce  plan  (1).  Il  con- 
sidérait que  le  Vali,  quoiqu'il  eût  fui  de  la  Crète,  était  encore  le  gouver- 
neur légitime  ;  mais  il  estimait  que  le  Sultan  devrait  être  forcé  d'accepter 
la  désignation  des  six  amiraux  comme  corps  de  gouverneurs  provi- 
soires, avec  pleins  pouvoirs  de  proclamer  Tétat  de  siège  sur  le  litto- 
ral sous  la  domination  effective  des  puissances  ;  les  amiraux  une  fois 
reconnus  comme  exerçant  le  gouvernement  de  facto,  et  leur  position 
étant  ainsi  légalisée,  ils  pourraient  être  autorisés  à  contracter  un  em- 
prunt pour  pourvoir  aux  besoins  de  Tadminislration.  D'un  autre  côté, 
l'Angleterre,  dans  un  télégramme  circulaire,  fit  connaître  qu'elle  était 
disposée  à  accepter  comme  gouverneur  tout  personnage  belge  ou  hollan- 
dais qui  serait  indiqué  par  la  France.  Lord  Salisbury  déclarait  d'ailleurs, 
d'accord  avec  M.  Hanotaux,  que,  jusqu'à  cette  nomination,  les  amiraux 
pourraient  être  chargés  du  gouvernement  de  l'Ile.  Toutefois,  à  la  diffé- 
rence du  Cabinet  de  Paris,  il  ne  repoussait  pas  l'idée  que  la  tâche  en 
pourrait  être  confiée  à  un  seul  des  amiraux  (2). 

Ainsi,  aucune  des  puissances  ne  voulant  prendre  l'initiative  d'une 
proposition  précise,  la  question  de  la  nomination  d'un  gouverneur  de- 
meurait toujours  ouverte. 

XXXI 

Sur  ces  entrefaites,  les  contingents  réclamés  par  les  amiraux  pour  la 
relève  des  marins  arrivèrent  en  Crète. 

Le  22  mars,  un  bataillon  anglais  de  600  highlanders  quitta  Malte  à  des- 
tination de  la  Crète  ;  100  hommes  débarquèrent  à  la  Canée,  800  autres  se 
dirigèrent  sur  Candie.  Le  bataillon  fut  placé  sous  les  ordres  du  colonel 
Chermside,  qui  avait  figuré  comme  membre  britannique  de  la  Commis- 
sion de  gendarmerie.  Nommé  Commissaire  militaire  britannique  en  Crète, 
il  fut  soumis  au  commandement  de  l'amiral  anglais,  qui  lui-même  reçut 
l'instruction  d'agir  avec  les  représentants  des  autres  puissances  (3). 

Eo  vue  d'une  arrivée  simultanée,  qui  avait  été  demandée  avec  instance 
par  le  gouveniement  français,  le  bataillon  russe  quitta  Odessa  le  19  mars, 
et  le  bataillon  autrichien  partit  de  Trieste  le  21  mars.  Les  bataillons  ita- 
lien et  français  arrivèrent  en  même  temps  à  la  Sude  (4).  Le  contingent 
français  fut  placé  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  de  Via- 
lar^naguère  aussi  membre  de  la  Commission  de  gendarmerie  et  qui  fut  de 
même  nommé  Commissaire  militaire  français  en  Crète  (8).  Seule  TAlle- 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n*  il,  1897,  n»  403. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1891,  p.  366. 

(3)  V.  Livre  jaune  français  (II),  n*  356. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n**  353,  351  et  361. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n*  363.  Il  fut  plus  tard  remplacé  par  un  colonel* 
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magne  n'avait,  encore  le  20  mars  (1),pris  aucune  décision  sur  renvoi  de 
son  contingent.  Elle  finit  par  ne  point  en  envoyer. 

11  fut  décidé  que  le  colonel  Chermside  serait  nommé  commandant 
supérieur  à  Candie  ;  la  Canée  serait  placée  sous  le  commandement  d*un 
officier  italien,  Sitia  d'un  officier  français,  Kissamo  d'un  autrichien,  Hé- 
tymno  d'un  russe,  la  Sude  d'un  allemand. 

Mais,  malgré  l'occupation,  la  situation  ne  s'améliora  pas  en  Crète.  Les 
amiraux  insistèrent  bientôt  pour  la  création  d'une  administration.  Le  mo- 
ment leur  en  paraissait  venu,  car  la  population  mulsumane  était  loutc 
concentrée  dans  les  villes  tandis  que  les  Chrétiens  étaient  maîtres  de  Tin- 
térieur.  Les  troupes  turques  devraient,d'après  les  amiraux,se  retirer  gra- 
duellement, aussitôt  que  la  nouvelle  administration  aurait  été  créé^  (2). 
Le  24  mars,  ils  adressèrent  donc  à  leurs  gouvernements  le  télégramme 
collectif  suivant:  «  Chaque  jour  les  amiraux  se  voient  obligés  de  consta- 
ter que  les  autorités  ottomanes,  soit  par  impuissance,  soit  par  inertie,nc 
sont  pas  capables  d'administrer.  La  famine  est  imminente,  les  vols  elles 
pillages  augmentent,  et  aucune  mesure  sérieuse  n'est  prise  pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses.  Les  amiraux  ont  assumé  la  charge  de  défendre 
les  villes  occupées  et  d'y  maintenir  Tordre,  mais  ils  se  considèrent  incom- 
pétents pour  se  substituer  à  l'administration  ottomane.Ils  demandent  aux 
puissances  d'envoyer  au  plus  tôt  en  Crète  un  gouverneur  général  chré- 
tien européen  avec  des  pleins  pouvoirs  et  accompagné  des  fonctionnaires 
nécessaires.  Us  demandent  aussi  que  la  Porte  soit  invitée  à  retirer  peu  à 
peu  ses  troupes  à  mesure  que  les  amiraux  le  jugeront  nécessaire.  L'arri- 
vée du  gouverneur  général  et  le  rappel  des  troupes  turques  sont  les 
deux  mesures  qui  montreront  le  mieux  aux  Cretois  que  l'Europe  a  la 
ferme  volonté  d'établir  sanâ  plus  de  retard  l'autonomie.  Si  la  situation 
actuelle  se  prolonge,  les  amiraux  se  verront  dans  la  nécessité  de  décla- 
rer rétat  de  siège  dans  les  villes  occupées  ». 

La  situation  était  en  effet  devenue  insupportable.  Chaque  jour  se  pro- 
duisaient des  combats  entre  les  Cretois  et  les  troupes  turques.  Les  zones 
neutres,  établies  autour  des  villes,  n'étaient  de  part  et  d'autre  nulle- 
ment respectées.  Le  27  mars,  le  consul  de  France  à  la  Canée  télégraphie 
à  son  ministre  :  «  En  raison  de  l'audace  des  insurgés,  de  la  démoralisa- 
tion des  troupes  turques  et  du  danger  de  voir  les  insurgés  s'emparer 
des  sources  d'eau  alimentant  la  ville,  les  amiraux  seront  forcés  de  de- 
mander l'envoi  de  renforts,  surtout  de  sections  d'artillerie.  Les  ami- 
raux avaient  enjoint  aux  insurgés  de  laisser  ravitailler  les  fortins,  dont 
ils  considéraient  l'occupation  par  les  troupes  turques  comme  nécessaire 

(1)  Li^re  Jaune  français  (II),  n*  376. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897,  p.  314. 
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pour  la  sécurité  des  troupes  européennes.  Les  insurgés  ont  répondu 
à  cette  injonction  en  s'emparant  des  fortins  et  en  les  détruisant.  On  n'a 
pu  les  chfttier.  Us  n'en  deviendront  que  plus  hardis.  La  Canée  est  au- 
jourd'hui à  la  merci  d'un  coup  de  main  des  Grecs  »  (1). 

La  demande  à  laquelle  faisait  allusion  le  consul  de  France  ne  tarda 
pas  à  se  produire.  Le  29  mars  les  amiraux  adressèrent  à  leurs  gouver- 
nements un  télégramme  circulaire,  indiquant  que  <  ne  pouvant  plus 
compter  sur  les  troupes  turques  et  étant  amenés  pour  leur  propre  sécu- 
rité à  occuper  les  positions  défendant  les  villes,  ils  jugeaient  indispen- 
sable l'envoi  d'un  nouveau  bataillon  et  d'une  section  de  montagne, 
ainsi  que  de  SO  cavaliers  d'une  même  nationalité  >  (2). 

Les  renforts  ainsi  réclamés  furent  envoyés  par  l'Angleterre,  la  France 
e(  la  Russie  (3)  ;  l'Italie  hésita  à  expédier  de  nouvelles  troupes  ;  TAu- 
triche  refusa  l'envoi  d'un  nouveau  bataillon  ;  l'Allemagne  déclara  qu'elle 
se  dispensait  de  tout  envoi  de  contingent,  estimant  qu'elle  n'avait  pas 
dans  la  question  un  intérêt  suffisant  pour  s'y  décider  (4). 

Par  les  mesures  qu'ils  appliquèrent  en  Crète,  les  amiraux  ne  conten- 
tèrent ni  les  Chrétiens  ni  les  Musulmans.  A  la  proclamation  de  l'autono- 
mie les  Musulmans  s'empressèrent  de  répondre  par  des  protestations  (S). 
Les  Chrétiens,  interviewés  à  plusieurs  reprises  par  les  amiraux  eux- 
mêmes  OU  par  des  délégués  envoyés  dans  ce  but,  persistèrent  dans 
«  leur  désir  immuable  d'union  à  la  Grèce  >.  «  Rien  que  l'annexion  pour 
nous  «,  telle  fut  leur  réponse  constante.  <  Union  ou  mort  >,  disaient-ils  le 
11  avril  au  consul  de  Russie  (6).  Et  plus  tard,  quand  l'armée  grecque 
subit  des  revers  en  Thessalie^  ils  ne  changèrent  pas  pour  cela  leur  atti- 
tude intransigeante. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  rapports  des  amiraux  avec  les  insurgés 
fussent  partout  et  toujours  tendus  et  hostiles.  11  y  eut  des  moments,  à 
ce  que  rapporte  l'amiral  anglais  (7),  où  les  insurgés  d'Acrotiri,  surtout 
après  le  «  soi-disant  bombardement  >, montrèrent  une  attitude  plus  conci- 
liante. Les  insurgés  se  laissèrent  interviewer  et  acceptèrent  des  médica- 
ments pour  leurs  blessés.  A  Hiérapétra  Chrétiens  et  Musulmans  com- 
mencèrent même  à  communiquer  ensemble  dans  l'intérieur  des  fortifi- 
cations. 

(1)  LWre  jaune  français  (II),  n«425. 

(2)  Livre  Jaune  français  (U),  n«  444. 

(3)  La  France  envoya  300  hommes  ;  la  Russie  un  bataillon  avec  8  canons  ;  les  forces 
anglaises  s'élevèrent  à  bref  délai  à  1.550  hommes  (Livre  jaune  français  (II),  n»»  489, 
509.  513,  558  et  598). 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n*  468. 

(o)  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  p.  113. 

;6}  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  27,  28  et  n«  10,  1897,  p.  301,  403,  456  et  passim. 

!(7  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,  p.  27. 
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Néanmoins,  en  dépit  de  ces  faits,  l'ensemble  de  la  situation,  dont  il  est 
d'ailleurs  difficile  de  se  faire  une  idée  générale,  empirait  de  jour  en  jour 
davantage  ;  les  améliorations  n*étaient  que  partielles  et  passagères.  A 
Rétymno,  sous  l'occupation  russe,  les  relations  étaient  des  plus  fendues. 
Mais  c'est  à  Candie  surtout  que  la  situation  était  déplorable.  Là,  à  cause 
du  nombre  considérable  de  réfugiés  musulmans  bloqués  dans  la  ville 
parles  insurgés  (1),  la  position  des  troupes  anglaises  d'occupation  n'al- 
lait pas  sans  difficultés.  Le  commandant  anglais  traça  en  dehors  de  la 
ville  une  zone  neutre  que  Chrétiens  et  Musulmans  seraient  tenus  de 
respecter.  Des  attaques  n'en  continuèrent  pas  moins  de  part  et  d'au- 
tre. Les  Chrétiens,  en  possession  de  la  source  alimentant  la  ville, 
étaient  accusés  de  vouloir  couper  l'eau;  les  troupes  turques  faisaient 
tous  leurs  eflforls  pour  s'emparer  de  celte  source  ;  de  là,  entre  eux,  des 
conflits  journaliers.  L'assistance  prêtée  aux  Musulmans  par  les  autorités 
et  les  soldats  anglais  avait  exaspéré  au  dernier  point  les  insurgés.  Ils 
refusèrent  de  recevoir  même  les  médicaments,  que  le  colonel  Chermside 
leur  envoyait  (2),  et  dans  une  entrevue  avec  les  amiraux  ils  déclarèrent 
ne  pas  vouloir  accepter  de  provisions  (3).  A  la  Canée  les  escarmouches 
ne  cessaient  pas  davantage.  Sans  doute,  dans  la  ville,  l'ordre  régnait 
plus  ou  moins,  surtout  lorsque  les  forces  européennes  eurent  commen- 
cé à  désarmer  les  Bachi-Bouzouks  (4)  et  à  expulser  les  fauteurs  de 
troubles,  notamment  les  familles  des  Benghaziotes  (8),  dont  une  grande 

(1)  11  y  avait  à  Candie  plas  de  50.000  Musulmans  (Livre  bleu  anglais,  n*  10,  ISSl, 
p.  359). 

(2)  Voici  le  texte  d*une  lettre,  rRrart(^ristique  de  la  situation,  adressée  par  les  insur- 
gés au  colonel  Chermside  en  réponse  à  une  lettre  par  laquelle  celui-ci  leur  annonçait 
renvoi  de  médicaments  : 

Saint-Myron,  le  5  avril  189*1. 
Monsieur.  Nous  avons  reçu  avec  étonneuient  votre  lettre  datée  du  3  (15)  courant.  Nous 
n'avons  jamais  déclaré,  indirectement  ou  directement,  que  nous  avons  besoin  de  mé- 
dicaments ou  d*autres  choses  ;  toutefois  nous  en  avons  informé  la  Commission  adminis- 
trative de  Malevisi  et  Temenos  et  ils  ont  répondu  que  notre  province  n  a  aucun  besoio 
de  médicaments,  mais  que  même  s'il  leur  en  fallait  ils  ne  les  auraient  pas  acceptés 
d*un  gouvernement,  qui  en  nous  bloquant  nous  oblige  à  mourir  de  faim.  En  ce  qui  con- 
cerne votre  observation  que  les  troupes  anglaises  sont  arrivées  ici  pour  prévenirune  ef- 
fusion de  sang, vous  {pouvez  être  sûr,Monsieur,que,vu  les  attaques  continuelles  et  répétées 
des  Musulmans  assistés  de  troupes  et  d'artillerie  dépassant  sous  les  yeux  des  troupes 
la  ligne  de  démarcation  que  vous  avez  tracée,  seule  Tunion  de  la  Crète  à  la  Grèce, pour 
laquelle  nous  sommes  prêts  à  mourir,  mettra  un  terme  à  cette  effusion  de  sang. 

H.  Constantin  Joarnidîs 

Constantin  Kaloghbrakis 

D*"  Gborgbs  Hiras. 

(3)  V.  Livre  bleu  anglais,  n"  9,  ISgî,  p.  2f,  47  et  n»  10,  1897,  p.  417  et  424. 

(4)  Livre  jaune  français  (II).  n«  418;  Livre  bleu  anglais,  n*  10,1897,  p.  396  et 
passim. 

(B)  Livre  bleu  anglais,  n«  10, 1897,  p.  419  et  430. 
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partie  fut  embarquée  pour  TAfrique.  Mais,  en  dehors  de  la  ville,  la  zone 
neutre  n'était  respectée  ni  par  les  Chrétiens  ni  par  les  Musulmans  ;  là 
aussi  des  conflits  éclataient  à  chaque  instant,  principalement  pour  la 
possession  des  sources  des  alentours  (1). 

La  Porte  ne  èessa  pas  de  se  plaindre  d'un  pareil  état  de  choses.  Le 
31  mars,  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Londres  attirait  l'attention  du  Cabi- 
net anglais  sur  la  situation  en  Crète  (2).  Et,  deux  jours  plus  tard,  il  re- 
nouvelait ses  plaintes.  <  Les  soldats  affectés  à  la  sauvegarde  des  Musul- 
mans sont,  disait-il,  insuffisants,  et  tant  que  le  cordon  militaire  autour 
des  villes  ne  sera  pas  étendu  et  les  points  stratégiques  occupés  d'un 
commun  accord  par  les  troupes  impériales  et  internationales,  la  vie  et  les 
biens  des  réfugiés  courront  les  plus  graves  dangers  >  (3).  Le  12  avril,  la 
Turquie  fit  même  une  démarche  auprès  des  puissances,  pour  que  les 
amiraux  prissent  des  mesures  en  vue  d'étendre  le  cercle  des  cordons 
militaires,  pour  que  notamment  ils  employassent  les  troupes  internatio- 
nales au  service  en  dehors  des  villes  (4). 

Dans  cette  situation,  TAinirauté  anglaise,  tout  en  recommandant  à 
l'amiral  Harris  d'éviter  autant  que  possible  des  opérations  communes 
avec  les  troupes  et  les  navires  turcs,  lui  demanda  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  remplacer  les  avant-postes  ottomans  par  des  troupes  interna- 
tionales afin  d'enlever  aux  insurgés  toute  excuse  de  commettre  des  hos- 
tilités ;  elle  lui  demanda  encore  si,  la  Turquie  ne  pouvant  être  amenée  à 
retirer  immédiatement  ses  troupes,  les  amiraux  ne  devraient  pas  au 
moins  en  assurer  le  retrait  dans  les  villes  (5).  Mais  les  amiraux  firent  des 
objections  à  ces  propositions  de  l'Angleterre.  La  concentration  des  trou- 
pes turques,  répondit  l'amiral  Harris,  se  heurterait  à  de  grandes  diffi- 
cultés; le  retrait  des  soldats  ottomans  constituaiHine  question  sérieuse 
dont  la  solution  était  délicate  et  ne  devait  pas  être  donnée  trop  vile. 
Quant  au  remplacement  des  postes  turcs  par  des  postes  internationaux, 
il  ne  serait  pas  possible  partout  à  cause  de  l'insuffisance  des  troupes 
internationales  et  de  l'insalubrité  du  climat  sur  plusieurs  points  (6).  Les 
amiraux  se  contentèrent  de  substituer  aux  avant-postes  turcs  à  Acrotiri 
des  détachements  internationaux  (7). 

La  situation  ne  fit  qu'empirer.  A  Hiérapétra,  de  nouveaux  conflits  sur- 
girent entre  Chrétiens  et  Musulmans.  Autour  de  Candie  on  continua 

(1)  LiTre  Jaune  français  (II),  n»»  411,  479,  517  et  551. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1897,  p.  382. 

(3)  U^re  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  394. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  p.  423. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  p.  381  et  410. 

(6)  livre  bleu  anglais,  n«  10, 1897,  p.  383  et  passim. 

(7)  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897,  p.  407  et  421. 
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de  se  battre  et  plusieurs  maisons  furent  incendiées.A  la  Canée  ainsi  que 
dans  les  autres  villes^  les  pillages  recommencèrent  de  plus  belle  (1). 
La  position  des  Musulmans  réfugiés  dans  les  villes  était  absolument 
intenable.  C'est  à  peine  si  les  ambassadeurs  à  Constantinople  purent 
obtenir  que  des  provisions  leur  fussent  envoyées  parla  Porte  (2).  La 
proposition,  qu'ils  avaient  faite  au  gouvernement  ottoman,  de  rapatrier 
les  Musulmans  n'eut  aucun  succès.  La  Sublime  Porte  répondit  que,  quel- 
ques Musulmans  ayant  exprimé  le  désir  de  quitter  leur  résidence  jus- 
qu'au rétablissement  de  Tordre,  leur  vœu  avait  été  pris  en  considération 
et  le  Vali  avait  été  autorisé  à  leur  permettre  d*émigrer;  mais  que  le 
gouvernement  serait  hors  d'état  de  faciliter  une  émigration  complète  à 
raison  des  dépenses  considérables  qu'elle  nécessiterait  et  de  la  difficulté 
de  trouver  dans  le  voisinage  des  terrains  pouvant  être  alloués  aux  émi- 
grants  (3).  D'un  autre  côté,  les  Chrétiens  étaient  devenus  plus  intraitables 
que  jamais.  Us  demandaient  qu'il  leur  fût  permis  d'aller  se  battre  en 
Grèce  ;  et,  lorsqu'on  leur  disait  que  tout  le  mal  venait  de  la  présence  du 
colonel  Vassos,  ils  menaçaient  de  tuer  celui-ci  plutôt  que  de  le  laisser 
partir  (4).  c  Je  constate,  écrivait  le  consul  de  France  à  la  Canée  le 
18  avril(5),  que  depuis  quelques  jours  les  Musulmans,  qui  paraissaient 
abattus  dans  ces  derniers  temps,  semblent  reprendre  courage  et  recom- 
mencent à  tenir  des  propos  menaçants.  Depuis  avant-hier,  les  Bachi- 
Bouzouks  armés  commencent  à  réapparaître.  En  outre  le  pillage  continue 
dans  les  villes  et  dans  les  environs.  Les  autorités  ottomanes  prétendent 
n'avoir  pas  les  moyens  d'arrêter  les  malfaiteurs  et  de  les  punir.  D'autre 
part  elles  déclarent  que,  du  moment  où  les  troupes  européennes  se  sont 
chargées  d'assurer  Tordre,  les  autorités  turques  n'ont  plus  la  moindre 
responsabilité  à  encourir.  Les  insurgés  continuent  à  se  montrer  agressifs, 
surtout  à  Kissamo  et  à  Candie.  Presque  chaque  jour  des  engagements 
ont  lieu  et  les  navires  étrangers  ont  dû  intervenir  à  différentes  reprises 
pour  les  éloigner  >.  Le  consul  de  France  terminait  sa  dépêche  en  pro- 
posant de  €  compléter,  en  vue  de  désordres  possibles  dans  les  villes, 
les  seconds  contingents  réclamés  par  les  amiraux  •.  En  fait,  l'Angleterre 
s'empressa  d'envoyer  une  nouvelle  batterie  et  l'Italie  se  décida  enfin  à 
expédier  deux  bataillons  d'infanterie  et  une  batterie  (6). 


(1)  Livre  bleu  anglais,  no  10,  1897,  p.  408,  417,  424,  425,  462  et  409  ;  Livre  jaune  fran 
çais  (Il),.n«  499. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897.  p. 448,  449  et  460. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n*  10,  1897.  p.  364  et  415. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n»  9,  1897,  p.  47  et  n«  10,  1897,  p.  452. 

(5)  Livre  jaune  français  (H),  n*  551. 

(6)  Livre  jaune  français  (II),  n*«  558  et  598. 
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Cependant  les  pourparlers  pour  Télaboration  du  nouveau  statut  de  la 
Crète  continuaient.  Mais  les  puissances»  voyant  les  difficultés  que  pré- 
sentaient des  négociations  directes,  avaient  décidé  d'en  remettre  le  soin  à 
leurs  ambassadeurs  à  Constantinople. 

Ainsi,  un  premier  échange  de  vues  avait  eu  lieu  à  Constantinople  le 
3  avril.  Les  questions  qui  furent  traitées  se  rapportaient  notamment  au 
maintien  de  quelques  garnisons  ottomanes,  au  tribut,  à  la  protection  des 
populations  musulmanes, à  l'exercice  des  Capitulations  et  au  retrait  des 
troupes  grecques.  Les  ambassadeurs  s^occupèrent  aussi  du  mode  de  no- 
mination du  gouverneur  :  on  estima  que  la  question  dépendait  du  ca- 
ractère que  les  puissances  reconnaîtraient  à  l'autonomie  ;  mais  Tavis 
prédominant  paraissait  être  de  donner  à  la  Crète  des  institutions  se  rap- 
prochant de  celles  de  la  Bulgarie  et  il  fut  question  entre  les  ambassadeurs 
de  r  «  élection  d'un  Prince  »  (1). 

C'était  l'Angleterre  qui  avait  mis  en  avant  cette  dernière  idée.  Lord 
Salisbury,secondé  par  le  Marquis  de  Visconti-Venos ta, proposa  même  de 
faire  savoir  à  la  Grèce  qu'une  organisation  semblable  à  celle  de  la  Bul- 
garie serait  accordée  à  la  Crète,  notamment  poui^  l'élection  d'un  Prince, 
et  qu'on  n'insisterait  pas  sur  le  rappel  du  colonel  Vassos  comme  garan- 
tie de  la  liberté  des  élections.  Mais  le  Comte  Mouravieff  trouva  la  propo- 
sition inacceptable^  surtout  en  ce  qui  concernait  le  maintien  des  troupes 
grecques.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Allemagne  refusa  non 
moins  catégoriquement  de  s'associer  à  de  semblables  vues  ;  il  déclara 
qu  c  il  s'opposerait  à  toute  proposition  tendant  à  écouter  les  vœux  des 
Cretois  »  (2).  La  proposition  anglaise  fut  donc  écartée.  En  attendant,  la 
Sublime  Porte,  par  un  télégramme  circulaire  du  8  avril,  se  déclarait  prête 
à  discuter  l'organisation  de  l'autonomie  Cretoise,  à  condition  que  le 
gouverneur  fût  un  sujet  ottoman  pris  dans  la  communauté  grecque  or- 
thodoxe (3).  Quelques  jours  après,  le  17,  la  Sublime  Porte  répéta  sa  dé- 
claration dans  les  termes  suivants  (4)  :  c  Le  gouvernement  impérial  est 
tout  disposé  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  puissances  pour  arrêter 
les  détails  de  l'autonomie  à  accorder  à  la  Crète  sur  les  bases  déjà  fixées 
et  conformes  à  celles  du  régime  dont  jouissent  le  Liban  et  Samos,  à  la 
condition  que  cette  question  soit  résolue  d'une  manière  pacifique  ;  que 
la  vie,  les  biens  et  l'honneur  des  hAitants  musulmans  de  l'ile  soient 

(1)  Livre  ]aane  français  (II),  n*  410. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  n«*  468  et  482. 

(3)  Livre  jaune  français  (11),  n«  501. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n«  545. 
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sauvegardés  et  garantis  et  que  le  gouverneur  général  soit  choisi  parmi 
les  sujets  de  l'Empire.  Les  puissances  doivent  comprendre  que  Topinion 
musulmane  en  Turquie  est  vivement  alarmée^de  l'état  de  choses  actuel 
en  Crète  et  que  l'excitation  des  esprits  pourrait  à  un  moment  donné 
amener  des  incidents  que  la  Sublime  Porte  serait  impuissante  à  répri- 
mer. Les  puissances  auraient  mauvaise  grâce  à  attribuer  à  cette  pensée 
prévoyante  un  autre  objet  que  celui  de  calmer  les  esprits  et  d'établir 
partout  dans  l'Empire  la  tranquillité  et  la  paix  >. 

Mais,  le  10  avril,  la  Conférence  des  ambassadeurs  avait  précisé  ses  pro- 
positions. Voici  en  quels  termes  M.Cambon  l'annonçait  à  son  gouverne- 
ment (1)  :  c  Nous  considérons,mes  collègues  et  moi,  que  l'autonomie  Cre- 
toise pourrait  être  organisée  sur  les  bases  suivantes  :  1®  suzeraineté  du 
Sultan  ;  2^  suppression  de  toute  immixtion  de  la  Porte  dans  les  affaires 
intérieures  del'ile  ;  3»  réduction  progressive  des  forces  ottomanes  ;  4»  élec- 
tion du  chef  de  l'État  crétois  d'après  des  principes  analogues  à  ceux 
adoptés  pour  la  Bulgarie  (l'ambassadeur  d'Autriche  s'est  déclaré  favora- 
ble à  ce  mode  de  nomination  du  gouverneur  sous  la  réserve  de  Tappro- 
bationMes  deux  premiers  points  par  tous  les  gouvernements  ;  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne  ne  s*est  pas  cru  autorisé  à  acquiescer  à  l'élection  du 
gouverneur)  ;  S»  institution  d'une  milice  ;  6"  établissement  d'un  tri- 
but ;  7»  garantie  pour  les  Musulmans  de  Tile  et  pour  leurs  biens  ;  8*  main- 
tien des  traités  existant  entre  les  puissances  et  la  Porte  (Capitulations)  ; 
9*  égalité  absolue  des  Crétois  de  toute  religion  devant  la  justice  et  de- 
vant la  loi.  Les  ambassadeurs  se  montrent  favorables  à  la  nomination 
d'un  gouverneur  provisoire  assisté  d'un  Commissaire  ottoman  et  de 
Commissaires  européens  pour  la  convocation  d'une  Assemblée  qui  serait 
chargée  de  voter  les  lois  et  règlements  organiques  et  d'établir  le  statut 
de  l'île  » . 

L'appréciation  de  ces  propositions  fut  encore  différente  delà  part  des 
puissances.La  France  et  la  Russie  y  adhérèrent  en  principe.  L'Autriche 
ne  s'y  montra  pas  défavorable.  L'Allemagne  fit  des  réserves  sur  la  ques- 
tion du  plébiscite  et  insista  pour  qu'on  n'attribuât  pas  à  l'échange  de 
vues  entre  les  ambassadeurs  le  caractère  d'un  programme  définitif.  L'Ita- 
lie déclara  préférer  le  type  pur  et  simple  de  la  Principauté  de  Bulgarie  ; 
tout  en  approuvant  les  décisions  de  la  Conférence  touchant  la  nomina- 
tion d'un  gouverneur  provisoire,  elle  proposa  de  supprimer  le  Commis- 
saire ottoman  indiqué  par  les  ambassadeurs  et  insista  sur  l'urgence 
d'une  entente  concernant  le  retrait  des  troupes  turques.  Enfin  l'Angle- 
terre, sans  vouloir  prendre  l'initiative  d'appuyer  les  propositions  des 

(1)  Livre  jaune  français  (H),  n»  510 « 
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ambassadeurs,  déclara  ne  pas  faire  d'objections  à  leur  adoption  si  tou- 
tes les  puissances  tombaient  d'accord  (1). 

PardUèlement  à  ces  négociations,  les  pourparlers  se  poursuivaient  eu 
ce  qui  concernait  les  mesures  de  rigueur  à  prendre  contre  la  Grèce. 
Après  le  commencement  du  blocus  crétois  et  l'occupation  des  villes  de 
la  Crète  par  les  contingents  européens, on  était  tombé  d'accord  sur  le  blo- 
cus du  golfe  de  Voio.  Nous  avons  retracé  les  longues  discussions  qui 
avaient  eu  lieu  à  cet  égard  ;  nous  avons  indiqué  aussi  Tentente  qui  s'é- 
tait, enfin  établie  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  par  la  fusion  de  la  pro- 
position russe  concernant  le  blocus  de  la  Grèce  avec  la  proposition 
anglaise  de  la  création  d'une  zone  neutre  en  Thessalie  pour  y  prévenir 
tout  conflit  entre  les  deux  armées  en  présence. 

Mais  le  blocus  du.^golfe  de  Volo  ne  fut  pas  mis  à  exécution.  Et  cela 
pour  une  double  raison.  D'une  part,  les  amiraux  avaient  fait  savoir  qu'à 
leur  avis  des  conflits  pourraient  se  produire  avec  les  navires  grecs,  qui, 
par  représailles,  viendraient  peut-être  inquiéter  les  navires  des  puissan- 
ces ;  ils  étaient  doncd'opinion  qu'il  fallait  s'occuper  avant  tout  des  navires 
grecs  (2).  D'autre  part,  la  Grèce,  pas  des  mesures  précipitées,  était  par- 
venue à  masser  ses  troupes  sur  la  frontière  ;  l'efficacité  du  blocus  de 
Volo  était  ainsi  rendue  très  problématique. 

Le  26  mars,  le  Comte  Mouravieff,  dans  une  dépêche  adressée  à  l'am- 
bassadeur de  Russie  à  Londres,  constata  ce  fait,  tandis  qu'en  même 
temps,  dans  une  entrevue  avec  M.  Hanotaux,  lord  Salisbury  renonçait 
a  sa  proposition  du  retrait  des  troupes  turques  et  grecques  en  Thessalie 
pour  la  création  d'une  zone  neutre  (3).  Cependant  il  fallait  agir,  et  les 
amiraux  insistaient  pour  le  blocus  du  golfe  d'Athènes,  avec  toutes  les 
conséquences  qu'il  devait  entraîner  (4). 

Les  différentes  puissances  acceptèrent  le  blocus  du  golfe  d'Athènes, 
chacune  à  condition  de  l'unanimité.  Et  bientôt  des  Instructions  confor- 
mes furent  données  en  ce  sens  aux  amiraux  (S).  Dans  un  communiqué 
officiel  du  Journal  de  Saini'Pélersbourg,  le  gouvernement  russe  annonça 
Tentente  des  puissances  à  ce  sujet  :  «  Leur  parfait  accord  demeure  in- 
variable, y  était-il  dit,  c'est  là  le  plus  sûr  garant  du  triomphe  final  des 
principes  d'ordre,  de  droit  et  d'équité,  et  le  meilleur  gage  du  maintien 
de  la  paix  générale,  même  dans  l'éventualité  de  quelque  perturbation 


(1)  Livre  jaane  français  (11),  n»*  525,  528,  536  et  542. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  n^  416. 

(3)  Livre  jaune  français  (il),  n«*  419  et  427. 

(4)  V.  Livre  jaune  français  (11),  n"  431,  438,  440  et  444. 

(5)  Livre  jaane  français  (II),  n«*  449,  452,  458,461,  462,  466,  468  et  469  ;  Livre  bleu  an- 
glaU,  n*  11,  1897,  p.  385  et  392. 
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partielle,  que,  grâce  à  cet  accord,  les  puissances  sauraient  localiser  et 
réprimer  en  cas  de  besoin  »  (1).  En  même  temps,  le  Comte  Mouravieff 
adressa  un  télégramme  circulaire,  dans  lequel,  «  en  vue  du  prochain 
blocus,  avant  l'anniversaire  du  6  avril  (2)  et  vu  l'exaltation  que  celte 
date  pourrait  soulever  parmi  les  Grecs  »,  il  invitait  les  Cabinets  euro- 
péens à  déclarer  très  nettement  à  Constantinople  et  à  Athènes  qu'en  cas 
r  de  conflit  à  la  frontière  l'agresseur  serait  rendu  responsable  de  toutes 

;'  les  conséquences Quelle  que  fût  Tissue  de  la  lutte,  les  puissances 

i  n'admettraient  pas  que  Tagresseur  en  retirât  le  moindre  profit  ». 

^,  Cette  dernière  proposition  de  la  Russie  fût  acceptée  sans  hésitation 

f.  par  les  puissances  (3).  Et,  le  6  avril,  des  notifications,  dans  le  sens  de 

^i^  la  circulaire  du  Comte  Mouravieff,  furent  adressées  par  les  représentants 

}.  des  puissances  à  Athènes  et  à  Constantinople  (4).  La  Sublime  Porte  ré- 

-;  pondit  à  cette  communication  des  puissances  par  un  télégramme  dé- 

i'  taillé  où  elle  protesta  des  intentions  pacifiques  dont  elle  n'avait  jamais 

■V  cessé  de  donner  des  preuves  (5).«  Le  gouvernement  hellénique,déciarait 

t'  la  Porte  dans  ce  télégramme  envoyé  à  ses  ambassadeurs  auprès  des 

1^'  grandes  puissances,  qu'elle  reproduisit  dans  une  Note  verbale  aux  am- 

1  bassadeurs  à  Constantinople,  en  débarquant  ses  troupes  en  Crète  ayant 

déjà  commis  une  agression  sur  une  partie  de  l'Empire,  le  gouvernement 
impérial  prend  acte  de  la  déclaration  expresse  contenue  dans  la  Note 
verbale  précitée  comme  quoi  Tagresseur  sera  tenu  responsable  et  que 
les  grandes  puissances  n'admettront  en  aucun  cas  qu'il  en  retire  le 
moindre  avantage.  Enfin,  le  gouvernement  impérial,  qui  a,  dès  le  prin- 
cipe, manifesté  son  désir  sincère  de  voir  la  paix  générale  maintenue  el 


l 


i^i 


^  (1)  V.  rextrait  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  dans  le  Livre  vert  italien,  p.  213. 

^l  (2)  De  l'indépendance  grecque. 

if  (3)  Livre  jaune  français  ill),  n^^  414,  41»  et  480. 

H  (4)  Voici  le  texte  de  la  Nute  adressée  à  la  Turquie  :  «  En  présence  du  danger  qui  ré> 

^  suite  de  la  concentration  de  forces  considérables  des  deux  côtés  de  la  frontière  turco- 

^.'  grecque,  les  gouvernements  des  grandes  puissances,s*inspirant  du  désir  de  sauvegarder 

f.  la  paix  générale,  ont  chargé  leur  ambassadeur  à  Constantinople  de  déclarer  à  la  Porte 

c,  qu'en  cas  de  conflit  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  les  agresseurs  en  porteraient  toute  la 

responsabilité.  Ainsi,  quelle  que  soit  Tissue  de  la   lutte,  les  grandes   puissances  n'ad- 
mettront en  aucun  cas  que  les  agresseurs  en  retirent  le  moindre  avantage  ». 
:f  La  Note  adressée  au  gouvernement  grec  portait  :  «  Le  soussigné,  envoyé  extraordi- 

i  naire  et  ministre  plénipotentiaire  de...,  d'ordre  de  son  gouvernement,  a  l'tionneur  de 

V  déclarer  èi  Son  Excellence  Monsieur  le  ministre  des  affaires  étrangères  hellénique  qu'en 

cas  de  conflit  armé  à  la  frontière  gréco-turque,  toutes  les  responsabilités  qui  en  décoa- 
f  leraient  pèseront  sur  l'agresseur.  Le  soussigné  doit  en  outre  ajouter  que,  quelle  que 

puisse  être  l'issue  de  la  lutte,  les  puissances,  fermement  résolues  à  maintenir  la  paix 
générale,  sont  décidées  à  n'admettre  dans  aucun  cas  que  l'agresseur  relire  le  moindre 
avantage  de  son  agression.  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Mon- 
sieur le  ministre  des  affaires  étrangères  l'assurance  de  sa  haute  considération  ». 
(3)  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 1897,  p.  431. 
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a  comme  confirmation  de  ce  désir  transmis  à  ses  commandants  militaires 
des  Instructions  catégoriques  leur  prescrivant  de  ne  point  donner  lieu  à 
des  actes  de  nature  à  compromettre  la  paix,  ne  demande  aujourd'hui 
des  grandes  puissances  que  Tadoption  de  mesures  propres  k  empêcher 
les  empiétements  des  Hellènes  et  les  concentrations  de  forces  helléni- 
ques, qui  l'ont  obligé  à  mobiliser  son  armée  et  lui  ont  créé  un  état  de 
choses  dont  la  prolongation  offre  de  graves  inconvénients  au  point  de 
vue  de  la  situation  générale  et  des  intérêts  économiques  du  pays.  Il  est 
évident  qu'aussitôt  que  les  troupes  helléniques  évacueront  Tile  de  Crète 
et  que  Tarmée  hellénique  sur  la  frontière  sera  licenciée,  les  raisons  qui 
ont  motivé  la  mobilisation  de  Tarmée  impériale  auront  disparu.  Le  mi- 
nistre impérial  prie  Leurs  Excellences  Messieurs  les  représentants  des 
grandes  puissances  de  vouloir  bien  informer  leurs  gouvernements  que 
la  Sublime  Porte  est  sincèrement  désireuse  de  voir  ce  résultat  réalisé  et 
attend  un  effet  salutaire  des  communications  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet 
au  Cabinet  d'Athènes  ». 

XXXIII 

Cependant,  malgré  les  efforts  des  puissances,  la  guerre  ne  put  être 
évitée  entre  la  Turquie  et  la  Grèce.  L'opinion  publique  hellénique  était 
montée  à  un  point  tel  qu'il  eût  été  difficile  d'empêcher  ce  résultat. 

Depuis  l'envoi  du  colonel  Vassos  en  Crète,  la  surexcitation  des  esprits 
n'avait  fait,  en  effet,  qu'augmenter  chaque  jour  à  Athènes.  Le  22  février, 
une  manifestation  imposante  avait  lieu  devant  le  Palais.  Le  Roi,  félicité 
et  applaudi,  parla  du  haut  de  son  balcon  pour  remercier  et  témoigner 
c  de  sa  confiance  dans  l'appui  de  la  Providence  pour  réaliser  les  vœux 
de  la  nation  >.  Le  Président  du  Conseil  harangua  vivement  les  manifes- 
tants dans  le  même  sens.  C'était,  comme  l'écrivait  le  ministre  de  France 
à  Athènes,  autant  d'actes  qui  engageaient  plus  avant  le  Roi  et  son  gou- 
vernement dans  la  voie,  où  tout  retour  leur  était  devenu  impossible  (1). 

(l)LiTre  jaune  français ( II), n»  179.—  Voici  la  description  que  donne  de  cette  démons- 
tration le  Messager  <f  Athènes  du  25  février  :  «  Les  manifestants  commencèrent  à  se 
réunir,  à  partir  de  deux  heures,  sur  la  place  de  l'Université.  Il  en  arrivait  à  tout  mo- 
ment de  tous  les  quartiers  d*Athènes,  du  Pirée  et  des  alentours.  M.  Cazazis,  professeur 
i  rUniversité,  expliqua,  en  quelques  mots,  le  but  du  syllalitirion  en  présence  d'une 
foule  énorme,  qui  allait  grossissant  de  moment  en  moment  vers  le  Château  ;  les  corps 
de  métiers,précédé8  de  leurs  bannières,  ouvraient  la  marche.  Au  moment  où  elle  arriva 
sur  la  place  du  ChAteau,  la  démonstration  ne  comptait  pas  moins  de  trente  mille  per- 
sonnes^parmi  lesquelles  un.grand  nombre  de  dames  qui  se  signalaient  par  leur  ardeur  pa- 
triotique. D'enthousiastes  acclamations  accueillent  le  Roi,  la  Reine,  le  Diadoque  et  la 
Princesse  royale,  qui  paraissent  un  moment  après  au  balcon.  Le  silence  rétabli,  Sa  Ma- 
jesté adresse  au  peuple  Tallocution  suivante  :  «  Vous  remplissez  la  véritable  mission  de 
la  nation  grecque  que  je  connais  bien.  Je  vous  remercie  pour  la  manifestation  de  vos 
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Après  la  remise  de  la  Note  des  Puissances  du  6  mars,  Texallalion  des 
esprits  devint  plus  grande  encore.  La  presse,  d'une  extrême  violence, 
poussait  à  la  résistance  et  à  la  guerre  quand  même.  Pour  se  mettre  à  l'u- 
nisson avec  l'opinion  publique,  le  gouvernement  commença  dès  lors  en 
toute  hâte  des  préparatifs  de  guerre;  il  ordonna  précipitamment  Tappeldes 
différentes  classes  des  réserves.  Et  lorsque  les  pourparlers  des  puissan- 
ces concernant  le  blocus  des  côtes  grecques  furent  connus  à  ^Athènes,  on 
chercha  immédiatement  à  se  garantir  contre  les  conséquences  d'une  pa- 
reille mesure  :  en  prévision  de  l'obstruction  des  voies  maritimes,  on  en- 
voya à  la  frontière  tout  ce  qu'on  avait  de  disponible  en  fait  de  soldats, 
d'armes  et  de  canons,  de  munitions  et  de  fournitures  militaires.  L'Eth- 
niki  Helairia  se  mit  de  son  côté  à  préparer  des  corps  de  troupes  pour  les 
lancer  en  Épire  et  en  Thessalie.  Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point 
que  le  ministre  de  France  à  Athènes  télé|raphiait  à  son  gouvernement  : 
«  La  situation  dans  la^ ville  est  très  grave;  Tefifervescence  augmente 
d'heure  en  heure.  J'ai  peine  à  m'imaginer  par  quels  moyens  le  gouver- 
nement parviendra  à  dominer  les  passions  de  là  population  en  ce  mo- 
ment s'il  obéissait  purement  et  simplement  à  la  mise  en  demeure  des 
puissances  »  (1). 

La  réponse  du^gouvernement  à  la  Note  des  puissances  causa  néan- 
moins quelque  détente.  Le  Cabinet  d'Athènes  espéra  un  instant  qu'il 
parviendrait  à  prévenir  les  plus  graves  complications.  Mais  bientôt  il 
dut  se  convaincre  que  l'apaisement  des  esprits  n'était  que  passager  et 
que  le  courant  de  l'opinion  publique  pousserait  aux  mesures  extrêmes. 
Le  gouvernement  grec  ne  désirait  pas  la  guerre,  seulement  il  n'osait 
l'avouer  devant  l'opinion  publique  ;  si  à  maintes  reprises  les  ministres 
helléniques  protestèrent  auprès  des  puissances  de  leurs  intentions  paci- 


sentiments.  Dieu  protège  notre  chère  patrie  et  fortifie  nos  communs  efforts.  Vive  la  na- 
tion hellène  ».Des  applaudissements  prolongés  et  des  acclamations  couvrent  les  dernières 
paroles  du  Roi,puis  le  flot  des  manifestants  s'écoule  vers  la  rue  du  Stade  pour  se  rendre 
vers  le  ministère  des  finances.  Auparavant,  une  délégation  avait  remis  à  Sa  Majesté 
TAdresse  suivante  :  «  Le  peuple  de  la  capitale  exprime  son  dévouement  au  Roi  et  au 
gouvernement  et  déclare  qu'il  est  prêt  à  se  soumettre  à  tous  les  sacrifices  en  sang  et  en 
argent  pour  la  réalisation  de  l'idée  nationale  ».  Lapparition  de  M.  le  Président  du  Con- 
seil au  balcon  du  ministère  des  finances  fut  saluée  par  les  plus  vifs  applaudissements. 
Il  prononça  le  discours  suivant  :  «  Je  suis  heureux  de  l'unanimité  d'opinion  du  peuple 
hellène  sur  une  question  sacrée  et  vraiment  nationale  dont  le  Roi  a  pris  l'initiative, 
tandis  que  nous,  simples  Conseillers  de  la  Couronne,  indiqués  par  les  in8titutiôns,nous 
n'en  sommes  que  de  simples  ouvriers.  Honneur  et  gloire  sont  dus  aussi  à  l'Hellénisme 
qui,  par  tous. les  moyens,  fortifie  notre  oauvre.  Je  prie  Dieu  de  prendre  sous  sa  pro> 
tection  un  peuple  luttant  pour  la  liberté.  Vive  la  Nation  grecque  !  Vive  le  Roi  l!l  ». 
(1)  Livre  jaune  français  (U),  n®  264. 
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fiqpies  (1),  ils  n*eurenl  jamais  le  courage  de  soutenir  ouvertement  une 
pareille  politique. 

Le  15  mars,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  déclarait  de- 
vant la  Chambre  des  députés  «  que  le  gouvernement  grec,  après  sa  ré- 
ponse aux  puissances,  s'était,  par  différentes  démarches  ofâcieuses,mon- 
tré  disposé  à  accepter  d'autres  solutions  encore  que  celles  contenues  dans 
sa  réponse  ofâcielle  ;  que  notamment  il  reconnaîtrait  la  suzeraineté  du 
Sultan,  s'il  obtenait  pour  Tile  soit  un  régime  analogue  à  celui  delà  Bos- 
nie, soit  une  administration  confiée  au  Prince  Georges  de  Grèce  >.  A  la 
nouvelle  de  ce  discours,  une  vive  indignation  s'empara  du  peuple  hellé- 
nique. Si  bien  que  les  ministres;^à  Athènes  et  la  presse  officielle  durent 
démentir  les  paroles  du  ministre  français. 

Pourtant,  examinée  avec  calme,  la  solution  indiquée  par  M.  Hanotaux 
aurait  dû  être  acceptée  par  le  peuple  grec  :  elle  ménageait  Tamour-pro- 
pre  de  la  Grèce  et  préparait,  conformément  aux  vœux  du  pays,  la  fin 
de  la  question  Cretoise. Les  événements  postérieurs  aussi  bien  que  les  né« 
gociations  alors  pendantes  entre  les  puissances  montrent  qu'une  telle 
solution  n'eût  pas  d'ailleurs  été  impossible  à  ce  moment.  Il  paraît  même 
que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  déclaré  qu'il  verrait  avec  plai- 
sir la  Crète  érigée  en  Principauté  sous  le  Prince  Georges  de  Grèce  et  que 
les  ambassadeurs  à  Constantinople,  lorsqu'ils  parlaient  de  l'élection 
d'un  Prince,  avaient  en  vue  cette  combinaison. 

Mais  le  peuple  grec  ne  raisonnait  plus;  il  était  désormais  incapable 
d*envisager  les  événements  avec  froideur.  Les  députés  de  l'opposition, 
parmi  lesquels  étaient  des  membres  distingués  de  la  Chambre  hellène, 
protestèrent  contre  toute  concession  du  gouvernement  dans  la  question 
Cretoise  (î)  ;  un  nombre  considérable  de  députés  ministériels  demandè- 
rent au  Cabinet  des  explications  sur  son  attitude,  et  l'Ëthniki,  par  un  Ma- 
nifeste violent,exprima  son  horreur  «  contre  la  plus  funeste  solution  qui 
pût  être  donnée  à  la  question  Cretoise  >  et  «  sa  ferme  résolution  de  ne  pas 
permettre  qu'elle  se  produisit  »  (3).  Les  encouragements  les  plus  ardents 

(1)  V.  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1891,  n»  239. 

(2)  Voici  la  déclaration  qu'ils  adressèrent  à  ce  propos  au  gouvernement  {Messager 
dTAthènety  n?  il)  :  «  L^opposition,  émue  par  les  communications  faites  à  la  Chambre 
française  des  députés,  qui  attribuaient  au  gouvernement  hellénique  l'intention  de  re- 
noncer, dans  la  question  Cretoise,  aux  légitimes  prétentions  qu'il  a  manifestées  dés  le 
principe,  considérant  que  cette  renonciation,  si  elle  venait  à  se  vérifier,  est  contraire 
à  la  politique  adoptée  par  la  nation  et  à  ses  plus  précieux  intérêts,  croit  de  son  devoir 
de  déclarer  de  nouveau  que  le  gouvernement  hellène  doit  persister  dans  la  politique 
nationale  déjà  formulée  et  que  toute  déviation  est  contraire  aux  intérêts  du  peuple 
Cretois  et  de  toute  la  nation  grecque  ». 

(3)  Voici  le  Manifeste  de  la  Société  nationale  (Messager  d'Athènes,  du  17  mars  1897  : 
c  La  Société  nationale  est  convaincue  que  le  régine  autonomique  est,  sous  n'importe 
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venaient  en  même  temps  de  l'étranger.  Des  manifestations  pbilhelléni- 
ques  se  produisaient  presque  chaque  jour  dans  les  Parlements  des  diffé- 
rents pays.  Ainsi,  le  Sénat  américain  témoigna  ouvertement  de  sa  sympa- 
thie pour  la  cause  grecque  (  l).De  leur  côté,  de  nombreux  députés  anglais, 
appartenant  à  ropposition,envoyèrentau  Roi  Georges  une  Adresse  pour 
l'encourager  à  persister  dans  la  revendication  des  droits  de  la  Grèce  (2). 
Dans  une  lettre  manifeste  écrite  au  Duc  de  Westminster,  M.  Gladsto- 
ne, tout  en  conseillant  une  union  de  la  Crète  à  la  Grèce  comme  celle  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  à  TAulriche,  loua  la  Grèce  de  son  attitude 
ferme,  qui  obligerait  l'Europe  à  donner  une  solution  à  la  question  Cre- 
toise (3).  El,  en  réponse  aux  remerciements  que  lui  adressa  la  Chambre 

quel  Prince,  la  plus  funeste  solution  qui  puisse  être  donnée  à  la  question  Cretoise.  Cette 
solution  servirait  de  sinistres  projets  contre  la  race  grecque,  séparerait  d'une  manière 
plus  sûre  la  Crète  et  la  Grèce,  son  gouvernement  devant  subir  des  influences  étrangères 
aux  intérêts  tiellènes.  Ce  serait  le  commencement  d'un  projet  insidieux  de  morcellement 
de  l'Hellénisme  par  lequel  on  parviendrait  à  briser  entièrement  l'avenir  de  la  race  grec- 
que et  sa  mission  en  Orient.  Pour  ces  motifs  :  !•  Elle  exprime  sa  ferme  confiance  que 
les  pouvoirs  constitués  de  l'État  repousseront  de  toutes  leurs  forces  cette  situation  si 
contraire  aux  intérêts  vitaux  de  la  nation  ;  qu'ils  persévéreront  dans  leurs  déclarations 
;;  officielles  et  concises,  puisque  c'est  sur  leurs  déclarations  et  sur  leur  appel  que  non 

seulement  le  peuple  de  la  Grèce  libre,  mais  toute  la  nation  s'est  soumise  aux  sacrifices 
suprêmes.  2»  Les  pouvoirs  constitués  de  l'État  doivent  repousser  hautement  la  consti- 
^^'  tution  d'une  Principauté  crétoise  sous  n'importe  quel  Prince^  non  seulement  parce  que 

i  c'est  la  pire  solution  de  cette  question  nationale,  mais  aussi  parce  que  les  malheurs  qui 

l  pourraient  provenir  de  n'importe  quel  désastre  militaire  seront,  sans  comparaison,  moins 

y  terribles  que  les  catastrophes  intérieures  qu'entraînerait  le  désespoir  de  la  nation   è  la 

suite  d'une  solution   si  honteuse.  3»  Faisant  appel  au  patriotisme  du  peuple  hellène, 
'/  ]a  Société  nationale  l'invite  à  manifester,  à  cette  heure  de  suprême  péril,  par  tous  les 

r*  '  moyens  légaux,  d'une  manière  claire  et  solennelle,  son  horreur  pour  une    semblable 

solution  et  sa  ferme  résolution  de  ne  pas  permettre  qu'elle  se  produise.  —  Athènes,  le 
15  (21)  mars  1891.  —  Le  Pouvoir  suprême  de  la  Société  nationale  yt. 
(1)  EoTia  du  21  février  1891. 
^,.  (2)  Livre  bleu  anglais,  n»  il,  1897,  p.  283. 

(3)  Voici  le  résumé  de  ce  document  daté  de  Canne8,13  mars  1891:  Bien  qu'ambitionnant 
uniquement  le  repos,  M.  Gladstone  dit  qu'il  ne  peut  pas  garderie  silence  après  avoir  été 
mêlé  pendant  près  d'un  demi-siècle  k  la  question  d'Orient.  II  passe  en  revue  les  événe- 
ments depuis  les  premiers  massacres  d'Arménie.  H  attaque  la  conduite  des  puissances. 
Il  rappelle  qu'il  tenta  d'établir  un  concert  européen  et  qu'il  découvrit  bientôt  que  plu- 
sieurs  puissances  comprenaient  ce  concert  autrement  que  l'Angleterre  et  qu'elles  y 
t  voyaient  notamment  Toccasion  de  faire  des  démonstrations  puériles,  à  condition  toute- 

^,  fois  qu'elles  ne  fussent  pas  mises  à  exécution.  Théoriquement,  les  puissances   se  pré- 

^  tendent  d'accord  sur  deux  principes  :  celui  du  concert  européen  et  celui  de  l'intégrité 

^^  de  l'Empire  ottoman.  Mais  elles  ne  sont  pas  unies  par  le  même  sentiment  et  ces  prin- 

^  cipes  mêmes  sont  chimériques.  Le  second  est  franchement  mauvais. Le  pis  est  qu'elles 

j^ .  prétendent,  au  moyen  d'une  coopération  inefficace,  ne  pas  tenir  compte  des  sentiments 

?  de  leurs  peuples.  Voilà  le  mal.  Le  temps  est  venu  de   parler  librement.   Deux  jeunes 

Souverains  gouvernent  actuellement  de  grandes  nations  ;  l'un  est  sans  expérience,  l'au- 
tre possède  une  expérience  si  restreinte  que  leurs  moindres  manifestations  consternent 
et  étonnent  le  monde,  lis  emploient  l'influence  du  concert  européen  pour  combattre  la 
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hellènepoursa  lettre  manifeste,  M.  Gladstone  répéta  l'expression  de  sa 
sympathie  pour  la  nation  hellénique.  «  La  lettre,  disait-il,a  été  écrile,non 
par  bienveillance  pour  la  Grèce,  mais  pour  Taccomplissement  d'un  devoir 
solennel  et  pour  épargner,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  à  mon  pays 
le  danger  de  la  honte  qui  tomberait  sur  nous  dans  le  cas  où  nous  serions 
en  antagonisme  avec  les  grands  intérêts  de  la  justice  et  de  la  civilisa- 
tion. Je  ne  crois  pas  être  téméraire  ;  je  n*ai  pas  la  prétention  d'avoir  des 
moyens  particuliers  d'information  et  d'appréciation.  Mais  je  suis  d'avis 
que  si  les  Grecs  continuent  à  se  conduire  avec  prudence  et  les  Cretois  à 
persévérer  dans  la  légitime  affirmation  de  leur  droit,  ils  verront  s'accé- 
lérer le  jour  de  la  réalisation  de  leurs  vœux.  Et  si  Ton  suppose  les  six 
puissances  si  peu  sages  pour  prendre  une  attitude  hostile,  elles  se  cou- 
vriront de  honte  et  flniront^en  même  teraps,par  être  vaincues  »  (1).  For- 
tifié par  ces  témoignages  de  sympathie  et  de  philheliénisme,  dans  la 
conviction  qu'il  servait  une  cause  légitime,  dont  il  était  le  défenseur  na- 
turel, influencé  par  les  agissements  des  Comités  et  secrets  croyant  tou- 
jours à  la  possibilité  d'une  rupture  du  concert  européen,  dont  il  pour- 
rait profiler,  le  peuple  grec  se  laissa  entraîner  et  finit  par  entraîner  avec 
lui  le  gouvernement  lui-même,  qui  ne  sut  lui  résister. 

D'un  autre  côté,  en  Turquie,  le  parti  militaire  poussait  à  la  guerre  (S). 
Certains  ont  même  prétendu,  ce  que  nous  relatons  sous  toutes  réser- 
ves (3),  que  le  gouvernement  allemand  n'était  pas  non  plus  défavorable 
à  une  pareille  issue  de  la  question  Cretoise.  Cependant  le  gouverne- 
ment turc,  tout  en  se  préparant  activement  à  une  entrée  en  campagne  (4), 
ne  semblait  pas  plus  que  le  gouvernement  hellénique  désireux  de  s'en- 
gager dans  un  conflit  armé.  L'attitude  gardée  par  la  Sublime  Porte  au 
début  de  la  nouvelle  phase  de  la  question  de  Crète  en  témoigne  suffisam- 
menl.Lors  du  départ  des  torpilleurs  grecs  pour  les  eauxcré(oises,le  minis- 

liberlé  ;  ce  concert  a  travaillé  péniblement  pendant  deux  ans  et  aggravé  la  situation  au 
lieu  de  Taméliorer.  Pourquoi  mêler  l'Angleterre  à  ce  concert  ?  Le  temps  est  venu  de  la 
délivrer  de  ce  cauchemar  de  la  Crète  autonome.  La  Crète  devrait  être  unie  à  la  Grèce 
comme  la  Bosnie  et  THerzégovine  à  l'Autriche.  M.Gladstone  loue  la  Grèce,  «  dont  l'atti- 
tude oblige  TEurope  à  donner  enfin  une  solution  définitive  à  la  question  Cretoise,  ce  qui 
est  rendre  un  grand  service  à  tout  le  monde  » . 

(i)  y.  le  Messager  d'Athènes  du  24  mars  1897.  La  lettre  est  datée  de  Cannes,  29  mars 
i897. 

(2)  V.  de  S. G.,  op,  cit.,  dans  la  Revue  de  droit  intem.etde  lig,  comp.,  t.  XXX(t898), 
p.  361  ;  Livre  jaune  français  (II),  n«*  490  et  537. 

(3)  De  S.  G.,  op.  et  loc,  cit.  M.  Delyanni  a  déclaré  devant  la  Chambre  qu'il  ne 
sait  pas  si  une  puissance  aurait  empêché  une  entente  entre  la  Grèce  et  la  Turquie 
(Livre  bleu  anglais,  n*  11.  i897,  n«482). 

(4)  Le  20  février  déjà,  d'après  une  Note  de  M.  Cambon,les  Turcs  avaient  sur  la  fron- 
tière grecque  52.000  hommes  et  240  canons.  Dans  dix  jours,  écrivait  M.  Cambon,  il  j 
aura  117.000  hommes  et  516  canons  (Livre  jaune  français  (II),  n*  166). 


Digitized  by 


Google 


346  STREIT.    —   LA   QUESTION   CRETOISE 

tre  des  affaires  étrangères  à  Constanlinople  réclamait  les  bons  ofGces 
de  l'Angleterre  (1).  Et,  le  13  février,  malgré  l'invasion  de  la  Crète  par  la 
Grèce,  la  Sublime  Porte  se  contentait  de  protester  et  de  menacer  que, 
si  les  puissances  n'intervenaient  pas  d'une  manière  énergique,  elle  se 
verrait  dans  la  pénible  extrémité  d'aviser  elle-même  aux  moyens  propres 
à  faire  cesser  les  provocations  helléniques  (2).  Le  18  février,  le  25  fé- 
vrier, le  1*'  mars,  elle  se  borna  de  même  à  de  simples  protestations  (3). 
Sa  réponse  à  la  Note  des  puissances  concernant  Taulonomie  crétoise  est 
encore  dans  un  ton  modéré  (4).  Enfln,  le  7  mars,  bien  que  le  ministre  de 
la  guerre  ait  déclaré  que  toutes  les  dispositions  étaient  prises  pour  l'en- 
vahissement du  territoire  hellénique,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
assure  les  puissances  que  la  Turquie  ne  fera  rien  sans  leur  assenti- 
ment et  que  des  ordres  sont  donnés  aux  commandants  militaires  pour 
se  tenir  sur  la  défensive  (5).  v  Le  Sultan,  ajoute  à  ce  propos  M.  Gambon, 
n'obéit  pas  seulement,  en  donnant  ces  ordres,  aux  conseils  unanimes 
des  puissances  ;  il  aie  sentiment  des  dangers,  qui  pourraient  résulter 
pour  son  Empire,  son  trône  et  sa  personne  d'une  ouverture  d'hostilités 
éventuellement  suivie  de  complications  dans  les  Balkans  >  (6). 

Si  le  gouvernement  grec  et  le  gouvernement  turc  avaient  été  laissés 
libres  d'agir,  il  est  donc  probable  que  le  conflit  aurait  été  évité.  On  a 
même  affirmé  qu  une  entente  directe  entre  les  deux  gouvernements 
avait  été  sur  le  point  de  se  réaliser  au  commencement  du  mois  de 
mars  (7).  Le  9  mars,  M.  Gambon  rapporte,  en  effet,  que  le  ministre  de 
Grèce  aurait  eu  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime 
Porte  un  entretien  sur  la  situation  à  la  frontière.  Tewfik-Pacha,  sur  la 
proposition  de  M.  Mavrocordato  de  faire  éloigner  les  troupes  turques 
afin  de  permettre  au  gouvernement  hellénique  de  retirer  aussi  ses  trou- 
pes, aurait  répondu  que,  la  mobilisation  des  troupes  turques  n'ayant  eu 
d'autre  cause  que  les  mouvements  de  l'armée  grecque,  en  cas  de  retraite 
des  forces  helléniques  la  Porte  serait  disposée  à  retirer  de  son  côté  les 
forces  ottomanes  (8). On  dit  aussi  que  le  Sultan  aurait  désiré  à  celte  épo- 
que entrer  en  négociations  directes  avec  le  Cabinet  d'Athènes,  afin 
d'obtenir  une  solution  à  l'amiable  de  la  question  crétoise.  Les  paroles 

(1)  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  p.  52. 

(2)  Livre  jaune  français  (U),  n<>  94  ;  Livre  bîeu  anglais,  n*  11,  1897,  p.  78. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  nMl,  1897,  p.  126,  181  et  227. 

(4)  V.  plus  haut.  V.  aussi  Livre  jaune  français  (II),  n"  268  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  11, 
1897,  p.  246. 

(5)  Livre  jaune  français  (il),  n»  267. 

(6)  Livre  jaune  français  (II),  n»  283. 

(7)  Comp.  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  514  ;  de  S.  G.,  op.  ci7.,  dans  la  Revue  de  drJ^in 
tem.et  de  lég,  comparée,  t.  XXX  (1898),  p.  345  et  notes. 

(8)  Livre  jaune  français  (II),  n*  283. 


Digitized  by 


Google 


AU   POINT  DE   VUE   DU  DROIT   INTERNATIONAL  347 

précitées  de  Tambassadeur  de  France  sont  de  nature  à  corroborer  cette 
affirmation. 

Néanmoins,  malgré  ces  intentions  pacifiques  des  deux  gouvernements, 
les  relations  entre  les  deux  pays  devenaient  de  plus  en  plus  tendues. 
Le  parti  militaire  turc,secondé  par  le  ministre  de  la  guerre,  réclamait  de 
plus  en  plus  vivement  l'ouverture  des  hostilités  (1).  Et  la  Sublime  Porte, 
n'osant  pas  résister  à  ce  courant,se  disait  bientôt  lasse  de  Tétat  de  choses 
actuel  ;  elle  demandait  d'être  laissée  libre  d'user  de  ses  forces  pour  obli- 
ger la  Grèce  à  se  soumettre  à  la  volonté  de  l'Europe  (2).  En  même  temps, 
en  réponse  à  la  Note  concernant  les  responsabilités  de  l'agresseur, 
M.  Delyanni  faisait  dire  confidentiellement  au  ministre  de  France  que 
l'excitation  du  pays  grandissait  tellement  qu'en  cas  de  blocus  des  côtes 
grecques  personne  ne  pourrait  retenir  le  mouvement  qui  portait  à  la 
guerre. 

Plusieurs  incidents  à  la  frontière,  provoqués  par  l'impatience  de  l'ar- 
mée turque  à  se  battre  et  l'invasion  en  territoire  oltoman  des  bandes 
armées,organisées  parl'Ethniki  Hetairia,accélérèrent  la  marche  des  évé- 
nements. Et  la  guerre  fut  déclarée  le  6/18  avril  1897. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quel  fut  dans  ce  conflit  le  véritable 
agresseur  ;  nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  occuper  des  péripéties  de 
la  guerre  elle-même,  qui  peut  être  considérée  comme  un  simple  épi- 
sode dans  révolution  de  la  question  Cretoise  ;  nous  n'avons  pas  enfin  à 
traiter  de  l'intervention  que  les  puissances  exercèrent  en  vue  de  mettre 
fin  à  la  guerre  et  aux  progrès  des  Turcs.  Dans  celte  étude,  un  seul  point 
doit  nous  retenir  à  cet  égard  :  c'est  l'influence  qu'ont  pu  avoir  le  com- 
mencement et  l'issue  de  la  guerre  turco-grecque  sur  la  question  Cre- 
toise. 

XXXIV 

Mais,  avant  de  poursuivre  en  ce  sens  nos  développements,  il  convient 
de  présenter  quelques  réflexions  au  sujet  du  blocus  de  la  Grèce  que  les 
puissances  avaient  décidé,  et  dont  la  mise  à  exécution  fut  empêchée  par 
suite  delà  déclaration  de  guerre.  Quoiqu'une  semblable  mesure  n'ait 
pas  été  réalisée,  l'importance  qu'elle  présente  au  point  de  vue  du  droit 
international  rend  nécessaire  l'examen  de  ses  traits  caractéristiques  ; 
nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  quelques-uns  des  détails  d'application  d'un 
blocus  de  même  nature  appliqué  en  Crète  (3). 

Quelle  était  la  nature  du  blocus  ainsi  projeté  contre  la  Grèce?  Ce  blo- 
cus, s*il  avait  été  effectué,  eût  été  une  application  nouvelle  des  blocus 

(i)  Livre  jaune  français  (II),  n«*  165,  490  et  531. 

(2)  Livre  bien  anglais,  n«'ll,  1897,  p.  382. 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  318  et  suiv. 
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dits  «  pacifiques  »,  dont  l'histoire  du  XIX*  siècle  a  offert  de  si  nombreux 
exemples. 

Rechercher  si  le  blocus  de  la  Grèce  eût  été  légitime  revient  dès  lors  à 
se  demander  si  les  blocus  pacifiques  sont  conformes  au  droit  des  gens. 
Or,  à  cel  égard,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  quelque  antinomie  entre  la 
doctrine  el  la  pratique.  La  théorie  du  droit  des  gens  qui  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle  s'est  occupée  avec  insistance  de  la  légitimité  de  cette 
sorte  de  blocus,  l'a  généralement  réprouvée.  La  coutume  des  nations  a 
eu  au  contraire  moins  de  scrupules.  «  Si  la  doctrine  proleste,  a  écrit  le 
regretté  M.  Rivier  dans  ses  savants  Principes  du  droit  des  gens,  la  poli- 
tique agit  »  (1).  Ces  mois  caractérisent  bien  le  point  où  en  est  aujour- 
d'hui la  question  des  blocus  pacifiques. 

Nous  ne  saurions,  sur  ce  sujet,  entrer  ici  dans  tous  les  détails  de  la 
discussion. Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  aux  Rapports  présentés 
en  la  matière  à  l'Institut  de  droit  international  par  deux  de  ses  membres 
éminents,  M.  Perels  et  M.  Geffcken,  chargés  d'étudier  la  question  des 
blocus  pacifiques,  et  à  la  discussion  qui  s'en  est  suivie,  au  sein  de  l'Ins- 
titut, dans  sa  session  de  Heidelberg  et  a  abouti  à  l'adoption  de  règles 
précises  sur  le  blocus  pacifique  (2).  Nous  rappellerons  aussi  les  opinions 
de  M.  Paul  Fauchille  dans  sa  magistrale  Élude  sur  le  blocus  maritime^ 
de  M.  F.  de  Marlens  dans  son  éminent  Traité  de  droit  international  (3), 
de  M.  Kleen,  dans  son  ouvrage  sur  les  Lois  el  usages  de  la  neutralité  (4)  ; 
nous  citerons  enfin  les  intéressants  articles  sur  le  blocus  pacifique  pu- 
bliés dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée  (5) 
et  dans  le  Journal  du  droit  international  privé  (6). 

La  majorité  des  écrivains  s'élève  contre  la  légitimité  du  l^locus  pacifi- 
que. «Un  blocus  établi  sans  déclaration  de  guerre  —  tel  est  le  résumé  des 
déductions  de  M.Paul  Fauchille  —  constitue  un  acte  de  piraterie  et  de  bri- 

(1)  T.  Il,  p.  198. 

(2)  V.  Aîmuaire  de  VJnstitut  de  droit  international ^  t.  IX,  p.  276  et8uiv.,286et  suiv., 
301  et  suiv.  Nous  rappelons  ici  le  texte  des  Résolutions  adoptées  par  rinstitut  : 

«  L'établissement  d'un  blocus  en  dehors  de  l'état  de  guerre  ne  doit  être  considéré 
comme  permis  par  le  droit  des  gens,  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

lo  Les  navires  de  pavillon  étranger  peuvent  entrer  librement  malgré  le  blocus  ; 

2«  Le  blocus  pacifique  doit  être  déclaré  et  notifié  officiellement  et  maintenu  par  une 
force  suffisante  ; 

3«  Les  navires  de  la  puissance  bloquée  qui  ne  respectent  pas  un  pareil  blocus  peuvent 
être  séquestrés  ;  le  blocus  ayant  cessé,  ils  doivent  être  restitués  avec  leurs  cargaisons  à 
leurs  propriétaires,  mais  sans  dédommagement  à  aucun  titre  ». 

(3)  Édition  française,  t.  III,  p.  165  et  suiv. 

(4)  Paris,  1898,  t.  I,  p.  644  et  suiv. 

(5)  Barclay,  t.  XXIX  (1897),  p.  414  ;  Baty,  t.  XXX  (1898).  p.  606. 

(6)  Rontiris,  t.  XXVI  (1899),  p.  226  et  suiv.,  citant  les  études  de  Bulmerincq  et  de 
Geffcken  publiées  dans  le  même  Journal  du  droit  international  privé. 
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gandage,  qui  doit  faire  inellre  son  auteur  au  ban  des  nations.  Ce  sont 
des  considérations  d*intérèt  et  nullement  des  considérations  d'humanité 
qui  engafi^ent  les  peuples  à  se  servir  de  ce  moyen  de  contrainte  >  (1). 
c  Nous  pensons,  dit  à  son  tour  M.  P.  de  Martens,  que  le  blocus  pacifique 
ne  peut  se  justifier  ni  au  nom  de  l'humanité,  ni  au  point  de  vue  du  bon 
sens.  Considéré  comme  arme  de  guerre  applicable  en  temps  de  paix,  il 
doilêtre  qualifié  de  corUradictio  in  adjecio  »(2).Dans  son  Rapport  présenté 
à  rins(itut,Geffcken  se  prononce  de  même  contre  le  blocus  pacifique(3)  : 
<  Il  est  incontestable,  dit  cet  écrivain,  que  si  l'on  passe  en  revue  les  cas 
où  un  blocus  soi-disant  pacifique  a  été  institué,  nous  trouvons  partout 
qu'il  a  été  exercé  par  un  État  puissant  contre  un  État  faible.  La  raison  en 
est  bien  claire  ;  s'il  est  certain  que  jamais  on  n'oserait,  vis-à-vis  d'un 
grand  pays,  défendre  l'entrée  et  la  sortie  de  ses  propres  bâtiments  seuls, 
parce  qu'on  sait  qu'il  ne  s'y  soumettrait  pas,  encore  moins  oserait-on 
recourir  à  un  véritable  blocus  en  fermant  les  ports  d'un  grand  pays  aux 
bâtiments  de  tous  les  autres  États.  On  sait  qu'il  y  répondrait  par  la  force 
ou  par  une  déclaration  de  guerre.  Sans  doute  un  tel  blocus  est  pour  un 
grand  État  un  moyen  fort  commode  d'imposer  sa  volonté  aux  faibles» 
tandis  qu'une  guerre  est  une  inesure  grave,  dont  on  ne  peut  pas  calcu- 
ler d'avance  les  conséquences  ;nnais  c*est  un  principe  essentiel  du  droit 
des  gens  que  les  États  sont  égaux  et  ont  des  droits  égaux  et  qu'il  n^est 
pas  permis  de  traiter  des  États  secondaires  comme  on  n'oserait  pas  traiter 
des  puissances  de  premier  ordre  » .   ^ 

(!)  Du  blocus  maritime f  p.  49  et  50. 

(2)  F.  de  Martensi  Traité  de  droit  intet*national,  t.  III,  p.  173.  —  II  faut  noter  toute- 
fois que,  dans  Tédition  française  de  son  ouvrage,  publiée  après  le  blocus  contre  la 
(îrèce  de  1886,  qui  présenta  certaines  atténuations,  comparé  aux  blocus  pacifiques  pré- 
cédents, M.  F.  de  Martens  se  montre  moins  sévère  que  dans  l'édition  allemande  (anté- 
rieure au  blocus  de  1886)  vis-à-vis  des  blocus  dirigés  contre  les  seuls  navires  de  TÉtat 
bloqué  (op.  et/.,  p.  1T6)  :  il  déclare  admissible  cette  dernière  forme  de  blocus.  Cela  a 
permis  à  quelques  auteurs  récents  de  ranger  M.  F.  de  Martens  parmi  ceux  qui  se  pro- 
noncent en  faveur  du  blocus  pacifique  (Barclay,  Revue  de  dr,  intern,  et  de  législ.  corn- 
parée,  t.  XXIX  (1897),  p.  .488;  Rontiris,  Journal  du  dr.  intern.  privé,  t.  XXVI  (1899), 
p.  233).  Néanmoins  nous  croyons,  invoquant  le  passage  de  M.  F.  de  Martens  cité  dans  le 
texte  et  l'ensemble  des  considérations  présentées  dans  son  ouvrage,  que  l'éminent  écri- 
vain mtse  est  plutôt  du  côté  de  ceux  qui  en  principe  réprouvent  le  blocus  pacifique . 
Sur  les  atténuations  du  blocus  de  1886,  comp.  infrà, 

(.1)  Parmi  les  adversaires  du  blocus  pacifique  on  peut  citer  encore  :  Hautefeuille  (Des 
droits  et  dee  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guette  maritime^  tit.  IX,  ch.  IV)  ; 
Pistoye  et  Duverdy  (Traité des  prises  marilimes,  t.  I,  p.  376)  ;  Wooiscy  (§  119)  ;  Dudley 
Field  (I  891);  Gessner  (Le  droit  des  neutres  sur  mer,  p.  2:^6  et  suiv.);We8t1ake  {Revue  de 
dr,  intern,  et  de  législ,  comparée,  t.  VII  (1875),  p.  611);  Nys  (La  guerre  maHtime,  p.  69); 
Camazza-Amari  (Del  blocco  marittimo,  1897,  p.  259);  Kleen  {Op.  cit.)  ;  UUmann  (dans  la 
â*'  édit.  de  Marquardsens  Uandbuch  :  Volkerrechl,  p.  305).  V.  encore  Neumann,  Oppen- 
beim,  Wurm,  Liebrecht,  Hall,  de  Negrin,  Assensio,  de  Burgb,  Ferguson,  Gareis,  cité 
dans  Calvo,  Le  dr,  intern,  th.  et  prat,,^^  édit.,  t.  III,  p. 550  et  suiv. 

Rivui.  —  1900  23 
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Ce  sont  là  les  principaux  arguments  qu'on  peut  faire  valoir  contre  les 
blocus  pacifiques.  A  ces  arguments  nous  en  avons  ajouté  un  dans  une 
étude  publiée  par  nous  à  propos  des  mesures  projetées  contre  la  Grèce  1 1  i. 
qui,  nous  semble-t-îl,  n'a  pas  été  suffisamment  pris  en  considération. 
Le  blocus  pacifique  est,  dit-on,  une  forme  de  représailles  (2).  Mais  le 
blocus  pacifique  peut-il,  selon  les  principes  du  droit  international,  pas- 
ser pour  représailles?  En  temps  de  paix,  les  représailles  sont  des  me- 
sures qu'un  État  prend  contre  un  autre  dans  les  limites*  de  sa  propre 
souveraineté.  Or,  le  blocus  pacifique  est  une  mesure  qui  est  entreprise 
en  dehors  de  ces  limites  ;  il  viole  la  souveraineté  étrangère,  c'est-à-dire 
régalité  entre  États  en  temps  de  paix,  parce  qu'il  consiste  dans  la  viola- 
tion de  rÉtat  bloqué  dans  les  limites  de  sa  souveraineté  territoriale,  c'est- 
à-dire  dans  sa  mer  territoriale.  Il  est  donc  aussi  en  dehors  des  formes 
licites  des  représailles.  C'est  précisément  pour  cela  que  la  mesure  du  blo- 
cus pacifique  ne  peut  être  appliquée  que  par  les  forts  vis-à-vis  des  faibles, 
ce  qui  oblige  le  savant  M.  Westlake  à  dire  qu'il  n'est  pas  digne  d'un  grand 
État,  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  petit,  de  chercher  à  s'approprier 
les  côtés  faciles  de  la  guerre  sans  en  courir  les  risques  (3).  11  en  résulte 
aussi  que  si  l'État,  conlre  lequel  le  blocus  pacifique  est  pratiqué, se  décide 
à  employer  la  violence  conlre  la  violence  dont  il  est  l'objet,  —  et  personne 
ne  peut  lui  contester  le  droit  de  le  faire,  —  on  aboutit  à  la  guerre  entre 
le  bloquant  et  le  bloqué,  en  dépit  des  relations  amicales  qu'ils  sont 
censés  continuer  à  entretenir.  Les  amiraux  en  1897  s'étaient  bien  rendu 
compte  d'une  pareille  conséquence,  lorsqu'ils  exprimaient  l'avis  que, 
€  étant  persuadés  qu'il  se  produirait  des  conflits  avec  les  navires  grecs, 
il  faudrait  avant  tout  s'emparer  d'avance  de  ces  navires,  qui  par  représail- 
les pourraient  venir  inquiéter  les  navires  des  puissances  »  (4). Mais  est-ce 
que  vraiment  un  acte  de  ce  genre  pourrait  encore  entrer  dans  le  cadre  des 
mesures  permises  en  temps  de  paix  entre  les  nations?  On  ne  saurait 
certes  contester  même  au  plus  petit  État,  se  trouvât-il  vis-à-vis  des  six 
grandes  puissances  réunies,  le  droit  de  ne  pas  supporter  sans  résistance 
une  pareille  violence  contre  sa  flotte.  Le  gouvernement  italien  avait  donc 
raison  de  faire  des  réserves  quant  aux  mesures  de  rigueur  que  les  ami- 
raux avaient  songé  à  prendre  contre  l'escadre  grecque,  <  mesures  dont 

(1)  Dans  VAcropolii  (en  grec)  et  dans  le  Messager  d'Athènes  du  10  mars  1897  (en  fran- 
çais). 

(2)  On  doit  noter  qu'on  entend  par  là  placer  le  blocus  pacifique  parmi  les  représailles 
spéciales  ;  car  les  représailles  générales  ne  se  distinguent  en  rien  de  la  guerre  propre* 
ment  dite  (F.  de  Martens,  op.  cit,,  t.  III,  p.  159,  citant  Wheaton,  Phillimore  et  autres] 

(3)  V.  Revue  de  droit  intern,  et  de  lég.  comparée.i,  VU  (1815),  p.  611.  Comp.  Baty^ 
op,  cit,,  dans  la  même  Reoue,  t.  XXX  (1898),  p.  606. 

(4)  Livre  jaune  français  (11),  n»  416. 
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rutilité  lui  paraissait  contestable,  alors  que  les  inconvénients  devaient 
en  être  certains  »41). 

Le  blocus  pacifique  a  néanmoins  trouvé  de  puissants  défenseurs,  Heff- 
ler  et  Cauchy  doivent  être  cités  parmi  ses  plus  chauds  partisans.  Pe- 
rels  et  Bulmerincq  sont  venus  à  leur  suite,  mais  en  apportant  à  leur  doc- 
trine quelques  atténuations.  Ulnstitut  de  droit  international  a  aussi 
sanctionné  dans  une  certaine  mesure  le  blocus  pacifique  comme  un 
moyen  de  contrainte  licite  en  droit  international. 

A  l'argument,  tiré  du  principe  de  l'égalité  entre  les  nations,  Perels 
répond  qu'il  faut  distinguer  entre  le  droit  lui-même  et  la  possibililé 
d'exercer  le  droit  :  le  droit  d'exercer  le  blocus  pacifique  existe  contre 
tous  les  États,  mais  il  n'est  possible  de  Fexercer  que  contre  les  États 
faibles  (2).  Nous  reconnaissons  sans  nul  doute,  avec  M.  Perels,  qu'il 
existe  une  différence  entre  l'existence  d'un  droit  et  la  possibilité  de  sa 
réalisation.  Mais,  si  la  possibilité  de  la  réalisation  d'un  droit  n'existe 
en  principe  que  pour  une  catégorie  de  personnes  —  à  savoir  pour  les 
forts  vis-à-vis  des  faibles,  —  n'est-on  pas  conduit  à  dire  que  le  droit  lui- 
même  n'existe  que  pour  cette  catégorie  et  devient  dès  lors  un  privilège? 
M.  Perels  ne  saurait  certainement  admettre  que  le  droit  international 
reconnaît  aux  États  forts  des  privilèges  vis-à-vis  des  États  faibles. 

Pour  défendre  les  blocus  pacifiques,  on  se  prévaut  de  la  pratique  mo- 
derne, qui  implique  une  reconnaissance  de  ce  moyen  de  contrainte  (3). 
Mais,  à  ce  sujet,  on  peut  rappeler  que  si  les  puissances,  aujourd'hui 
coalisées,  sont  d'accord  sur  la  légitimité  d'un  blocus  à  exercer  contre  la 
Grèce,  elles  ne  l'ont  pas  été  au  contraire  lorsqu'il  s'est  agi  d'un  blocus 
pacifique  exercé  isolément  par  l'une  d'entre  elles.  «  Il  s'agit  de  savoir, 
écrivait  en  effet  le  Comte  de  Nesselrode,  dans  sa  Note  du  12  février  lors 
du  blocus  de  la  Grèce  par  l'Angleterre  en  1850,  si  le  gouvernement  bri- 
tannique, abusant  de  la  situation  que  lui  fait  son  immense  supériorité 
maritime,  prétend  s'enfermer  dans  une  politique  d'isolement  et  autori- 
ser chaque  grande  puissance,  toutes  les  fois  qu'elle  en  trouvera  l'occasion, 
à  ne  recoanailre  envers  les  faibles  d'autre  règle  que  sa  volonté,  d'autre 
droit  que  la  force  matérielle  »  (4).  Lord  Palmerston  lui-même, qui  appliqua 
le  blocus  pacifique  contre  la  Grèce  en  18S0,  avait  déclaré  quelques  années 
auparavant  (S)  «  qu'un  blocus  pacifique  n'est  pas  légitime,  le  blocus  étant 


(i)  Livre  Jaone  français  (II),  n»  472. 

(2)  Annuaire  de  VlnstUul  de  droit  international^  op,  et  loc,  cit. 

(3)  V.  notamment  Rontiris,  dans  le  Journal  du  droit  intern.  privé,  t.   XXVI   (1899), 
p.  238. 

(4)  V.  la  citation  dans  Geffcken,  lac.  cit. 

(5)  Dalling,  Life  of  L.  Palmerston,  Tauchn.  éd.,  t.  III,  p.  223. 
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un  droit  de  belligérant  >  ;  et  la  Chambre  des  lords  avait  alors  repoussé 
la  politique  anglaise,  ainsi  critiquée  par  Palmerston.  Enfin,  en  1884,  le 
gouvernement  anglais  s'était,  de  son  côté,  refusé  à  reconnaître  le  blocus 
pacifique  dirigé  par  la  France  contre  la  Chine  (1).  Est-ce  là  la  prétendue 
sanction  de  la  pratique  européenne?  Les  puissances  seraient-elles  au 
surplus  unanimes  quant  à  la  forme,  quant  aux  conséquences  essentielles 
du  blocus  pacifique  ?  En  aucune  façon.  La  France  et  TAngleterre,  les 
deux  États  qui  se  sont  le  plus  souvent  servis  du  blocus  pacifique,  ne 
s'accordent  nullement  sur  le  côté  juridique  des  mesures  à  prendre  con- 
tre les  navires  quasi-neutres,  violant  le  blocus  (2).  Et,  pour  les  mesures 
prises  contre  les  navires  de  la  puissance  bloquée,  la  divergence  dans 
les  différents  blocus  a  été  plus  importante  encore.  Tantôt  les  navires  de 
la  puissance  bloquée  n*ont  été  que  détenus,  tantôt  ils  ont  été  confis- 
qués ;  tantôt  il  y  a  eu  comme  conséquence  du  blocus  des  destructions 
de  fiottes,  tantôt  des  bombardements  ont  été  dirigés  contre  les  bloqués. 
En  face  de  ces  faits,  peut-on  en  vérité  reconnaître  le  blocus  pacifique 
comme  une  institution  du  droit  international?  Comment  parler  d'une 
sanction  qui  lui  serait  apportée  par  la  pratique,  quand  cette  pratique 
n'a  été  constante  ni  en  ce  qui  concerne  la  forme  ni  en  ce  qui  concerne 
les  conséquences  essentielles  de  cette  prétendue  institution?  Ce  serait 
vraiment  faire  tort  au  droit  des  gens  lui-même. 
Les  partisans  du  blocus  pacifique  sont  d'ailleurs  bien  loin  de  l'admet- 
ii  tre  d'une  manière  absolue.  Ils  condamnent  tous  plus  ou  moins  les 

i;t'  blocus  tels  qu'ils  ont  été  pratiqués  jusqu'ici  :  «  La  récente  pratique  des 

blocus,  dit  Bulmerincq  (3),  est  condamnable  au  point  de  vue  du  droit, 
et  Ton  ne  peut  baser  sur  ces  actes  arbitraires  de  quelques  États  un 
droit  international.  La  force  ne  l'emporte  pas  sur  le  droit,  et  le  blocus 
pacifique  a  été,  en  ces  derniers  temps,  toujours  appliqué  par  les  forts 
J  contre  des  États  moins  forts  ou  petits.  L'union  de  deux  ou  plusieurs 

États  pour  l'application  du  blocus  pacifique  ne  justifie  pas  leur  actei 
tnais  montre  simplement  que  leur  coalition  tendait  à  une  exécution  plus 
prompte  et  plus  efficace  »é  Cependant  les  défenseurs  du  blocus  pacifi- 
que trouvent  qu'un  progrès  a  été  réalisé  dans  le  blocus  exercé  par  les 
puissances  (4)  en  1886  contre  la  Grèce.  C'est  un  progrès,  dit-on,  que  ce 
blocus  pratiqué  seulement  contre  l'État  qu'il  s'agit  de  réduire  et  n'affec- 
tant pas  les  puissances  tierces  C'est  encore  un  progrès  que  de  séques- 

(1)  Barclay,  dans  la  Revue  de  dr,  intem.  et  de  lég,  comparée^  t.  XXIX  (1891),  p.  4«3. 

(2)  Calvo,  Le  dr.  intetn.  th,  etprat,,  t.  IIl»  §1832;  F.  de  Martens,  Traité  de  droit  in- 
teim,,  t.  III,  p.  114;  Barclay,  op,  cit,,  dans  la  Revue  de  dr,  inlern,  et  de  lég,  compa* 
rée,  t.  XXIX  (1897),  p.  484. 

(3)  Bulmerincq,  dans  le  Journal  du  dr,  intem,  privé,  t.  II  (1875),  p.  569  et  suiv. 

(4)  Excepté  la  France. 
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Irer  seulement  les  navires  de  la  puissance  bloquée  et  de  les  rendre 
après  la  fin  du  blocus.  C'est  précisément  avec  ces  deux  restrictions  que 
rinstitut  de  droit  international  a  admis  la  légitimité  du  blocus  paci* 
fique. 

Certes,  on  ne  peut  nier  que  ces  atténuations  ont  enlevé  au  blocus  pa- 
cifique une  partie  de  son  côté  odieux  et  arbitraire.  Mais  suffisent-elles 
pour  en  établir  la  légitimité?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce  n*est  pas  le 
dommage  matériel  qui,  dans  la  vie  des  nations,  a  le  plus  d'importance. 
Quant  à  la  première  restriction^  celle  concernant  les  puissances  tierces, 
en  enlevant  au  blocus  son  caractère  de  blocus,  elle  lui  enlève  aussi  Teffl- 
cacité,  et  par  cela  même  sa  raison  d*ètre  (1).  En  effet,  tout  blocus  doit 
avoir  un  but  défini,  qui  peut  être  ou  d'intercepter  le  commerce  avec  la 
côte  bloquée  et  de  priver  celle-ci  des  moyens  de  vivre  ou  d'empêcher  l'État 
bloqué  de  se  préparer  à  la  guerre.  Or,  il  est  évident  que,  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  cas,  l'accès  permis  aux  navires  étrangers  rendra  le  blocus 
absolument  illusoire.  Au  reste,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  raisons 
qui  ont  dicté  la  restriction  du  blocus  de  1886  aux  seuls  navires  grecs, 
on  se  persuadera  facilement  que  cette  restriction  a  eu  principalement 
pour  but  la  sauvegarde  des  intérêts  commerciaux  des  puissances 
mêmes  qui  exerçaient  le  blocus,  attendu  que  presque  tout  le  commerce 
étranger  de  la  Grèce  était  dans  les  mains  de  ces  puissances.  Mais,  en 
définitive,  les  améliorations  apportées  à  l'exercice  du  blocus  en  1886 
ne  sont  que  des  améliorations  accidentelles.  En  effet,  si  l'on  cherche 
ces  améliorations  dans  la  pratique  du  blocus  de  la  Crète,  on  ne  les  trou- 
vera pas  :  dans  ce  blocus,  les  navires  quasi-neutres  n'ont  pas  été  épar- 
gnés et  les  navires  grecs  n'ont  pas  été  simplement  détenus.  Au  surplus, 
en  ce  qui  concerne  le  blocus  projeté  en  1897  contre  la  Grèce,  il  a  été 
encore  une  fois  prouvé  qu'un  blocus  ne  pouvait  pas,  de  sa  nature,  être 
pacifique.  Lorsque  les  amiraux  fixèrent  les  détails  du  blocus  du  golfe 
d'Athènes,  avec  toutes  les  conséquences  qu'il  entraineraity  les  puissances 
se  rendirent  bien  compte  que  ces  conséquences  ne  sauraient  être  que  des 
mesures  de  guerre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  n'a  pas 
hésité  à  le  reconnaître  :  c  D'après  ce  que  télégraphie  l'amiral  Pottier, 
disait  le  31  mars  M.  Hanotaux(2),  les  amiraux  ont  décidé,  à  l'unanimité, 
de  demander  à  leurs  gouvernements  de  déclarer  le  blocus  du  golfe 
d'Athènes  avec  toutes  les  conséquences  de  guefre  qu'il  entraînerait  ». 
Voici,  en  effet,  comment  le  blocus  devait  être  appliqué  d'après  les  pro- 
positions des  amiraux  :  1®  Tous  les  navires  grecs  devraient  rester  dans 

(1)  Coinp.  en  ce  sens,  Geffcken,  Annuaire  de  VInstitut  dedr.  intem.,  loc.cit.  ;  Barclay, 
dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég,  comparée,  t.  XXIX  (1891),  p.  489. 

(2)  Lifre  jaune  français  (II),  n*  444. 
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les  ports  où  ils  se  trouveraient  quand  commencerait  le  blocus  (1).  2*  Après 
le  commencement  du  blocus  tout  navire  de  guerre  grec,  rencontré  dans 
le  bassin  oriental  (the  east  of  the  Meridian  of  Messina),  serait  traité  en 
ennemi.  3°  Tout  torpilleur  venant  à  la  portée  d'un  navire  de  Tescadre  in- 
ternationale serait  canonné.  4**  Tout  acte  d'hostilité  commis  par  un  navire 
de  guerre  grec  contre  un  navire  de  l'escadre  internationale  serait  consi- 
déré comme  une  déclaration  de  guerre  aux  six  puissances  (2).  Il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  programme  pour  se  faire  une  idée  du  ca- 
ractère qu'aurait  eu  le  blocus,  dit  pacifique,  contre  la  Grèce.  Il  suffit 
aussi  de  se  rappeler  les  conséquences  du  blocus  de  la  Crète,  que  nous 
avons  rapportées  ailleurs  (3),  pour  apprécier  à  ce  même  point  de  vue 
la  nature  du  blocus. 

Tout  récemment,  un  défenseur  du  blocus  pacifique,  M.  Ronliris,  a 
attribué  les  objections  présentées  contre  celte  mesure  au  qualificatif  de 
pacifique^  dont  elle  a  été  accompagnée  et  qui  est  incompatible  avec  la 
notion  du  blocus  (4).  Si,  a  prétendu  cet  écrivain,  on  avait  imaginé  un 
autre  mot  pour  désigner  la  pratique  du  blocus  pendant  la  paix,son  appré- 
ciation juridique  eût  été  de  prime  abord  très  facilitée.  En  raisonnant  de 
la  sorlef  cet  auteur  a,  par  cela  même,  désavoué  sa  propre  thèse.  A  notre 
avis,  la  divergence  de  vues  ne  lient  pas  seulement  à  une  question  de 
terminologie.  Le  changement  de  dénomination  ne  saurait  suffire  à  chan- 
ger la  nature  de  ce  moyen  de  contrainte.  Les  conséquences,  tirées  par 
les  amiraux  en  ce  qui  concerne  le  blocus  pacifique  projeté  contre  la 
Grèce,  en  sont  une  pifeuve  évidente.  Ces  conséquences  n'étaient  pas  des 
éléments  accidentels  (5),  dont  on  pourrait  dégager  le  blocus  pacifique 
sans  que  la  nature  en  fût  affectée  ;  c'étaient  des  éléments  essentiels,  né- 
cessaires à  l'application  efficace  du  blocus  pacifique.  D'ailleurs,  M.  Ron- 
liris partage  notre  avis  que  tous  les  blocus  pacifiques  exercés  contre  la 
Grèce  ont  été  injustes  dans  leur  cause  comme  dans  leur  pratique  ;  et  il  dit 
qu'il  en  a  été  de  même  de  tous  les  blocus  de  ce  genre  pratiqués  jusqu'ici. 
Mais  si  tous  les  blocus  pacifiques  effectués  jusqu'à  aujourd'hui  ont  pré- 
senté des  énormi  tés  juridiques,  cela  n'établil-il  pas  au  moins  la  présomp- 
tion qu'il  est  impossible  d'en  concevoir  sans  ces  énormilés  juridiques? 

(1)  La  première  proposition  des  amiraux  avait  été  conçue  dans  un  sens  plus  rigou- 
reux encore.  Les  amiraux  avaient  commencé  par  proposer  que  tous  les  navires  de 
guerre  grecs  rentreraient  dans  le  golfe  de  Salamis,  sous  peine  d'y  être  ramenés  par  la 
force.  A  raison  des  difficultés  que  présentait  l'exécution  de  cette  mesure,  les  amiraux 
changèrent  d'avis  et  adoptèrent  la  modalité  relatée  au  texte  (Livre  bleu  anglais,  n*  li, 
1891,  n»'  412  et  416). 

(2)  Livre  jaune  français,  n*  502  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11,  1897,  n*>  412  et  416. 

(3)  V.  suprà,  p.  307  et  suiv.  ;  318  et  suiv. 

(4)  Rontiris,  dans  le  Journal  dudr.  intem.  privé,  t.  XXVI  (1899),  p.  227. 

(5)  V.  Rontiris,  hc,  cit.,  p.  234. 
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Les  mesures  nécessaires  à  refficacité  de  tout  blocus  montrent  à  Tévidence 
que  ce  sont  précisément  les  éléments  essentiels  du  blocus  qui  le  rendent 
inconciliable  avec  Tétat  de  paix. 

M.  Barclay,  dans  un  mémoire  documenté  sur  les  blocus  pacifiques, 
a  d'ailleurs  parfaitement  établi  que  les  puissances,  qui  ont  exercé  le  blo- 
cus pacifique,  ont  eu  des  doutes  sur  la  légalité  de  leur  procédé  ;  qu'elles 
n'ont  jamais  agi  conformément  à  des  règles  homogènes  ;  qu'un  tel  blocus 
constitue  un  acte  de  violence  à  l'égard  d'un  État  plus  faible,  qui,  s'il  se 
fût  agi  d'un  État  capable  d'opposer  de  la  résistance,  eût  été  un  casus 
belli;  enfin  qu'il  n'y  a  point  eu  de  système  unique  et  invariable  en 
ce  qui  concerne  l'application  de  ce  blocus  aux  puissances  tierces  (1). 

Tant  que  les  choses  seront  ainsi,  il  nous  sera  permis  de  ne  pas  con- 
sidérer, comme  le  veut  le  professeur  HoUand  (2),  que  les  blocus  pacifi- 
ques, débarrassés  de  leurs  défauts  antérieurs,  se  sont  développés  en  une 
institution  du  droit  international. 

Au  surplus,  les  blocus  de  1897  montrent  bien  que  la  pratique  interna- 
tionale est  loin  de  s'être  libérée  de  ses  défauts  antérieurs.  La  vérité  est 
qu'elle  n'est  pas  en  état  de  s'en  débarrasser,  et  c'est  là  le  point  capital 
de  la  question . 

Pour  terminer  avec  ces  considérations,  indiquons  deux  énormités  que 
le  blocus  contre  la  Grèce  aurait  encore  présentées,  s'il  avait  été  appli- 
qué conformément  aux  vues  des  amiraux  :  1°  Ce  blocus  n'aurait  pas  été 
effectif.  La  preuve  en  est  fournie  par  la  disposition  déjà  relatée,  d'après 
laquelle  tous  les  navires  grecs  devaient  rester  dans  les  ports  où  ils  se 
trouvaient  au  moment  du  commencement  du  blocus  (3).  Tous  les  ports 
de  la  Grèce  ne  devant  pas  être  bloqués,  il  est  bien  certain  que  le  blocus 
n'aurait  pas  été  effectif.  iP  Les  amiraux  avaient  proposé  une  dispo- 
sition selon  laquelle,  après  la  notification  du  blocus  à  la  Grèce,  <  tous  les 
navires  grecs  seraient  censés  connaître  la  déclaration  du  blocus  >  (4)« 
Cette  conséquence,  croyons-nous,  est  contraire  aux  règles  sur  les  noti- 
fications de  blocus  qui  sont  adoptées  aujourd'hui  en  droit  international. 
La  notification  générale  faite  ainsi  au  gouvernement  grec,  surtout  avec 
Tobligation  imposée  aux  navires,  helléniques  de  rester  dans  les  ports  où 
ils  étaient  au  commencement  du  blocus,  aurait  été  insuffisante,  même 
s'il  s'était  agi  d'un  blocus  de  guerre  («^).  Elle  le  serait  encore  davantage 


(11  Heme  de  dr,  intern.  et  de  le'g.  comparée,  t.  XXIX  (1897),  p.  484. 
(2|  V.  sa  lettre  au  Times  du  8  mars  1897. 

(3)  V.  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897  p.  412  et  416  ;  Livre  jaune  français  (ll),n»  502. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  loc,  cit.  ;  Livre  jaune  français  (II),  loc,  cil,  , 

(3)  Y.  les  Règles  adoptées  sur  ce  point  par  Tlnstilutde  droit  international,  dans  V An- 
nuaire de  V  Institut  de  droit  international,  loc,  cit.,  p.  225.  V.  l'art.  37. 
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dans  un  blocus  pacifique.  Certainemenlles  partisans  les  plus  convaincus 
du  blocus  pacifique  parlageront  à  cet  égard  notre  opinion. 

XXXV 

Mais  revenons  aux  événements  qui  se  produisirent  en  Crète  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  guerre.  Ce  fut  encore  la  Russie  qui  prit  l'ini- 
tlative  de  la  discussion  sur  l'attitude  que  devaient  garderies  puissances 
vis-à-vis  de  la  Crète,  après  la  rupture  des  relations  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie. 

Déjà,  le  !•'  avril,  le  Comte  Mouravieff  avait  demandé  au  gouverne- 
ment français  sa  manière  de  voir  sur  la  situation  que  créerait  l'ouver- 
ture des  hostilités.  Son  propre  avis  était  que  les  grandes  puissances, 
tj 'inspirant  d'une  parfaite  impartialité,  devraient  observer  une  stricte 
neutralité,  chercheraient  à  localiser  le  conflit  et  n'interviendraient  qu'à 
la  suite  du  recours  de  l'une  des  parties  belligérantes  (1). 

M.  Hanotaux  répondit  qu'il  partageait  parfaitement  les  vues  du  gou- 
vernement russe.  Dans  ces  conditions,  d'après  le  ministre  français,  les 
puissances  renonceraient  au  blocus  des  ports  grecs  ;  quant  à  celui  de 
la  Crète,  la  question  de  savoir  s'il  serait  ou  non  maintenu  dépendrait  des 
décisions  que  prendraient  les  puissances  au  sujet  des  contingents  débar- 
qués dans  rile.  A  son  avis,  la  Crète  était  en  quelque  sorte  un  gage  entre 
les  mains  de  l'Europe.  Si  une  mesure  d'évacuation  générale  était  prise 
quelques  jours  après  que  les  nouveaux  renforts  sont  arrivés,  ne  serait- 
il  pas  à  craindre  que  l'effet  produit  sur  l'opinion  européenne  n'enlevit 
toute  autorité  aux  gouvernements  pour  reprendre  la  tâche  qu'ils  avaient 
assumée  ?  Pour  ces  motifs,  l'abandon  de  la  Crète  par  les  puissances  lui 
semblait  présenter  à  ce  moment  de  sérieux  inconvénients  (2). 

La  Russie,  précisant  sur  cette  base  ses  premières  propositions,  s'em- 
pressa au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités  de  faire  des  démarches 
auprès  de  toutes  les  autres  puissances.  La  Crète  devait  être  considérée 
comme  un  terrain  neutre,  pris  en  dépôt  par  l'Europe  ;  le  maintien  du 
blocus  de  Tile  était  indiqué  pour  amener  la  pacification  et  pour  l'achè- 
vement de  l'œuvre  entreprise  en  OrienL  D'ailleurs,  la  guerre  ne  serait 
pas  de  longue  durée  :  la  Grèce  réclamerait  bientôt  le  concours  des  puis- 
sances pour  arrêter  une  lutte,  dans  laquelle  elle  ne  pouvait  vraisem- 
blablement qu'éprouver  des  revers  ;  si  la  Turquie  savait  écouter  les  con- 
seils de  l'Europe,  la  situation  deviendrait  d'un  jour  à  l'autre  plus  facile  (3). 

(\)  Livre  jaune  français  (II),  n»  529. 

(2)  Livre  jaune  français  (H),  n»  539. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n»*  547  et  569  ;  Livre  bleu  anglais,  n*  li,  1897,  n**  446, 
450  et  480. 
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Les  idées  du  gouvernement  russe  furent  acceptées  sans  contradiction 
ni  réserve  par  la  plupart  des  puissances.  Le  Comte  Goluchowski,  en 
même  temps  qu'il  y  adhérait,  estima  qu'il  était  essentiel  d'affirmer  que, 
rile  ayant  été  occupée  par  les  grandes  puissances  par  suite  d*un  mafi" 
daty  il  serait  impossible  à  celles-ci  de  laisser  les  troupes  ottomanes  et 
la  population  musulmane  à  la  merci  des  insurgés  (1).  De  son  côté,  le 
Marquis  de  Visconti-Venosta  déclara  indispensables  la  neutralité  de  la 
Crète  et  le  maintien  du  staiu  quo  de  facto.  L'union  des  puissances  lui 
semblait  plus  nécessaire  que  jamais  pour  circonscrire  les  dangers  ;  elles 
devaient  affirmer  leur  accord,  en  s'abstenant  de  toute  immixtion  dans 
la  lutte  et  de  toute  mesure  isolée,  afin  de  se  ménager  la  faculté  d'ezer» 
cer  leur  médiation  collective  avec  efficacité,  quand  les  circonstances  en 
feraient  apparaître  l'opportunité  (2). 

Seule,  l'Angleterre,  tout  en  adhérant  en  principe  aux  propositions 
russes,  fit  quelques  réserves.  Lord  Salisbury  exprima  l'avis  qu'il  y  au« 
rait  intérêt  à  se  départir  quelque  peu  de  la  rigueur  observée  jusqu'alors 
dans  la  mise  en  pratique  du  blocus,  en  laissant  passer  plus  facilement 
les  denrées  et  les  objets  d'approvisionnement,  dont  la  privation  pour- 
rait exaspérer  la  population  Cretoise  (3). 

Malgré  l'adhésion  que  lui  donnèrent  l'Italie,  la  France  et  la  Russie,  cette 
atténuation  proposée  par  le  gouvernement  anglais  ne  fut  pas  mise  en 
application.  Les  amiraux  s'y  opposèrent  (4)  :  c  Si,  dirent-ils,  la  permis- 
sion du  débarquement  des  provisions  était  donnée,  on  en  profiterait 
pour  débarquer  du  matériel  de  guerre.  L'intérieur  de  l'île  n'est  pas 
d'ailleurs  à  ce  moment  en  disette  >.  Les  amiraux  se  contentèrent  de 
notifier  aux  insurgés  qu'ils  pourraient  s'approvisionner  de  vivres  dans 
les  villages  occupés  par  les  troupes  internationales  (8). 

Ainsi  le  blocus  de  la  Crète  était  maintenu.  Cette  solution  constituait 
certainement  une  violation  de  la  neutralité  qu'auraient  dû  observer  les 
grandes  puissances  vis-à-vis  des  belligérants.  Ce  ne  fut  pas  la  seule 
d'ailleurs.  Nous  nous  abstiendrons  toutefois  de  citer  ici  les  autres  viola- 

(i)  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 1897,  n»  441  ;  Livre  jaune  français  (II),  n*  568.  Pour  les 
autres  puissances,  Y.  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1897,  n*  472  ;  Livre  jaune  français  (II), 
n««  567  et  580. 

(2)  Livre  vert  italien,  n*  471  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  11, 1897,  n*  452. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1897,  n«  459  ;  Livre  jaune  français  (11),  n*  580. 

(4)  V.  les  Instructions  du  gouvernement  anglais  à  Tamiral  Harris,  dans  le  Livre  bleu 
anglais,  n*  10,  1897,  p.  431  et  le  Livre  jaune  français  (II),  n*  591.  Pour  l'adhésion  de  la 
France,  de  l'Italie  et  de  la  Russie,  Comp.  Livre  jaune  français  (II),  n«>  596  et  617  ;  Livre 
bleu  anglais,  n»  11,  1897,  n*  466.  Enfln,  pour  la  réponse  des  amiraux,  V.  Livre  bleu 
anglais,  n«  10,  1897,  p.  441. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n*  635.  La  Turquie  protesta  contre  cette  mesure.  V.  Livre 
bleu  anglais,  n*  11,  1897,  n«633. 
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lions  de  la  neutralité,  non  moins  manifestes,  dont  les  puissances  se 
rendirent  coupables;  car  elles  n'avaient  pas  Irait  spécialement  à  l'affaire 
Cretoise  :  elles  se  rapportent  soit  à  Tattitude  des  puissances  vis-à-vis 
des  belligérants  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  soit  aux  mesures  prises  par 
elles  vis-à-vis  des  autres  États  balkaniques,  notamment  de  la  Serbie  et 
de  la  Bulgarie,  pour  les  empêcher  de  participer  à  la  guerre  (1). 

Les  raisons  alléguées  par  les  puissances  dans  les  Notes  échangées 
entre  elles  et  le  caractère  qu'elles  attribuaient  à  l'occupation  Cretoise  ne 
sauraient  suffire  pour  justifier  leur  attitude  :  la  neutralisation  de  la 
Crète  pendant  la  guerre  fut  une  violation  du  devoir  de  neutralité  qui 
incombait  à  l'Europe.  Dans  les  Notes  diplomatiques  on  parla  tantôt  de 
dépôt,  tantôt  de  gage  de  la  Crète,  tantôt  de  mandai  d'occupation,  tantôt 
de  continuation-  du  statu  quo.  Ce  n'étaient  là  que  des  explications  va- 
gues, étrangères,  au  point  de  vue  juridique,  à  la  question  en  cause  qui 
était  de  savoir  si  les  puissances  avaient  le  droit  de  continuer  le  blocus 
et  l'occupation  de  la  Crète  après  Touverture  des  hostilités.  S'il  est  vrai 
que  l'intervention  des  puissances  en  Crète  était  dirigée  contre  les  deux 
parties  belligérantes,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'après  la  déclara- 
tion de  guerre  toute  intervention  aurait  dû  cesser.  Il  devait  en  être  d'au- 
tant plus  ainsi  que  la  Crète  offrait  à  la  Grèce  un  terrain,  où  elle  aurait 
trouvé  des  compensations  pour  les  revers  qu'elle  subit  en  Thessalîe  (2). 
Son  succès  en  Crète  était  en  effet  assuré  par  l'occupation  de  l'intérieur, 
déjà  accomplie,  par  la  coopération  vaillante  de  la  population  chrétienne 
de  l'île,  et  par  la  supériorité  indiscutable  des  forces  maritimes  hellènes. 
Les  puissances,  en  continuant  le  blocus  et  l'occupation,  ont  en  réa- 
lité enlevé  à  la  Grèce  la  possibilité  d'agir  en  Crète  ;  c'était  de  leur  part 
enfreindre  les  règles  de  la  neutralité. 

Les  décisions  de  l'Europe  à  l'égard  de  la  Crète  ne  furent  pas  directe- 
ment  notifiées  aux  insurgés  :  les  amiraux  ne  voulaient  pas  entrer  en 
rapports  avec  le  colonel  Vassos,  et,  de  leur  côté,  les  insurgés  se  refusaient 
à  communiquer  avec  les  amiraux  autrement  que  par  l'intermédiaire  du 
commandant  hellène  (3).  Cependant  les  mesures  que  prirent  les  puissan- 
ces après  la  déclaration  de  guerre  montrèrent  suffisamment  leurs  inten- 
tions. Aussitôt  quelecolonelVassoseûtfait  connaître  son  projet  d'atta- 
quer les  positions  turques,  les  amiraux  firent  immédiatement  occuper  le 
fort  Izzedin  et  l'île  de  Sude  (4).  C'était  ainsi  modifier  le  statu  quo  en  fa- 

(1)  V.  à  ce  sujet  celte  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  718  ;  de  S.  G.,  op,  cit.,  dans  \a  Revue  de 
dr.  inlern.  et  de  lég.  comparée^  t.  XXX  (1898),  p.  548. 

(2)  Gomp.   l'article  anonyme  publié  dans  la  Revue  de  dr,  intem,  et  de  lég,  compa- 
rée, t.  XXIX  (1897)  p.  372. 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n-  10,  1897,  n"  444  et  445. 

(4)  Livre  bleu  anglais,  n«  9,  1897,  p.  47  et  n»  10,  1897,  p.  416. 
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veur  des  Turcs  ;  c'était  commettre  une  nouvelle  violation  de  la  neutra- 
lité. Une  seconde  mesure,  celle-là  en  faveur  des  Grecs,  fut  ordonnée  par 
r£urope.  A  la  nouvelle  que  le  gouvernement  turc  avait  mis  les  sujets 
^recs  en  demeure  de  quitter  Tile  dans  un  délai  de  quinze  jours,  les 
puissances,  après  entente  préalable,  donnèrent  Tordre  aux  amiraux  de 
notifier  au  gouverneur  ottoman  que,  vu  la  situation  spéciale  de  la  Crète, 
la  mesure  d'expulsion  ne  saurait  y  être  appliquée.  Lord  Salisbury  dé- 
clara dans  une  dépèche  que,  les  puissances  occupant  Tile  avec  la  per- 
mission du  Sultan,  leur  décision  de  garder  la  Crète  neutre  ne  pouvait 
être  contrecarrée  par  le  gouverneur  dans  les  places  qu'elles  occupaient. 
La  mise  en  demeure  du  gouvernement  devait  donc  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  (1).  Et,  de  fait,  l'ordre  d'expulsion  ne  fut 
pas  exécuté  en  Crète.  Une  troisième  mesure  fut  enfin  ordonnée  dans 
nie  de  Crète  en  conséquence  des  décisions  de  TEurope  à  son  égard. 
L'amiral  anglais  ayant  demandé  s'il  devait  permettre  ou  même  faciliter 
le  départ  pour  la  Grèce  de  Grecs  et  de  Cretois  armés,  désirant  prendre 
part  à  la  guerre  contre  la  Turquie,  il  lui  fut  répondu  qu'aucune  expé- 
dition organisée  ne  devrait  quitter  File  pour  aller  attaquer  le  territoire 
grec  ou  le  territoire  turc,  qu'on  pourrait  seulement  permettre  à  ceux 
qui  voudraient  quitter  l'île  de  le  faire,  sans  s'informer  de  leurs  inten- 
tions (2).  C'est  en  conformité  de  ces  instructions  que,  lorsqu'un  voilier 
grec  fut  capturé,  pendant  son  trajet  pour  la  Grèce,  avec  7  Italiens  et 
23  Grecs  (3),  tous  armés,  les  amiraux  permirent  aux  Grecs  d'aller  en 
Grèce  sans  armes,  les  Ilaliens  pouvant  garder  leurs  armes  mais  devant 
partir  pour  l'Italie. 

Nous  avons  dit  que  la  neutralisation  de  la  Crète  était  une  violation  du 
devoir  de  la  neutralité  ;  mais,  cette  neutralisation  une  fois  admise,  les 
mesures  qui  viennent  d'être  rappelées  s'imposaient  comme  une  consé- 
quence naturelle  du  principe  adopté  parles  puissances.  La  courte  durée 
de  la  guerre  ne  donna  pas  à  celles-ci  l'occasion  d'en  tirer  d'autres  ;  tout 
au  moins  il  n'en  appert  rien  des  pièces  officielles  publiées  jusqu'à  au- 
jourd'hui. 

XXXVl 

La  guerre  gréco-turque  fut  arrêtée  par  l'intervention  des  puissances. 
C'est  bien  en  effet  encore  d'une  intervention  qu'il  s'est  agi  ici,  malgré 


(1)  Livre  jaune  français  (11),  n«>  580,  591,  603,  610  et  635;  Livre  bleu   anglais,  n*  10, 
1891,  n*  434. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  no*  455  et  461 . 

(3)  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  n«  46S. 
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que  les  puissances  aient  donné  à  leurs  démarches  la  forme  d'une  mé- 
diation (1). 

Mais  rimmixlion  de  TEurope  fut  8ul)ordonnée  à  une  double  condition  : 
le  rappel  du  colonel  Vassos  et  des  troupes  grecques  de  Tîle  de  Crète  et 
la  reconnaissance  par  le  gouvernement  hellénique  de  l'autonomie  Cre- 
toise. 

Déjà,  au  début  de  la  guerre,  le  Comte  Goluchowski,  répondant  à  la  cir- 
culaire de  Comte  Mouravieff  sur  la  stricte  abstention  des  puissances  jus- 
qu'à ce  qu'une  médiation  fût  demandée  par  l'un  des  belUigérants,  avait 
déclaré  que,  par  suite  du  mandat  qu'elle  avait  accepté  en  Crète,  l'Europe 
devait  attendre  que  la  Grèce,  avant  de  s'adresser  aux  puissances  pour 
obtenir  leur  médiation,  commençât  par  rappeler  le  colonel  Vassos  et  ses 
troupes  (2).  Lorsque  le  moment  de  Timmixlion  des  puissances  arriva  — 
et  on  sait  que,  se  départant  du  principe  strict  posé  dans  la  Note  Moura- 
vieff, les  puissances  vinrent  elles-mêmes,  sans  attendre  le  recours  de 
l'un  des  belligérants,  offrir  leur  médiation  à  la  Grèce,  afin  d'obtenir  un 
armistice  à  Constantinople  (3),  —  on  se  trouva  d'accord  sur  la  nécessité 
d'insister  sur  la  condition,  à  remplir  préalablement  par  la  Grèce,  d'avoir 
à  retirer  ses  forces  de  la  Crète  (4). 

La  position  du  gouvernement  hellène,  à  raison  des  revers  de  Tarmée 
grecque  en  Thessalie  et  de  la  surexcitation  des  esprits  à  Athènes,  était 
très  difficile.  Quoique  persuadé  de  l'utilité  de  provoquer  la  médiation^ 
le  Cabinet  Delyanni  n'osait  pas  formuler  une  demande  officielle  en  ce 
sens.  A  peine  quelques  démarches  officieuses  furent-elles  faites  auprès 
des  ministres  étrangers  à  Athènes  pour  obtenir  un  armistice.  Le  Cabinet 
Ralli,  qui  succéda  au  Cabinet  Delyanni  après  l'occupation  de  Larisse  par 
l'armée  turque,  crut  par  une  demi-mesure  donner  aux  puissances  •  un 
commencement  de  satisfaction  ».  Le  3  mai,  ordre  fut  donné  au  colonel 
Vassos  de  remettre  au  colonel  Staïcos  le  commandement  de  l'armée 
en  Crète  et  de  revenir  d'urgence  avec  quelques  officiers  et  sous-officiers. 
Le  gouvernement  grec  motivait  ce  rappel  «  par  les  exigences  du  service 
militaire  ailleurs  »  (8).  Celte  mesure,  quoique  envisagée,  au  moins  par 
quelques  puissances,  «  comme  un  acheminement  vers  l'évolution  dans 

(d)  Sur  les  négociations,  V.  Politis,  La  guerre  gréco-turque j  dans  cette  Revue,  t.  V 
(1S98],  p.  111  et  suiv.  (tirage  à  part,  p.  18  et  suiv.).  V.  aussi  de  S.  G.,  dans  la  Revue  de 
droit  intem.  et  de  lég,  comparée,  t.  XXX  (1898),  p.  513,  et  Tarticle  anonyme  publié  dans 
la  même  Revue,  t.  XXX  (1898),  p.  312. 

(2)  Livre  jaune  français  (II),  n°s  552  et  568  ;  Livre  vert  italien,  n«411. 

(3)  V.  sur  ce  point  les  études  précitées. Comp.  Livre  jaune  français  (II),  n*  592  ;  Livre 
bleu  anglais,  n»  11,  1891,  n»»  469,  418,  419.  493  et  513. 

(4;  Livre  jaune  français  (II),  no»  639,  640,  646,  653,  655,  658,  660  et  661. 
(5)  Livre  blanc  grec,  n»  9  ;  Livre  jaune  français  (II),  n»  651. 
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le  sens  réclamé  par  rBurope  »,  ne  parut  pas  sufâsanle.  Les  Cabinets 
étaient  tous  d'accord  que  les  troupes  mêmes  devaient  partir  de  la  Crète  (1). 
Une  entente  s'était  établie  entre  eux  pour  proposer  une  médiation  (2)  ; 
mais  cette  proposition  devait  être  subordonnée  à  l'évacuation  complète 
de  la  Crète  (3).  La  Grèce,  après  quelques  hésitations,  dut  se  conformer 
aux  vœux  de  l'Europe  ;  le  8  mai,  le  ministre  de  France  à  Athènes  put 
annoncer  à  son  gouvernement  que  la  Grèce  avait  fini  par  admettre  la 
nécessité  de  donner  pleine  satisfaction  aux  puissances  dans  la  question 
Cretoise^  afin  d'obtenir,  par  leur  entremise,  un  armistice  préparatoire 
de  la  paix.  En  effet,  ce  jour-là,  la  Note  suivante  était  adressée  aux  mi^ 
nistres  des  grandes  puissances  à  Athènes  (4)  :  «  Après  le  rappel  du 
colonel  Vassos,  le  gouvernement  a  pris  la  décision  de  rappeler,dans  un 
court  délai,  les  troupes  helléniques  actuellement  en  Crète.  A  cet  effet, 
il  vient  de  transmettre  Tordre  à  Alikianou  de  commencer  parfaire  partir 
immédiatement  trente  officiers  et  deux  compagnies  de  génie,  d'un  con- 
tingent de  quatre  cents  hommes.  En  faisant  part  de  cette  mesure  à  Votre 
Excellence^  je  vous  prie,  M.  le  Ministre,  de  bien  vouloir  vous  entendre 
avec  vos  collègues,  afin  qu'il  soit  donné  à  la  flotte  internationale,  actuel* 
lement  dans  les  eaux  de  la  Crète,  Tordre  de  laisser  libre  accès  à  un  de 
nos  bâtiments  de  guerre  ou  de  transport,  qui  doit  s'y  rendre  incessam- 
ment pour  embarquer  le  détachement  susmentionné  ».  Et,  le  10  maif 
cette  Note  fut  suivie  d'une  autre,  envoyée  d'abord  au  Comte  de  Plessen, 
ministre  d'Allemagne,  puis  aux  représentants  des  autres  Cabinets  euro- 
péens. En  voici  le  texte  (8)  :  <  Après  la  notification  faite  à  Votre  Excel- 
lence par  mon  office  en  date  du  26  avril/8  mai  de  la  décision  prise  par  le 
gouvernement  hellénique  de  se  conformer  au  désir  des  grandes  puis- 
sances, en  prenant  l'engagement  formel  de  rappeler  ses  troupes  de 
Crète,  j'ai  l'honneur  de  faire  part  à  Votre  Excellence  qu'au  moment  d'ef- 
fectuer ce  rappel,  je  prends  acte  de  la  déclaration  des  grandes  puis^ 
sances  en  date  des  18  février /2  mars,  d'après  laquelle  elles  sont  résolues 
de  doter  la  Crète  d'un  régime  autonome,  absolument  effectif  et  vous  dé* 
clare  au  nom  du  gouvernement  hellénique  qu'il  prend  l'engagement  de 
reconnaître  ledit  régime  ».  Par  cette  dernière  déclaration  le  gouverne- 
ment hellénique ,  ainsi  que  le  disait  le  Comte  Mouravieff  au  chargé 
d'affaires  de  Grèce,  <  avait  fait  plus  qu'on  ne  lui  demandait,  vu  quot 

(i)  Livre  jaune  français  (II),  n«*  651,  6S2  et  6S5  ;  Livre  blanc  grec,  n»  12. 

(2)  LiTre  jaune  français  (II),  n*  664. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n»«  610  et  611 . 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n»  616  ;  Livre  bleu  anglais,  h»  10,  1891,  n«  620  ;    Livre 
blanc  grec»  n*  15  ;  Livre  vert  italien,  n»  508. 

(5)  Livre  bleu  anglais,  n«ll,  1897,  n*  652;  Livre  blanc  grec,  n«  16. 
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le  sort  de  Tile  dépendant  des  grandes  puissances,  la  Grèce  n'avait  pas  à 

se  prononcer  à  ce  sujet  »  (1). 

Le  gouvernement  allemand,  avant  de  se  joindre  à  l'offre  de  médiation 

^  des  autres  puissances,  avait  cependant  exigé  que  la  Grèce,  en  dehors 

de  l'évacuation  de  l'île,  reconnût,  par  un  acte  formel,  l'autonomie  cré- 

•  toise.  Et  c'est  sur  l'insistance  du  Cabinet  de  Londres  que  le  Cabinet 
:•  d'Athènes  déféra  encore  à  la  demande  de  l'Allemagne  (2).  C'est  vaine- 

•  ment  que  les  autres  puissances  s'étaient  efforcées  de  démontrer  au  Ca- 
j ;  binet  de  Berlin  t  que  la  Grèce  ne  devrait  jouer  aucun  rôle  même  indi- 
p  rect  dans  la  question  de  l'autonomie  ».  Le  gouvernement  allemand  avait 
\^'  insisté,  alléguant  que  le  retrait  des  troupes  grecques  ne  sufGrail  pas 

? 

*i 

i 


h 


^ 


R'. 


l 


pour  détruire,  aux  yeux  des  Cretois,  le  fait  de  l'occupation  de  la  Crète 
par  la  Grèce  (3).  Il  était  clair  que  par  celle  insistance  le  Cabinet  de  Ber- 
lin voulait  lier  la  Grèce  et  l'empêcher  de  revendiquer  un  jour  l'an- 


^  nexion  (4). 


r  Quoi  qu'on  pense  de  cette  exigence  de  l'Allemagne,  et  bien  que  le 

Comte  Mouravieff  ait  cherché  à  en  détruire  l'effet  par  sa  déclaration,  faite 
au  chargé  d'affaires  de  Grèce  t  afin  d'éviter  tout  malentendu  ultérieur  » (5), 
il  est  indiscutable,  au  point  de  vue  juridique,  que  le  droit  de  la  Grèce 
de  se  prononcer  sur  le  régime  de  la  Crète  a  été  officiellement  reconnu  et 
que  les  puissances  ont  pris  vis-à-vis  de  la  Grèce  un  nouvel  engagement 
concernant  l'autonomie  Cretoise.  D'ailleurs,  lord  Salîsbury  avait  de  son 
côté  déclaré  qu'en  ce  qui  concernait  l'Angleterre  l'accomplissement  des 

^^  promesses  données  à  ce  sujet  constituait  une  question  d'honneur  (6). 

^  *  Parle  texte  de  la  Note  hellénique,  fixé  d'avance  avec  l'Allemagne,  il  était 

en  outre  encore  une  fois  précisé  que  l'autonomie  Cretoise  «  serait  abso- 

l  lument  effective  »  (7). 

'^'  Cependant  pour  le  moment,  et  contrairement  au  désir  de  l'Allemagne, 

f,  la  question  de  la  forme  de  l'autonomie  à  accorder  à  la  Crète  fut  laissée 

,' '  en  dehors  des  négociations  concernant  les  préliminaires  de  paix.  La 

Grèce,  adhérant  formellement  le  11  mai  à  la  communication  du  même 
jour  faite  par  les  ministres  à  Athènes  et  proposant  au  gouvernement 
hellène  la  médiation  des  puissances,  «  remit  avec  confiance  entre  les 

(1)  Livre  blanc  grec,  n«  21. 

(2)  Livre  vert  italien,  n«  508. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n»  677  ;  Livre  bleu  anglais»  n»  11,  1897,  n«>  074  et  630; 
Livre  vert  italien,  n*  508. 

(4)  Kar-Téria,  La  question  de  Crète,  1897,  p.  11  ;  Politis,  op,  cit,     dans  cette  jRevue, 
t.  V  (1898).  p.  122  (tirage  à  part,  p.  83). 

(5)  Livre  blanc  grec,  loc,  cit. 

(6)  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1S97,  n*  549. 

(7)  Livre  jaune  français  (II),  n«  684. 
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mains  des  six  grandes  puissances  le  soin  de  ses  intérêts  >  (1).  El  la 
Conférence  des  ambassadeurs  à  Constanlinople,  qui  fut  chargée  d'élabo- 
rer les  conditions  des  préliminaires  de  paix,  ne  s'occupa  nullement  de 
la  forme  de  Tautonomie  Cretoise  (2). 

Aussitôt  après  que  la  Grèce  eut  émis  sa  double  déclaration  des  8  et 
10  mai,  les  amiraux  en  Crète  reçurent  Tordre  de  faciliter  le  départ  des 
troupes  hellènes.  Ils  décidèrent  donc  de  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
vernement grec  les  navires  saisis  pendant  le  blocus,  et  un  bateau 
de  guerre  grec  fui  autorisé  à  escorter  les  troupes  pendant  le  trajet  (3). 
Le  26  mai,  les  amiraux  pouvaient  annoncer  que  les  dernières  troupes 
grecques  el  les  derniers  canons  étaient  embarqués  et  se  dirigeaient  vers 
la  Grèce  (4). 

L'armistice  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  obtenu,  les  négociations  pour 
les  préliminaires  de  paix  entamées,  les  troupes  grecques  parties  de  la 
Crète,  il  ne  restait  plus  pour  les  puissances  d'autre  question  à  trancher 
que  celle  de  la  continuation  du  blocus  crétois. 

Une  proposition  du  gouvernement  russe,  communiquée  dès  le  11  mai 
aux  autres  Cabinets,  porta  que  les  puissances  devraient,  au  lendemain 
de  l'évacuation  de  la  Crète  par  les  troupes  grecques,  procéder  à  la  sup- 
pression du  blocus,  sauf  à  maintenir  les  navires  et  les  contingents  en 
Crète  jusqu'à  la  constitution  du  régime  autonome  (5).  Il  fut  toutefois  dé- 
cidé que  le  blocus  serait  levé  pour  les  vivres  et  les  subsistances,  mais 
que  les  forces  navales  resteraient  chargées  d'une  surveillance  des  eaux 
Cretoises,  pour  empêcher  l'envoi  de  volontaires  et  de  munitions  en 
Crète  (6). 

Des  Instructions  furent  données  dans  ce  dernier  sens  aux  amiraux. 
Ceux-ci,  cependant,  déclarèrent  qu'ils  désiraient  attendre  encore  quel- 
ques jours  avant  de  lever  officiellement  le  blocus,  considérant  d'ailleurs 
«  que  le  blocus  se  trouvait  levé  de  fait  ».  En  vérité,  le  blocus  avait  été 
relâché  dès  le  13  mai.  Ainsi,  de  même  que  le  blocus  de  Crète  avait  com- 
mencé avant  qu'il  ne  fût  officiellement  proclamé,  il  fut  levé  quoique 
officiellement  il  continuât  d'exister  (7). 


(i)  Livre  jaune  français  (II),  n»  689  ;  Livre  vert  italien,  n»  510  ;  Livre  bleu  anglais, 
D9  il,  1897,  no  653  ;  Livre  blanc  grec,  n»»  18  et  i9. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  n*  11,  1897,  n-  695  et  702. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  n«  691  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  n»  480,  486  et  - 
487. 

(4)  Livre  jaune  français  (II),  n«  712  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  11,  1897,  n«  723. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n^i  693  et  703  ;  Livre  bleu  anglais,  n^  11, 1897,  n*  613. 

(6)  Livre  jaune  français  (II),  n^  693,  703,  704,  705  et  706  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  11, 
1897,  n«  617,  638,  646  et  664. 

(7)  Livre  jaune  français  (II),  n«  711  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  n«  486. 
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Mais,  au  milieu  de  loul  cela,  que  devenaient  les  Insurgés  ?  Après  la 
fin  de  la  guerre,  d'après  les  rapports  des  consuls  anglais  et  français,  les 
insurgés  commencèrent  à  admettre  Tinulilité  d'une  résistance  prolongée 
contre  l'autonomie  (1).  Si,  à  certains  moments,  lors  du  départ  des  forces 
grecques,  on  eut  la  crainte  de  quelques  complications,  rembarquement 
s'effectua  en  définitive  sans  incidents.  La  population  chrétienne  déclara 
seulement  qu'elle  ne  déposerait  les  armes  qu  autant  que  les  troupes 
turques  se  retireraient  aussi  et  qu'une  autonomie  serait  établie  par  la  no- 
mination d'un  gouverneur  européen  non  sujet  ottoman. 

XXXVII 

Certains  jurisconsultes  ont  traité  de  t  ridicule  »  et  d'  «  odieuse  •  la  poli- 
tique des  grandes  puissances  en  Crète  (2)  ;  les  invectives  les  plus  violen- 
tes ne  lui  ont  pas  été  non  plus  ménagées  dans  la  presse  européenne; 
des  hommes  politiques  aussi  se  sont  moqués  du  concert  européen  et  de 
sa  manière  d*agir  dans  cette  période  de  l'affaire  d'Orient.  Conformément 
à  la  méthode  que  nous  avons  suivie  dans  la  présente  étude,  nous  nous 
abstiendrons  de  semblables  récriminations.  Nous  nous  sommes  toujours 
efforcés  jusqu'ici  d'examiner  les  faits  intéressants,  au  point  de  vue  juri- 
dique, sine  ira  et  studio  ;  c'est  encore  en  nous  plaçant  au  point  de  vue 
du  droit  que  nous  caractériserons  l'action  des  puissances  dans  cette 
phase  de  l'affaire  crétoise,  dont  nous  avons  présenté  les  points  les 
plus  importants  ;  nous  aurons  grand  soin  d'éviter  de  discuter  les  motifs 
politiques,  qui  ont  pu  inspirer  chacune  des  puissances  :  les  événements 
sont  d'ailleurs  trop  proches  pour  pouvoir  les  juger  avec  sûreté  et  sans 
erreur  (3). 

A  maintes  reprises  nous  avons  constaté  que,  dans  la  phase  de  l'affaire 
crétoise  que  nous  venons  d'étudier,  nous  nous  trouvions  en  présence 
d'une  intervention  des  six  grandes  puissances.  Vis-à-vis  de  la  Grèce» 
cette  intervention   a  eu,  au  début  surtout,  le  caractère  d'une  contre* 

(i)  Livre  jaune  français  (II),  n"  699  et  707  ;  Livre  bleu  anglais,  n»  10,  1897,  n«»  472, 413 
tet  488. 

(2)  V.  Kebedgy,  Contribution  à  V étude  de  la  sanction  du  droit  international,  dans  la 
Revue  de  droit  intem,   et  de  lég.  comparée,  t.  XXIX  (1897),  p.  113.  V.  aussi  E.  Ro- 
lin,  Note  préliminaire  à  une  lettre  signée  X,  relative  à  faction  des  grandes  puissanets 
en  Orient,  dans  cette  même  Revue,  t.  XXIX  (1897),  p.  324.  Ck>mp.  encore  cette  lettre 
i  même  et  la  réponse  de  M.  Kebedgy,  môme  Revue,  t.  XXIX  (1897),  p.  434. 

*  (3)  V.  sur  ce  point  les  judicieuses  et  intéressantes  appréciations  de  M.  de  S.  G.,  dans 

\  la  Revue  de  dr,  intem.  et  de  lég,  comparée^  t.  XXX  (1898),  surtout  p.  40  et  suiv.  et  p.  579 

■  et  suiv.  Comp.  encore  Tarticle  anonyme  précité  dans  cette  même  Revue  ;  Taliichet, 

'  Vimpuissance  des  puissances  européennes,  dans  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue 

I  suisse,  1896,  p.  335  et  370  ;  Pierantoni,  La  politiea  estera  del  Governo  (Discours  devant 

fi  le  Sénat  italien,  Roma,  1897). 


Digitized  by 


Google 


AU    POUST  DE   VUE   DU  DROIT  INTERNATIONAL  365 

tniervention  :  il  s'agissait  en  effet  de  la  part  des  puissances  de  contrecar- 
rer rintervention  du  gouvernement  hellénique.  Mais,  plus  tard,  lorsque 
la  Grèce  fut  sortie  des  limites  de  rintervention,  l'action  des  puissances 
est  devenue  une  simple  intervention.  Cela,  au  surplus,  est  sans  impor- 
tance. Qu'il  s'agisse  d'une  simple  intervention  ou  d'une  contre-interven- 
tion, les  mêmes  éléments  doivent  servir  pour  résoudre  la  question  de 
savoir  si  l'action  de  l'Europe  a  été  légitime  :  il  faut  étudier  quels  fon- 
dements juridiques  a  eu  cette  action  ;  quelles  raisons  pouvaient  justifier 
rintervention  des  puissances,  étant  donné  que  toute  intervention  forme 
une  exception  à  la  règle  de  l'indépendance  des  États  généralement  adop- 
tée aujourd'hui  en  droit  international.  L'Europe  avait-elle  le  droit  de 
s'immiscer  dans  l'affaire  Cretoise  pour  empêcher  l'action  du  gouverne- 
ment hellénique,  voire  même  pour  châtier  la  Grèce  de  l'attitude  qu'elle 
avait  prise  envers  la  Turquie?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  et  qu'il 
nous  faut  étudier. 

Les  grandes  puissances  se  sont  arrogé  un  pareil  droit.  Et  elles  lui  ont 
donné  pour  fondement  divers  motifs.  En  premier  lieu,  les  puissances 
ont  invoqué  la  protection  âpéciale,  dont  elles  s'étaient  chargées  vis-à- 
vis  de  la  Crète.  Telle  a  été  notamment  la  manière  de  voir  des  comman- 
dants des  escadres  internationales  daps  les  eaux  Cretoises,  lorsqu'ils 
déclarèrent  au  commodore  hellène  que  la  question  Cretoise  était  une 
question  internationale  et  non  pas  une  question  hellénique.  Les  puis- 
sances ont  ensuite  basé  le  droit  qu'elles  prétendaient  avoir  d'empêcher 
l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce,  sur  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix. 
A  tout  moment,  en  effet,  on  a  vu  l'Europe  émettre  cette  cramte  que 
l'action  de  la  Crète  ne  provoque  une  guerre  européenne.  Les  puissan- 
ces se  sont  encore  prévalues  d'un  droit  d'intervention,  à  raison  de  l'en- 
gagement qu'elles  avaient  assumé  de  garantir  Tintégrité  de  l'Empire 
ottoman.  L'union  de  la  Crète  à  la  Grèce  eût  été,  d'après  elles,  l'ouver- 
ture du  partage  et  du  démembrement  de  la  Turquie  (1)  ;  l'émancipation 
de  la  Crète  eût  été  en  effet  un  encouragement  pour  la  Macédoine  et  les 
autres  parties  des  Balkans,  puisqu'on  y  constaterait  que,  par  des  moyens 
révolulionnaires,on  peut  déjouer  la  volonté  de  l'Europe  :  l'exemple  mena- 
cerait d'être  contagieux  (2).  A  côté  de  ce  dernier  motif,  on  en  rencontre 
aussi  un  autre,  tiré  de  la  nécessité  de  conserver  l'équilibre  stable  entre 
les  États_deâ3alJums  :  «  Si  un  peuple  pour  lequel  l'Europe  n'a  que  des 
sympathies,  disait  à  ce  propos  M.  Hanotaux  devant  la  Chambre  française, 

(1)  Livre  jaune  français  (H),  n«*  32,  66,  109,  112  et  p.  97  ;  Livre  vert  italien,  n«  222  ; 
Livre  bleu  anglais.  n«  11, 1897,  p.  90, 123  et  passim. 

(2)  V.  les  paroles  du  Comte  Goluchowski  rapportées  dans  le  Livre  jaune  français  (II) 
n«32. 

Rkvu».  -  1900.  24 
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dans  un  discours  du  23  février  (1),  s'esl  jeté  sans  réflexion  dans  une 
guerre  de  conquête,  qui  menace  de  rompre  l'équilibre,  si  celte  initiative 
risque  de  provoquer  la  guerre  générale,  en  déchaînant  d'autres  convoi- 
lises,  prêtes  à  éclater,  si  ces  desseins  ambitieux  menacent  la  paix,  TËn- 
rope  n'a-t-elle  pas  le  droit  d'intervenir  et  de  contenir  de  si  dangereuses 
prétentions  »  ?  Voilà,  résumées  en  quelques  mots,  les  diverses  raisons 
alléguées  par  l'Europe  pour  justifier  son  attitude.  Examinons-en  sépa- 
rément la  valeur. 

La  première  de  ces  raisons,  celle  tirée  de  la  protection  spéciale  dont 
es  puissances  s'étaient  chargées  en  Crète,  ne  nous  occupera  pas  long- 
temps. Nous  avons  déjà  exposé  comment  les  puissances  avaient  négligé 
les  devoirs  quîleurincombaient,  par  suite  delà  Charte  de  1896,  vis-à-vis 
de  la  population  chrétienne  de  la  Crète.  11  s'ensuit  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  en  même  temps  se  prévaloir  des  droits  correspondant  à  ces  de- 
voirs. D'ailleurs,  la  protection  spéciale,  assumée  vis-à-vis  de  la  Crète  par 
les  grandes  puissances,  n'excluait  nullement  l'intervention  du  gouver- 
nement hellénique,  ni  même  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce,  surtout  que 
cette  union  correspondait  aux  vœux  de  la  grande  majorité  du  peuple 
Cretois.  Cette  protection  aurait  pu  justifier  une  intervention  contre  la 
Turquie  pour  la  forcer  à  tenir  ses  engagements,  mais  non  pas  une  ac- 
tion contre  la  Grèce,  qui  n'avait  fait  que  répondre  à  l'appel  de  la  Crète. 
La  seconde  raison  est  plus  sérieuse.  La  préoccupation  de  l'Europe  de 
maintenir  la  paix  générale  est  un  argument  fort  et  digne  de  toute  atten- 
tion. Ce  n'était  pas  à  coup  sûr  une  guerre  entre  la  Grèce  et  la  Turquie 
que  les  puissances  redoutaient:  aussi  cette  guerre  a-t-elle  éclaté  mal- 
gré leur  intervention  ;  ce  qui,  non  sans  raison,  les  effrayait,  c'était  une 
guerre  européenne  qu'elles  voyaient  poindre  à  l'horizon  par  suite  de 
la  démarche  de  la  Grèce.  Mais  pourquoi  une  guerre  européenne  aurait- 
elle  été  la  conséquence  de  l'action  du  gouvernement  hellénique?  Uni- 
quement parce  que  les  puissances  européennes  elles-mêmes  n'auraient 
pu  contenir  leur  propre  convoitise  et  auraient  voulu  profiter  dans  leur 
propre  intérêt  du  conflit  gréco-turc.  En  effet,  la  confiance  des  Cabinets 
dans  la  stabilité  et  la  sincérité  du  concert  européen  n'a  jamais  été 
très  ferme.  Chaque  puissance  avait  ses  propres  intérêts  engagés  dans  la 
question  d'Orient  ;  leur  union  pour  combattre  les  prétentions  helléniques 
n'avait  dans  la  réalité  qu'une  base  négative  :  empêcher  que  l'une  d'entre 
elles  ne  tirât,  au  détriment  des  autres,  des  bénéfices  isolés  (2)  ;  c'est 

(1)  Livre  jaune  français  (II),  p.  97. 

(2)  Comp.  Livre  bleu  anglais,  Turkey,  n»  7, 1896,  n^»  483  in  fine  et  108  ;  Livre  jaune 
français  (li),  n»  63  [«  pas  de  partage,  pas  d'action  isolée  I  >]  et  n»»  312,341,345,358  et  360. 
Comp.  Livre  jaune  français  (I),  n»*  113  et  516  ;  Livre  bleu  anglais,  n«  10,  1897,  p.  14. 


Digitized  by 


Google 


AU    POINT    DE    VUE    DU    DROIT    JiNTERNATIONAL  367 

moins  conlre  la  Grèce  que  contre  leurs  propres  convoitises  que  leur 
union  était  dirigée.  Ainsi  précisée,  la  préoccupation  des  puissances  pour 
la  paix  européenne  pouvait-elle  fournir  une  juste  cause  d'intervention 
contre  la  Grèce?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Pour  éviter  une  guerre  géné- 
rale/ il  eût  suffi  aux  puissances  de  s'entendre  entre  elles,  aân  de  s*assu- 
rer  qu'aucune  d'entre  elles  ne  procéderait  isolément  et  au  détriment  des 
autres  ;  ce  qui  n'eût  pas  été  impossible,  d'autant  plus  que  toutes  ont 
protesté  de  leur  désintéressement  dans  la  question  Cretoise  elle-même, 
aucune  ne  prétendant  avoir  des  vues  sur  la  possession  de  la  Crète.  Mais, 
pour  parvenir  à  une  pareille  entente,  une  action  contre  la  Grèce  n'était 
en  aucune  façon  nécessaire. 

Passons  maintenant  à  la  théorie  de  l'équilibre  des  États  balkaniques 
que,  d'après  TEurope,  l'action  de  la  Grèce  a  risqué  de  rompre.  11  est  évi- 
dent que  cette  théorie  d'un  équilibre  stable  dans  les  Balkans  n'est  qu'  <  un 
rêve  et  une  chimère  >  détruits  depuis  longtemps,  si  jamais  ils  ont  existé, 
c  Un  mot,  une  fiction  ne  sauraient  engendrer  aucun  droit  *, selon  la  juste 
expression  de  Rolin-Jaequemyns  à  propos  de  Tannexion  de  la  Roumélie 
orientale  par  la  Bulgarie  en  1886  (1^.  11  est  bien  vrai  que,  lors  de  ces  évé- 
nements de  1886,  la  Grèce  elle-même  avait  invoqué  celte  théorie  de  l'équi- 
libre stable  des  Balkans.  Mais  alors  les  puissances  ont  eu  soin  de  démon- 
trer qu'en  pratique  les  prétentions  du  Cabinet  d'Athènes  seraient  vaines. 
Les  puissances  ont  pu,  en  1886,  se  rendre  maîtresses  de  la  Grèce  ;  elles 
ont  pu,  en  1897,  imposer  leurs  volontés  aux  gouvernements  serbe  et  bul- 
gare afin  de  les  empêcher  de  participer  à  la  lutte  gréco-turque.Leur  pré- 
occupation de  maintenir  ce  soi-disant  équilibre  des  Balkans  n'était  donc 
nullement  fondée. 

Reste  le  dernier  motif  invoqué  par  les  puissances  :  le  dogme  deTinté- 
grité  de  l'Empire  ottoman.  Ce  dogme,  a-t-on  dit  (dans  un  article  intitulé 
L'Europe  et  la  question  Cretoise),  a  tout  l'air  d'une  plaisanterie  (2),  tant 
il  a  été  peu  respecté  par  les  grandes  puissances  elles-mêmes  depuis 
le  jour  où  il  a  été  posé.  Ce  dogme,  au  surplus,  s'il  existe  (3),  n'est-il  pas 
opposable  aux  grandes  puissances  bien  plutôt  qu'à  la  Grèce  ?  11  ne  lie 
en  effet  que  les  signataires  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  el  parmi 
ces  signataires  la  Grèce  ne  figure  pas.  C'est  là,  en  tout  caS;  un  dogme  de 
pure  politique,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit,  à  moins  qu'on 

(i)  V.  RoUn-Jaequemyns,  dans  la  Revue  de  dr,  intem.  el  de  lég,  comp.,  t.  XVIII  (1886), 
p.  508  et  suiv. 

(2)  Y.  Tarticle  anonyme  intitulé  :  L Europe  et  la  question  crétoise,  daos  la  Revue  de 
dr.  intem.  et  de  tég,  comp,,  t.  XXVUI  (1897),  p.  91  ;Catellani,  Creta,  p.  28. 

(3)  Lord  Salisbnry  lui-même  a  émis  des  doutes  à  ce  sujet  dans  un  discours  prononcé 
devant  le  Parlement  britannique  le  7/19  mars  1897. 
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ne  veuille  admettre  que  les  grandes  puissances  sont  autorisées  à  édic- 
ler  des  lois  pour  les  autres  peuples  et  à  intervenir  chez  eux  afin  de  leur 
imposer  leurs  volontés. 

Mais  les  grandes  puissances  ont  reproché  à  la  Grèce  d'avoir  violé  le 
traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  !  C'est  véritablement  une  ironie  de 
leur  part  que  de  se  référer  à  ce  traité  ;  car,  au  moment  où  la  Grèce  inter- 
venait en  Crète,  vingt  ans  s'étaient  écoulés  depuis  sa  signature  sans  que 
l'article  22  du  dit  traité,  qui  prévoyait  l'introduction  des  réformes  en 
Crète,eùt  été  efficacement  appliqué;au  surplus,  le  traité  de  Berlin,comme 
Ta  dit  Rolin-Jaequemyns  à  propos  des  complications  de  1886,  «  si  respec- 
table qu'il  soit,  n'est  pas  écrit  d'une  encre  meilleure  ni  sur  un  parchemin 
plus  solide  que  les  nombreux  actes  internationaux  qui  ont  réglé,  dans 
les  limites  de  la  prévoyance  humaine,  les  conditions  de  paix  sur  lesquel- 
les s'entendaient  les  puissances  contractantes;...  il  n'a  pas  la  valeur 
d'une  loi  divine  et  immuable,  d'une  barrière  infranchissable,  devant  la- 
quelle doivent  s'arrêter  la  marche  de  l'histoire  et  le  développement  nor- 
mal des  peuples  »  (1). 

On  objecte  encore  que  laGrèce,  en  occupant  la  Crète  en  son  propre  nom, 
a  violé  le  droit  international.  Cette  objection,  nous  en  convenons,  n'est 
pas  sans  valeur.  Mais  les  grandes  puissances  étaient-elles  fondées  à  in- 
tervenir pour  morigéner  la  Grèce  ?  Assurément  non  ;  le  droit  internatio- 
nal ne  reconnaît  pas  aux  grandes  puissances  une  semblable  compétence. 
La  violation  du  droit  international  n'était  commise  que  vis-à-vis  de  la 
Turquie  (2)  ;  c'était  à  elle  seule  qu'il  appartenait  de  se  défendre  :  le  dif- 
férend aurait  dû  être  vidé  entre  l'État  souverain  de  l'île  et  la  Grèce.  La 
prétention,  maintes  fois  répétée  par  les  hommes  d'État  européens,  que 
le  concert  des  puissances  forme  un  tribunal,  devant  lequel  le  monde 
doit  se  plier  (3),  manque  en  définitive  de  tout  fondement  et  de  toute 
justification.  L'égalité  entre  les  États  est  un  dogme  primordial  du  droit 
des  gens,  indispensable  à  l'existence  de  ce  droit,  et  la  base  même  de  la 
société  internationale.  Or,  les  puissances,  en  s'arrogeant  la  faculté  d'im- 
poser leurs  volontés  aux  États  faibles,  de  leur  donner  des  ordres  (4),  de 
les  morigéner,  de  les  traiter  en  t  mineurs  »  (5),  comme  l'a  dit  un  diplo- 
mate à  l'occasion  de  l'intervention  de  l'Europe  dans  la  guerre  gréco-tur- 
que,se  sont  mises  en  contradiction  absolue  avec  ce  dogme  (6).«  Le  concert 

(\)  Revue  dedr.  intern.  et  de  lég.  comp.,  t.  XVIII  (1886),  p.  508  et  suiv. 

(2)  Comp.  Kar-Téria,  La  question  de  Crète,  1897,  p.  9. 

(3)  Livre  jaune  français  (II),  p.  181  (paroles  de  M.  Hanolaux). 

(4)  V.  les  paroles  du  Baron  de  Marschall,  dans  le  Livre  bleu  anglais,  n^  il,  1897,  p.  54. 

(5)  Livre  jaune  français  (II),  n^  G45. 

(6)  V.  notre  élude  sur  la  situation  des  grandes  puissances  en  droit  intetmational^  pu- 
bliée  en  grec,   Athènes,   1898  ('U  OÉortç  tûv   M.  Auvdcfjicuv  ev  rû  AtfOvci  Acxaiw)   et   re- 
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européen,  observe  M.  Nys,  dans  une  judicieuse  élude  sur  le  concert  euro- 
péen et  la  notion  du  droit  international  (1),  en  entendant  le  terme  dans  le 
sens  du  gouvernement  des  grandes  puissances  européennes,  doit  être 
repoussé  et  condamné;  il  n'est  nullement  un  tribunal;  il  ne  constitue 
non  plus  en  aucune  façon  le  pouvoir  exécutif  d'une  organisation  inter- 
nationale qui  serait  en  voie  de  se  former.  Il  est  un  produit  de  la  politique 
el,sommetoute,a  jusqu'ici  surtout  servi  d'instrument  d'oppression  »  (2). 
On  pourrait  poursuivre  longtemps  encore  ces  considérations,  l'attitude 
des  grandes  puissances  dans  l'affaire  créloise  présentant  un  intérêt  tout 
particulier  pour  la  théorie  du  droit  international.  Cependant  nous 
croyons  devoir  nous  arrêter.  Nous  ne  saurions  toutefois  terminer  sans 
reconnaître,  par  un  coup  d'œiljetéen  avant,  que,  si  la  politique  des 
puissances  au  commencement  de  Tannée  1897  a  été  empreinte  des  dé- 
fauts que  nous  venons  d'indiquer,  leur  politique  ultérieure,  en  tout 
cas  celle  suivie  par  plusieurs  d'entre  elles,  fut  au  contraire  beaucoup 
plus  conforme  à  la  justice  :  la  Grèce  serait  ingrate  si  elle  niait  les  efforts 
que  firent  alors  les  puissances,  et  qui  ont  abouti  à  la  modération  des 
maux  de  la  guerre,  au  règlement  des  finances  helléniques,  enfin  à  l'é- 
tablissement du  régime  crétois  sous  un  Prince  grec,  représentant,  en 
qualité  de  Haut-Commissaire,  les  grandes  puissances  dans  l'ile  de  Crète. 

{A  continuer.)  Georges  Streit, 

Profesêeur  ordinaire  de  droit  intemcUional 
à  r Université  d'Athènes. 


LE  PAPE,  LES  ÉTATS 

ET    LA    CONFÉRENCE    DE    LA    HAYE 


Trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  prise  de  Rome  par  les  Italiens. 
Trente  ans  ont  passé  depuis  que  le  canon  de  la  Porta  Pia,  en  détrui- 
sant les  derniers  vestiges  du  pouvoir  temporel,  a  fait  cesser  une  sorte 
d'équivoque  du  droit  des  gens. 

Jusqu'en  1870,  en  effet,  le  Pape  réunissait  en  sa  personne  la  double 


produite  dans  la  Revue  dedr.  intern.  et  delég.  comparée^  t.  II,  deuxième  série  (1900), 
p.  5.  V.Livre  vert  italien,  p.  213  (communication  du  Journal  de.  Saint-Pétersbourg)  et 
n*«  119  et  249  ;  Livre  jaune  français  (II),  n«  554  et  passim. 

(1)  Dana  la  Bévue  de  dr.  intern.  et  de  lég.  comparée,  t.l,  nouvelle  série  (1899),  p.  312. 

(2)  Comp.  les  nombreuses  citations  faites  par  cet  auteur  ainsi  que  les  citations  rap- 
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qualité  de  Pontife  et  de  Roi.  Il  participait  donc,  sans  aucune  hésitation, 
aux  relations  internationales. 

Sans  doute  ce  n'était  pas  en  considération  de  leurs  relations  commer- 
ciales  avec  les  États  pontificaux  que  les  plus  grandes  nations  de  TEu- 
rope  envoyaient  des  ambassadeurs  au  Saint-Siège.  C'était  en  raison  de 
cette  puissance  politique  dont  le  Prince  de  Bismarck  parlait  en  187îf, 
«  qui,  disait-il,  est  toujours  intervenue  avec  le  plus  grand  succès  dans 
les  choses  de  ce  monde,  qui  vise  à  ces  immixtions  et  qui  en  fait  son 
programme  ». 

C'était  en  raison  du  droit  d'ingérence  revendiqué,  parfois  exercé  par 
le  Pape  dans  les  affaires  intérieures  de  tous  les  États  ayant  des  sujets 
catholiques. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  double  qualité  de  Pape  et  de  Roi  pla- 
çait le  chef  des  Catholiques  dans  le  cercle  des  rapports  juridiques  inter- 
nationaux, et  que  les  nonces,  par  exemple,  n'étaient  pas  seulement  des 
évêques  délégués  par  la  puissance  spirituelle  avec  pouvoir  de  juridiction, 
mais  les  représentants  ordinaires  d'un  Souverain  exerçant  son  autorité 
sur  un  territoire  déterminé. 

1870  a  fait  cesser  cet  état  de  choses. 

La  souveraineté  temporelle  du  Pape  a  été  complètement  abolie. 

Vainement  les  jurisconsultes  pontificaux  essayent-ils  de  soutenir  le 
contraire.  Vainement  enseigne-t-on  au  Vatican  même,  dans  des  leçons  de 
diplomatie  ecclésiastique  dictées  aux  élèves  de  l'Académie  des  nobles 
ecclésiastiques  par  Mgr  Giobbio  (1),  que  le  Pape  possède  encore  un  ter- 
ritoire (réduit  à  un  Palais),  des  tribunaux,  des  sujets,  une  armée  (2). 

L'Italie  a  affirmé  avec  énergie,  sur  toute  la  ville  de  Rome,  sa  sou- 
veraineté déjà  hautement  proclamée  aussitôt  après  l'annexion  et  pendant 
la  discussion  de  la  loi  des  garanties. 

Elle  a  refusé  au  Pape  tout  pouvoir  de  juridiction  dans  les  affaires  laï- 
ques —  notamment  dans  l'affaire  Martinucci-Theodoli  —  et  a  déclaré  ne 
pas  reconnaître  de  tribunaux  pontificaux. 

portées  dans  notre  élude  précitée.  Comp.  Flore,  L'organisation  juHdique  de  la  société 
internationale^  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comparée,  t.  I,  nouvelle  série 
(4899),  surtout,  p.  222.  V.  aussi  Rolin-Jaequemyns,  dans  la  Revue  de  dr.  intem.  et  de 
lég.  comparée,  t.  XVIII  (1886),  p.  392. 

(1)  Cours  de  diplomatie  ecclésiastique,  Rome,Typogr.  du  Vatican,  1899.  V.  aussi  Mar- 
quis de  Olivart,  chambellan  intime  de  Sa  Sainteté,  député  aux  Cortès,  Le  Pape,  les 
États  de  VÈglise  et  V Italie. 

(2)  Les  cardinaux,  en  recevant  le  chapeau,  jurent  encore  de  conserver,  défendre  ou 
reconquérir  contre  tous  le  siège  romain  et  les  biens  de  Saint  Pierre  ;  de  ne  pas  permet- 
tre ou  souhaiter  l'inféodation  ou  l'aliénation  des  villes  et  campagnes  de  l'État  romain. 
«  Sur  la  carte  de  l'IUlie  les  biens  de  l'Église  ont  disparu.  On  parle  à  la  SixUne  comme 
s'ils  existaient.  L'Église  maintient  ainsi  à  Tordre  du  jour  la  question  romaine  »  (Goyau, 
Le  Vatican,  les  Papes  et  la  civilisation,  Paris,  1895). 
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C'est  la  justice  italienne  qui  a  réglé  les  successions  de  Pie  \X  et  de 
son  ministre  le  cardinal  Antonelli,  et  si  Thypothèse  envisagée  par 
Mgr  Giobbio  d'un  attentat  commis  contre  le  Pape  dans  le  Vatican  venait  à 
se  réaliser,  ce  ne  seraient  très  probablement  pas  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques qui  auraient  à  en  connaître,  ni  le  Règlement  grégorien  qui 
serait  appliqué.  Le  gibet  ne  serait  pas  dressé  au  Vatican.  Le  Pape  re- 
courrait sans  doute  à  l'expédient  immédiatement  suggéré  par  le  même 
auteur,  et  qui  supprimerait  toute  difflcuUé  au  moins  pour  le  cas  où  le 
coupable  serait  de  nationalité  italienne  :  il  «  offrirait  »  l'assassin  au  gou- 
vernement dont  il  dépend,  pour  être  jugé  et  puni  selon  sa  loi  nationale. 

Les  actes  des  notaires  apostoliques  n'ont  aucune  valeur  authenti- 
que (1). 

Les  «  sujets  du  Pape  >  sont  astreints  aux  obligations  qui  pèsent  sur 
les  citoyens  italiens  :  le  jury,  notamment,  et  le  service  militaire. 

Il  n'est  pas  fait  exception  pour  ces  gardes  que  la  loi  des  garanties 
permet  au  Pape  de  conserver  <  a  custodia  et  décore  »  et  auxquels  le  Va- 
tican s'efforce  de  donner  le  caractère  d'un  corps  militaire,  noyau  des 
armées  futures.  La  cour  d'assises  de  Rome  a  astreint  aux  devoirs  de  juré 
un  lieutenant  de  la  garde  palatine. 

Ainsi,  de  part  et  d'autre,  l'intransigeance  des  principes  demeure  ab- 
solue. 

En  réalité,  il  s'est  établi  un  modus  vivendi,  fait  de  concessions  réci- 
proques tellement  larges  qu'on  serait  en  droit  d'en  être  étonné  si  Ton 
ne  se  rappelait  que  l'Italie  est  la  terre  classique  des  «  combinazioni  » 
et  que  la  diplomatie  pontificale  est  la  plus  souple  et  la  plus  habile  qui 
soit  au  monde. 

Il  parait  que  les  facteurs  italiens  quittent  leur  uniforme  pour  porter 
les  lettres  au  Vatican  (de  Olivart)  ;  mais  on  permet  à  la  Reine  d'avoir  une 
chapelle  au  Quirinal.  Victor  Emmanuel,  Roi  excommunié,  fut  souvent 
reçu  par  le  clergé  avec  les  honneurs  souverains  ;  ses  obsèques,  aussi 
bien  que  celles  de  Lauza,  qui  fut  le  ministre  de  l'entrée  à  Rome,  ont  été 
entourées  des  pompes  de  la  religion. 

En  1878  trente-deux  cardinaux  contre  cinq  décidèrent  que  le  conclave 
se  tiendrait  à  Rome,  reconnaissant  ainsi  que  le  gouvernement  italien 
saurait  assurer  la  liberté  du  vote. 

En  présence  de  ces  faits,  il  faut  vraiment  beaucoup  d'imagination  pour 
soutenir  avec  le  Marquis  de  Olivart  qu'il  y  a  «permanence  d'état  de  guerre 


(1)  11  parait  cependant  que  les  autorités  italiennes  admettent  la  validité  des  certifi- 
cats de  naissance  et  de  mort  délivrés  par  les  médecins  délégués  par  le  préfet  des  Pa- 
lais apostoliques.  V.  Marquis  de  Olivart,  op,  cit. 
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entre  le  Saint-Siège  etrilalie  »  et  pour  examiner  avec  lui  quels  sont  les 
devoirs  des  neutres  pendant  la  durée  des  hostilités. 

L'annexion  de  Rome  par  Tltalie,  si  facilement  acceptée  par  les  puis- 
sances qui  ne  firent  entendre  aucune  protestation  (1),  a  été  ratifiée  par 
trente  ans  de  paisible  possession  d'état.  La  loi  du  recrutement  et  h 
perception  de  l'impôt  ne  rencontrent  aucune  résistance  particulière.  11 
n'y  â  plus  de  mercenaires  à  Rome. 

11  faut  donc  étudier  les  conséquences  d'une  situation  qui  parait  du- 
rable. 

I 

Tout  d'abord  la  chute  du  pouvoir  temporel  n'a  ni  affecté,  ni  modifié 
dans  leur  essence,  les  relations  des  États  avec  le  Pape  en  tant  qu'il  est 
investi  d'une  puissance  spirituelle. 

Contrairement  aux  prédictions  souvent  énoncées  avant  1870,  notam- 
ment par  Mgr  Dupanloup  et  le  Prince  de  Broglie  (2),  les  États  ont  conti- 
nué à  recevoir  des  ambassadeurs  du  Pape,  à  accréditer  des  représentants 
auprès  de  lui  et  à  signer  des  conventions. 

Le  droit  de  légation  actif  et  passif  a  été  exercé  sans  difficulté.  Les  re- 
lations du  Saint-Siège  ont  même  été  développées,  notamment  à  l'égard 
de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Le  Pape  n'a  pas  été  considéré  comme  un 
Prince  captif  puisque,  comme  le  remarque  avec  raison  Mgr  Giobbio,  le 
droit  de  légation  cesse  pour  le  Souverain  prisonnier  pendant  sa  capti- 
vité   (3) 

Le  droit  de  prééminence,  qu'un  antique  usage  confère  aux  nonces,  leur 
a  été  maintenu  en  général.  La  tendance  contraire,  qui  s'est  affirmée  en 
1878  dans  l'incident  de  Lima  (4),  ne  s'inspire  que  des  idées  d'égalité  entre 
les  puissances  et  leurs  représentants,  universellement  admises  depuis  le 
Congrès  de  Vienne  (5). 

Le  Pape  a  exercé  depuis  1870  une  des  plus  hautes  missions  qui  puis- 
sent incomber  à  un  Souverain  :  la  médiation. 

En  résulle-t-il  qu'il  soit  investi  de  la  souveraineté  au  sens  du  droit 
international  1 

Nous  estimons  qu'on  peut  en  douter. 

(1)  Scaduto,  Guarentigie  Pontificie, 

(2)  Mgr  Dupanloup,  La  souveraineté  pontificale  ;  Prince  de  Broglie,  La  souveraineté 
pontificale  et  la  liberté. 

(3)  Cours  de  diplomatielecclésiastiquef  p.  181. 

(4)  Les  ministres  plus  anciennement  accrédités  revendiquèrent  le  pas  sur  le  nonce. 
Cette  revendication  fut  accueillie  par  sept  puissances  contre  trois  (dont  la  France).  La 
préséance  tut  ensuitej  accordée  au  nonce  par  courtoisie  (V.  Pradier-Fodéré,  Traité  de 
dr.  inter,  public  européen  et  américain,  t.  111,  n«  1260). 

(5)  V.  dans  Mgr  Giobbio,  op,  cit.^  p.  449,  les  détails  très  intéressants  sur  la  rédaction 
de  la  clause  du  Congrès  de  Vienne. 
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La  souveraineté,  au  regard  du  droit  international,  s'analyse  essentiel- 
lement en  un  mandai  —  tout  chef  d'État  étant,  même  alors  qu'il  est  mo- 
narque absolu,  le  représentant  de  son  peuple  en  face  de  l'étranger. 

Or,  de  qui  le  Pape  tiendrait-il  son  mandat?  Des  Catholiques  du  monde 
enlier  ?  Mais  ceux-ci  ne  sauraient  lui  confier  qu'un  mandat  d'un  caractère 
essentiellement  religieux,  et  le  Droit  ne  peut  apprécier  les  conditions  de 
validité  d'élection  d'un  Pape,  interpréter  les  dogmes,  juger  les  schismes. 

En  outre,  les  Catholiques  ne  forment  pas  un  État.  Ils  sont  citoyens  de 
différentes  nations,  sujets  de  différentes  souverainetés  qui  peuvent  les 
soumettre  à  des  lois  plus  ou  moins  restrictives  de  leur  liberté. 

Enfin,  si  l'Église  catholique  est  une  puissance  semblable  à  un  État,  elle 
a,  comme  telle,  une  souveraineté  dont  elle  peut  déléguer  l'exercice,  et 
ses  délégués  ont  un  pouvoir  direct  de  législation,  de  juridiction,  d'ad- 
ministration. 

C'est  précisément  la  théorie  que  les  écrivains  inspirés  par  le  Saint- 
Siège  s'efforcent  de  faire  prévaloir.  Les  Institutiones  juris  publici  eccle- 
siastici  du  cardinal  Soglia  qui  ont  obtenu  Tapprobation  de  Grégoire  XVI 
et  de  Pie  IX,  le  Cours  de  diplomatie  ecc/^stVw/tgue  dont  nous  avons  parlé, 
professent  les  mêmes  doctrines.  L'Église,  disent-ils,  est  une  personna- 
lité juridique  existant  jMr^  suo,  ayant  une  sphère  d'action  indépendante 
du  droit  territorial,  réunissant  tous  les  éléments  nécessaires  d'un  État, 
investie  d'un  droit  égal  à  celui  des  nations.  Les  territoires  eux-mêmes 
appartiennent  à  la  souveraineté  civile  au  point  de  vue  politique,  mais 
ils  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  contradiction,  appartenir  à  TÉglise  au  point 
de  vue  religieux.  Le  Pape,  chef  de  cette  association,  est  un  Souverain. 
Ses  envoyés  sont  des  représentants  diplomatiques,  mandataires  d'un 
Souverain. 

Mais  cette  doctrine  tombe  rapidement  dans  les  plus  étranges  contra- 
dictions. 

En  effet,  si  l'Église  est  un  État,  analogue  aux  autres  États,  elle  est 
soumise  aux  devoirs  qui  règlent  les  rapports  internationaux. 

Et  d'abord  son  chef  est,  au  regard  de  chaque  nation,  un  Prince  étran- 
ger ayant  l'obligation  étroite  de  respecter  l'indépendance  absolue  des 
gouvernements,  de  ne  pas  critiquer  leur  législation,  de  s'abstenir  de 
toute  ingérence  dans  leurs  actes  de  souveraineté  intérieure. 

De  même  pour  ses  représentants  :  les  nonces,  comme  leurs  autres 
collègues  du  corps  diplomatique,  doivent  ne  pas  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'État  auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 

Autant  de  propositions  que  les  canonistes  condamnent. 

Us  tiennent  pour  hérétique  et  subversive  l'opinion  que  le  Pape  est  un 
Prince  étranger. 
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Bien  loin  de  pouvoir  se  désintéresser  de  la  législation  intérieure  de 
chaque  Étal,  il  a,  disent-ils,  le  droit  et  le  devoir  de  la  censurer  sous 
peine  de  trahir  son  mandat  et  d*agir  contre  la  justice.  Il  est  vrai,  ajoute- 
t-on,  que  le  libéralisme  juridique  moderne  rend  malaisé  Taccomplisse- 
ment  de  cette  tâche  ;  les  principes  qui  réglaient  les  rapports  c  des  deux 
puissances  »  au  moyen-âge  paraîtraient  extraordinaires  et  l'on  qualifie- 
rait  sévèrement  un  Pape  qui  écrirait  dans  le  style  d'Innocent  lil  et  de 
Boniface  VIII  (Mgr  Giobbio). 

Hais,  si  le  malheur  des  temps  impose  quelque  prudence  dans  la 
forme,  le  droit  reste  entier. 

Les  nonces  sont  non  seulement  des  agents  diplomatiques,  mais  des 
inspecteurs  envoyés  pour  redresser  les  abus  dans  certaines  provinces, 
des  administrateurs,  des  juges  aussi.  En  réponse  à  un  article  du  Siglo 
futuro  de  Madrid  le  secrétaire  d'État  du  Saint-Père  répond  en  1885  : 
«  Des  différents  brefs  et  des  instructions,  il  apparaît  que  les  nonces 
apostoliques  ont  une  mission  non  pas  seulement  diplomatique,  mais 
autoritative,  quant  aux  fidèles  et  auxchoses  religieuses  >.  Consalvi,  par- 
lant d'une  tentative  faite  en  Espagne  pour  c  réduire  le  nonce  à  la  simple 
qualité  d'ambassadeur  »,  dit  qu'on  voulut  *  le  jeter  dans  la  même  impasse 
que  les  nonces  auprès  des  autres  Cours  »  ;  mais  on  n'y  réussit  pas  et  il 
y  a  auprès  de  la  nonciature  de  Madrid  un  tribunal  de  Rote  qui  juge  les 
causes  ecclésiastiques  et  que  le  nonce  préside. 

Parlerons-nous  de  l'ingérence  de  ces  singuliers  représentants  diplo- 
matiques dans  la  politique  active  ?  On  vit  en  Belgique  les  nonces  criti- 
quer une  loi  volée  par  la  représentation  nationale  et  féliciter  certain 
parti  de  ses  victoires  électorales.  On  se  souvient  qu'en  France,  où  une 
tradition  nationale  séculaire  refuse  au  nonce  tout  pouvoir  juridictionnel 
sur  les  évêques  et  les  fidèles,  la  Royauté  en  1823,  l'Empire  en  1865  et 
en  1870,  la  République  en  1887  et  en  1894,  durent  rappeler  publiquement 
au  nonce  qu'il  n'est  qu'un  ambassadeur,  et  qu'un  ambassadeur  manque 
à  son  devoir  le  plus  essentiel  lorsqu'il  encourage  la  résistance  aux  lois 
du  pays  et  la  critique  des  actes  du  gouvernement. 

Mais  il  y  a  mieux.  La  Cour  de  Rome  se  flatte,  par  une  pression  habi- 
lement exercée  par  les  nonces  sur  les  évêques  elles  fidèles,  de  pouvoir 
apporter  aux  gouvernements  l'appui  d'une  force  électorale,  et  ici  nous 
citons  :  «  Les  avantages  que  les  gouvernements  retirent  des  nonciatures 
ne  sont  pas  moindres.  En  effet,  c'est  par  le  moyen  des  nonces  que  les 
gouvernements  obtiennent  du  Saint-Siège  de  très  spéciales  concessions. 
Par  leur  intervention,  ils  peuvent  obtenir  de  leurs  sujets  ce  qu'ils  en  es- 
péreraient en  vain  par  les  voies  ordinaires.  Surtout  dans  les  gouverne- 
ments constitutionnels,  où  le  Parlement  est  omnipotent,  le  nonce  peut 
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s*einployer  à  procurer  la  majorité  à  un  gouvernement  qui  peut-être  se- 
rait démoli  sans  cela.  Les  rapports  de  la  nonciature  avec  Tépiscopat  peu- 
vent produire  ces  surprises,  c'est-à-dire  procurer  la  victoire  à  un  gou- 
vernement vaincu  o  (1). 

Censurer  les  lois,  apprécier  les  actes  des  gouvernements,  rendre  la 
justice,  intervenir  dans  les  élections,  procurer  une  majorité  aux  minis- 
tères agréables,  telles  sont  les  fonctions  des  nonces  d*après  les  auteurs 
dont  nous  examinons  la  thèse.  Est-il  possible  d'en  trouver  qui  soient 
plus  directement  contraires  au  caractère  et  à  la  définition  même  des 
représentants  diplomatiques?  Comment  les  raisonnements  les  plus  sub- 
tils pourraient-ils  concilier  des  choses  aussi  inconciliables? 

Force  est  donc  de  choisir  entre  ces  deux  doctrines  : 

Ou  bien  le  Pape  est  investi  d'une  véritable  souveraineté,  non-seule- 
ment extérieure,  mais  encore  intérieure  à  chaque  État,  de  telle  sorte 
qu'il  y  a  dans  chaque  nation  deux  puissances  égales  en  droit,  le  Pape 
et  le  gouvernement  laïque,  chacune  de  ces  deux  souverainetés  ayant  ses 
lois,  son  droit,  ses  juges,  ses  fonctionnaires. 

Ou  bien  le  Pape  n'est  pas  un  Souverain,  la  notion  de  souveraineté 
étant  réservée  aux  matières  purement  juridiques.  11  est  un  chef  de  reli- 
gion, investi  au  regard  des  croyances  d'une  autorité  absolue,  autorité 
qui  s'est  souvent  exercée  dans  les  choses  temporelles  et  politiques.  En 
raison  de  cette  situation,  les  États  ont  jugé  expédient  de  l'assimiler  à  un 
Souverain,  d'avoir  avec  lui  des  rapports  analogues  aux  rapports  diplo- 
matiques afin  de  mieux  obtenir  des  concessions  et  des  transactions  ba- 
sées sur  le  principe  <  do  ut  des  ».  Les  gouvernements  se  sont  efforcés 
aussi  de  le  placer  hors  de  leur  territoire,  d'habituer  les  peuples  et  le 
clergé  national  lui-même  à  le  considérer  comme  un  Prince  étranger, 
espérant  ainsi  éveiller  des  susceptibilités  et  des  résistances.  Les  Ita- 
liens, spécialement,  afin  de  consolider  leur  domination  à  Rome  et  de 
rassurer  l'Europe  catholique  intéressée  au  libre  exercice  de  l'autorité 
spirituelle  du  Saint-Siège,ont  été  amenés  à  détacher  certains  attributs 
de  la  souveraineté  et  à  les  conférer  au  Pape. 

Mais  ces  circonstances  n'ont  pu  modifier  la  nature  juridique  des  cho- 
ses; ni  porter  atteinte  aux  principes  de  droit  qui  règlent  les  rapports 
internationaux,  principes  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  le  Pape 
comme  un  Souverain  véritable. 

Si  l'on  admet  cette  théorie,  —  la  seule  qui  nous  paraisse  conforme  au 
droit  public  des  nations  modernes,  •—  il  en  découle  de  nombreuses  con 
séquences. 

(1)  Coun  dêk  diplomatie  ecclésiastique  y  p.  216. 
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Signalons  seulement  celles-ci  : 

1°  Les  nonces  ne  sont  pas  de  véritables  représentants  diplomatiques. 
Ils  sont  des  agents  spéciaux,  assimilés  sans  doute  honoris  causa  à  des 
ambassadeurs^  mais  dont  les  pouvoirs  sont  réglés  dans  chaque  Étal  par 
le  droit  public  interne,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  ju- 
ridiction qu'ils  revendiquent. 

^o  Les  concordats  ne  sont  pas  de  véritables  traités,  mais  des  actes  pu- 
blics relevant  exclusivement  du  droit  interne  de  chaque  nation.  Ils  peu- 
vent donc  être  librement  modifiés  ou  annulés  par  des  lois  ordinaires  ou 
constitutionnelles  à  la  suite  des  changements  survenus  dans  la  constitu- 
tion d'un  État.  C'est  ainsi  que  l'Autriche  a  abrogé  le  concordai  de  1855 
par  les  lois  de  1867  et  1874  ;  l'Espagne  a  abrogé  le  concordat  de  1851  par 
la  loi  de  1855  ;  la  Russie  a  abrogé  le  concordat  de  1847  par  un  édil  du 
Sénat  de  1866  ;  le  concordat  avec  les  Pays-Bas  de  1827  fut  considéré 
comme  aboli  par  le  gouvernement  belge  à  cause  de  l'article  16  de  la  Cons- 
titution de  1831.  En  France,  les  changements  constitutionnels  ont  toujours 
influé  sur  les  concordats,  depuis  l'abrogation  du  concordat  de  1516  par 
l'Assemblée  constituante  et  la  constitution  civile  du  clergé  Jusqu'au  projet 
de  concordat  de  1817. 

3<*  Le  Pape  n'étant  pas  un  Souverain  véritable  n'a  pas  à  participer  aux 
Conférences  et  Congrès  internationaux,  et  c'est  précisément  ce  qui  a  eu 
lieu  en  fait  à  la  dernière  Conférence  de  la  Haye. 

II 

Ce  n'est  pas  que  la  question  ait  été  examinée  en  doctrine.  La  diploma- 
tie a  bien  des  ressources,  parmi  lesquelles  figure  l'art  de  traiter  une  ques- 
tion en  paraissant  parler  d'autre  chpse. 

La  circulaire  du  6  avril  i899,par  laquelle  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  Pays-Bas,  M.  de  Beaufort,  invitait  les  différents  États  à  se  faire 
représenter  à  la  Haye,  avait  été  envoyée  à  tous  les  gouvernements,  dit  le 
Livre  jaune  français  sur  la  Conférence  de  la  Haye,  «  à  l'exception  du 
Saint-Siège,  du  Transvaal,  de  la  Bulgarie  (qui  ne  fut  invitée  que  plus 
tard)  et  des  Étals  de  l'Amérique  du  Sud  »  (1). 

La  raison  véritable  ou  officielle  en  était  que  les  seuls  gouvernements 
invités  étaient  ceux  qui  étaient  représentés  d'une  façon  permanente  à 
Saint-Pétersbourg. 

La  Conférence  se  réunit, et  la  question  du  Saint-Siège  se  présenta  une 
première  fois  sous  cette  apparence  :  parlerait-on,  dans  la  formule  d'ac- 
cession, des  Puissances  ou  des  États  qui  seraient  parties  contractantes? 

(1)  Livre  jaune  français,  Conférence  internationale  delaPaix^  1899,  p.  9. 
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L'expression  «  États  >  excluait  certainement  le  Pape,  la  théorie  de 
MM.  Giobbio  et  de  Olivart  n'étant  pas  admise  par  le  droit  positif  euro- 
péen. 

Au  contraire,  le  mot  «  Puissances  »  réservait  la  question. 

Ce  fut  ce  dernier  terme  qu'on  choisit,  sans  opposition  de  la  part  du 
représentant  de  Fltalie. 

Mais  alors  surgit  une  deuxième  question  :  Les  conventions  signées  à 
la  Haye  seraient-elles  ouvertes  ou  fermées  ?  En  d'autres  termes,  les  puis** 
sances  non  représentées  à  la  Conférence  auraient-elles  la  faculté  de  de- 
venir parties  contractantes  à  la  seule  condition  de  notifier  leur  adhésion 
dans  une  certaine  forme,  ou  ne  deviendraient-elles  parties  qu'avec  Tas- 
sentiment  des  puissances  déjà  contractantes  ? 

C'est  sir  Julian  Pauncefote,  premier  délégué  anglais,  qui  souleva  la 
question .  Il  commença  par  demander  que  le  caractère  fermé  fût  attri- 
bué aux  trois  conventions  relatives  :  1°  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre  ;  S^  à  l'extension  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  con- 
vention de  Genève  ;  3<*  à  l'arbitrage.  On  crut  qu'il  avait  en  vue  le  Trans- 
vaal.  Puis,il  déclara  qu'il  se  bornait  à  écarter  la  faculté  d'adhésion  pour 
la  convention  d'arbitrage;  mais,sur  ce  dernier  point,ropposition  de  l'An- 
gleterre fut  irréductible.  Bien  mieux,le  représentant  de  L'Italie,  le  Comte 
Nigra,  ayant  proposé  de  dire  que  la  notification  d'adhésion  produirait 
son  effet  si,  dans  un  délai  à  déterminer,  il  n'y  avait  pas  d'opposition  de 
la  part  d'une  puissance  contractante,  et  sir  Pauncefote  ayant  semblé  dis- 
posé à  accepter  cette  proposition,  le  gouvernement  anglais,  consulté, 
persista  dans  sa  résolution  d'exiger  l'assentiment  exprès  de  toutes  les 
parties  contractantes. 

La  discussion  fut  très  vive,dit  le  Rapport  des  plénipotentiaires  français. 
Des  opinions,  dont  quelques-unes  réellement  étranges,  se  faisaient 
jour.  «  Théoriquement,  disent  MM.  Léon  Bourgeois,  Bihourd,  et  d'Es- 
toumelles  dans  leur  Rapport  (l),on  aurait  pu  hésiter.  Il  était  possible  de 
soutenir  que  les  conventions  arrêtées  supposaient  un  certain  fonds  com- 
mun d'idées,  de  sentiments,  de  civilisation,  et  que,  par  suite,  des  États 
n'ayant  pas  ce  fonds  commun  ne  pourraient  devenir  parties  contractan- 
tes par  leur  seule  volonté.  Mais  la  composition  même  de  la  Conférence 
ébranlait  singulièrement  cette  considération.  Du  moment  que  la  Chine, 
la  Perse  et  le  Siam  avaient  le  droit  d'être  parties  contractantes  ou  adhé- 
rentes, quels  États  aurait-on  le  droit  de  repousser  sous  prétexte  d'une 
différence  de  civilisation  ?  Pourquoi  la  République  argentine,  le  Chili,  le 
Brésil  ne  seraient-ils  pas  parties  contractantes  au  même  titre  que  le  Mexi- 

(1)  Livre  jaune  français,  Conférence  internationale  de  la  Paix  y  p.  45. 
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que  ?  Du  reste,  les  considéra  lions  théoriques  et  juridiques,  bien  qu'ayant 
été  abondamment  invoquées  dans  la  discussion,  n'ont  joué  aucun  rôle 
dans  les  déterminations  des  principales  puissances... Il  s'agissait,au  fond, 
de  savoir  si  le  Pape,  non  invité  à  la  Conférence,  pourrait  user  de  la 
faculté  d'adhésion,  désigner  des  arbitres,  avoir  un  représentant  dans  le 
Conseil  administratif  permanent  ». 

Finalement  on  aboutit  à  cette  rédaction  qui  forme  l'article  60  de  la  con- 
vention pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  rc  Les 
condilions,'[auxquelles  les  puissances  qui  n'ont  pas  été  représentées 
à  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente 
convention,  formeront  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  puissan- 
ces contractantes  ». 

Ainsi,  la  convention  est  fermée,  sans  l'être  tout  à  fait.  On  ferme  la 
porte,  mais  on  prévoit  qu'à  certaines  conditions  elle  pourra  être  ouverte. 

Ainsi,  tout  en  causant  du  degré  de  civilisation  respectif  de  la  Chine,du 
Siam  et  des  États  de  l'Amérique  du  Sud,  on  avait  exclu  le  Pape  des  nou- 
veaux accords  entre  les  souverainetés. 

Cette  partie  de  l'histoire  de  la  Conférence  montre  que  les  chancelle- 
ries n'ont  pas  perdu  au  contact  des  démocraties  le  secret  des  finesses 
les  plus  délicates  de  la  diplomatie  traditionnelle.  Mais  elle  ne  fournit  au 
jurisconsulte  aucun  élément  de  discussion  sur  le  problème  qui  nous 
occupe. 

Il  n'en  reste  pas  moins  ce  fait  considérable  :  le  Pape  placé  hors  du 
droit  international  positif. 

Vainement  dira-t-on  avec  M.de  Olivart  (1)  que  la  décision  de  la  Confé- 
rence ne  peut  avoir  une  influence  positive  sur  la  situation  internationale 
de  la  Papauté,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  pour  le  Transvaal  ni  pour  le  Saint- 
Siège  de  méconnaissance  internationale  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  de- 
mande formelle  d'admission. 

Il  y  a  eu,  pour  le  Transvaal,  la  constalation  qu'il  ne  jouissait  pas  d'une 
entière  souveraineté  à  raison  de  ses  traités  avec  l'Angleterre,  traités  que 
la  vaillance  des  troupes  boers  a  depuis  remis  en  question. 

En  ce  qui  concerne  le  Saint-Siège,  le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est 
qu'il  y  a  eu  une  «  non-invitation  qui  met,  aux  mains  des  adversaires  de 
sa  souveraineté,  l'autorité  d'un  précédent  nouveau  »  (2). 

Ce  précédent  doit-il  être  approuvé?  Doit-il  au  contraire  être  considéré 
comme  un  acte  injustifiable  et  uniquement  dû  à  la  mesquine  jalousie 
de  l'Italie? 

(0  V.  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  858. 

(2)  V.  de  Lapradelle,  La  Conférence  de  la  Paix,  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899)^ 
p.  840. 
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Il  est  tout  d'abord  une  question  qui  doit  être  dégagée  de  toute  discus- 
sion juridique  :  c'est  celle  du  manque  d'égards  et  de  convenances  dont 
le  Saint-Siège  peut  à  bon  droit  se  plaindre. 

En  fait,  il  est  certain  que,  le  30  août  1898,  M.  Tcharykoff,  ministre  ré- 
sident de  Russie  au  Vatican,  a  remis  au  cardinal  RampoUa  la  circulaire 
initiale  et  qu'il  y  a  joint  une  lettre  personnelle  dans  laquelle  on  faisait 
appel  au  concours  du  Pape  dans  les  termes  les  plus  pressants. 

Le  Pape  accepta  par  une  lettre  du  15  septembre. 

Le  16  janvier  1899,  M.  Tcharykoff  envoie  un  deuxième  Message  :  le 
programme  de  la  future  Conférence. 

Nouvelle  réponse  favorable  du  cardinal  RampoUa. 

Le  23  février  1899,  le  ministre  Mouravieflf  remercie. 

C'est  à  ce  moment  que  l'amiral  Canevaro,  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Italie,  signifie  aux  gouvernements  russe  et  hollandais  que  l'Ita- 
lie s'abstiendra  de  paraître  à  la  Haye  si  le  Pape  y  est  représenté  (1), 

Nous  ne  voudrions  certes  pas  approuver  ces  procédés  d'une  courtoisie 
plus  que  douteuse. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  examiner  si  l'intérêt  de  l'Italie  n'aurait 
pas  commandé  une  autre  attitude.  Pour  juger  cette  question  au  point  de 
vue  italien  —  ce  que  nous  ne  saurions  faire  —  il  faudrait  se  souvenir 
que  le  Pape  est  au  regard  des  autorités  italiennes  un  véritable  préten- 
dant, qui  revendique  une  partie  du  territoire  du  Royaume  et  qui  (nous 
l'avons  montré)  affirme  encore  sa  souveraineté  temporelle  sur  une  par- 
tie de  la  ville  de  Rome. 

Si  la  France  se  trouvait  dans  une  situation  analogue  par  rapport  au 
Vatican,  peut-être  les  écrivains  catholiques  français,  qui  font  déjà  si  bon 
marché  des  prétendus  droits  du  Saint-Siège  sur  Avignon,  montreraient- 
ils  des  susceptibilités  analogues  à  celles  du  Quirinal. 

Mais  ce  n'est  pas  une  question  de  convenances  que  nous  voulons  exa- 
miner, ni  une  direction  à  donner  à  la  politique  extérieure  du  Royaume 
d'Italie,  c'est  un  problème  juridique  qui  découle  d'un  événement  inter- 
national. 

C'est  en  nous  plaçant  sur  ce  terrain  exclusivement  juridique  que  nous 
ne  pouvons  partager  les  opinions  émises  par  plusieurs  jurisconsultes  et 
surtout  par  M.  le  professeur  Chrétien  dans  la  Revue  générale  de  droit 
international  public  (t.  VI  (1899),  p.  281  et  suiv.,  846  et  suiv.),  et  qui 
tendent  à  blâmer  l'exclusion  du  Pape. 

(1)  V.  Goyau,  La  Conférence  de  la  Baye  et  le  Saint-Siège,  dans  la  Revue  des  Deux* 
Mond€9  du  !•'  août  1899. 
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Ces  auteurs  font  tout  d'abord  valoir  un  motif  tiré  du  rôle  historique  de 
la  Papauté  dans  les  progrès  des  rapports  du  droit  des  gens.  A  cet  argu- 
ment, d'ordre  en  quelque  sorte  sentimental,  ils  ajoutent  cette  considé- 
ration, plus  pratique,  que,  le  Pape  ayant  une  influence  considérable  sur 
des  millions  d'hommes,  l'exclure  c'est  dans  une  certaine  mesure  res- 
treindre et  diminuer  la  portéade  la  Conférence. 

Bien  loin  de  nous  décider,  ces  raisons  nous  semblent  justifier  des  con- 
clusions absolument  opposées. 

Et  d'abord,  de  ce  que  la  religion  catholique  a  eu  jadis  un  rôle  civilisa- 
teur dans  les  rapports  entre  nations  faut-il  conclure  qu'elle  doit  être 
encore  le  li«n  commun  entre  les  États  ? 

S'il  en  était  ainsi,  le  droit  des  gens  suivrait  une  évolution  contraire  à 
celle  qui  régit  les  autres  branches  de  la  science  juridique. 

Sans  doute,  à  l'origine  des  civilisations,  la  religion  a  déterminé  pen- 
dant une  période  les  progrès  les  plus  considérables  dans  le  droit  interne 
des  nations  comme  dans  leurs  rapports  extérieurs,  c  Depuis  quelques 
siècles,  a  écrit  Guizot,  on  parle  à  son  aise  des  droits  du  pouvoir  temporel  ; 
mais,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le  pouvoir  temporel  c'était  la  force 
pure,  un  brigandage  intraitable.  L'Église,  quelque  imparfaites  que  fussent 
encore  ses  notions  de  morale  et  de  justice,  était  infiniment  supérieure 
à  un  tel  gouvernement  temporel  ;  le  cri  des  peuples  venait  continuelle- 
ment la  presser  de  prendre  sa  place...  En  général,  quand  la  liberté  a 
manqué  aux  hommes,  c'est  la  religion  qui  s'est  chargée  de  la  rempla- 
cer ». 

Aussi,  dans  toutes  les  sphères  du  droit,  droit  conslitutionnel,droit  civil, 
droit  international,  c'est  l'Église  qui  commande  et  impose  à  la  brutalité 
du  moyen-âge  quelques  notions  d'ordre  et  de  justice. 

De  même  qu'elle  édicté  les  peines,  qu'elle  prescrit  les  conditions  du 
mariage,  qu'elle  assure  la  fixité  des  relations  de  famille  en  tenant  les 
premiers  registres  de  l'état  civil,  c'est  l'Église  qui  condamne  les  guerres 
injustes,  ordonne  les  trêves  de  Dieu,  sanctionne  les  traités  et  en  sur- 
veille l'exécution. 

Les  Congrès,  comme  les  Conciles,  se  tiennent  dans  des  églises  et  dé- 
butent par  des  sermons.  Non  seulement  le  Pape  y  est  représenté,  mais 
souvent  aussi  le  Concile.  Les  consultations  des  théologiens  y  font  auto- 
rité. Les  traités  débutent  par  des  formules  religieuses  ;  ils  sont  conclus 
et  jurés  dans  des  églises  après  que  les  Souverains  ont  communié  et  baisé 
la  Croix.  Les  parties  contractantes,  prenant  des  précautions  contre  leur 
propre  mauvaise  foi,  délient  à  l'avance  leurs  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité en  cas  de  violation  des  clauses  consenties  ;  elles  se  soumettent  à  la 
peine  redoutée  de  l'excommunication,  «  à  la  censure,  cohercion,  com- 
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pulsion  et  contrainte  de  Notre  Saint-Père  le  Pape,  du  Saint-Concile  et  des 
cardinaux».  Le  Pape  évoque  à  son  tribunal  ce  que  les  canonistes  appel- 
lent c  le  crime  de  rupture  de  paix  » . 

Qu'il  y  ait  eu  là  un  élément  de  progrès  social,  malgré  l'alliage  des  am- 
bitions temporelles  et  des  préoccupations  politiques  du  Saint-Siège,  nul 
n'en  doute. 

Mais,  comme  le  fait  si  justement  remarquer  Bluntschli,  ces  tentatives 
ne  purent  réussir  d'abord  à  cause  de  Tabsolutisme  des  Papes,  ensuite 
en  raison  même  de  la  base  religieuse  sur  laquelle  ils  fondaient  leur  sys- 
tème de  droit  international.  Les  rapports  juridiques  définis  par  TÉglise 
ne  concernaient  que  les  peuples  catholiques  ;  à  ceux-ci  seulement  elle 
reconnaissait  des  droits  ;  aux  hérétiques  elle  n'offre  que  la  guerre  et  ne 
leur  laisse  d*autre  choix  que  la  conversion  ou  l'extermination.  <  L'anti- 
quité, dit  Bluntschli,  n'avait  pas  réussi  à  créer  un  droit  international, 
parce  que  les  peuples  ne  rendaient  pas  justice  aux  étrangers  ou  barba- 
res; le  moyen-âge  chrétien  n'y  parvint  pas  parce  que  les  peuples  croyants 
dans  leur  zèle  pour  la  foi  ne  reconnurent  aucun  droit  aux  infidèles  > . 
La  preuve  en  est  que,  non  seulement  au  moyen-âge,  mais  au  XVII*  siè- 
cle encore,  l'Église  romaine  et  certains  évèques  catholiques  prétendent 
que  les  Princes  catholiques  ne  sont  pas  liés  par  les  promesses  faites  aux 
infidèles  (1). 

Aussi  l'effort  des  jurisconsultes,  dans  toutes  les  sphères  du  droit, 
a-t-il  invariablement  tendu  à  se  dégager  de  la  tutelle  des  théologiens  et 
à  déterminer,  non  plus  les  préceptes  de  la  religion,  mais  les  principes 
de  la  science. 

Malgré  l'Église,  la  plupart  des  États  ont  établi  le  mariage  civile 
l'égale  liberté  de  tous  les  cultes,  la  suppression  du  for  ecclésiastique. 

Malgré  l'Église,  et  en  dehors  d'elle,  l'Europe  a  établi  un  droit  interna- 
tional fondé  sur  l'égalité  de  tous  les  États. 

Il  est  facile  de  suivre,  dans  ce  siècle  même,  les  progrès  de  ces  idées. 

En  181S  encore,  la  Sainte-Alliance  n'admet  qu'un  droit  international 
exclusivement  chrétien.  Le  Tsar  propose  à  ses  alliés  de  prendre  pour 
règle  de  leurs  rapports  les  préceptes  de  la  religion  chrétienne,  les  Prin- 
ces se  regardant  comme  les  délégués  de  la  Providence,  et  la  nation  chré- 
tienne n'ayant  d'autre  Souverain  que  Jésus-Christ. 

En  1856  la  Turquie  entre  dans  le  concert  européen. 

A  la  Conférence  de  la  Haye,  le  Siam,  le  Japon,  la  Perse,  sont 
admis  à  siéger.  Et  Tune  des  réclamations  que  font  valoir  ces  peuples 
à  propos  de  la  convention  de  Genève  concerne  précisément  l'emploi  de 

(1)  BIuQtschii  Le  droit  international  codifié  y  latroduction  et  sous  la  règle  416. 
Revue.  -  1900  25 
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Temblème  chrétien,  la  Croix  rouge  sur  fond  blanc,  qui  sert  à  protéger 
y  les  ambulances.  La  Turquie  déclare  que  les  bâtiments  de  secours  turcs 

;/  -  porteront  le  Croissant  rouge  sur  fond  blanc.  Le  gouvernement  persan 

?;  adopte  un  drapeau  blanc  à  Soleil  rouge.  Le  Siam  ajoute  au  drapeau  de 

^  la  convention  de  Genève,  à  côté  de  la  Croix  rouge,  un  emblème  sacré  du 

t/  culte  bouddhiste  «  la  Flamme  »  (1). 

A'  Quel  symbole  saisissant  de  l'état  de  choses  nouveau  î  La  Croix,  que 

5.^  tous  invoquaient  jadis,  ne  peut  plus  réunir  sous  ses  bras  les  peuples 

h  assemblés  en  Conférence  ;  elle  éveille  même  les  susceptibilités  de  quel- 

/  ques-uns  d'entre  eux  î 

"  Et  Ton  comprend  alors  à  merveille,  devant  cette  transformation  lente 

:v  du  droit  international,  que  l'heure  n'est  plus  où  les  théologiens  et  le 

i;.  plus  illustre  d'entre  eux,  le  Pape,  avaient  leur  place  dans  les  Congrès. 

f.  L'action  de  la  Papauté,  bien  loin  de  concourir  à  l'œuvre  commune, 

5  s'inspirerait  au  contraire  de  principes  directement  opposés,  à  peine  dis- 

l;  simulés  par  un  souci  diplomatique  de  l'opportunité. 

I  Le  monde  aspire  à  un  droit  international  neutre,  étranger  aux  ques- 

>.  lions  de  religion,  de  race,  de  forme  de  gouvernement  ;  le  Vatican  de- 

f\  meure  fidèle  à  la  conception  d'un  droit  public  exclusivement  chrétien. 

V  C'est  la  doctrine  qu'affirme  le  cardinal  Rampolla  dans  les  lettres  par  les- 

'S  quelles  il  annonce  son  adhésion  à  la  Conférence.  «  La  paix,  dit-il,  ne 

f  peut  trouver  son  assiette  si  elle  ne  s'appuie  sur  le  fondement  du  droit 

public  chrétien...  Il  faut  que  la  justice  chrétienne  ait  pleine  vipfueur 
dans  le  monde...  Il  est  impossible  d'entrer  dans  une  ère  de  paix  vérita- 
ble si  ce  n'est  par  Tintervention  de  Jésus-Christ  ».  Et  la  Reine  Wilhelmine 
de  Hollande  ayant,à  la  fin  du  Congrès, sollicité  l'approbation  du  Pape,  ce- 
lui-ci répond  :»  Notre  auguste  ministère,  de  par  le  divin  fondateur  de  l'É- 
glise et  en  vertu  de  traditions  bien  des  fois  séculaires,  possède  une  sorte 
de  haute  investiture  comme  médiateur  delà  paix...  L'autorité  du  Ponti- 
ficat suprême  dépasse  les  frontières  des  nations  ;  elle  embrasse  tous  les 
peuples,  afin  de  les  confédérer  dans  la  vraie  paix  de  l'Évangile  ». 

De  même,  quarante  Pères  du  Concile  de  1870  appelaient  en  ces  termes 
l'attention  du  Pape  sur  les  maux  causés  par  les  armements  excessifs  : 
»  Seule  rÉglise  peut  apporter  un  remède  à  ces  calamités. Encore  que  tou- 
tes les  oreilles  ne  soient  pas  ouvertes  à  sa  voix,  elle  commandera  toujours 
à  d'innombrables  milliers  d'hommes,  et  tôt  ou  tard  réalisera  ses  desseins. 
Des  hommes  graves  et  exercés  en  politique  sont  convaincus  qu'il  est  ab- 
solument besoin  d'une  déclaration  où  seraient  promulguées  d'une  façon 
authentique  les  parties  du  droit  canonique  concernant  le  droit  des  gens 
el  la  nature  de  la  guerre  ». 

(1)  LWre  jaune  français,  Conférence  internationale  de  la  Paix^  p.  19. 
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Ministres  d'un  pouvoir  qui  se  réclame  de  pareilles  théories,  les  non- 
ces, bien  loin  de  reconnaître  le  principe  d'égalité  dedroits  entre  les  États 
souverains  elle  devoir  de  respect  réciproque,  se  considèrent  comme  in- 
vestis d'une  autorité  supérieure  à  celle  des  diplomates  ordinaires,  fis 
revendiquent  la  préséance.  La  qualité  d'agents  diplomatiques  leur  pa- 
rait une  déchéance,  et  pour  Consalvi  lui-même  c  réduire  le  nonce  à  la 
simple  qualité  d'ambassadeur,  c'est  le  jeter  dans  une  impasse  » .  Les 
nonces  ne  sont  pas,  autour  du  tapis  vert,  dans  une  situation  identique 
à  celle  de  leurs  collègues.  Ils  sont  les  agents  d'une  puissance  spiri- 
tuelle qui  peut  déchaîner  dans  tous  les  États  ayant  des  sujets  catholi- 
ques les  plus  redoutables  complications,  et  qui  revendique  dans  ces 
Élats  un  droit  de  contrôle  et  une  part  de  souveraineté.  Par  quelle  subite 
transformation  les  agents  de  cette  autorité  deviendraient-ils  les  re- 
présentants diplomatiques  d'une  souveraineté  extérieure  ?  Jusqu'où 
celle  transformation  produirait-elle  ses  effets  ?  Où  commencerait  pour  le 
Vatican  le  domaine  des  affaires  diplomatiques?  Est-il  bien  sûr,  par 
exemple,  qu'il  n'émettrait  pas  la  prétention  de  déférer  à  un  tribunal  ar- 
bitral telle  décision  qu'une  nation  prendrait  dans  le  libre  exercice  de  sa 
souveraineté  intérieure  :  le  renvoi  du  nonce,  l'abrogation  d'un  concor- 
dat, la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  ou  même  la  suppression  de  la 
dime  et  la  dissolution  des  congrégations  religieuses  dans  les  pays  où 
les  concordats  contiennent  des  stipulations  contraires? 

Les  nonciatures  elles-mêmes  ne  sont  qu'une  partie,  et  peut-être  la 
moins  importante,  des  agences  par  lesquelles  le  Saint-Siège  agit  à  l'é- 
tranger. Dans  un  fort  beau  livre,  véritable  monument  élevé  à  la  gloire  de 
la  Papauté,intitulé  LeVatican,  les  Papes  et  la  civilisation,  M.Goyau  expose 
que  la  foi  catholique  c  s'appuie  sur  une  avant-garde  de  diplomates  9. 
C'est  avec  répugance,  dit-il,  que  le  Pape  se  résigna  à  créer  ces  agents  ; 
mais  ils  furent  des  <  instruments  indispensables,  vraiment  efficaces,  de 
la  contre-réforme  catholique  ».  Cependant  c  la  notion  de  la  propagande 
religieuse  se  maintint  intacte,  et  le  Vatican  ne  croyait  pas  avoir  fait 
tout  son  devoir  lorsqu'un  nonce,  exerçant  sur  un  Prince  une  robuste 
influence,  avait,  soit  maintenu,  soit  fait  rentrer  les  sujets  dans  la  foi 
catholique.  L'époque  du  développement  des  nonciatures  est  aussi  celle 
où  se  multiplient  les  nouveaux  ordres  religieux  ».  c  Auprès  des  Souve- 
rains catholiques,  maladroitement  hostiles  à  l'hérésie  et  sottement  om- 
brageux à  l'égard  du  Saint-Siège,  il  était  utile  à  l'Église  d'installer  des 
conseillers,  plus  officieux  et  plus  efficaces  que  les  nonces,  pour  leur 
apprendre  le  métier  de  Princes  chrétiens.  Les  Jésuites  furent  ces  con- 
seillers » .  Le  même  auteur,  après  avoir  exposé  que  l'Église  eut  ainsi 
une  double  série  d'agents,  diplomates  de  métier  comme  les  nonces,  ou 
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diplomates  d*instinct  comme  les  Jésuites,  rappelle  Thistoire  d'Antoine 
Possevin,à  la  fois  jésuite  et  nonce,envoyé  à  Stockholm  par  Grégoire  XIII, 
qui  parut  à  la  Cour  «  déguisé  en  gentilhomme,  Tépée  au  côté,  le  tricorne 
r  sous  le  bras  ».  Il  obtint  du  Roi  Jean  II  son  abjuration.  Puis,  on  Tenvoya 

en  Russie  où  il  remporta  d'éclatants  succès. 

On  voit  combien,  au  regard  du  Saint-Siège,  la  diplomatie  et  la  propa- 
gande se  confondent,  ou  plutôt  combien  la  diplomatie  est  subordonnée 
à  la  propagande,  dans  un  effort  continu  pour  arriver  à  la  réalisation  de 
ce  rêve  toujours  poursuivi  :  réunir  sous  la  même  loi  le  monde  entier. 

Ce  désir  de  domination  universelle,  ces  desseins  invariablement  pour- 
suivis, celle  coexistence  d'une  diplomatie  patente  et  d'influences  oc- 
cultes, croil-on  qu'ils  serviraient  la  cause  du  progrès  juridique  dans  les 
Congrès,  el  ne  sent-on  pas  que  la  présence  de  l'envoyé  du  Pape  suscite- 
rail  de  nombreuses  el  légitimes  méfiances  ? 

Il  nous  parait  d'ailleurs  tout-àfait  impossible  de  prendre  rinfluence 
comme  base  du  droit  de  représentation  diplomatique. 

L'influence  est  chose  beaucoup  trop  vague,  beaucoup  trop  insaisissa- 
ble, et  l'adoption  d'un  tel  principe  aboutirait  à  d'étranges  conséquences. 
Si  une  Association  internationale  de  travailleurs  réunissait  demain  plu- 
sieurs millions  d'adhérents  et  constituait  une  direction  centrale  unique, 
faudrail-il  donc  lui  reconnaître  le  droit  d'accession? 

Faudra-l-il  aussi  accorder  des  représentants  aux  religions  qui,  comme 
le  Judaïsme,  le  Protestantisme,  le  Bouddhisme,  le  Mahométisme,  comp- 
tent un  1res  grand  nombre  de  fidèles?  Sentant  l'objection,  M.  le  profes- 
seur Chrétien  fait  observer  que  le  Bouddhisme  el  le  Mahométisme  étaient 
représentés  à  la  Baye  parle  Mikado,  le  Fils  du  Ciel  et  le  Sultan  ;  quant 
au  Protestantisme  et  au  Judaïsme,  ces  religions  n'ayant,  dit-it,  ni  organi- 
sation générale,  ni  chef  reconnu  et  attitré,  elles  ne  forment  pas  à  pro- 
prement parler  un  corps  moral. 

Ainsi,  dans  la  thèse  que  nous  combattons,  une  préférence  serait  ac- 
cordée aux  religions  qui  ont  adopté  une  forme  analogue  à  la  monarchie 
absolue.  La  théorie  de  la  légitimité,  chassée  du  domaine  des  relations 
internalionales,  trouverait  un  dernier  refuge  dans  un  privilège  accordé 
aux  Églises  qui  onl  un  chef  tout  puissant, dénié  à  celles  qui  préfèrent  une 
constitution  plus  libérale  !  Ainsi  les  gouvernements,  qui  se  refusent  tout 
droit  de  censure  sur  les  changements  de  gouvernement  chez  leurs  voi- 
sins,seraient  amenés  à  examiner  les  constitutions  des  Églises,  les  schis- 
mes s'il  s'en  produit,  et  telle  question  théologique  controversée  :  par 
exemple  l'autorité  respective  du  Pape  et  du  Concile.  Pourquoi,  en  eflfett 
le  Concile  n'aurait-il  pas,  le  cas  échéant,  ses  ambassadeurs?  Les  précé- 
dents sont  favorables,  notamment  celui  du  Congrès  d'Arras  en  1435,  et 
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si  la  question  de  rautorité  respective  du  Pape  sur  le  Concile  parait  au- 
jourd'hui tranchée  dans  le  domaine  de  la  foi,  elle  demeure  ouverte  pour 
la  discussion  scientifique. 

Dire  enfin  que,  le  Bouddhisme  et  le  Mahométisme  étant  représentés 
à  la  Haye,  le  Catholicisme  devait  l'être  également  nous  semble  une  erreur 
grave. 

En  effet,  si  le  nonce  eût  été  admis,  sa  situation  aurait  présenté  cette 
double  singularité  :  il  eût  parlé  au  nom  d'un  Pontife  dépouillé  de  toute 
autorité  temporelle;  il  eût  parlé  au  nom  du  chef  suprême  de  millions  de 
fidèles  appartenant  à  des  nationalités  diverses,  sujets  de  souverainetés 
différentes.  Rien  de  semblable  pour  le  plénipotentiaire  turc  ou  chinois. 
Chacun  d'eux  représentait  un  Souverain  déterminé  et  ses  sujets  boud- 
dhistes, musulmans  ou  chrétiens  (car  il  est  des  convertis  dans  chacun 
de  ces  États)  ;  mais  si  l'ambassadeur  turc  avait  émis  la  prétention  d'é- 
lever la  voix  au  nom  des  Musulmans  d'Algérie  ou  de  Tunisie,si  le  minis- 
tre de  Chine  avait  osé  parler  au  nom  des  Bouddhistes  de  l'Indo-Chine, 
on  peut  compter  que  M.  Léon  Bourgeois  et  ses  collègues  auraient  su  re- 
lever une  aussi  étonnante  incorrection.  Et,d'ailleurs,  supposons  que  le 
Sultan  soit  demain  chassé  de  ses  États  et  demeure  seulement  le  chef  de 
rislam,  M.  le  professeur  Chrétien  lui  accorderait-il  le  droit  d'être  repré- 
senté ? 

IV 

Concluons  donc  que  le  droit  de  déléguer  aux  Congrès  doit  être  soumis 
à  des  principes  universellement  reconnus. 

La  seule  base  admissible  du  droit  de  légation  est  la  souveraineté  ter- 
ritoriale parce  que  seule  elle  est  nettement  définie,  parce  que  seule  elle 
offre  une  responsabilité. 

Les  Églises  ne  présentent  aucune  de  ces  garanties. 

Leur  admission  dans  la  sphère  des  rapports  juridiques  internationaux 
exige  un  examen  des  dogmes  et  des  schismes  pour  lequel  le  juriscon- 
sulte est  naturellement  incompétent  et  qui  peut  aisément  servir  d'ins- 
trument d'oppression  au  Césarisme.  Des  juristes  allemands,  venant  au 
secours  des  prétentions  du  Prince  de  Bismarck,  n'ont-ils  pas  déjà  émis 
l'idée  de  soumettre  au  contrôle  des  chancelleries  la  validité  des  élections 
pontificales,  de  proposer  à  chaque  nouveau  Pape  une  espèce  de  prag- 
matique qui  lui  serait  présentée  lors  de  son  couronnement,  et  qu'il  de- 
vrait jurer  sous  peine  de  n'être  pas  reconnu  par  les  différents  États  ? 

On  voit  combien  la  théorie  la  plus  favorable  en  apparence  aux  privi- 
lèges historiques  du  Saint-Siège  peut  rapidement  devenir  une  arme  aux 
mains  de  l'Impérialisme. 

En  outre,  les  religions  échappent  à  toute  responsabilité  juridique.  Un 
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contrat  suppose  une  sanction  et  à  la  période  actuelle  de  l'arbitrage  fa- 
cultatif succédera,  on  doit  Tespérer,  Tère  de  l'arbitrage  obligatoire.  Quelle 
sera  la  sanction  de  la  violation  d*un  traité  par  le  Saint-Siège?  Le  KuUur- 
kampf,  la  guerre  religieuse,  la  persécution  ?  Le  Vatican  prétend  à  une 
souveraineté  spirituelle  sur  tous  les  Catholiques  ;  dirons-nous  que  TËtat 
lésé  aura  le  droit  de  traiter  en  belligérants  ses  propres  sujets  catholi- 
ques et  leurs  chefs  ?  Quelle  absurdité  ! 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'une  place  doive  être  réservée  dans  les 
Congrès  internationaux  aux  représentants  d'une  religion  quelconque. 

Le  droit  des  gens  devient  indépendant  des  religions  et  celles-ci  ont 
déjà  profité  de  celte  conception  moderne. 

En  effet,  les  États  ont  renoncé  à  l'ingérence  d'autrefois  dans  la  vie 
intérieure  de  l'Église.  Comme  le  constate  M.  Goyau,  l'Église  s'est  énian- 
cipée  ;  c  les  conseils  du  Saint-Siège,  dit-il,  ne  sont  plus  encombrés  par 
je  ne  sais  quelle  théologie  régalisle,  dont  les  ambassadeurs  et  les  car- 
dinaux protecteurs  se  faisaient  les  échos  ».  Le  gi^and  acte  contemporain 
par  lequel  le  Pape  manifesta  son  indépendance  à  l'égard  des  États  fut  le 
Concile  du  Vatican.  Les  Princes  et  chefs  d'État  n'y  furent  plus  invilés. 
Contrairement  au  sentiment  à  peu  près  universel  des  gouvernements,  le 
Concile  proclama  l'infaillibilité  du  Pape.  La  Bavière,  qui  aurait  voulu 
tenter  d'apporter  quelques  restrictions,  ne  fut  pas  suivie.  M.  Emile  Olli- 
vier,  du  haut  de  la  tribune  française,  constata  que  l'Église  voulait  vivre 
d'une  vie  propre,  en  dehors  de  la  société  laïque,  et  sans  elle. 

Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  ce  résultat  et  de  cette  neutralité  de 
l'État  dans  les  questions  purement  spirituelles.  Mais  si  les  Conciles  se 
félicitent  d'être  débarrassés  de  la  «  théologie  régalisle  >,  pourquoi  les 
Congrès  ne  se  consoleraient-ils  pas  d'être  privés  du  t  droit  théologique»? 

Est-ce  à  dire  que  les  religions  ne  pourront  pas  concourir  à  l'avène- 
ment de  rère  de  justice  internationale  que  nous  entrevoyons  ?  Nullement, 
et  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  qu'elles  soient  représentées  dans  les 
Congrès. 

Ceux-ci,  comme  les  Parlements,  n'auront  guère,  croyons-nous,  d'autre 
rôle  dans  l'avenir  que  d'enregistrer  les  idées  que  le  progrès  de  la  civili- 
sation leur  imposera.  Mais  une  initiative  enthousiaste  ne  convient  guère 
au  caractère  du  diplomate,  et  une  bonne  partie  des  efforts  des  plénipo- 
tentiaires réunis  à  la  Haye  a  consisté  à  endiguer  le  courant  et  à  décou- 
rager les  espérances  que  le  rescrit  du  Tsar  avait  provoquées  chez  tous 
les  peuples. 

Plénipotentiaires  et  députés  seront  de  plus  en  plus  les  exécuteurs 
d'une  volonté  générale  préparée  au  dehors. 

Pour  cette  propagande  morale  tout  concours  est  utile* 
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A  l'effort  commun  les  Églises  doivent  collaborer,  comme  les  ensei- 
gnements des  philosophes,  les  Ligues  de  la  paix,  les  Sociétés  scientifi- 
ques, les  Associations  de  travailleurs. 

Dans  cette  guerre  à  la  guerre  quelle  sera  la  proportion  respective  de 
reffet  utile? 

Il  est  difficile  de  le  préciser  à  Tavance. 

Certains,  comme  M.  Melchior  de  Vogué  (1),  croient  que  «  les  courants 
qui  entraînent  noire  monde  vont  dans  le  sens  de  la  vraie  vocation  des 
Papes,  que  ces  courants  recréent  les  conditions  historiques  où  le  Sou- 
verain Pontife  a  remporté  ses  plus  belles  victoires  ».  «  Quel  que  soit 
l'homme,  écrit-il,  le  Pape  est  l'autorité,  le  pouvoir,  le  seul  pouvoir 
subsistant  dans  un  monde  qui  a  brisé  tous  les  autres  ;  il  est  le  pilote  qui 
devient,  fût-il  le  dernier  des  matelots  et  par  cela  seul  qu'il  sait  lire  la 
boussole,  Tunique  maître  moral  de  la  barque  où  il  n'y  a  plus  d'officiers 
régulièrement  commissionnés  ». 

Il  est  cependant  permis  de  douter  que  l'influence  de  l'Église  puisse 
réussir  aujourd'hui,  alors  qu'elle  a  échoué  dans  les  siècles  où  tout  était 
soumis  à  la  foi  et  où  le  Pape  disposait  d'une  arme  redoutée  :  l'excom- 
munication. 

C'est  d'ailleurs  que  viendra,  selon  nous,  le  progrès  des  idées  de 
justice  internationale. 

L'avènement  au  pouvoir  dans  les  différents  États  de  partis  démocra- 
tiques en  marche  vers  un  même  idéal,  les  périls  communs  qui  assiègent 
les  nations  civilisées,  l'inéluctable  solidarité  qui  s'impose  à  ces  peuples, 
constituent  les  causes  les  plus  efficaces  du  progrès. 

Sous  la  pression  de  ces  forces  combinées,  l'Europe  reconnaîtra  peut- 
être  un  jour  des  principes  de  droit,  sorte  de  foi  nouvelle  dégagée  de  lout 
esprit  confessionnel,  qu'on  ne  pourra  ni  renier  ni  trahir  sous  peine 
d'une  sentence  morale  aussi  redoutée  que  les  anciennes  excommunica- 
tions. 

Rêves  et  chimères,  dira-t-on  sans  doute.Mais  n'est-il  pas  plus  chiméri- 
que encore  d'espérer  obstinément  la  résurrection  du  passé,  que  d'envi- 
sager les  conséquences  des  faits  contemporains,  les  conséquences  de 
ces  fédérations  inattendues  dont  la  Crète  et  la  Chine  nous  offrent  le  sur- 
prenant spectacle? 

Raoul  Bompard, 
Docteur  en  droit,  député  de  la  Seine. 

(1)  V.  Le  Vatican,  les  Papes  et  la  civilisation,  Épilogue. 
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UNE   LOI   D'EXTRADITION   EN  GRÈCE 


I.  —  c  L'extradition  est  un  acte  international  conforme  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  des  États,  puisqu'il  tend  à  prévenir  et  à  réprimer  efficacement 
les  infractions  à  la  loi  pénale  ».  Telle  est  Tidée  fondamentale  admise  par 
rinstitut  de  droit  international  en  1880,  en  tête  de  ses  célèbres  Résolu- 

f  tions  d'Oxford. 

L'exactitude  théorique  de  cette  idée  ne  doit  pas  cependant  nous  faire 
perdre  de  vue  que,  lorsqu'un  État  aide  un  autre  État  à  exercer  un  droil 

r  de  répression  sur  des  individus  qui  se  sont  réfugiés  sur  son  territoire, 

il  manifeste  par  là  même  sa  confiance  dans  Téquité  et  rhonnèteté  de 
l'administration  de  la  justice  du  pays  requérant.  L'extradition  est  donc 
éminemment  un  acte  de  confiance,  ei,  comme  la  confiance  ne  peut  point 
s'imposer  lorsqu'elle  n'est  pas  suffisamment  justifiée,  on  comprend, 
d'une  part,  qu'il  est  impossible  de  conclure  des  traités  d'extradition 
indistinctement  avec  n'importe  quel  État,  et,  d'autre  part,  qu'il  puisse 
y  avoir  divergence  en  cette  matière  dans  les  lois  et  les  traités  d'extradi- 

^  tion,  un  État  étant  pleinement  fondé  suivant  les  circonstances  à  se  mon- 

trer plus  exigeant  au  sujet  des  conditions  de  l'extradition  à  l'égard  de 
l'État  A  qu'à  l'égard  de  l'État  B. 

Ces  considérations  préliminaires  nous  expliquent  l'absence  de  traités 
d'extradition  entre  les  États  civilisés  d'une  part  et  ceux  de  civilisation 
inférieure  de  l'autre.  Elles  nous  expliquent  particulièrement  l'absence 
de  traités  d'extradition  entre  les  États  civilisés  et  lEmpire  ottoman  (i) 
U  est  évident  que,  lorsque  l'expérience  a  démontré  que  dans  un  pays 
l'administration  de  la  justice  n'est  souvent  qu'une  comédie  qui  masque 
l'arbitraire  et  les  pires  injustices,  les  autres  États  ne  se  montreront  pas 
très  pressés  de  se  lier  par  un  traité  d'extradition  avec  ce  pays(2). 

Et  pourtant,  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  qui  n'ont  pas  man- 
qué de  s'inspirer  de  ces  considérations  pour  leur  propre  compte,  n'ont 

(1)  La  Turquie  n'a,  à  notre  connaissance,  qu'un  seul  traité  d'extradition,  celui  avec 
les  États-Unis  d'Amérique,  du  11  août  1814.  V.  Beauchet,  Traité  de  Vextradition^  Pa- 
ris, 1899. 

(2J^Dans  ce  même  ordre  d'idées  MM.  Funck-Brenlano  et  Sorel  ont  remarqué  {Précis  du 
droit  des  gens,  1"  édit.,  p.  186}  que  o  du  caractère  même  de  l'extradition  il  ressort,  que, 
pour  qu'elle  soit  organisée  entre  des  États,  il  faut  que  ces  États  possèdent  un  statut 
commun  ».  Or,  l'existence  du  régime  des  Capitulations  est  un  obstacle  à  cette  condition 
Cette  considération  a  été  toujours  opposée  aux  fréquentes  prétentions  de  la  Sublime 
Porte  en  vue  de  la  conclusion  de  traités  d'extradition. 
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pas  fait  de  difficulté  pour  admellre  en  principe,  par  l'article  5  des 
préliminaires  de  paix  du  6/18  septembre  1897,  Tobligation  pour  la 
Grèce  de  conclure  un  traité  d'extradition  avec  la  Turquie  (1).  Leur  at- 
tention avait  néanmoins  été  attirée  sur  les  raisons  pour  lesquelles  il  avait 
été  jusqu'ici  difficile  à  la  Grèce  de  conclure  un  tel  traité  (2).  Mais,  préoc- 
cupées par  d'autres  considérations,  elles  ne  se  sont  pas  arrêtées  davan- 
tage sur  ce  point  (3). 

On  comprendra  la  gravité  de  celte  obligation  imposée  à  la  Grèce,  si 
l'on  songe  :  1»  qu'en  raison  de  son  voisinage  avec  la  Turquie  ainsi  que 
du  régime  relativement  libéral  qui  existe  chez  elle^  la  Grèce  sert  de  pre- 
mier refuge  à  la  plupart  de  ceux  qui  fuient  soit  la  justice  turque  soit 
le  plus  souvent  les  persécutions  des  autorités  ottomanes  ;  2""  que  la  pres- 
que totalité  de  ces  persécutions  ont  un  caractère  politique  ;  3°  qu'en 
fait,  parmi  les  réfugiés,  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  Grecs  de  na- 
tionalité ottomane,  circonstance  dont,  quoique  puissent  dire  les  théori- 
ciens, aucun  gouvernement  grec  ne  pourra  jamais  faire  complètement 
abstraction. 

Si  la  stipulation  sus-indiquée  du  traité  des  préliminaires  de  paix  de- 
vait rester  lettre  morte ,—  comme  c'est  parfois  le  cas  surtout  en  Orient, 
—  il  n'y  aurait  pas  beaucoup  à  dire.  Plusieurs  indices  cependant  —  ne 
serait-ce  que  les  propos  qui  auraient  été  tenus  du  côté  turc  à  l'occasion 
de  la  recrudescence  significative  du  nombre  des  sujets  ottomans  qui 
quittent  leurs  pays  en  masse,  parce  qu'il  leur  est  impossible  d'y  vivre 
sous  le  régime  actuel  —  nous  montrent  les  Turcs  décidés  à  insister  sur 
ce  point  plus  peut-être  que  sur  tout  autre  (4). 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  comment  le  gouvernement  hellé- 
nique pourra-t-il  sortir  de  cette  situation  difficile,  sans  manquer  ni  à 
l'obligation  de  conclurOy  un  traité  d'extradition  avec  la  Turquie  ni  à  la 

(1)  Traité  des  préliminaires  de  paix  du  6/18  septembre  1891,  art.  5  :  c  Des  négociations 
seront  en  même  temps  entamées  à  Constantinople  pour  la  conclusion  dans  un  délai  de 
trois  mois,  des  arrangements  suivants:...  c.  Convention  d'extradition  pour  la  remise 
réciproque  des  criminels  de  droit  commun  ». 

(2)  V.le  Mémoire  du  gouvernement  hellénique  dans  le  Livre  blanc  grec,  ainsi  que  le  Mé- 
moire, adressé  au  gouvernement  hellénique  par  un  citoyen  grec  (qui  pourrait  bien  être 
un  ancien  ministre  des  affaires  étrangères),  et  publié  dans  Iol  Revue  de  dr.  intem,  et  de 
lég.  comparée^  t.  XXIX  (1897),  p.  316  et  suiv.,  sous  le  titre:  La  Grèce  et  les  Capi- 
tuiaiioni. 

(3)  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  menée  Taction  des  grandes  puissances 
dans  cette  circonstance,  V.  la  chronique  publiée  dans  cette  Revue  sur  la  guerre  gréco- 
turque,  t.  V  (1898),  p. 155,  ainsi  que  Tarticie  relatif  à  la  guerre  de  1891,dan8  la  Bévue  de 
dr.  iniern,  et  de  lég,  comparée^  t.  XXX  (1898),  p.  25  et  suiv.,  324  et  suiv.,  et  546  etsuiv. 

(4)  La  récente  mauvaise  humeur  des  Turcs  à  l'égard  de  la  Grèce,  manifestée  notamment 
par  une  guerre  de  tarifs,  aurait  été  principalement  dictée  peur  Tasile  qu'ont  trouvé  en 
Gréée  un  grand  nombre  de  réfugiés  ottomans. 
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nécessité  impérieuse  de  ne  pas  laisser  violer  des  principes  de  justice  con- 
sidérés comme  fondamentaux,  en  Grèce  comme  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés ? 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  voyons  de  meilleur  moyen  que 
le  vote  préalable  par  le  Parlement  hellénique  d'une  loi  d'extradition, 
délimitant  strictement  les  cas  et  surtout  les  conditions  dans  lesquels 
des  traités  d'extradition  pourront  être  conclus  à  lavenir  par  le  gouver- 
nement hellénique  avec  les  autres  États,  ou  dans  lesquels,  le  cas 
échéant,  Textradition  pourrait  être  accordée  en  l'absence  même  d'un 
traité  (avec  déclaration  de  réciprocité). 

Une  loi  en  matière  d'extradition  serait  d'autant  plus  nécessaire  en 
Grèce  que  plusieurs  Étals,  à  notre  connaissance,  ont  demandé  depuis  une 
quinzaine  d'années  à  la  Grèce  de  conclure  avec  elle  des  traités  d'extra- 
dition. Le  gouvernement  hellénique  s'est  tenu  jusqu'ici  sur  la  réserve, 
soit,  comme  il  Ta  dit,  parce  que  le  sentiment  populaire  n'était  pas  favo- 
rable à  ces  traités  (on  sait  que  la  Grèce  n'a  conclu  d'autre  traité  d'extra- 
dition que  celui  du  8/17  novembre  1877  avec  l'Italie),  soit  plutôt  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  montrer  en  cette  matière  des  dispositions  qui  eussent 
pu  être  mises  à  profit  par  la  Turquie.  Or,  maintenant  que  cette  dernière 
raison  a  disparu,  il  est  plus  que  probable  que,  le  jour  où  aurait  été  conclu 
le  traité  d'extradition  avec  la  Turquie,  n'ayant  aucun  intérêt  à  conserver 
chez  elle  des  individus  peut-être  dangereux,  qui  en  tout  cas  ont  mérité 
un  juste  châtiment  dans  leur  pays,  la  Grèce  se  montrera  toute  disposée  à 
accorder  à  des  États  civilisés  ce  qu'elle  aura  concédé  à  l'Empire  ottoman. 
Et,  justement,  la  question  de  savoir  ce  qu'on  pourrait  concéder  à  ce 
dernier  nous  parait  devoir  être  réglée  avec  une  sûreté  et  des  précautions 
beaucoup  plus  grandes  par  la  voie  législative,  que  si  elle  était  laissée  au 
hasard  des  négociations  diplomatiques  (dans  lesquelles  les  Turcs  sont 
passés  maîtres),  ou  même  d'un  arbitrage  par  des  tiers,  qui  ne  pourraient 
jamais  comprendre,  aussi  bien  que  les  Grecs  eux-mêmes,  les  circons- 
tances exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouve  la  Grèce,  et  l'intérêt  de 
celle-ci.  Ne  serait-ce  que  pour  celle  raison,  nous  ne  saurions  adnietlre 
l'idée,  qu'on  entend  parfois,  et  selon  laquelle  une  loi  d'extradition  est 
inutile  du  moment  que  la  matière  peut  être  réglée  par  des  traités  ou  des 
négociations  diplomatiques. 

Un  autre  motif  pour  lequel  le  vote  d'une  loi  d'extradition  en  Grèce 
nous  parait  urgent,  est  qu'il  pourra  se  présenter  —  comme  cela  a  déjà 
eu  lieu  —  des  cas  dans  lesquels  le  gouvernement  hellénique  serait  bien 
aise  de  débarrasser  sommairement  le  pays  de  la  présence  d'individus 
incommodes  ou  dangereux.  Or,  il  importe  d'éviter  la  réédition  de  cer- 
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tains  précédents  dans  lesquels,  en  Grèce  et  ailleurs,  de  véritables  extra- 
ditions illégales  ont  été  accordées  sous  couleur  d'expulsion  (i). 

A  notre  avis,  l'urgence  d'une  loi  d'extradition  en  Grèce  est  donc  in- 
contestable. 

Mais  quels  devraient  être  les  principes  dirigeants  de  cette  loi  ?  Telle 
est  la  question  que  nous  nous  proposons  d'examiner  (2). 


II.  —  Un  des  premiers  points  sur  lesquels  il  y  aura  lieu  de  s'ex- 
pliquer, sera  de  déterminer  la  portée  de  l'énumération  des  cas  d'extra- 
dition dans  la  loi.  Ces  cas  constitueront  d'abord  un  maximum,  qui  ser- 
vira de  guide  dans  la  conclusion  de  traités  ultérieurs.  En  outre,  ils  in- 
diqueront quand  l'extradition  pourra  être  consentie,  soit  à  un  État  qui 
n'a  pas  de  traité,  soit  éventuellement  en  dehors  des  hypothèses  prévues 
dans  un  traité  déterminé. 

Par  la  même  occasion,  il  sera  bon  de  s'expliquer  au  sujet  des  décla- 
rations de  réciprocité  que  le  gouvernement  hellénique  pourrait  être 
amené  à  faire  dans  la  suite,  et  notamment  de  dire  si  de  telles  déclara- 
tions, constituant  des  engagements  internationaux  en  vue  d'extraditions 
futures,  ne  devraient  pas  être  soumises  à  la  ratification  parlementaire 
tout  comme  les  traités.  En  tout  cas,  si  on  préfère  résoudre  cette  dernière 
question  par  la  négative,  il  faudra  n'autoriser  les  promesses  de  récipro- 
cité que  dans  les  limites  posées  par  la  loi  d'extradition  (3). 

III.  —  Une  question  de  la  plus  grande  importance  à  élucider  sera 
celle  de  savoir  quelle  sera  Yautorité  compétente  pour  accorder  l'extradi- 
tion. L'extradition  est  bien  un  acte  de  gouvernement.  Mais  le  gouver- 
nement n'est  pas  toujours  seul  à  décider  souverainement  si  l'extradition 
doit  ou  ne  doit  pas  être  accordée.  On  connaît  les  différents  systèmes  qui 
existent  sur  ce  point.  Rappelons-les  brièvement. 

Le  système  purement  administratif  confie  l'examen  de  la  demande  et 
le  soin  de  prendre  une  décision  définitive  au  seul  pouvoir  exécutif.  Ce 
système  est  peut-être  le  plus  simple  et  le  plus  expéditif,  mais  les  in- 

(1)  V.  les  cas  exposés  par  nous  en  détail  dans  cette  Revue,  t.  III  (1896),  p.  338  et 
suW.  et  t.  V  (1898),  p.  480  et  suiv. 

(2)  On  nous  permettra  de  ne  pas  insister  sur  les  points  qui,  soit  en  raison  du  peu  de 
difficulté  quils  présentent,  soit  en  raison  de  leur  importance  relativement  secondaire, 
pourront  être  facilement  réglés  soit  par  la  généralisation  de  certaines  dispositions  con- 
tenues dans  le  traité  îtalo-grec  du  5/11  novembre  1811  ou  dans  la  loi  grecque  du 
10/i2  mai  1818  ratifiant  celte  convention,  soit  par  ^adoption  de  dispositions  analogues 
à  celles  qui  se  trouvent  dans  d'autres  lois  d'extradition,  comme  par  exemple  la  loi  fédé- 
rale suisse  du  22  janvier  1892. 

(3)  Comp.  article  1*'  de  la  loi  suisse  de  1892; 
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!^  convénienls  qu'il  est  susceptible  d'entraîner  souvent  (incompétence  du 

c  pouvoir  exécutif  pour  certaines  questions  juridiques  délicates,  danger 

^  d'arbitraire)  sont  tels  qu'il  ne  compte  plus  guère  aujourd'hui  de  par- 

^'  tisans. 

i  On  est  maintenant  d'accord  pour  reconnaître  la  nécessité  de  faire  in- 

f'  lervenir  en  cette  matière  Y  autorité  judiciaire.  Seulement,  quel  doit  être 

exactement  son  rôle  ? 
jf  D'après  le  système  belge,  adopté  aussi  par  quelques  autres  pays,  Vau- 

\,  torité  judiciaire  appelée  à  se  prononcer  sur  une  demande  d'extradiUon, 

9  n'a  à  donner  qu'un  préavis  %m\^\emeïi\.  consultatif.  Ce  système  n'est  pas 

î  exempt  de  reproches,  car,  alors  que  l'extradition  doit  êlre  un  acte  de 

t"  justice,  il  aboutit  en  définitive  à  l'abandonner  au  bon  plaisir  du  gouver- 

P-  nement,  qui  n'est  pas  même  lié  par  la  décision  de  l'autorité  judiciaire 

r  lorsque  celle-ci  est  favorable  à  l'individu  réclamé. 

Tout  à  l'opposé,  le  système  suisse^  qui  est  celui  pratiqué  actuellement 
dans  les  rapports  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  considère  que  l'arrêt  de  Taulo- 
ri  té  judiciaire  est  dans  tous  les  cas  obligatoire  pour  le  pouvoir  exécutif. 
}  Ce  système  est  évidemment  supérieur  au  précédent  dans  l'hypothèse  où 

«^  l'autorité  judiciaire  refuse  Textradition.  Il  est  alors  fort  utile  au  gouver- 

nement requis  :  celui-ci,  pour  se  soustraire  aux  sollicitations  desgouver- 
il  nements  étrangers,  n'a  qu'à  répondre  qu'il  est  lié  par  la  décision  de  ses 

j^  magistrats. 

Ç  Mais  ce  système  va,  croyons-nous,  trop  loin,  puisque,  dans  le  cas  où 

«^  TauLorité  judiciaire  se  prononce  contre  le  réfugié,  il  enlève  à  ce  dernier 

tout  espoir  dans  Tappréciation  définitive  du  gouvernement.  Or,  le  gou- 
\'  vernement,  qui  en  règle  générale  se  conformera  bien  à  la  décision  de  ses 

magistrats,  peut  avoir  des  motifs,  dont  ceux-ci  sont  moins  bons  appré- 
ciateurs que  lui,  pour  ne  pas  accorder  l'extradition. 

D'accord  avec  des  jurisconsultes  éminents  comme  avec  la  législation 
de  plusieurs  pays,  nous  voudrions  qu'une  amélioration  fût  apportée  au 
système  ainsi  pratiqué  en  Grèce  et  en  Suisse.  Elle  consisterait  à  déci- 
\.  der  que,  tandis  que  l'extradition  ne  saurait  jamais  être  accordée  sans 

^  l'autorisation  ou  l'avis  conforme  de  l'autorité  judiciaire,  elle  pourrait  au 

t  contraire  être  refusée  le  cas  échéant  malgré  l'avis  affirmatif  de  celle-ci. 

V!  Les  amateurs  de  la  logique  absolue  se  récrieront  peut-être.  Qu'ils 

;  veuillent  bien  considérer  cependant  que  plusieurs  peuples  ont  dû  re- 

connaître ici  aussi  que  la  pure  logique  ne  peut  pas  gouverner  tou- 
jours les  rapports  des  hommes,  et  que  des  considérations  supérieures 
U  de  justice  et  d'humanité  peuvent  parfois  obliger  à  y  faire  brèche.  Le 

système  que  nous  préconisons  est  en  effet  consacré  déjà   en  Angle- 
terre, aux  États-Unis,  au  Canada,  en  Italie,  en  Roumanie,  dans  le  grand- 
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Duché  de  Luxembourg,  dans  la  République  argentine.  En  Angleterre, 
notamment,  la  décision  des  magistrats  n*est  obligatoire  pour  le  pouvoir 
exécutif  que  si  elle  est  favorable  à  l'inculpé  ;  si  ceux-ci  se  sont  pronon- 
cés pour  l'extradition,  l'Acl  de  1870  déclare  qu'  «  il  sera  loisible  au 
secrétaire  d'État  d'ordonner  l'extradition  »  :  il  ne  lui  en  est  donc  pas  fait 
une  obligation. 

Ce  système  appelé  jadis,  en  raison  de  ses  origines,  le  système  an- 
glais ou  anglo-américain,  pourrait  être  dénommé  avec  plus  d'exacti- 
tude le  système  du  vélo  judiciaire,  V expression  système  anglo-américain 
servant  plus  spécialement  à  caractériser  certaines  exigences  de  TAngle- 
terre  et  des  États-Unis  relatives  à  l'enquête  louchant  la  demande  d'ex- 
tradition (1). 

Ce  qui  nous  fait  désirer  l'adoption  d'une  semblable  procédure  par  la 
législation  grecque,  ce  sont  moins  les  raisons  qui  ont  motivé  son  intro- 
duction dans  les  pays  qui  l'ont  déjà  admise,  que  certaines  raisons  toutes 
particulières  à  la  Grèce.  L'extradition,  avons-nous  dit,  doit  être  exclusi- 
vement un  acte  de  justice.  Mais  elle  perd  ce  caractère,  dès  qu'elle  sert 
à  aider  à  la  perpétration  d'une  parodie  de  la  justice.  Or,  la  Grèce  ne 
saurait  oublier  un  instant  que  la  plupart  des  demandes  d'extradition 
lui  seront  adressées  par  un  pays  voisin,  où  les  notions  du  juste  et  de 
l'injuste  sont  continuellement  renversées.  Il  pourra  fort  bien  arriver  que, 
sous  les  apparences  de  la  légalité  et  avec  des  justifications  matérielles 
suffisantes,  une  demande  d'extradition  ne  tende  qu'à  la  satisfaction  d'un 
but  peu  avouable.  Tous  ceux  qui  ont  vécu  en  Turquie  savent  que  la 
sécurité  y  est  des  plus  problématiques,  que  les  gens  inoffensifs  y  sont 
Tréquemment  attaqués,  pillés  et  tués,  qu'ils  ne  sont  nullement  assurés 
de  l'assistance  des  autorités,  dont  la  protection  va  le  plus  souvent  au 
contraire  aux  malfaiteurs,  leurs  complices,  et  que  dans  ces  condi- 
tions chacun  est  amené  à  faire  plus  ou  moins  sa  propre  police.  Sup- 
posons donc  un  de  ces  malheureux,  attaqué  de  nuit  dans  sa  propre 
demeure.  Pour  sa  défense,  il  tire  et  il  tue.  Le  voilà  aussitôt  accusé  de 
meurtre,  et,  pour  peu  qu'il  puisse  en  sortir  quelqu'argent,  les  représen- 
tants de  l'autorité  turque,  toujours  mal  payés,  vont  s'efforcer  d'exploiter 
cette  situation,  pendant  que  les  agresseurs  courent  tranquillement  les 
rues.  Ce  n'est  là  qu'un  exemple,  entre  mille,  des  cas  qui  se  présentent 
tous  les  jours.  L'  «  accusé  »  s'enfuit  à  l'étranger,  en  Grèce.  Le  gouverne- 

(1)  Il  est  facile  de  comprendre  que  ce  soit  en  Angleterre  qu^un  pareil  système  a 
pris  naissance.  Le  respect  de  la  liberté  individuelle  y  étant  entouré  de  garanties  excep- 
tionnellet,  TAngleterre;  quand  elle  s'est  décidée  vers  le  milieu  de  ce  siècle  à  conclure 
des  traités  d'extradition  avec  les  États  étrangers,  a  dû  tout  naturellement  songer  à 
accorder  aux  réfugiés  étrangers  les  mêmes  garanties  qu'à  ses  nationaux,  accusés  de 
crimes  dans  le  Royaume-Uni,  et  à  les  placer  sous  la  protection  de  la  justice. 


Digitized  by 


Google 


394  KEBEDGY.  —  UNE  LOI  d'eXTRADITION  EN  GRÈCE 

ment  turc  le  réclame  et,  sans  avoir  même  besoin  de  produire  de  fausses 
allégations,  établit  sans  peine  que  Taccusation  est  matériellement  bien 
fondée.  Il  s'agit  ici  d'un  fait  de  droit  commun,  qui  donne  toujours  lieu 
à  extradition,  et  Tautorité  judiciaire  du  pays  de  refuge,  ne  trouvant 
pas  par  hypothèse  d'autre  obstacle,  se  prononce  pour  Texlradition. 
Me  serait-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  :  summum  jus  summa  injuria,  si  dans 
ces  conditions  on  obligeait  le  gouvernement  hellénique  à  accorder  Tex- 
tradition  à  la  Turquie  ?  N'est-il  pas  plus  prudent  de  réserver,  en  vue 
d'hypothèses  semblables,  la  liberté  d'appréciation  du  gouvernement 
hellénique,  toutes  les  fois  qu'il  sera  en  présence  d'un  avis  afQrmatif  de 
l'autorité  judiciaire  ?  L'avis  de  cette  autorité  ne  conserverait  son  carac- 
tère obligatoire  que  lorsqu'il  serait  en  faveur  de  l'inculpé  et  contre  l'ex- 
tradition . 

IV.  —  Une  autre  question  importante  qui  devra  être  réglée  dans  la  loi 
d'extradition  est  celle  de  Vélendue  de  Venquéie  relative  à  la  demande.  Sur 
quels  points  les  autorités  requises  feront-elles  porter  leur  examen? 

Pas  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  conditions  générales  de  l'extra- 
dition, sur  quelques-unes  desquelles  nous  aurons  à  revenir  plus  loin. 
Dans  tous  les  pays  on  se  préoccupe  de  la  question  de  savoir  si,  à  suppo- 
ser que  le  fugitif  ait  réellement  commis  l'infraction  qu'on  lui  reproche, 
il  n'existe  ni  dans  la  loi,  ni  au  traité,  ni  dans  les  usages  du  droit  des  gens, 
aucun  obstacle  juridique  à  l'extradition  ;  dans  tous  les  pays  on  examine 
si  la  demande  est  présentée  dans  les  formes  voulues,  si  elle  est  réguliè- 
rement documentée,  si  l'identité  de  la  personne  réclamée  est  vérifiée,  si 
cette  personne  n'est  pas  de  la  nationalité  du  pays  requis,  si  le  fait  incri- 
miné n'a  pas  un  caractère  politique,  s'il  est  d'une  certaine  gravité  (1). 

Cependant,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  va  plus  loin  encore. 
Tout  au  moins  pour  le  cas,  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  où  il  s'agit 
d'un  prévenu  ou  d'un  accusé  (2),  ces  pays  entendent  laissera  leurs  ma- 
gistrats le  soin  déjuger  si,  à  supposer  le  crime  commis  dans  le  ressort 
de  leur  juridiction,  les  preuves  recueillies  contre  l'inculpé  permettraient 
de  le  renvoyer  devant  la  justice  du  pays  de  refuge.  Le  magistrat  chargé 
de  l'enquête  entendra  par  conséquent  les  plaignants  et  les  témoins,  il 
prendra  connaissance  de  diverses  pièces  et  documents,  en  un  mot  exa- 
minera tout,  comme  s'il  s'agissait  de  renvoyer  l'accusé  devant  le  jury 
sur  un  ensemble  de  preuves  sufl9sant.  Un  tel  système  tend  évidem- 
ment à  donner  de  grandes  garanties  à  la  liberté  individuelle.  Cependant, 

(1)  Comp.  rarticle  2  de  la  loi  grecque  du  10  mai  1878,  qui  a  ratifié  la  convention  avec 
ritalie. 

(2)  Pour  celui  où  il  s'agirait  de  Textradition  d*un  condamné^  V.  les  articles  10  et  33  de 
VExtradition  Âct  anglais. 
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ce  syslèmei  défendu  par  les  uns  avec  enthousiasme,  n'a  pas  manqué 
non  plus  d'adversaires.  11  n'est  pas  exempt,  en  effet,  de  graves  incon- 
vénients. ]1  oublie  d*abord  qu'il  s'agit  non  point  déjuger  l'inculpé  mais 
seulement  d'exammer  une  demande  d'extradition  (1).  Et  cela  aboutit 
à  constituer  un  préjugé  fâcheux  contre  lui,  puisque,  lorsque  l'inculpé  est 
remis  à  l'État  requérant,  il  est  considéré  déjà  comme  un  coupable.  Les 
choses  ne  sont  plus  entières.  Pour  avoir  voulu  trop  le  protéger,  on  finit 
peut-être  ainsi  par  lui  nuire.  D'autre  part,  les  complications  de  procé- 
dure qui  résultent  de  ce  système  ont  pour  effet  de  prolonger  la  durée 
de  la  détention  du  réfugié  et  de  multiplier  les  frais  d'extradition. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  l'individu  réclamé,  aussitôt  arrêté, 
doive  rester  complètement  désarmé  devant  l'accusation  dont  il  est  l'ob- 
jet. On  a  remarqué  avec  raison  qu'il  peut  bien  arriver  qu'un  magistrat 
du  pays  requis,  après  avoir  entendu  le  prévenu,  estime  que  l'accusation 
dirigée  contre  lui  n'est  point  fondée.  L'obligerait-on  quand  même  à  pro- 
céder à  des  actes  de  contrainte  qui  lui  paraissent  injustifiés  I  Nullement. 
<  Un  État  est  pleinement  fondé  à  entourer  l'assistance  judiciaire  qu'il 
donne  à  un  autre  État  de  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empê- 
cher les  erreurs  et  les  abus  »  (2).  Aussi,  le  système  pratiqué  sur  ce  point 
en  Autriche  nous  parait  tenir  le  juste  milieu  et  ménager  pour  le  mieux 
tous  les  intérêts  en  présence.  L'autorité  requise,  sans  entreprendre  en 
détail  l'examen  du  fond  même  de  l'affaire,  a  néanmoins  le  devoir  d'exa- 
miner si  l'accusation  peut  être  considérée  comme  fondée.  C'est  ce  qu'a 
recommandé  l'Institut  de  droit  international  dans  la  21«  de  ses  Résolu- 
tions :  <  L'examen  devrait  avoir  pour  objet  les  conditions  générales  de 
l'extradition  et  la  vraisemblance  de  V accusation  ». 

V.  —  La  question  de  l'examen  de  la  culpabilité  de  l'accusé  par  les  au- 
torités du  pays  requis  ainsi  réglée,  arrivons  maintenant  à  l'examen  des 
conditions  générales  ou  extrinsèques  de  l'extradition.  Nous  n'insiste- 
rons que  sur  les  principales  d'entre  elles. 

Et  d'abord,  l'extradition  tendant  à  la  remise  de  l'individu  qui  s'est 
réfugié  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis,  il  est  nécessaire  de  s'entendre 
sur  le  sens  du  terme  «  réfugié  »,  afin  d'éviter  le  cas  échéant  toute  con- 
testation :  au  sujet  par  exemple  d'individus  ayant  commis  une  infrac- 
tion, qui  a  produit  ses  effets  dans  l'État  requérant,  sans  qu'ils  aient  eu 
besoin  de  quitter  le  territoire  du  pays  requis  (envoi  de  substances  vé- 
néneuses ou  d'engins  explosibles,  recel,  etc.).  Mieux  vaudrait  peut-être 

(1)  V.  C.  Gastori,  La  procedura  d*eatradizioney  dans  la  Rivista  di  diritto  intemazionale 
e  di  legislazione  comparata,  1900,  p.  106. 

(2)  V.  Bemey,  De  la  procédure  suivie  en  Suisse  pour  Vexlradition  des  malfaiteurs  auœ 
pays  étrangers,  1889. 
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s'en  tenir  ici  au  sens  strict  du  terme  réfugié,  et  n'accorder  Tex tradition 
que  pour  les  individus  qui,  ayant  commis  leur  infraction  direclemenl 
sur  le  territoire  même  de  l'État  requérant,  ont  quitté  ce  territoire  pour 
se  retirer  sur  le  territoire  de  l'État  requis  (1). 

Il  importe  en  outre  de  prescrire  des  précautions  minutieuses  pour 
faire  constater  l'identité  de  l'individu  réclamé. Il  est  possible  en  eflfet  que 
l .  celui-ci  conteste  son  identité.  Aussi, l'on  ne  saurait  être  trop  attentif  pour 

1^  établir  le  signalement  du  fugitif.  Il  est  clair  que  la  seule  indication  des 

4j  noms,  prénoms,  profession  etdomicilene  serait  pas  toujours  suffisante, 

i  l'état  civil  de  tout  individu  pouvant  être  usurpé  par  le  premier  venu. 

L  VI.  —  Un  point  important  dont  doit  se  préoccuper  l'État  requis  est 

'  celui  de  la  nationalité  de  l'individu  réclamé. 

f  C'est  aujourd'hui  une  règle  de  droit  des  gens  que  les  États  ne  livrent 

pas  leurs  nationaux  (2).  Dans  plusieurs  États  une  pareille  solution  est  for- 
.  mollement  établie  parla  loi  ou  elle  découle  implicitement  de  la  Consti- 

tution :  il  en  est  ainsi  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Suisse, 
en  Belgique  et  en  France.  Cette  règle,  de  tradition  constante,  peut  aussi 
s'expliquer  par  le  droit  de  conservation  de  chaque  État  (3).  Cependant, 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  qui  ne  punissent  pas  les  infractions  com- 
mises à  l'étranger  parleurs  nationaux,  ne  s'interdisent  pas  en  principe 
de  les  extrader. 

L'article  3  du  code  de  procédure  pénale  grec  consacre  formellement 
la  règle  de  la  non-extradition  des  nationaux,  mais  punit  en  même  temps 
les  Hellènes  qui  se  sont  rendus  à  l'étranger  coupables  ^e  crimes  ou  de 
délits.  L'article  5  du  traité  italo-grec  de  1877  pose  également  le  principe 
de  la  non-extradition  pour  les  nationaux  respectifs  (4).  Ce  principe 
sera  évidemment  généralisé.  Il  serait  peut-être  bon  d'en  faire  autant 
de  la  disposition  de  l'article  6  du  même  traité,  qui  ne  tient  pas  compte 
d'une  naturalisation  postérieure  à  l'infraction,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  cinq  ans  depuis  la  naturalisation  et  que  l'individu  n'ait  résidé 
dans  le  pays  requis  depuis  cette  époque. 

Évidemment  il  suffit,  pour  que  l'extradition  doive  être  refusée, que  l'in- 
dividu soit  considéré  comme  relevant  de  la  nationalité  du  pays  requis 
conformément  à  la  loi  de  ce  pays.Le  fait  que  la  législation  du  pays  requé- 
rant pourrait  émettre  sur  l'individu  réclamé  une  prétention  analogue,  ne 

(1)  V.  Tarticle  1«^  de  la  convention  franco-suisse  de  1869. 

(2)  Rivier,  Lehrbuch  des  Vâlkerrechtes ,  1899,  p.  220. 

(3)  Comp.  cependant  la  6«  Résolution  de  l'Institut  de  droit  international. 

(4)  L'alinéa  2  de  cet  article  ajoute  que  le  gouvernement  du  pays  où  le  crime  aura  été 
commis  remettra  au  gouvernement  du  pays  de  refuge  le  corps  du  délit  et  toutes  les 
pièces  à  conviction,  pour  que  l'accusé  soit  jugé  conformément  à  la  législation  de  l'État 
auquel  il  appartient  et  où  il  s'est  réfugié . 
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serail  pas  suffisant  pour  décider  TÉlat  requis  à  céder.  Dans  le  cas  où 
les  prétentions  des  deux  lois  en  présence  entreraient  ainsi  en  conflit, 
comme  elles  se  valent,  il  ne  saurait  y  avoir  d'autre  issue  que  le  maintien 
du  êtatu  que,  La  remarque  e»t  intéressante  à  faire,  en  présence  du  grand 
nombre  d'anciens  sujets  ottomans  qui  se  sont  fait  naturaliser  à  Tétran- 
ger  (notamment  en  Grècp)  sans  tenir  compte  des  prescriptions  restricti- 
ves de  la  loi  ottomane  de  18(59  sur  la  naturalisation. 

L'extradition  peut  donc  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  ou  la  nationalité 
de  Tindividu  réclamé  n'est  pas  celle  de  1  État  requis.  Mais,  si  cet  individu 
ressortit  d'un  État  tiers,  l'État  requis  n'aura-t-il  pas  à  examiner  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  intervenir  cet  État?  Quelques  auteurs  pensent  que  cela 
pourrait  être  utile  (1).  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  on  ne  voit 
plus  là  généralement  qu'une  question  de  courtoisie  internationale. 
Signalons  pourtant  l'article  15  de  la  convention  ilalo-grecque,qui  permet, 
en  pareil  cas,  au  gouvernement  requis  de  livrer  le  délinquant  au  pays 
de  sa  nationalité,  s*il  le  juge  préférable. 

VIL  —  Enfin,  un  point  d'une  gravité  capitale,  que  l'on  ne  saurait  oublier 
pas  plus  dans  une  loi  que  dans  un  traité  d'extradition,  est  la  règle  suivant 
VaqxxeWe  r extradition  ne  peut  a}3oir  lieu  en  matière  ^'infractions  politi- 
ques {i).  D'interminables  controverses  se  sont  élevées  à  propos  de  la 
question  de  savoir  quelles  sont  au  juste  les  infractions  qui  jouissent  ou 
devraient  jouir  de  cette  immunité.  Les  travaux  des  internationalistes  et 
des  criminalistes  éminents  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  brûlante 
sont  trop  connus  pour  que  nous  ayons  besoin  d'y  insister  (3).  On  con- 
naît notamment  la  savante  et  minutieuse  enquête  faite  sur  cette  délicate 
et  difficile  question  au  sein  de  l'Institut  de  droit  international,  de  1888  à 
189i,  sur  l'initiative  et  le  rapport  de  M.  le  professeur  Albéric  Rolin.  Dans 
sa  session  de  Genève  (1892)  Tlnstitut  a  adopté  une  nouvelle  rédaction, 
plus  complète,  des  articles  13  et  14  des  Résolutions  d'Oxford  (4). 

Le  travail  de  l'Institut  de  droit  international  sera  d'un  grand  intérêt  en 
tant  qu'il  servira  de  guide  pour  éclairer  la  conscience  de  ceux  qui  auront 
éventuellement  la  mission  de  décider  si  l'on  se  trouve  ou  non  en  présence 
d'une  infraction  politique  et  si  par  conséquent  l'extradition  devra  être  re- 
fusée ou  accordée.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  grecque  relative  à 
V extradition  puisse  faire  siennes  les  formules  de  l'Institut  ni  même  s'aven- 

(1)  V.  Gaston,  toe,  cit.,  p.  111. 

(2)  Article  4  de  a  convention  italo-grecque  de  1817  :  c  Les  crimes  et  délits  politiques 
ainsi  que  ceux  qui  leur  sont  connexes,  sont  exceptés  de  la  présente  convention  ». 

(3)  Rivier,  auteur  du  projet  de  la  loi  suisse  de  1892,  qui  était  personnellement  peu  fa- 
vorable à  cette  règle,  a  donné  d'intéressantes  indications  à  ce  sujet  dans  ses  Principes 
du  droit  des  gens  (1896)  comme  dans  son  Lehrbuch  des  VôUer/ec/ï/e*  (1899). 

(%)  Annuaire  de  VInsiilut  de  droit  international,  1891  et  1892. 

Revus.—  1900  ))6 
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turer  à  donner  en  celle  matière  des  définitions  (l).D*abord,parce  que  nous 
croyons,  avec  noire  regretlé  collègue  Berney  (2),  que  la  question  de 
savoir  si  un  acte  délictueux  a  ou  non  le  caractère  politique  est  une  qu€$ 
(ion  de  fait  que  les  autorités  du  pays  requis  apprécieront  souveraine- 
ment (3).  Ensuite,  parce  que,  étant  donné  les  circonstances  dans  les- 
quelles cette  question  se  présentera  le  plus  souvent  pour  la  Grèce,  ilv 
a  pour  celle-ci  intérêt  à  ne  pas  s'enchaîner  d'avance  par  des  formuler, 
théoriquement  toujours  plus  ou  moins  critiquables  et  pratiquement  non 
exemples  de  certains  inconvénients.  11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
le  premier  État  avec  lequel  la  Grèce  devra  conclure  un  traité  d'extradi- 
tion sera  l'Empire  ottoman.  Or,  le  traité  des  préliminaires  de  paix  da 
6/18  septembre  1897  lui-même,  qui  contient  pour  la  première  fois  le 
principe  de  celte  obligation,  pose  formellement  qu'il  ne  pourra  s'agir 
que  de  Texlradition  des  criminels  de  droit  commun,  El  le  traité  de  paix 
gréco-turc,  du  4  décembre  suivant,  confirme  également  ce  point.  Il 
importe  dès  lors  de  prendre  des  précautions  pour  empêcher  que  celle 
condition  ne  soit  violée.  La  meilleure  précaution  consistera,  à  notre  avis, 
à  conférer  à  l'autorité  judiciaire  hellénique  le  pouvoir  d'apprécier  souve- 
rainemenl  :  1*  si  l'infraction,  base  de  la  demande,  est  ou  non  politique,  et 
même,  2»  si  la  demande  d'extradition  n'est  pas  motivée  principalement 
par  un  but  politique.  Supposons  par  exemple  un  malheureux  ghiaour 
ou  un  jeune  Turc  poursuivi  comme  suspect.  Pour  faciliter  sa  fuite,  il  fait 
feu  contre  Tagent  de  la  force  publique  qui  court  après  lui.  11  se  réfugie  en 
Grèce.  Le  gouvernement  hellénique  serail-il  obligé  de  le  livrer  à  la  de- 
mande de  la  Turquie  ?  Si  Ton  devait  se  lier  par  une  formule  comme  celle 
de  l'article  13,  2»  révisé  des  Résolutions  de  l'Institut,  la  question  pour- 
rail  être  résolue  par  l'affirmative,  le  meurtre  et  la  tentative  de  meurtre 
ayant  été  considérés  par  rinstitut  comme  étant  t  des  crimes  les  plus  gra- 
ves »  qui  autorisent  l'extradition  malgré  leur  connexilé  avec  des  infrac- 
tions politiques.  N'est-il  pas  clair  cependant  que  la  conscience  du  monde 
civilisé  imposerait  dans  ce  cas  le  refus  de  l'extradition  ?  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  la  difficulté  pourrait  être  résolue,  dans  les  rapports  de  la  Grèce 
avec  la  Turquie,  par  application  de  la  distinction  faile  ailleurs  et  d'après 
laquelle  l'extradition  n'aurait  lieu  et  l'extradé  ne  devrait  être  jugé  que 
pour  riijfraclion  pour  laquelle  sa  remise  aurait  été  formellement  con- 

(1)  On  a  toutefois  estimé  que  certaines  définitions  pourraient  être  à  Toccasion  utUes 
pour  Tapplication  des  articles  6,  39  et  95  de  la  Constitution  hellénique  de  1864,  qui  par- 
lent de  crimes  politiques. 

(2)  Op.  cit.,  p.  61. 

(3)  Le  premier  alinéa  de  Tancien  texte  de  l'article  14  des  Résolutions  d'Oxford  (1880) 
portait  :  a  L'État  requis  apprécie  souverainement,  d'après  les  circonstances,  si  le  fait 
en  raison  duquel  l'extradition  est  réclamée  a,  ou  non,  un  caractère  politique  ». 
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sentie.  Il  ne  coûterait  rien  au  gouvernement  ottoman  de  donner  ici, 
comme  toujours,  toutes  les  promesses  et  les  assurances  que  Ton  vou- 
drait  sauf  à  les  exécuter  à  sa  manière.  Pour  tarir  dans  leur  source 

les  récriminations  et  les  réclamations,  on  ne  saurait  donc  engager 
assez  vivement  le  législateur  grec  à  ne  pas  céder  à  la  tentation  de  vou- 
loir faire  du  nouveau,  à  ne  pas  se  départir  d'une  prudente  réserve 
et  à  laisser  la  question  de  la  qualification  de  l'infraction,  et  par  consé- 
quent celle  de  la  recevabilité  de  la  demande  de  ce  chef,  à  la  souveraine 
appréciation  du  pouvoir  judiciaire.  En  adoptant  cette  dernière  solution, 
la  loi  grecque  manquera  peut-être  d'originalité  et  n'apportera  pas  d'élé^ 
ment  nouveau  pour  la  solution  de  la  question  si  controversée  de  la  défi^ 
nilion  des  infractions  politiques;  mais  son  silence,  intentionnel  sur  cô 
point,  nous  parait  impérieusement  dicté  parles  circonstances. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  système  du  veto  judiciaire^  que  nous 
avons  préconisé,  présentera  pour  la  Grèce  les  plus  grands  avantages. 
Le  corps  judiciaire,  probablement  la  Cour  d'appel,  qui  sera  chargé 
d'examiner  au  préalable  la  recevabilité  de  la  demande,  aura  surtout  à 
chercher  si,  sous  couleur  d'infraction  de  droit  commun,  l'État  requérant 
n'allègue  pas  de  faux  prétextes  pour  obtenir  en  réalité  la  remise  d'un 
délinquant  ou  simplement  d'un  persécuté  politique  (1).  Et  avec  le 
système  du  ve/o,  même  dans  le  cas  où  Tautorité  judiciaire  aurait  émis 
l'avis  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  infraction  de  droit  commun,  le  gouver- 
nement, mieux  informé,  serait  encore,  par  la  suite,  en  droit  de  refuser 
l'extradition.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  empêcher 
le  gouvernement  d'un  pays  qui  veut  être  libéral  de  devenir  le  complice 
des  machinations  politiques  d'un  autre  gouvernement.  Même  entre  États 
civilisés,  si  l'extradition  peut  être  considérée  comme  constituant  jusqu'à 
un  certain  point  un  devoir,  ce  devoir  ne  doit  consister  qu'en  une  aide 
entre  États  en  vue  de  la  punition  des  malfaiteurs  de  droit  commun 
avérés  ;  il  ne  saurait  aller  au  delà  et  dégénérer  en  complaisances  coU" 

(1)  Dans  ces  derniërei  années   le  gouvernement  ottoman  a  qualifié  souTent  d'anat-' 
chisies  les  Arméniens  qui  ne  se  décidaient  pas  â  supporter  sans  réclamer  les  oppres** 
sions  et  les  massacres.  En  présence  de  telles  conceptions,  on  ne  saurait  s'embarrassef 
d'avance  avec  des  formules  relatives  à  la  clause  d*altentat  ou  «  aux  faits  délictueux  qui 
sont  dirigés  contre  les  bases  de  toute  organisation  sociale  ».  Bien  mieux,  dans  ces  def 
niers  temps,  il  s'est  agi  souvent  de  sujets  ottomans  d'une  honorabilité  parfaite  qui, 
suspects  de  mécontentement  et  pour  éviter  le  sort  qui  les  attendait,  ont  quitté  leui* 
pays  :  si  le  gouvernement  turc  s'avisait  de  réitérer  à  leur  égard  la  tentative  faite  à 
l'occasion  do  départ  sensationnel  pour  la  France  du  beau-frère  du  Sultan  Mahmoud  Da- 
mad  Pacha,  dont  on  voulut,  parait-il,  obtenir  Textradition  «  pour  infraction  de  droit  com" 
mun  »,  l'autorité  judiciaire  démêlerait  de  suite  le  véritable  mobile  de  la  demande  d'ex- 
tradition, estimerait  qu'elle  a  principalement  un  but  politique  et  la  déclarerait  irrece- 
Table. 
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pables  :  la  plus  grande  vigilance  de  la  part  du  gouvernement  requis  esl 
ici  de  rigueur. 

Pas  plus  que  pour  les  infractions  politiques,  l'extradition  n'a  lieu  en 
général  :  1*  Pour  des  infractions  militaires  (désertion  de  soldats  ou  de 
marins)  (t);  i^  Pour  des  infractions  fiscales(2)  ;  3°  Pour  délits  religieuxf3  ; 
4*  Pour  cause  de  duel  (4);  b^  Pour  des  infractions  de  peu  d'impor- 
tance (5).  Autant  de  points  dont  il  convient  de  tenir  compte  dans  l'éla- 
boration d'une  loi  ou  d'un  traité. 

h 

^M  VIII.—  Nous  nous  bornons  à  indiquer  d'un  mol,  en  terminant,  certains 

HP^  autres  points  sur  lesquels  il  sera  utile  aussi  de  s'expliquer. 

,1  i«  Compétence  de  VÊtat  requérant.  —  Il  est  évident  que  l'extradition  ne 

doit  éfre  accordée  qu'au  pays  compétent  pour  connaître  de  l'infraclioD 
commise.  Un  conflit  peut  cependant  s*élever  entre  deux  Élats,  qui  pré- 
tendent châtier  le  même  individu,  à  raison  d'une  même  infraction.  O 
peut  être  soit  entre  l'Étal  requis  et  TÉtat  requérant,  soit  entre  deux  Étals 
requérants.  Il  poul  d'autre  part  s'agir,  non  plus  d'un  même  fait  pour- 
suivi par  deux  États  différents,  mais  de  deux  ou  plusieurs  États,  qui 
poursuivent  le  même  individu  à  raison  d'infractions  diverses  commises 
sur  le  territoire  de  chacun  d'eux  (6). 

2°  Arrestation  provisoire  de  Vinculpé.  —  Il  sera  nécessaire  d'y  penser, 
ne  serait-ce  que  pour  la  déclarer  facultative  pour  le  gouvernement  requis 
et  en  limiter  la  durée  (7). 

3<»  Renonciation  de  t  inculpé  aux  règles  constituant  pour  lui  une  pro- 
tection. —  Il  y  a  lieu  de  s'en  occuper  à  un  double  point  de  vue  : 

a)  Pour  abréger  la  durée  de  sa  détention  préventive,  l'inculpé  peut 
?  préférer  renoncer  à  toutes  les  formalités  préliminaires  destinées  à  le  pro- 
I  léger  dans  le  pays  requis  et  demander  sa  remise  immédiate  à  l'Étal  re- 
ï'.  '                    quérant.  Fera-t-on  purement  et  simplement  droit  à  cette  demande  (8)? 

b)  L'extradition  ayant  été  consentie  pour  certains  faits  seulement,  l'ex- 

(1)  Résolutions  d'Oxford,  art.  16  ;  Loi  suisse  de  1892,  art.  11. 
\  (2)  Loi  suisse,  art.  11. 

(3)  Rivier,  Lehrbuch  des  Vôlkerrechtes^  loc.  Ht, 

(4)  Rivier,  op,  et  loc.  cit. 

(5)  Résolutions  d'Oxford,  art.  12. 

(6)  Sur  ces  différents  cas  et  les  solutions  qu'il  convient  de  leur  donner,  on  consultera 
avec  fruit  l'excellent  travail  de  M.  Violet  sur  la  Procédure  d'extradition,  Paris,  1^^?^- 
V.  aussi  les  articles  8  à  10  des  Résolutions  d'Oxford.  Gomp.  les  articles  9  et  15  de  '< 
convention  italo-grecque  de  1877. 

(1)  V.  Violet,  op,  cit,,  p.  21  et  suiv.  Comp.  l'article  3,  2»  delà  loi  grecque  du  i'  - 
mai  ^8*8. 
(8)  Gomp.  les  articles  21  et  22  de  la  loi  suisse  de  1892. 
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Iradé  consent  après  coup  à  se  laisser  juger  par  l'Étal  requérant  même 
pour  les  faits  réservés.  Faudra-t-il  alors  le  considérer  comme  comparais- 
sant vo/ontoiremen^  devant  la  juridiction  saisie?  Nous  ne  le  croyons 
pas  (1). 

4^  Identité  des  infractions  dans  les  dexix  pays.  —  Il  faut  que  dans  la 
législation  de  l'État  requis  comme  dans  celle  de  l'Étal  requérant  les  faits 
incriminés  constituent  une  infraction  (2).  Mais  serat-il  en  outre  néces- 
saire qu'ils  soient  aussi  qualifiés  de  la  même  manière  (3)  ? 

5*  Tentative  et  complicité.  —  Une  fois  faite  rénumération  des  faits  pas- 
sibles d'extradition,  jusqu'à  quel  point  leur  assimilera-t-on  la  tentative  et 
la  complicité  à  l'occasion  de  ces  mêmes  faits  (4)  ? 

6®  Détermination  des  droits  de  l'extradé.  —  La  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  l'extradé  peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  traités, 
des  lois  ou  de  l'acte  d'extradition,  a  été  attentivement  examinée  par 
l'Institut  de  droit  international  en  1894  dans  sa  session  de  Paris  (5). 

IX.  -  Nous  n'insistons  pas  autrement  sur  ces  différents  points.  Il  est 
toutefois  une  hypothèse  à  laquelle,  en  raison  de  son  importance  même, 
il  convient  de  faire  une  place  à  part. 

Un  étranger  commet  un  crime  sur  territoire  ottoman.  On  sait  que,  de- 
puis quelques  années,  la  Sublime  Porte  a  voulu  contester  dans  certains 
cas  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  en  matière  criminelle, 
notamment  lorsque  la  victime,  quoiqu'également  étrangère,  n'est  pas  de 
la  même  nationalité  que  le  délinquant  étranger.  Si  celui-ci  prend  la  fuite, 
un  conflit  pourra  alors  s'élever  entre  l'État  dont  ressortit  le  délinquant, 
compétent  en  vertu  du  régime  des  Capitulations,  et  la  Turquie,  qui  vou- 
drait réclamer  Textradition  en  vertu  de  sa  compétence  territoriale.  Ce 
cas  rentre  évidemment  dans  le  premier  des  différents  points  que  nous 
avons  indiqués  tout  à  l'heure.  Nous  l'avons  réservé  cependant  en  raison 
de  sa  nature  spéciale,  qui  peut  commander  une  solution  différente.  Qu'un 
Français,  par  exemple,  commette  un  crime  en  Suisse  et  se  réfugie  en 
Grèce,  la  situation  ne  sera  point  la  même  que  si  ce  même  Français  avait 
commis  son  crime  en  Turquie.  On  comprend  très  bien  qu'en  présence  de 
demandes  d'extradition  formulées  dans  ces  deux  cas,  le  gouvernement 
hellénique  donne  la  préférence  à  la  compétence  territoriale  de  la  Suisse 

(1)  Y.  en  ce  sens,  Gastori, /oc.  cit,,  p.  114. 

(2)  Gomp.  Tarticlell  des  Résolutions  d'Oxford. 

(3)  V.  Violet,  op.  cil. y  p.  114 et  suiv. 

(4)  Comp.  rarticle  3  de  la  loi  suisse  de  1892. 

(5)  V.  Annuai'-e  de  V!nstHutde  droit  international j  1894,  p. 335t.  La  Résolution  adop- 
tée par  ^tn^ititut  est  ainsi  conçue  :  «  LVxtradé  aura  le  droit  de  sh  prévaloir  des  pres- 
criptions des  traités,  des  lois  du  pays  requérant,  relatives  à  l'extradition,  et  de  Tacte 
naéme  d'extradition,  et,  le  cas  échéant,  d'en  opposer  la  violation  à  titre  d'exception  ». 
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dans  le  premier  cas,  et  à  la  compétence  personnelle  de  la  France  dans 
le  second.L'établissement  d'une  règle  uniforme  se  heurterait  ici  à  l'idée 
fondamentale  qui  doit  toujours  inspirer  gouvernements  et  législateurs, 
à  savoir  que  Texlradilion  doit  être  un  acte  de  justice.  Pour  peu  qu'on 
connaisse  la  manière  dont  la  justice  est  administrée  dans  les  différents 
pays,  il  est  incontestable  que  l'idée  de  justice  trouvera  une  satisfaction 
beaucoup  plus  grande  avec  la  solution  que  nous  avons  indiquée  qu'avec 
une  solution  qui  dans  les  deux  cas  préférerait  la  compétence  territoriale. 
Nous  croyons  donc  que  le  législateur  hellène  agirait  prudemment 
en  prévoyant  dans  un  paragraphe  spécial  Thypotbèse  du  délinquant 
étranger  en  pays  de  Capitulations.  Il  pourrait  ici  généraliser  la  disposi- 
tion de  l'article  15  de  la  convention  italo-grecque  de  1877,  qui  laisse 
au  gouvernement  requis  la  liberté  de  décider  à  qui  il  livrera  le  délin- 
quant, 

X.  —  Mais  nous  ne  voulons  pas  allonger  davantage  cette  étude.  En 
l'entreprenant  notre  but  a  été  surtout  de  démontrer  l'urgence  qu'il  y  a 
pour  la  Grèce  à  légiférer  sur  la  matière  de  l'extradition  et  d*attirer  l'ai- 
tention  de  qui  de  droit  sur  les  principaux  points  de  la  loi  à  édicter.  Au 
législateur  grec  de  faire  le  reste  !  11  ne  saurait  oublier  un  seul  instant  les 
conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  la  Grèce  à  cet  égard, 
et  il  devra  avoir  constamment  à  l'esprit  cette  idée  directrice  que  Tex- 
tradition  ne  doit  être  qu'un  acte  de  justice. 

Athènes,  juin  1900. 

Michel  S.  Kebbdgy, 

Profenseur  agrégé  à  VUniversité  de  Berne,  Associé  de  l'Intiitvt 

de  droit  international. 


LA  QUESTION  FINLANDAISE 

LE  MANIFESTE  DU  TSAR 
EXAMINÉ   AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  (1) 


Le  célèbre  Manifeste,  signé  par  le  Tsar  Nicolas  II,  le  3/18  février  1899  (2), 

(1)  Les  textes  cités  dans  cette  étude  sont  reproduits  d'un  recueil  de  documents,  en 
2  vol.  in-8  (Paris,  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  Bellais,  1900)  intitulés  Ton  : 
La  Constitution  du  grand-Duché  de  Finlande  (199  p.)  ;  l'autre  :  Diète  de  Finlande  en 
1899.  Réponses  des  États  aux  propositions  impériales  concernant  le  service  militaire 
personnel  (293  p.).  Nous  désignerons  le  premier  par  les  abréviations  suivantes:  C.  G. 
D,  F.,  le  second  par  celles-ci  :  R,  d.  E, 

(2)  Les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  intervenu  sont  bien  connues.  Nous  les  rap- 
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a  déjà  fait  l'objet  d'une  élude  dans  celle  Revue  (1).  L'auteur  de  Tarlicle  s'est 
appliqué  d*abord  à  définir  au  point  de  vue  du  droit  public  la  nature  du 
lien  politique  qui  unit  la  Finlande  à  la  Russie.  C'était,  en  effet,  la  pre- 
mière tâche  à  accomplir  ;  mais,  ce  point  décidé,la  question  n'était  pas  en- 

pelons  très  succinctement.  Dès  l'ouverture  d^  la  dernière  Diète  de  Finlande,  en  janvier 
1899.  les  États  furent  saisis  tout  à  la  fois  d'un  projet  de  loi  sur  le  service  militaire  per- 
sonnel et  d'une  proposition  concernant  les  principes  de  Torganisation  et  de  Tadminis- 
tration  des  troupes  finlandaises  (V.  ces  documents  dans  la  brochure  R.  d.  E.,  p.  8  et 
suiv.)-  L'un  et  l'autre  comportaient  des  modifications  si  importantes  que  leur  adoption 
eût  créé  dans  le  grand-Duché  un  état  de  droit  absolument  nouveau  :  l'autonomie  de 
l'armée  finlandaise  était  détruite  par  Taccès  donné  aux  officiers  russes  ;  Taugmentation 
du  contingent  et  de  la  durée  du  service  n*entralnait  point  une  augmentation  correspon- 
dante des  bataillons  nationaux,  car  les  recrues,  si  attachées  à  leur  terre  natale  et  pres- 
que toutes  ignorantes  de  la  langue  russe,  étaient  renvoyées  dans  les  corps  russes  ;  enfin 
les  charges  financières  devaient  croître  dans  la  même  proportion  et  entraîner  presque 
fatalement  le  recours  h  des  impôts  extraordinaires.  —  Cependant  les  propositions  im- 
périales furent,  le  26  janvier,  conformément  à  la  loi  organique  de  la  Diète,  remises  aux 
Commissions  ;  celles-ci  étaient  occupées  à  la  première  lecture,  et  nul  débat  public  n'avait 
eu  lieu  encore,  lorsque  de  Saint-Pétersbourg  arriva  le  3/15  février  1899  un  Manifeste 
ainsi  conçu  : 

«  Par  la  Gr&ce  de  Dieu,  Nous,  Nicolas  II,  Empereur  et  Autocrate  de  toutes  les  Russies, 
Roi  de  Pologne,  grand-Duc  de  Finlande,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  Nos  sujets,  savoir  faisons  : 

Le  grand-Duché  de  Finlande,  étant  devenu  depuis  le  commencement  du  siècle  partie 
intégrante  de  l'Empire  de  Russie,  jouit,  grâce  à  l'assentiment  magnanime  de  FEmpe- 
reur  Alexandre  I•^  d'heureuse  mémoire,  et  des  Souverains  ses  successeurs,  d*institu- 
tions  spéciales,  en  ce  qui  concerne  son  administration  intérieure  et  sa  législation,  qui 
répondent  aux  conditions  locales  du  pays. 

Mais,  indépendamment  des  questions  de  législation  locale  de  la  Finlande  découlant 
des  particularités  de  son  organisation  sociale,  il  se  présente  dans  le  domaine  de  la 
haute  administration  se  rapportant  à  ce  pays,  d'autres  questions  législatives,  qui,  étant 
étroitement  liées  aux  besoins  de  tout  FEmpire,  ne  peuvent  pas  être  de  la  compétence 
exclusive  des  institutions  du  grand-Duché.  L'ordre  de  solution  de  questions  de  ce 
genre  n'est  pas  défini  dans  les  lois  existantes  par  des  règles  précises,  et  cette  absence 
de  définition  a  donné  lieu  à  de  graves  inconvénients. 

Pour  écarter  ces  inconvénients.  Nous  avons  trouvé  utile,  dans  Notre  sollicitude  in- 
cessante pour  le  bien  de  tous  Nos  fidèle»  sujets  sans  distinction,  d'établir  d'une  manière 
ferme  et  inébranlable,  pour  compléter  les  lois  existantes  et  à  titre  de  direction  à  impri- 
mer aux  institutions  compétentes  de  l'Empire  et  du  grand-Duché,  l'ordre  qu'elles  au- 
ront à  suivre  pour  la  rédaction  et  la  publication  des  lois  communes  à  tout  TEmpire. 

Laissant  en  vigueur  les  lois  existantes  pour  la  publication  des-lois  d'intérêt  local,  qui 
ont  exclusivement  trait  aux  besoins  du  pays  finlandais.  Nous  avons  reconnu  nécessaire 
de  réserver  à  Notre  appréciation  la  spécification  finale  des  questions  législatives  com- 
munes à  tout  l'Empire. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède.  Nous  avons  ratifié  de  Notre  propre  main  les  règle- 
ments ci-joints  devant  servir  de  base  a  la  rédaction,  h  l'examen  et  à  la  promulgation 
des  lois  rendues  pour  tout  l'Empire,  y  compris  le  grand-Duché  de  Finlande. 

De  m<'me  que  Nos  augustes  Ancêtres,  Nous  voyons  le  gage  du  développement  de 
la  Finlande  dans  une  unification  plus  étroite  avec  l'Empire.  Sous  la  protection  de  la 
puissance  russe,   la  Finlande,  puisant  sa  force  dans  la  sauvegarde  que  la  Russie  lui 

(1)  V.  t.  VI  (1899),  p.  552-512. 
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core  épuisée.  Même  lorsque  Ton  écarle  les  difficultés  que  suscile  la  qua- 
lification des  rapports  existant  entre  les  deux  pays,méme  si  l'on  repouss^ 

donne,  a  marché  invariablement  pendant  près  d'un  siècle  dans  la  voie  du  progrès  paci- 
fique, et  il  Nous  a  été  agréable  de  Nous  convaincre  d'après  les  récentes  énunciations 
des  États  de  la  Diète  que  les  sentiments  de  dévouement  à  Notre  personne  et  pour  la 
Russie  sont  vivaces  dans  les  cœurs  du  peuple  finlandais. 

Nous  espérons  que  l'activité  en  commun  des  institutions  de  r£m(Hre  et  du  grand - 
Duché,  fondée  sur  les  dispositions  express»  s  de  la  loi  positive  en  ce  qui  regarde  les 
affaires  de  la  législation  concernant  leurs  intérêts  réciproques,  constituera  la  meiUeure 
garantie  des  besoins  réels  et  des  intérêts  de  l'Empire  de  Russie. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  3  février,  en  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  et  de  Notre  règne  le  cinquième.     , 

Nicolas  ». 

A  cet  acte  étaient  joints  des  règlements  devant  servir  de  base  pour  la  rédaction,  l'ex  a- 
men  et  la  promulgation  des  lois  rendues  pour  tout  TEmpire,  y  compris  le  grand-Du- 
ché de  Finlande,  dont  il  convient  de  citer  aussi  le  texte  : 

c  Article  !«'.—  La  spécification  originaire  des  lois  rendues  pour  tout  TEmpire,  y  ronapris 
le  grand-Duché  de  Finlande,esl  effectuée  chaque  fois  avecle  consentement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur,  dans  les  cas  où,  d'après  le  cours  général  des  affaires  de  Tad min istra lion . 
il  deviendra  nécessaire  de  rédiger  une  loi  existante. 

Art.  2.  —  Cette  spécification  a  lieu  tant  par  rapport  aux  lois  dont  Faction  est  générale 
pour  tout  TEmpire,  y  compris  le  grand-Duché  de  Finlande,  que  pour  les  lois  appliquées 
dans  les  limites  du  grand-Duché  si  elles  ont  trait  à  des  nécessités  communes  à  tout 
TEmpire,  ou  si  elles  sont  en  connexion  avec  la  législation  de  TEmpire. 

Art.  3.  —  L'autorisation  suprême  pour  la  publication  des  lois  précitées  (art.  1  et  2} 
est  demandée  par  le  ministre  compétent  de  TEmpire  et  par  le  ministre  secrétaire  d'État 
du  grand-Duché  de  Finlande,  après  entente  préalable  entre  eux  à  ce  sujet.  Le  gouver- 
neur général  de  la  Finlande,  quand  il  trouve  nécessaire,  d'après  la  marche  de  Tadmi- 
nistration  du  grand-Duché,  de  compléter  les  lois  existantes  du  pays  dans  Tordre  indi- 
qué par  les  présents  règlements,  communique  au  ministre  de  l'Empire  compétent  et  au 
ministre  secrétaire  d'État  du  grand-Duché  son  avis  à  ce  sujet,  pour  la  suite  à  y  donner. 
Art.  4.  —  Quand  a  eu  lieu  raulorisalion  suprême  pour  la  rédaction  d'une  loi  com- 
mune à  tout  l'Empire,  y  compris  le  grand-Duché  de  Finlande,  le  ministre  de  l'Empire 
compétent  se  met  en  communication  avec  le  gouverneur  général  de  la  Finlande,  avec 
le  ministre  secrétaire  d'État  du  grand- Duché  de  Finlande  et  avec  le  Sénat  impérial  de 
Finlande  pour  qu'ils  lui  transmettent  leurs  conclusions  à  l'égard  du  projet  de  loi  en 
question. 

Art.  5.  —  Certains  projets  de  loi  devant,  d'après  le  régime  d'administration  intérieure 
du  grand-Duché  de  Finlande,  être  soumis  à  l'examen  de  la  Diète  finlandaise,  les  con- 
clusions de  la  Diète  sont  exigées  également  pour  celles  des  lois  en  question  qui  ren- 
trent dans  le  paragraphe  2  des  présents  règlements.  Les  conclusions  de  la  Diète  sont 
prises  au  cours  de  sa  plus  prochaine  session  ordinaire,  s'il  ne  survient  pas  d'ordre  impé- 
rial convoquant  dans  ce  but  une  Diète  extraordinaire. 

Art.  6.  —  Après  réception  des  conclusions  du  gouverneur  général  de  la  Finlande,  do 
ministre  secrétaire  du  grand-Duché  de  Finlande  et  du  Sénat  impérial  de  Finlande,  et, 
dans  les  cas  voulus  (§  5),  de  la  Diète  de  Finlande,le  ministre  compétent  de  l'Empire  trens- 
met  le  projet  de  loi  au  Conseil  de  l'Empire  dans  l'ordre  voulu  d'après  les  statuts  de  cette 
haute  institution  de  TËtat.  Les  conclusions  du  Sénat  et  de  la  Diète  y  sont  annexées. 

Ar».  1.  —  Le   projet  de   loi  est  examiné  par  le  Conseil    de  l'Empire   d'après  le  mode 
gêiH-ral  ordinaire  avec  la  participation  du  gouverneur  général  de  la  Finlande,  du  minis- 
tre secrétaire  d'État  de  Finlande,  ainsi  que  des  membres  du  Sénat  impérial  de  Finlande 
qui  seront  désignés  à  cet  effet  sur  le  choix  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 
Art.  8.  "  L'avis  du  Conseil  de  l'Empire,  sanctionné  par  Sa  Majesté  l'Empereur,  con- 
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celle  notion  d'union  réelle,  si  conforme  cependant  à  la  réalité  des  faits* 
et  si  Ton  se  résigne  à  admetlre  avec  le  projel  de  loi  de  1899  que  la  Pin- 
lande  est  simplement  une  province  privilégiée  de  FEmpire  de  Russie,il 
n'en  résulte  pas  que  Tacle  du  Tsar  ait  été  légitime  et  conforme  au 
droit  et  que  la  plume  toute  puissante  du  Souverain  ait  pu,  sans  blesser 
cette  conscience  intime  de  la  justice,  Tun  des  plus  beaux  attributs  delà 
personne  humaine,  manquer  à  la  parole  que  ses  illustres  prédéces- 
seurs et  lui-même  avaient  solennellement  engagée  (1). 

Ce  nouveau  travail  a  pour  objet  de  démontrer  cette  affirmation.  Aucune 
œuvre  n'est  plus  digne  d'éveiller  ratlention  du  jurisconsulte.  La  ques- 
tion finlandaise  met  en  jeu  deux  intérêts  précieux  à  Tliumanité,  non 
moins  précieux  à  la  science.  D'une  part,  elle  se  présente  à  nous  comme 
une  défense  du  faible  contre  le  fort,  et  déjà,  pour  ce  motif,  elle  a  droit  à 
un  soin  tout  particulier.  Grâce  à  Dieu,  la  science  française  n'a  pas  con- 
tracté l'habitude  de  se  mêler  à  la  foule  des  courtisans  du  succès.  En 
maintes  occasions,  tout  récemment  encore,  elle  a  pris  sans  hésitation  le 
parti  des  opprimés,sans  supputer  le  nombre  et  les  forces  des  oppresseurs. 
Elle  Ta  fait  lorsqu'il  s'agissait  de  prolester  contre  les  entreprises  de 

cernant  ledit  projet  de  loi,  est  publié  dans  le  mode  voulu  dans  tout  l'Empire,  ainsi  que 
dans  le  grand-Duché  de  Finlande  >. 

Les  innovations  réalisées  par  cette  réglementation  sont  telles  qu'il  suffit  de  quelques 
mots  pour  les  définir.  Les  textes  constitutionnels  exigent  pour  la  création  des  lois  mi- 
litaires et  leur  entrée  en  vigueur  en  Finlande  le  concours  du  grand-Duc  et  de  la  Diète  : 
le  Regerinsforrtî  de  1172,  que  tous  les  Tsars  appelés  au  trône  ont  confirmé,  subordonne 
les  levées  d'tiommes  aux  conditions  fixées  parles  États  (art.  45).  D'autre  port,  un  Mani- 
feste donné  par  Alexandre  11,  le  6/18  décembre  1818,  reconnaît  le  caractère  constitu- 
tionnel et  fondamental  aux  articles  les  plus  importants  de  la  loi  militaire  w>tée  à  cette 
époque,  si  bien  que  nulle  modification  n'y  peut  être  apportée  sans  le  consentement  des 
représentants  du  pays.  La  conséquence  de  ce  double  état  de  droit  est  donc  que  la  pro- 
cédure législative  suivie  dans  TEmpire  russe  ne  peut  être  transportée  en  Finlande  et 
spécialement  que  le  Conseil  de  l'Empire  ne  peut,  à  aucun  titre,  faire  régulièrement  dans 
le  grand-Duché  fonction  d'organe  législatif.  C'est  précisément  cette  conséquence  qui  a 
été  mise  de  côté,  absolument,  par  le  Manifeste  impérial  et  les  règlenients  précités  : 
ceux-ci  ont,  en  effet,  pour  toutes  les  matières  législatives  ayant  «  trait  à  des  nécessités 
communes  à  tout  l'Empire  ou  étant  en  connexion  avec  la  législation  de  l'Empire  »,  ins- 
tauré une  procédure  spéciale  :  consultation  préalable  des  représentants  du  gouverne- 
ment finlandais,  examen  définitif  et  décision  souveraine  par  le  Conseil  de  l'Empire.  C'est 
de  cette  manière  que  devrait  être  dorénavant  établie  la  législation  militaire.  En  consé- 
quence, tandis  que  les  lois  fondamentales  exigent  en  cette  matière  le  consentement  des 
États,  l'application  des  règlements  nouveaux  (ils  sont  conçus  en  des  termes  dont  Tam- 
pleur  n'a  d'égale  que  l'imprécision)  aurait  pour  résultat  la  promulgation  dc^s  lois  dans 
une  teneur  toute  différente  de  celle  qu'aurait  votée  la  Diète  légalement  compétente.  La 
Finlande  est  ainsi  assimilée  à  une  province  russe  quelconque. 

(1)  V.  dans  C.  G.  D  F.,  p.  HO,  128,  131,  151,  154,  les  Actes  de  garantie  jurés  par 
Alexandre  !•'  (15/27  mars  1809),  Nicolas  I»"-  (12/24  décembre  1825),  Alexnmlre  II  (19  fé- 
Trier/3  mars  1855),  Alexandre  111  (2/14  mars  1881),  Nicolas  II  (25  octobre/6  novembre 
1891).  —  La  formule  est  la  même  pour  chacun  d'eux. 
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nations  que  beaucoup  considèrent  comme  ennemies  de  la  France  ;  elle 
doit  le  faire  et  elle  le  fait,  avec  une  égale  détermination,  aujourd'hui  que 
les  prétentionsqu'elle  combat  au  nom  de  la  justice  sont  celles  d'un  peuple 
ami.  Elle  sait,  en  effet,  que  la  justice  ne  connaît  ni  alliés  ni  adversaires  ; 
elle  sait  aussi  que  Tami  le  plus  sûr  est  celui  qui,  à  l'occasion,  ne  ménage 
pas  la  vérité  à  son  ami.  Respectueux  de  ces  traditions,  fort  attachés  à  ces 
principes,  nous  ferons  donc  en  toute  indépendance  la  critique  du  Mani- 
feste impérial,  en  signalant  les  points  sur  lesquels  cet  acte  abusif  blesse 
les  règles  fondamentales  du  droit  international  public. 

D'autre  part,  celte  question  a  pour  nous  un  intérêt  tout  particulier: 
elle  permet  de  mettre  en  lumière  certains  principes  juridiques  qui 
existent  depuis  longtemps,  sont  appliqués  chaque  jour  et  cependant 
sont  restés  jusqu'ici  à  Tétat  latent,  aucune  occasion  ne  s'étant  sans 
doute  présentée  de  les  dégager  dans  leur  intégrité.  C'est  un  phénomène, 
aisé  à  constater,  que,  dans  la  lutte  pour  la  conquête  progressive  du  droit, 
il  arrive  parfois  que  le  sentiment  dans  sa  marche  hâtive  précède  la  rai- 
son :  on  est  froissé  de  l'injustice  avant  d'apercevoir  nettement  en  quoi 
la  justice  a  été  blessée.  Ce  sont  ces  raisons  du  cœur  que  la  raison  com- 
prend plus  lard  :  elle  n'en  arrive  pas  moins  pour  cela  à  les  comprendre 
pleinement.  L'histoire  ne  manque  pas  d'exemples  propres  à  confirmer 
cette  idée.  Est-ce  qu'au  temps  où  l'Angleterre,  devenue  maîtresse  de  la 
mer,  violentait  à  son  gré  le  commerce  étranger,  la  liberté  des  mers  élail 
bien  comprise  et  les  droits  des  neutres  clairement  entendu^  ?  Cependant 
n'est-ce  point  vers  la  même  époque  que  Catherine  H  prenailTinitialive 
des  mesures  qui  constituent  aujourd'hui  les  règles  fondamentales  du 
droit  maritime  à  l'égard  des  peuples  pacifiques  ?  —  Un  exemple  plus 
saisissant  encore  peut  être  emprunté  à  la  théorie  de  l'annexion  :  la 
raison  commune  n'exige  pas  encore,  comme  condition  nécessaire  de  la 
régularité  du  transfert  de  souveraineté,  l'agrément  de  la  population  qui 
habite  le  territoire  ;  cependant  le  cœur  s'obstine  à  repousser  comme 
oppressive  et  injuste  une  annexion  accomplie  au  mépris  de  la  volonté 
du  peuple  qui  la  subit  ;  aussi  qui  oserait  affirmer  que  dans  cette  grande 
question  le  cœur  n'est  pas  simplement  en.  avance  sur  la  raison  ?  —  De 
même,  les  relations  existant  entre  la  Russie  et  le  grand-Duché  de  Fin- 
lande vont  nous  fournir  l'occasion  de  démontrer  celte  règle  de  droit  et  de 
politique  que  l'autorité  de  tout  gouvernement  a  pour  contre-partie  son 
obligation  de  respecter  la  loi  constitutive  de  leurs  rapports  réciproque?. 


Pour  mener  à  bien  l'œuvre  que  nous  entreprenons,  notre  premier  soin 
doit  être  de  rappeler  les  textes  essentiels.  Examinons-les  dans  l'ordre 
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chronolo^que  :  c'est  le  seul  moyen  de  leur  assigner  leur  véritable  va- 
leur. 

Depuis  le  XVI"  siècle  la  Finlande,  partie  intégrante  delà  Suède,  béné- 
ficiait du  régime  constitutionnel  de  ce  pays.  La  Form^  de  gouvernement 
du  21  août  1772  et  Y  Acte  d'union  et  de  sûreté  des  21  février/8  avril  1789 
sont  les  pièces  capitales  de  cet  édifice.  Il  en  résulte  notamment  {Forme 
de  gouvernemeni,  art.  40  et  41)  (1)  que,  sauf  quelques  exceptions  dési- 
gnées sous  le  vocable  plus  ou  moins  exact  de  <  législation  économique  », 
il  n'y  avait  pas  en  Suède  de  loi  valable  sans  le  consentement  des 
États,  dont  faisaient  partie  les  délégués  envoyés  à  la  Diète  par  chacun 
des  quatre  ordres  de  la  Finlande.  Il  est  donc  bien  certain  que,  dans  cet 
état  de  droit,  aucune  loi,  en  particulier  aucune  loi  nouvelle  concernant 
Tobligation  des  habitants  au  service  militaire,  ne  pouvait  avoir  de  va- 
leur si  elle  n'avait  été  votée  par  les  États^  le  cas  d'invasion  ennemie 
étant  réservé  (2). 

Cette  situation  a-t-elle  été  modifiée  par  la  conquête  russe  ? 
Cest  quand  on  veut  répondre  à  cette  question  que  Ton  aperçoit  toute 
rimportance  à  cet  égard  de  l'ordre  des  dates.  Il  convient  tout  d'abord  de 
rappeler  que  la  Finlande  a  été  réunie  à  l'Empire  de  Russie  par  l'effet  de  la 
conquête  et  que  cette  réunion  avait  été  notifiée  par  le  Tsar  aux  puissances 
étrangères  dès  le  16/20  mars  180R^c'est-à-dire  plusieurs  mois  avant  sa  con- 
firmation par  traité.  Aussi  les  premiers  actes,  parmi  ceux  qui  nous 
intéressent,  sont-ils  des  déclarations  du  vainqueur  à  la  population  qu'il 
entendait  soumettre  désormais  à  ses  lois.  Tous  ces  documents  révèlent 
la  volonté  de  l'autocrate  russe  de  maintenir  la  constitution  politique  de 
la  Finlande  et  les  droits  de  ses  habitants. 

Un  Manifeste,  daté  du  4  juin  1808,  exprimait  déjà  nettement  cette  in- 
tention ;  Tannée  suivante,  à  la  demande  de  la  délégation  finlandaise  qui 
avait  porté  à  l'Empereur  les  vœux  de  ses  nouveaux  sujets,  une  Diète 
générale  fut  convoquée  dans  la  ville  de  Borga  «  conformément  aux  Cons- 
titutions du  pays  »  (3).  Le  fait  seul  de  cette  convocation,  tandis  que 
l'annexion  se  consommait,  établissait  assez  nettement  la  pensée  du  Sou- 

(1)  Art.  40  :  <  Le  Roi  ne  peut,8an8  la  connaissance  et  le  consentement  des  États,  faire 
aucune  loi,  ni  en  abroger  une  existante  ».  —  Arl.  41  :  «  Les  États  du  Royaume  ne  peu- 
vent abroger  aucune  loi  existante,  ni  en  faire  aucane  nouvelle,  sans  Tassentiment  et  le 
consentement  du  Roi  ». 

(2)  Art.  45  :  c  ...  En  ce  cas,  il  appartiendra  à  Sa  Majesté  de  prendre  toutes  mesures 
nécessaires  à  la  sûreté  du  Royaume  et  conformes  à  Tintérét  de  ses  sujets  ;  mais  aussi- 
tôt que  la  guerre  aura  cessé,  les  États  devront  se  réunir  et  les  nouveaux  impôts  qui 
auront  été  établis  pour  les  frais  de  la  guerre  devront  cesser  sur  le  champ  » . 

(3)  V.  Tédit  de  convocation  dans  la  brochure  C.  G,  D.  F.,  p.  109.  ^  Le  texte  origi- 
nal de  ce  document,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  sont  rapportés,  au  cours  de  cette 
pubUcation,  réserve  faite  pour  les  Actes  de  garantie  déjà  cités,  est  en  langue  française. 


Digitized  by 


Google 


{,  408  PILLET   ET   DELPECH.    —   LA   QUESTION   FINLANDAISE 

f^  verain  ;  cependant  Alexandre  !•'  ne  s'en  tint  pas  là.  Au  moment  de  re- 

cevoir rhomraage  en  qualité  de  grand-Duc  de  Finlande,  il  publia  un 


4 

5  Acte  de  garantie  et  de  confirmation  (Forsakran)  de  la  religion  et  des 

\,  lois  fondamentales  du  pays  ainsi  que  des  droits  et  privilèges  de  chaque 

f  Ordre  en  particulier  ;  cet  Acte  est  du  15/27  mars  1809  (1).  Le  discours  de 

I''  clôluro  à  la  Diète,  prononcé  le  6/8  juillet,  parla  à  nouveau  du  maintien 

[^  de  la  Gonstitulion  et  des  lois  fondamentales  du  pays  (2).  Enfin,  trois  fois 

J.  encore,  les  mêmes  affirmations  et  promesses  furent,  à  diverses  occa- 

sions, répétées  et  renouvelées  au  cours  des  années  qui  suivirent  (3).  Tout 
cela  n'esl-il  pas  aussi  clair  que  possible  et  est-il  permis,  en  présence  de 
y  semblables  témoignages,  de  tenter  une  équivoque  en  confondant  ces 

t,^  €  lois  fondamentales  >,  dont  tous  connaissaient  le  sens  et  la  portée,  avec 

\  de  prétendues  «  lois  primitives  >  qui  ne  seraient  autre  chose  que  les 

^  codes  anciens  des  lois  civiles,  religieuses  et  administratives? 

f  Aussi  bien,  lorsque  le  traité  de  Frederikshamn  fut  signé  avec  la  Suède, 

plusieurs  mois  après,  le  17  septembre  1809,  la  situation  était  toute  spé- 
ciale :  le  conquérant  avait  déjà  convoqué  les  représentants  de  ses  nou- 
V  veaux  sujets  conformément  à  l'ancien  ordre  de  choses,  et  réglé  directe- 

ment avec  eux  les  rapports  qu'il  entretiendrait  désormais  avec  la  Fin- 
lande. Il  s'était  engagé  à  conserver  dans  cette  province  la  constitulion 
politique  en  vigueur  avant  la  conquête.  C'était  une  affaire  conclue,  une 

i 

(1)  C.  G,  D.  F.,  p.  110  :  c  Nous  avons  voulu,  est41  dit  dans  cet  acte,  confirmer  et 
sanc/iouner  la  religion  et  les  lois  fondamentales  du  pays,  ainsi  que  les  droits  et  privi- 
li'ges  dont  chaque  Ordre  en  particulier  dans  ledit  grand-Duché  et  tous  ses  habitants  en 
généraK  tant  grands  que  petits,  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertu  des  Constitutions  ». 

(2)  C.  G.  D.  F.,  p.  114  :  «  Placé  désormais  au  rang  des  nations ^  sous  Vempirede  ses 
loir,  ce  peuple  brave  et  loyal  ne  se  souviendra  de  la  domination  passée  que  pour  culti- 

i  ver  des  rapports  d'amitié  lorsqu'ils  seront  rétablis  par  la  paix  ».  S'adressant  spécia- 

Icinriit  aux  députés  de  la  Diète,  Alexandre  \^^  leur  disait  :  c  Imprimez  dans  l'esprit  de 
vos  coni patriotes  la  même  confiance  qui  a  présidé  ici  à  vos  délibérations.  Inspirez- 
leur...  la  même  assurance  sur  les  objets  les  plus  importans  à  votre  existence  politi- 
que, le  maintien  de  vos  toir^  la  sûreté  personnelle,  le  respect  inviolable  à  vos  pro- 
priétés ». 

(3)  On  ht  notamment  dans  un  Manifeste  concernant  la  solde  attribuée  à  Tancienne 
\  armée  tliilandaise,  donné  le  15/21  mars  1810  :  «  Du  moment  que  la  Providence  Nous  a 
f.  remis  le  sort  de  la  Finlande»  Nous  résolûmes  de  gouverner  ce  pays  comme  une  nation 
^  libre  et  jouissant  des  droits  que  ta  Constitution  lui  garantit...  Le  maintien  de  la  reli- 
gion et  des  loix,  la  réunion  de  la  Diète^  la  formation  du  Conseil  de  Régence  au  sein  de 
la  nation,  la  conservation  intacte  de  V ordre  judiciaire  et  administratif  en  sont  des 
preuves  qui  doivent  assurer  à  la  nation  finnoise  les  droits  de  son  existence  politique» 
[C.  <j  [).  F.,  p.  111).  —  On  trouve,  d'autre  part,  une  affirmation  non  moins  expresse  de 
la  survie  dp  la  Constitution  finlandaise  dans  un  décret  du  28  mars/9  avril  1812,  par  le- 
quel I  Empereur  Alexandre,  en  réunissant  au  gpand-Duché  de  Finlande  le  gouveme- 
nient  de  Wiborg.  gnrantissait  «  à  cliaeun  des  habilans  de  celle  province  les  droits  et 
privilèges  qui  leur  sont  assurés  par  la  Constitution  et  les  lois  de  la  Finlande  »  (C.  G. 
D.i^;,  p.  125). 
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concession  définitive.  On  comprend  dès  lors  que  dans  le  Irailé  précité 
le  Roi  de  Suède  se  soit  borné  à  céder  en  toute  propriété  et  souveraineté 
la  Finlande  à  la  Russie,  renonçant  à  élever  sur  cette  province  toute  pré- 
tention et  déliant  les  habitants  de  tout  devoir  provenant  de  leur  ancien 
rapport  de  sujétion  (!)  Mais  ce  qui  prouve  surabondamment  que  rémis- 
sion d^'s  privilèges  réservés  aux  Finlandais  fut  uiiiquemenl  du«  à  ce 
que  1  on  jugea  superflu  de  les  rappeler,  c*esl  Tarticle  6  du  Irailé,  par  le- 
quel Sa  Majesté  suédoise  se  dit  dispensée  par  la  généreuse  initiative 
de  l'Empereur  de  Russie  du  devoir  sacre'  de  faire  des  réserves  de  droits  et 
de  privilèges  au  profil  des  habitants  du  pays  (i). 

Celte  façon  d'agir  élait  évidemment  la  plus  délicate;  elle  n'était  pas 
la  plus  prudente.  Les  événements  actuels  le  montrent  bien  :  si,  nonobs- 
tant les  promesses  antérieures,  le  traité  de  Frederickshamn  avait  con- 
tenu une  réserve  formelle  de  la  constitution  politique  du  pays,  il  esl 
probable  qu'aucun  allentat  ne  se  serait  jamais  produit  contre  les  liber- 
tés politiques  de  ses  habitants.  Ce  n'est  pas  cependant  que,  prises  dans 
leur  ensemble,  les  stipulations  du  traité  laissent  place  à  la  moindre  équi- 
voque. Sous  la  forme  plus  douce  qui  est  la  sienne,  Tarlicle  6  nous  paraît 
équivaloir  à  ces  clauses  si  souvent  employées  et  dans  lesquelles  un  arti- 
cle nouveau  confirme  un  pacte  antérieur  comme  si  les  termes  de  ce  der- 
nier y  étaient  insérés  mot  pour  mot;  il  prend  explicitement  acte  des  pro- 
messes du  Tsar  ;  aussi  peut-on  affirmer  sans  exagération  que,  par  ce  fait 
seul,  lesdiles  promesses  doivent  être  considérées  comme  faisant  partie 
de  la  substance  du  traité  :  que  signifierait  sans  cela  l'allusion  faite  par 
Sa  Majesté  suédoise  au  devoir  sacré  de  stipuler  la  réserve  des  libertés 
de  ses  anciens  sujets  et  sa  déclaration  qu'il  n'est  délié  de  ce  devoir  que 
par  l'initiative  volontairement  prise  par  le  vainqueur? 

D'ailleurs,  c'est  bien  ainsi  que  tous  les  Empereurs  depuis  Alexan- 

(4)  L*article  4  du  traité  s'exprime  ainsi  :  «. . .  Ces  gouvernements  avec  tous  les  habi- 
tans,  TiUes,  porte,  forteresses...  appartiendront  désormais  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineié  à  l'Empire  de  Russie  et  lui  restent  incorporés.  —  Pour  cet  effet  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  promet  et  s'engage,  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire, 
tant  pour  Elle  que  pour  Ses  Successeurs  et  pour  tout  le  Royaume  de  Suède,  de  ne  ja- 
mais former  aucune  prétention  directe  ou  indirecte  sur  lesdits  gouvernements,  provin- 
ces, lies  et  territoires,  dont  tous  les  habitans  seront,  en  vertu  de  ladite  renonciation, 
dégagés  de  Thommage  et  serment  de  fidélité,  qu'ils  ont  prêté  à  la  couronne  de  Suède  » 
(C.  G.  D.  F.,  p.  27). 

(2>  L'aHicle  6  est  ainsi  conçu:  «  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant 
déjà  donné  les  preuves  les  plus  manifestes  de  la  clémence  et  de  la  justice  avec  lesquelles 
Sa  Majesté  a  résolu  de  gouverner  les  habitans  des  pays  qu'Elle  vient  d'acquérir,  en  les 
assurant  généreusement  et  d'un  mouvement  spontané  du  libre  exercice  de  leur  religion^ 
de  leurs  droits  de  propriété  et  de  leurs  privilèges,  Sa  Majesté  suédoise  se  voit  par  là  dis- 
pensée du  devoir,  d*ailleurs  sacré,  de  faire  des  réservations  là-dessus  en  faveur  de  ses 
anciens  sujets  ». 
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dre  I«'  l'ont  entendu  de  leur  côté  :  tous,  au  moment  de  leur  avènement 
au  Irône,  ont  prêté,  en  effet,  le  serment  de  maintenir  les  privilèges  de 
la  Finlande  (1).  Ce  terme  «  privilèges  »  peut,  il  est  vrai,  prêter  à  diverses 
interprétations  ;  il  est  ceriain  cependant  pour  les  esprits  non  prévenus 
qu'il  désigne  d*abord  et  avant  tout  le  plus  important  des  droits  qui  peu- 
vent être  réservés  à  une  province,  celui  d'être  régi  par  les  lois  que  ses 
représentants  ont  votées.  C'était  là  le  privilège  des  Ordres  et  c'est  pré* 
ciséraeni  le  privilège  des  Ordres  qui  est  expressément  maintenu  par  les 
textes  (2).  En.  tout  cas,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  offerte,  les 
Tsars  n'ont  jamais  manqué  d'affirmer  leur  dessein  de  maintenir  les  pri- 
vilèges traditionnels  du  peuple  finlandais. 

En  1811, dans  les  Instructions  données  au  Comité  instituée  Saint-Péters- 
bourg pour  les  affaires  finlandaises  (3)  ;  en  1816,  lorsque  l'Empereur,  dé- 
sireux de  marquer  la  nature  immédiate  des  rapports  du  gouvernement 
finlandais  avec  le  chef  de  l'Empire,  donna  le  nom  de  Sénat  de  Finlande 
au  Conseil  de  Régence  antérieurement  institué  pour  Tadministration  ci- 
vile du  pays  (4)  ;  en  1857,  à  l'occasion  de  l'établissement  du  Comité  pour 
les  affaires  finlandaises  joint  au  secrétariat  d'État  pour  le  grand-Duché 
de  Finlande  (5)  ;  à  d'autres  époques,  dans  d'autres  documents,  officiels 

(1)  La  date  des  diyers  Actes  de  garantie  a  été  donnée,  suprà^  p.  405,  note  1. 

(2)  V.  notamment  Tarticle  1"'  de  la  loi  organique  de  la  Diète  du  14  mai  4867  :  <  Les 
États  du  grand-Duché  de  Finlande,  qui  représentent^  assemblés  en  Diète,  le  peuple  fin- 
landais^  se  composent  de  l'ordre  équestre...  etc..  »  (C.  G.  D.  F.,  p.  13). 

(3)  C.  G.  D.  F.,  p.  H8  :  «  Désirant  que  les  affaires  relatives  à  l'administration  générale 
de  la  Finlande  qui  sont  soumises  à  Notre  décision  soient  examinées,  préparées  et 
réglées  en  conformité  avec  les  lois  de  ce  pays,  confirmées  par  Voia...i  (Instructions  du 
2.')  octobre/6  novembre  1811).  ~  C«omp.,  ibid,,  p.  129,  ce  qui  est  dit  dans  un  Mani- 
feste du  11  mars  1826,  concernant  la  dissolution  du  Comité  pour  les  affaires  finlandai- 
ses à  Saint-Pétersbourg:  c  ...  En  même  temps,  Nous  avons  voulu  organiser  pour  la 
Finlande,  d^une  manière  conforme  aux  lois  fondamentales  et  oi*ganiques  de  ce  pays, 
confirmées  par  Nous,  la  procédure  selon  laquelle  devront  être  rapportées  les  afTaires 
qui  dépendent  de  la  décision  du  pouvoir  suprême...  ». 

(4)  CG.D,  F.,  p.  126  :  «  Persuadé  que  la  Constitution  et  les  Loix  qui,  par  lenr  con- 
formité avec  le  caractère,  les  mœurs  et  la  culture  du  peuple  finlandais  ont,  pendant 
une  longue  suite  d'années,  servi  de  fondements  à  sa  liberté  civile  et  à  son  développe- 
ment, ne  sauraient,  sans  risques  pour  celles-ci,  être  restreintes  ni  ébranlées,  Nous 
avons  dès  le  premier  moment  «de  Notre  gouvernement  dans  ce  pays,  non  seulement 
confirmé  de  la  manière  la  plus  solennelle  cette  Constitution  et  ces  Loix,  ainsi  que  les 
libertés  et  droits  qu^elles  assurent  à  chaque  citoyen  finlandais,  mais  encore,  après  dé^ 

libération  avec  les  Étals  du  pays —  En  même  temps  que  Nous  avons  Touln  de  cette 

manière  montrer  les  pensées  bienveillantes  qui  Nous  ont  guidé  et  Nous  guideront  à 
l'avenir  à  l'égard  de  Nos  loyaux  sujets  Finlandais,  Nous  espérons  avoir  suffisamment 
confirmé  à  perpétuité  la  garantie  qu'ils  ont  reçue  de  Nousquant  au  maintien' inviO' 
lable  de  leur  Constitution  particulière  sous  Notre  sceptre  et  celui  de  Nos  successeurs  » 
{Décr.9/12  février  1816). 

(5)  C.  G.  D.  F.,  p.  132  :  «  Voulant  que  tous  Nos  fidèles  sujets  finlandais  conservent 
intacte  Isl Jouissance  des  droits  et  privilèges  qui  leur  sont  assurés  par  les  lois  fondamen 
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OU  secrets  (1),  en  un  mol,  dans  tous  les  actes  émanés  du  gouvernement 
impérial  se  manifeste  la  volonté  de  respecter  les  lois  fondamentales  du 
^rand-Duché.  Cette  volonté  subsiste,  toujours  aussi  nette,  aussi  arrêtée, 
aussi  précise.  Le  temps,  loin  deTaffaiblir,  parait  même  la  fortifier  ;  c'est 
ainsi  qu'en  1886  l'Empereur  proposait  lui-même  à  la  Diète  de  conférera 
ses  membres  le  droit  d'initiative  dont  ils  ne  jouissaient  pas  sous  le  régime 
suédois  (2) . 

En  fait  les  intentions  ainsi  exprimées  par  les  Empereurs  ont  été  réali- 
sées  :  leur  conduite,  en  effet,  a  été  jusqu'à  notre  temps  conforme  à  leurs 
promesses.  —  Toutes  les  fois  où  il  a  été  question  de  nouveautés  dé- 
passant la  mesure  de  simples  actes  d'administration,  les  États  ont  été  ap- 
pelés à  voter  sur  les  propositions  impériales,  et  celles-ci  n'ont  eu  force 
de  loi  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  la  Diète.  Il  en  a  été  parti- 
culièrement ainsi  des  lois  militaires  (3).  Nous  rappellerons  à  ce  siyelque 

/o/es  et  la  Constitution  particulière  du  pays,  à  cette  fia »  (Manifeste  du  21  mars/S  avril 

«851). 

(i)  Ainsi,  dans  une  décision  des  1/19  décembre  1864  émanée  d'Alexandre  II  et  con- 
tenant les  règles  à  suivre  par  la  Commission  chargée  de  l'élaboration  des  projets  de  lois 
fondamentales  (C.  G.  />.  F.,  p.  142),  on  lit,  entre  autres  prescriptions  :  <  !•  Que  le 
grand-Duché  de  Finlande  faisant  partie  de  TEmpire  russe  est  indissolublement  uni  à  cet 
Empire  ;  2o  que  le  grand-Duché  est  gouvetmé  d'après  sa  Foi^ne  de  gouvernement  et 
ses  lotje.,,  ».  —  Plus  nette  encore  est  la  minute  d'une  Note  confidentielle  du  14/26  septem- 
bre 1810  au  gouverneur  général  de  Finlande  citée  dans  le  volume:  La  Diète  de  Fin- 
lande en  1899  :  Réponses  des  Etats,  p.  131-2,  et  disant  :  «  En  réglant  la  situation  de  la 
Finlande,  j'ai  eu  l'intention  de  donner  à  ce  peuple  une  existence  politique  de  telle  sorte 
qu'il  ne  se  regarde  pas  comme  conquis  par  la  Hussie,  mais  comme  attaché  à  elle  par  les 
liens  de  ses  intérêts  évidents  :  c'est  pourquoi  :  i^  non  seulement  ses  loix  civiles,  mais 
encore  ses  loix  politiques  ont  été  maintenues..,  »  ^  V.  ibid.,  p.  133,  dans  un  rapport 
du  11  février  1811,  sur  les  affaires  finlandaises,  adressé  à  l'Empereur  par  Speranski,  son 
homme  de  confiance,  cette  phrase  significative  :  «  La  Finlande  est  un  État,non  un  gou- 
vernement ». 

(2)  V.  la  modification  apportée  de  ce  chef  à  l'article  51  de  la  loi  organique  de  la  Diète  ; 
le  Manifeste  du  13/25  février  1886  qui  la  contient  débute  ainsi  :  «  Avec  Vapprobation  et 
le  consentement  donnés,  selon  le  paragraphe  71  de  la  loi  organique  de  la  Diète  du 
3/13  avril  1869,  par  les  États  de  Finlande,  Nous  daignons...  etc...  >  (C.  G.  D.  F,,  p.  94, 
note  1). 

(3)  V.  sur  le  régime  militaire  de  la  Finlande  avant  et  après  la  loi  du  6/18  décembre 
1879  (système  militaire  de  répartition  et  service  personnel),  les  Réponses  des  États, 
l**  annexe,  §  5,  p.  212-219,  et  La  Constitution  du  grand-Duché  de  Finlande,  p.  172.  — 
Il  n'est  peut-être  pas  inutile,  au  sujet  de  cette  législation,  de  rappeler  que  la  plus  im- 
portante des  propositions  impériales  soumises  à  la  Diète  de  1877-1878  eut,  en  effet,  pour 
objet  l'introduction  en  Finlande  du  service  militaire  obligatoire.  Le  ministre  de  la  guerre 
russe  Miiioutine  était  hostile  à  cette  initiative  et  s'y  opposait  par  une  défiance  injusti- 
fiée du  loyalisme  de  la  population  et  de  ses  représentants.  Alexandre  II,  mieux  inspiré, 
obéissant  une  fois  de  plus  à  sa  nature  généreuse,  ne  céda  pas.  Le  projet  du  gouverne- 
ment fut  ainsi  adopté  par  les  quatre  Ordres  de  la  Diète,  à  peu  près  tel  qu'il  était  sorti  des 
mains  de  la  Commission  et  à  une  majorité  des  deux  tiers  environ  des  votes  émis.  Toutes 
les  dispositions  de  la  loi  militaire  russe  furent  prises  pour  modèle,   et  toutes,  avec  le 
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le  Manifeste  émis  à  Toccasion  de  la  réforme  milîlaire  de  1878  porte  lex- 
tuellement  que  la  loi  a  élé  «  acceptée  par  les  États  de  Finlande  »  et  qu'elle 
est  €  valable  pour  le  grand- Duché  »  (1).  Le  caractère  fondamental  de 
la  disposition  nouvelle  a  été  avoué  par  le  Souverain  lui-même  (2)  et  il 
était  si  bien  reconnu  que  c'était  au  Sénat  finlandais  qu'élait  attribuée 
dorénavant  la  préparation  des  lois  de  ce  genre.  —  A  la  vérité,  pendant 
le  rè^ne  de  Nicolas  l•^  les  Étals  ne  furent  pas  réunis  :  ce  temps  fui  pour 
la  Finlande  une  période  de  stagnation;  cependant,si  le  droit  de  la  province 
fut,  en  fait,  paralysé,  il  n'était  pas  contesté  comme  principe,  et  c'est  à 
peine  si,  dans  une  période  de  près  de  quarante  années,  on  signalenjuel- 
ques  usurpations  notables  sur  les  privilèges  politiques  du  pays.  Du 
reste,  Alexandre  H,  en  1863,  s'excusait  sur  des  considérations  majeures 
de  n'avoir  pas  plus  tôt  convoqué  les  États  (3).  C'est  donc  qu'à  celle  épo- 

caractère  de  lois  fondamentates,  adoptées  à  l'exception  de  celles  qui  auraient  contrarié 
trop  les  mœurs  finlandaises.  Une  mission  relativement  restreinte,  sensiblement  déter- 
minée par  la  situation  politique  du  pays,  fut  impartie  aux  forces  militaires  de  la  Fin- 
lande :  celle  de  «  défendre  le  trône  et  la  patrie  et  de  contribuer  ainsi  à  la  défense  de 
TEmpire  »  (V.  Loi  militaire,  §  123,  al.  1,  cité  dans  C.  G.  D.  F.,  p  150).  Elle  fut  bien 
remplie  :  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  les  Finlandais  affirmèrent  ces  vertus 
civiques  qui,  dans  ce  petit  pays,  parvenu  à  un  degré  très  avancé  de  civilisation,  font 
la  force  du  commandement  impérial  et  la  dignité  de  Tobéissance  nationale.  Aussi,  dans 
le  discours  du  trOne,  prononcé  à  l*ouverture  de  la  Diète,  le  19  janvier  1885,  et  rapporté 
dans  C.  G.  D.  F.,  p.  153,  Alexandre  II  pouvait-il  dire:  c  La  manière  irréprochable 
dont  la  population  a  accompli  son  service  militaire  et  les  bons  résultats  qu'ont  pro- 
duits les  réunions  des  troupes  finlandaises  dans  les  camps  d*exercices,...  M'ont  donné 
une  véritable  satisfaction  et  M'ont  inspiré  la  conviction  que  les  troupes  finlandaises  ré- 
pondent entièrement  à  leur  destination  ». 

(1)  Manifeste  du  6/18  décembre  1878,  rapporté  dans  la  brochure  C,  G.  D.  F.,  p.  147. 

(2)  On  lit,  en  effet,  dans  le  document  cité  à  la  note  précédente  :  «  Nous,  Alexandre  II, 

En  même  temps  que  Nous  avons  ce  même  jour  approuvé  et  consacré  une  loi  sur 

le  service  militaire  personnel  acceptée  par  les  États  de  Finlande  et  valable  pour  le 
grand-Duché^  Nous  avons,  en  confot^mité  avec  la  proposition  dès  États,  consenti  à  dé- 
clarer que  les  paragraphes  suivants  de  cette  loi,  qui  ont  une  plus  grande  importance 
et  qui  contiennent  aussi  en  partie  des  changements  à  une  loi  fondamentale  en  vigueur, 
à  savoir  les  paragraphes  1,  2,  3,  4,  5,  6,  9,  13,  19,  20,  120.  121,  122  et  123,  doivent  être 
regardés  comme  des  prescriptions  ayant  le  caractère  de  loi  fondamentale  ».  —  Il  con- 
vient de  rapprocher  de  cet  écrit  Textrait  suivant  du  procès-verbal  présenté,  le  30  août 
1878,  à  Alexandre  II,  parle  Comité  finlandais,  rappelant  qu*  :  <  en  reconnaissant  le  ca- 
ractère de  loi  fondamentale  à  une  partie  des  paragraphes  de  la  loi  militaire,  on  leur 
donnerait  une  nature  telle  qu*ils  ne  pourraient  être  modifiés  que  sur  l'initiative  de  Sa 
Majesté  impériale  et  par  le  vote  unanime  des  quatre  Ordres  de  la  Diète  »  (R.  d.  E., 
p.  152). 

(3)  Il  disait,  en  effet,  dans  le  discours  du  trône,  à  l'ouverture  de  la  Diète,  le  6/18  sep- 
tembre 1863  :  «  Mon  attention  s'est  dès  longtemps  portée  sur  un  certain  nombre  de 
questions  successivement  soulevées  et  qui  touchent  aux  intérêts  les  plus  sérieux  du 
pays.  Elles  sont  restées  en  suspens  vu  que  leur  situation  demandait  la  coopération  des 
États,  Des  considérations  majeures,  dont  Tappréciation  M'est  réservée,  ne  M'avaient 
pas  permis  de  réunir  les  représentants  des  quatre  Ordres  du  grand-Duché  durant  les 
premières  années  de  Mon  règne.  Néanmoins,  J'ai  pris  à  temps  des  mesures  préparaloi* 
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que  il  ne  venait  à  l'idée  de  personne  que  le  droit  des  Étals  pût  élre  dis- 
cuté. Aussi  est-il  juste  de  dire  que  le  Manifeste  du  15  février  1899  réalise. 
sous  prétexte  d'interprétation,  une  innovation  considérable,  qui  est  pu- 
rement et  simplement  la  ruine  des  libertés  traditionnelles  de  la  Finlande  : 
car,  en  dépit  de  textes  formels,  malgré  une  pratique  constante,  il 
affecte  de  considérer  la  compétence  de  la  Diète  comme  restreinte  aux 
seules  lois  d'intérêt  local  ;  en  tout  cas,  pour  ce  qu'il  appelle  les  <  lois 
d'Empire,dont  l'action  est  générale  pour  tout  rEmpire,y  compris  le  grand- 
Duché  de  Finlande  >,  il  réduit  celle  Diète  à  l'état  d'un  simple  organe 
consultatif.  On  comprend  dès  lors  l'émotion  que  cet  acte  a  suscitée.  Pour 
nous,  à  qui  toute  émotion  doit  demeurer  étrangère,  nous  avons  à  nous 
demander  si  ce  Manifeste  est  conforme  au  droit  ou  s'il  peut  au  moins  être 
excusé  par  la  nécessité.  Ce  sont  les  points  que  nous  allons  trailer  main- 

tenant. 

II 

Lorsqu'un  Souverain  se  résout  à  accomplir  un  acte  qu'il  sent  contraire 
à  la  stricte  légalilé  ou  par  lequel  il  détruit  des  promesses  antérieurement 
faites,  il  a  coutume  de  s'excuser  sur  la  nécessité  et  de  parler  de  circons- 
tances supérieures  à  sa  volonté.  A  la  vérité,  cette  excuse,  en  dépit  de 
l'abus  qui  en  a  été  fait,  n'est  pas  toujours  un  simple  prétexte  :  pdVfois, 
en  effet,  un  intérêt  général  peut  être  assez  pressant  pour  obliger  un  chef 
d'État  à  porter  la  main  sur  une  situation  qui,  lors  de  son  établissementi 
avait  été  jugée  perpétuelle.  Il  est  certain,  par  exemple,  qu'en  France  les 
privilèges  réservés  aux  diverses  provinces  au  moment  de  leur  réunion 
à  la  Couronne  avaient  ftni  par  élever  un  obstacle  insurmontable  à  toute 
léforme  administrative  ;  aussi,  nul  ne  s'aviserait  aujourd'hui  de  critiquer 
la  Révolution  pour  les  avoir  fait  disparaître  :  cette  variété  dans  l'organi- 
sation provinciale  n'avait-elle  point  causé  l'échec  de  la  politique  de  Col- 
bert,  lorsque  ce  grand  ministre  entreprit  de  supprimer  les  douanes  dans 
l'inlérieur  du  Royaume  î  II  serait  donc  vain  de  ne  prêter  aucune  atten- 
tion à  de  semblables  nécessités.  On  peut  même  dire,  à  cet  égard,  que, 
fatalement,  certaines  prérogatives  reconnues  à  un  territoire,  au  moment 
de  son  annexion  &  un  État,  perdent,  avec  le  temps,  ou  leur  raison  d'être 
ou  leur  innocuité  primitive  :  alors  il  faut  sans  nul  doute  les  condamner 
et,  par  suite,faire  rentrer  progressivement  les  provinces  ainsi  distinguées 
sous  l'empire  de  la  loi  administrative  commune. 

Cet  argument  est  précieux  aux  hommes  portés  à  approuver  l'idée 

res  poar  anÎTer  à  ce  bat,  et  aujourd'hui  que  les  circonstances  ne  sont  plus  de  nature 
h  motiver  un  plus  long  ajournement,  Je  Vous  ai  convoqués...  »  (C.  G.  D.  F.,  p.  131). 
—  Les  mêmes  idées  se  retrouvent  dans  Tédit  de  convocation  de  la  Diète,  donné  à  Tsar- 
koie-Sélo,  le  6/18  juin  1873  (ibid.,  p.  133)» 
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d*unifîcalion  qui  fait  la  base  du  Manifeste  du  Tsar.  Ont-ils  raison  de 
s'appuyer  sur  cet  exemple?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  leur  argumenta- 
tion a  le  grand  tort  de  faire  abstraction  d'une  circonstance  décisive  en 
la  matière. 

Môme  si  Ton  admet  leur  point  de  départ  et  si  Ton  se  résjgne  à  tenir  la 
Finlande  pour  une  simple  province  privilégiée  de  l'Empire  de  Russie- 
ce  qui  nous  parait  contraire  à  la  réalité  des  choses,  —  il  est  impossible 
de  méconnaître  que  le  privilège  qui  la  concerne  s'étend  beaucoup  plus 
loin  que  ne  vont  d'habitude  les  prérogatives  de  ce  genre.  Enefifel,qu'ap- 
pelle-t-on  à  l'ordinaire  province  privilégiée?  On  désigne  de  ce  nom  tout 
territoire  qui,  à  l'instant  où  il  changeait  de  maître,  s'est  réservé  cer- 
tains avantages  locaux  dont  ses  habitants  jouissaient  auparavant:  fran- 
chise d'impôts,  exemption  du  service  militaire,  chambre  de  justice  par- 
ticulière, système  d'administration  propre,  lois  distinctes.  Toujours  les 
choses  se  sont  passées  ainsi.  Mais  ce  que  Ton  ne  voit  pas  dans  ces  hypo- 
thèses, ou  plutôt  ce  que  Ton  voit  seulement  dans  le  cas  de  la  Finlande, 
c'est  un  pays  qui,  au  moment  de  son  union  avec  une  collectivité 
publique  souveraine,  conserve  son  organe  législatif  et  le  droit  d*être 
régi  par  les  seules  lois  que  ses  représentants  constitués  en  Diète  pério- 
dique auront  approuvées.  Cette  singularité  donne  raison  à  ceux  qui  disent 
que  le  peuple  finlandais  n'a  pas  abdiqué  entre  les  mains  des  Tsars  toute 
sa  souveraineté,  et  qui  pensent  que  la  Finlande  fait  partie  de  l'Empire 
russe,  mais  non  pas  de  la  Russie.  A  coup  sûr,  elle  suffit  pour  donner 
torl  à  quiconque  prétend,  sans  autre  raison,  soumettre  la  Finlande  au 
sort  commun  des  provinces  privilégiées. 

Que  Ton  apprécie  bien  toute  la  portée  de  celte  différence. 

Si  les  provinces  privilégiées  sont,  ainsi  que  tout  à  l'heure  nous  le 
faisions  observer,  tôt  ou  lard  condamnées  à  rentrer  sous  la  règle  com- 
mune, c'est  parce  que  l'immobilité  n'est  pas  la  loi  de  la  vie  des  nations. 
Les  mœurs  se  transforment,  les  besoins  changent  ;  les  lois,  qui  doivent 
refléter  les  mœurs  et  satisfaire  aux  besoins  publics,  doivent  les  suivre 
et  les  suivent,  en  effet,  d'ailleurs  d'un  pas  souvent  boiteux.  Cependant 
un  jour  arrive  fatalement  où  des  institutions  pieusement  conservées  sont 
en  contradiction  avec  l'étal  social  de  la  province  qui  se  les  était  réser- 
vées ;  alors,  bon  gré  mal  gré,  ces  institutions  qui  ne  recèlent  en  elles 
aucun  élément  d'activité,  aucun  moyen  de  progrès,  doivent  céder  et  dis- 
paraître. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  le  moins  du  monde  dans  le  cas  de 
la  Finlande.  Car,  ce  que  celle-ci  a  gardé,  ce  n'est  pas  seulement  le  ré- 
sullal  d'une  activité  législative  et  politique  antérieure  à  l'annexion  ;  c'est 
le  principe  même  de  cette  activité,  l'organegénéraleur  du  progrès,  cette 
constitution  représentative  par  le  jeu  de  laquelle  l'édifice  actuel  des 
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institutions  a  été  bàli  pièce  à  pièce  et  peut  être  modifié,  suivant  des 
formes  prévues  dans  les  actes  constitutionnels,  si  les  circonstances  ren- 
dent des  modifications  nécessaires.  Grâce  à  cette  large  autonomie,  la 
communauté  finlandaise,  au  cours  de  ce  siècle,  a  pu,  sans  être  soumise 
aux  lois  faites  pour  la  Russie,  se  donner  librement  desinslitulions  cor- 
respondantes à  son  développement  économique.  L'union  intime  établie 
en  1809  a  ainsi  subsisté  inlacte  peiidanl  près  d*un  siècle,  soutenue  du 
côté  finlandais  par  une  fidélité  inébranlable  à  laquelle  Alexandre  II 
rendait  en  1885  un  solennel  hommage.  Or,  c'est  cetle  union,  à  laquelle 
hier  encore  nulle  atteinte  sérieuse  n'avait  été  portée,  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui gravement  menacée  par  le  Manifeste  du  IK  février  1899.  En 
vérité,  l'on  n'aperçoit  qu'un  cas  où  ce  changement  eût  été  légitime  :  celui 
où  les  représentants  de  la  province  auraient  rejeté  systématiquement 
toutes  les  propositions  de  l'Empereur,  se  seraient  obstinés  dans  une 
opposition  irréductible  et  funeste  à  son  gouvernement.  L'histoire  de  la 
Finlande  proteste  contre  tout  reproche  de  cette  nature.  Que  l'on  renonce 
donc  à  invoquer  un  prétexte  de  ce  genre.  Dira-t  on  que  l'obligation  de 
suivre  cette  procédure  parlementaire  laisse  l'Empire  sans  défense  contre 
un  danger  pressant?  Celte  excuse  ne  vaudrait  pas  mieux  que  la  précé- 
dente car  l'article  4S  de  la  Forme  de  gouvernement  investit  en  ce  cas 
TEmpereur  d'un  pouvoir  illimité  (1). 

Ainsi  toute  assimilation  est  impossible  entre  le  grand-Duché  et  une 
province  privilégiée.  La  condition  de  la  Finlande  est  toute  particulière. 
Les  colonies  à  selfgovemment  sont  certainement  les  territoires  qui  res- 
semblent le  plus  par  leur  constitution  politique  au  grand-Duché,  car  on 
y  trouve  aussi  tout  à  la  fois,  soit  un  gouverneur  nommé  par  le  pouvoir 
central,  soit  une  législature  locale  formée  des  représentants  de  la  colonie 
et  sans  l'agrément  de  laquelle  aucune  loi  ne  saurait  avoir  son  effet.  Peut* 
être  viendra-t-il  à  l'idée  de  quelques-uns  de  tirer  parti  de  l'analogie  des 
deux  situations  pour  soutenir,  dans  les  circonstances  présentes,  que  la 
Finlande  a  pu  être  régulièrement  privée  de  ses  privilèges  par  la  volonté 
du  Souverain  dans  les  domaines  duquel  elle  est  entrée,  tout  comme  une 
colonie  pourrait  perdre  ses  institutions  particulières  si  la  mère-patrie 
l'ordonnait.  Le  côté  faible  de  l'assimilation  qui  pourrait  être  ainsi  faite 
est  aisé  à  découvrir. 

D'une  part,rhistoire  ne  nous  rappelle  pas  d'exemples  d'un  événement 
semblable  :  en  tout  cas,  s'il  en  existe,  ils  sont  bien  rares.  La  marche  or* 
dinairedes  choses  est  tout  à  fait  contraire  :  il  est  habiluel,et  raisonnable 
aussi,qu'une  colonle.soumise  d'abord  en  tous  points  à  l'autorité  du  gou- 

(1)  V.  ce  texte  cité  iuprà^  p.  407,  note  S. 
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vernement  cenlral,gagne  en  puissance  el  en  autonomie  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  augmente  en  forces  et  en  richesses  :  ses  libertés  sont  parfois 
longues  à  conquérir  ;  mais,  une  fois  acquises,  elles  lui  appartiennent 
bien  et  un  Souverain  prudent  se  garde  d'y  loucher.  Pour  avoir  essayé 
d*une  politique  différente  l'Angleterre  a  perdu  ses  colonies  d'Amérique. 

D'autre  part,  l'analogie  considérée  en  elle-même  apparaît  comme  fort 
discutable.  Une  colonie  est  une  émanation  de  la  mère-patrie  en  lantqu'elle 
est  fondée  par  les  citoyens  expatriés  ;  la  Finlande  n'est  en  aucune  façon 
une  émanation  de  la  Russie.  Une  colonie  lient  ses  libertés  de  la  gracieuse 
concession  de  son  Souverain  ;  aussi  l'on  peut  admeltre,à  la  rigueur,  bien 
que  la  chose  n'aille  certes  pas  sans  difficulté,  qu'il  appartient  au  Souve- 
rain auteur  de  celte  libéralité  de  la  révoquer  à  son  gré  ;  tel  n'est  pas  le 
cas  de  la  Finlande.  Sans  doute  ce  sont  des  actes  unilatéraux  qui  lui 
servent  de  garantie,  mais  ces  actes  ont  été  rappelés  dans  le  traité  de 
Frederiksbamn  et  cela  suffit,  à  notre  avis,  pour  leur  donner  un  caractère 
synallagmalique.  Bien  mieux  :  en  admettant  même  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi,  il  demeure  indiscutable  que  ces  actes  ont  été  émis  par  le  Sou- 
verain au  moment  de  l'annexion  du  pays  el  qu'ils  ont  été  dès  lors  consi- 
dérés par  la  population  comme  la  contre-partie  du  serment  de  fidélité 
qu'elle  allait  prêter  au  grand-Duc;  indiscutable  aussi  que,dansla  pensée 
de  l'Empereur  comme  dans  la  pensée  du  peuple,  ils  avaient  la  valeur 
d'engagements  fermes  destinés  à  durer  aulanl  que  durerait  l'union  à  Toc- 
casionde  laquelle  ils  étaient  formulés. 

Une  population  n'est  pas  un  État,objectera-t-on.Cela  est  vrai  ;  mais  est- 
ce  à  dire  que  la  promesse  faite  à  un  peuple  soit  moins  obligatoire  que 
celle  qui  esl  faite  à  son  gouvernement?  La  conscience  n'admet  point  ces 
subtilités,  et  l'on  peut  rappeler  avec  profit  à  ce  sujet  que  lous  les  efforts 
tentés  pour  expliquer  l'inexécution  par  la  Prusse  de  l'article  6  du  traite  de 
Prague  n'ont  pas  encore  réussi  à  effacer  le  souvenir  de  l'injustice  com- 
mise par  cette  puissance  à  rencontre  des  habitants  du  Sleswig. 

m 

Mais  il  est  temps  de  passer  à  un  autre  ordre  d'idées.  Si  la  mesure 
prise  par  le  Tsar  a  le  tort  de  ne  pouvoir  invoquer,  pour  se  légitimer, 
aucune  nécessité,  elle  a  le  tort  plus  grand  encore  d'être  contraire  à  toule 
justice.  Faire  honneur  à  sa  promesse  est  une  règle  de  vie,  commune 
aux  plus  grands  Étals  et  aux  plus  petits  individus  ;  c'est  une  règle  qu'il 
est  même  superflu  de  mentionner,car  chacun  sait  que,  si  elle  n'était  pas 
reconnue  et  observée,  des  rapports  pacifiques  ne  seraient  pas  possibles 
entre  les  hommes.  Faute  de  pouvoir  conlester  une  vérité  aussi  élémen- 
taire, les  défenseurs  du  Manifeste  se  bornent  à  alléguer  qu'il  s'agit  dans 
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le  présent  conflit  d'une  affaire  intérieure  de  TEmpire  de  Russie,enlendanl 
par  là  qu'il  n'appartient  à  personne  au  dehors  d'en  apprécier  la  justice  ou 
l'injustice  :  c'est  un  débat  qui  s'agite  entre  l'Empereur  et  les  Finlandais, 
et,  comme  en  Russie,  la  volonté  du  Tsar  fait  la  loi,  il  suffit  que  cette  vo- 
lonté se  soit  manifestée  pour  que  l'objet  auquel  elle  tend  doive  être 
considéré  comme  juste.  Si  l'on  disait  simplement  que  la  raison  du  plus 
fort  est  toujours  la  meilleure  et  qu^il  ne  manque  pas,  même  dans  l'his- 
toire la  plus  récente,  d'exemples  d'actes  de  pure  violence  accomplis  à 
l'encontre  des  faibles,  nous  serions  ies  premiers  à  reconnaître  la  jus- 
tesse de  la  remarque.  Mais,  si  l'on  prétend  déguiser  cette  manière  de 
voir  sous  des  arguments  juridiques  et  soutenir  que,dans  l'intérieur  d'un 
Étal,  il  n'existe  pas  d'autre  loi  que  la  volonté  du  Souverain,  quel  qu'il 
soit,  nous  nous  inscrivons  en  faux  contre  une  pareille  affirmation  :  il 
existe,  en  effet,  certains  droits  qui,  pour  n'être  pas  inscrits  dans  les  co- 
des et  catalogués  dans  les  ouvrages  de  jurisprudence,  n'en  sont  pas 
moins  couramment  reconnus  et  acceptés  comme  nécessaires  à  la  vie  des 
peuples  et  à  celle  des  individus.  Pour  rendre  notre  démonstration  à  cet 
égard  plus  frappante,  nous  passerons  tour  à  tour  en  revue  les  divers 
rapports  et  combinaisons  politiques  dans  lesquels  peuvent  se  trouver 
impliqués  les  États. 

Si  nous  examinons  tout  d*àbord  l'ordre  des  rapports  purement  inté- 
rieurs, nous  apercevons  immédiatement  qu'il  existe  des  limites  à  la  puis- 
sance de  l'Étal  :  partout,  en  effet,  dans  les  pays  civilisés,  l'activité  du 
législateur  s'abstient  d'empiétements  sur  un  domaine  tacitement  ré- 
servé, celui  des  libertés  primordiales,  que  l'on  appelle  souvent  droits 
publics  Individuels.  Ces  libertés,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  inscrites  dans 
les  textes  constitutionnels,  ne  jouissent,  à  la  vérité,  d'aucune  garantie 
juridique,  elles  sont  cependant  communément  respectées  par  l'État  et 
nul  ne  met  en  doute  l'existence  du  droit  auquel  elles  correspondent. 
Bien  plus,  ce  droit  non  sanctionné  est  considéré  comme  d'intérêt  uni- 
versel :  en  effet,  on  voyait  souvent  autrefois,  et  Ton  voit  quelquefois  en- 
core aujourd'hui,  une  puissance  en  stipuler  par  traité  le  respect  au  profit 
des  sujets  de  l'autre  ;  il  s'agit  bien  là  d'une  question  purement  intérieure 
et  pourtant  on  admet  qu'il  existe  un  droit  sur  ce  point  et  que  ce  droit  est 
indépendant  de  la  volonté  du  Souverain.  Pourquoi  ce  principe  ne  s'ap- 
pliqueraitril  pas  au  profit  des  Finlandais  ? 

Mais  rapprochons-nous  davantage  de  notre  hypothèse.  Lorsqu'un  État 
s'engage  à  certaines  prestations,  par  exemple,  au  payement  d'une  somme 
d'argent,  envers  une  Compagnie  financière,  qui  garantira  à  celle-ci  l'exé- 
cution de  la  promesse?  Le  recours  à  la  justice?  Si  l'État  le  veut,  toute 
action  dirigée  contre  lui  échouera  :  même  en  supposant  aux  diverses  ju- 
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F  ridiclions  une  indépendance  complète  vis-à-vis  du  pouvoir,  il  reslera 

^'  toujours  à  ce  dernier  la  suprême  ressource  de  promulguer  une  loi  dé- 

k  claraiit  que  la  dette  ne  sera  point  payée,  et  les  juges  seront  forcés  alors 

de  s'incliner.  Cependant  rÉlal  paie  et  il  paiera  loujours,et  le  droit  du  par- 
L  ticulier  conire  lui,  encore  qu'il  soit  dépourvu  de  sanction  efficace,  est, 

>  au  point  de  vue  de  sa  solidité,  égal,  sinon  même  supérieur,  à  celui  que 
I  ce  particulier  a  ou  aurait  contre  un  autre  particulier.  Cela  provient  de 
5^  ce  que  l'Élat  doit  faire  honneur  à  ses  contrais,  pour  ne  pas  perdre  ses 
^  titres  à  la  confiance  de  ses  sujets.  Ce  qui  est  vrai  dans  Tordre  des  înté- 
^  rêls  pécuniaires  ne  le  serait-il  plus  en  matière  polilique,  spécialement 
j;^  dans  le  cas  de  la  Finlande? 

>  Supposons  maintenant  un  État  joint  à  un  autre  par  les  liens  du  pro- 
^^  tectorat  ou  de  la  vassalité.  Il  est  conforme  à  la  bonne  foi  que  chacune 
^.  des  parties  intéressées  interprèle  loyalement  l'acte  générateur  de  leurs 
^  relations:  personne  n'hésite,  en  effet,  à  affirmer  que  dans  cette  asso- 
\.                      cialion,  chacun  des  États  étant  obligé  au  respect  des  droits  de  l'autre, 

tout  abus  manifeste,  tout  empiétement  sensible  serait  une  violation  du 
:  droit.  Mais,  de  quel  droit,  si  l'on  réfléchit  bien  ?  Ici  aussi  il  s'agit  d'une 

;  affaire  intérieure,  puisque  dans  le  protectorat  le  protecteur  est   seul 

^'  chargé  de  la  représentation  du  protégé  ;  aussi  bien,si  la  thèse  que  nous 

V  combattons  était  juste,  il  faudrait  dire  que,  seul,  pourrait  être  considéré 

*  comme  injuste  l'acte  qui  manquerait  des  formes  requises.  Voici  donc 

^  encore  une  promesse  dépourvue  de  sanction  (on  ne  peut  raisonnable- 

'  ment  attribuer  ce  caractère  à  la  résistance  qu'un  protégé  peut  opposer 

i  à  son  protecteur)  et  cependant  réputée  pleinement  obligatoire.  Ainsi, 

la  sûreté  des  relations  entre  protecteur  et  protégé,  vassal  et  suzerain, 
repose  uniquement  sur  le  respect  de  la  parole  donnée.  Faudra-t-il  donc 
que  l'exemple  de  la  Finlande  vienne  apprendre  aux  peuples  faibles 
qu'en  se  mettant  par  traité  sous  la  protection  d'un  voisin  plus  puissant, 
ils  ne  font  que  s'abandonner  à  son  entière  discrétion? 
Insistons  enfin  sur  un  cas,  qui  nous  parait  frappant  entre  tous.  Il  est 
•     d'usage   invariable  que  les  engagements  internationaux  pris  par  un 
gouvernement  lui  survivent  et  demeurent  intacts  à  la  charge  de  l'État, 
quelques  modifications  que  l'organisation  politique  de  celui-ci  puisse  su- 
bir. Il  s'est  formé  sur  ce  point  une  pratique  qui,à  l'heure  présente.cons- 
tîtue  l'une  des  règles  les  plus  certaines  et  les  plus  solides  du  droit  des 
gens  (1).  Pourquoi  cette  règle  ?  Quelle  est  la  raison  de  sa  reconnais- 

(i)  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Nous  pouvons  citer,  à  titre  de  curiosité,  un  ancien 
traité  de  commerce  que  l'on  prétendait  avoir  été  résilié  par  la  mort  du  Souverain  qui 
Tavail  signé  :  le  traité  du  15  mai  1506  entre  Henri  VU  d'Angleterre  et  Philippe,  Roi  d'Es- 
pagne» rapporté  dans  Dumont,  Corps  univenel  diplomatique  du  droit  des  genM.,,yi,  IV, 

pari.  1(1126),  p.  83-88. 
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sance  ?  On  allègue  assez  communément  Tidenlilé  de  TÉlal.  C/est  un 
mol  qui  ne  signifie  pas  f2;rand*chose,  el,  si  Ton  veut  placer  la  question 
sur  le  terrain  des  principes,  on  dira,  avec  beaucoup  plus  de  raison, que, 
la  nation  ayant  le  droit  inaliénable  de  disposer  de  ses  destinées,un  gou« 
vernement  ne  saurait  être  réputé  tenu  des  obligations  prises  par  celui 
qui  Ta  précédé,  qui  représentait  une  idée  politique  différente,  contra* 
dictoire  peut-être  à  celle  que  fait  triompher  le  régime  nouveau.  Au 
point  de  vue  purement  politique,  nous  ne  voyons  pas  ce  que  Ton  pour- 
rail  objecter  à  ce  raisonnement,  répondre  à  celui  qui  ferait  observer 
qu'un  gouvernement  nouveau  ne  saurait  pas  plus  être  obligé  de  mainte* 
nir  et  d'exécuter  les  traités  passés  avec  les  puissances  étrangères  par 
ses  prédécesseurs  qu'il  ne  Test  de  respecter  les  institutions  politiques 
ou  administratives  par  eux  établies.  Cependant,  personne  ne  soutient 
même  qu'il  puisse  en  être  ainsi.  On  prétendra  peut-être  que  cela 
provient  de  ce  qu'il  s'agit  d'engagements  pris  par  l'État  envers  d'au- 
tres États  ses  égaux.  Nous  répondrons  qu'il  n'en  est  pas  autrement  des 
contrats  passés  avec  de  simples  particuliers,  de  ceux  que  les  Étals  pas- 
saient autrefois  avec  des  Associations  de  marchands,  qu'ils  passent  au- 
jourd'hui encore  avec  des  Compagnies  de  navigation  ou  des  Sociétés 
financières.  La  raison  en  est  plus  haute  :  elle  est  dans  la  règle  de  la 
sainteté  de  la  parole  donnée,  règle  à  la  fois  sociale  et  morale,  fonde- 
ment véritable  de  l'existence  pacifique  des  sociétés. 

Cette  loi  seule  explique,  en  effet,  complètement  pourquoi  les  traités 
diplomatiques  sont  obligatoires.  N*est-ce  pas  sur  elle  au  surplus  que 
Grotius  fondait  le  droit  des  gens  tout  entier?  Aussi  bien,  lorsque  nous 
voyons  un  pays,  comme  la  Finlande,  en  revendiquer  l'observation  à  son 
profit,  ne  devons-nous  pas  dire  que  la  cause  de  ce  peuple  est  juste  et 
mérite  l'appui  de  tous  ceux  qui  se  soucient  de  Tautorité  du  droit  dans 
les  rapports  sociaux  ? 

Une  conclusion  précise  doit  être  tirée  de  cet  examen.  La  voici.  Il 
existe  au  moins  une  loi  d'une  application  tout  à  fait  générale,  égale- 
ment obligatoire  pour  les  Souverains  et  pour  les  simples  individus, 
s'imposant  et  aux  communautés  parfaites  et  aux  groupes  sans  existence 
publique  et  aux  populations  douées  d'une  autonomie  plus  ou  moins 
grande,  qui  peut  être  invoquée  par  quiconque  est  soumis  à  son  auto- 
rité, qui  pénètre  enfin  toutes  les  sociétés  humaines  et  est  en  réalité  le 
lien  qui  les  unit  et  leur  permet  d'exister  :  la  loi  du  respect  de  la  parole 
donnée.  C'est,  en  effet,  la  grande  loi  de  la  paix  du  monde,  à  laquelle  on 
ne  peut  toucher  sans  que  les  fondements  du  droit  de  chacun  soient 
ébranlés.  On  parlera  sans  doute,  au  sujet  de  la  situation  delà  Finlande, 
du  défaut  de  toute  sanction  possible  de  ses  réclamations  et  l'on  dira 
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peul-étre  qu*un  droit  non  sanctionné  n'est  pas  un  droit.  A  qui  aura  lu 
avec  attention  les  observations  qui  précèdent,  cette  objection  ne  pourra 
pas  être  présentée,  car  nous  avons  précisément  groupé  un  certain 
nombre  de  cas  où  le  droit  des  uns  n'est  pas  sanctionné  contre  Tarbi- 
traire  des  autres  et  où  Texistence  de  ce  droit  n*est  cependant  pas  con- 
testable. Au  demeurant,  toute  personne  accoutumée  à  étudier  les  rap- 
ports politiques  des  hommes  et  des  nations  sait,  de  science  certaine, 
que,  s'il  n'existait  pas  de  droit  sans  une  sanction  assurée,  le  droit  public 
n'existerait  pas. 

Nous  nous  sommes  placés  dans  cette  étude  au  seul  point  de  vue  du 
droit.Pourtant  celui-ci  n'est  pas  le  seul  que  l'on  puisse  invoquer  :  en  effet, 
sans  parler  des  questions  d'intérêt  si  graves  engagées  dans  ce  débat,  il 
serait  aisé  de  montrer  que  les  Finlandais  peuvent  se  réclamer  du  cri  de 
rhonnéteté  publique,  des  exigences  de  l'honneur,  de  cet  honneur  que 
Montesquieu  place  à  la  base  des  monarchies.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
cet  ordre  de  considérations.  Il  nous  parait  certain  que  l'Empereur  Ni- 
colas Il  ne  voudra  pas  laisser  en  souffrance  la  parole  engagée  par  son 
aïeul  Alexandre  l''^ 

A.  PiLLST  ET  J.    DelPECH. 
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Allemagne.  •—  Iles  Samoa.  —  Union  postale.  —  Échange  de  lettres  et 
de  boîtes  avec  valeur  déclarée,  —  Échange  de  colis  postaux.  —  Mandats 
de  poste.  —  Service  des  mouvements.  —  Abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques.  —  Traité  de  Washington.  —  Adhésion.  —  Par 
un  office  du  14  mai  1900,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  savoir  au  gou- 
vernement de  la  République  française  que  le  représentant  de  TAllemagne 
à  Berne  lui  a  notifié  que  son  gouvernement  a  adhéré  pour  les  îles  du 
groupe  des  Samoa,  situées  à  TOuest  du  171«  degré  de  longitude  ouest  de 
Greenwich  et  placées  sous  le  protectorat  de  l'Allemagne,  à  la  convention 
principale  d'Union  postale  conclue  à  Washington,  le  18  juin  1897,  ainsi 
qu'aux  arrangements  signés  à  la  même  date  et  concernant  :  1^*  l'échange 
des  lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée  ;  S®  l'échange  des  colis 
postaux  ;  3*  le  service  des  mandats  de  poste  ;  4*  le  service  des  mouve- 
ments ;  S»  les  abonnements  aux  journaux  et  publications  périodiques. 
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Allbmaoni,  Beloiquk,  Espaonk,  État  indépendant  du  Congo,  France, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Subde-Norvbgb  et 
Turquie.  —  Réglementation  du  trafic  des  spiritueux  en  Afrique.  —  Con- 
vention de  Bruxelles  du  8  juin  1899.  -—  Entre  toutes  les  questions  aux- 
quelles il  y  a  quinze  ans  il  eût  paru  téméraire  de  pronostiquer  une  so- 
lution prochaine,  celle  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique  semblait  un 
des  problèmes  les  plus  ingrats  à  traiter.   * 

Certes  l'Europe  ne  pouvait  indéfiniment  se  désintéresser  des  ravages 
causés  par  Talcoolisme  au  continent  noir,  alors  qu'elle  venait  de  se 
passionner  pour  la  croisade  anti-esclayagiste.  La  lutte  contre  la  traite 
avait  aisément  groupé  toutes  les  bonnes  volontés.  Un  acte  diploma- 
tique avait  efficacement  traduit  les  décisions  prises  par  le  concert  des 
nations  pour  faire  entrer  ces  résolutions  dans  le  domaine  de  la  pratique. 
Maïs,  en  ce  qui  concerne  le  trafic  de  Talcool,  la  tâche  s'annonçait  plus 
ardue  et  le  but  à  atteindre  des  plus  chimériques. 

Ici  les  aspirations  humanitaires  avaient  à  batailler  ferme  contre  les 
intérêts  matériels,  et  ces  derniers  avaient  réussi  dans  tous  les  pays  à 
trouver  de  puissants  défenseurs.  L'alcool  ne  tenait-il  pas  en  quelque 
sorte  lieu  de  monnaie,  autant  et  sinon  plus  que  les  guinées,  les  armes 
à  feu  et  la  poudre  de  traite,  en  de  nombreux  points  de  la  côte  d'Afri- 
que ?  (1)  Réglementer  son  commerce  n'était-ce  point  restreindre  et  sup- 
primer peut-être  même  les  échanges  ?  L'œuvre  de  colonisation  ne  ris- 
quait-elle pas  de  se  trouver  compromise?  Si  des  habitudes  factices  et 
pernicieuses  avaient  été  prises  parles  noirs,  du  moins  pour  arriver  à  les 
satisfaire  avaient-ils  dû  secouer  leur  indolence  native  et  entrer  en 
contact  avec  les  blancs  ;  or  sans  contact  point  de  pénétration  possible 
au  cœur  du  continent  africain,  sans  pénétration  point  de  domination 
stable  et  partant  point  de  civilisation  tant  que  les  puissances  euro- 
péennes resteraient  campées  dans  les  postes  et  factoreries  du  littoral. 
Enfin  chaque  nation  n*avait-elle  pas  à  craindre  de  faire  le  jeu  de  concur- 
rents qui  dans  la  pratique  pourraient  se  montrer  peu  scrupuleux  et  éta- 
blir en  sous-main,  sur  les  territoires  relevant  de  leur  pavillon,  des 
zones,  sinon  de  contrebande,  du  moins  de  restriction  moins  absolue, 
susceptibles  par  suite  de  ruiner  le  commerce  des  colonies  où  la  régle- 
mentation entrée  en  vigueur  serait  sérieusement  appliquée? 

Telles  étaient  les  dispositions  d'esprit  dans  lesquelles  les  puissances 
s'étaient  présentées  en  1884  à  la  Conférence  internationale  coloniale  de 

(i)  Aa  Gongrèt  de  Berlin  en  1884  le  ministre  àts  Pays-Bas  signalait  l'alcool  comme 
«  remplaçant  en  quelque  sorte  la  mpnnaie  et  comme  étant  le  principal  instrument  des 
échanges  »  (protocole  5).  V.  Livre  jaune  français,  Affaires  du  Congo  et  de  V Afrique  oc- 
eidenlale^  p.  135. 
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Berlin.  Aussi,  rien  d'élonnent  qu'alors  elles  n'aient  pu  se  meltre  d'ac- 
cord. La  question  n'était  pas  encore  suffisammenl  mûre  ;  et  cependant 
elles  purent,  le  22  décembre  1884,  s'entendre  dans  l'adoption  du  vœu 
suivant,  qui  devait  rester  consigné  au  protocole  :  «  Les  puissances  repré- 
sentées à  la  Conférence,  désirant  que  les  populations  indigènes  soient 
prémunies  contre  les  dangers  provenant  de  l'abus  des  boissons  fortes, 
émettent  le  vœu  qu'une  entente  s'établisse  entre  elles  pour  régler  les 
difHculles  qui  pourraient  naître  à  ce  sujet,  d'une  manière  qui  concilie 
les  droits  de  l'humanité  avec  les  intérêts  du  commerce,  en  ce  que  ce5 
derniers  peuvent  avoir  de  légitime  ». 

Le  principe  d'une  entente  était  donc  établi^  mais  de  là  à  en  faire  une 
réalité,  il  devait  y  avoir  bien  des  phases. 

Cependant,  le  14  mars  1890,  à  la  première  Conférence  anti-esclava- 
gisle  de  Bruxelles,  l'Angleterre  par  l'organe  de  ses  plénipotentiaires 
formule  une  proposition  qu'on  peut  regarder  comme  le  point  de  départ 
des  négociations  qui  suivirent  ultérieurement,  et  qui  aboutit  aux  résolu- 
lions  arrêtées  par  la  Conférence  et  formant  le  chapitre  VI  de  l'acle  gé- 
néral de  Bruxelles  du  2  juillet  1890. 

Ces  résolutions  tendaient  à  soumettre  à  un  régime  spécial  Timporta- 
lion  ou  la  fabrication  des  spiritueux  dans  une  vaste  zone  territoriale 
comprise  entre  le  20®  degré  de  latitude  nord  et  le  22*  parallèle  sud,  en 
s'inspirant  du  double  objectif  mis  en  lumière  par  le  projet  britannique, 
savoir:  empêcher  les  spiritueux  de  pénétrer  parmi  les  populations  de 
Tinlérieur  qui  n'en  avaient  pas  contracté  l'habitude  et  restreindre  la  con- 
sommation  chez  les  tribus  delà  côte  à  l'aide  d'un  droit  d'entrée  suffisant. 

En  conséquence,  les  puissances  s'engageaient  suivant  l'article  91  à 
prohiber  l'entrée  des  boissons  distillées  dans  les  parties  de  territoires 
leur  appartenant  où  chacune  d'elles  estimerait  que,  soit  à  raison  des 
croyances  religieuses,  soit  pour  tout  autre  motif,  l'usage  de  ces  bois- 
sons n'existerait  pas  ou  ne  serait  point  répandu. 

C'était  procéder  à  la  constitution  de  véritables  <  zones  de  prohibition  >  ; 
en  réalité  c'était  une  disposition  loule  de  façade.  En  effet,  cette  mesure, 
si  draconienne  en  apparence,  était  de  beaucoup  la  partie  la  plus  aisée 
de  la  lâche,  puisqu'elle  s'appliquait  à  des  régions  où  l'alcool  était  soit 
proscrit  par  des  croyances  religieuses,  soit  inconnu  en  raison  du  man- 
que de  communications  avec  la  côte. 

Quant  au  littoral,  c'était  tout  autre  chose.  La  France  et  l'Angleterre 
appuyaient  l'adoption  d'une  taxe  de  50  francs  par  hectolitre  importé; 
mais,  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  étant  opposés  à  ce  chiffre  comme  trop 
élevé,  on  se  décida  pour  l'adoption  d'un  droit  de  15  francs  par  hectolitre 
à  S0%  seulement  il  fut  laissé  aux  contractants,  en  raison  de  la  faiblesse 
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du  taux,  toute  latitude  de  le  porter  à  25  francs  au  bout  de  trois  années. 
Ainsi  le  déclara  Tarticle  9±  Le  régime  institué  ne  devait  pas  d^ailleurs 
dépasser  six  années,  au  bout  desquelles  <  il  serait,  disait  Tarticle  9i, 
soumis  à  revision  en  prenant  pour  base  une  étude  comparative  des  ré- 
sultats produits  par  les  tarifications,  à  l'effet  d'arrêter  si  faire  se  peut 
une  taxe  maxima  >. 

EnKn,  aux  termes  de  Tarticle  93,  les  boissons  distillées  fabriquées 
dans  les  régions  visées  à  l'arlicle  92  et  destinées  à  être  livrées  à  la  con- 
sommation intérieure  étaient  grevées  d'un  droit  d'accise,  dont  les  puis- 
sances s'engageaient  à  assurer  la  perception  dans  la  limite  du  possible, 
et  qui  ne  devait  pas  être  inférieur  au  minimum  des  droits  d'entrée  fixé 
par  l'article  92. 

Les  dispositions  ainsi  édictées  avaient  vu  leur  application  commencer 
le  2  avril  1892.  Celait  donc  le  2  avril  1898  qu'expirait  le  délai  prévu  par 
l'article  92  de  Fade  général. 

Dans  cet  intervalle  l'opinion  publique  continentale  s'était  de  plus  en 
plus  attachée  à  l'étude  des  questions  africaines.  En  Angleterre  les  So- 
ciétés de  tempérance  faisaient  pression  sur  le  gouvernement,  et  celui-ci 
avait  déjà  relevé  les  droits  sur  les  spiritueux  dans  certaines  de  ses  colo- 
nies (1).  Enfin,  au  cours  de  Tannée  1897,  il  priait  le  gouvernement  belge 
de  réunir  à  Bruxelles  une  nouvelle  Conférence  ayant  pour  mission  de 
procéder  à  la  revision  prévue  par  l'article  92  :  le  30  décembre  1897,  une 
circulaire  diplomatique  belge  demandait  aux  divers  gouvernements  in- 
téressés <  s'ils  seraient  disposés  à  prendre  part  à  une  Conférence  de 
plénipotentiaires  qui  se  réunirait  à  Bruxelles  avant  l'expiration  du  délai 
prévu  (par  l'article  92)  »,  c'est-à-dire  avant  le  2  avril  1898. 

Les  puissances  signataires  de  l'acte  général  de  Bruxelles,  instruites 
par  Texpérience  des  années  écoulées,  se  rendaient  compte  de  la  néces- 
sité de  relever  considérablement  les  droits  établis.  Cependant,  en  raison 
de  certaines  difficultés,  ce  ne  fut  qu'au  début  de  Tannée  1899  qu'elles 
donnèrent  leur  adhésion  à  la  proposition  du  gouvernement  belge.  La  nou- 
velle Conférence,  à  laquelle  participèrent  TAllemagne,  la  Belgique,  TEs- 
pagne,  TÉtat  indépendant  du  Congo,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie^  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède-Norvège  et  la 
Turquie,  ne  put  ouvrir  ses  travaux  qu'avec  un  an  de  retard,  le  20  avril 
1899. 

La  principale  question  à  débattre,  celle  qui  avait  motivé  la  réunion  de 
la  Conférence,  était  de  rechercher  si  Ton  devait  élever,  dans  les  territoi- 
res prévus  par  Tarticle  92  de  l'acte  de  Bruxelles,  le  droit  d'entrée  sur 

(1)  Au  Lagos,  le  droit,  qui  était  de  27  francs  jusqu'au  mois  de  novembre  1895,  a  été,  à 
partir  de  cette  date,  porté  à  54  francs  ;  à  la  Côte  d*Or,  le  droit  est  de  80  francs. 
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les  spiritueux  :  à  ce  point  de  vue,  la  difficulté  consistait  à  concilier  les  in- 
térêts de  riiumanité  avec  ceux  du  commerce  légitime. 

Les  puissances  représentées  à  la  Conférence  furent  unanimes  à  admet- 
tre qu'à  la  suite  des  résultats  constatés,  les  tarifications  établies  en  1890 
se  trouvaient  insuffisantes  et  devaient  être  augmentées.  Mais  elles  ne 
furent  pas  d'accord  sur  le  chiffre  qu'il  convenait  d'adopter. 

L'Allemagne  et  les  Pays-Bas  proposèrent  tout  d'abord  un  droit  d'en- 
trée de  80  francs  sur  les  spiritueux  ;  il  leur  semblait  qu'une  élévation 
trop  brusque,  en  même  temps  qu'elle  nuirait  au  trafic  sincère,  favorise- 
rait la  contrebande  et  le  commerce  illicite. 

Toute  différente  fut  l'opinion  de  la  Grande-Bretagne.  S'appuyanl  sur 
les  résultats  d'une  enquête  officielle  à  laquelle  elle  avait  fait  procéder 
(Mémorandum  de  M.  Farnal,  du  Foreign  Office),  et  qui  montrait  par  l'ex- 
périence réalisée  dans  ses  colonies  que  l  élévation  du  droit  sur  les  spi- 
ritueux n'avait  ni  tué  ce  commerce,  ni  diminué  les  receltes  douanières 
en  résultant,  mais  avait  cependant  enrayé  l'augmentation  des  importa- 
tions d'alcool,  l'Angleterre  demanda  que  le  droit  d'entrée  fût  fixé  à 
100  francs  par  hectolitre  à  50^  avec  augmentation  proportionnelle  triple 
au-dessus  de  50"*  et  diminution  proportionnelle  simple  au-dessous  :  elle 
développa  dans  un  long  Mémorandum  les  raisons  qui  Tincitaient  à  récla- 
mer une  taxe  aussi  élevée  (1). 

Enfin  une  troisième  proposition,  intermédiaire,  fut  présentée  par  U 
Belgique.  Celle-ci,  par  l'entremise  de  son  premier  délégué,  M.  le  Çaron 
Lambermont,  Président  de  la  Conférence,  recommanda  l'adoption  d'un 
droit  minimum  général  de  78  francs. 

Cette  dernière  idée  sembla  à  un  certain  moment  devoir  rallier  les  suf- 
frages. La  France  y  donna  son  adhésion,  et  l'Angleterre  elle-même  con- 
sentit à  l'admettre.  L'Allemagne  seule  s'y  opposa  :  finalement  elle 
proposa  un  droit  de  70  francs  par  hectolitre  à  80<>  centésimaux,  avec 
augmentation  et  diminution  proportionnelles  au-dessus  et  au  dessous 
de  ce  chiffre.  Mais  en  proposant  cette  tarification,  qu'elle  considérait 
comme  la  limite  extrême  de  ses  concessions,rAllemagne  ne  cacha  point 
qu'elle  ne  pourrait  aller  au  delà  sans  réclamer^  à  titre  de  compensation, 
la  suppression  de  tout  traitement  différentiel  à  l'entrée  des  alcools  dans 
les  colonies  où  ce  mode  de  procéder  serait  appliqué. 

L'accord  de  toutes  les  puissances  ne  tarda  pas  à  s'établir  sur  le  taux 


(1)  Le  texte  de  ce  Mémorandum  est  rapporté  au  protocole  n«  II  de  la  Conférence, 
séance  du  30  mai  1899.  Les  protocoles  de  la  Conférence  de  Bruxelles  se  trouvent  an- 
nexés au  rapport  fait  au  Sénat  français  par  M.  Prevet  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  internationale  signée  à  Bruxelles  le  8  juin  1899  pour  la  révision 
du  régime  des  spiritueux  en  Afrique  (Sénat,  année  1900,  session  ordinaire,  n^  199). 
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de  70  francs  par  heclolilre  à  50"^,  el  c'est  en  conformité  de  cette  idée  qu'a 
été  rédigé  l'article  1*'  de  la  convention  qui  fut  signée  à  Bruxelles  le  8  juin 
1899. 

Ainsi  donc  un  pas  immense  était  franchi  :  le  droit  minimum  d'entrée 
était  porté  de  15  francs  à  70  francs  par  hectolitre  à  50%  chiffre  qui  était 
plus  du  quadruple  de  celui  adopté  en  1890. 

Restaient,  après  la  question  de  principe,  certains  points  de  détail  à 
régler.  L'entente  ne  fut  pas,  à  leur  égard,  difficile  à  obtenir.  L'Allema- 
gne demanda  pour  sa  jeune  colonie  du  Togoland  qu'on  réduisit  le  droit 
à  percevoir  de  70  francs  à  60  francs  :  <  Supprimer  subitement  le  com- 
merce des  spiritueux  dans  cette  colonie  neuve,  dont  les  débuts  ont  été 
assez  pénibles,  disaient  les  plénipotentiaires  allemands,  ce  serait  faire 
disparaître  un  des  instruments  habituels  d'échange,  désorganiser  le  tra- 
fic et  compromettre  jusqu'à  l'avenir  des  cultures  >.  On  fit  droit  à  cette 
demande.  Mais  l'analogie  de  situation  de  la  colonie  française  du  Daho- 
mey conduisit  à  étendre  à  cette  dernière  l'exception  consentie  pour  le 
Togo. 

Les  puissances  décidèrent  de  plus,  comme  elles  l'avaient  fait  en  1890, 
de  frapper  d'un  droit  d'accise,  qui  ne  serait  pas  inférieur  au  minimum 
du  droit  d'entrée  précédemment  indiqué,  les  boissons  distillées  fabri- 
quées dans  les  régions  soumises  à  ce  droit  d'entrée  et  destinées  à  être 
livrées  à  la  consommation. 

11  fallait,  pour  en  finir,  fixer  la  durée  d'application. 

Ici,  l'Angleterre,  à  la  proposition  de  laquelle  se  rallia  ensuite  l'Alle- 
magne, soutint  le  principe  d'une  revision  facultative  avant  le  terme  final, 
qui  était  fixé  à  six  ans  comme  dans  Tacte  général  de  Bruxelles  :  <  les 
grands  changements  qui  se  préparent  actuellement  en  Afrique  par  suite 
de  l'introduction  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur,  disait  à  ce 
propos  sir  Plunkett,  permettent  de  croire  qu'avant  l'expiration  de  la  pé- 
riode relativement  longue  de  six  ans,  la  Grande-Bretagne  ou  toute  au- 
tre puissance  pourrait  se  trouver  en  présence  d'une  situation  tellement 
modifiée  dans  ses  possessions  africaines,  qu'elle  désirerait  y  apporter 
des  améliorations  qu'il  lui  serait  difficile  de  réaliser  sans  la  coopération 
des  autres  puissances  signataires  et  sans  un  nouvel  examen  des  ques- 
tions que  la  Conférence  a  pour  mission  de  régler  >.  Mais  la  France  et 
le  Portugal,  pénétrés  de  la  nécessité  d'assurer  au  commerce  une  fixité 
de  régime,  déclarèrent  s'en  tenir  à  la  période  prévue  de  six  années  sans 
faculté  de  revision  avant  terme.  Et  ce  fut  cette  dernière  manière  de  voir 
qui  triompha. 

La  France  se  déclara  également  opposée  à  certaines  dispositions  pré- 
conisées par  l'Angleterre  visant  les  zones  de  prohibition,  la  surveillance 
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des  frontières  et  les  voies  d'accès  marilimes  au  point  de  vue  de  la  péné- 
tration des  spiritueux.  Elle  estimait  avec  raison  qu'après  avoir  admis 
sans  difficulté  les  relèvements  de  droits  proposés,  elle  avait  par  le  fait 
même  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  contre  l'introduction  de  ralcool  ; 
elle  jugeait  dangereux  de  se  lier  par  d'autres  disposilions  qui,  sous  un 
voile  de  philanthropie,  eussent  pu  compromettre  les  résultais  de  l'œuvre 
politique  à  laquelle  elle  s'était  vouée  dans  le  Nord  de  l'Afrique  En  revan- 
che elle  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  admettre  les  recommandations 
préconisées  sous  forme  de  vœux.  Ainsi  en  fut-il  décidé  à  leur  égard,  et 
lesdiles  recommandations  admises  sous  cette  forme  furent  annexées 
comme  autant  de  desiderata  aux  protocoles  de  la  Conférence.  Voici  quels 
enétaientles  termes  :  1®  «  Les  puissances  signataires  et  adhérentes  se 
réservent  d'examiner  et  de  prendre,  s'il  y  a  lieu,  chacune  dans  sa  pleine 
liberté  d'action,  les  mesures  propres  à  empêcher  l'introduction  des  spi- 
ritueux par  les  diverses  voies  de  communication  de  leurs  frontières  inté- 
rieures dans  les  zones  de  prohibition  prévues  à  l'article  XCI  de  l'acte  géné- 
ral de  Bruxelles  ».  —  2o  «  La  Conférence,  tenant  compte  des  facilités 
nouvelles  que  les  chemins  de  fer  ou  la  navigation  à  vapeur  apportent  ou 
apporteraient  au  transport  des  boissons  alcooliques,  attire  l'attenlion 
des  puissances  intéressées  sur  l'opportunité  de  prendre  les  mesures 
propres  à  empêcher  la  contamination  par  ces  voies  des  populations  indi- 
gènes ».  —  3»  «  La  Conférence  actuelle  s'associe  aux  recommandations 
déjà  faites  par  celles  qui  l'ont  précédée  quant  à  l'opportunité  et  à  la  con- 
venance pour  les  puissances  de  prendre,  chacune  dans  la  sphère  de  sa 
législation,  les  dispositions  propres  à  prévenir  les  abus  qu'entraîne  Tîm- 
portation  des  boissons  alcooliques  falsifiées  en  destination  de  la  zone  tra- 
cée par  l'article  XC  de  l'acte  général  de  Bruxelles  » . 

En  résumé,  près  de  quinze  années  avaient  été  nécessaires  pour  don- 
ner un  corps  juridique  et  pratique  aux  efforts  entrepris  par  les  puissan- 
ces. La  période  de  temps  nécessitée  peut  paraître  considérable,  mais 
elle  n'est  pas  demeurée  sans  résultat.  Des  travaux  de  la  deuxième  Confé- 
rence de  Bruxelles  est  issue  une  œuvre  viable  qui,  pour  ne  pas  consti- 
tuer encore  le  dernier  mot  de  la  perfection,  n'en  réalise  pas  moins  un 
progrès  appréciable. 

Cette  réforme,  adoptée  par  douze  des  puissances  signataires  de  l'acte 
général  du  2  juillet  1890,  prit  date  à  Bruxelles  du  8  juin  1899.  C'est  à  ce 
jour  en  eflfet  que  ces  puissances  souscrivirent  à  la  nouvelle  convention 
régissant  les  spiritueux  en  Afrique.  Quant  aux  puissances  qui,  ayant  si- 
gné l'acte  de  1890  ou  y  ayant  adhéré,  n'ont  pas  été  représentées  à  la  Con- 
férence de  1899,  elles  conservaient  le  droit  d'adhérer  à  la  nouvelle 
convention.  La  convention  recevra  force  de  loi,  en  ce  qui  concerne  les 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE    DES    FAITS    INTERNATIONAJJX  427 

possessions  des  divers  signataires  en  Afrique,  dès  sa  ratification  parles 
Parlements  respectifs,  laquelle  ne  pourra  intervenir  plus  d'un  an  après 
la  signature  de  l'acte  (1). 

Il  est  à  souhaiter  que  les  services  que  la  nouvelle  convention  rendra 
aux  races  africaines  décident  les  puissances  à  étendre  leur  sollicitude 

(1)  Voici  le  texte  de  la  convention  de  Bruxelles  du  8  juin  1899  : 

Sa  Majesté  TEuipereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  Sa  Majesté 
la  Reine  régente  du  Royaume  ;  Sa  Majesté  le  Roi-souverain  de  TËtat  indépendant  du 
Congo  ;  Le  Président  de  la  République  française  ;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*irlande,  Impératrice  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  ;  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algar- 
▼es,  etc.  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  etc.,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ;  voulant  pourvoir  à  l'exécution 
de  la  clause  de  l'article  92  de  l'acte  général  de  Bruxelles  qui  prescrit  la  revision  du  régime 
d'entrée  des  spiritueux  dans  certaines  régions  de  l'Afrique  ;  ont  résolu  de  réunir  à  cet 
effet  une  Conférence  à  Bruxelles  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :...; 
lesquels,  munis  de  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  ont  adopté  les  dispositions  sui- 
vantes: 

Article  1*'.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  le  droit  d'en- 
trée sur  les  spiritueux,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'acte  général  de  Bruxelles,  sera  porté,  dans 
toute  l'étendue  de  la  zone  où  n'existerait  pas  le  régime  de  la  prohibition  visé  à  l'article  91 
dudit  acte  général,  au  taux  de  70  francs  par  hectolitre  à  50  degrés  centésimaux  pendant 
une  période  de  six  ans.—  Il  pourra  exceptionnellement  n'être  que  de  60  francs  par  hec- 
tolitre à  50  degrés  centésimaux  dans  la  colonie  du  Togo  et  dans  celle  du  Dahomey. ~  Le 
droit  d'entrée  sera  augmenté  proportionnellement  pour  chaque  degré  au-dessus  de  50  de- 
grés centésimaux  ;  il  pourra  être  diminué  proportionnellement  pour  chaque  degré  au- 
dessous  de  50  degrés  centésimaux.—  A  l'expiration  de  la  période  de  six  ans  mentionnée 
ci-dessus,  le  droit  d'entrée  sera  soumis  à  revision  en  prenant  pour  base  les  résultats 
produits  par  la  tarification  précédente.—  Les  puissances  conservent  le  droit  de  maintenir 
et  d'élever  la  taxe  au  delà  du  minimum  fixé  par  le  présent  article  dans  les  régions  où 
elles  le  possèdent  actuellement. 

Art.  2.  —  Ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  93  de  Tacte  général  de  Bruxelles,  les  boissons 
distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions  visées  à  l'article  92  dudit  acte  général 
et  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation  seront  grevées  d'un  droit  d'accise.  —  Ce 
droit  d'accise,  dont  les  puissances  s'engagent  à  assurer  la  perception  dans  la  limite  du 
possible,  ne  sera  pas  inférieur  au  minimum  du  droit  d'entrée  fixé  par  l'article  \^^  de 
la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Il  est  entendu  que  les  puissances  qui  ont  signé  l'acte  général  de  Bruxelles 
ou  y  ont  adhéré  et  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  la  Conférence  actuelle  conservent 
le  droit  d'adhérer  à  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  un  délai  qui  sera  le  plus  court 
possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an.  —  Chaque  puissance  adressera 
sa  ratification  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  qui  en  donnera  avis  à 
toutes  les  autres  puissances  signataires  de  la  présente  convention .  Les  ratifications  de 
toutes  les  puissances  resteront  déposées  dans  les  archives  du  Royaume  de  Belgique.  — 
Aussitôt  que  toutes  les  ratifications  auront  été  produites,  ou,  au  plus  tard,  un  an  après 
la  signature  de  la  présente  convention,  il  sera  dressé  acte  du  dépôt  dans  un  protocole 
qui  sera  signé  par  tous  les  représentants  de  toutes  les  puissances  qui  auront  ratifié.  — 
Une  copie  certifiée  de  ce  protocole  sera  adressée  à  toutes  les  puissances  intéressées. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  dans  toutes  les  possessions  des 
puissances  contractantes  situées  dans  la  zone  déterminée  par  l'article  90  de  l'acte  géné- 
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à  d'autres  races  victimes  du  même  fléau.  Des  Conférences  pacifiques  et 
fécondes,  comme  celle  de  Bruxelles,  ne  peuvent  qu'aider  au  triomphe  de 
la  cause  de  la  préservation  internationale,  c'est-à-dire  du  respect  de 
rhumanité. 

Allem AGNK  ET  Grandk-Brktagnb.  —  incidetit  du  Norlh  Star.  —  Absence 
de  salut  par  un  navire  de  commerce  anglais  d'un  navire  de  guerre  alle- 
mand dans  les  eaux  allemandes,  —  Sanction.  —  L'État  règle  à  sa  con- 
venance, dans  les  eaux  territoriales,  le  cérémonial  maritime,  même  entre 
navires  étrangers,  et  il  peut  poursuivre  dans  ce  domaine,  fût-ce  par 
la  force,  vis-à-vis  des  navires  de  toutes  les  nations,  l'exécution  des  me- 
sures qu'il  a  jugé  bon  d'arrêter. *Les  usages,  actuellement  en  vigueur  à 
défaut  de  traités  spécialement  conclus,  sont  que,  dans  ses  eaux  terri- 
toriales, tout  État  peut  revendiquer  la  priorité  du  salut  pour  son  pavillon  : 
les  navires  de  commerce  étrangers  doivent  donc  saluer  les  premiers  les 
navires  de  guerre  du  pays  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent,  et  il  doit 
en  être  ainsi  surtout  lorsque,  à  bord  de  ces  navires,  se  trouve  le  Souve- 
rain même  de  ce  pays  (1). 

Un  incident,  qui  a  mis  enjeu  l'application  de  ces  principes,  s'est  pro- 
duit  récemment  dans  les  rapports  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Au  mois  d'avril  1900,  un  bâtiment  de  commerce  britannique,  le 
IVorth  Star,  de  Leilh,  naviguait  dans  le  Weser  quand  il  rencontra  le  vais- 
seau de  guerre  allemand,  le  Kurfûrst  Friedrich  Wilhelm^  ayant  à  son 
bord  l'Empereur  Guillaume  11.  Dans  cette  situation,  le  capitaine  anglais 
devait  rendre  les  honneurs  au  navire  rencontré  ;  il  négligea  cependant 
de  saluer  le  drapeau  impérial.  Dès  qu'ils  eurent  appris  l'omission  dont 
s'était  ainsi  rendu  coupable  leur  capitaine,  les  propriétaires  du  /VorM 
Star  lui  retirèrent  immédiatement  le  commandement  du  bâtiment.  Mais 
le  capitaine  en  appela  personnellement  à  l'Empereur  d'Allemagne  et  lui 
fournit  une  explication  complète  de  son  apparente  négligence  :  il  déclara 
que  toute  son  attention  avait  été  occupée  par  la  direction  de  son  navire 
dans  un  chenal  étroit  et  dangereux,  et  que,  le  vaisseau  de  guerre  mar- 
chant dans  le  vent,  le  drapeau  pendait  le  long  du  mât,  échappant  par 
là  à  son  observation  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau  eût  passé.  En  réponse  à 
cette  communication  Guillaume  II  a  informé  les  propriétahres  qu'il  serait 

rai  de  Bruxelles,  le  trentième  jour  à  partir  de  celui  où  aura  été  dressé  le  protocole  de  dé- 
pôt prévu  à  Tarticle  précédent. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  huitième  jour  du  mois  de  juin  1899. 

ifiuictnt  Us  signalum,) 

(1)  V.  Perels,  Manuel  de  droit  maritime  inlemalional,  édit.  Arendt,  p.  166  el  161  ; 
Rivier,  Principes  du  droit  des  gens^  t.  I,  p.  149. 
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fâché  que  le  capitaine  perdit  sa  situation  :  ceux-ci  Tont  en  conséquence 
réinstallé  dans  ses  fonctions  en  lui  donnant  le  commandement  d'un  autre 
navire,  VEdina  (1). 
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I.  -  LIVRES. 

Propedeutica  al  dlritto  intemazionale  prlvato  (Principes  de  droit  interna- 
tional privé),  par  SciPioNE  Gemma,  1  vol.  in-8%  Bologne,  1899,  Nicola  Tanichelli  ùàïi^ 
'•—  L ouvrage  publié  par  M.  G.  se  compose  de  trois  leçons  formant  le  début  d'un 
cours  de  droit  international  privé  professé  par  l'auteur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bolo- 
gne. Ces  trois  grands  chapitres  ont  pour  objet  :  !•  les  idées  fondamentales,  nature, 
contenu,  limites,  méthodes  et  tendances  du  droit  international  privé  d'aujourd'hui  ; 
2«  les  sources  du  droit  international  privé  ;  3°  la  théorie  des  qualifications  dans  ses 
rapports  avec  les  problèmes  du  droit  international  privé.  Les  questions  de  ce  genre 
sont  toujours  des  plus  intéressantes  pour  les  jurisconsultes,  car  on  sait  du  reste  que 
raccord  n'existe  point  encore  sur  les  bases  premières  de  notre  science.  Ce  n'est  pas 
que  Ton  ne  puisse  remarquer  dans  la  doctrine  la  plus  récente  une  orientation  nou- 
yelle  et  très  marquée,  celle  qui  consiste  à  rapprocher  le  droit  international  privé  du 
droit  des  gens.  M.  G.  se  pose  en  adversaire  de  cette  méthode.  Pour  lui  le  droit  in- 
ternational privé  n'a  rien  à  faire  avec  le  droit  public  ;  il  est  une  branche  du  droit  privé, 
une  sorte  de  droit  civil.  On  consultera  avec  intérêt  et  avec  fruit  son  argumentation  sur 
ce  point  essentiel.  Au  point  de  vue  delà  méthode  M.  G.  compare  les  diverses  tendan- 
ces qui  divisent  la  doctrine  et  se  décide  pour  une  méthode  à  la  fois  historique  et  criti- 
que. Dans  la  leçon  consacrée  aux  sources,  nous  avons  remarqué  un  très  bon  dévelop- 
pement relatif  à  l'action  de  la  jurisprudence. 

Tout  ce  petit  livre  est  intéressant.  Peut-être  l'auteur  arrivera-t-il  plus  tard  à  re- 
connaître que  les  choses  ne  sont  pas  dans  notre  domaine  aussi  simples  qu'il  le  pense 
actuellement,  peut-être  serait-il  alors  moins  porté  à  traiter  de  pures  fantaisies  des 
idées  laborieusement  acquises  ;  dès  ce  jour  on  peut  le  désigner  comme  l'un  des  esprits 
les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués  à  la  science  :  on  peut  recommander  son  œuvre 
comme  utile  et  suggestive  alors  même  que  l'on  n'en  adopte  pas  toutes  les  conclusions. 

A.  P. 

Noies  on  the  ia'vir  ol  territorial  expansion  "with  eepecial  referenoe  to  the 
Philippines  (Notes  sur  le  droit  de  conqaôte.  Application  particulière  aux 
Philippines),  par  Car:uan  F.  Randolph,  avocat  du  barreau  de  New- York,  1  brocb. 
in-8«,  New- York,  1900,  De  Vinne,  édit.—  Cette  brochure  est  une  intéressante  dissertation 
soumise  en  mars  1900  à  la  Commission  du  Sénat  des  États-Unis  chargée  d'examiner 
quel  sera  le  sort  des  Philippines.  M.  R.  étudie  la  question  tant  au  point  de  vue  cons- 
titutionnel américain  qu'au  point  de  vue  international,  et  il  la  résoud  dans  le  sens  de 
rétablissement  d'un  protectorat  américain. 

Il  établit  tout  d'abord  que  par  le  traité  de  paix  de  Paris,  qui  a  mis  fin  à  la  guerre 
hispano-américaine,  l'Espagne  a  cédé  aux  États-Unis  tous  ses  droits  sur  les  lies  Phi- 
lippines et  leurs  dépendances.  Les  États-Unis  ont  acquis  sur  ces  territoires,  en  vertu 
da  traité  de  paix  et  sans  que  l'assentiment  de  la  Chambre  des  représentants  soit  né- 
cessaire, une  souveraineté  pleine  et  entière. 

Voilà  pour  le  point  de  yne  international.  Quel  sera  maintenant  vis-à-Tis  de  l'Union 

(i;  V.  le  Time9  du  21  avril  1900. 

RiYUi.  ~  1900  28 
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le  sort  des  Philippines  ?  Rattachées  à  la  République,  elles  ne  seront  considérées  com- 
me membres  de  TUnion  que  du  jour  où  elles  formeront  un  État.  Or  ce  titre  ne  peot 
leur  être  octroyé  que  par  le  Congrès  américain.  L*ad mission  dans  l'Union  de  nouveaux 
États  est  un  acte  discrétionnaire  du  Congrès.  Celui-ci  est  libre  d*y  procéder,  mais 
M.  R.  pense  qu'il  ne  le  doit  pas,  parce  qu'il  y  a  une  différence  profonde  de  ciTili- 
sation  entre  les  Philippines  et  les  États-Unis.  Jusqu'à  leur  élévation  au  rang  d*État,  les 
îles  resteront  la  propriété  commune  des  États  de  TUnion.  Mais  dès  maintenant  la 
Constitution  fédérale  y  est  applicable.  Le  Congrès  ne  peut  pas  décider  le  contraire,  car 
ce  serait  se  placer  au-dessus  de  la  Constitution.  Il  est  vrai  que  Tarticle  XI  du  traité 
de  Paris  stipule  que  le  Congrès  aura  à  déterminer  quels  droits  politiques  et  civils  ap- 
partiendront aux  habitants  des  territoires  cédés  ;  mais,  comme  le  dit  avec  raison  M.R., 
cette  clause  ne  peut  avoir  aucune  valeur  constitutionnelle,  car  un  traité  ne  saurait 
attribuer  au  Congrès  des  pouvoirs  qui  ne  lui  appartiennent  pas  d'après  la  Constitution. 
—  Cependant  si  le  Congrès  ne  peut  s'opposer  à  l'application  aux  Philippines  de  la 
Constitution  fédérale,  en  fait  il  est,  dans  une  certaine  mesure,  le  maître  de  la  situation. 
En  effet,  l'application  dont  s'agit  serait  vaine  sans  l'organisation  de  tribunaux  devant 
lesquels  on  pût  exercer  des  recours  contre  les  actes  inconstitutionnels.  Or,cette  organi- 
sation dépend  uniquement  du  Congrès.  Tant  que  celui-ci  n'a  pas  étendu  aux  nouveaux 
territoires  le  système  judiciaire  fédéral,  les  habitants  de  ces  territoires  ne  peuvent  exer- 
cer aucun  recours  devant  les  Cours  américaines.  Notre  auteur  signale  la  différence  es- 
sentielle qui  sépare,  en  cette  matière,  le  système  américain  du  système  anglais.  — 
D'autre  part,  l'extension  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas  sans  présenter  de  graves 
inconvénients.  Il  en  résulte  notamment  que  l'esclavage  doit  être  supprimé  aux  Philip- 
pines comme  sur  tout  autre  territoire  américain  ;  que  les  habitants  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  civils  et  civiques  reconnus  aux  citoyens  de  l'Union  ;  qu'il  ne  poam 
pas  y  avoir  des  droits  de  douane  dans  les  rapports  réciproques  des  Philippines  avec 
les  États-Unis.  Sur  ce  point,  M.  R.  critique  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  Consti- 
tution l'établissement  de  droits  de  douane  sur  les  articles  provenant  de  Porto-Rico. 

Mais,  à  tout  prendre,  ces  inconvénients  sont  encore  moins  graves  que  ceux  qui  résul- 
teraient de  la  non-application  aux  Philippines  de  la  Constitution  fédérale.  Il  y  aurait 
là  notamment  un  fait  de  nature  à  compromettre  sérieusement  l'expansion  des  États- 
Unis  en  Asie. 

Cela  étant  admis,  il  reste  à  déterminer  le  mode  de  gouvernement  applicable  aux 
Philippines.  Il  résulte  des  règles  mêmes  de  l'annexion,  que  les  lois  et  institutions  des 
pays  conquis  restent  en  vigueur  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  modifiées  par  l'annexant. 
Sur  les  nouveaux  territoires,  les  pouvoirs  du  Président  sont  limités  ;  ceux,  au  con- 
traire, du  Congrès  sont  très  étendus.  C'est  le  Congrès  et  non  le  Président  qui  y  exer- 
cera le  pouvoir  législatif,  c'est  lui  qui  déterminera  le  mode  de  gouvernement. 

Trois  partis  se  présentent  pratiquement  à  son  choix  :  l'administration  des  Philippi- 
nes commes  territoire  rattaché  à  l'Union  ;  leur  aliénation  ;  enfin  l'établissement  d'un 
protectorat.  La  Commission  du  Sénat  semble  préférer  le  premier  ;  M.  R.,  au  contraire 
se  déclare  partisan  du  troisième.  Le  protectorat  est,  d'après  lui,  le  mode  de  gouverne- 
ment qui  convient  le  mieux  aux  Philippines,  car  leur  civilisation  arriérée  ne  permet 
pas  de  les  rattacher  à  une  République  dont  la  force  réside  dans  «  l'indestroctible 
Union  d'indestructibles  États  ».  Seulement,  comme  le 'maintien  d'un  protectorat  sur 
une  région  éloignée  et  exposée  à  toutes  les  attaques  nécessiterait  la  présence  aax  Phi- 
lippines de  forces  fédérales  considérables,  M.  R.  estime  que  l'établissement  de  ce  pro- 
tectorat  devrait  être  accompagné  de  négociations  avec  les  puissances  maritimes  en  vue 
de  la  neutralisation  des  territoires  protégés. 

La  solution  que  propose  M.  R.  est  évidemment  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts 
de  son  pays.  Mais  il  est  permis  de  douter  que  les  puissances  maritimes  entrent  facile- 
ment dans  les  vues  de  l'auteur  de  cette  intéressante  étude  et  permettent  aux  États- 
Unis  d'établir  à  peu  défraie  leur  autorité  sur  des  territoires  asiatiques,  en  acceptant 

une  neutralité  que  ne  réclame  aucun  intérêt  général. 

N.  P. 


Digitized  by 


Google 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE  431 

II.  -  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE*  —  Annales  des  floienoes  politiques  (anciennement  Annales  de 
rËoole  libre  des  sciences  politiqueB}.  -^  1900.  N<*3,  Welschingbr.  Bismarck.  — • 
Bourgeois.  La  jeunesse  d*Alberoni. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  —  1900.  A'««  1- 
2.  DU  Fresnbl.  Le  Djérid  tunisien.  —  de  Marcillac.  Les  câbles  sous-marins. 

Bnlletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  •—  1900.  Avril,  de  Gaix.  Une  dé- 
tente. —  Un  article  de  M.  Lebon  sur  la  mission  Marchand.  —  La  mission  Joalland- 
Meynier  au  lac  Tchad.  —  de  Caix.  La  marche  vers  le  Touat.  —  Payer.  La  question 
des  concessions  à  la  côte  occidentale  d'Afrique.  —  La  jonction  du  Soudan  à  la  Côte 
d'Ivoire.  —  Les  affaires  du  Maroc.  —  Algérie.  —  Tunisie.  —  Afrique  occidentale 
française.  —  Gainée  française.  —  Dahomey.  —  Congo  français.  —  Madagascar.  — 
Cité  française  des  Somalis.  —  Egypte.  —  Transvaal,  —  Possessions  portugaises.  — 
Bi!fGBR.  Considérations  sur  la  priorité  des  découvertes  maritimes  sur  la  côte  occiden- 
tale d*Afrique  aux  XIV*  et  XV^'  siècles.  —  Le  régime  des  concessions  en  Afrique  occi- 
dentale. —  Le  régime  des  spiritueux  en  Afrique.  =  Afat.  Autour  du  lac  Tchad.  —  La 
Jonction  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Soudan  :  la  mission  Hostains-d'Ollone.  —  Un  dis- 
cours de  M.  Delcassé.  —  Du  Niger  au  lac  Tchad.  —  Les  affaires  du  Maroc.  •—  Algérie. 

—  Afrique  occidentale  française.  —  Territoires  militaires  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise. —  Gainée  française.  —  Dahomey.  —  Congo  français.  —  Madagascar.  —  Côte 
française  des  Somalis.  —  Maroc.  —  Egypte.  ^  État  indépendant  du  Congo.  —  Ethio- 
pie. —  Transvaal.  —  Possessions  britanniques,  allemandes  et  ottomanes.  —  Birgbr. 
Considérations  sur  la  priorité  des  découvertes  maritimes  sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que aux  XI V«  et  XV*  siècles.  =  Juin,  de  Gaix.  Après  la  guerre  (du  Transvaal).  — 
Autour  du  lac  Tchad.  —  Notre  action  dans  le  Sud  oranais  et  les  affaires  du  Maroc. 

—  Du  Niger  au  lac  Tchad.  —  Algérie.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Congo 
français.  —  Madagascar.  —  Maroc.  —  Egypte.  —  État  indépendant  du  Gongo.  — 
Ethiopie.  —  Transvaal.  —  Possessions  britanniques,  allemandes,  portugaises,  espa- 
gnoles et  ottomanes.  —  Binobr.  Considérations  sur  la  priorité  des  découvertes  mari- 
times sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  aux  XIV*  et  XV*  siècles. 

Correspondant.  — 1900.  10  avril,  Pbrnottb.  La  guerre  au  Transvaal  et  l'opinion 
anglaise.  —  Sibnkibwicz.  Transvaal  et  Pologne.—  Darcy.  La  politique  de  l'Allemagne 
en  Afrique.  Les  possessions  allemandes.  =  10  mat.  Dufouobrat.  L'odyssée  d'un  am- 
bassadeur. :=  25.  DE  Grandmaison.  Les  Princes  d'Espagne  à  Valençay  (1808-1814).  —  db 
CoxTEHsoiv.  Panislamisme  et  nationalités  d'Orient. 

Économiste  français.  --  1900.  17  marx.  Problèmes  anglais  et  Sud  africains.  = 
l*!*  avril,  l^  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  deux  pre- 
miers mois  de  1900.  —  Les  concessions  coloniales.  =  7.  La  Constitution  américaine  et 
l'expansion  coloniale.  —  La  rénovation  de  l'Asie  :  Sibérie,  Chine,  Japon.  =  li.  Le 
théâtre  et  les  conditions  de  la  guerre  dans  l'Afrique  du  Sud.  —  Le  commerce  extérieur 
de  riodo-Chine  eu  1898  et  1899.  =21.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  1900.  —  Le  commerce  extérieur  du  Japon.  =  28.  Le  com- 
merce de  la  Chine  en  1899.  =  3  mai,  L'Australie  et  la  guerre  Sud  africaine  ;  la  Fédé- 
ration australienne.  =12.  Le  commerce  des  Étals-Unis  avec  le  Japon,  la  Chine  et 
Honk-Kong  de  1889  à  1899.  —  Le  protectorat  de  la  côte  du  Niger.  =  8  juin.  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
1900.  —  Le  commerce  en  Chine.  —  Les  lies  Samoa. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1900. 
h  mars,  Dudo?i.  Les  missions  en  Afrique.  =5  avril.  Todar.  Nomination  du  Prince 
héritier  de  Chine.  =  5  mai.  Lettre  de  l'Empereur  de  Chine  au  Souverain-Pontife. 

^»nce  Judiciaire.  —  1900.  24  février.  De  l'exécution  en  France  des  décisions  ju- 
diciaires étrangères  :  convention  entre  la  France  et  la  Belgique . 

Journal  des  économistes.  —  1900.  Mars.  Passt.  Le  'mouvement  pacifique  et  la 
Conférence  de  la  Haye. 
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Journal  des  Bavants.  —  1900.  Mars  et  avril.  Wallon.  La  diplomade  française 
vers  le  milieu  du  XVI«  siècle. 

Journal  da  droit  international  privé.  —  1900.  N^*  lîMV.  —  Féraud-Gieacd. 
Causerie  sur  une  question  de  neutralité.  —  de  VAREiLLEs-SOMmÈRis.  La  synthèse  du 
droit  international  privé.  —  Pic.  De  Tintroduction  frauduleuse,  en  France,  des  pro- 
duits étrangers  revêtus  d'une  marque  française  usurpée  ou  d'une  fausse  indication  de 
provenance.  —  Des  protégés  en  Turquie.  —  Jurisprudbkce  (France  :  Agents  diplomati- 
ques, immunité  de  juridiction  [Trib.  civ.  Seine,  16janv.  1900];  Tribunaux  mixtes 
d'Egypte,  compéteuce,avocat,  honoraires  [Cass.,27  nov.1899];  Nationalité,  naturalisation 
en  Suisse  [Trib.  civ.  Gex,  6  févr.  1900]  ;  Protégés,  Tunisie,  Chrétiens  d'Orient,  juridic- 
tion française  [Trib.  civ.  Tunis,  22  mars  1899]  ;  Nationalité,  individu  né  en  France 
d'un  étranger,  expulsion  pendant  sa  minorité  [Cass.  30  mars  1898]  ;  Naturalisation, 
déclaration  [Solution  Enregistrement,  2i  mai  1899 1  ;  Navire,  construction,  gouvernement 
étranger,  intervention  civile  [Trib.  civ.  Seine,  3  févr.  1900]  ;  Transports  internationaux 
[Douai,  9  mars  1899;  Trib.  corn.  Douai,  9  févr.  1896;  Trib.  com.  Seine,  26  mai  1896]. 
^Angleterre:  Abordage  en  haute  mer,  navires  anglais  et  étranger  (Haute  Coar  de 
justice,  9  août  1898  et  12  janv.  1899  ;  Cour  d'appel,  8  nov.  et  6  déc.  1896;  Chambre 
des  lords,  16  juin  1899]  ;  Abordage  dans  les  eaux  anglaises,  juridiction  anglaise  [Hante 
Cour  de  justice,  7juill.  1898].  —  Belgique:  Abordage,  eaux  étrangères  [Bmxelles, 
22  juil.  1896  et  5  juil.  1899]  ;  Annexion  et  démembrement  du  territoire,  chemin  mi> 
toyen  entre  la  Belgique  et  la  France,  traité,  délimitation  [Trib.  police  Pâturages,  27  fév. 
1897].  —  Egypte  :  Tribunal  consulaire  de  Perse,  matière  pénale,  compétence  [Cour 
mixte  Alexandrie,  l*'''  déc.  1897]  ;  Protégés,  drogmans,  sujets  locaux  [Cour  mixte 
Alexandrie,  29  déc.  1896]).  —  Documents  (Allemagne  et  Grande-Bretagne:  Notes 
en  matière  de  propriété  littéraire.  —  Allemagne,  Grande-Bretagne,  Belgique, 
Espagne,  France,  etc.:  Ordonnance  du  14  juil.  1899  sur  la  protection  des  droits  d'au- 
teur dans  l'tle  de  Jersey. —Angleterre  et  divers  pays:  Congrès  international  des 
éditeurs,  session  de  Londres,  1899.  —  France  :  Décret  dn  29  juin  1899  sur  les  engage- 
ments pour  la  durée  de  la  guerre  des  marins  embarqués  sur  les  navires  de  commerce. 

—  France  (Cambodge):  Rapport  et  décret  du  6  mai  1898  sur  l'organisation  de  la 
justice  française  au  Cambodge.  —  France  et  Chili  :  Convention  du  24  août  1899  sur 
la  communication  des  actes  de  l'état  civil.  —  France  et  Equateur:  Convention  du 
9  mai  1898  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Russie  et  Suisse:  Convention 
des  19  avr./l"!^  mai  1899  sur  la  protection  des  marques  de  commerce  et  de  fabrique. 

—  Suisse  et  Portugal  :  Déclaration  sur  l'assistance  réciproque  et  gratuite  des  ma- 
lades indigents).  —  Faits  rt  informations  (Allemagne  et  Angleterre  :  Navire  de 
guerre,  absence  de  salut,  infraction,  acte  hostile,  sanction.  ~  Alsace-Lorraine  : 
Service  militaire,  option  de  nationalité,réfractaires.—  Angleterre  :  Juridiction  d*estra- 
dition,  mort  de  sir  John  Bridge.  —  Angleterre  et  Allemagne:  Acte  hostile,  carica- 
tures contre  les  personnes  royales.  —Angleterre  et  Belgique:  Tentative  d'assassi- 
nat contre  le  Prince  de  Galles  (avril  1900).  —  Italie  et  France:  Convention  consulaire, 
succession.  —  Roumanie  :  Arbitrage  entre  l'État  et  un  entrepreneur  étranger.  — 
Suisse:  Extradition  en  1898,  statistiques.  —  Suisse  et  Autriche:  Extradition.  — 
Transvaal,  Angleterre,  Portugal  et  France  :  Transit  des  armes  de  guerre  à 
Lourenço-Marquez.  —  Tripoli  :  Procès  entre  Européens,  juridiction  compétente.— Tur- 
quie: Consuls  hellènes,  immunités  ;  Immunités  des  établissements  religieux  euro- 
péens ;  Procès  des  sujets  persans.  —  Uruguay  :  Guerre  anglo-boer,  satires, critiques 
actes  hostiles,  cinématographe,  photographies). 

Nouvelle  Revue.  —  1900.  Ibavtnl  et  15  mai.  Gilbert.  La  guerre  Sud  africaine. 
Questions  diplomatiques  et  coloniales  (anciennement  Revue  diplomati^^ue 
et  coloniale).—  1900.  l***  avril.  Gnv.  L*évolution  économique  des  colonies  françaises. 
— •  LoKiN.  Le  Soudan  français.  —  Téthi.  La  Hongrie  et  la  France.  —  Halvd^r  Koht. 
La  question  norvégienne  et  les  partis  en  Suède.  —  Bernard.  L'Islam  dans  l'Afrique 
occidentale.  =  15  Duchênb.  La  France  au  lac  Tchad.  —  Lorin.  Le  Soudan  français. 
-«-  Db  hk  Peyrb.  Le  Livre  jaune  sur  les  affaires  de  Chine.=  !•'  mai,  0  rdinmre.   Les  co* 
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lonies  anglaises.  —  De  la  Pbtre.  Le  Livre  jaune  sur  les  affaires  de  Chine.  —  Aspb- 
Fliumiiokt.  L'avenir  de  la  Guinée  française  =  15.  Ëtibkne.  Le  régime  des  spiritueux 
en  Afrique.  —  Dbsgarbnres.  Les  chemins  do  fer  en  Tunisie.  —  Albin.  La  mission 
Gentil  et  la  défaite  de  Rabah.  —  Xior.  Diégo-Suarez.  =  1«>^  juin,  de  Gàix.  La  genèse 
d'une  guerre  (Transvaal).  —  Bbrïïard.  Touat  et  Maroc.  —  Zimmermann.  Le  commerce 
des  protectorats  allemands.  —  Dbsoarbnnes.  Les  chemins  de  fer  en  Tunisie.  =  15.  Zim- 
MBRMANN.Lyon  et  la  colonisation  française.  —  de  Gaix.  La  genèse  d'une  guerre  (Trans- 
vaal). —  Ordinaire.  Les  colonies  anglaises.  —  Guillot.  L'accord  franco-italien  :  pre- 
miers résultats. 

Qainsalne.  —  1900.  !«'  mai.  Thinon.  La  puissance  britannique  et  la  guerre  mo< 
derne. 

Réforme  sociale.  1900.  16  mai,  —  Dupuis.  L'œuvre  de  la  Conférence  de  la  Haye . 

ReTne  bleue.— 1900. 21  avril.  Driault.  L'Impérialisme  aux  États-Unis.  =28.  Lton. 
L*Aogleterre  et  l'opinion.  :=  12  mai.  La  guerre  du  Transvaal  :  Cronje.  =  19.  Théaux.  Au 
quai  d'Orsay  :  l'œuvre  des  ministres  des  affaires  étrangères  sons  la  troisième  Républi- 
que. =  27.  Dbcuois.  La  guerre  et  la  lutte  pour  la  paix. 

Revue  britannique.  —  1900.  Mars,  Les  préliminaires  de  la  guerre  dans  l'Afrique 
australe.  =  Avril.  Le  réveil  de  Tlslam. 

Revue  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence.  —  1900.  Mars.  Sur  ville. 
Jurisprudence  en  matière  de  droit  international. 

Reme  de  Lille.  —  1900.  Février  et  Avril,  Darde.  La  morale  utilitaire  dans  le 
droit  international  :  à  propos  des  Boers. 

Revue  de  Paris.  —  1900.  1*^  avril.  Bérard.  L'empirisme  anglais.  =  15.  Note  sur 
le  Japon.  =  l«r  mai.  X.  La  guerre  de  course  et  la  défense  navale.  —  Coldre.  L'impé- 
ratrice régente  Sy-Tay-Heou.  =15.  X.  La  guerre  de  course  et  la  défense  navale.—  X. 
La  Russie  en  Perse.  =  l^^juin.  X.  L'assassinat  des  ministres  de  France  à  Rastadt.  — - 
L.OISEAU.  L'équilibre  adriatique.  =  15.  Mille.  Les  Boers. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1900.  l^^  avril.  Benoist.  La  morale  de  Bismarck. 
=  15.  Pjnon.  La  France  des  Antipodes  (Nouvelle-Calédonie).  —  d'Haussonville.  La  Du- 
chesse de  Bourgogne  et  Talliance  savoyarde  sous  Louis  XIV.  =  l^^  mai.  Benoist.  La 
morale  de  Bismarck.— Le  GoppicLc  mouvement  panceltique.= 15.  André  Lbbon.Ls  paci- 
fication à  Madagascar  (1}J96-1898)  :  du  protectorat  à  Tannexion.  =  1"  juin.  d'Hausson- 
viLLE.  La  Duchesse  de  Bourgogne  et  Talliance  savoyarde  rous  Louis  XIV.  -^  le  Clbrcq. 
Les  origines  des  Républiques  Sud  africaines.  =  15.  Emile  Ollivier.  Le  Roi  Guillaume 
de  Prusse.  —  André  Lbbon.  La  pacification  de  Madagascar  (1896-1898)  :  depuis  Tan* 
nexion. 

Revue  des  qaestions  historiques.  —  1900.  Avril,  Rousseau.  Les  successeurs 
de  Bonaparte  en  Egypte  :  Kléber  et  Menou.  —  Fournier.  Une  thèse  sur  le  Royaume  de 
Lorraine  sous  les  Carolingiens.  =  Juin.  Bliard.  Dubois  et  Talliance  de  1717.  —  de 
ToDLOouBT.  La  responsabilité  de  la  capitulation  de  Malte  en  1798. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  1900.  /V«2.  Doniol.  Tentatives  de  l'Angleterre 
en  1781  et  1782  pour  amener  la  Franco  à  traiter  de  la  paix.  —  Bittard  des  Portes.  Un 
ambassadeur  de  France  à  la  Cour  de  Russie  pendant  la  Restauration  et  les  Cent  jours. 
—  PioEOif,  Les  prétentions  de  la  France  sur  les  Duchés  de  Savone  et  de  Plaisance.  — 
Deux  évoques  ambassadeurs  et  Rabelais.  —  Bajer.  Le  système  Scandinave  de  neutralité 
pendant  la  guerre  de  Crimée  et  son  origine  historique. 

Revue  du  monde  catholique.  — 1900.  !•'  mai,  Bomnal  de  Garges.  Les  frontières 
naturelles  de  la  France  (1792-1796). 

Revue  enoyolopèdique  Larousse.  —  1900.  12  mai.  Duchêne.  Organisation  géné- 
ral des  colonies  françaises.  =  2  juin.  Laurençon.  Organisation  générale  des  colonies 
françaises  :  les  troupes  coloniales.  —  Maury.  Les  drapeaux  norvégiens. 

Revue  française  de  Tétranger  et  des  colonies.— 1900.  Mars,  Sbrviony.  La  Rus* 
sieen  Perse.^  Rabah^  sa  défaite,  son  Empire.—  Le  dernier  poste  français  au  Bahr-£1-Gha' 
zal.  —  Les  barrages  du  Haut-Nil.  —  Dema^nchr.  Les  projets  de  câbles.  —  La  guerre  du 
l^rai|8vaaL=:  Avril.  I^es  explorations  en  1899.^  La  conquête  du  Touat.—  de  Jouvsssl  , 
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Politiqae  anglaise  ou  allemande  ?  —  Barré.  Tunisie  :  Le  commerce  de  la  Régence.  —  La 
guerre  du  Transvaal.  =  Mai.  Vabco.  Jonction  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Soudan  ;  mis- 
Hion  Wolftel  etllostain  d'Olonne.  —  La  défaite  de  Rabah.  —  J.  S.  La  Chine  de  demain. 

—  La  guerre  du  Transvaal. 

Revae  générale  des  Boiences  pures  et  appliquées.— 1900. 30  niars.  A.  Lerot- 
Beauubu.  Les  races,  la  religion  et  la  nationalité  en  Bosnie-Herzégovine.  =  15.  Gbrvaib- 
CouRTRLLEMONT.  L'Islam  eu  Bosnie-Herzégovine. 

Revue  hietorique.  —  1900.  Mai-Juin.  Driaut.  Les  Anglais  devant  Constantinople 
et  Alexandrie  en  1807.  —  de  Nouvion.  Talleyrand,  Prince  de  Bénévent. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1900.  7.  XXIV.  N*7Ï.  Mai.  d*Aicfrxvuxb. 
La  conquête  pacifique  du  Tonkin.  —  Ebray.  La  politique  extérieure  du  mois.  =  i>^  7S. 
Juin.  Mérignhag.  La  Conférence  internationale  de  la  Paix  (Conférence  de  la  Haye  de 
1899).  —  d'Aufrb VILLE.  La  conquête  pacifique  du  Tonkin.  —  Ebrat.  La  politique  exté- 
rieure  du  mois. 

Science  sociale.  —  1900.  Mars,  Demoums.  Encore  la  question  du  Transvaal. 

Université  catholique.  —  Avril.  Gairal.  L'Angleterre  et  les  Républiques  unies 
de  l'Afrique  australe.  =  Mai,  Grabinsky.  La  Triple  alliance  d'après  de  nouveaux  docn- 
ments. 

ALLEMAGNE.  =  Historisch-Politische  Blœtter.  —  1900.  l«r  et  16  févner.  L'An- 
gleterre et  les  Républiques  bollandaises  de  l'Afrique  du  Sud.  =  16  mart.  Les  Roumains 
unis  et  Tautonomie  des  Catholiques  en  Hongrie.  =  16  avril.  L'Angleterre  et  TAfrique 
du  Sud.—  L'autonomie  catholique  en  Hongrie.=:  16  mai. L'Angleterre  et  rimpérialisoic. 
=  l*fjuin.  Le  Nationalisme  et  le  mouvement  catholique  en  Hongrie.  —  Relations 
entre  l'Empire  et  l'Angleterre. 
Nouveau  recueil  général  de  traités  (G.  F.  de  Martens  continué  par  F.  Stoerk). 

—  2«  série.  T.  XXIII.  1898.  iV«  2.  Belgique.  Arrêté  du  20  avr.  1896  par  la  protection 
de  la  propriété  industrielle.  —  Italie.  Arrêté  du  6  mai  1896  sur  les  certificats  d*origine 

—  Norvège  et  Belgique.  Accession  de  la  Norvège  à  l'Union  pour  la  propriété  litté- 
raire et  artistique.  ~  Allemagne  etLcxemdoiro.  Arrangement  du  22  mai  1896  sur  le 
trafic  des  spiritueux.  —  Allemagne.  Loi  du  27  mai  1896  sur  la  concurrence  déloyale. 

—  Mexique.  Loi  du  2  juin  1896  sur  les  brevets  d'invention.  —  Madagascar.  Décret  du 
10  juin  1896  sur  l'importation  des  armes  à  feu.  —  Grande-Bretagne,  États-Unis  d'Amé- 
rique ET  Venezuela.  Correspondance  concernant  les  bases  d'une  solution  des  différends 
respectifs  par  voie  d'arbitrage,  du  27  févr.  au  15  juin  1890.  —  Belgique  et  France.  Dé- 
claration de  délimitation  du  30  juin  1896.  —  France,  Autriche-Hongrie  et  Tunisie.  Dé- 
claration sur  la  révision  des  traités  tunisiens  du  20  juill.  1896.  —  Grande-Bretagne  et 
Colombie.  Convention  touchant  l'arrangement  par  voie  d'arbitrage  des  différends  rela- 
tifs au  chemin  de  fer  d'Antioquia,  du  31  juill.  1896.  —  Grande-Buetagne,  Zanzibar  et 
Russie.  Arrangement  commercial,  du  12/24  août  1896.  —Grande-Bretagne  et  Belgique. 
Convention  supplémentaire  d'extradition  du  20  mai  1876.  —  France,  Italie  et  Tczasis. 
Convention  consulaire  et  d'établissement  du  28  sept.  1896  ;  convention  d'extradition 
du  28  sept.  1896  ;  convention  de  commerce  du  28  sept.  1896.  ~  France,  Russœ  et  To- 
NisiE.  Déclaration  sur  la  révision  des  traités  du  2/14  oct.  1896.  —  France,  Suisse  et 
Tunisie.  Déclaration  sur  la  révision  des  traités,  du  14  oct.  1896.  —  Suisse  et  Japon. 
Traité  d'industrie,  d'établissement  et  de  commerce,  du  10  nov  1896.  —  Suisse  et  Bel- 
gique. Arrangement  du  12  nov.  1896  sur  l'assistance  et  le  rapatriement  des  indigents. 

—  Belgique,  Espagne,  France,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal  et  Suisse.  Traité 
du  14  nov.  1896  sur  le  droit  international  privé.  —  France,  Allemagne  et  Tunisie.  Dé- 
claration sur  la  révision  des  traités,  du  18  nov.  1896.  ^  Allemaone.  Ordonnance  du 
27  nov.  1896  sur  les  commis-voyageurs  étrangers.  —  France.  Loi  du  30  nov.  1896  sur 
la  prohibition  des  monnaies  de  billon  étrangères.  —  Allemagne  et  Suisse.  Traité  sur 
le  service  douanier  à  la  frontière,  du  5  dëc.  1896.  •—  Allemagne  et  Pats-Bas.  Traité 
d'extradition,  du  31  déc.  1896.  -«  France,  Belgique  et  Tunisie.  Déclaration  sar  la 
révision  des  traités,  du  2  janv.  1897.  —  Allemagne,  Argentine,  Autriche,  États-Unis 
f>' Amérique,  Bavière,  Belgique,  Brésil,  Cuiu,  Espagne,  Danemark,  France,  Grèce,  Hoii# 
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oRn,  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Pats-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Saxe,  Serbie, 
SuÈDE-NoRTÈQB  ET  SuissE.  Correspondance  et  rapports  des  représentants  anglais  sur 
les  lois  et  ordonnances  des  différents  États  concernant  le  mariage,  le  divorce  et  les 
actes  de  l'ôtot  civil,  du  16  sept.  1893  et  14  fév.  1894.  «  T,  XXIIl.  1898.  N^  3.  Grandk- 
Brbtaoxb  et  colonies  anglaises.  Lots  et  ordonnances  des  colonies  anglaises  sur  le  ma- 
riage et  les  actes  de  l'état  civil,  rapports  et  correspondance  du  16  sept.  1893  au 
13  août  1895.  —  Grande-Bretagne  et  Pats-Bas.  Documents  et  correspondance  concer- 
nant Tarrangement  par  voie  d'arbitrage  de  l'affaire  du  Costa- Rica-Packet  et  sentence 
arbitrale  de  M.  F.  de  Martens  du  13/25  fév.  1807. 

BELGIQUE.  =  BaUetin  de  l'Aoadèmle  royale  de  Belgique.  —  1900.  iV*  2. 
Nts  .  Un  chapitre  de  l'histoire  de  la  mer  :  aperçu  juridique  et  politique. 

Revue  de  Belgique.  —  1900.  Mars,  du  Bois.  La  guerre  anglo-boér  et  la  Belgique. 

—  Stocquart.  Les  premiers  colons  de  New-York  et  la  fondation  de  New-Rochelle. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  —  1900.  N<*  1. 
Streit.  Les  grandes  puissances  dans  le  droit  international.  —  Olivi.  Le  projet  néerlan- 
dais pour  la  troisième  C!onférence  de  droit  international  privé.  —  Nys.  Un  chapitre 
deThistoire  de  la  mer:  aperçu  juridique  et  politique.  ^  X.  La  situation  politique 
de  la  Finlande.  =  N«  2.  Descamps.  Conférence  internationale  de  la  Paix.  Rapport  sur 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  —  Ol»vi.  Le  projet  néerlandais 
pour  la  troisième  Conférence  de  droit  international  privé.  —  Harburger.  Du  manque 
de  parole  des  prisonniers  de  guerre.  -^  X.  La  situation  politique  de  la  Finlande.  — 
PÉRiTCH.  Un  cas  de  naturalisation  effective  en  dehors  de  toute  cession  de  territoire. 

—  £.  R.  La  guerre  du  Transvaal  et  l'opinion  publique  dans  les  Pays-Bas. 

Revue  générale.  — 1900.  Mars,  van  Overbergu.  La  géographie  et  la  plus  grande 
Belgique.  =  Avril  et  Mai,  Halot.  Les  causes  morales  de  la  récente  guerre  entre  la 
Chine  et  le  Japon. 

ESPAGNE.  =  Estudios  militares.  —  1000.  5  mars.  Perez.  La  guerre  de  Chili 
(1891).=  î^  avril.  EFEELE.La  guerre  contre  les  États-Unis.  =  20.  Perez.  La  guerre  de 
Chili  (1891). 

Revista  oontemporanea.  —  1900.  15  mars.  Moran.  La  guerre  et  le  commerce 
dans  son  origine  chez  les  grandes  nations.  —  Villanova.  Les  relations  internatio- 
nales. =  dO.  Villanova.  Las  relations  internationales.  =  15  avril,  Cahbronero.  Le 
droit  d*asile. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  OU  NORD.  =  CathoUo  World.  -  1900.  Avril. 
Franklin.  Les  Italiens  en  Amérique.  —  Émigration. 

Nation.  —  1900.  22  février.  La  morale  de  la  question  de  Porto-Rico.  =  1«'  mars. 
Le  Président  et  Porto-Rico.  =  8.  Le  gouvernement  d'Hawaï.  =  15.  La  situation  à  Cuba. 
=  39.  Difficultés  Sud  africaines.  =5  avril.  Chiné. 

North  Amerioan  Revie'vir.  —  1900.  Avril,  Zola.  La  guerre.  —  Foraker.  Les 
États-Unis  et  Porto-Rico.  —  Maddison.  Pourquoi  les  ouvriers  anglais  condamnent  la 
guerre.  —  Porter.  Notre  commerce  européen.  —  du  Barail.  Une  défense  des  Boera. 
=  Mai.  MiKHAiLOFF.  Le  Transsibérien.  —  Murdoch.  Le  Japon  et  la  Russie  en  Orient. 

—  Gilbert  Reid.  Les  puissances  et  le  partage  de  la  Chine.  -~  Dilke.  Politique  améri- 
eaine  en  Chine.  —  de  Blogii.  Poivquoi  l'Angleterre  devrait  cesser  la  guerre.  —  Clair 
Etheridoe.  La  genèse  de  rAméricanisme.  =  Juin.  Bakton.  La  Fédération  australienne 
et  sesbases.  — Sidney  Shippard.  Comment  l'Angleterre  devrait  traiter  les  Boers  vaincus. 

—  Câthbrinb  Radzivill.  Avenir  de  Cecil  Rhodes.  —  Un  Diplomate.  Diplomaties  anglaise 
el  russe.  -—  Boulgbr.  L'antagonisme  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  —  Temple.  La 
Grande-Bretagne  en  Asie. 

Taie  Revie'W.  —  1900.  Février,  La  question  de  Porto-Rico. 

GRANDE-BRETAGNE.  ==  Contemporary  Review.  =  1900.  Avril,  de  Bloch. 
Quelques  leçons  par  la  guerre  du  Transvaal.—  HiooiNs.Act  de  fédération  australienne. 
—  Impérialisme. 
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EdimburgReview.— 1900.i4t?n7.La  délimitation  de  l'Alaska.  — L*e£fort  pour  Hn- 
déperidance  italienne.—  Le  partage  du  Pacifique  occidental.—  Grande-Bretagne  et  Afri- 
que du  Sud. 

Fortnightiy  Revlew.  —  1900.  AvHL  Hosker.  L'avenir  de  l'Afrique  du  Sud.  - 
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LE 

DIFFÉREND  ENTRE  HAÏTI  ET  SAINT-DOMINGUE 

AU  SUJET  DE  LEURS  FRONTIÈRES  NATIOiNALES 


Une  tendance  très  marquée  des  Etats  du  continent  américain  est  de 
laisser  résolues  à  l'entrée  du  XX"*  siècle  toutes  les  difficultés  relatives 
aux  différends  de  frontières.  Un  autre  sentiment,  non  moins  équivoque 
et  plus  louable  encore,  manifesté  par  ces  États,  est  le  désir  de  maintenir 
la  paix  dans  leurs  rapports  respectifs.  Mais  il  ne  leur  est  pas  toujours 
facile  de  concilier  leurs  idées  à  ces  points  de  vue  avec  leurs  propres  in- 
térêts qui  souvent  sont  contraires.  La  preuve  en  est  dans  le  litige  de 
frontières  qui  divise  depuis  si  longtemps  la  République  d'Haïti  et  la  Ré- 
publique dominicaine. 

Les  provinces  orientales  de  la  République  d'Haïti  s'étant  séparées  en 
1844  du  gouvernement  central,  un  traité  de  paix  s'en  suivit  en  1874  en- 
tre celte  République  et  le  nouvel  État,  dénommé  République  domini- 
caine. Il  était  stipulé  en  ces  termes  dans  l'article  4  de  ce  traité  :  <  Les 
Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  formellement  à  établir,  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  l'équité  et  aux  intérêts  réciproques  des  deux 
peuples,  les  lignes  frontières  qui  séparent  leurs  possessions  actuelles. 
Celle  nécessité  sera  l'objet  d'un  traité  spécial,  et  à  cet  effet  les  deux  gou- 
vernements nommeront  leurs  Commissaires  le  plus  tôt  possible  >.  Mais, 
en  1883,  le  sens  de  cet  article  fut  mis  en  doute  par  le  gouvernement  do- 
minicain. Ce  gouvernement  prélendit  que  l'article  4  consacrait,  non 
point  Vuli  possideiis  de  1874,  époque  de  la  signature  du  traité  de  paix, 
mais  Vuti  possideiis  de  1856,  époque  à  laquelle  cessèrent  les  hostilités 
qui  avaient  suivi  la  séparation  des  provinces  orientales.  Le  gouverne- 
ment haïtien  soutint  au  contraire  que  Vuti  possideiis  de  1874  était  bien 
celui  qui  avait  été  conventionnellemenl  accepté  et  consacré  pour  le 
tracé  des  lignes  frontières  des  deux  États,  les  mots  possessions  actuelles 
désignant  les  possessions  occupées  au  moment  de  la  signature  du 
traité.  Ce  malentendu  n'est  pas  encore  terminé  à  l'heure  actuelle  ;  il  se 
trouve  soumis  à  l'arbitrage  du  Pape. 

Notre  intention  est  de  l'étudier  au  point  de  vue  juridique  comme  au 
point  de  vue  diplomatique.  Pour  cela,  nos  explications  porteront  d'abord 
sur  la  formation  territoriale  des  deux  États  d'Haïti  et  de  Saint-Domin- 
gue :  l'histoire  territoriale  de  Tiie  d'Haïti  ou  Saint-Domingue  est  en  effet 
Rkvui.  —  1900  29 
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indispensable  pour  la  compréhension  et  la  solution  du  différend  de  fron- 
tières enlre  les  deux  Étals.  Nous  indiquerons  ensuite,  dans  une  seconde 
partie,  les  arguments  que  la  République  de  Saint-Domingue  a  cru  devoir 
présenter,  spécialement  dans  un  Mémoire  adressé  à  l'arbitre  du  litige, 
au  Souverain-Pontife. 

I.  —  La  formation  txrritorialk  dbs  États  d'Haïti  bt  db  Saint-Domimgue. 

§  1.  —  Les  traités  franco-espagnols. 

A.  —  Cédula  Real  {décret  royal)  de  1715. 

Vers  1630,  des  colons  français  et  anglais  chassés  de  Tile  de  Saint- 
Christophe,  dans  les  petites  Antilles,  par  Tamiral  espagnol  D.  Federico 
de  Tolède,  s'établirent  dans  Tile  delà  Tortue,  petite  terre  située  au  Nord 
de  nie  d'Haïti  ou  Saint-Domingue.  Mais  de  là  ils  ne  tardèrent  pas  à  pas- 
ser dans  cette  dernière  lie,  la  <  grande  terre  »,  que  les  Espagnols  occu- 
paient, et  ils  y  créèrent  plusieurs  établissements.  Finalement,  après  bien 
des  vicissitudes,  les  Français,  qui  s'étaient  débarrassés  des  Anglais, 
leurs  compagnons  d'infortune,  colonisèrent  toute  la  côte  septentrionale, 
de  la  presqu'île  de  Samana  au  môle  Saint-Nicolas,  ainsi  que  les  côtes 
occidentale  et  méridionale.  L'île  se  trouva  dès  lors  partagée  entre  les 
Français  et  les  Espagnols. 

Pourtant^  aucune  délimitation  précise  n'existait  entre  leurs  possessions 
respectives.  A  la  paix  de  Nimègue,  en  1678-1679,  une  tentative  fui  faite 
à  cet  égard  par  le  gouverneur  espagnol.  Don  Andres  de  Robles.  Ce- 
lui-ci envoya  au  gouverneur  français,  M.  de  Pouancey,  un  de  ses  subor- 
donnés. Don  Juan  Bautista  Escoto,  qui  lui  proposa  de  prendre  comme 
frontière  une  ligne  partant  de  la  rivière  Rebouc  ou  rivière  de  Guayubin 
et  allant  en  ligne  droite  jusqu'au  cap  de  la  Béate  :  la  partie  Ouest  serait 
à  la  France,  la  partie  Est  à  l'Espagne  (1).  C'était  une  délimitation  quelque 
peu  arbitraire,  qui  ne  reposait  point  sur  Yuli  possidetis.  Ausfei  la  démar- 
che n'aboutit  pas.  Néanmoins,  on  parvint  à  dresser  un  acte  qui  assigna 
la  dite  rivière  Rebouc  comme  ligne  de  démarcation  sur  la  frontière  du 
Nord  (2).  Mais  cet  accord  fut  bientôt  méconnu.  Quatre  ans  plus  tard,  le 
gouverneur  espagnol  se  refusait  à  admettre  que  la  limite  partait  du  Be- 
bouc  ou  Guayubin  ;  et,  en  1687,  les  Espagnols  tentaient  de  s'établir  à 
l'Ouest  de  la  rivière  Rebouc  :  ils  furent  toutefois  répoussés. 

Peu  d'années  après,  la  paix  fut  rompue  entre  la  France  et  l'Espagne. 

(1)  Garcia,  Hisloria  de  Santo-Domingo,  t.  I,  p.  112. 

(2)  Moreau  de  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  espagnole  de  Vile  de  Saint-Domùi- 
gue. 
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Alors,  M.  de  Cussy  recul  Tordre  du  gouvernement  français  de  conquérir 
la  parlie  espagnole  de  Tile  II  passe  la  frontière  et  trouve  le  premier 
poste  espagnol  à  VEst  de  la  rivière  Rebouc.  La  ville  de  Santiago  est  prise 
mais  doit  bientôt  être  évacuée.  L'année  suivante,  le  Cap  est  saccadé  et 
les  Espagnols,  alliés  aux  Anglais,  ravagent  toute  la  côte  septentrionale, 
de  Portde-Paix  à  Monle-Christi. 

Cependant,  tandis  que  les  autorités  coloniales  des  deux  États  combat- 
taient ainsi  à  Saint-Dc^ingue,  la  France  et  TEspagne  signaient  la  paix 
à  Ryswick  le  20  septembre  1697.  Par  ce  traité,  TEspagne  rentrait  en  pos- 
session des  villes  et  des  domaines  que  la  France  lui  avait  enlevés  depuis 
la  paix  de  Nimègue,  mais  en  retour  elle  légitimait  les  possessions  des 
Français  dans  l'Ile  de  Saint-Domingue  (1).  Quelle  était  exactement  à  cette 
époque  l'étendue  de  ces  possessions  ?  Suivant  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
elles  allaient  de  la  baie  de  Samana  au  Nord  à  la  rivière  Neyba  au  Sud  ; 
d'après  l'historien  dominicain,  M.  Garcia,  elles  ne  comprenaient  au 
contraire  que  le  territoire  occidental  situé  entre  le  cap  delà Roca,B 
rOuest  de  Samana  et  le  cap  de  la  Béate^  sur  la  côte  méridionale  (3).  La 
carte  publiée  en  1700  par  M.  N.  de  Fer,  géographe  du  Roi  d'Espagne,  leur 
donnait  une  autre  superficie  :  on  y  voit  qu'elles  embrassaient  toute  la 
partie  occidentale  y  compris  la  ville  de  Puerlo-Plata  sur  la  côte  nord, 
celles  de  Saint-Jean^  de  Binche,  de  Banica  et  de  Neyba  au  centre  de  Tile 
et  la  rivière  Neyba  ou  Yaque  du  Sud  (3).  Cette  dernière  démarcation,  tout 
en  étant  défectueuse  pour  la  partie  nord,  était  pour  la  partie  sud  assez 
conforme  à  l'état  des  faits  :  la  France  étendait  effectivement  sa  juridiction 
jusqu*à  la  baie  de  Neyba.  Le  Roi  de  France,  au  mois  de  septembre  1698, 
concéda  par  lettres  patentes  à  la  Compagnie  de  Saint-Domingue  tout  le 
territoire  s'étendantdu  cap  Tiburon  à  la  rivière  Neyba  inclusivement  ;  et 
cette  Compagnie  y  fit  elle-même  dans  la  suite  des  concessions.  Une  autre 
Compagnie  de  colonisation,  la  Compagnie  des  Indes,  possédait  déjà  un 
semblable  privilège  en  ce  qui  concerne  les  côtes  du  Nord  et  de  TOuesl. 

L'avènement  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne  apaisa  les  querelles. 
Mais  ce  ne  fut  pas  pour  un  long  temps  :  les  violences  et  les  envahisse- 
ments ne  tardèrent  pas  à  recommencer.  Un  hardi  plan  de  conquête  du 
Comte  de  Blénac  faillit  un  moment  mettre  toute  Tile  sous  l'autorité  de 
la  France. 

En  1714,  la  France  proposa  à  l'Espagne  de  nommer  des  Commissaires 
pour  délimiter  les  frontières.  Ce  projet  demeura  sans  succès.  Bientôt 

(1)  Moreau  de  Saint-Méry,  Description  de  la  partie  espagnole  de  Vile  de  Saint-Domingue 
1 1,  Introduction,  p.  5. 

(2)  Garda,  Uistoria  de  SantO' Domingo  y  t.  I,  P-  t23. 

(3)  V.  la  carte  de  Ttle  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Madrid. 
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même,  à  la  fin  de  l'année,  le  gouverneur  et 'Président  de  l'Audience 
royale  de  Santo-Domingo  dépêchait  le  gouverneur  d'Azua  au  Comte  de 
Blénac,  gouverneur  général  de  la  partie  française,  alors  à  Léogàne,  et 
le  gouverneur  de  Santiago  au  gouverneur  du  Cap-Français,  pour  leur 
enjoindre  de  rappeler  tous  les  Français  qui  se  trouvaient  au  delà  de  la 
rivière  Marion.  Mais  M.  de  Blénac  refusa  d'obtempérer  à  cette  demande. 
Et,  sur  son  ordre,  une  enquête  fut  faite  devant  MM.  de  Beaupré  et  Duro- 
cher,  notaires  au  Cap,  qui  établit,  sur  la  foi  de  vingt-quatre  témoins  as- 
sermentés, que  les  Français  possédaient  depuis  60  ans  tout  le  terrain  à 
VOuest  du  Rebouc  ou  rivière  du  Guayubin  (1). 

L'année  suivante,  en  s'appuyant  sur  cette  enquête,  le  gouvernement 
français,  par  l'entremise  de  son  ambassadeur  en  Espagne,  M.  le  Duc  de 
Saint-Aignan,  demanda  de  nouveau  la  nomination  de  Commissaires  pour 
la  fixation  des  frontières.  La  Cour  de  Madrid  répondit  qu'elle  devait  at- 
tendre des  renseignements  de  Santo-Domingo  ;  mais,  le  20  mai  1715,  le 
Roi  d'Espagne,  par  Cédula  Real,  ordonna  au  gouverneur  de  sa  colonie  à 
Saint-Domingue  de  laisser  les  Français  dans  toutes  les  possessions  qu'ils 
occupaient  en  1700,  année  de  son  avènement  au  trône,  et  d'envoyer  son 
rapport  pour  pouvoir  nommer  des  Commissaires  et  procéder  à  la  délimi- 
tation des  possessions  indiquées  dans  la  carte  officielle  gravée  à  Madrid 
en  1700  par  N.  de  Fer,  géographe  du  Roi  d'Espagne  (2). 

11  semblait  qu'on  allait  toucher  au  but.  Mais  de  graves  événements 
surgirent  en  Europe  au  sujet  de  la  succession  d'Espagne  qui  retardèrent 
de  nouveau  tout  arrangement  définitif.  Cependant  M.  deChâteaumorand, 
gouverneur  de  la  colonie  française,  et  M.  Sorel,  qui  lui  succéda,  proposè- 
rent à  Don  Fernando  Conslanzo  Ramirez  et  obtinrent  de  lui  la  neutralité 
de  nie  :  d*a près  l'accord  intervenu,  les  Espagnols  devaient  s'arrêter  à 
VEst  du  Rebouc^  les  Français  ne  devaient  pas  aller  au  delà  de  la  même 
rivière. 

La  tranquillité  ne  sortit  pas  encore  de  cet  acte.  Les  Espagnols,  s'en 
prévalant,  tentèrent  d*élablir  un  poste  au  confluent  de  la  rivière  de 
Montcusson  avec  l'Artibonite.  Mais  M.  de  Paty,  commandant  de  l'Ouest, 
le  fit  brûler  (1719).  D'autre  part,  un  certain  nombre  de  Français  étaient 
massacrés  sous  prétexte  d'envahissement  de  territoire.  Le  gouverneur 
espagnol  obtint  toutefois  que  ces  événements  malheureux  ne  détrui- 
raient pas  l'harmonie  qui  régnait  à  Saint-Domingue  entre  les  autorités 
supérieures. 
Les  querelles  et  les  discussions  n'en  devaient  pas  moins  continuer.  En 


(1)  Moreau  de  Saint-Méry,  op.  cit. 

(2)  Moreau  de  Saint-Méry,  op,    cii. 
mingo,  t.  I,  p.  129. 


t.  I,    p.  iO  ;   Garcia,   Historia  de  Santo-Do^ 
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1724,  les  autorilés  espagnoles  de  Hinche  tentent  vainement  de  chasser 
les  Français  de  cette  paroisse  et  des  localités  avoisinantes  qu'ils  occu- 
paient depuis  i698(l).  Mais  elles  réussissent  à  placer  et  à  maintenir  un 
corps  de  garde  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  Massacre.  En  1728,  cette 
garde  ravage  le  bourg  de  Trou-gens-de-Nantes,  dépendant  de  Ouana- 
minthe.  Sur  la  réclamation  de  M.  de  Chastenoye,  l'officier  du  poste  es- 
pagnol est  remplacé. 

Mais,  au  mois  d'août  de  la  même  année,  le  gouvernement  français  or- 
donne au  Marquis  de  Brancas,  son  ambassadeur  à  Madrid,  de  renouveler 
la  proposition  de  nommer  des  Commissaires  pour  la  démarcation  des  li- 
mites. En  1730,  Don  Gonzalo  Fernandez  de  Oviedo,  Commissaire  de 
guerre  de  la  partie  espagnole,  et  M.  de  Nolinos,  commandant  des  frontiè- 
res de  l'Ouest  pour  le  Roi  de  France,  convinrent  de  ne  pas  dépasser  au 
Nord  la  rivière  Massacre  et  au  Sud  la' rivière  Pédernales  et  de  s'arrêter 
dans  la  plaine  de  Goâve  aux  environs  de  Hinche. 

De  nouveaux  motifs  de  mécontentement  apparaissent  en  1731.  Le 
26  mai,  le  gouverneur  espagnol  écrit  au  gouverneur  français  pour  se 
plaindre  de  l'établissement  des  Français  au  Fond-de-Capotille  et  deman- 
der leur  éloignement.  A  cela  il  est  répondu  que  c'est  déjà  beaucoup  sa- 
crifier à  la  paix  que  de  s'arrêter  à  TOuest  du  Massacre  quand  on  a  le 
droit  d'aller  jusqu'au  bord  du  Rebouc  (2).  Et  aussitôt  deux  Français, 
d'ordre  de  M.  Buttet,  lieutenant  du  Roi  au  Fort-Dauphin,  vont  s'établir 
au  delà  de  Capotille.  Quatre  cents  Espagnols  détruisent  bientôt  leurs 
établissements.  Le  gouverneur  du  Cap,  M.  de  Chastenoye,  se  rend  alors 
en  territoire  espagnol  et  fait  dévaster  plusieurs  habitations  espagnoles. 
Enfin,  après  ces  agressions,  on  convient  de  s'arrêter  au  Massacre,  dési- 
gné pour  servir  désormais  de  limite.  Mais  l'islet  que  les  deux  bras  de 
celte  rivière  forment  au-dessus  de  Ouanaminthe  ne  tarde  pas  à  devenir 
Tobjet  de  difficultés  :  au  mois  d'octobre  1733  les  Français  l'occupent. 

En  i736,  c'est  au  tour  des  Espagnols  de  se  montrer  agressifs.  lis  pénè- 
trent dans  la  paroisse  du  Mirebalais  et  placent  un  corps  de  garde  à  la 
rivière  Seybe.  M.  de  Fayet,  gouverneur  général,  repousse  cette  garde  et 
organise  un  camp  retranché  sur  cette  frontière.  Cependant,  mû  par  un 
esprit  de  conciliation,  il  convient,  au  mois  de  mars,  avec  Don  Nicolas  de 
Guridi  qu'un  poste  français  et  un  poste  espagnol  seront  placés  à  l'Est  et 
à  l'Ouest  du  point  contesté  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  intervienne  entre 
les  deux  gouvernements.  Mais  cet  arrangement  n'eut  pas  l'approbation 
du  gouvernement  français.  En  1737,  nouvelle  attaque  des  Espagnols, 


(l)Garcia,  op.  ci/.,  t.  1,  p.  131. 
(2)  Moreau  de  Saint-Méry,  op.  eit. 
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celle  fois  dans  la  paroisse  du  Dondon  ;  les  Français  parviennent  à  la  re- 
posseur. 

Ce  ne  fut  point  d'ailleurs  la  dernière.  De  1741  à  1776,  des  querelles  de 
frontières  se  succédèrent  presque  chaque  année  ;  ce  ne  furent  qu'inces- 
santes discussions  qui  se  terminèrent  toujours  par  des  combats. 

Toutes  ces  querelles  entre  Français  et  Espagnols  font  suffisamment 
connaître  la  manière  dont  fui  exécutée  sur  le  territoire  la  Cédula  RécU 
de  171S  de  Sa  Majesté  catholique,  qui  donnait  à  la  France  les  deux  tiers 
de  l'île,  soit  51.300  kilomètres  carrés  sur  les  77.000  que  comprend  la 
€  grande  terre».  Il  est  vrai  que  celte  C^dute  Jîéa/ n'avait  point  déter- 
miné la  ligne  de  séparation  entre  les  possessions  des  deux  puissances  ; 
mais  elle  avait  du  moins  fixé  au  gouvernement  espagnol  une  base  qui 
pouvait  lui  permettre  de  les  délimiter. 

B.  —  Traité  cCAranjuez  (1777)  :  délimitation  du  territoire  espagnol. 

C'est  seulement  le  29  février  1776,  à  Saint-Michel  de  l'Atalaye,  que 
M.  d'Ennery,  gouverneur  de  la  colonie  française,  et  M.  Solano,  gouver- 
neur de  la  colonie  espagnole,  parvinrent  à  signer  une  convention  qui 
enfin  détermina  les  limites  des  deux  territoires.  Et,  après  la  signature 
de  cette  convention,  des  Commissaires  furent  aussitôt  désignés  afin  de 
procéder  à  la  pose  des  bornes  destinées  à  rendre  visible  la  ligne  de  dé- 
marcation. Commencée  au  mois  de  mars,  cette  opération  fut  terminée  en 
août  de  la  même  année.  Le  travail  des  Commissaires  français  et  espa- 
gnols, une  fois  ratifié,  devint  le  traité  de  limites  conclu  à  Aranjaez  le 
3  juin  1777. 

La  frontière  qu'indiquait  ce  traité  partait  de  Femàçuchure  de  la  rivière 
Massare,  en  remontait  le  cours  jusqtCaux  sources  ;  ei,  de  là,  se  dirigeant 
vers  rOuest  par  les  crêtes  les  plus  élevées  de  la  chaîne  des  montagnes 
noires  et  de  Vallière^  elle  coupait  l'Artibonite  près  du  mont  Honduras 
ou  Mont  Tonnerre  ;  puis  elle  descendait  vers  le  Sud-Est,  traversait  Vétang 
saumàtre  dans  sa  partie  orientale  et  passait  à  peu  de  distance  de  Tétang 
Enriquille,  d'où  elle  suivait  la  rivière  des  Anses-à-Pitre  ou  des  Pédema- 
les  depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure  (art.  3  du  traité). 

Quelle  appréciation  doit-on  donner  de  cette  nouvelle  frontière? 

Un  auteur  français,.  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  dans  sa  Description  ta- 
pographique  et  politique  de  la  partie  espagnole  de  Cisle  de  Saint-Domin- 
gue, fait  au  sujet  du  traité  d'Aranjuez  les  réflexions  suivantes  :  c  On  ne 
peut  s'empêcher,  à  l'inspection  de  la  carte  où  la  ligne  de  partage  se 
trouve  marquée,  de  faire  celle  observation,  qu'il  est  bien  étrange  que 
l'étendue  de  la  partie  française  et  celle  de  la  partie  espagnole  ayent  suivi 
précisément  l'ordre  inverse  de  la  puissance  de  chaque  nation  dans  Tisle. 
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En  effet,  lorsque  les  Espagnols  avaient  encore  une  grande  population, 
de  vastes  établissements  et  des  restes  remarquables  de  l'ancienne  splen- 
deur de  Tisle  espagnole,  une  poignée  de  Français  $* étaient  établis  jusque 
sur  les  bords  du  Rebouc  (1)  au  Nordy  et  jusque  sur  ceux  de  la  rivière 
Neybe  (2)  au  Sud,  sans  compter  la  possession  de  Samana  ;  et  quand  la 
colonie  française  a  acquis  une  force  considérable,  lorsque  son  état  rend 
encore  plus  frappante  la  décadence  de  la  colonie  espagnole,  les  limites 
sont  la  rivière  du  Massacre  au  Nord  et  la  rivière  des  Anses-à-Pitre  au 
Sud  ;  ce  qui  forme  une  différence  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  cinq 
cents  lieues  (3)  carrées  de  surface...  Les  plaintes  les  plusamères  se  sont 
élevées  contre  le  traité,  dont  on  va  même  jusqu'à  assurer  que  l'exécution 
physique  sur  le  terrain  n'est  pas  entièrement  conforme  à  la  ligne  qui 
la  représente  sur  le  papier  ;  c'est  même  une  opinion  assez  généralement 
répandue  que  le  désir  de  terminer  des  querelles  qui  duraient  depuis 
près  de  cent  cinquante  ans,  a  empêché  qu'on  ne  pesât  assez  tous  les  sa- 
crifices faits  aux  Espagnols,  ou  qu'on  ne  fit  un  examen  préalable  de  la 
totalité  des  lieux  contestés.  L'on  cite  notamment  le  fait  d'un  cours  d'eau 
faussement  pris  pour  le  bras  gauche  de  la  rivière  du  Massacre,  comme 
une  preuve  de  précipitation  ou  de  condescendance  également  répréhen- 
sible,  etc.  »  (4). 

Ces  critiques  étaient-elles  justifiées  ?  A  considérer  la  carte  gravée  en 
1700  par  M.  N.  de  Fer,  géographe  du  Roi  d'Espagne,  on  ne  peut  à  coup 
sûr  s'empêcher  de  reconnaître  que  les  pertes  de  territoire  qu'éprouvait 
la  France  du  chef  du  traité  d'Aranjuez  étaient,  comme  le  remarque 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  des  plus  considérables  ;  elles  embrassaient 
une  superficie  qu'on  peut  évaluer  à  plus  d'un  tiers  de  Tile  passé  à  la  colo- 
Bie  espagnole.  On  eût  certainement  fait  preuve  d'une  plus  grande  équité 
en  prenant  comme  limite  le  Rebouc  ou  Guayubin  ;  la  frontière  aurait  dû 
suivre  cette  rivière  jusqu'à  sa  source,  d'où  elle  serait  ailée  rencontrer  la 
rivière  Saint-Jean  de  la  Maguana  pour  en  descendre  le  cours  et  celui 
de  la  rivière  Neyba,  avec  laquelle  elle  se  confond,  jusqu'à  la  baie  de 
Neyba. 

Le  traité  d'Aranjuez  annula  naturellement  tous  les  accords  antérieurs 
relatifs  à  la  délimitation  du  territoire.  Mais  lui-même  ne  devait  pas  du- 
rer bien  longtemps.  Dès  les  événements  qui  survinrent  en  France  après 
1789,  le  traité  d'Aranjuez  cessa  d'être  rigoureusement  exécuté  à  Saint- 
Ci)  La  rivière  Rebouc  ou  Guayubin  se  trouve  à  36  kilomètres  i  l'Est  de  la  rivière 
Massacre  adoptée  comme  limite  par  le  traité  d'Aranjuez. 

(2)  La  rivière  Neyba  ou  Yaque  du  Sud  se  trouve  à  10  kilomètres  en  ligne  droite  de  la 
rivière  des  Pédernales,  fixée  par  le  traité  d'Aranjuez  comme  limite. 

(3)  La  lieoe  des  colonies  est  de  4  kilomètres. 

(4)  Moreau  de  Saint-Méry,  op.  cit.,  p.  48. 
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Domingue.  Les  autorités  coloniales  de  Tile  se  combattaient  déjà  ouver- 
tement quand  la  France  en  1793  déclara  la  guerre  à  l'Espagne.  Avant 
que  cette  déclaration  de  guerre  eût  fait  cesser  juridiquement  Texislence 
du  traité,  des  faits  d'hostilité  avaient  modifié  sensiblement  les  limites 
par  lui  fixées.  Les  troupes  espagnoles  avaient  en  effet  envahi  le  territoire 
français  et  elles  y  avaient  opéré  de  nombreuses  conquêtes.  Mais  bientôt 
ces  troupes  furent  repoussées.  Ei  les  troupes  coloniales  françaises,  après 
avoir  repris  les  points  perdus,  pénétrèrent  à  leur  tour  (1794-1795)  en 
territoire  espagnol  :  elles  enlevèrent  successivement  à  leurs  adversaires 
Laxavon^  Saint-Micltel^  Saint-Raphaèl,  Hinche,  LascahobeStBanica,  Las 
Matas  et  Saint-Jean  (1),  et  elles  s'apprêtaient  à  attaquer  Azua  quand 
parvint  à  Saint-Domingue  vers  le  milieu  de  1798  la  nouvelle  de  la  con- 
clusion de  la  paix  à  Bâle  entre  les  deux  Ëtats. 

C.  —  Traité  de  Bâle  {ii  juillet  1798)  ;  cession  de  la  partie  orientale  de 
l'île  en  faveur  de  la  République  française. 

Le  traité  qui  fut  signé  à  Bâle  entre  la  France  et  l'Espagne  porta  un 
coup  mortel  à  la  colonie  espagnole.  Non  seulement  ]*£spagne  recon- 
naissait aux  Français  les  conquêtes  qu'ils  avaient  faites  à  Saint-Domin- 
gue, mais  elle  leur  cédait  en  toute  propriété  et  souveraineté  la  moitié 
de  l'Ile  qui  lui  appartenait. 

Les  termes  de  l'article  9  étaient  à  cet  égard  des  plus  précis  :  «  En 
échange,  y  était-il  dit,  de  la  restitution  portée  par  l'article  4  (2),  le  Roi 
d'Espagne,  pour  lui  et  ses  successeurs,  cède  et  abandonne  en  toute  pro- 
priété à  la  République  française  toute  la  partie  espagnole  de  l'Ile  de 
Saint-Domingue  aux  Antilles.  Un  mois  après  que  la  ratification  du  présent 
traité  sera  connue  dans  cette  île,  les  troupes  espagnoles  devront  se  tenir 
prêtes  à  évacuer  les  places,  ports  et  établissements  qu'elles  y  occupent, 
pour  les  remettre  aux  troupes  de  la  République  française,  au  'moment 
où  celles-ci  se  présenteront  pour  en  prendre  possession.  Les  places, 
ports  el  établissements  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  seront  remis  à 
la  République  française  avec  les  canons,  munitions  de  guerre  et  effets 
nécessaires  à  leur  défense,  qui  y  existeront  au  moment  où  le  présent 
traité  sera  connu  à  Saint-Domingue.  Les  habitants  de  la  partie  espagnole 
de  Saint-Domingue  qui,  par  des  motifs  d'intérêts  ou  autres,  préféreraient 
de  se  transporter  avec  leurs  biens  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté 

(1)  Garcia,  op.  cU.^  t.  I,  p.  174. 

(2)  Art.  4.  —  c  La  République  française  restitue  au  Roi  d'Espagne  toutes  les  conquêtes 
qu'elle  a  faites  sur  lui  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle.  Les  places  et  pays  conquis 
seront  évacués  par  les  troupes  françaises  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  rechange 
des  ratifications  du  présent  traité  ». 
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catholique  pourront  le  faire  dans  Tespace  d'une  année  à  compter  de  la 
date  de  ce  traité.  Les  généraux  et  les  commandants  respectifs  des  deux 
nations  se  concerteront  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du 
présent  article  >  (1). 

Ainsi,  tout  le  territoire  de  Tile  appartenait  désormais  à  la  France  en 
droit  comme  en  fait  :  en  droit,  par  la  conclusion  même  du  traité  ;  en  fait, 
par  la  prise  de  possession  qu'en  firent,  les  2i-26 janvier  1801,  les  autori- 
tés coloniales  françaises  au  nom  de  leur  gouvernement.  Si  la  guerre  avait 
mis  en  péril  l'existence  du  traité  de  limites  signé  à  Âranjuez,  le  nou- 
veau traité  de  cession  conclu  à  Baie  l'avait  annulé  de  la  manière  la  plus 
absolue. 

Après  la  prise  de  possession  de  Tile  par  la  France,  à  la  fin  de  l'année 
1801,  l'Assemblée  coloniale,  composée  de  dix  députés,  dont  quatre  de 
Tancienne  colonie  espagnole,  se  réunit  à  Port-au-Prince  pour  élaborer 
diverses  lois.  Une  de  celles-ci,  datée  du  24  messidor  an  IX,  partagea 
l'Ile  en  plusieurs  départements.  Elle  portait  que  c  rtle  est  divisée  en 
six  départements,  savoir  :  les  départements  de  TOuest,  du  Sud,  du 
Nord,  de  Louverture,  de  l'Engano  ou  Ozama,  de  Samana  ou  Cibao,  les 
deux  derniers  formés  du  territoire  cédé  >.  Elle  fixait  en  même  temps  les 
frontières  des  différents  départements  :  <  La  limite  du  département  de 
FOuest  est,  au  Sud-Ouest,  celle  qui  touche  au  département  du  Sud,  elle 
suit  la  côte  depuis  l'embouchure  de  la  grande  rivière  des  Côtes-de-Fer 
jusqu*à  la  rivière  de  Neyba,  qu'elle  remonte  jusqu'à  la  rencontre  d'une 
petite  rivière  à  VOuest  de  Saint-Jean  ;  elle  suit  cette  petite  rivière  jus- 
qu'aux montagnes  où  elle  parcourt  une  ligne  sud  et  nord  jusqu'à  la  ri- 
vière de  PArtibonite  près  de  Banica  et  elle  descend  cette  rivière  jusqu'à 
son  embouchure.  Quant  à  la  limite  du  département  de  Louverture,  elle 
part  de  l'embouchure  de  PArtibonite,  remonte  jusqu'à  Banica^  d'où  elle 
se  rend  le  plus  directement  possible  au  point  de  jonction  de  Capolille 
avec  le  Massacre  ;  de  ce  point  elle  s*élève  sur  les  crêtes  de  la  Mine  et  de 
Vallière.  La  limite  du  département  du  Nord  suit  celle  du  département  de 
Louverture  depuis  Pembouchure  de  la  petite  rivière  des  Côtes-de-Fer 
(près  du  Môle  Saint-Nicolas)  jusqu'à  Banica,  d'où  elle  se  dirige  au 
Nord-Ouest  pour  aller  chercher  les  sources  du  Rehouc  {rivière  de  Gua- 
yubin)y  elle  en  suit  le  cours  et  va  se  terminer  par  une  ligne  à  peu  près 
sud  et  nord  à  la  mer  à  environ  12  lieues  à  l'Est  de  Montechristi  et  de  ce 
point  elle  parcourt  la  côte  de  PEst  à  l'Ouest  jusqu'au  point  d'où  elle  est 
partie  >  (2).  Les  limites  occidentales  des  départements  de  PEngano  ou 

(1)  V.  de  Clercq,  Becueil  des  traités  de  la  France,  t.  ],  p.  246. 

(2)  Les  limites  du  département  du  Sud,  ne  touchant  pas  au  territoire  ci-devant  espa- 
gnol, ne  sont  pas  rapportées  ici. 
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derOzama,  deSamana  ou  du  Gibao  touchaient  à  celles  deTOuest,  de 
Louverture  et  du  Nord. 

Gomme  on  le  voit,  les  limites  orientales  des  trois  provinces  du  Nord, 
de  Louverture  et  de  TOuest  étaient  portées  à  la  rivière  Kebouc  pour  celle 
du  Nord,  au  bourg  de  Banica  pour  celle  de  Louverture,  à  la  ville  de  Saint- 
Jean  et  à  la  rivière  Neyba  pour  celle  de  TOuest.  La  délimitation  de  ces 
trois  provinces  susdites  comprenait  donc  des  territoires  qui  avaient  ap- 
partenu à  la  France  avant  le  traité  d'Aranjuez  ;  elle  reposait  d'autre  pari 
sur  Vutipossidetis  de  179S,  époque  à  laquelle  s'était  effecluée  la  cession 
de  la  colonie  espagnole. 

Mais,  peu  de  temps  après,en  1804,  les  habitants  de  la  partie  occidentale 
de  File  se  séparèrent  de  la  France  et,  proclamant  leur  indépendance,  se 
constituèrent  en  État  libre  et  souverain,  sous  le  nom  d'Haïti.  La  partie 
orientale  de  Tile  resta  au  contraire  sous  la  domination  des  troupes  fran- 
çaises qui  y  étaient  demeurées. 

Ce  ne  fut  point  toutefois  pour  longtemps.  En  etle^en  1805,  les  habitants 
du  département  du  Cihao  ou  de  Samana  se  mettaient  volontairement 
sous  la  souveraineté  de  CÉtat  d'Haïti  (1  j.  Il  est  vrai  qu'en  1807,  le  géné- 
ral français  Ferrand,  qui  commandait  à  Santo-Domingo,  réussit  à  déta- 
cher du  gouvernement  haïtien  ce  département  en  en  faisant  une  sorte 
d'État  autonome  sous  la  protection  de  la  France  ;  mais  cette  combinaison 
ne  tarda  pas  à  être  inefficace  :  deux  ans  plus  tard,  en  1809,  les  popula- 
tions de  la  partie  orientale  de  Tile  se  soulevaient  contre  les  Français,  et 
ceux-ci  étaient  obligés  de  l'évacuer. 

La  partie  occidentale  de  Tile  était  alors  divisée  en  deux  États  distincts  : 
l'État  haïtien  du  Nord  et  la  République  haïtienne  de  l'Ouest.  Les  habi- 
tants de  l'Est,  aussitôt  après  s'être  soulevés  contre  la  France,  manifestè- 
rent l'intention  de  se  fédérer  :  ceux  du  Cibao-Samana  à  l'État  du  Nord, 
et  ceux  de  TOzama-Engano  à  la  République  de  l'Ouest.  Mais  ces  tentati- 
ves furent  paralysées  par  un  parti  plus  puissant  qui  préconisa  le  retour 
de  l'île  à  l'Espagne  (2).  Le  gouvernement  espagnol  s'empressa  de  ré- 
pondre à  ce  mouvement.  Il  délégua  à  Santo-Domingo  un  Commissaire 
civil,  Don  Francisco  Javier  Caro,  qui  prit  possession,  au  nom  du  Roi 
d'Espagne,  des  territoires  de  la  partie  .orientale  deTile  que  les  Français 
avaient  évacués.  Trouvant  Haïti  en  possession  de  Saint-Michel^de  Saint- 
Raphaël,  de  Hinche,  de  Laxavon,  de  Lascahobes,  de  Banica  et  des  rives 
occidentales  de  l'étang  Enriquille,  l'Espagne  n'ordonna  point  toutefois 
à  son  Commissaire  de  revendiquer  ces  différentes  localités. 

(1)  Boletin  eclesiasUco,  organe  du  clergé  dominicain  se  publiant  à  Santo-Domingo. 
V.  Garcia,  op,  cit, 

(2)  Ardouin,  Études  sur  V histoire  cTHaïti,  t.  I. 
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Une  telle  revendication  n'aurait  pu  en  réalitéavoirde  valeur  juridique. 
L'Espagne  avait  effectivement  perdu  la  souveraineté  légale  du  pays,  puis- 
qu'elle Tavait  transmise  à  la  France  par  le  traité  de  Bàle,  dont  les  disposi- 
tions n'étaient  devenues  caduques  par  aucune  convention  subséquente. 

D.  —  Traité  de  Paris  (30  mai  1814)  :  rétrocession  à  F  Espagne  de 
la  partie  orientale  de  Vile. 

Le  traité  de  Paris  qui  fut  signé  le  30  mai  1814  entre  la  France,  l'Au- 
triche, la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  consacra  la  rétroces- 
sion de  la  partie  orientale  de  l'Ile  à  l'Espagne.  Il  était  dit  en  effet  à  l'ar- 
ticle 8  de  ce  traité  :  c  Sa  Majesté  britannique,  stipulant  pour  elle  et  ses 
alliés  (  et  spécialement  pour  l'Espagne),  s'engage  à  restituer  à  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne,  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  iSxés,  les  colo- 
nies, pêcheries,  comptoirs  et  établissements  de  tout  genre  que  la  France 
possédait,  au  1«' janvier  1792,dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'A- 
mérique, de  l'Afrique  et  del'Asie,  à  l'exception  toutefoisdes  ilesde  Tabago 
et  de  Sainte-Lucie,  et  de  l'Ile  de  France  et  de  ses  dépendances,  nommé-  ' 
ment  Rodrigue  et  les  Séchelles,lesquelles  Sa  Majesté  très-chrétienne  cède 
en  toute  propriété  et  souveraineté  à  Sa  Majesté  britannique,  comme  aussi 
de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France  par  la  paix  de  Bàle  et 
que  Sa  Majesté  trés-chrétienne  rétrocède  à  Sa  Majesté  catholique  en  toute 
propriété  et  souveraineté  »  (1). 

On  le  voit,  c'est  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France  par  le 
traité  de  Bâte  de  juillet  1798  qui  était  rétrocédée  à  l'Espagne.  Or  quelle 
était  la  partie  du  territoire  de  l'ile  cédée  à  la  France  en  179S  ?  C'était  celle 
qui  s'étendait  à  VEst  de  la  rivière  Neyba  et  à  FEst  de  la  rivière  Guayubin 
ou  Hebouc. 

Il  ne  pouvait  être  question  à  cet  égard  des  diverses  localités  désignées 
plus  haut  dont  Haïti  était  entré  en  possession.  La  rétrocession  de  1814, 
en  effet,  avait  eu  lieu  sans  que  fussent  remises  en  vigueur  les  anciennes 
limites  déterminées  par  le  traité  d'Aranjuez,  ce  qui  était  la  condition  sine 
quâ  non  de  la  revalidation  des  droits  perdus  pour  l'Espagne  sur  ces  lo- 
calités. Et  si  la  France  ne  fit  aucune  mention  desdites  localités,  si  l'An- 
gleterre qui  stipulait  pour  l'Espagne,  son  alliée,  n'exigea  pas  que  men- 
tion en  fût  faite,  c'est  que  l'une  et  l'autre  de  ces  puissances  savaient 
qu'en  droit  «  un  Souverain  qui  par  le  traité  définitif  de  paix  (dans  l'es- 
pèce,traité  de  Bàle)  a  cédé  un  pays  abandonne  tout  le  droit  qu'il  y  avait  ; 
et  qu'il  serait  absurde  qu'il  pût  redemander  ce  pays  à  un  conquérant  qui 
l'a  arraché  au  premier  ou  à  tout  autre  Prince  qui  l'aura  acquis  à  prix 

(1)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  U,  p.  418. 
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d'argent,  par  échange  et  à  quelque  titre  que  ce  soit  »  (Vattel,  Droit  des 
y         gens,  livre  III,  §  198,  212  ;  Calvo,  Traité  de  droit  international  théorique 
et  pratique,  5«  édit.,  t.  IV,  §  2456). 

.  La  restitution  faite  en  faveur  de  l'Espagne  ne  pouvait  donc  s'entendre 
que  du  territoire  reçu  par  la  France  en  1798  à  la  signature  du  traité  de 
cession  ou,  tout  au  plus,  que  du  territoire  eflfectivemenl  occupé  par  les 
agents  espagnols  en  1814,  année  où  était  stipulée  la  rétrocession.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  eût  fallu  que  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
portât  que  les  parties  entendaient  revenir  à  Vuti  possidetis  de  1777  con- 
sacré par  le  traité  d'Aranjuez,  comme  cela  fut  fait  à  l'article  10  du  même 
traité  de  Paris  à  propos  de  la  restitution  de  la  Guyane  française  à  la 
France  (1).  Or  le  texte  du  traité  dont  il  est  question  n'a  fait  aucune  men- 
tion du  traité  de  limites  signé  à  Aranjuez  entre  les  gouvernements  fran- 
çais et  espagnol.  L'Espagne  Ta  du  reste  bien  compris  ainsi  ;  car  jamais 
elle  n'a  tenté  par  l'entremise  d'un  de  ses  envoyés  ou  de  quelqu'une  de 
ses  autorités  coloniales  à  Santo-Domingo,  de  recouvrer  les  localités 
placées  sous  la  souveraineté  du  gouvernement  haïtien. 

Cependant,  même  restreinte  à  la  partie  de  territoire  cédée  à  la  France 
en  1795,  la  souveraineté  espagnole  ne  resta  pas  en  fait  longtemps  effec- 
tive. Les  populations  ne  tardèrent  pas  à  protester  contre  leur  incorpora- 
tion à  l'Espagne.  Bientôt  même  elles  firent  davantage.  En  1820  et  en  1821, 
la  ville  de  Santiago  et  toutes  celles  du  Cihao  (2)  [La  Véga,  Puerto-Plata, 
Macoris,  Cotuy  et  aussi  Santo-Domingo,  capitale  de  la  colonie)  expédiè- 
rent au  Président  de  la  République  haïtienne  des  agents  pour  solliciter 
leur  admission  au  sein  de  son  gouvernement  (3)  :  Don  Juan  Nunez  Blanco, 


(1)  Voici  le  texle  de  cet  article  10  :  «  Sa  Majesté  très-fidèle,  en  conséquence  d'arran- 
gements pris  avec  ses  alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article  8,  s'engage  à  restituer  à  Sa 
Majesté  très-chrétienne,  dans  le  délai  ci-après  fixé,  la  Guyane  française,  telle  qu'elle 
existait  au  i*'  janvier  1792.  Veffet  de  la  stipulation  à-dessus  étant  de  faire  revivre  la 
contestalion  existante  à  celle  époque  au  sujet  des  limites,  il  est  convenu  que  cette  con^ 
tesiaiion  sera  terminée  par  un  arrangement  amiable  entre  les  deux  Cours^sous  la  média- 
tion de  Sa  Majesté  britemique  ».  ~  Comp.  l'article  3  du  traité  de  paix  signé  à  Paris  le 
30  mai  1814  entre  la  France  et  le  Portugal,  ainsi  conçu  :  «  Quoique  les  traités,  conven* 
lions  et  actes  conclus  entre  les  deux  Puissances  Contractantes  antérieurement  à  la 
guerre  soient  annulés  de  fait  par  Vélat  de  guen'e,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  expressément  que  lesdits  traités,  conven- 
tions et  actes,  notamment  les  traités  signés  À  Badajoz  et  à  Madrid  en  1801,  et  la  conven- 
tion signée  à  Lisbonne  en  1804  sont  nuls  et  comme  non  avenus,  en  tant  qu'ils  concernent 
la  France  et  le  Portugal,et  que  les  deux  Couronnes  renoncent  mutuellement  à  tout  droit 
et  se  dégagent  de  toute  obligation  qui  pourrait  en  résulter  ». 

(2)  Région  de  l'ancienne  colonie  espagnole  embrassant  aujourd'hui  trois  province!  et 
trois  districts  maritimes  sur  six  provinces  et  cinq  districts  que  comprend  le  territoire 
de  la  République  dominicaine. 

(3)  Pendant  le  séjour  de  Boyer  au  Cap-Haïtien,  après  la  mort  de  Christophe,  un  ha- 
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Don  Fernando  Morel  de  Santa-Cruz,Don  JoséPeraleta  et  Don  Jo^é  Maria  Sal- 
cedo  furent  les  députés  de  Santiago  et  du  Cibao  ;  Don  José  Juste  de  Sylva 

bâtant  de  Santo-Domingo,  nommé  José  Justo  de  Sylva,  muni  d'une  procuration  signée 
de  plusieurs  autres,  était  venu  trouver  le  Président  pour  lui  déclarer  leur  intention 
et  leur  désir  de  seconder  toute  entreprise  qu'il  voudrait  faire  afin  de  réunir  la  partie  de 
TEst  à  la  République,parce  qu'ils  étaient  assurés  que  tel  était  le  vœu  de  la  grande  ma* 
jorité  de  la  population.  Boyer  avait  accueilli  Sylva,  ainsi  que  sa  proposition,  avec  une 
grande  bienveillance  ;  mais  il  lui  fit  savoir  qu'il  n'entreprendrait  rien  dans  ce  but,  avant 
qu'une  manifestation  assez  générale  eût  lieu  dans  l'Est  donnant  la  preuve  que  la  réu- 
nion à  la  République  pourrait  s'effectuer  sans  effusion  de  sang,  comme  venait  de  s'ac- 
complir celle  du  Nord  et  de  l'Artibonite.  Il  congédia  ensuite  Sylva,  en  le  chargeant  de 
paroles  affectueuses  pour  ses  concitoyens. 

Presque  en  même  temps  que  J.  J.  de  Sylva,  le  commodore  Aury  (a)  était  aussi  venu 
au  Cap-Haïtien  pour  proposer  à  Boyer  :  «  d'aider  la  République  à  s'emparer  de  la 
partie  de  l'Est,  assurant  que  ce  pays  serait  bientôt  en  proie  à  l'anarchie,  attendu  qu'un 
petit  nombre  d'ambitieux,  s'opposant  au  vœu  de  la  population  entière,  prétendaient  y 
organiser  une  République  indépendante  sous  la  protection  de  la  Colombie  ».  Sa  propo- 
sition fut  rejetée  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  firent  repousser  celle  de  Sylva,  et 
surtout  parce  que  le  Président  ne  se  fut  jamais  prêté  au  concours  d'un  étranger  dans 
les  affaires  politiques  de  son  pays. 

Lorsque  Boyer  visita  l'arrondissement  du  Fort-Liberté,  il  reçut  à  Ouanaminthe  les 
vœux  des  habitants  de  Laxavon  et  de  Montechristi  pour  la  réunion  de  l'Est  à  la  Répu- 
blique. Mais  le  Président  n'ignorait  pas  qu'un  parti  dirigé  par  l'avocat  Nunez  de  Caceres 
voulait  se  déclarer  indépendant  de  l'Espagne  et  s'allier  avec  la  Colombie,  et  que  ce  parti 
prenait  chaque  jour  plus  de  consistance,  surtout  à  Santo-Domingo.  Aussi  fut  il  d'avis 
que  la  temporisation  était  la  politique  qu'il  convenait  de  suivre  avec  cette  partie  de  llle 
d'Haïti,  il  ne  fallait  pas  y  faire  naître  l'idée  que  la  République  voulait  contraindre  les 
volontés. 

Dans  cette  situation,  le  15  novembre,  un  brigantin  entra  dans  le  port  du  CSap-Hal-. 
tien,  venant  de  Montechristi  et  ayant  à  bord  l'administrateur  financier  de  cette  ville,  le 
capitaine  de  la  garde  nationale,  la  famille  du  commandant  de  la  place  et  environ  qua- 
tre-vingts autres  personnes,  femmes  et  enfants.  Ces  passagers  déclarèrent  qu'ils  avaient 
quitté  Montechristi  à  l'approche  de  bandes  d'insurgés  qui  venaient  pour  s'en  emparer  après 
avoir  proclamé  une  c  République  dominicaine  ».  Mais,  quatre  jours  plus  tard,  le  18, le  gé- 
néral Magny  (commandant  l'arrondissement  du  Cap-Haïtien)  reçut  une  dépêche  apportée 
par  trois  députés  de  Montechristi,  et  signée  du  commandant  de  ce  lieu,  nommé  Diego- 
Polanco,  qui  l'informait  que  les  habitants  avaient  arboré  le  pavillon  haïtien  en  lui 
demandant  sa  protection  et  en  le  priant  de  faire  connaître  l'intention  du  gouvernement 
à  ce  sujet:  la  dépêche  portait  la  date  du  15  novembre.  En  même  temps,  Magny  rece- 
vait une  autre  dépêche  de  la  même  date,  signée  du  commandant  Andrès  Amarante  et 
de  quatre  habitants  de  Laxavon,  qui  annonçait  que  le  pavillon  haïtien  avait  été  arboré 
également  dans  ce  bourg  et  demandait  des  munitions  de  guerre  afin  de  pouvoir  soutenir 
la  réunion  à  la  République,  si  on  tentait  de  l'attaquer. 

Alors  ceux  des  indigènes  de  Santo-Dominguo  (la  capitale)  qui  avaient  fait  secrèta- 
tement  une  démarche  auprès  de  Boyer,  par  l'entremise  de  José  Justo  de  Sylva,  ne 
cachèrent  plus  leurs  sympathies  pour  la  cause  haïtienne  et  augmentèrent  le  nombre 
des  opposants  au  système  adopté  par  Nunez  de  Caceres. 

L'œuvre  de  cet  avocat  était  ainsi  frappée  de  mort  à  sa  naissance,et  dans  la  ville  même 
où  il  l'avait  produite.  Montechristi  et  Laxavon  s'étant   réunis  à  la  République  d'Haïti 

(«)  Le  commodore  Aury  stationnait  depuis  plusieurs  jours  avec  une  escadre  aux 
environs  de  Montechristi  pour  s'emparer  des  vaisseaux  espagnols  qui  allaient  à  Cuba, 
Aury  était  au  service  de  la  Confédération  de  Colombie. 


Digitized  by 


Google 


y 


450      POUJOL.  —  LE  DIFFÉREND    ENTRE  HAÏTI    ET  SAINT-DOMINGUE 

celui  de  la  ville  de  Santo-Domingro.  Les  choses  allèrent  encore  plus  loin. 
Le  15  novembre  1821,  les  villes  de  Montechrxsti  el  de  Dajabon{Laxavon) 
proclamèrent  leur  incorporation  à  la  République  d*Haïli  et  arborèrent 
ses  couleurs  nationales.  Le  mouvemenl  se  propagea  par  l'adhésion  de  Las 
Matas,  de  Saint-Jean  et  de  Neyba.  De  telle  sorte  que,  le  19  janvier  1822, 
tout  le  territoire  ci-devant  espagnol  s'était  volontairement  annexé  à  la 
République  d'Haïti  :  et,  le  9  février  suivant,  le  Président  de  la  Républi- 
que faisait  son  entrée  dans  la  capitale  de  Tancienne  partie  espagnole. 

dèsle  15  novembre,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  autres  communes  du  Nord-Est  se  pro- 
noncèrent aussi  dans  le  même  sens.  La  ville  de  Santiago,  la  plus  importante,  constitua 
nne  Junte  centrale  provisoire  et  adressa  à  Boyer  la  dépêche  suivante  qui  résumait  le 
vœu  de  presque  tous  les  habitants  de  TEst  :  «  Très  Excellent  Seigneur,  les  patriotes  sous- 
signés, au  nom  de  la  Junte  centrale  provisoire  de  Santiago,  mus  par  des  sentiments 
non  équivoques  à  la  vue  de  Tacte  constitutif  du  i^^  décembre  relatif  à  ^indépendance 
dominicaine  unie  à  la  République  de  Colombie,  ont  l'honneur  de  dénoncer  à  Votre  Ex- 
cellence cette  œuvre  informe  et  anti-sociale  qui  a  excité  le  mécontentement  universel 
lors  de  sa  publication  à  Santo-Domingo.  Cette  constitution  imprudente  établit  des  dis- 
tinctions entre  le  paysan  civil  et  le  militaire,  entre  le  pauvre  et  le  riche,  entre  les  diffé- 
rents districts  de  cette  partie  et  maintient  Vesclavage  au  mépris  des  bases  fondamen- 
tales de  toute  société  politique.  Elle  n'assure  en  outre  aucun  dédommagement  au  pauvre 
soldat  qui  essuie  de  longues  fatigues  sans  payes  et  ruine  le  commerce  des  malheureux 
cultivateurs.  Enfin,  pour  ne  pas  distraire  trop  longtemps  Votre  Excellence,  nous  lui 
disons  qu'un  tel  acte,  conçu  dems  la  vue  de  faire  prospérer  quelques  particuliers,  en 
sacrifiant  des  milliers  de  pères  de  famille  respectables,  offre  des  tâches  si  nombreuses, 
que  tous  les  citoyens  dévoués  à  leurs  pays  ont  déterminé  de  recourir  à  Votre  Excellence 
pour  qu'elle  daigne  prêter  l'oreille  à  leurs  réclamations  et  se  souvenir  qu'Elle  a  promis 
d'être  le  pacificateur  et  Vami  des  habitants  de  cette  partie.  Qu'elle  nous  accorde  les  se- 
cours nécessaires  pour  parvenir  à  l'indépendance,  et  que  la  constitution  de  la  Républi- 
que d'Haïti  nous  régisse  désormais  t  Nous  la  désirons  avec  la  liberté  générale  des  escla- 
ves :  nous  demandons  à  vivre  tous  dans  l'union  et  la  fraternité.  Tel  est  le  but  de  la 
députation  que  nous  envoyons  à  Voire  Excellence.  Nous  espérons  qu'Elle  aura  confiance 
en  nous,  et  qu'Elle  nous  secondera  dans  notre  glorieuse  entreprise.  Les  députés  que 
nous  envoyons  à  Votre  Excellence  sont  les  sieurs  Juan  Nunez  Blanco,  Fernando  Morel 
de  Santa-Cruz,  José  Peralta  et  José  Maria  Salcedo.  Nous  ne  manquerons  pas  de  tenir 
Votre  Excellence  sur  les  avis,  espérant  qu'Elle  nous  accordera  tous  les  secours  dont 
nous  aurons  besoin,  avec  la  célérité  qu'exige  une  entreprise  de  si  haute  importance  ». 

Cet  acte  fut  expédié  à  Boyer  à  la  fin  de  décembre,  après  que  le  pavillon  haïtien  eût 
été  arboré  À  Santiago  ;  et  la  Junte  centrale,  composée  d'un  certain  nombre  de  citoyens 
qui  la  signèrent,  l'envoya  en  communication  à  Puerto-Plata,  à  la  Véga,  à  Gotuy,  à  Haco- 
ris,  en  invitant  leurs  habitants  à  y  adhérer  ;  ce  qui  eut  lieu.  Successivement,  ces  der- 
niers adressèrent  aussi  leur  soumission  à  Boyer,  et  bientôt  après  les  communes  de 
Saint-Jean,  de  1.as  Matas,  de  Banica,  de  Hinche,  de  Neyba  et  d'Azua  imitèrent  l'exem- 
ple tracé  par  Santiago. 

Le  i9  janvier  1822,  Nunez  de  Caceres,  lui-même,  fit  arborer  le  pavillon  haïtien  à 
Santo-Domingo.  L'union  de  la  colonie  espagnole  à  la  République  était  dès  lors  consom- 
mée (a). 

(a)  V.  Ardouin,  Études  sur  V histoire  d* Haïti, i,  IX,  p.  1  à  123.  —  V .  aussi  Bote/iit  «fe- 
siastico,  «  Apuntes  para  la  Historia  »,  année  X«,  n»»  121  et  122.—  V.  Garcia,  Historia  de 
Santo-Domingo^  t.  J,  p.  275-283.  —  V.  «  les  actes  d'adhésion  »,  publiés  en  brochure  en 

1830. 
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Désormais,  il  n'y  avait  donc  plus  en  Haïli  que  des  Haïtiens  ;  mainte- 
nant les  seules  limites  de  la  République  étaient  la  mer,  et  les  deux  frac- 
tions de  rile  confondaient  leurs  destinées. 

A  partir  de  cette  date  un  droit  nouveau  prenait  naissance  ;  la  souve- 
raineté antérieure  se  trouvait  anéantie  en  fait  par  la  volonté  des  habi- 
tants, elle  le  fut  en  droit  par  les  traités  postérieurs. 

§  î.  —   Traités  conclus  entre  les  deux  États  de  Nie  et  différentes  puissan- 
ces; traités  conclus  entre  les  deux  États  de  Vile. 

A.  —  Ordonnance  française  de  1828. 

Le  11  avril  182S,  une  ordonnance  française  consacra  l'existence  politi- 
que de  la  République  d'Haïti.  Il  y  était  dit  en  effet  dans  Tarticle  3  : 
c  Nous  concédons...  par  la  présente  ordonnance  aux  habitants...  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  l'indépendance  pleine  et  entière  de 
leur  gouvernement  »  (1). 

Celle  ordonnance  était  toutefois  incomplète,  car  elle  reconnaissait 
comme  État  indépendant  uniquement  l'ancienne  partie  française  de  Tile 
détachée  de  la  France  depuis  1804  :  la  partie  française  dont  il  était  ques- 
tion dans  ce  document  ne  pouvait  être  que  celle  occupée  par  la  France 
en  1798  au  moment  de  la  signature  du  traité  de  Bâle,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  de  la  moitié  de  l'ile.  Le  gouvernement  haïtien  n'en  consentit  pas 
moins  à  entériner  l'ordonnance  du  17  avril.  S'il  en  fut  ainsi,  c'est  que 
l'envoyé  français,  M.  de  Mackau,  assura  à  ce  gouvernement  que  la  France 
consentirait,  au  cas  où  des  négociations  s*engageraient  en  ce  sens,  «  à 
reconnaître  l'indépendance  de  la  République  sans  restriction  territoria- 
le >  (2).  Et,  de  fait,  les  négociations  commencèrent  aussitôt  à  cet  égard. 

Mais,  entre  temps,  le  gouvernement  français,  qui  n'ignorait  point  les 
fails  accomplis  dans  l'Ile  de  18i2  à  1836,  invita  l'Espagne,  alors  son  al- 
liée, à  se  hâter  de  réclamer  la  partie  orientale  qui  s'était  annexée  à  la 
République  d'Haïti,  parce  que,  disait-il,  il  ne  pouvait  différer  davantage 
à  étendre  la  reconnaissance  de  l'indépendance  à  cette  partie  de  l'île  qui 
en  fait  et  en  droit  appartenait  à  TÉtat  d'Haïti.  L'Espagne  ne  tarda  pas  à 
suivre  ce  conseil.  En  1830,  elle  réclama  en  effet  du  gouvernement  haïtien 
la  portion  orientale  de  l'île.  Mais  à  sa  réclamation  ce  gouvernement  op- 
posa avec  un  plein  succès  les  Adresses  en  faveur  d'une  union  avec  Haïti 
que  lui  avaient  expédiées  les  populations  de  cette  partie  du  territoire,  et 
l'envoyé  espagnol  dut  quitter  Port-au-Prince  sans  avoir  réussi  dans  sa 
mission  (3). 

(i)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  III,  p.  318. 

(2)  Ardoain,  op,  ciL 

(3)  Parmi  les  actes  publiés  à  Tépoque  figure  un  Mémoire  daté  de  Santo-Domingo  et  dans 
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Néanmoins,  huit  ans  furent  encore  laissés  à  TEspagne  pour  faire  va- 
loir ses  droits . 

B.  —  Traité  de  1838,  par  lequel  la  France  reconnaît  Vindépendance  de  la 
République  d^ Haïti  sans  restriction  territoriale. 

Huit  années  plus  lard,  par  un  traité  du  12  février  1838,  la  France  recon- 
nut sans  aucune  restriction  Tindépendance  de, la  République  d*Haïti. 
L'article  1«'  de  ce  traité  s'exprimait  en  ces  termes  :  t  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  reconnaît  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  la  République 
d'Haïti  comme  État  libre,  souverain  et  indépendant  i  (1). 

L'indépendance  ainsi  reconnue  s'appliquait  évidemment  à  la  Répu- 
blique telle  qu'elle  s'était  en  fait  constituée,  comprenant  la  partie  orien- 
tale comme  la  partie  occidentale  de  l'île. 

D'une  part,  en  efifet,  on  ne  trouve  plus  dans  le  traité  de  1838  cette  res- 
triction de  la  reconnaissance  à  la  partie  française  que  renfermait  l'or- 
donnance de  1825.  D'autre  part,  depuis  sa  tentative  infructueuse  de  1830, 
l'Espagne  n'avait  plus  élevé  de  réclamations  au  sujet  du  territoire  orien- 
tal. 


lequel  Don  Thomas  Bobadilla,  Tun  des  Dominicains  les  plus  éclairés  de  Tépoque,  ré- 
Tute  les  Notes  et  arguments  du  plénipotentiaire  espagnol.  Nous  en  extrayons  les  passa- 
ges suivants  qui  font  bien  connaître  les  sentiments  qui  animaient  alors  les  habitants  de 
la  ci-devant  colonie  espagnole  en  faveur  du  gouvernement  haïtien  :  «  J'ai  noté,  disait 
M.  Bobadiila,  ce  qui  est  rapporté  à  la  page  15,  ligne  18  (de  la  brochure  contenant  les 
Notes  du  plénipotentiaire  espagnol  et  celles  des  Commissaires  haïtiens),  à  savoir  que 
«  la  séparation  des  habitants  de  VEst  d'avec  V Espagne  na  été  que  temporaire  et  produite 
par  suite  de  circonstances  très  particulières  »,^ex  temporaire^  on  a  toujours  entendu  une 
chose  intermédiaire,  et  je  ne  sais  pas  comment  il  se  fait  que  notre  séparation  de  TELspa- 
gne  se  trouve  dans  ce  cas.  Elle  a  toujours  été  non  intef*rompue,  spontanée,  et  a  eu  lieu 
par  suite  de  circonstances  très  légitimes  et  très  particulières,  telles  que  celles  de  se  sous- 
traire au  despotisme,  à  Tarbitraire,  à  Toubli  et  au  mépris  dans  lesquels  nous  étions  en- 
sevelis, et  de  nous  procurer  des  avantages  sociaux,  de  secouer  le  joug  de  l'esclavage  et 
de  Toppression.  A  la  page  6,  ligue  11,  il  est  dit  que  «  Sa  Majesté  catholique  manifeste  Tin- 
tentioA  de  faire  rentrer  les  habitants  (de  la  partie  espagnole)  de  Ttle  de  Saint-Domingue 
au  nombre  de  ses  vassaux  »  ;  c*est  comme  s'il  disait  au  nombre  de  ses  esclcufes,  afin  que, 
unis  autour  de  son  trône,  ils  y  traînent  les  chaînes  de  leur  dégradation.  Tel  serait  notre 
sort:  le  mépris,  Topprobre,  tout  concourrait  à  notre  plus  grande  humiliation.  Page  10, 
dernière  ligne,  on  parle  de  nouveau  de  la  «  rentrée  des  habitants  de  cette  partie  sotts  la 
domination  paternelle  de  Sa  Majesté  »,  comme  si  nous  ne  connaissions  point  quelle  a  été 
cette  sollicitude  paternelle^comme  si  nous  eussions  oublié  quelle  fut  la  récompense  qu'elle 
donna  aux  bons  Espagnols,  etc.  Dans  tout  le  2*  paragraphe  de  la  il*  page,  on  a  voulu 
établir  «  le  droit  de  Sa  Majesté  catholique  à  la  partie  de  F  Est  et  la  possession  qu^elie  en 
eut  jusqu'aux  troubles  de  1821  ».  Mais,  si  la  possession  peut  donner  un  droit,  la  possession 
pacifique  et  non  interrompue  de  la  République  d'Haïti  prise  par  une  acclamation  géné- 
rale et  spontanée  des  naturels^  il  n'y  a  point  de  doute,  doit  produire  un  meilleur  droit 
par  la  manière  dont  elle  a  eu  lieu,  et  parce  que  c'était  celle  qui  convenait  aux  naturels 
pour  leur  plus  grande  utilité  et  leur  bien-être  »  (du  3  juillet  1830). 
(1)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  IV,  p.  397. 
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Au  surplus,  les  événements  qui  se  déroulèrent  ensuite  ne  sauraieLl 
laisser  subsister  un  doute  à  ce  sujet.  En  1843,  alors  que  la  prise  d*armes 
dePraolin  plongeait  la  Républiqued'Haïli  dans  la  plus  complète  anarchie, 
un  violent  mouvement  particulariste  se  manifesta  dans  Tile  :  les  deux 
provinces  du  Nord,  qui  avaient  jadis  formé  un  ancien  Royaume  sous  la 
direction  de  Christophe,  et  celle  du  Sud,  qui  anciennement  avai.l  aussi 
constitué  un  Ëtat  séparé  *a  vec  Rigaud  comme  chef,  réclamèrent  la  dis- 
parition de  l'unité  haïtienne  ;  et  les  deux  provinces  de  TEst  ne  tardèrent 
pas  à  les  suivre.  L'occasion  était  donc  propice  pour  permettre  à  l'Espa- 
gne de  détacher  de  la  République  la  partie  orientale  de  Tîle.  Cependant 
elle  n'en  fit  rien.  Bien  plus,  lorsque,  comprenant  l'imprudence  de  leur 
mouvement  séparatiste  et  se  ralliant  aux  propositions  d'un  certain 
parti  dominicain,  les  provinces  sollicitèrent  le  protectorat  ou  l'annexion 
de  leur  pays  à  l'Espagne,  celle-ci  refusa  nettement  de  les  écouter  (1). 
C'est  de  1844  à  1860  que  de  semblables  sollicitations  se  produisirent  : 
les  négociations  auxquelles  elles  donnèrent  lieu  sont  trop  importantes 
pour  que  nous  ne  leur  consacrions  pas  quelque  développement. 

C.  —  Déclarations  du  gouvernement  espagnol  (1843-1888). 

Les  premières  propositions  du  parti  annexioniste  dominicain  furent 
faites,  en  1843,  à  un  capitaine  général  de  Cuba^  du  nom  de  Don  Jero- 
nimo  Valdes.  Ce  capitaine  en  fit  part  aussitôt  à  son  gouvernement,  mais 
les  termes  dont  il  se  servait  dans  sa  communication  ne  dénotaient  pas 
un  grand  enthousiasme  à  ce  sujet  :  c  Je  ne  pense  pas,  écrivait-il  à  Ma- 
drid^  que  cette  entreprise  puisse  nous  rapporter  des  avantages  aussi  fa- 
vorables qu'on  veut  le  croire  (à  Santo-Domingo)  ;...  pareille  proposition 
ne  peut  être  d'aucun  intérêt  pour  notre  métropole  ».  C'est  dans  des 
termes  analogues  qu'il  s'adressait  au  gouverneur  de  Santiago  de  Cuba 
qui  avait  porté  à  sa  connaissance  les  ouvertures  des  agents  domini- 
cains :  c  Vous  connaissez,  lui  disait-il,  notre  position;  aussi  vous  m'excu' 
serez  de  vous  indiquer  quelques  points  qui  se  rapportent  à  cette  pre- 
mière démarche,  si  sans  réflexion  et  sans  ordres  du  gouvernement 
suprême  l'offre  était  admise. Dans  cet  ordre  d'idées,  je  vous  recommande 
dans  vos  entretiens  avec  ces  agents  de  ne  faire  concevoir  aucune  espé- 
rance, mais  aussi  de  ne  pas  repousser  leurs  propositions  afin  de  ne  point 
perdre  le  fil  de  cette  affaire  ;  vous  vous  appliquerez  uniquement  à  con- 
naître ce  qui  se  passe  (à  Santo-Domingo),  mais  vous  ferez  en  sorte 

(i)  Nous  ne  parlons  ici  que  des  sollicitations  adressées  à  l*£spagne  ;  mais  il  en  fut 
fait  aussi  à  la  France  et  aux  États-Unis  :  nous  passerons  toutefois  ces  dernières  sous 
silence,  car  il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  d'embrasser  Tiiistorique  de  toutes 
les  négociations  diplomatiques  de  Tépoque. 

Revue.  -  1900  âo 
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qu'une  telle  conduite  de  pure  curiosité  ne  puisse  s'interpréter  comme 
communicalion  de  futures  combinaisons,  car,  telle  n'étant  pas  notre  in- 
tention, il  est  inutile  de  laisser  percer  ce  qui  ne  pourra  avoir  que  de 
mauvaises  conséquences  sans  nous  rapporter  aucun  bénéfice.  S'ils  exis- 
tent réellement,  ils  sont  très  louables  les  sentiments  que  manifestent 
les  habitants  de  Tile  susdite  ;  mais  la  mère  patrie  a  besoin  en  ce  jour 
de  consolider  et  de  conserver  ce  qu'elle  possède  avant  d'entreprendre 
des  opérations  dont  le  résultat  est  douteux  »  (1). 

Cependant,  en  1844,  les  provinces  orientales  lançaient  leur  Manifeste 
de  séparation.  Les  propositions  des  agents  du  parti  annexioniste  de 
Santo-Domingo  se  renouvelèrent  alors  plus  pressantes  que  jamais.  Le 
Comte  Mirasol,  capitaine  général  de  Puerto-Rico,  en  fut  saisi.  Mais 
cet  officier,  aussi  prudent  que  son  prédécesseur,  se  borna,  tout  en 
donnant  son  opinion  sous  une  forme  discrète,  à  rendre  compte  à  son 
gouvernement  des  avances  qui  lui  étaient  faites  et  à  solliciter  des  ins- 
tructions précises  :  <  Considérant,  dit-il,  que  me  trouvant  sans  instruc- 
tions du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  une  question  aussi  importante, 
je  pourrais  tenir  une  conduite  opposée  aux  intérêts  de  la  nation  ou  sus- 
citer des  malentendus  avec  les  autres  puissances  amies  ou  alliées  de 
l'Espagne,  et,  d'un  autre  côté,  considérant  que  l'acquisition  de  nouvelles 
colonies  ne  convient  peut-être  pas,  puisque  pareille  acquisition  doit  né- 
cessairement nous  entraîner  dans  de  nouvelles  obligations  en  hommes, 
en  argent  et  en  articles  de  toute  espèce  destinés  à  leur  maintien,  je  me 
borne  à  rendre  compte  à  Votre  Excellence,  etc.  » 

N^ayant  pas  réussi  auprès  du  capitaine  général  de  Cuba  et  de  celui  de 
Puerto-Rico,  les  agents  dominicains  tentèrent  d'une  autre  voie .  Ils  s'a- 
dressèrent au  ministre  plénipotentiaire  espagnol  à  Washington  et  aux 
ambassadeurs  d'Espagne  à  Paris  et  à  Londres.  Leurs  démarches  n'eu- 
rent pas  ici  encore  plus  de  succès. 

Enfin,  en  1845,  trois  envoyés  de  ÏÉtat  séparatiste,  Don  Buenaventura 
Baez,  Don  Pedro  A  Bobea  et  Don  y  Esteban  Aybar,  se  rendirent  à  la 
Cour  de  Madrid  afin  de  demander  directement  au  ministre  d'État  l'inter- 
vention de  l'Espagne  dans  les  affaires  de  son  ancienne  colonie.  Mais, 
c'est  en  vain  qu'ils  insistèrent  pendant  près  de  quatorze  mois  ;  ils  es- 
suyèrent un  refus.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  Note  collective  publiée  le 
3  décembre  1847  par  les  trois  diplomates  dominicains  :  c  La  conduite  de 
notre  gouvernement,  y  lit-on,  est  pleinement  justifiée  aux  yeux  des 
puissances  par  le  fait  même  d'avoir  maintenu  ses  représentants  à  Madrid 
pendant  quatorze  mois  sans  avoir  pu  obtenir  du  gouvernement  de  Sa 

(l)  V.  CoUeccion  del  Ministerio  de  Estado,  p.  4  et  6.  V.  aussi  Documents  relatifs  d  la 
question  de  Santo-Domingo  ^  remis  aux  Cor  tés  espagnoles  en  1865. 
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Majesté  la  cordiale  entente  qui  devrait  exister  entre  deux  peuples  unis 
par  des  liens  si  sacrés  (les  liens  de  la  langue  et  de  la  religion).  C'est 
avec  le  plus  profond  regret  que  nous  annonçons  que  nous  nous  retirons 
de  cette  Cour  pour  nous  adresser  à  d'autres  qui  ont  offert  leur  médiation 
afin  de  faire  cesser  l'injuste  guerre  des  Haïtiens  ».  Mais  les  diplomates 
ajoutaient  en  terminant  :  «  Nous  espérons  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  catholique  n'interprétera  pas  celte  détermination,  inspirée  par 
les  circonstances,comme  une  altération  des  bonnes  dispositions  et  delà 
grande  affection  de  notre  gouvernement  envers  le  sien  »  (t).  On  le  voit 
donc,  ainsi  que  le  laisse  comprendre  la  Note  du  3  décembre,  le  ministre 
d'État  n'avait  ouvert  aucune  négociation  avec  la  mission  dominicaine  et 
il  n*avait  pas  pris  en  considération  ses  propositions. 

Les  Dominicains,  pourtant,  ne  perdirent  pas  courage.  En  1849,  ils  ten- 
tent de  nouvelles  démarches  auprès  du  Comte  d'Alcoy,  capitaine  général 
de  Cuba.  Et  celui-ci,  dans  une  lettre  du  28  juillet,  en  informe  en  ces 
termes  la  Cour  de  Madrid  :  «  Ces  Dominicains  sont  des  révolutionnaires 
sans  principes  fixes  ;  il  ne  me  semble  pas  que  leurs  paroles  doivent  ins- 
pirer confiance. ..  11  serait  sans  doute  de  l'intérêt  de  l'Espagne  que  la 
précieuse  lie  de  Saint-Domingue  (l'ancienne  partie  espagnole)  lui  appar- 
tint ;  mais  il  faudrait  toujours  que  son  acquisition  se  ftt  sans  compro- 
mettre en  aucune  manière  l'heureuse  tranquillité  dont  on  jouit  à  Cuba 
et  à  Puerto-Rico...  Pour  mener  à  bonne  fin  une  entreprise  semblable, 
encore  qu'on  la  déclare  facile  et  qu'on  exagère  les  restes  d'anciennes 
sympathies,  il  serait  nécessaire  d'employer  de  grands  capitaux  et  d'au- 
tres moyens  actifs...;  puis,  avant  que  nous  réussissions  à  implanter  dans 
cette  partie  de  l'île  un  état  de  choses  régulier  qui  nous  récompense  des 
moyens  employés,  il  s'écoulerait  de  longues  années  de  rude  labeur  et 
de  grands  sacrifices  >  (1). 

Le  successeur  du  Comte  d'Alcoy,  le  général  Don  Valentin  Canedo, 
sembla  moins  hostile  aux  avances  dominicaines.  Sans  les  accueillir,  il 
envoya  à  Santo-Domingo,  à  titre  officieux  et  comme  explorateur,  un  de 
ses  subordonnés,  Mariano  Torrente.  Celui-ci  y  reçut  un  accueil  des  plus 
brillants.  Et  dans  des  entretiens  particuliers  qu'il  eut  avec  le  général 
Santana,  Président  du  nouvel  État,  et  avec  Tarchevéque  de  Santo-Do- 
mingo, il  fut  prié  par  eux  d'être  leur  avocat  auprès  du  gouvernement  de 
Madrid  pour  la  réincorporation  de  leur  patrie  à  l'Espagne  sous  la  forme 
d'un  protectorat,  ou  de  toute  autre  manière  qu'il  plairait  à  Sa  Majes- 
té catholique  (2).  Hais,  cette  fois  encore,  aucune  réponse  favorable  ne 
saiviti 

(i)  Général  La  Gaadara,  Guerra  y  anezion  de  Santo-Domingo,  t.  I,  p.  89  et  90. 
(2)  Général  La  Gaudara,  Guerra  y  anexion  de  Santo-Domingo, 
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Les  membres  du  parti  annexioniste  étaient  infatigables.  En  1853,  une 
nouvelle  tentative  fut  faite.  Le  Président  de  TÉtat  séparé  expédia  le  gé- 
néral Don  Ramon  Mella  au  nouveau  gouverneur  de  Puerto-Rico,  Don 
Fernando  Norzagaray,  solliciter  des  lettres  de  recommandation  pour  se 
présenter  à  la  Cour  de  Madrid.  Le  capitaine  général  les  lui  donna.  Mais 
le  prudent  ofBcier  eut  soin  d'expliquer  sa  conduite  au  sous-secrétaire 
d'État  par  une  lettre  du  12  décembre  ainsi  conçue  :  <  Cette  mission  a 
pour  objet  d'obtenir  de  l'Espagne  qu'elle  accepte  le  protectorat  de  la 
République  dominicaine..  Mais  cet  État  n'étant  pas  reconnu  par  nous,  il 
me  semble  que  nous  ne  devons  pas  accueillir  la  prétention  de  son  gou- 
vernement actuel  ;  tout  au  moins  faudrait-il  préalablement  reconnaître 
son  indépendance  ;  cependant  je  crois  que  le  protectorat  ne  nous  rap^ 
portera  aucun  avantage,  mais  nous  causera  bien  au  contraire  beaucoup 
d'ennuis  que  je  présume  très  grands  s'il  nous  arrivait  de  vouloir  domi- 
ner à  nouveau  ce  territoire^  attendu  que  les  deux  tiers  de  sa  superficie  sont 
occupés  actuellement  par  r Empire  d'Haïti..,  J'appuie  les  prétentions  du 
gouvernement  dominicain  uniquement  dans  le  sens  que  l'Espagne  sou- 
tienne et  garantisse  la  stabilité  de  cette  République,  non  pas  dans  la 
pensée  qu'elle  se  déclare  sa  protectrice  en  acceptant  le  protectorat, 
mais  dans  l'idée  que  les  nations  qui  possèdent  des  colonies  dans  cet  ar- 
chipel s'engagent  par  un  accord  diplomatique  à  ne  pas  modifier  ou  lais- 
ser modifier  l'état  de  choses  qui  existe  dans  l'Ile  de  Saint-Domingue  >. 
Norzagaray  termine  toutefois  sa  lettre  par  cette  considération  que  «  les 
colonies  pourront  éprouver  de  nombreux  inconvénients  de  la  disparition 
de  la  République  dominicaine,  que  sa  situation  précaire  (vis-à-vis  des 
Haïtiens)  obligera  infailliblement  à  se  jeter  dans  les  bras  de  qui  lui  as- 
surera et  garantira  la  stabilité  »  (1).  Il  faisait  ainsi  allusion  à  des  propo- 
sitions de  protectorat  ou  d'annexion  qui  avaient  été  faites  aussi,  sans 
succès  toutefois,  d'abord  à  la  France,  puis  aux  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord. 

Cependant,  au  mois  de  mars  1884^  le  général  Mella  arrivait  à  Madrid. 

Aussitôt  après  avoir  présenté  les  lettres  d'introduction  que  lui  avait 
données  le  capitaine  général  de  Puerto-Rico,  l'agent  dominicain  commu- 
niqua au  ministre  d'État  Don  Calderon  de  la  Barca  l'objet  de  sa  mission  : 
il  venait  offrir  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  le  protecto- 
rat de  la  partie  espagnole  de  l'île  qui  depuis  1814  avait  tenté  de  se  cons- 
tituer en  État  séparé  du  gouvernement  haïtien,  et,  en  cas  d'insuccès, 
solliciter  la  reconnaissance  par  l'Espagne  de  l'indépendance  de  ce  ter- 
ritoire. 

(1)  Documentos  relatives  à  la  cuestion  de  Santo-Domingo.  ColeccUm  del  Ministerio  dt 

Estado,  p.  19. 
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M.  Calderon  de  la  Barca  qui,  en  sa  qualilé  de  ministre  d'Espagne  à 
Washington,  avait  jadis  entretenu  les  meilleures  relations  avec  le  D'Ca* 
minero,  agent  des  Dominicains  aux  États-Unis,  répondit  au  général 
Mella  que  c  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  République  serait 
prématurée  et  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  de  prendre  en  sérieuse  considération  les  désirs 
qu'il  manifestait  >  (1). 

Le  général  n'en  insista  pas  moins.  «  L'Espagne,  dit-ii,  légitime  pro- 
priétaire du  territoire  de  la  République  dominicaine,  est  seule  apte,  par 
une  reconnaissance  tacite  ou  expresse,  à  résoudre  le  point  de  droit,  à 
sanctionner  l'émancipation  de  ses  anciens  sujets  et  à  placer  Tautonomie 
du  nouveau  peuple  sous  les  auspices  du  droit  des  gens  ;  d'autre  part, 
la  proximité  des  colonies  espagnoles  et  des  forces  qui  s'y  trouvent  au- 
ra plus  de  poids  et  de  valeur  vis-à-vis  des  Haïtiens  que  les  forces  su- 
périeures, mais  qui  ne  sont  pas  aussi  rapprochées,  des  autres  puissan- 
ces européennes  >  (2).  Et,  continuant  son  plaidoyer^  il  s'efforça  de 
démontrer  que  l'Espagne  avait  le  droit  de  faire  une  pareille  reconnais- 
sance, que  celle-ci  ne  pouvait  causer  de  surprise  à  aucune  puissance  (3)  ; 
qu'elle  n'engageait  en  rien  l'Espagne  et  que,  bien  loin  d'être  préjudiciable 
à  chacun  des  deux  pays,  elle  leur  rapporterait  de  nombreux  avantages.  Le 
général  Mella  invoquait  d'ailleurs  des  précédents  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation :  <  L'Espagne  n'avail-elle  pas  reconnu  l'indépendance  du  Vene- 
zuela, du  Pérou,  du  Mexique  et  du  Chili  ?  La  République  dominicaine  ne 
yenail-elle  pas  d'êlre  elle-même  reconnue  par  la  France  et  par  l'Angle- 
terre »  (4)  ?  Puis  il  ajoutait  :  «  Le  soussigné  ne  conçoit  pas  qu'à  ces  raisons 
de  simple  bon  sens  et  aux  autres  de  convenance  mutuelle  qu'il  [expo- 
sera plus  loin,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse  opposer  des  con- 
sidérations puisées  dans  l'état  social  actuel  des  possessions  espagnoles 
en  Amérique  ;  et  il  n'en  eût  certes  dit  un  mot,  si,  pour  atteindre  son  but, 
il  ne  lui  incombait  de  prévoir  et  de  combattre  à  l'avance  toutes  les  ob- 
jections qu'il  suppose  possibles  de  lui  être  faites  dans  l'intention  de 
contrarier  une  négociation  d'utilité  reconnue  pour  la  nation  espagnole 
comme  pour  la  nation  que  représente  le  soussigné.  En  effet,  il  ne  peut 
échapper  à  la  sagacité  et  à  la  proverbiale  bonne  foi  du  gouvernement 
espagnol  que  la  reconnaissance  de  la  République  dominicaine  ne  pré- 
judicie  en  rien  à  aucune  question  coloniale,  et  ne  peut  signifier  autre 

(i)  Documentos,  etc.  Coleccion  del  Ministerio  de  Estado,  p.  20  et  22. 

(2)  DocumentoSt  etc.  Coleccion  del  Ministerio  de  Éstado, 

(3)  Allusion  à  la  République  d'Haïti. 

(4)  La  France  en  1848-1852,  TAngleterre  en  1850,  le  Danemark  en  1853  et  la  Sardaigne 
en  1854  reconnurent  TÊtat  séparé  sous  le  nom  de  République  dominicaine.  Le  traité 
franco-dominicain  ne  fut  sanctionné  par  les  Chambres  françaises  qu'en  1852. 


Digitized  by 


Google 


458      POUJOL.    —  LE  DIFFÉREND   ENTRE   HAÏTI   ET   SAINT-DOMINGUE 

chose  pour  les  peuples  soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté  catholique 
que  la  confirmation  d'un  fait  irrévocable  ;  sans  compter  que  le  précé- 
dent établi  par  la  reconnaissance  des  autres  peuples  américains,  dont 
la  situation  est  identique  à  celle  de  Santo-Domingo,  démontre  claire- 
ment que  TE^pagne,  en  renonçant  en  fait  et  en  droit  à  la  réincorporation 
de  ses  anciens  domaines,  ne  craint  rien  pour  les  possessions  qu'elle  con- 
serve en  Amérique  >  (1).  Enfin  il  concluait  en  disant  <  qu'alors  même 
que  la  justice,  la  raison  et  la  convenance  ne  compteraient  pour  rien  aux 
yeux  de  TEspagne,  les  intérêts  généraux  de  son  commerce,  la  conser- 
vation de  sa  langue,  de  sa  race  et  de  sa  religion  et  les  profits  de  sa  ma- 
rine devraient  la  porter  à  tenir  la  ligne  de  conduite  indiquée  >. 

Cette  entrevue  terminée,  le  16  mars  1854,  le  ministre  d'État  annonça 
au  Président  du  Conseil  des  ministres  la  mission  du  général  Mella  l  <  Ce 
n*est  pas,  dit-il,  la  première  démarche  que  fait  la  République  domini- 
caine. Dès  que  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  s'est  constituée 
en  État  indépendant,  sa  population  blanche  a  tenté  de  chercher  l'appui 
de  TEspagne  afin  de  mener  à  bonne  fin  une  révolution  devant  mettre 
cette  partie  de  Tile  sous  la  domination  de  son  ancienne  métropole  ;  mais 
des  raisons  politiques  et  économiques  ont  empêché  le  gouvernement  es- 
pagnol d'accueillir  l'entreprise  qu'on  lui  proposait.  En  examinant  ce 
projet  au  point  de  vue  de  notre  situation  politique  actuelle,  je  vous  laisse 
le  soin  de  juger  s'il  serait  prudent  et  sage  de  distraire  les  ressources 
nécessaires  au  maintien  de  notre  domination  dans  les  provinces  d'outre 
mer  qui  nous  restent  pour  les  employer  dans  un  nouveau  compromiSp 
tel  que  le  protectorat  d'une  colonie,  aujourd'hui  improductive,  déchirée 
par  les  dissensions  intestines  et  objet  d'influences  rivales  des  puissan- 
ces étrangères.  Je  crois  que  le  protectorat,  la  domination  espagnole  à 
Santo-Domingo,  nous  procurera  des  difficultés  inévitables  très  graves, 
alors  même  que  les  Dominicains  désireraient  entrer  et  entreraient  effec- 
tivement sous  l'ancienne  puissance  de  la  mère-patrie.  Je  pense  toute- 
fois qu'il  est  d'urgente  et  indiscutable  nécessité  d'assurer  l'indépen- 
dance de^la^République  dominicaine  ;mais  cela  ne  peut  se  faire  qu'avec 
le  concours  des  nations  européennes  qui  possèdent  des  établissements 
en  Amérique.  Mon  opinion  est  donc  que  nous  devons  exposer  au  général 
Mella  r impossibilité  d'accueillir  le  protectorat  de  la  République  (2),  lui  con- 
seiller de  vive  voix  d'exercer  son'.influence  près  des  autorités  de  son  pays 
pour  qu'elles  favorisent  l'immigration  de  nos  compatriotes  en  leur  ac- 

(1)  Documentât  relatives  à  la  cuestion  de  Santo-Domingo,  Coleccion  del  Minitterio  de 
J?s/acfo,  p.  20  et21. 

(2)  Le  texte  espagnol  dit  :  «  la  impossibilidad  de  concéder  el  protectorado  à  la  Repn- 
blica  dominicana  » . 
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cordant  une  franche  hospitalité  et  des  facultés  à  notre  commerce  pour 
permettre  d'introduire  dans  cetle  partie  de  Tile  les  produits  de  la  mé- 
tropole et  en  rapporter  les  riches  bois  de  construction  et  autres.  Pour  ce 
qui  touche  la  reconnaissance  de  l'indépendance,  il  me  semble  que  ce 
qui  convient  le  mieux  est  de  différer  la  solution  de  la  question  pour  le 
quart  d'heure^  sans  décourager  toutefois  les  Dominicains  ;  de  chercher  à 
connaître  en  attendant  Topinion  des  puissances  alliées  de  TEspagne  qui 
ont  des  possessions  en  Amérique;...  ensuite  d'avoir  à  Santo-Domingo 
un  agent  entendu  et  sage  qui,  sans  être  revêtu  d'un  caractère  officiel, 
renseigne  le  gouvernement  avec  exactitude  sur  tout  ce  qui  s'y  passe, 
ait  soin  de  défendre  les  intérêts  espagnols  et  soit  en  communication 
directe  avec  les  capitaines  généraux  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico  afin  d'a- 
gir suivant  les  circonstances  »  (1). 

C'est  dans  le  sens  de  cetle  dépêche  que  se  prononça  le  gouvernement 
espagnol.  Et,  la  décision  prise,  le  ministre  d'État  la  notifia  aussitôt  à 
l'agent  dominicain.  Ainsi  éconduit,  le  général  Mella  partit  bientôt  pour 
Santo-Domingo,  laissant  à  Madrid  Don  Raphaël  Maria  Baralt  pour  pour- 
suivre à  la  première  occasion  favorable  les  négociations  relatives  à  la 
reconnaissance  ou  au  protectorat.  Ce  choix  était  heureux.  Le  nouvel 
agent,  de  nationalité  vénézuélienne,  résidait  depuis  longtemps  à  Madrid, 
était  bien  en  cour  et  vivait  dans  l'intimité  du  premier  ministre,  Don  Joa- 
quin  Francisco  Pacheco,  qui  l'avait  fait  recevoir  membre  de  l'Académie 
espagnole. 

Le  récit,  que  nous  venons  de  faire,  des  négociations  hispano-domini- 
caines traduit  d'une  manière  bien  claire  les  intentions  du  gouvernement 
espagnol.  Non  seulement  ce  gouvernement  ne  pensait  plus  à  revendi- 
quer un  territoire  perdu  depuis  vingt-quatre  ans,  mais  il  refusait  obsti- 
nément, catégoriquement,  d'accepter  le  protectorat  que  les  agents  du 
parti  annexioniste  dominicain  lui  offraient  avec  tant  d'insistance.  L'Espa- 
gne, si  elle  avait  encore  des  droits  sur  la  partie  orientale  de  l'île,  n'y 
renonçait-elle  pas  ainsi  en  faveur  du  gouvernement  haïtien? 

En  agissant  de  la  sorte,  le  gouvernement  espagnol  ne  faisait  d'ail- 
leurs que  se  conformer  aux  principes  du  droit  des  gens.  Le  droit  inter- 
national veut  en  effet  c  que  l'union  volontaire  d'une  population  à  un 
autre  État  forme  entre  eux  un  lien  que  le  peuple  ne  peut  briser  sans  le 
consentement  de  l'État,  pas  plus  que  l'État  sans  le  consentement  du 
peuple  >  (2).  Ce  sont  au  surplus  ces  mêmes  principes  qui  portèrent  le 
gouvernement  français,  quand  les  populations  de  l'Est  d'Haïti  voulurent 

(1)  Coleecion  de  documentes  del  Ministerio  de  Estado,  p.  19  et  suit. 

(2)  Audinet,  De  la  prescription  acquisitive  en  droit  internatinal  public,  dans  cette 
Aemitf,  t.  III  (1896),  p.  319. 
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se  placer  sous  son  protectorat,  à  rejeter  non  moins  calégoriquementles 
prétentions  des  agents  dominicains  (1). 

Conséquente  avec  elle-même,  TEspagne  aima  mieux  plus  tard  recon- 
naître rindépendance  du  nouvel  État  que  de  se  l'annexer  ou  de  le  placer 
sous  son  protectorat,  comme  elle  en  était  officiellement  sollicitée  par  le 
parti  annexionisle  alors  au  pouvoir;  mais,  au  regard  des  principes  du 
droit  des  gens,  cette  reconnaissance  ne  pouvait  détruire  les  droits  de 
$ouveraineté  du  gouvernement  haïtien  sur  cette  portion  de  l'île  antil- 
laise :  ces  droits  demeurèrent  debout  tant  que  TÉtat  d'Haïti  ne  reconnut 
pas  à  son  tour  l'indépendance  des  provinces  qui  s'en  étaient  détachées  en 
1844  après  vingt-deux  ans  de  vie  commune. 

D.  —  Traité  de  1885,  par  lequel  l'Espagne  reconnaît  V indépendance  de  la 
République  dominicaine. 

Le  18  février  185B,  fut  conclu  à  Madrid  entre  M.  Baralt,  plénipoten^ 
tiaire  de  la  République  dominicaine,  et  Don  Claudio  Anton  de  Luzuriaga, 
ministre  d'État  qui  avait  succédé  à  M.  Pacheco,  un  traité  par  lequel  «  Sa 
Majesté  catholique  reconnaissait  comme  nation  libre,  souveraine  et  in- 
dépendante la  République  dominicaine  avec  tous  les  territoires  qui  la 
constituaient  alors  >  (2). 

Ce  traité  présentait  une  particularité  qu'il  convient  de  mettre  en  lu- 
mière. À  la  différence  de  tous  les  traités  par  lesquels  l'Espagne  avait 
procédé  à  la  reconnaissance  des  États  de  l'Amérique  espagnole  (3),  il  ne 
faisait  pas  mention  des  territoires  qui  formaient  l'État  reconnu.  L'explica- 
tion de  cette  particularité  est  facile.  Si  le  gouvernement  espagnol  a  agi 
de  la  sorte,  c'est  qu'il  comprenait  fort  bien  qu'il  ne  pouvait,  de  son  pro- 
pre mouvement  et  sans  le  consentement  exprès  de  la  partie  intéressée, 
c'est-à-dire  de  la  République  d'Haïti,  faire  revivre  dans  ce  traité  de  recon- 
naissance les  limites  du  traité  d'Aranjuez,  effacées  par  le  traité  de  paix 
signé  à  Bàle  en  1795  et  non  remises  en  vigueur  par  celui  de  Paris  en 
1814  ;  il  respectait  ainsi  le  principe  de  droit  international  qui  veut  que 
«  les  anciens  Étals  qui  ont  seuls  contracté  restent  seuls  ayants  droit  et 
obliges  »  (4). 

Quelle  était  donc,  en  1855,  la  superficie  territoriale  de  la  République 
dominicaine  ?  Sur  quels  territoires  étendait-elle  vraiment  sa  juridiction 
à  la  date  du  traité  du  18  février  ? 

(1)  Garcia,  Bistona  de  Santo-Domingo,  t.  II,  p.  76  &  251. 

(2)  Guerra  de  laSeparacion  dominicana,  Documentos parasu  /iû/orta,édit.d6l890,p.75. 

(3)  y.  ces  traités  hispano-américains  dans  Caivo,  Dictionnaire  de  droit  internatio- 
nal, v«  Madrid. 

(4)  Bluntschli,  Le  droit  international  codilié,  art.  48. 
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Si  ron  consulte  les  documenls  dominicains,  il  faut  dire  qu'à  cette  épo- 
que les  points  extrêmes  de  TÉlat  séparé  étaient:  La  Caleta  (1)  et  Pos- 
irer  Rio  (2),  au  Nord  de  Tétang  Enriquille  ;  las  Baîloas  (3),  au  Sud  du 
même  étang  ;  le  Peiiê  Trou  (4),  sur  la  côte  méridionale  ;  Maguapa  ou 
Uaguaca  (5),  à  six  lieues  de  Laxavon  ;  Sabana  Muta  (6),  à  deux  lieues 
de  Banica  ;  Comendador  (7)  et  Hondo-  Valle  (8),  au  centre .  Ce  dernier  poste 
se  reliait  par  le  morne  (petite  montagne  isolée)  Los  Pinos  k  celui  de  Pos- 
trer  Rio,  La  superficie  de  l'État  séparé,  comprise  entre  cette  ligne  fron- 
tière, était  ainsi  d'environ  30.000  kilomètres  carrés  (comp.  la  dépèche  du 
capitaine  général  de  Puerto-Rico  du  12  décembre  1853).  Tel  est  le  terri- 
toire que  le  traité  de  18S5  reconnut  libre,  indépendant  et  souverain. 

Mais,  la  guerre  continuant  entre  Haïtiens  et  Séparatistes,  on  ne  pou- 
vait dire  que  ce  territoire  fut  définitif.  Le  hasard  des  armes  pouvait 
l'augmenter,  mais  il  pouvait  aussi  l'amoindrir.  L'idée  que  cette  dernière 
éventualité  était  possible  décida  les  Dominicains,  peu  après  la  signa^ 
lare  du  traité  de  1855,  à  faire  à  la  République  d'Haïti  certaines  proposi- 
tions territoriales.  Pendant  la  trêve  qui  précéda  les  négociations,  que  les 
États-Unis,  la  France  et  l'Angleterre  tentèrent  avec  le  gouvernement 
haïtien  pour  amener  un  rapprochement  entre  les  belligérants,  le  géné- 
ral Baêz,  Président  de  l'État  oriental  de  File,  lit  proposer  à  Port-au- 
Prince  par  l'intermédiaire  de  M.  Robert  H.  Schomburgh,  consul  de  Sa 
Majesté  britannique  à  Santo-Domingo,  de  laisser  au  gouvernement  haï< 
lien  le  territoire  s'étendant  à  l'Ouest  et  au  Sud  des  rivières  Yaque  du 
Nord  et  Yaque  du  Sud,  s'il  consentait  à  reconnaître  l'indépendance  du 
reste  du  pays  (9).  Mais  le  gouvernement  haïtien  refusa  de  traiter  sur 
cette  base  ;  il  répondit  en  proposant  l'autonomie,  sous  sa  propre  souve- 
raineté, des  provinces  occupées  par  les  Dominicains,  avec  les  deux 
conditions  suivantes  :  \^  reconnaissance  du  général  Baêz  comme  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  l'État  dominicain  et  du  général  Santana  comme 
chef  de  l'armée,  celle-ci  étant  maintenue  en  temps  de  paix  sur  le  pied 
où  elle  se  trouvait  alors  ;  2»  substitution  du  pavillon  haïtien  au  pavillon 
dominicain.  Les  Dominicains  repoussèrent  ces  propositions  et  la  guerre 
continua. 

(1)  Guerra  de  la  $eparacion  dominicana.  Documentas  para  su  historia,  cokctiona- 
dos  y  ampliados  con  notas,  par  José  G.  Garcia,  p.  54,  document  n»  H. 
(3)  Même  ouvrage,  p.  K5,  document  n*  III. 

(3)  Même  ouvrage,  p.  23,  document  n«XXlI  et  note  correspondante. 

(4)  Même  ouvrage,  p.  61,  document  n*  IV. 

(5)  Même  ouvrage,  p.  56,  document  n*  YII. 

(6)  Même  ouvrage,  p.  56,  document  no  VI  et  p.  66,  document  n«  XI. 
{!)  Même  ouvrage,  p.  60,  document  n*  III. 

(8)  Même  ouvrage,  p.  64,  document  n«  IX. 

(9)  Notes  fournies  par  le  consulat  de  Sa  Majesté  britannique. 


Digitized  by 


Google 


462      PODJOL.  —  LE  DIFFÉREND  ENTRE  HAÏTI  ET  SAINT-DOMINGUE 

En  1859,  le  Président  de  la  République  dominicaine,  M.  de  Santana, 
convoqua  un  Sénat  ad  hoc  (1)  qui  déclara  Tannexion  de  la  République 
dominicaine  aux  États-Unis.  Mais  le  ConQ:rès  américain  repoussa  cette 
annexion  (2).  Malgré  ce  vote  du  Congrès,Santana  poursuivit  néanmoins 
à  Washington  les  négociations  en  faveur  d'une  annexion.  Le  gouverne- 
ment fédéral  se  contenta  de  répondre  aux  propositions  dominicaines 
en  demandant  qu'il  lui  fût  permis  de  diriger  vers  les  ports  de  la  Répu- 
blique Texode  des  émigrants  noirs,  Santana  repoussa  cette  demande,  et 
alors  les  négociations  s'arrêtèrent. 

Mais,  chose  curieuse  à  remarquer,  tandis  que  le  gouvernement  amé- 
ricain s'était  abouché  ainsi  avec  celui  des  Étals-Unis  afin  d'arriver  aune 
annexion,  il  avail  fait  en  même  temps  des  ouvertures  à  la  Cour  de  Madrid 
pour  obtenir  la  protection  de  celle-ci  contre  Haïti.  Au  mois  d'octobre 
1858,M.  Labastida,  ministre  dominicain  des  relations  extérieures,  avait 
en  effet  adressé  au  ministre  d'État  espagnol  un  Mémorandum  dans  lequel 
ilexposaitqueTon  faisaità  Santo-Domingo  une  vive  propagande  en  faveur 
d'Haïti,  que  le  gouvernement  haïtien  avait  renouvelé  au  Président  San- 
tana les  propositions  faites  au  général  Baëz,  que  Ton  se  livrait  à  Port- 
au-Prince  à  de  grands  préparatifs  de  guerre  et  qu'en  conséquence  il 
espérait  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  ne  permettrait 
pas  la  consommation  de  nouveaux  actes  d'hostilité  contre  la  République 
dominicaine  (3).  Cette  tentative  n'eut  toutefois  aucun  succès.  Prenant 
comme  prétexte  qu'un  gouvernement  plus  paciGque  venait  de  s'installer 
à  Port-au-Prince,  le  ministre  d'État  déclina  absolument  l'invitation  do- 
minicaine. Santana  revint  à  la  charge  en  1859,  après  que  ses  négocia- 
tions eussent  échoué  avec  les  États-Unis.  Il  dépêcha  alors  à  la  Cour  de 
Madrid  don  Felipe  Alfau.  Cette  mission  de  M.  Alfau  n'eut  d'autre  avan- 
tage que  de  détruire  le  mauvais  effet  qu'avait  produit  à  Madrid  le  projet 
d'annexion  de  la  République  dominicaine  aux  États-Unis. 

On  n'en  avait  pas  encore  fini  cependant  avec  les  négociations  à  Ma- 
drid. En  1860,  le  général  Santana  proposa  nettement  à  l'Espagne  l'an- 
nexion de  la  République.  Le  27  avril  de  celte  année,  il  adressait  une 
lettre  autographe  à  Sa  Majesté  la  Reine  Isabelle  par  laquelle  il  implorait 
la  Souveraine  de  prendre  en  considération  «  les  dix-sept  années  d'in- 
quiétude continuelle  du  peuple  dominicain,  condamné  par  sa  situation 
politique  à  passer  par  la  longue  série  d'épreuves  qu'ont  subie  ses  frères 
de  l'Amérique  latine,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  disparaisse  enlevé  par 

(1)  Il  n'y  avait  à  cette  époque  à  Santo-Domingo  qu'une  seule  Chambre  eteUe  portiit 
le  titre  officiel  de  Senado  Consultor. 

(2)  La  Gaudara,  op.  eit, 

(3)  La  Gaudara,  op  cit.^  t.  1,  p.  112. 
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qa6l(|U6  puissant  État  >  (1).  Les  circonstances,  cette  fois,  servirent  San- 
tana.  Des  considérations  de  parti  portèrent  les  hommes  d'État  qui  alors 
gouvernaient  TEspagne  à  jeter  un  regard  plus  favorable  sur  la  patrie 
dominicaine.  Le  Président  du  Conseil  des  ministres,  en  même  temps  mi- 
nistre  des  colonies,  était  à  ce  moment  le  général  O'Donnel.  Celui-ci  sans 
doute  avait  émis  autrefois,  quand  il  était  capitaine  général  de  Cuba,  et 
il  professait  encore  aujourd'hui  des  opinions  anti-annexionistes  ;  mais 
il  entendait  obtenir  les  faveurs  du  parti  de  l'Union  libérale  qui  dirigeait 
la  politique  espagnole  et  dont  les  sentiments  penchaient  du  côté  de  Tan- 
nezion.  Pour  concilier  les  deux  choses,  il  résolut  donc  de  s'en  tenir  à 
un  moyen  terme,  comme  on  peut  le  voir  par  la  lettre  que,  sept  mois 
après  la  dépêche  autographe  de  Santana  à  la  Reine  Isabelle,  le  8  décem- 
bre 1860,  il  écrivait  au  capitaine  général  de  Tile  de  Cuba  :  c  Bien  que, 
disait-il  dans  cette  lettre,  le  gouvernement  de  la  Reine  (que  Dieu  garde) 
fAt  informé  depuis  longtemps  de  l'état  des  esprits  dans  ce  pays  (Santo- 
Domingo),  des  difficultés  opposées  à  la  consolidation  de  Tordre  de  cho- 
ses y  établi  et  des  sentiments  d'hispanisme  manifestés  par  les  hommes 
qui  sont  aux  affaires,  je  ne  croyais  pas  si  prochain  le  moment  où  ils  se 
décideraient  résolument  à  former  partie  de  la  nationalité  espagnole.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  prévoyait  l'événement  qui  motive  votre  dé- 
pêche, mais  il  faut  convenir  que  les  circonstances  actuelles  ne  sont  pas 
très  propices  pour  porter  la  nation  espagnole  à  prendre  sur  elle  la  grave 
responsabilité  d'accepter  l'incorporation  à  ses  domaines  du  territoire  qui 
CONSTITUE  aujourd'hui  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE.  L'acceptatiou  du  protec^ 
torat  réunit,  comme  vous  le  savez  très  bien,  tous  les  inconvénients  de 
Tannexion  sans  les  avantages  de  celle-ci.  Cette  hypothèse  écartée,  il 
faut  bien  confesser  que  l'incorporation  immédiate  ne  serait  aujourd'hui 
ni  sage^  ni  prudente...  Il  faudrait  penser  à  l'influence  qu'un  acte  de  cette 
nature  exercerait  sur  les  autres  Républiques  hispano-américaines  et 
dans  nie  même  de  Saint-Domingue.  Bien  que  le  général  Santana  et  ses 
conseillers  opinent  que  le  pays  entier  est  favorable  à  l'annexion  ;  bien 
que,  étayés  sur  cette  opinion,  ils  aient  pris  l'initiative  pour  Texécuter, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  se  trouve  point  encore  entièrement  con- 
vaincu que  la  réalisation  de  ce  que  Ton  prétend  ne  causerait  pas  à  Santo- 
Domingo  des  difficultés  intérieures  qui  placeraient  l'Espagne  dans  une 
situation  tout  à  fait  embarrassante.  Si  le  parti  opposé  à  l'administration 
du  général  Santana  levait  la  voix  contre  la  mesure  proposée,  si  l'unani- 
mité n'était  pas  complète,  non  seulement  les  espérances  du  gouverne- 
ment seraient  frustrées,  mais  encore  l'obtention  de  l'objet  désiré  serait 


(1)  V.  La  Gaudara,  op.  cU.^  1. 1. 
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ajournée  indéfiniment.  Une  issue  malheureuse  de  l'entreprise  ou  une 
résistance  à  l'annexion  opposée  par  les  autres  partis  du  même  pays, 
dont  runanimilé  doit  servir  de  base  fondamentale  à  la  conduite  de  l'Es- 
pagne, créerait  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  une  situation  absolu- 
ment fausse  vis-à-vis  des  autres  nations  du  nouveau  monde.  L'Espagne 
n*est  pas  aujourd'hui  suffisamment  forte  pour  faire  comprendre  au  Mexi- 
que, au  Venezuela  et  à  toutes  les  autres  Républiques  de  l'Amérique  la 
sincérité  de  sa  politique,  il  n'est  pas  arrivé  non  plus  le  moment  où,  s'ap- 
puyant  sur  l'autorité  acquise  partout,  le  gouvernement  de  la  Reine 
puisse  exercer  une  influence  efficace  sur  tous  ces  pays.  La  question  de 
temps,  par  conséquent,  s'impose  à  l'Espagne  d'une  manière  absolue. 
Ses  moyens  d'action  croissant  de  jour  en  jour,  bientôt  elle  disposera 

d'une  escadre  respectable Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire 

pour  ces  motifs  que  Vannexion  soit  ajournée.,  et  tous  vos  efforts  doivent 
tendre  à  obtenir  ce  résultat  ;  mais  la  Reine  désire  en  même  temps  ac- 
corder au  gouvernement  du  général  Santana,  ou  à  tout  autre  imbu  des 
mêmes  idées,  tous  les  secours  dont  elle  peut  disposer.  Vous  êtes  donc 
autorisé  à  faciliter  la  conclusion  du  contrat  d'emprunt  que  M.  Ricart  est 
allé  négocier  à  Cuba...  Une  éventualité  doit  être  prise  en  sérieuse  con- 
sidération dans  les  affaires  de  Santo-Domingo,  c'est  la  suivante  :  Il  peut 
très  bien  arriver  que  l'initiative  prise  par  le  général  Santana  soit  réelle- 
ment en  harmonie  avec  les  vœux  unanimes  du  pays  et  que,  loin  d'être 
une  conséquence  de  craintes  exagérées,  d'aspirations  personnelles  ou 
de  toute  autre  cause,  pareille  initiative  soit  le  résultat  d'une  situation 
insoutenable  impossible  d'être  prolongée,  et  que  tous  les  Dominicains 
la  reconnaissent  telle.  Si  effectivement  il  était  impossible  d'ajourner 
l'annexion  que  Ton  prétend  effectuer  en  notre  faveur  ;  si,  après  avoir  re- 
cueilli toutes  les  données  possibles  sur  la  question  pour  vous  éclairer 
et  méditer  sur  toutes  les  circonstances  y  relatives,  vous  vous  convain- 
quiez que  le  refus  de  l'Espagne  d'accepter  l'offre  du  général  Santana 
pouvait  donner  lieu  à  ce  que  l'annexion  soit  faite  en  faveur  des  États- 
Unis,  vous  devriez,  pour  éviter  pareille  éventualité,  employer  tous  les 
moyens  dont  vous  disposez.  En  tout  cas,  vous  devrez,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  faire  comprendre  au  gouvernement  dominicain  que,  le  jour  où 
vous  vous  convaincrez  que  l'annexion  est  une  nécessité  péremptoire, 
n'admettant  aucun  retard  dans  son  exécution,  la  condition  indispensa- 
ble pour  sa  réalisation  est  que  Vanneodon  soit  ou  paraisse  complètement 
spontanée,  afin  de  laisser  sauve  la  responsabilité  de  V Espagne.  En  un  mot 
la  volonté  de  la  Reine,  d'accord  avec  l'opinion  du  Conseil  des  ministres, 
est  que  vous  fassiez  connaître  au  gouvernement  dominicain  la  satisfac- 
tion que  Sa  Majesté  a  éprouvée  à  l'expression  de  pareils  désirs  de  faire 
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à  nouveau  partie  de  la  Monarchie,  mais  en  même  temps  vous  lui  ferez 
comprendre  Vurgence  qu'il  y  aà  ajourner  Vexécution  d'un  pareil  projet 
et  ce  dans  Vintérêt  même  d'une  si  noble  entreprise  »  (1). 

Après  de  nouvelles  sollicitations,  le  principe  de  Tannexion  fut  enfln 
accueilli  à  Madrid.  Et  tout  aussitôt  il  fut  procédé  dans  Tile  à  un  plébis- 
cite sur  la  question  :  Hato-Mayor  se  prononça  le  16  mars  1861  en  faveur 
de  Tannexion;  Bani,  Bayaguana  et  Monte  Platale  17  ;  Santo- Domingo, 
San-Cristobal,  Los  Cervicos,  Los  Llanos,  Azua  et  Seybo  le  18  ;  Guerra^ 
Barahona  et  Higûey  le  19  ;  Ocoa,  Sabana-Mula,  Macoris  (du  Sud),  San 
Juan  et  Neyba  le  20  ;  Las  Matas,  Sabana-de-la-Mar  et  Cercado  le  21  ;  La 
Véga,  Mocaei  Macoris  (du  Nord)  le  23  ;  Jarabacoa,  Bonao,  Cotuy^  Alta- 
mira  et  Santiago  le  23;  Montecristi,  Sabaneta  et  Guayubin  le  25;  et 
PueriO'Plata  le  26. 

Tel  était  le  territoire  que  les  résultats  du  plébiscite  faisaient  passer  à 
l'Espagne.  Et,  il  convient  de  l'observer,  c'est  également  ce  territoire,  où 
avait  eu  lieu  le  plébiscite,  que  le  gouvernement  de  Madrid  s'occupa  plus 
tard  de  partager  au  point  de  vue  administratif  (2). 

Comme  on  le  voit,  ni  Saint- Michel,  ni  Saint-Raphaël,  ni  Lascahobes, 
ni  ifinche,  pas  plus  que  Banica^  Laxaoon,  Petit  Trou,  Las  Damas  et 
HondO'Valle^  n'avaient  pris  part  au  plébiscite  ;  ils  ne  pouvaient  le  faire, 
car  ils  se  trouvaient  alors  sous  la  juridiction  de  la  République  d'Haïti. 

Mais,  en  1862,  désirant  constituer  à  ses  troupes  une  base  solide  d'opé- 
rations sur  la  frontière  et  voulant  fermer  sa  nouvelle  possession  aux 
Dominicains  du  dehors  hostiles  à  l'annexion,  le  gouvernement  espagnol 
tenta  une  revendication  des  limites  telles  que  les  avait  spécifiées  le 
traité  d'Aranjuez:  il  réclama  sous  sa  souveraineté  les  territoires  de 
Laxavon,  de  Saint-Michel,  de  Saint-Raphaël,  de  Lascahobes,  de  Hinche 
et  de  Banica.  Sans  nul  doute  on  croyait  à  Madrid  au  bien  fondé  de  cette 
réclamation,  car  la  zone  de  territoire  ainsi  revendiquée  se  trouvait  repré- 
sentée au  Parlement  dominicain.  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
catholique,  après  une  sérieuse  investigation  des  faits,  ne  tarda  pas  à  dé- 
couvrir que  la  zone  en  question  n'avait  jamais  envoyé  légalement  des 
députés  au  Congrès  dominicain,  qu'elle  n'y  avait  été  représentée  que 
par  suite  d'une  irrégularité  coupable  (3).  Il  ordonna  dès  lors  à  ses  agents 
de  tout  laisser  dans  le  statu  quo  (4),  et,  en  1863,  il  retira  sa  demande  en 
rectification  de  frontières,  confirmant  ainsi  l'état  de  possession  et  recon- 
naissant à  nouveau  les  droits  du  gouvernement  haïtien. 

(1)  Docaments  remis  aux  Cortès  par  le  ministre  <i*État,  p.  33,  34  et  33. 

(2)  Voici  la  distribution  administrative  faite  par  le  gouvernement  espagnol  (V.  p.  466). 

(3)  La  Gaudara,  op.  cil. 

(4)  Lors  de  l'installation  du  Congrès  consUtuant  dominicain,  réuni  en  1844  après  la  dé- 
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E.  —  Préliminaires  de  paix  entre  les  deux  Étais  de  IHle. 

A  peine  l'annexion  à  TEspagne  avait-elle  élé  consommée,  à  peine  le 
gouvernement  de  Madrid  Tavait-il  acceptée,  que  le  peuple  dominicain 
commença  à  s'élever  contre  elle  les  armes  à  la  main.  Au  mois  de  mai 
1861,  les  villes  de  Neyba  et  de  Las-Matas  ouvraient  leurs  portes  aux 
proscrits  dominicains  qui,  du  dehors,  avaient  aussi  protesté,  et  la  ville  de 
Moca  se  soulevait.  Bientôt  tout  le  pays  se  révolta  contre  le  nouvel  or- 
dre de  choses  établi.  Ainsi  les  prévisions  du  général  O'Donnel,  Président 
du  Conseil  des  ministres  espagnol,  se  réalisaient  :  le  pays  n'était  pas 
unanime  à  sanctionner  Tincorporation  de  Santo-Domingo  à  TEspagne. 

Les  États-Unis,  fort  occupés  à  celte  époque  par  la  guerre  de  Sécession, 
ne  purent  donner  à  cette  révolte  contre  la  domination  espagnole  toute 
l'attention  qu'elle  méritait.  La  République  d'Haïti  au  contraire  s'en  in- 
quiéta :  elle  prolesta  en  termes  énergiques  contre  l'annexion  espa- 
gnole (1).  Si  plus  lard  sa  conduite  fut  plus  circonspecte,  sa  politique 
n'en  continua  pas  moins  à  être  au  fond  la  même  (2). 

Évidemment,  la  lutte  entre  Dominicains  et  Espagnols  ne  pouvait 
qu'amener  un  rapprochement  entre  les  anciens  adversaires,  Dominicains 
et  Haïtiens.  Les  uns  et  les  autres  comprirent  qu'à  tout  prendre,  dans 
les  circonstances  présentes,  leur  intérêt  était  de  s'entendre.  Le  gouver- 
nement haïtien  offrit  donc  sa  médiation  à  la  Cour  de  Madrid,  et  celle-ci 
l'accepta.  La  situation  devenait  toutefois  difficile  pour  l'Espagne.  Elle 
ne  pouvait,  sans  compromettre  l'honneur  de  ses  armes,  faire  le  premier 
pas  dans  le  sens  d'une  évacuation.  Pour  ménager  sa  dignité,  il  fut  con- 
venu que  ses  troupes  quitteraient  le  territoire  à  la  suite  d'une  supplique 
à  la  Reine  d'Espagne  que  le  Président  d'Haïti  se  chargerait  d'obtenir  des 
insurgés  (3). 

clararation  dMndépendance,  quelques  députés  exaltés  aToient  formulé,  le  8  octobre  1844, 
an  projet  de  décret,  aux  termes  duquel  le  Congrès,  sans  qu'il  y  eut  des  élections  opérées 
sur  les  lieux,  déléguait  la  représentation  des  communes  de  Lascahobes,  Banica,  Hin- 
che,  Saint-Michel,  Saint-Raphaôl  À  Juan  Pablo  Andujar,  à  Antonio  Jimenes,  à  José  Ma- 
te Perdomo,  à  Marcos  Cabrai  (qui  refusa  de  siéger)  et  à  Juan  Nepomuceno  Tejeva. 
Mais,  quand  la  Junta  Ejecutiva  pour  la  séparation,  qui  siégeait  à  Santo-Domingo,  eut 
appris  la  discussion  de  ce  décret,  elle  adressa  le  41  octobre  1844  au  Congrès  constituant 
une  protestation  contre  une  si  graTe  irrégularité  (V.  Garcia,  Historia  de  Santo-Domingo, 
t.  II,  p.  99.  V.  dans  le  Recueil  des  documents  de  la  guerre  de  séparation,  la  déclaration 
du  Président  de  la  Junta  Ejecutiva), 

(1)  V.  la  protestation  du  gouvernement  haïtien,  dans  La  Gaudara,  op.  cit, 

(2)  De  Port-^u-Prince  partaient  régulièrement  pour  les  protestataires  dominicains  les 
armes^  les  vivres,  et  le  numéraire  indispensables  aux  opérations  de  guerre.  On  évalue 
à  4  millions  de  dollars  les  dépenses  faites  de  ce  chef  par  la  République  d'Haïti  de  1861 
à  1865. 

(3)  M.  Madiou,  ministre  d'Haïti  à  Madrid,  écrivait  au  Président  d'Haïti  :  c  Dans  un  en- 
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Toul  se  passa  comme  il  avait  été  entendu.  Et  il  fut  procédé  à  l'évacua- 
tion de  Saint-Domingue. 

L'indépendance  de  TËlat  dominicain  n'était  pas  pour  cela  absolument 
assurée.  La  République  d'Haïti,  dont  il  s'était  séparé  en  1844»  ne  l'avait 
point  encore  reconnu  :  ne  lui  causerait-elle  pas  dès  lors  quelques  désa- 
gréments? 

Cependant,  dans  Tintervalle,  un  changement  de  gouvernement  s'était 
produit  à  Port-au-Prince»  et  le  nouveau  Président  haïtien  se  montra  dis- 
posé à  établir  officiellement  des  relations  amicales  avec  l'État  séparé. 
Des  préliminaires  de  paix,  les  premiers  depuis  la  guerre  de  la  Sépara- 
^^>^  tion  dominico-haîtienne,  furent  donc  signés,  le  26  juillet  1867,  à  Santo- 

Domingo,  entre  les  deux  pays  (1). 

tretien  conâdentiel  que  j'ai  eu  le  24  décembre  1864  avec  le  ministre  d*Ëtat  de  Sa  Ma- 
jesté la  Reine,  ce  ministre  m'a  annoncé  quMl  avait  été  informé  de  la  démarche  faite  près 
de  Votre  Excellence  par  le  général  La  Gaudara  par  Tinterraédiaire  da  colonel  Van  Halen; 
que  le  CSabinet  espagnol  ne  désapprouvait  point  cette  démarche  ;  que  le  gouvernement 
de  la  Heine  demeurerait  satisfait  si  celui  d'Haïti  contribuait  par  ses  bons  offices  à  la 
solution  de  la  question  de  Santo-Domingo.  Dans  le  même  entretien,  M.  Uorente  m'a 
exposé  les  vues  du  ministère  espagnol  pour  arriver  à  obtenir  un  résultat,  et,  se  référant 
i  la  supplique  que  les  rebelles  auront  à  adresser  à  Sa  Majesté  la  Reine,  a  ajouté  que 
cette  supplique,  remise  au  chargé  d'affaires  d'Espagne  en  Haïti  et  parvenue  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  par  son  intermédiaire,  faciliterait  la  démarche  que  le  Cabinet 
actuel  va  tenter  aux  Certes  pour  obtenir  la  solution  de  la  question  de  Santo-Domingo  à 
rentière  satisfaction  de  tous  les  intérêts  ».  Cette  dernière  phrase  de  la  dépêche  du  mi- 
nistre haïtien  faisait  allusion  à  l'évacuation  de  la  partie  orientale  de  Tlle.  La  supplique 
fut  rédigée  au  Cabinet  du  Président  d^Haïti,  puis  portée  à  Santiago  pour  recevoir  les 
signatures  des  membres  du  gouvernement  provisoire  dominicain  et  enfin  expédiée  au 
gouvernement  espagnol. 

(1)  Voici  le  texte  des  préliminaires  de  paix  passés  entre  la  République  d'Haïti  et  l'État 
constitué  dans  la  partie  orientale  du  territoire  (convention   conclue  le  26  juillet  1867)  : 

«  Le  Président  de  la  République  dominicaine  et  le  Président  de  la  République  d'Haïti, 
désirant  resserrer  et  rendre  perpétuelles  les  bonnes  relations  qui  existent  entre  les  deox 
États,  ont  résolu  d'établir  les  bases  préliminaires  d'un  traité  de  paix,  d*amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  Commissaires  et  délé- 
gués,  savoir  :  le  Président  de  la  République  dominicaine,  les  citoyens  Tomas  Bobadilla, 
Manuel  M.  Valverde,  Pedro  A.  Bobea,  Carlos  Nouel,  Juan  Ramon  Fiallo  et  Juan  B.  Za- 
fra  ;  le  Président  de  la  République  d'Haïti,  les  citoyens  Linstant  Pradine,  général  Ul- 
timo  Lafontant,  D.  Doucet,  Saint-Aude,  général  Cinna  Leconte  et  D.  Pouilh  ;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  l*^—  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  la  République  dominicaine  et  la 
République  d'Haïti^  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  États  sans  acception  de  per* 
sonnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  •-  Le  gouvernement  d*Haïti  et  celui  de  la  République  dominicaine  s'engageât 
réciproquement  à  ne  permettre  ni  tolérer  que,  sur  leurs  territoires  respectifs,  aucun  in- 
dividu, aucune  bande,  aucun  parti  s'établisse  dans  le  but  de  troubler,  en  quoi  que  ce 
soit.  Tordre  de  choses  établi  dans  l'État  voisin.  ^  Ils  s'obligent  également  à  éloigner 
des  frontières  et  à  expulser  aussi  de  leurs  territoires  respectifs  tous  les  individus  dont 
la  présence  pourrait  causer  des  troubles  on  des  désordres  dans  TÉtat  voisin. 

Art.  3.  —  L'article  qui  précède  sera  exécuté  contre  les*  individus,  les  bandes  et  las 
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Mais  ces  préliminaires,  sanctionnés  le  24  décembre  suivant  parle 
gouvernement  et  le  Congrès  dominicains,  ne  furent  pas  ratifiés  par  le 
Parlement  et  le  gouvernement  haïtiens.  Cette  non-ratification  n'indi- 
quait-elle pas  l'intention  secrète  de  la  part  d'Haïti  de  recouvrer  par  les 
armes  les  provinces  séparées  ? 

Le  gouvernement  dominicain  eut  cette  crainte.  Aussi,  pour  trouver 
protection,  chercha-t-il  à  incorporer  son  territoire  à  celui  d'une  puis- 
sance étrangère,  capable  d'empêcher  la  guerre  entre  lui  et  la  République 
d'Haïti.  Cette  fois»  le  parti  annexioniste  dominicain  qui  venait  d'arriver 

pcLfUs  qui  y  sont  désignés,  soit  sur  la  demande  de  F  un  des  deux  gouTernements,  soit 
par  la  connaissance  que  Fautre  acquerra  des  faits  qui  peuvent  motiver  cette  mesure. 

Art.  4.  —  En  vue  de  resserrer  autant  que  possible  les  relations  qui  existent  entre  les 
deux  gouvernements,  les  parties  contractantes  conviennent  de  nommer  des  représen- 
tants on  agents  consulaires  dans  les  lieux  qu'ils  Jugeront  convenables  ;  les  dits  repré- 
sentants et  agents  devant  jouir,  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  des  mêmes 
prérogatives,  immunités  et  exemptions  qui  sont  ou  seront  accordées  k  ceux  de  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'obligent  à  maintenir  de  toute  leur  force 
et  de  tout  leur  pouvoir  Tintégrité  de  leurs  territoires  respectifs,  et  à  ne  céder,  compro- 
mettre, ni  aliéner  en  faveur  d'aucune  puissance  étrangère,  la  totalité  ni  une  partie  de 
leurs  territoires  on  des  îles  adjacentes  qui  en  dépendent. 

Art.  6.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  conclure  ultérieurement,  8*il  y  a 
lieu,  un  traité  d'alliance  défensive  pour  les  cas  d'invasion  étrangère. 

Art.  7.  —  Un  traité  spécial  fixera  ultérieurement  la  démarcation  des  limites  des  deux 
États.  —  En  attendant,  elles  se  maintiendront  dans  leurs  possessions  actuelles. 

Art.  8.  -^  Les  Haïtiens  et  les  Dominicains  pourront  réciproquement,  et  en  toute  sé- 
curité et  liberté,  entrer,  comme  les  nationaux,  avec  leurs  navires  et  chargements,  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  de  chacun  des  deux  États,  et  seront  traités 
avec  une  parfaite  réciprocité  comme  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  9.  —  Les  produits  territoriaux  des  deux  Républiques,  introduits  par  les  frontiè- 
res, ne  seront  soumis  à  aucun  droit  fiscal. 

Art.  10.  —  Les  réclamations  qui  pourront  être  faites  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
gouvernements  au  sujet  des  immeubles  qui  pourront  exister  dans  l'un  ou  l'autre  État, 
et  qui,  au  moment  de  la  séparation  de  1844,  constituaient  des  propriétés  individuelles, 
seront  réglées  par  un  traité  spécial. 

Art.  11.  —L'extradition  des  individus  accusés  de  crimes  emportant  peine  afflictive  et 
infamante  fera  l'objet  d'un  traité  spécial.  —  Ne  seront  jamais  compris  dans  cette  catégo- 
rie les  accusés  de  délits  politiques. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  exécutée  dans  toutes  ses  parties  après  Té* 
change  des  ratifications  ;  mais  les  articles  2,  3  et  4  seront  immédiatement  exécutés.  — 
L'échange  des  ratifications  se  fera  à  Port-au-Prince  dans  le  délai  de  deux  mois,  mais  le 
traité  définitif  de  paix  devra  être  conclu  six  mois  après  ces  ratifications,  ou  avant  si 
faire  se  peut. 

Eo  foi  de  quoi,  les  Commissaires-délégués  ont  signé  et  scellé  les  articles  qui  précèdent 
écrits  en  français  et  en  espagnol. 

Fait  double  en  la  ville  de  Santo-Domingo  le  vingt-six  juillet  mil  huit  cent  soixante^ 
sept. 

Tomas  Bobadilla,  Pedro-Antonio  Bobea,  J.  R.  Piallo,  Carlos  Nouel,  J.  B.  Zafra,  Ma- 
nael  Maria  Valverde,  Linstant  Pradine  ,l3ltimo  Lafontant,  Saint- Aude,  Doucet,  D.  Pouilhi 
Cinna  Leconte  »• 
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au  pouvoir  (le  30  janvier  1868)  tourna  les  yeux  du  côté  des  États-Unis. 
Des  pourparlers  furent  entrepris  aussitôt  avec  le  Département  d'État  de 
Washington-  Le  résultat  en  fut  d'abord,  le  29  novembre  1869,  la  ferme 
de  la  presqu'île  de  Samana  au  gouvernement  américain  pour  une  durée 
de  99  ans.  L'annexion  de  la  République  dominicaine  à  l'Amérique  du 
Nord  ne  tarda  pas  à  suivre  :  le  peuple  dominicain  la  vota,  et  elle  s'effec- 
tua le  16  février  1870.  Mais  Grant  et  Baëz  avaient  compté  sans  le  Con- 
grès de  rUnion  fédérale:  le  député  Cari.  Schurtz  à  la  Chambre  des 
Représentants  et  le  sénateur  Ch.  Sumner  au  Sénat  firent  rejeter  Tan- 
nexion  de  Santo-Domingo  et  annuler  la  ferme  de  Samana  au  grand  dé- 
sappointement des  deux  chefs  d'État  intéressés. 

Que  fil  alors  le  gouvernement  dominicain  ?  Justement  alarmé,  il  s'em- 
pressa d'accorder  à  un  Syndicat  de  Boston  la  cession  de  Samana  (1)  pour 
y  établir  une  colonie  américaine  (2).  C'était  sous  une  forme  nouvelle  le 
protectorat  américain. 

(1)  Le  prix  de  la  ferme  était  de  150.000  dollars  par  an  et  la  durée  de  la  concession  de 
99  ans,  renouvelable  pour  une  nouveUe  période. 

(2)  V.  dans  le  Recueil  des  lois  et  actes  de  la  République  dominicaine,  édité  à  Santo- 
Domingo  par  M.  Garcia,  t.  V,  p.  292,  !'«  édit.  officielle,  le  texte  delà  convention  relative 
au  bail  ou  cession  de  la  presqu^Ue  et  de  la  baie  de  Samana,  dont  nous  donnons  id 
une  analyse  succincte  : 

La  convention  était  passée  entre  le  gouvernement  de  la  République  dominicaine  re- 
présenté par  M.  Manuel  Maria  Gauthier,  secrétaire  d'État,  etc.,  dûment  et  pleinement 
autorisé  à  cet  effet,  d'une  part  ;  et,  d*autre  part,  MM.  Samuel  Samuels,  Scott  Stewart  et 
Burton  N.  Harrisson,  agents  de  la  Compagnie  qui  s'intitulera  à  l'avenir  :  Compagnie  di 
la  baie  de  Samana  de  Santa- Domingo,  légalement  autorisés. 

D'après  l'article  1*^  c  la  République  dominicaine,  par  la  présente  convention,  accorde, 
dans  le  but  d'augmenter  le  commerce  de  la  République,  d'établir  des  commonicatioDs 
maritimes  avec  le  monde  extérieur,  des  chemins  de  fer  et  autres  travaux  d'utilité  publi- 
que, et  de  procurer  au  moyen  de  Vimmigration  étrangère  un  point  d'appui  au  gouvtr- 
nementy  à  MM.  Alden  6.  Stock welt,  Samuel  H.  Howe,  etc.,  à  leurs  co-associés  et  suc- 
cesseurs, le  droit  de  se  constituer  en  un  corps  politique  comme  une  communauté  soui 
le  nom  de  «  Compagnie  de  la  baie  de  Samana  de  San to-Domingo  ».  La  dite  Compagnie 
aura  une  existence  perpétuelle  et  un  sceau  spécial  pour  sceller  tous  ses  actes.  Elle  pos- 
sédera en  outre  les  mêmes  droits,  privilèges  et  pouvoirs  qu'ont  les  corporations  ou 
sociétés  anonymes  aux  États-Unis  d'Amérique.  Le  capital  social  sera  de  800.000  doUan, 
et  peut  être  porté  à  10  millions  ». 

L'article  2  réglait  l'organisation  intérieure  de  la  Compagnie;  un  Directoire  de  21  mem- 
bres en  gérait  les  intérêts. 

L'article  3  octroyait  à  la  Compagnie  tous  les  terrains  de  l'État,  des  pleins  pouvoirs 
pour  acquérir  des  particuliers  toutes  espèces  d'immeubles  et  de  meubles,  et  même  la 
faculté  de  faire  des  cessions  de  terrains,  si  bon  lui  semblait,  à  tout  État  ou  personne 
qui  lui  en  ferait  la  demande. 

L'article  4  accordait  à  la  Compagnie  ou  à  ses  ayants  droit  les  mêmes   privilèges  et 

avantages  que  la  convention  du  29  novembre    1869,  relative  à  Samana,   accordait  an 

gouvernement  de  États-Unis,  c'est-à-dire  le  droit  de  construire  des  ouvrages  militaires 

de  défense  tant  sur  la  terre  ferme  que  sur  les  lies  ou  ilôts  de  la  baie. 

Par  l'article  5,  le  gouvernement  dominicain  déléguait  à  ladite  Compagnie  les  pouvoirs 
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Le  Président  Baêz  ne  cachait  point  du  reste  que  tel  était  bien  le  but 
qu*il  poursuivait.  «  En  transplantant  à  Samana  de  grands  intérêts  améri- 
cains, disait-il  dans  sa  proclamation  au  peuple  dominicain  du  4  février 
1873,  nous  forcerons  la  République  des  États-Unis  à  défendre  le  pays 
où  ils  se  trouvent  et,  par  conséquent,  à  protéger  nos  personnes,  nos  biens 
et  le  resie  du  territoire.  Ce  but  politique,  bien  plus  que  la  perspective 
d'un  avenir  prospère,  a  porté  le  fçouvernement  à  consentir  celte  cession 
qui,  néanmoins,  ne  deviendra  un  fait  accompli  qu'après  la  ratification 
du  peuple,  le  véritable  souverain...  Notre  territoire  ne  sera  plus  à  Ta- 
venîr  envahi  (par  Haïti).  Rappelez-vous  que  la  pensée  intime  de  mon 
gouvernement  a  été  de  forcer  par  là  (en  faisant  de  Samana  une  colonie 
américaine)  nos  voisins  (les  Haïtiens)  à  respecter  nos  droits  (à  la  sépa- 
ration) ». 

Le  gouvernement  de  Saint-Domingue,  malgré  la  trisle  expérience 
qu'il  avait  faite  en  1861-1863,  lors  de  l'annexion  espagnole,  persistait 
donc  dans  sa  politique  annexioniste.  Toutefois  il  faut  dire  à  la  louange 
du  peuple  dominicain  que,  si  sa  bonne  foi  a  été  souvent  surprise  (plé- 
biscite de  1861,  pour  l'annexion  espagnole  ;  plébiscite  de  1870,  pour 
l'annexion  américaine),  il  finissait  toujours  par  comprendre  de  quel 
côté  était  son  intérêt.  Une  révolution,  dont  l'origine  fut  à  Puerlo-Plala, 
installa  à  Saint-Domingue  un  nouveau  gouvernement  dominicain,  qui 
trouva  le  moyen  d'annuler  la  cession  de  Samana  et  le  protectorat  qui  en 
découlait. 

La  convention  des  Dominicains  avec  le  Syndicat  de  Boston  n'avait  pas 
été  sans  dangers  pour  les  intérêts  du  gouvernement  haïtien  :  elle  pouvait 
devenir  pour  lui  la  cause  de  graves  événements.  Ce  gouvernement 
comprit  dès  lors  qu'il  devait  reprendre  les  pourparlers  commencés  autre- 
fois pour  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  République  de  Saint- 
Domingue. 

exécutif,  légUlatif  ei  judiciaire  dans  toute  retendue  de  ses  domaines,  le  Directoire  de 
la  compagnie  pouvant  avoir  sous  ses  ordres  une  force  armée,  une  police,  etc.,c/ef 
bureaux  de  perception  d'impôts,  qu'il  aurait  établis. 

La  Compagnie  (art.  6)  pouvait  avoir  aussi  une  marine  de  guerre. 

Le  gouvernement  dominicain  (art.  9  et  i^) plaçait  toutes  les  propriétés  de  la  Compa- 
gnie sous  le  protectorat  des  États-Unis  (textuel). 

Les  articles  ii,  12  et  14  réglaient  la  solution  des  conflits  qui  pourraient  naître  entre 
les  contractants. 

Cette  convention,  ratifiée  par  le  Sénat  dominicain  le  3  janvier  1813,  fut  soumise  à  la 
sanction  du  peuple  et  adoptée. 
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)<  F.  —  Traité  définitif  de  paix  de  1874,  par  lequel  la  République  d'Haïti 

i'.  reconnaît  IHndépendance  de  VÉtat  séparé  sous  le  nom  de  République 

dominicaine  :  articles  relatifs  aux  frontières.  —  Protocole  de  Thomazeau 
l  de  1890. 

^  Les  plénipotentiaires  dominicains  arrivèrent  à  Port-au-Prince  dans  le 

\  ,  courant  de  1874;  et   les  Conférences  commencèrent  aussitôt.  Ce  fut, 

[^  comme  il  était  naturel,   la  délimitation  des  territoires  des  deux  pays 

Y  qui  fut  l'objet  des  premières  et  des  plus  importantes  délibérations. 

}■  Dès  le  début,  les  Commissaires  dominicains  essayèrent  de  ramener 

;;  '  rétat  de  possession  de  chaque  gouvernement  aux  limites  stipulées  en 

r  1777,  entre  la  France  et  l'Espagne,  par  le  traité  d^Aranjuez  (1).  Mais  ces 

t  prétentions  furent  combattues  par  les  Commissaires  haïtiens  :  ceux-ci 

il  alléguèrent  la  prescription  et  Tinexistence  du  traité  d'Aranjuez  tant  pour 

)*■  le  gouvernement  haïtien  que  pour  le  gouvernement  dominicain.  Le  Com- 

;v  missaire  dominicain  Carlos  Nouêl  tenta  vainement  de  réfuter  «  les  argu- 

ments tirés  de  la  prescription  >.  Ses  collègues  n'ayant  point  insisté,  les 
^'  limites  fixées  par  le  traité  d'Aranjuez  furent  écartées. 

>.  Les  Commissaires  de  Saint-Domingue  proposèrent  alors  d'adopter 

^:  comme  base  de  la  délimitation  Vuti  possidetis  de  1867  (2).  Les  Commis- 

;^  saires  haïtiens  repoussèrent  l'adoption  de  cet  uti  possidetis.  Le  Commis- 

saire dominicain  Carlos  Nouël  déclara  à  ce  propos  «  que  VindiccUion  de 
Vuti  possidetis  de  1867  était  nécessaire,  puisque  durant  les  guerres  ci- 
viles soutenues  (en  1868-1870)  à  la  frontière  dominicaine  par  le  général 
Cabrai  contre  le  Président  Baëz,  le  gouvernement  haïtien  tout  en  prêtant 
son  appui  au  premier  avait  à  cette  époque  occupé  des  points  qui  avaient 
toujours  fait  partie  du  territoire  de  la  République  dominicaine  ;  que  pour       ' 
cette  raison  la  Commission  dominicaine  croyait  qu'en  convenant  du 
âTAto  Quo,  il  était  indispensable  de  déterminer  comme  limites  dex  terri-       I 
toires  des  deux  peuples  l'uti  possidetis  de  1867,  époque  à  laquelle  avaient       I 
été  conclus  des  préliminaires  de  paix  (3)  avec  Haïti  ;  Tindicalion  de  Vuti       \ 
possidetis  de  1867  était  donc  indispensable  pour  permettre  aux  Domini-       | 
cains  de  réoccuper  les  postes  et  territoires  qu*ils  avaient  sous  leur  au-       { 
torité  avant  les  guerres  intestines  susdites  ».  M.  Carlos  Nouël,  prévoyant      | 
que  son  argumentation  ne  prévaudrait  pas,   termina  son  discours  en 
c  sollicitant  une  compensation  pécuniaire  au  cas  où  ces  postes  et  terri- 
toires en  litige  (Cachiman,  Belladère,  Los  Puertos)  demeureraient  défi- 

(1)  4*  et  6«  Conférences,  dont  les  protocoles  se  trouvent  dans  le  Mémoire  dominicain 
au  Pape. 

(2)  6*  Conférence. 

(3)  Qui  ne  furent  pas  sanctionnés  par  le  gouYornement  haïtien. 
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nitivement  acquis  au  gouvernement  haïtien  »  (1).  Le  Commissaire  domi- 
nicain Tomas  Cocco  soutint  à  son  tour  cette  dernière  idée  :  <  Puisque, 
dit-il,  tous  les  bourgs  et  territoires  en  question  défont  rester  en  vertu  du 
traité  au  pouvoir  d'Haïti  qui  en  a  déjà  l'administration,  rien  de  plus  con- 
forme à  réquité  et  à  la  justice  que  le  gouvernement  dominicain  soit  ré- 
munéré pour  la  perte  de  la  possession  des  dits  bourgs  et  territoires  »  (2). 
Cependant  les  efforts  des  Commissaires  dominicains  furent  infructueux. 
Les  délégués  haïtiens  repoussèrent  l'adoption  AeYutipossidetis  de  1867. 

Dans  cette  situation,  le  Commissaire  dominicain  Caminero  proposa  de 
rédiger  l'article  en  question  sans  mentionner  Vuti  possidetis  de  1867,  de 
dire  simplement  :  «  Les  deux  Républiques  demeureront  dans  les  limites 
qui  les  séparent  actuellement  ;  un  traité  ultérieur  fixera  ces  limites  »  (3) 
Une  autre  rédaction  fut  proposée  à  la  7*  Conférence  par  les  plénipoten- 
tiaires dominicains;  celle-ci  était  ainsi  conçue  :  <  Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  formellement  à  établir,  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  réquité  et  aux  intérêts  réciproques  des  deux  peuples,  les  lignes 
frontières  qui  les  séparent.  Cette  nécessité  sera  l'objet  d'un  traité  spé- 
cial ;  et  à  cet  effet  les  deux  gouvernements  nommeront  leurs  Commis- 
saires le  plus  tôt  possible  >. 

C'est  cette  dernière  rédaction,  modifiée  sur  un  point,  qui  devint  le 
texte  définitivement  adopté.  La  modification  apportée  était  toutefois  es- 
sentielle :  les  mots  <  les  lignes  frontières  qui  séparent  les  deux  peuples  » 
furent  remplacés  par  ceux-ci  :  «  les  lignes  frontières  qui  séparent  leurs 
possessions  actuelles  •.  L'article  ainsi  transformé  tranchait,  semblait-il, 
toute  difficulté  pour  l'avenir  ;  un  point  paraissait  certain  :  la  délimita- 
tion devait  se  faire  sur  la  base,  des  possessions  actuelles,  c'est-à-dire  sur 
la  base  de  Vuti  possidetis  de  l'époque  de  la  signature  du  traité  dont  on 
s'occupait  ;  c'est  donc  Vuti  possidetis  de  1874  qu'il  fallait  prendre  en 
considération.  Le  détail  de  la  délimitation  matérielle  devait  faire  l'objet 
d'un  traité  particulier  comme  le  prévoyait  la  clause  acceptée,  et  qui 
devint  Tarlicle  4  du  traité  (4).  C'est  le  9  novembre  1874  qu'était  signé 
le  traité  de  paix  ainsi  conclu  entre  Haïti  et  Saint-Domingue. 

Mais  ici  se  pose  une  question.  Les  Commissaires  dominicains  avaient- 

(1)  6«  Conférence. 

(2)  6«  Conférence. 

(3)  6*  Conférence. 

(4)  Cet  article  4  était  complété  par  les  articles  18  et  19  ainsi  conçus  : 

Art.  18.  —  «  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés,  soit  urbaines  ou  rurales,  cou- 
pées par  la  ligne-frontiërCi  est  tenu,  dans  le  courant  d*une  année  à  dater  du  jour  où 
le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  juge  de  paix  de  la  com- 
mune  la  plus  Toisine  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  de  son  domicile  civil.  Quant 
aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs 
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ils  qualité  pour  transiger  sur  la  difficulté  de  la  délimitation  des  fron- 
tières ?  Pouvaient-ils  prendre  au  nom  de  leur  gouvernement  l'engagement 
que  contenait  l'article  4?  Pour  répondre  sur  ce  point,  il  faut  consulter 
les  Instructions  des  plénipotentiaires. 

Leurs  Instructions  patentes  portaient  qu'ils  ne  devaient  faire  aucune 
concession  pour  la  fixation  des  frontières.  Hais  leurs  Instructions  secrè- 
tes étaient  beaucoup  moins  absolues.  11  y  était  dit  que  tout  d'abord  ils 
devaient  s'appuyer  sur  le  <  texte  de  la  Constitution  (dominicaine)  pour 
refuser  toute  concession  »  (c'était  ainsi  Vuti  possidetis  de  1777  qu'ils  de- 
vaient réclamer,  puisque  la  Constitution  dominicaine  donnait  pour  fron- 
tières au  nouvel  État  les  limites  arrêtées  entre  la  France  et  l'Espagne  en 
1777  par  le  traité  d'Aranjuez),  mais  qu'au  cas  d'insuccès  ils  pour- 
raient proposer  Vuti  possidetis  de  1867,  et  finalement  que  si  cette  pro- 
position était  repoussée  <  deux  transactions  pouvaient  se  présenter  : 
le  plébiscite  ou  la  revision  de  la  Constitution  >  (1)  :  le  plébiscite^  pour 
permettre  aux  populations  de  ratifier  l'engagement  pris  ;  la  révision  de 
la  Constitution  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  Tinstrument  diplomati- 
que fixant  la  nouvelle  délimitation.  Les  Commissaires  dominicains,  en 
signant  Tarticle  4  du  traité,  n'avalent  donc  pas  dépassé  leurs  pouvoirs. 

Quant  aux  Instructions  des  Commissaires  haïtiens,  elles  étaient,  en 
principe, conformes  à  la  solution  adoptée.Elles  portaient  en  effet  •  que  le 
gouvernement  haïtien  rëconnaitrait  solennellement  et  à  perpétuité  l'in- 
dépendance et  l'autonomie  de  la  République  dominicaine,  telle  qu'elle 
était  alors  (en  1874)  territorialement  constituée  ;  que  les  limites  des  deux 
Républiques  seraient  irrévocablement  fixées  en  prenant  pour  bases  le 
statu  quo  de  cette  époque  et  l'intérêt  de  la  sûreté  de  chaque  État  ;  que, 
ces  deux  principes  une  fois  adoptés,  il  y  aurait  nécessairement  à  faire 
une  vérification  des  lieux  et  à  procéder  à  la  pose  des  signes  indicatifs 
de  la  ligne  séparative  ;  que  ces  préliminaires  devaient  être  accomplis 
avant  la  ratification  définitive  des  traités  ».  Ce  n'est  qu'à  ce  dernier  égard 
que  le  traité  dérogea  quelque  peu  aux  Instructions  du  gouvernement 
haïtien. 

Gomme  l'opération  de  la  délimitation  matérielle  devait  nécessairement 
prendre  un  temps  assez  long,  on  eut  recours  à  un  moyen  plus  pratique 
que  celui  indiqué  aux  Instructions  :  on  se  contenta  d'arrêter  dans  le 

ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire  »  . 

Art.  19.  —  «  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  négligé,  aa  bout 
du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de  son  domicile  civil,  il  sera  con- 
sidéré, pour  les  effets  civils,  comme  citoyen  du  pays  dans  lequel  il  avait  son  dernier 
domicile,  son  silence,  dans  ce  cas,  devant  être  considéré  comme  ane  déclantion  tacite  >. 

(1)  Extrait  des  documents  annexés  au  Mémoire  dominicain  présenté  au  Pape.  V.  le 
document,  n*  18. 
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traité  les  bases  de  la  démarcation  et  on  renvoya  pour  le  tracé  à  un 
traité  spécial. 

Quelle  impression  causa  dans  la  République  dominicaine  la  conclu- 
sion du  traité  avec  l'Ëtat  d'Haïti  ? 

Les  Commissaires  qui  y  avaient  participé  se  montrèrent  très  heureux 
de  sa  perfection.  A  la  date  du  28  octobre  1874,  ils  écrivaient  en  ces  ter- 
mes à  leur  gouvernement  :  <  Pour  ce  qui  a  trait  aux  limites,  des  raisons 
qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  une  dépêche,  mais  qui  sont  consignées 
dans  les  protocoles  de  nos  Conférences  nous  ont  porté  {nos  aconsejaron) 
à  conserver  le  statu  quo  ;  et  ainsi  est  résolue  une  question  très  grave, 
que  la  susceptibilité  nationale,  d*un  côté,  et  les  prétentions,  de  l'autre, 
rendaient  presque  insoluble  »  (1). 

La  même  satisfaction  se  rencontra-t-elle  chez  les  représentants  du 
peuple?  Le  Congrès  constituant  dominicain,  qui  s'intitulait  < Convention 
nationale  »,  eut  au  sujet  du  traité  des  séances  assez  tumultueuses  (2).  11 
n'est  pas  toutefois  sans  intérêt  d'indiquer  les  discussions  qui  s'y  produi- 
sirent, car  elles  expliquent  fort  bien  le  sens  des  mots  c  possessions  ac- 
tuelles >  que  renfermait  le  traité. 

Lorsque  la  convention  fut  soumise  à  l'Assemblée,  les  députés  se  par- 
tagèrent immédiatement  en  trois  groupes  d'opinion  opposée.  Les  uns 
trouvèrent  que  les  Commissaires  signataires  du  traité  n'avaient  pas  qua- 
lité pour  trancher  la  question  relative  à  la  délimitation  des  territoires 
des  deux  pays  et  en  conséquence  demandèrent]que  le  traité  ne  fût  pas  ra- 
tifié tel  quel  ;  d'autres  estimèrent  que  tout  s'était  régulièrement  passé  et 
qu'il  fallait  ratifier,  la  non-ratification  du  traité  devant  entraîner  à  brève 
échéance  la  guerre  avec  Haïti  ;  certains  enfin  s'évertuèrent  à  démontrer 
que  le  traité  n'imposait  en  réalité  aucune  base  à  la  future  délimitation 
et  que,  dès  lors,  on  pouvait  le  sanctionner. 

C'est  le  constituant  Cestero  qui  avait  pris  la  tête  du  premier  groupe. 
Il  se  montra  particulièrement  véhément.  11  proposa  d'amender  l'article  4 
en  remplaçant  les  mots  du  traité  :  <  les  lignes  frontières  qui  séparent 
leurs  possessions  actuelles  >  par  ceux-ci  :  «  les  lignes  frontières  entre 
les  deux  Républiques  »  et  d'ajouter  à  l'article  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Si  ce  moyen  reste  sans  effet  et  n'amène  pas  une  entente 
équitable,  les  Hautes  Parties  Contractantes  demanderont  l'arbitrage 
d'une  nation  amie  ;  elles  s'obligent  d'avance  à  accepter  la  solution 

(1)  V.  Document  n*  20  du  Mémoire  dominicain  au  Pape. 

(2)  En  Haïti  la  sanction  législative  fut  donnée  sans  incident  notable.  Le  Message  du 
Président  de  la  République  d'Haïti  qui  accompagnait  le  traité  appelait  l'attention  du  Corps 
législatif  sur  la  nécessité  d*une  entente  entre  deux  populations  qui,  pendant  30  ans,  ce 
sont  trouvées  en  état  de  guerre  au  grand  désavantage  de  leurs  intérêts  réciproques,  et 
recommandait  le  traité  à  sa  haute  bienveillance. 
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qui  en  sera  donnée  ».  Et,  à  l'appui  de  cet  amendement,  il  s'expri- 
ma en  ces  termes  :  tS'il  est  vrai,  déclara-t-il,  que  le  traité  comportera- 
vanta^e  inestimable  de  nous  placer  sur  le  pied  de  paix  et  de  bonne  amitié 
avec  qui  nous  avons  toujours  été  en  guerre^...  il  porte  préjudice  à  d'au- 
tres intérêts  tout  aussi  estimables....  Ainsi,  pour  ce  qui  se  rapporte  aux 
limitesy  nos  Commissaires  devaient  formuler  la  clause  y  relative  d'une 
manière  générale,  vague,  indéterminée,  telle  que  Vexigeait  le  cas,  et  non 
d'une  manière  déterminée, définitive,  comme  ils  l'ont  fait.  Ils  devaient  se 
rappeler  au  moins  le  statu  quo  ante  hélium  qui  pouvait  être  celui  de  \%îy, 
ou  bien  celui  de  1867...  que,  pour  ma  part,  j'aurais  préféré.  Mais  nos  G)ih 

IfISSAIRBS   n'aURAUNT   JAMAIS    OU  ACCEPTER    COIIMB  BASE  DE    LA   DBLIMITATIOlf  LA 

POSSESSION  ACTUELLE,  l'uti  possiDETis...La  doctrlue  de  Vuti possidetis  l'a  em- 
porté, faisant  perdre  au  dît  article  4  le  caractère  vague  et  indéterminé 
qu'il  devait  revêtir,  pour  lui  en  donner  un  autre  plus  définitif  et  bien  dé- 
fini. Il  s'ensuit  que,  entre  les  deux  États,  tous  motifs  de  dispute  ont  cessé 
touchant  le  ooiiiNinif  de  certaines  portions  de  territoire  limitrophe  (1), 
que  tout  a  été  résolu  sous  ce  rapport,  —  et  largement  résolu  ;  le  traité 
spécial  annoncé  par  l'article  4  n'aura  donc  d'autre  objet,  et  les  Commis- 
saires n'auront  à  faire  d'autre  travail  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs, 
que  le  tracé  de  frontières  déjà  convenues.  Notez  quelle  distance  sé- 
pare tout  cela  de  la  croyance  presque  générale  que  la  question  des  li- 
mites avait  été  différée  pour  être  discutée  plus  tard.  Eh  bien  !  non,  elle  a 
été  traitée,  elle  a  été  résolue  >.  Mais,  voyant  que  l'Assemblée  n'était  pas 
disposée  à  accepter  son  amendement,  M.  Cestero  usa  d'un  artifice  de 
tribun,  au  surplus  fort  peu  recommandable»  pour  entraîner  ses  collè- 
gues ;  il  leur  dit  «  que  dans  l'article  en  question  il  y  avait  un  grattage, 
qui  pouvait  constituer  un  faux,  que  cet  article  devait  donc  être  modifié 
dans  le  sens  qu'il  proposait  ».  Plusieurs  membres  du  Congrès  ayant  dé- 
sapprouvé une  pareille  déclaration,  il  leur  fit  alors  observer  c  qae  la 
Convention  nationale  n'avait  pas  en  définitive  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  voter  l'article  tel  qu'il  était  rédigé  ».  «  Vos  pouvoirs  sont  limités, 
dit-il,  et  fussent-ils  plus  étendus,  vous  n'avez  pas  qualité  pour  le  vo- 
ter ;  le  Président  de  la  République,  le  chef  suprême  de  la  nation  lui- 
même,malgré  les  pouvoirs  extraordinaires,  illimités,  dont  le  pays  l'a  re- 
vêtu, ne  saurait  ratifier  ce  traité.  Et  savez-vous  pourquoi  ?  Parce  que  l'ar- 
ticle 4  résout  définitivement  la  cession  d'une  portion  du  territoire,  et  que 

(1)  G'eBt-à-<lîre  que  les  bourgs  ou  hameaux  de  Canougo,  La  Vîgia,  Dajabon,  El  Corozo, 
arrosés  par  les  rivières  Jacuba  et  Massac  de  Carrizal,  Gourabe,  La  Crus,  Guayajayuco, 
Banica,  Hato-Vlejo,  Hato-Nuevo,  Çabeza-de-Pinalf  Cachiman,  Raucho-Mateo,  Le  Brusca, 
Los  Pinos,  Bocû-Cachoiip  Las  Damas,  Rivière  Nayanco  étaient  définitivement  acquis  aa 
gouvernement  haïtien. 
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la  nation  en  masse,  seule,  dûment  consultée,  a  le  droit  de  sanctionner 
pareille  cession  ». 

Le  constituant  Prudhomme,  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  dé- 
clara qu'il  ne  pouvait  accepter  Tamendement  de  M.  Cestero  :  <  Voter  cet 
amendement  ce  serait  en  effet  voter  Taltération  du  traité,  c'est-à-dire  sa 
désapprobation,  et  cela  pourrait  donner  lieu  à  de  graves  événements 
qui  amèneraient  un  repentir  tardif  de  la  part  de  certains  membres  de 
l'Assemblée  »  (allusion  à  l'état  de  guerre  qui  continuerait  avec  Haïti). 

Mais  entre  ces  deux  opinions  absolues  en  sens  contraire  un  système 
intermédiaire  se  fit  jour.  Le  constituant  Bobadilla  proposa,  le  14  décem- 
bre 1874,  de  c  voter  de  l'amendement  en  question  seulement  la  partie 
relative  à  l'arbitrage  >  :  <  cette  partie,  dit-il,n'est  qu'une  recommandation 
adressée  au  pouvoir  exécutif  de  solliciter  (du  gouvernement  haïtien)  un 
article  additionnel  où  mention  serait  faite  de  l'arbitrage  »  (1). 

Finalement,  c'est  l'opinion  de  M.  Prudhomme  qui  prévalut.  Les  deux 
parties  de  l'amendement  Cestero  furent  rejetées  à  l'unanimité,  en  dehors 
de  ses  trois  signataires  ;  et  l'article  4  du  traité  fut  sanctionné  par  l'As- 
semblée constituante  dominicaine  sans  aucune  modification. 

L'échange  des  ratifications  du  traité  eut  lieu  peu  après  sans  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  dominicain  prit  en  considération  le  vœu  du 
constituant  Cestero  tendant  à  ce  qu'il  fût  ajouté  au  traité  un  article  addi- 
tionnel^ établissant  pour  la  délimitation  une  base  autre  que  Vutipossi- 
delis  adopté  dans  l'article  4. 

Nous  avons  vu  qu'aux  termes  des  Instructions  secrètes  des  Commis- 
saires dominicains,  le  refus  par  le  traité  de  Vuti  possidetis  de  1777  et  de 
celui  de  1867  devait  aboutir  à  Téventualité  d'un  plébiscite  ou  d'une  ré- 
vision de  la  Constitution.  Auquel  do  ces  deux  procédés  le  gouvernement 
de  Saint  Domingue  donna-t-il  la  préférence?  Un  plébiscite  avait,  les 
21/25  août  1874,  donné  des  pouvoirs  extraordinaires  au  Président  de  la 
République  ;  on  considéra  à  Santo-Domingo  que  ces  pouvoirs  étaient 
suffisants  pour  prendre  des  engagements  relatifs  au  territoire,  et  on 
pensa  dès  lors  qu'il  fallait  simplement  procéder  à  une  revision  de  la 
Constitution  dominicaine. 

C'est  à  cette  dernière  œuvre  que  se  consacra  l'Assemblée  dominicaine 
après  qu'elle  eût  accepté  le  traité  de  paix  avec  Haïti.  Une  modification 
de  la  Constitution  nationale  était  effectivement  nécessaire  pour  la  met- 
tre en  harmonie  avec  cette  convention.  Car  son  article  3  portait  que  <  le 
territoire  de  la  République  comprend  tout  le  territoire  désigné  antérieu- 
rement sous  le  nom  dé  Partie  espagnole  de  Saint-Domingue  et  ses  iles 

(1)  Procès-verbal  de  la  séance  du  14  décembre  1874  de  la  Convention  nationale  do- 
minicaine. V.  document  n«  22,  annexé  au  Mémoire  dominicain  au  Pape. 
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adjacentes  »  ;  que  <  ses  limites  du  côté  de  la  République  d*Haïti  sont  les 
mêmes  que  celles  stipulées  entre  la  France  et  l'Espagne  par  le  traité 
d'Aranjuer  conclu  le  3  juin  1777  >  ;  que  «  le  territoire  de  la  République 
en  tout  ou  en  partie  ne  peut  jamais  être  aliéné  »  ;  et  que  <  Ton  ne  peut 
non  plus  céder,  même  temporairement,  une  partie  du  dit  territoire, 
exercer  aucun  acte  qui  diminue  ou  tende  à  diminuer  la  souveraineté  de 
la  nation  sur  une  partie  quelconque  du  territoire,  ni  priver  celle^i  de 
quelques-uns  de  ses  droits,  ni  transférer  ces  derniers  à  d'autres  nations, 
sociétés  ou  individus  étrangers  ou  nationaux  >.  La  re vision  de  la  Cons- 
titution aboutit  à  la  suppression  des  trois  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 3.  Voici  comment  s'exprimait,  dans  son  Rapport  à  la  Convention,  du 
28  décembre  1874  (1),  A&  Commission  chargée  de  re  viser  la  Charte  cons- 
titutionnelle dominicaine  :  <  Terrilorio.  En  esta  parte,  la  Comision  ha 
hecho  las  variantes  mas  conformes  con  la  indole  de  esa  importante 
maleria  i  mas  acomodables  à  las  ni  gociaciones  por  venir  con  la  Repu- 
blica  de  Haïti  >.  Ce  qui  peut  se  traduire  en  français  de  la  manière  sui- 
vante :  c  Territoire.  En  cette  partie,  la  Commission  a  fait  les  change- 
ments les  plus  conformes  au  caractère  de  cette  importante  matière  et 
les  plus  accommodants  aux  négociations  pour  aboutir  avec  la  République 
d'Haïti  >.  L'expression  espagnole  <  por  venir  »  signifie  en  effet: 
c  aboutir,  se  rendre,  acquiescer,  s'assujettir  à  Vopinion  (Tun  auire^  ou 
convenir  en  une  chose  spécialement  quand  il  y  a  eu  difficulté  ou  oppo- 
sition, accorder,  concilier,  mettre  d'accord  une  chose  avec  une  autre, 
terminer  quelque  différend,  recourir  enfin  à  ce  qu'on  ne  voulait  pas 
exécuter  ou  faire,  concéder  ce  qu'un  autre  prétend  ou  réclame,  être 
de  l'avis  de  quelqu'un  »  {Dictionnaire  de  la  langue  castillane,  édition 
abrégée  du  Dictionnaire  de  l'Académie  espagnole,  librairie  de  Gamier 
frères,  Paris). 
Il  semblait  bien  que  dès  ce  moment  les  bases  de  la  délimitation  entre 
^  Saint-Domingue  et  Haïti  dussent  être  considérées  comme  définitivement 

Ç  convenues  et  arrêtées.  Les  publicisles  dominicains,  même  les  plus  hos- 

^  tiles  au  traité,  qui  s'occupèrent  de  la  question  n'ont  pas  hésité  à  le  re- 

|1  connaître.   M.  Billini  a  écrit  notamment  à  cet  égard  ce  passage  caracté- 

f  ristique  :  «  Le  9  mars  de  l'année  1875  l'Assemblée  constituante  décrétait 

t  la  nouvelle  Constitution.  Pour  la  première  fois  le  texte  de  l'article  2,  qui 

r  avait  prévalu  dans  toutes  les  Constitutions  antérieures,  changeait  de  te- 

f^  neur.Après  la  revision,  cet  article  disait  simplement:  <  Le  territoire  de  la 

if  République  comprend  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  Partie  espagnole  de 

'^ 

'?■  (1)  Santo- Domingo,  le  28  décembre  1874,  Rapport  signé  par  J.  Montolio,  M.  Garrido, 

i\,  M.   A.    Gestero  (Extrait  des  documents  annexés  au  Mémoire    dominicain  au   Pape» 

5f  n«24). 
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Saint-Domingue  et  ses  îles  adjacentes.  Un  traité  spécial  fixera  ses  limi- 
tes du  côté  d'Haïti  >.  La  Charte  constitutionnelle  se  modelait  sur  Tins- 
trament  diplomatique,  et  il  n'en  pouvait  être  autrement,  car  on  avait  eu 
grand  soin  d'approuver  le  traité  haltiano-dominicain  avant  de  formuler 
la  Constitution.  On  dirait  qi;'un  nuage  épais  obscurcissait  le  jugement 
de  tous  les  Dominicains  qui  intervinrent  dans  ce  traité,  pour  ne  pas  com- 
prendre que  l'article  4  donnerait  lieu  à  des  contestations  et  pouvait  plus 
tard  exposer  les  intérêts  du  pays.  On  ne  comprend  pas  non  plus  cette 
ténacité  des  membres  de  la  Convention  à  le  soutenir.  Si  l'on  n'avait  pas 
des  preuves  du  patriotisme  des  plénipotentiaires  et  des  Constituants,  la 
patrie  indignée  lancerait  sur  eux  un  éternel  anathème.  Mais  tous  étaient 
des  hommes  de  bien  et  jamais  leur  attachement  au  pays  ne  fut  mis  en 
doute.  Cependant  un  des  membres  du  Congrès,  M.  Cestero,  voyait  clai- 
rement le  péril  ;  ses  observations,  ses  arguments,  ses  protestations, 
ses  prières  furent  inutiles,  la  majorité  le  vainquit  et  l'article  fut  ap- 
prouvé »  (1). 

Cependant,  en  1876,  un  incident  survint  qui  laissa  croire  que  tout  était 
remis  en  question.  Le  9  octobre  de  cette  année,  une  loi  était  votée  par 
les  Chambres  haïtiennes,  qui  déclarait  que  <  avec  le  rétablissement  de 
la  Constitution  de  1867  effectué  par  le  triomphe  définitif  de  la  Révolution 
cessaient  d'exister  de  fait  tous  les  actes,  nuls  dès  l'origine,  qualifiés  lois, 
décrets^  arrêtés  rendus  à  partir  du  14  mai  1874,  ainsi  que  les  contrais 
dans  lesquels  les  intérêts  de  TÉtat  auront  été  manifestement  lésés  > .  Le 
gouvernement  dominicain  crat  que  le  traité  de  paix  de  1874  était  atteint 
par  cette  décision  législative.  Il  en  prit  de  l'ombrage  et^  voulant  savoir 
à  quoi  s'en  tenir,  il  chargea  aussitôt  son  chargé  d'affaires  à  Haïti  de 
demander  l'exécution  de  l'article  12  du  traité^  relatif  à  la  perception  des 
droits  de  douanes  entre  les  deux  pays.  Le  gouvernement  d'Haïti  ré- 
pondit que  les  avances  dont  la  République  de  Saint-Domingue  bénéfi- 
ciait du  chef  de  l'article  12  devaient  cesser  jusqu'à  ce  qu'on  eût  apprécié 
qui  profitait  de  la  liberté  du  commerce  par  les  frontières.  Le  chargé 
d'affaires  dominicain  à  Haïti,  M.  Carlos  Nouël,  quitta  alors  Port-au- 
Prince  pour  n'y  plus  revenir.  Et  la  même  année,  en  guise  de  repré- 
sailles, le  gouvernement  de  Saint-Domingue  fit  modifier  la  Constitution 
dominicaine  de  telle  sorte  que  mention  y  fut  faite  de  nouveau,  au  cha- 
pitre du  territoire,  des  anciennes  limites  de  1777  (2). 

(1)  Biliini,  SantO'Domingo  i  Haïti,  Cueslion  de  limites,  —  V.  Scmto» Domingo.  Reeiteil 
de»  articiês  publiés  sur  la  queslion  de  la  délimitation  des  frontières  haïtiennes  et  do- 
minicaines,  p.  75,  76  et  17. 

(2)  ConBtitntion  dominicaine  de  1876.  —  Art.  3.  «  Le  territoire  de  la  République  est 
et  sera  inaliénable  ;  ses  limites  comprennent  le  territoire  dénommé  antérieurement 
Partie  espagnole  de  l'ile  de  Saint-Domingue  et  ses  lies  adjacentes.  Ces  limites  sont  les 
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Les  relations  ne  furent  reprises  entre  les  deux  pays  qu*en  1880.  A 
cette  époque  le  gouvernement  dominicain  envoya  à  Port-au-Prince  son 
ministre  de  l'intérieur  en  qualité  de  délégué  spécial  et  extraordinaire. 
Et,  le  14  octobre  de  celte  année,  une  convention  était  signée,  dont  Tar- 
ticle  1«'  déclarait  renoués  les  rapports  de  franche  et  loyale  amitié 
«  ainsi  que  de  bon  voisinage  entre  les  deux  Républiques  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  établies  dans  les  conventions  antérieures  >. 
En  outre,  l'article  2  de  cette  convention  stipulait  «  l'engagement  des 
Hautes  Parties  Contractantes  d'étudier,  de  débattre  et  de  concilier  entre 
elles  les  points  susceptibles  d'amélioration  et  de  modification  du  traité 
de  1874.. 

Cependant,  deux  années  après  qu'avait  eu  lieu  la  reprise  des  relations 
diplomatiques,  en  1882,  le  ministre  des  affaires  étrangères  dominicain 
s'avisa  de  prétendre  que  <  son  gouvernement  était  dans  l'impossibilité 
d'exiger  l'accomplissement  fidèle  du  traité  de  1874  >  (1).  c  En  effet,  dit-il 
dans  un  Mémoire,  le  traité  conclu  avec  notre  voisine  et  sœur  stipule 
dans  son  article  4  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  for- 
mellement  à  établir  de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'équité  et  aux  in- 
térêts réciproques  des  deux  peuples  les  lignes  frontières  qui  séparent 
leurs  possessions  actuelles.  Or  l'article  3  de  la  Constitution  (dominicaine 
de  1876)  précise  que  les  limites  de  la  République  sont  les  mêmes  que 
celles  qui,  en  1793,  divisaient  la  partie  espagnole  de  l'île  de  la  partie 
française  du  côté  de  l'Occident,  limites  stipulées  dans  le  traité d'Aranjuez 
signé  le  3  juin  1777.  N'est-il  pas  inadmissible  de  déclarer  encore  exis- 
tant le  traité  de  1874  qui  est  si  évidemment  contraire  à  la  Constitution  (de 
1876)?  La  secrélairerie  d'État  saurait-elle  exiger  du  gouvernement  haï- 
tien l'accomplissement  de  ce  traité  alors  que  la  Constitution  enjoint  au 
gouvernement  dominicain,  par  une  de  ses  principales  stipulations,  de 
s'opposer  à  cet  accomplissement  ?  i 

Quelque  temps  avant  le  dépôt  de  ce  Mémoire  du  gouvernement,  le 
Congrès  dominicain  avait  au  contraire  décrété  que  «  le  traité  de  paix  et 
d'amitié  signé  le  9  novembre  1874,  légalement  ratifié  par  la  République 
dominicaine  et  par  celle  d'Haïti,  ne  pourrait  pas  être  revisé  tant  que  le 
gouvernement  haïtien  ne  lui  aurait  rendu  le  respect  qui  lui  était  dû  et 
ne  se  serait  obligé  à  accomplir  les  devoirs  qu'il  lui  prescrivait  >.  Ainsi, 
en  subordonnant  la  revision  du  traité  de  1874  à  la  réalisation  par  le 

mêmes  que  celles  qui,  en  il93,  la  séparaient  du  côté  de  l'Occident  de  la  partie  française, 
limites   stipulées  dans  le  traité  d'Aranjuez   signé  le  3  juin  1711  ».  Comp.  cet  article 
avec  l'article  2  de  la  Constitution  de  1814,  modifiée  en  1815  après  la  conclusion  du  traité 
de  paix. 
(1)  Mémoire  du  ministère  des  relations  extérieures  de  Santo-Domingo,  année  1882. 
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gouvernement  haïtien  des  obligations  prescrites  par  cet  instrument  di- 
plomatique, il  affirmait  l'existence  dudit  traité. 

Il  y  avait  là  des  déclarations  absolument  contradictoires  :  comment 
les  concilier  ? 

La  revision  du  traité  de  1874  fut  enfin  convenue  en  1883.  ^ 

Il  va  de  soi  que  cette  revision  ne  devait  pas  porter  sur  les  droits  ac- 
quis, lesquels  ne  peuvent  pas  être  revisés.  Et,  d'autre  part,  il  est  évi- 
dent que  les  questions  d'intérêt  économique  étaient  seules  à  retoucher. 
Mais  le  gouvernement  dominicain  ne  le  comprit  pas  ainsi.  En  tout  cas, 
dans  les  Conférences  ouvertes  en  vue  de  la  revision  du  traité  de  1874,  il 
présenta  des  mots  possessions  actuelles  de  Tarticle  4  de  ce  traité,  une 
interprétation  toute  nouvelle,  à  laquelle  il  n'avait  pas  été  fait  allusion 
jusqu'ici. 

Tandis  que  la  République  d'Haïti,par  l'organe  de  son  plénipotentiaire, 
H.  Archin,  soutint  que  les  expressions  possessions  actuelles  vou- 
laient dire  :  les  territoires  que  Ton  possédait  effectivement  et  qui  étaient 
placés  sous  la  juridiction  réelle  des  deux  États  au  moment  de  la  signa- 
ture du  traité  de  paix,  en  d'autres  termes  que  Vuti  possidetis  de  1874  était 
irrévocablement  accepté  de  part  et  d'autre  pour  le  tracé  des  frontières 
de  chaque  pays,  la  République  dominicaine  prétendit  : 

1*  D'abord,  par  Torgane  de  ses  plénipotentiaires,  MM.  Tejera,  Cestero 
et  Castro,que  les  mots  possessions  actuelles  du  traité  de  1874  signifiaient 
«  les  possessions  auxquelles  les  deux  peuples  avaient  un  véritable  droit 
par  les  titres  légitimes  qui,  entre  nations  démocratiques  cultivant  la  jus- 
tice, donnent  réellement  la  propriété,  ei  non  pas  les  possessions  occupées 
à  Pépoque  où  le  traité  avait  été  signé  >  (1)  ; 

2*  Ensuite,  par  Torgane  du  Congrès  national,  que  <  par  possessions 
actuelles  on  devait  entendre  celles  qu'avait  fixées  le  statu  quo  post  bel- 
lum  en  1856,  les  seules  au  sujet  desquelles  il  était  possible  raisonnable- 
ment et  équitablement  d'invoquer  Vuti  possidetis  de  l'article  4  du  traité 
mentionné  »  ; 

Z^  Enfin,  par  l'organe  de  son  ministre  des  relations  extérieures  (Mé- 
moire du  27  février  1883),  que  •  par  possessions  actuelles  il  fallait  com- 
prendre les  possessions  qui,  en  droit,  pourraient  appartenir  à  chacun 
des  deux  peuples  >. 

Ainsi,  les  plénipotentiaires  dominicains  de  1883  entendaient  par  pos- 
sessions  actuelles  celles  qu'établissaient  à  cette  époque  les  titres  légiti* 
mes  qui  donnent  réellement  la  propriété  ;  le  Congrès  dominicain,  le  statu 
quo  post  bellum  de  1856  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères  dominicain, 

(i)  Dépèche  des  négociateurs  dominicains  adressée  le  16  avril  1883  à  leur  gouverne- 
ment, 3*  paragraphe,  dans  les  Annexes  au  Mémoire  dominicain  au  Pape,  n«  27. 
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les  possessions  qui  pourraient  appartenir  en  droit  à  chaque  peuple.  Il  y 
avait  donc  autant  dlnterprélations  différentes  qu'il  y  avait  d'autorités  do- 
minicaines :  chacune  de  celles-ci  expliquait  à  sa  guise  les  mots  en  dis- 
cussion sans  se  soucier  de  l'autre  partie  contractante  et  sans  songer 
qu'une  interprétation  forcée  n'obligeait  à  rien. 

Devant  l'impossibilité  de  s'accorder,  les  plénipotentiaires  déclarèrent 
les  Conférences  rompues  le  29  mai  1883. 

Mais,  quatre  années  plus  tard,  en  1887,de  nouveaux  pourparlers  furent 
tentés  à  Port-au-Prince  par  le  gouvernement  dominicain.  Ce  fut  d*ailleurs 
en  pure  perte.  Son  agent,  M.  Marchena,  proposa  au  gouvernement  haï- 
tien de  faire  la  démarcation  du  territoire  sur  les  bases  de  Vuti  possidetis 
de  1856  (1).  A  quoi  il  fut  répondu  <  qu'il  ne  pouvait  pas  être  facultatif  à 
l'un  des  deux  pays  en  cause  de  choisir  tout  seul  Tépoque  qu'il  jugeait 
le  plus  convenable  à  ses  intérêts  pour  affirmer  l'agrandissement  de  son 
territoire  ;  que  le  principe  de  Vuti  possidetis  de  1874  est  garanti  en  termes 
clairs  et  précis  par  l'article  4  du  traité  (de  1874)  et  selon  le  droit  primor- 
dial qui  est  en  faveur  d'Haïti  »  (2). 

Un  incident  survenu,  en  1890,entre  les  deux  gouvernements  intéressés 
vint  enfin  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  devaient  être. 

Au  cours  des  événements  révolutionnaires  qui  eurent  lieu  en  Haïti  de 
1888  à  1889,  les  forts  haïtiens  Biassou  et  Cachiman,  qui  dominent  les 
quartiers  de  Banica  et  de  Comendador,  avaient  été  confiés  momentané- 
ment à  la  garde  de  quelques  Dominicains  au  service  des  révolutionnaires. 
Quand  le  pays  fut  pacifié,  l'autorité  haïtienne  donna  l'ordre  aux  Do- 
minicains de  se  retirer.Mais  ceux-ci, qui  avaient  substitué  le  drapeau  do- 
minicain au  drapeau  haïtien,  prétendirent  conserver  la  position  de  Ca- 
chiman  pour  le  compte  du  gouvernement  de  Santo-Domingo  ;  ils  rendirent 
au  contraire  sans  difficulté  le  fort  Biassou.  Naturellement  le  gouverne- 
ment haïtien  s'éleva  contre  cette  prétention.  Le  Président  de  la  Républi- 
que dominicaine  répondit  à  la  protestation  haïtienne  «  que  son  gouver- 
nement se  voyait  dans  le  cas  de  conserver  la  position  (de  Cachiman) 
jusqu'à  ce  que  les  deux  gouvernements  fussent  arrivés  à  s'entendre  sur 
une  formule  qui  laissât  satisfaites  les  parties  en  cause  >.  Et  il  déclarait 
insister  tout  particulièrement  à  cet  égard,  parce  que,  disait-il,  <  l'aban- 
don de  Cachiman  aurait  en  soi  l'effet  de  résoudre  définitivement  une 
question  que  la  diplomatie  des  deux  pays  a  jusqu'à  ce  jour  considérée 
comme  contestable  »  (3). 

(1)  Note   du  21  août  1887  au  secrétaire  d'État  des  relations  extérieures,  M.  B.  Saint 
Victor. 

(2)  Note  responsive  du  secrétaire  d'État,  M.  B.  Saint- Victor. 

(3)  Dépêche  du  29  novembre  1889  au  Président  de  la  République  d^Haîti. 
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Cependant  Cachiman  fui  à  la  fin  évacué  par  les  Dominicains,  et  remis 
au  gouvernement  de  Port-au-Prince.  Alors,  le  Président  de  la  République 
d'Haïti  adressa  au  Président  de  la  République  dominicaine,  en  réponse 
à  une  dépêche  du  S9  novembre  1889  que  celui-ci  lui  avait  envoyée,  un 
Message  où  il  disait  entre  autres  choses  :  <  Vous  Tavouerai-je  ?  Arrivée 
au  moment  où  l'opinion  publique  commençait  à  s*émouvoir  de  la  pré- 
sence prolongée  d'une  force  étrangère  sur  un  point  du  pays  habité  par 
des  Haïtiens  et  faisant  corps  avec  le  reste  du  territoire  d'Haïti^  cette  éva- 
cuation par  sa  spontanéité  a  calmé  bien  des  inquiétudes,apaisé  de  grands 
mécontentements,  fait  succéder  enfin  le  calme  et  la  confiance  à  l'irrita- 
tion et  à  la  colère  qui  gagnaient  les  esprits  »  (1). 

Le  général  Heureaux  ne  se  tint  pas  pour  cela  pour  battu.  Il  sollicita 
et  obtint  du  général  Hippolyte,Président  d'Haïti,  une  entrevue  à  Thoma- 
zeau,  et  là  il  essaya  de  rouvrir  la  question  de  Cachiman .  Il  ne  put  tou- 
tefois y  réussir.  Dans  le  protocole  qui  fut  signé  au  cours  de  cette  entre- 
vue, et  qui  porte  la  date  du  5  février  1890,  il  ne  fut  convenu  en  effet  que 
de  reprendre  les  négociations  pour  la  délimitation  géographique  des 
frontières  de  chacun  des  detix  pays  (art.  1*'),  et  de  <  donner  une  réponse 
plus  explicite  que  celle  du  général  Hippoly te  »  à  la  dépêche  du  général 
Heureaux  du  29  novembre  1889.  La  réponse  ainsi  sollicitée  fut  donnée 
le  14  mai  1890  (2)  ;  mais  les  négociations  annoncées  ne  purent  être  re-. 

{\)  DépAche  du  Président  de  la  République  d'Haïti  au  Président  de  la  République  do- 
minicaine citée  dans  une  dépêche  du  ministre  des  relations  extérieures  d'Haïti,  M.  Fir- 
min,  à  son  collègue  dominicain  à  la  date  du  14  mai  1890,  n^  489. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  réponse  : 

N«  489.  -^  Port-au-Prince,  le  14  mai  1890.  A  M.  le  ministre  des  relations  extérieures 
de  la  République  dominicaine. 

M.  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  24  mars 
dernier  sous  le  pli  de  laquelle  ]'ai  trouvé  copie  de  l'importante  dépêche  que  Son  Excel- 
lence le  général  Ulysse  Heureaux,  Président  de  la  République  dominicaine,  avait  bien 
Toultt  adresser  au  général  Hippolyte,  Président  d'Haïti,  à  la  date  du  29  novembre  de 
Tannée  passée.  Je  m'empresse  de  déférer  à  votre  désir  d'avoir  conformément  au  2«  pa- 
ragraphe du  Mémorandum  signé  à  Thomazeau  le  5  février  dernier,  par  les  deux  Prési- 
dents, une  réponse  plus  explicite  que  celle  qui  a  été  donnée  par  le  général  Hippolyte. 
Je  n'aurai  d'ailleurs  que  de  simples  explications  à  vous  donner  de  ce  qui  a  eu  lieu  à  Tho- 
mazeau. Au  cours  de  l'entrevue  on  a  abordé  la  question  de  Cachiman.  Son  Excellence 
le  général  Heureaux,  ayant  exprimé  au  général  Hippolyte  la  pensée  que  la  réponse  à  la 
lettre  du  29  novembre  n'était  pas  suffisamment  explicite,  n'ayant  point  accepté  la  dis- 
cussion sur  le  fait  de  l'occupation  ou  de  la  désoccupation  de  Cachiman  par  les  troupes 
dominicaines,  ce  dernier  lui  répondit  que  le  gouvernement  haïtien  ne  pouvait  mettre 
en  discussion  la  question  de  droit,  puisque  l'état  des  choses  était  patent,  Cachiman 
étant  depuis  longtemps  habité  par  des  Haïtiens,  régi  par  les  autorités  haïtiennes,  de  sorte 
que  la  propriété  privée  et  le  domaine  public  se  trouvent  incontestablement  dans  la  pos- 
session haïtienne.  Son  Excellence  le  général  Heureaux,  sans  discuter  les  affirmations  du 
général  Hippolyte,  lui  demanda  alors  de  les  faire  figurer  dans  une  dépêche  officieUe.On 
pensa  que  la  correspondance  des  deux  Présidents  étant  fermée  sur  ce  point,  il  n'y  avait 
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prises  à  cause  des  troubles  politiques  survenus  dans  la  République  do- 
minicaine. 

§  3.  —  la  convention  d'arbitrage  de  1895. 

Ce  fut  seulement  le  18  décembre  1894  que  la  légation  haTlienne  à 
Santo-Domingo  put  demander  au  gouvernement  dominicain  la  nomina- 
tion des  Commissaires  qui,  avec  ceux  d'Haïti,étaient  appelés.aux  termes 
de  Tarticle  4  du  traité  de  1874,  à  procéder  au  bornage  des  frontières  qui 
séparaient  les  possessions  des  deux  États  à  Tépoque  de  la  signature  du 
dit  traité. 

Le  gouvernement  dominicain  déclara  qu'il  nommerait  ses  Commissai- 
res, si  Halli  consentait  aux  trois  points  suivants  : 

lo  La  proposition  et  Tacceptation  préalable  d*un  accord  préliminaire 
au  moyen  duquel  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  compromet- 
tront à  établir,  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  conformément  au  droit, 
qui  appartient  à  chaque  peuple,  la  ligne  frontière  qui  sépare  le  terri- 
d'autre  voie  ouverte  qu'une  correspondance  subséquente  à  établir  entre  Votre  Excel- 
lence et  moi.  Ainsi  s'explique  le  deuxième  paragraphe  du  Mémorandum  du  5  février 
dernier.  Vous  voyez,  M.  le  ministre,  que  ma  tâche  se  réduit  à  bien  peu  de  chose.  Je 
n'ai  qu'à  vous  renouveler  l'opinion  ci-dessus  émise  par  le  générai  Hippolyte,  à  savoir 
que  le  gouvernement  d'Haïti  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  soutenir  à  propos  de 
l'incident,  heureusement  clos,  de  Cachiman  une  discussion  sur  la  question  de  droit  ; 
car  il  n'a  jamais  considéré  cette  portion  du  territoire  haïtien  comme  un  des  points  coaipiis 
dans  la  catégorie  des  possessions  entre  les  deux  pays,  sur  lesquels  des  piénipoteotiaires 
dominicains  et  haïtiens  puissent  différer  d'opinion  à  cause  de  l'interprétation  que  les 
uns  et  les  autres  donnent  à  ces  possessions.  Vous  voudrez  bien  remarquer  que  la  lettre 
du  général  Hippolyte  en  réponse  &  celle  de  Son  Excellence  le  géiiéral  Heureaux  expri- 
mait assez  clairement  Fopinion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  ici.  Que  Votre  Excel- 
lence daigne  la  relire,  elle  y  trouvera  le  passage  suivant  dont  les  termes  sont  précis:«  Vous 
l'avouerai-je  ?  Arrivée  au  moment  où  l'opinion  publique  commençait  à  s'émouvoir  de  la 
présence  prolongée  d'une  force  étrangère  sur  un  point  du  pays  habité  par  des  Haïtiens 
et  faisant  corps  avec  le  reste  du  territob*e  dHaïliy  cette  évacuation  (de  Cachiman)  par 
sa  spontanéité  a  calmé  bien  des  inquiétudes,  apaisé  de  grands  mécontentements,  fait 
succéder  enfin  le  calme  et  la  confiance  à  l'irritation  et  &  la  colère  qui  gagnaient  déjà 
les  esprits  ».  Maintenant  que  les  choses  ont  été  rétablies  dans  leur  état  normal,  j'ose 
espérer  que  le  gouvernement  dominicain,  réfléchissant  sur  les  faits  et  considérant  l'esprit 
de  loyauté  et  de  justice  que  le  gouvernement  d'Haïti  a  toujours  mis  dans  ses  relations 
avec  le  gouvernement  de  la  République  dominicaine,  ne  manquera  pas  d'apprécier  les 
raisons  pratiques  et  le  bon  droit  qui  ont  servi  de  guides  dans  l'affaire  de  Cachinoan. 
Quant  à  ce  qui  a  trait  h  la  proposition  d'envoyer  un  Commissaire  spécial  soit  de  Son  Ex- 
cellence le  Président  Heureaux  au  général  Hippolyte,  soit  du  dernier  au  premier.  Votre 
Excellence  conviendra  avec  moi  que,  vu  le  rétablissement  des  choses  dans  le  statu  quo 
ante,  il  devient  inutile  de  recourir  à  un  mode  d'action  qui  n'aurait  sa  raison  d'être  que 
dans  le  but  de  régler  des  difficultés  pendantes. 

En  recommandant  ces  explications  à  votre  grand  esprit  et  à  votre  haute  intelligence, 
je  saisis  l'occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  l'expression  sincère  de  mes  sen- 
timents les  plus  distingués. 

Le  secrétaire  d'État  des  relations  extérieures.  Signé  :  A.  Firmin. 
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toire  des  deux  États,  les  possessions  que  les  deux  Élals  occupaient  res- 
pectivement dans  Vannée  18S6  devant  servir  comme  point  de  départ 
pour  le  tracé  de  la  ligne  frontière  provisoire  ;  à  condition  que  cet  arran- 
gement préliminaire  et  provisoire  ne  préjudicie  en  aucune  façon  aux 
droits  que  peut  avoir  chacun  des  deux  États  sur  quelque  portion  que 
ce  soit  du  territoire  de  la  frontière.  Dans  cet  accord  préalable  11  sera  fait 
mention  que  les  deux  gouvernements  s'engagent  à  déterminer,  dans  le 
délai  d'un  an  au  plus  tard,  quels  sont  les  points  qu'ils  occupaient  res- 
pectivement  en  1856,  et  quelle  est  la  ligne  qui  devra  les  joindre  entre 
eux  ;  cet  arrangement  provisoire  recevra  la  sanction  des  pouvoirs  cons- 
litutionnellement  compétents  dans  chaque  pays,  et  sera  publié  en 
entier,  aussitôt  qu*il  aura  dûment  reçu  l'approbation  respective. 

^  Dans  un  accord  complémentaire  du  précédent,  qui  sera  également 
soumis  à  l'approbation  respective  des  pouvoirs  précités,  il  sera  spécifié 
très  clairement  quels  sont  ou  devront  être  les  points  par  où  devra  pas« 
ser  la  ligne  définitive  de  la  frontière,  ainsi  que  le  mode,  la  forme  et  les 
conditions  d'après  lesquels  elle  sera  tracée,  en  convenant  aussi  préa- 
lablement que,  s'il  venait  à  surgir  à  cet  égard  un  désaccord  entre  les 
deux  États,  le  règlement  final  en  sera  déféré  à  un  tribunal  d'arbitres 
nommés  suivant  les  usages,  les  lois  et  les  exigences  constitutionnelles 
de  chacun  des  deux  pays. 

3®  Revision  et  réforme  du  traité  de  1874  (1). 

En  somme,  ces  propositions  dominicaines  n'étaient  autres  que  celles 
faites  en  1883  par  les  négociateurs  dominicains  et  renouvelées  en  1887 
par  le  gouvernement  dominicain. 

Le  gouvernement  haïtien  répondit  qu'il  n'y  avait  point  à  convenir  à 
nouveau  de  ce  qui  était  déjà  convenu  entre  les  parties  par  l'article  4  du 
traité  de  1874:  bien  que,  dit-il,  la  limite  des  territoires  dont  les  deux 
États  avaient  la  possession  effective  en  1856  soit,  en  fait,  à  peu  près  la 
même  que  celle  existant  au  moment  de  la  signature  du  traité  de  1874,1e 
gouvernement  haïtien,  pour  l'honneur  des  principes  et  le  respect  dû  à 
des  stipulations  librement  et  valablement  consenties,  ne  saurait  que 
maintenir  le  statu  quo  convenu,  c'est-à-dire  Yuti  possidetis  de  1874. 

Il  ajouta  que  le  recours  à  l'arbitrage  n'était  pas  nécessaire  ;  que  les 
parties,  en  faisant  acte  de  bonne  volonté,  pouvaient  résoudre  elles-mê- 
mes la  question  ;  que  ce  n'était  pas  au  moment  d'exécuter  le  traité  de 
1874  qu'on  devait  le  réformer  ;  que  d'ailleurs  c'étaient  les  Dominicains 
eux-mêmes  qui,  en  avril  1881,  avaient  déclaré  que  le  traité  ne  pourrait 
pas  être  revisé  avant  d'avoir  été  exéculé  (2)  :  le  traité  étant  en  vigueur,  il 

(1)  Note  domioicaine  da  4  janvier  1895. 

(2)  V.  le  décret  da  Congrès  dominicain  dans  la  Colecdon  de  leyes,  decreloa  y  reso^ 
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n'y  avait  donc  qu'à  le  inellre  à  exécution  ;  et  comme  son  article  4,  2*  ali- 
néa, prescrit  la  nomination  de  Commissaires  pour  la  démarcation,  il  n'y 
avait  qu'à  les  nommer  (1). 

Cependant,  le  1^'mai  1895,  il  fut  signé  un  protocole  qui  arrêtait  les  bases 
d'une  convention  d'arbitrage  pour  l'interprétation  de  rarticlei  du  traité 
de  1874.  Il  était  décidé  qu'au  cas  où  l'interprétation  serait  donnée  dans 
un  sens  favorable  à  Haïti,  le  gouvernement  dominicain  s'engageait  à 
tracer  la  ligne  frontière  définitive  de  manière  que  restaient  à  Haïti  tou- 
tes les  possessions  occupées  par  cet  État  dans  l'année  1874  ;  et  qu'au  cas 
où  l'interprétation  serait  donnée  dans  un  sens  favorable  au  gouverne- 
ment dominicain,  celui-ci  s'obligeait  encore  à  laisser  Haïti  en  posses- 
sion des  territoires  que  ce  dernier  occupait  en  1874,  mais  moyennant 
une  compensation  pécuniaire,  c  Dans  cet  état,  pouvait  donc  dire  le 
gouvernement  haïtien  dans  une  Note  du  l'^mai  1895  (2),  il  était  entenda 
que,  quelle  que  fût  la  décision  arbitrale  à  intervenir,  les  possessions  ter- 
ritoriales d'Haïti  demeuraient  celles  que  Haïti  occupait  en  1874  >. 

Après  la  signature  de  ce  protocole  le  gouvernement  dominicain  crut 
devoir  prendre  quelques  mesures  préliminaires  à  l'arbitrage.  Il  se  fit 
autoriser  par  un  plébiscite  à  accepter  tous  engagements  nécessaires  à  la 
solution  de  la  question  sur  les  bases  indiquées.  Et  il  fit  décréter  par  le 
Congrès  la  revision  de  l'article  de  la  Constitution  dominicaine  relatif 
aux  limites:  on  se  souvient qu en  1875,  après  le  traité  de  paix  de  1874, 
cet  article  avait  été  modifié,  mais  qu'en  1876  la  modification  faite  en  1875 
avait  disparu  de  la  Charte  dominicaine. 

Mais  tout  cela  ne  demanda  pas  beaucoup  de  temps.  La  convention 
d'arbitrage  était  signée  le  3  juillet  1895. 

Par  celle  convention  les  Parties  Contractantes  s'engageaient  à  sou- 
mettre à  l'arbitrage  du  Souverain-Pontife  l'interprétation  de  l'article  4 
du  traité  de  paix  de  1874.  Les  deux  interprétations  qui  divisaient  les 
États  intéressés,  et  entre  lesquelles  l'arbitre  devait  choisir,  y  étaient 
nettement  formulées.  Les  possessions  actuelles,  dont  p^rlaii  l'article  4, 
devaient-elles  s'entendre,  ainsi  que  le  prétendait  le  gouvernement  haï- 
tien, de^  possessions  occupées  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  paix 
de  1874,  de  telle  sorte  que  Vuti  possidetis  ou  le  statu  quo  post  bsllum  db 
1874  aurait  été  celui  qui  avait  été  accepté  pour  le  tracé  des  lignes  fron- 
tières? Ou  ne  fallait-il  pas  au  contraire  admettre,  comme  le  soutenait  le 

luciones  emanadas  de  lot  poderes  legislativo  y  ejecutivo  de  la  RepubUca  domimeana. 

(1)  Note  de  la  légation  haïtienne  en  date  du  4  mars  1895,  dans  le  Mémoire  haîtiei^  au 
Pape. 

(2)  Note  de  la  légation  haïtienne  du  1*'  mai  1896  au  ministre  des  relations  exté* 
rieures  de  la  République  dominicaine. 
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gouvernement  dominicain,  que  les  mots  possessions  actuelles  du  Iraité 
de  1874  désignaient  les  possessions  qui  pourraient,  en  droit,  appartenir 
à  chacun  des  deux  gouvernements,  c'est-à-dire  les  possessions  fixées  par 
le  statu  quo  post  bbllum  de  1856  (1)? 

Laquelle  de  ces  deux  interprétations  le  Pape  fera-l-il  triompher  ?  C'est 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  convention  d'arbitrage  du  3  juillet  1895  : 

«  Le  Président  de  la  République  d'Haïti,  dans  l'exercice  de  ses  attributions  constitu- 
tionnelles, et  le  Président  de  la  République  dominicaine,  spécialement  autorisé  par  le 
plébiscite  des  un  et  deux  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt  quinze  ;  Vu  le  traité  en  vigueur 
du  neuf  novembre  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  en  son  article  quatre  ainsi  conçu  : 
«  Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  formellement  à  établir,  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  à  Téquité  et  aux  intérêts  réciproques  des  deux  peuples,  les  lignes 
frontières  qui  séparent  leurs  possessions  actuelles,  («ette  nécessité  fera  l'objet  d'un  traité 
spécial,  et  des  Commissaires  seront  respectivement  nommés  le  plus  tôt  possible  à  cet 
effet  »  ;  Vu  l'interprétation  opposée  donnée  au  dit  article  quatre  par  les  deux  gouverne- 
ments :  d'une  part,  le  gouvernement  haïtien  soutenant  que  Yuti  possidetis  de  mil  huit 
cent  soixante-quatorze  est  celui  qui  a  été  conventionnellement  accçpté  et  consacré  pour 
le  tracé  de  nos  lignes  frontières,  qu'en  effet  le  terme  de  possessions  actuelles  veut  dire 
les  possessions  occupées  h  l'époque  de  la  signature  du  traité  ;  d'autre  part,  le  gouver- 
nement dominicain  soutenant  que  Vuti  possidetis  de  mil  huit  cent  soixante-quatorze 
n'est  pas  conventionnellement  accepté  ni  consacré  dans  ledit  article  quatre,  parce  qu'en 
effet  par  possessions  actuelles  on  ne  peut  entendre  que  ce  qui,  en  droit,  pourrait  ap- 
partenir à  chacun  deÈ  deux  gouvernements,  c'est-à-dire  les  possessions  fixées  par  le 
statu  quo  post  bellum  en  mil  huit  cent  cinquante-six,  uniques  que  peut  avoir  en  sa  fa- 
veur Yuti  possidetis  auquel  peut  raisonnablement  se  référer  la  clause  de  l'article  quatre; 
Désireux  de  donner  une  solution  amiable  à  la  difficulté  existante  entre  leurs  gouverne- 
ments respectifs  au  sujet  de  l'interprétation  contraire  sus-dite  ;  Ont  résolu  de  soumettre 
à  un  arbitrage  la  difficulté  en  question  et,  dans  le  but  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet,  ont  institué  comme  plénipotentiaires  respectifs  :  Le  Président  de  la  République 
d'Haïti,  Dalbémar  Jean  Joseph,  E.  Ex.  et  ministre  plénipotentiaire  d'Haïti,  à  Santo- 
Domingo  ;  Le  Président  de  la  République  dominicaine,  Enrique  Henriquez,  ministre  des 
relations  extérieures  de  la  République  dominicaine  ;  Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  agréé  et  conclu 
les  articles  suivants  : 

Article  i*'-  —  La  difficulté  qui  a  surgi  entre  le  gouvernement  d'Haïti  et  le  gouverne- 
ment dominicain  au  sujet  de  Tinterprétation  de  l'article  quatre  du  traité  de  mil  huit 
eent  soixante-quatorze  sera  soumise  à  l'arbitrage  de  Sa  Sainteté  le  Pape,  à  la  bonté 
paternelle  et  impartiale  duquel  il  sera  demandé  de  décider  si  le  dit  article  quatre  du 
traité  de  mil  huit  cent  soixante-quatorze  a  le  sens  et  donne  le  droit  que  lui  suppose  le 
goaTemement  haïtien  ou  celui  que  lui  suppose  le  gouvernement  dominicain. 

Art.  3.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  désignera  l'agent  spécial  ou  les 
agents  qui  seront  chargés  de  produire  les  Notes  et  explications  nécessaires  à  l'examen 
de  la  question,  telle  qu'elle  est  posée  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  Mémoire  de  chacune  des  deux  Parties,  accompagné  des  documenta 
qn*il  y  aura  lieu  d'y  joindre  à  l'appui,  sera  soumis,  en  double,  au  Souverain  Pontife  et 
à  l'agent  de  l'autre  Partie  aussitôt  que  possible,  après  que  le  Saint-Père  aura  daigné 
consentir  h  être  juge-arbitre,  mais  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  deux  mois,  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  (Voir  le  procès-verbal  de  l'échange  des 
ratifications  pour  l'addition  facultative  du  délai  de  distanee). 

Art. 4.  ~  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  remise  réciproque  du  Mémoire, chaque  Par- 
tie pourra,  de  la  même  manière,  remettre  en  double  au  Souverain-Pontife  et  à  l'agent 
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ce  que  l'avenir  dira  bieniôl  sans  doute.  Quant  à  nous,  nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  le  bon  droit]esl  du  côté  de  la  République  haïtienne.  Les 
faits  dont  nous  avons  retracé  Thistorique  nous  paraissent  constituer 
pour  cette  République  des  arguments  puissants.  Les  objections  qaeleur 
oppose  la  République  dominicaine,  et  que  celle-ci  a  consignées  dans  un 
Mémoire  adressé  au  Pape,  sonl-ellés  susceptibles  d*en  détruire  la  force? 
Cest  ce  que  nous  allons  maintenant  examiner. 

II.  —  LbS  ARaUHENTS  DE  LA  RÉPOBLIQUB  DOMINICAINE  DANS  SON  MÉitOIRB   AU 
SonVKRAIN-PONTIFE,  ARBITRE  ENTRE  ELLE  ET  L*ÉtAT  d'UaÎTI. 

C'est,  nous  Tavons  vu,  au  commencement  du  XIX«  siècle,  en  ISOi,  que 
la  colonie  française  de  l'ile  de  Saint-Domingue  proclama  son  indépen. 
dance  sous  le  nom  de  République  d'Haïti.  Et,  nous  l'avons  dit  aussi,  ce 
fut  dix-sept  ans  plus  tard,  en  1821,  qu'à  son  tour  la  colonie  espagnole 
de  nie  se  déclara  indépendante.  Mais,  tandis  que  la  première  demeura 
toujours  fidèle  au  mouvement  d'émancipation  qui  l'avait  rendue  libre,  la 

de  Tautre  Partie  un  contre-Mémoire  et,  sHi  y  a  lieu,  des  documents  additionnels,  en  ré* 
ponae  aux  contre-Mémoire  et  documenta  ainsi  présentés  par  l'autre  Partie. 

Art.  5.  ~  La  décision  rendue  par  écrit,  en  double,  datée  et  signée  comme  le  Très 
Saint-Père  sera  prié  de  le  faire,  une  copie  sera  remise  à  Tagent  d*Haîti  et  l'autre  copie 
sera  remise  à  Tagent  de  la  République  dominicaine  pour  son  gouvernement. 

Art.  6.  —  Chaque  gouvernement  payera  son  propre  agent  et  pourvoira  aux  dépenses 
de  préparation  et  de  présentation  de  son  affaire  devant  le  tribunal  arbitral.  Toutes  les 
autres  dépenses  possibles  relatives  i  l'arbitrage  seront  supportées  également  par  moi- 
tié par  les  deux  gouvernements. 

Art.  7.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  considérer  le  résultat  de 
l'arbitrage  comme  la  solution  complète  et  définitive  de  la  difficulté  sur  l'interprétation 
ci-dessus  indiquée  de  l'article  4  du  trsûté  de  1874. 

Art.  8.  —  Si  le  point  est  résolu  en  faveur  de  la  nation  haïtienne,  le  gouvemeoaent 
dominicain  s'oblige  à  tracer  la  ligne  frontière  définitive  de  manière  que  restent  ea  fa- 
Tenr  d'Haïti  toutes  les  possessions  occupées  par  elle  dans  l'année  1874. 

Art.  9.  —  Si  l'arbitre  décide  la  question  suivant  l'interprétation  soutenue  par  le 
gouvernement  dominicain,  alors  celui-ci,  considérant  que  Haïti  a  toujours  occapé  et 
peuplé  le  territoire,  en  litige  depuis  laps  de  temps,  et  que  la  République  dominicaine 
serait  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  d'indemniser  les  propriétaires  haïtiens  des  biens 
situés  et  établis  dans  le  dit  territoire,  comme  aussi  elle  se  trouverait  dans  Timpossibi- 
lité  de  l'occuper  et  de  le  peupler  de  familles  dominicaines,  s'oblige  à  convenir  ayec  le 
gouvernement  haïtien,  usant  pour  cela  de  l'autorisation  expresse  que  lui  a  conférée  le 
peuple  souverain,  à  laisser  Haïti  en  possession,  avec  droit  parfait,  du  territoire  occapé 
en  1874,  moyennant  juste  compensation  pécuniaire. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation  et  sanction  des  autorités 
compétentes  respectives  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Santo-Domingo  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  de  cette  date  ou  plus  tôt  si  c'est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  Parties  Contractantes  ont  signé  la  présente 
conyention  et  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  en  double  original,  en  langues  française  et  espagnole,  dans  la  ville  de  Saoto- 
Domingo,  le  trois  do  mois  de  juillet  de  1895. 

Signé  :  D'  Jean  Joseph  ;  Enrique  Henriquez  ». 


Digitized  by 


Google 


AU  SUJET  DE  LEURS  FRONTIÈRES  NATIONALES        489 

seconde  au  contraire  parut  regretter  bientôt  d'être  livrée  à  elle-même. 
Effectivement,  quelques  mois  à  peine  après  s'être  détachées  de  l'Espa- 
gne, les  populations  de  Tile,  opérant  une  contre-révolution,  adressaient 
au  Président  de  la  République  d'Haïti  des  Adresses  pour  solliciter  leur 
admission  au  sein  de  son  administration. 

L'État  haïtien,  dont  l'indépendance  était  proclamée  mais  non  encore 
reconnue  par  la  France  (elle  ne  fut  reconnue  qu'en  1826,  par  ordonnance 
du  17  avril),  avait-il  le  droit  de  s'annexer  les  domaines  que  les  sujets 
révoltés  de  l'Espagne  plaçaient  ainsi  sous  sa  juridiction  ?  Cette  question 
revient  à  se  demander  si  l'État  haïtien  était,  avant  sa  reconnaissance, 
investi  des  attributs  juridiques  attachés  à  tout  État  organisé.  Or,  sur  ce 
point,  une  réponse  affirmative  s'impose.  Les  publicisles  les  plus  autorisés 
en  matière  de  droit  des  gens  estiment  en  effet  que  «  les  nationalités  qui 
sont  organisées  en  État  sont  des  personnes  au  point  de  vue  du  droit  pu- 
blic et  au  point  de  vue  du  droit  international  »  (1)  ;  que  <  le  droit  interna- 
tional (la  reconnaissance  des  États)  ne  crée  pas  de  nouveaux  États,  qu'il 
accorde  uniquement  sa  sanction  aux  événements  survenus,  lorsque  Tor- 
dre des  choses  existant  de  fait  présente  des  garanties  suffisantes  de  du- 
rée >  (2)  ;  qu'  <  un  des  droits  essentiels  inhérents  à  la  souveraineté  et  à 
l'indépendance  des  États  est  celui  de  conservation,  sans  lequel  les  autres 
droits  ne  seraient  que  lettre  morte,  illusoires,  caducs  et  sans  portée  »  ; 
que  <  ce  droit  comporte  la  protection  et  la  défense  de  l'existence  politique 
et  de  l'intégrité  du  territoire  national  contre  tous  les  dangers  qui  les 
menacent  et  l'adoption  des  mesures  de  précaution  propres  à  repousser 
toute  agression  du  dehors  >  ;  que  c  les  États  ont  le  droit  non  seulement 
de  conserver  ce  qu'ils  possèdent,  mais  de  se  développer  physiquement 
et  moralement  et  que  dans  ce  but  ils  ont  notamment  le  droit  d'acquérir 
des  propriétés  et  d'en  jouir  ;  que  c'est  un  droit  souverain,  qui  prime  celui 
des  particuliers,  échappe  à  toute  immixtion  étrangère  et  implique  la 
faculté  de  disposer  librement  des  acquêts  »  (3).  L'État  haïtien  pouvait 
donc,  dès  la  proclamation  de  son  indépendance,  opérer  valablement  des 
adjonctions  de  territoire. 

Est-ce  à  dire  que  ces  adjonctions  de  territoire  devaient  échapper  à 
toute  contestation  de  la  part  de  la  partie  intéressée,  de  l'Espagne  ?  Nous 
accordons  que  jusqu'en  1825,  tant  que  ne  fut  pas  reconnue  par  la  France 
l'indépendance  d'Haïti,  l'Espagne  était  en  droit  de  réclamer  les  territoi- 
res qui  s'étaient  soustraits  à  sa  sujétion.  Mais,  après  cette  époque,  alors 
que  la  situation  juridique  d'Haïti  comme  État  indépendant  était  devenue 

(1)  Blantflchli,  Le  droit  iniern.  codifié,  art.  25. 

(2)  Bluntschli,  op.  ciL,  art.  28. 

(3)  CalTO,  Dictionnaire  de  droit  interntUional  publies 
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absolument  régulière  et  qu'il  n'avait  pas  été  dépouillé  des  territoires 
enlevés  à  TEspagne,  il  nous  semble  qu'il  a  pu  légitimement  conserver 
ces  territoires  sous  sa  juridiction  :  TEspagne  elle-même,  la  propriétaire 
primitive,  ne  Ta-l-elle  pas  d'ailleurs  ainsi  compris,  puisqu'en  1844, 
quand  son  ancienne  colonie  tenta  de  se  détacher  de  FÉtat  haïtien,  elle 
refusa,  en  dépit  du  désir  de  celle-ci,  de  la  reprendre  sous  son  autorité? 

Le  gouvernement  dominicain  a  cependant  prétendu  que  Tordonnance 
française  du  17  avril  1825,  qui  a  reconnu  Tindépendance  d'Haïti,  n'a 
pu  avoir  pour  conséquence  de  rendre  inattaquable  l'annexion  de  la  co- 
lonie espagnole  à  l'État  haïtien  opérée  avant  1825,  cet  État  ne  jouissant 
pas  à  ce  moment  d'attributs  juridiques  assez  étendus  pour  opérer  ou  re- 
cevoir des  adjonctions  territoriales  ;  il  a  prétendu  que  cette  ordonnance 
de  1825  n'a  pu  constituer  la  République  que  dans  les  seules  limites  qui 
appartenaient  à  la  France  en  1777. 

C'est  là  le  premier  argument  qu'il  présente  pour  s'opposer  à  la  ligne  de 
démarcation  des  frontières  demandée  aujourd'hui  par  le  gouvernement 
d'Haïti.  Le  Mémoire  qu'il  a  adressé  au  Souverain-Pontife  pour  l'arbitrage 
relatif  à  l'article  4  du  traité  de  1874  contient  en  efifet  ce  passage  :  «  Dans 
l'année  1825,  la  France  cède  à  Haïti  le  territoire  qui  constituait  l'an- 
cienne Partie  française  de  Saint-Domingue.  La  délimitation  ou  séparation 
de  cette  partie  s'était  effectuée  en  vertu  du  traité  d'Aranjuezde  1777,  de 
manière  qu'Haïti,  qui  accepte  cette  cession  et  partant  reconnaît  la 
France  comme  son  auteur  dans  la  transmission  de  ce  droit,  était  obligée 
dans  l'avenir  de  reconnaître  cette  démarcation  de  limites  comme  si  elle 
l'eût  effectuée  elle-même.  Haïti  était  dorénavant  successeur  des  droits 
qui  avaient  été  reconnus  à  la  France,  par  ce  traité,  sur  cette  portion  de 
territoire  appelée  Partie  française,  et  c'était  de  cette  portion  seulement 
qu'elle  était  légitime  maîtresse  absolue.  Le  resle  du  territoire  de  l'ile, 
\^  Haïti  le  possédait,  mais  seulement  de  fait,  car  il  revenait  en  droit  à 

l'Espagne  qui  ne  l'avait  cédé  à  personne  jusqu'à  cette  date-là  »  (1) . 

Celte  argumentation  n'est  pas  sérieuse.  Loin  de  se  conformer  à  l'his- 
toire, elle  la  refait  entièrement.  Le  raisonnement  des  Dominicains  ne 
saurait  avoir  quelque  valeur  juridique  que  si  la  délimitation  établie 
en  1777  par  le  traité  d'Aranjuez,  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne, 
avait  été  conservée  par  ces  États  jusqu'au  moment  où  leurs  colonies  de 
Saint-Domingue  s'en  étaient  détachées.  Or  il  n'en  fut  pas  ainsi.  L'instru- 
ment diplomatique  d'Aranjuez  fut  déchiré  à  Bàle,  en  1795,  parles  signa- 
taires eux-mêmes,  lorsque  ceux-ci,  pour  mettre  fin  à  l'état  d'hostilités  qui 
les  divisait,  conclurent,  le  22  juillet  de  cette  année,  le  traité  de  paix  par 

(1)  Mémoire  des  Commissaires  dominicains  au  Pape^p.  9. 
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lequel  l'Espagne,  non  seulement  légitimait  la  nouvelle  démarcation  im- 
posée à  sa  colonie  par  les  faits  d'une  guerre  régulière  (1),  mais  encore 
cédait  à  la  France  en  toute  propriété  et  souveraineté  la  moilié  de  Vile  qui 
lui  appartenait.  Comment  soutenir^  dans  ces  conditions,  que  la  conven- 
tion d'Aranjuez  existait  toujours  en  1825? 

Dira-t-on  que,  le  traité  de  cession  de  1795  ayant  été  à  son  tour  annulé 
parle  traité  de  Paris  signé  en  1814,  les  deux  portions  de  Tile  ont,  par 
cela  même,  été  remises  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  lors  du  traité 
d'Aranjuez  ?  Nous  répondrons  :  le  traité  de  Paris,  qui  a  rétrocédé  à  TEspa- 
gne  la  partie  orientale  de  File  cédée  par  elle  à  la  France  en  1795,  ne  pour- 
rait avoir  cette  conséquence  que  s'il  avait  stipulé  expressément  la  remise 
en  vigueur  du  dit  traité  d'Aranjuez  ;  or  on  ne  trouve  dans  le  traité  de 
1814  aucune  clause  semblable. 

Au  surplus,  n'est-ce  pas  une  véritable  superfétation  que  d'argumenter 
ainsi  dans  le  litige  actuel  des  anciens  traités  de  1777,  de  1795  et  de  1814? 
Ces  traités  sont  depuis  longtemps  lettre  morte  pour  leurs  signataires  ;  à 
plus  forte  raison  le  sont-ils  pour  Haïti  et  Saint-Domingue,  qui  n'y  ont  ja- 
mais été  parties  et  vis-à-vis  desquels  ils  sont  res  inter  altos  acta.  La  con- 
vention d'arbitrage  de  1895  ne  leur  a-t-elle  pas  d'ailleurs  enlevé  toute  im- 
portance aux  yeux  mêmes  des  Dominicains?  D'après  cette  convention, 
en  effet,  ce  que  ceux-ci  demandent  à  l'arbitre  de  décider,  ce  n'est  pas  si 
les  limites  de  la  République  dominicaine  sont  celles  du  traité  de  1777 
mais  si  elles  sont  celles  existantes  après  la  guerre  de  1856. 

Pour  prétendre  aux  limites  du  traité  d*Aranjuez,  le  gouvernement  do- 
minicain a  encore  invoqué  dans  son  Mémoire  au  Pape  un  autre  ordre 
de  considérations.  Il  s'est  prévalu  de  ce  fait  que  PEspagne,  en  reconnais- 
sant en  1855  la  République  dominicaine,  lui  avait  cédé  ses  droits  sur 
l'ancienne  partie  espagnole  de  l'ile.  <  Le  18  février  1855,  lit-on  dans  le 
Mémoire,  l'Espagne  reconnaît  la  République  dominicaine  comme  nation 
libre,  indépendante  et  souveraine  et  lui  cède  en  propriété  absolue  tout 
le  territoire  qui,  auparavant,  constituait  l'ancienne  partie  espagnole 
de  Saint-Domingue,  exprimant  en  même  temps  le  désir  que  ces  terri- 
toires se  conservent  à  perpétuité  sous  la  puissance  de  la  race  qui  les 
peuple.  Cette  reconnaissance  change  de  nouveau  la  face  juridique  des 
choses  >. 

Cet  argument  a-t-il  la  valeur  que  lui  prête  le  gouvernement  de  Saint-Do- 
mingue ?  On  peut  en  douter.  L'Espagne,  en  cédant  à  la  République  domi- 
nicaine les  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  encore  en  principe  sur 
l'ancienne  partie  espagnole  de  l'ile,  savait  très  bien  que  celle-ci  ne  s'é- 

\i)  Garcia.  Bistoria  de  Sanio-Domingo  . 
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tait  pas  conservée  dans  l'état  où  l'avait  laissée  le  traité  d'Aranjuez.  Aussi 
à  l'article  2  du  traité  de  reconnaissance  de  1855  le  gouvernemenl  espa- 
gnol spécifiait-il  qu*il  reconnaissait  la  République  dominicaine  telle 
qu'elle  était  constiltiée  à  cette  date  (de  1865)  (1  ).  A  ce  point  de  vue,  le  traité 
de  reconnaissance  de  la  République  dominicaine  se  séparait  donc  des 
traités  de  reconnaissance  des  États  de  TAmérique  du  Sud,  dans  lesquels 
mention  était  faite  expressis  verbis  des  limites  de  chacun  des  États  (2)  ; 
et,  s'il  en  a  été  ainsi,  c'est  naturellement  parce  que  l'Espagne  n'ignorait 
point  les  modifications  apportées  aux  limites  d'Aranjuez  depuis  1792- 
1796. 

Mais  admettons  que,  par  impossible,  le  traité  de  1866  eût  vraiment  le 
sens  que  lui  attribue  le  gouvernement  dominicain  ;  ne  faudraitr-il  pas 
lui  dénier  toute  importance  aujourd'hui,  depuis  qu'a  été  conclu  le  traité 
de  paix  de  1874  entre  la  République  d'Haïti  et  la  République  domini- 
caine ?  Ce  traité  étant  postérieur  au  traité  hispano-dominicain  de  1855, 
il  est  bien  évident  que  ses  clauses  doivent  primer  toutes  celles  du  traité 
de  1866  qui  lui  sont  contraires. 

Enfin,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  à  propos  du  premier 
argument  présenté  par  Saint-Domingue,  la  convention  d'arbitrage  de 
1896  n'a-t-elle  pas  fait  connaître  le  maximum  des  prétentions  du  gouver- 
nement dominicain  en  fixant  celles-ci  au  statu  quopost  bellum  de  1856? 
Or  ce  dernier  statu  quo  est  loin  d'être  celui  déterminé  par  Vuti  po^- 
detis  de  1777,  du  traité  d'Aranjuez. 

N'est-il  même  pas  singulier,  après  avoir  signé  la  convention  d'arbi- 
trage dans  les  termes  que  nous  avons  indiqués,  de  vouloir  faire  remonter 


(1)  Art.  !«''.—  c  Sa  Majesté  catholique,  usant  de  la  faculté  accordée  par  le  décret 
des  Gortès  du  Royaume  du  4  décembre  1836,  renonce  pour  toujours  de  la  façon  la  plus 
formelle  et  la  plus  solennelle,  pour  elle  et  ses  successeurs,  à  la  souveraineté,  aux  droits 
et  actions  qui  lui  appartiennent  sur  le  territoire  américain,  connu  auparavant  sous  la 
dénomination  de  Partie  espagnole  de  file  de  Saint-Domingue,  aujourd'hui  Répobliqoe 
dominicaine,  et  elle  cède  et  transfère  cette  souveraineté,  ces  droits  et  actions  à  ladite  Ré- 
publique pour  qu'elle  use  de  Tune  et  des  autres  de  son  propre  gré  absolu  selon  les  lois 
qu'elle  s'est  données  ou  qu'elle  se  donnera  par  la  suite  dans  l'exercice  du  pouvoir  su- 
prême qu'elle  lui  reconnaît  pour  toujours  dès  aujourd'hui  ». 

Art.  2.  —  «  En  conséquence,  Sa  Majesté  catholique  reconnaît  comme  nation  libre, 
souveraine  et  indépendante  la  République  dominicaine  avec  tous  lei  territoires  qui  la 
constituent  actuellement  ou  qui  la  constitueront  ultérieurement,  territoires  que  Sa  Ma- 
jesté catholique  désire  et  espère  être  toujours  conservés  sous  la  domination  de  la  race 
(hispano-africaine)  qui  les  peuple  aujourd'hui,  sans  qu'ils  passent  jamais,  en  totalité  oo 
en  partie,  aux  mains  de  races  étrangères  »  (Cette  déclaration  n'empêcha  pas  le  gouver- 
nement dominicain  d'annexer  le  pays  en  1810  au  peuple  anglo- américain,  et  plus  tard. 
Tannexion  ayant  été  repoussée  par  le  Congrès  des  États-Unis  d'Amérique,  de  céder  Sa- 
mana  au  même  peuple). 

(2)  Cb\\o^  Dictionnaire  de  droit  iniemationalt  y ^  Madrid* 
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le  tracé  des  frontières  aux  droits  historiques  que  pouvait  avoir  l'Espagne 
à  Saint-Domingue  même  en  Tannée  1855  ? 

Le  gouvernement  dominicain  a  d'ailleurs  compris  lui-même  que  son 
argumentation  tirée  du  traité  de  1855  n'était  guère  solide,  qu'elle  se 
heurtait  aux  termes  du  traité  de  1874.  Il  a  donc  voulu  tourner  la  ques- 
tion en  cherchant  à  établir  que  l'article  4  de  la  convention  de  1874,  qui 
base  la  démarcation  des  frontières  sur  les  <  possessions  actuelles  >  des 
deux  États,  n'a  pu  impliquer  aucune  c  cession  de  territoire  »  en  faveur 
de  la  République  d'Haïti.Voici  comment  le  Mémoire  dominicain  formule 
cette  objection  :  «  Non,  il  n'y  a  pas  eu  cession,  les  plénipotentiaires  do- 
minicains de  1874  l'ont  dit  clairement  et  formellement  :  ils  ne  convin- 
rent que  du  $iaiu  quo,  et  le  statu  quo  n'est  pas  la  cession  (1).  C'est  vou- 
loir changer  la  base  convenue  pour  le  tracé  de  la  ligne  frontière,  que  de 
rendre  les  mots  <  possessions  actuelles  »  synonymes  de  «  base  d'occu- 
pation actuelle  >,  c'est-à-dire  de  <  Vuti  possidetis  »  (3).  «  Conserver  le 
statu  quo^  remarque  dans  le  même  sens  le  Docteur  A.  Llenas  (3),  c'est 
laisser  la  question  dans  Vétat  antérieur  aux  négociations  ;  et  cela  est  très 
ditrérent  de  ce  que  prétend  Haïti,  qui  soutient  qu'alors  (à  la  signature 
du  traité  de  paix  de  1874)  Futi  possidetis  a  été  ratifié  et  légitimé  ». 

Ce  nouvel  argument  du  gouvernement  dominicain  n'est  pas  plus  sé- 
rieux que  les  précédents. 

Il  ne  tient  aucun  compte  des  définitions  que  tous  les  auteurs,  interna- 
tionalistes ou  lexicographes,  donnent  du  terme  statu  quo. 

D'après  Calvo  (4),  statu  quo  signifie  c  dans  Vétat  où  les  choses  sont  ac- 
tuellement >.  Et  c'est  le  même  sens  que  Larousse  reconnaît  à  ce  mot 
«  employé  surtout,  dit-il^  dans  la  langue  diplomatique  »  (5).  Définition 
semblable  dans  Littré  et  Troussel  :  statu  quo  employé  substantivement 
est  synonyme  de  <  situation  actuelle  >,  d'  <  état  actuel  ».  Bluntschli, 
dans  son  Droit  international  codifié,  s'exprime  à  son  tour  ainsi  :  c  Quand 
on  traite  de  la  paix,  on  rétablit  les  choses,  ou  telles  qu'elles  existaient 
avant  la  guerre  et  c'est  ce  qu'on  nomme  le  statu  quo  ante  bellum ,  ou^  si 
Fan  ne  procède  pas  ainsi,  on  prend  alors  pour  base  le  statu  quo.  On 
donne  atusi  à  ce  dernier  principe  le  nom  cTuti  possidetis  ». 

Qu'a  donc  voulu  faire  le  traité  de  1874? 

Une  dépêche  des  plénipotentiaires  dominicains  de  1874  est  à  cet  égard 
très  explicite  :  «  Nos  Conférences,  déclare-t-elle,  se  poursuivent  avecacti- 

(f)  Mémoire  dominicain,  p.  30. 

(2)  Mémoire  dominicain^  p.  32. 

(3)  Cuestûm  de  limile$  con  Hditi,  El  articula  4*  del  tralado  dei^lk  ante  el  derecho 
publieo  intemacional,  Santo-Doioingo,  1896,  p.  12. 

(4)  Dictionnaire  de  droit  international, 

(5)  Dictionnaire  Larousse  :  «  Statu  quo  », c'est  «  Ve'tat  oU  sont  actuellement  les  choses  »« 
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vité,et  hier  nous  avons  presque  lerminé  le  irflité  sauf  quelques  articles 
que  les  plénipotentiaires  haïtiens  ont  soumis  à  leur  gouvernement.  La 
question  «  dédommagement  »  (1)  est  celle  qui  est  pendante  ;  cependant 
il  est  à  supposer  qu'elle  sera  résolue  en  notre  faveur,  par  la  raison  que 
tous  conviennent  de  Tintérét  qu'a  la  République  d'Haïti  de  le  concéder 
à  la  République  dominicaine.  Quant  aux  limUes,  des  motifs  (razones) 
qu'on  ne  peut  expliquer  dans  une  lettre,  mais  qui  sont  consignés  dans 
les  protocoles  de  nos  Conférences,  nous  ont  portés  à  conserver  le  statu 
QUO9  et  ainsi  fut  résolue  cette  importante  question  (28  octobre  1874)  >. 

Ainsi  donc,  c'était  le  statu  quo  tout  court  qu'on  stipulait  ;  il  n'était  pas 
question  du  statu  quo  ante  hélium. 

Que  Ton  rapproche  d'ailleurs  de  cette  dépêche  les  protocoles  des  Confé- 
rences relatives  au  traité  de  1874,  et  l'on  verra  qu'il  ne  s'agissait  nulle- 
ment d'un  statu  quo  ante  bellum  :  les  plénipotentiaires  dominicains, avant 
d'admettre  le  statu  quo  tel  qu'il  a  été  indiqué  à  l'article  4,  avaient  essayé 
de  faire  adopter  à  leurs  collègues  haïtiens  le  statu  quo  de  1777,  puis  le 
statu  quo  de  1867.  Et  la  chose  apparaît  encore  plus  manifeste  si,  se  re- 
portant aux  procès-verbaux  des  séances  de  la  Constituante  dominicaine, 
on  considère  les  vaines  tentatives  des  députés  dominicains  pour  modi- 
fier la  rédaction  de  l'article  4. 

Mais  le  gouvernement  dominicain  lui-même,  par  l'organe  de  son  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  et  dans  un  Mémoire  de  1895  au  Congrès 
dominicain,  a  fini  par  comprendre  qu'il  devait  faire  abandon  de  préten- 
tions aussi  peu  fondées.  Il  admet  en  dernière  analyse  que  le  statu  quo 
convenu  dans  le  traité  de  1874  est  bien  le  statu  quo  posi  bellum  ;  seule- 
ment il  soulève  aussitôt  une  nouvelle  difficulté  :  ce  statu  quo  post  bellum 
est-il  celui  de  l'époque  de  la  cessation  des  hostilités,  laquelle  a  eu  lieu  en 
1866,  ou  est-il  celui  de  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  paix,  lequel 
a  été  conclu  en  l'année  1874?  Et  c'est  en  faveur  de  la  première  de  ces 
deux  solutions  que  se  prononce  le  gouvernement  dominicain. 

Nous  croyons  au  contraire,  avec  le  gouvernement  d'Haïti,  que  la  se- 
conde solution  est  seule  exacte.  L'évidence  de  cette  opinion  est  telle  que 
le  gouvernement  dominicain,  par  l'intermédiaire  de  son  même  ministre 
des  affaires  étrangères  et  dans  le  même  Mémoire  de  1895^a  été  obligé,au 
chapitre  <  question  dominico-haïtienne  »,  de  faire  ces  deux  aveux,  qui 


(1)  Pour  le  trafic  par  les  frontières,  les  Dominicains  soutendent  que  la  liberté  du  com- 
merce par  les  frontières  rapportait  bien  plus  d'avantages  à  la  République  d*Haiti  qa*à  la 
République  dominicaine  ;  un  retour  de  droit  de  douane  fut  stipulé  en  principe  en  fa- 
veur de  la  nation,  qui,  après  étude  préalable,  prouverait  n'en  tirer  aucun  profit.  —  V.  la 
dépêche  citée,  dans  le  Mémoire  dominicain. 
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à  eux  seuls  suffiraient  à  clore  toute  discussion  :  <  Ce  fut  alors  (1),  dit-il, 
que,  peut-être  dans  une  bonne  intention,  mais  sans  les  précautions  qui 
devaient  entourer  de  semblables  délibérations,  se  rétablirent  les  négo- 
ciations relatives  au  pacte  de  limites  ;  elde  là  surgit  le  traité  de  1874 

les  mêmes  points^  ceux  des  possessions  actuelles.adoptés  dans  le  traité  de 
4874  comme  base  pour  le  tracé  des  lignes  frontières^  la  notable  impré- 
voyance  des  plénipotentiaires  dominicains  fut  de  ne  pas  établir  des  ré- 
serves qui  ne  laisseraient  pas  de  place  à  l'interprétation  haïtienne  >.  Le 
gouvernement  aurait-il  blâmé  ses  plénipotentiaires  de  n'avoir  pas  pris 
de  <  précautions  »  dans  le  traité  qui  sortit  des  t  négociations  relatives  au 
pacte  de  limites  t  ;  aurait-il  taxé  <  d'imprévoyants  >  ses  néf^ociaieurs 
qui  «  adoptèrent  comme  base  »  du  futur  tracé  des  frontières  <  les  posses- 
sions actuelles  »  de  chaque  État,  s*il  avait  vraiment  pensé  que  Vuti  pos- 
sidetis  n'avait  pas  été  définitivement  convenu  et  arrêté  en  1874  ? 

Un  auteur  dominicain,  M.  Billini,  qui  a  écrit  au  siget  des  prétentions 
dominicaines  pour  le  règlement  des  frontières  avec  Haïti  (3),  observe 
à  son  tour:  <  Si,  d*accord  avec  l'opinion  raisonnée,  émise  à  cette 
époque  par  le  député  Cestero,  on  a  pu  éviter  alors  les  controverses  d*au- 
jourcrhui,  en  rédigeant  l'article  en  termes  clairs  et  précis  (dans  le  sens 
de  l'interprétation  dominicaine),  pourquoi  ne  Va-t-on  pas  fait  ?  Ainsi  au 
moins  le  conseillait  la  saine  prévoyance  du  patriotisme.  Et  puisqu'on 
ta  approuvé  tel  qu'il  avait  été  signé  par  les  plénipotentiaires  y  pourquoi 
n'a-t-on  pas  annexé  à  instrument  diplomatique  la  solennelle  déclaration 
de  la  Convention  (dominicaine)  ?  > 

Les  questions  que  pose  ainsi  M.  Billini  sont  précisément  celles  que 
Haïti  était  en  droit  de  poser  à  la  République  dominicaine. 

En  présentant  sa  dernière  motion  au  Congrès  (sa  solennelle  déclaration, 
comme  l'appelle  M.  Billini),  le  député  Cestero  avait  dit  en  effet  à  TAs- 
semblée  dominicaine  «  que  ses  différents  amendements,  notamment 
celui  relatif  à  la  modification  de  l'article  4,  avaient  été  repoussés  de  telle 
manière  qu'il  craignait  fort  que  même  le  Christ  ne  pût  ramener  â  la  vie 
ce  pauvre  Lazare  «.  Et  par  ces  mots  il  faisait  allusion  à  la  solution  défi- 
nitive de  la  question  des  limites.  Pour  M.  Cestero,  ramener  à  la  vie  ce 
pauvre  Lazare,  c'était  laisser  pendante  cette  question  des  limites,  comme 
il  l'avait  demandé  dans  ses  précédents  amendements  non  acceptés  par 
la  Chambre  des  députés  de  Santo-Domingo. 

N'étant  jamais  à  bout  d'arguments,  le  gouvernement  dominicain  tente 
d'opposer  à  l'État  d* Haïti  une  nouvelle  objection. 

(1)  Lors  des  pourparlers  pour  la  reprise  des  relations  et  la  reconnaissance  de  l'indé- 
pendance de  rÉtat  séparé  en  1874. 

(2)  Op,  cit.,  p.  80,  ligne  11. 
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L'article  4  de  la  convention  de  1874,  dit-il,  en  mentionnant  qu'un 
\  «  traité  spécial  »  est  nécessaire  pour  déterminer  les  lignes  frontières  sé- 

parant les  possessions  actuelles  des  deux  États,  et  en  ajoutant  que  ces 
lignes  seront  établies  «  de  la  manière  la  plus  conforme  à  Téquité  et  aux 
intérêts  des  deux  peuples  »,  montre  bien  qu'on  ne  s'en  tenait  pas  à 
Vuti  possidetis  de  1874  ;  de  pareilles  déclarations  n'auraient  pas  de  rai- 
son d'être,  si  le  principe  de  cei  uti  possidetia  était  définitivement  con- 
venu. 

A  la  première  partie  de  cette  objection,  on  peut  répondre  victorieuse- 
ment que  le  traité  spécial  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  4 
ne  remet  nullement  en  question  la  base  de  Vuti  possiâetis  de  1874  adop- 
tée par  le  premier  paragraphe  ;  que  ce  traité  spécial  à  intervenir  vise 
simplement  le  règlement  des  questions  de  détails  de  la  délimitation. 

(/est  au  reste  en  ces  termes  que  le  gouvernement  haïtien  a  répondu 
dans  un  Mémoire  que  ses  Commissaires  ont  présenté  au  tribunal  arbitral 
de  1895  :  «  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  y  dit-il  en  effet  (1),  qu'on  aurait 
J  pris  un  engagement  de  négocier,  dans  un  traité  spécial,  sur  des  bases 

arrêtées  à  l'avance  dans  un  premier  traité.  Il  en  va  particulièrement  ainsi 
j^'  pour  le  règlement  des  frontières.  Les  traités  de  limites  sont,  de  leur  na- 

ture, des  traités  spéciaux.  11  coule  de  sens  qu'une  convention  aussi  gé- 
nérale que  celle  de  1874  ne  pouvait  pas  spécifier,  par  le  menu,  l'opéra- 
tion du  tracé  ;  elle  ne  pouvait  que  poser  les  bases  et  renvoyer  à  une  autre 
pour  les  détails  d'une  œuvre  aussi  minutieuse  que  celle  d'une  délimita- 
V  tion  de  frontières.  C'est  là  la  suite  obligée,  le  complément  nécessaire  de 

y  ce  qui  venait  d'être  arrêté  en  principe.  Et  cela  se  conçoit.  Le  principe 

étant  admis  dans  un  traité  général  de  paix,  d* amitié^  de  commerce,  de 
navigation,  etc.,  il  faudra  bien  donner  encore  le  nom  de  traité  à  l'acte 
qni  contiendra  la  description  géographique  du  tracé  et  la  pose  des 
bornes  ». 

«  Les  exemples  de  délimitations  effectuées  au  moyen  de  conventions 
successives  ne  manquent  pas,  continue  le  gouvernement  haïtien  dans  le 
même  Mémoire.  C'est  d'abord  une  ligne  idéale  indiquée  a  priori  sur  le 
papier,  puis  une  autre  décrite  sur  des  données  géographiques  précises 
et  correspondant  à  la  configuration  naturelle  du  pays  ». 

liappelons  quelques  cas  de  ce  genre.  Dans  le  traité  de  limites  conclu 
en  Ire  la  Bolivie  et  le  Paraguay,  les  deux  premiers  articles  indiquent  très 
positivement  la  ligne  de  division.  Cependant  l'article  3  est  ainsi  conçu: 
«  Dans  les  douze  mois  comptés  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  les  parties  contractantes  nommeront  les  Commissaires  qui 

(1|  Mémoire  haïtien,  p.  41. 
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d'un  commun  accord  fixeront  la  ligne  précédemment  stipulée  ».  Nalu- 
rellemenl  le  résultai  des  opérations  de  ces  Commissaires  sera  consi- 
gné dans  un  instrument  qui  prendra  le  nom  de  traité  ou  convention 
de  limites.  Les  Commissaires  prévus  au  second  paragraphe  de  Tarticle  4 
du  traité  dominico-haïtien  de  1874  étaient  de  même  appelés  à  déterminer 
Vuti  possideUs  de  iSli  :  lear  opératiorr  devait  être  consignée  dans  un 
traité  spécial. 

Le  traité  de  Tananarive  de  1895,  conclu  entre  la  France  et  Madagascar, 
a  aussi  stipulé  dans  son  article  7  «  qu'il  êerait  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  la  délimitation  des  territoires  de  Diégo-Saurez  ;  la  ligne 
de  démarcation  suivra,  autant  que  le  permettra  la  configuration  du  ter- 
rain^ le  12<»  45*  de  latitude  sud  >.  Et  un  traité  spécial  était  Tinstrument 
qui  devait  servir  à  faire  connaître  cette  démarcation,  dont  la  base  était 
convenue. 

Autre  exemple.  En  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  la  légation  fran- 
çaise et  le  gouvernement  chinois,  des  Commissaires  français  et  chinois 
furent  chargés  de  déterminer  la  frontière  lonkino-chinoise  suivant  un 
tracé  déjà  arrêté  dans  son  ensemble  par  le  traité  du  26;utn  1887  conclu 
entre  le  gouvernement  français  et  celui  du  Céleste  Empire.  Les  travaux 
de  ces  Commissaires  sont  devenus  le  traité  du  20  juin  1895,  complément 
de  celui  du  26  juin  1887  (1). 

Le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  à  la  date  du 
21  janvier  1895,  relativement  à  Sierra-Leone  et  aux  Rivières  du  Sud  com- 
mençait ainsi  :  c  Les  Commissaires  spéciaux  nommés  par  les  gouverne- 
ments de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  en  vertu  de  Tarlicle  5  du 
traité  du  10  août  1889,  etc.  »  (2) .  Les  opérations  de  ces  Commissaires 
porteront  nécessairement  le  nom  de  traité  ou  convention. 

Par  le  traité  de  paix  et  d'amitié  de  1859,  conclu  entre  la  République 
argentine  et  la  République  du  Chili,  «  les  Parties  Contractantes  recon- 
naissaient comme  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  celles  qu'elles 
possédaient  en  l'année  1810  »  (art.  39).  C'est  en  accomplissement  de  cette 
clause  que  furent  signés  le  traité  de  limites  de  1881  et  la  convention 
complémentaire  de  1893  qui  développèrent  Vuti possidetis  de  1810. 

On  peut  citer  encore  le  traité  de  limites  du  23  juillet  1897  passé  entre 
la  France  et  l'Allemagne  au  sujet  de  leurs  possessions  d'Afrique.  A  l'ar- 
ticle 1^'  de  cet  instrument  diplomatique,  il  est  clairement  spécifié  quelle 
est  la  frontière  ;  elle  est  même  dans  l'article  3  déterminée  par  une  carte 
annexée  au  traité.  Cependant  l'article  4  stipule  c  que  les  deux  gouver- 


(1)  V.  cette  Kevue,  t.  II  (1896),  p.  609. 
(3)  V.  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  238. 
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nemenls  désigneront  des  Commissaires  qui  seront  chargés  de  tracer  sur 
les  lieux  la  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  françaises  et  al- 
lemandes en  conformité  et  suivant  l'esprit  des  dispositions  générales 
qui  précèdent  »  (1). 

De  même,  enfin,  la  convention  du  14  juin  1898,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  après  avoir  déterminé  les  limites  des  possessions 
franco-anglaises  de  TAMque  occidentale^  a  stipulé  à  l'article  8,  2*  alinéa, 
que  <  les  deux  gouvernements  s'engagent  à  désigner  dans  le  délai  d'un 
an  pour  les  frontières  de  l'Ouest  du  Niger  et  de  deux  ans  pour  les  fron- 
tières de  l'Est  de  ce  même  fleuve,  des  Commissaires  qui  seront  chargés 
d'établir  les  lignes  de  démarcation  entre  les  possessions  françaises  et 
britanniques  en  conformité  et  suivant  l'esprit  des  stipulations  du  présent 
protocole  »  (2).  Les  travaux  de  ces  Commissaires  seront  nécessairement 
consignés  dans  un  traité. 

Les  plénipotentiaires  haïtiens  et  dominicains  de  1874  n'ont  donc  fait 
que  suivre  une  règle  très  usitée  en  pareille  matière  en  stipulant  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  4  du  traité  de  1874  que  la  délimitation  des 
frontières  se  ferait  sur  la  base  des  c  possessions  actuelles  »,  c'est-à-dire 
sur  la  base  de  Vuti  possidetis^  et  au  deuxième  paragraphe  que  la  démar- 
cation sur  le  terrain  serait  confiée  à  des  Commissaires,  dont  les  travaux 
seront  consignés  dans  un  «  traité  spécial  ». 

Mais  cet  article  4  a  ajouté  que,dans  les  opérations  du  tracé,les  Commis- 
saires s'inspireraient  de  Véquité  et  des  intérêts  des  deux  peuples. 

Les  Dominicains  se  sont  fait  aussi  de  cette  phrase  un  argument  contre 
l'interprétation  haïtienne.  «  Pourquoi,  ont-ils  observé,  parler  d'é^iitlé,  si 
la  question  des  limites  est  définitivement  résolue  ?  » 

Quoi  qu'ils  disent,  Véquité  et  l'intérêt  réciproque  peuvent  fort  bien  et 
doivent  même  dans  certains  cas  inspirer  les  parties.  Ainsi,  entre  les  bel- 
ligérants, une  zone  de  territoire  de  2  à  4  lieues  de  largeur  du  Nord  au 
Sud  est  restée  absolument  déserte  pendant  la  guerre  ;  Véquité  et  rinté- 
rêt  réciproque  des  deux  peuples  contribueront  à  partager  cette  zone  en- 
tre eux  de  façon  que  l'un  ne  soit  pas  plus  avantagé  que  l'autre  surtout 
au  point  de  vue  de  la  stratégie  militaire. 

La  phrase  en  question  n'est  d'ailleurs  en  réalité  qu'une  de  ces  formu- 
les que  l'on  rencontre  souvent  dans  les  traités  et  qui  servent  à  exprimer 
l'esprit  bienveillant  qui  anime  réciproquement  les  parties  au  moment  où 
elles  s'obligent. 

Cela  est  si  vrai  qu'on  pourrait  la  supprimer  sans  altérer  le  sens  gêné* 
rai  de  Tarlicle. 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  100. 

(2)  V.  cette  Bevue^  t.  V  (1898),  p.  859. 
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11  est  enfln  une  dernière  considéralion  présentée  par  les  Dominicains, 
qu'il  convient  d'examiner. 

c  En  tout  état  de  cause,  disent-ils,  les  possessions  actuelles  ne  sau- 
raient comprendre  que  les  possessions  que  les  deux  parlies  avaient  sous 
leur  juridiction  à  lacessation  des-hostilités  en  1856». 

Ainsi,  après  avoir  soutenu  que  l'expression  possessions  actuelles  n'est 
pdiS  éqmyBlenie  k  celle  à'uti  possidetis,  ils  prétendent  maintenant  que 
le  terme  possessions  actuelles  désigne  <  les  possessions  occupées  par 
les  deux  États  en  1856  >.  S'il  est  une  prétention  impossible  à  soutenir, 
c'est  bien  celle-ci.  Comment  en  effet  les  plénipotentiaires  de  1874  au- 
raient-ils pu  employer  l'expression  actuelles  pour  désigner  des  posses^ 
sions  occupées  par  les  belligérants  à  dix-huit  ans  de  là  ?  La  tentative 
infructueuse  faite  par  les  plénipotentiaires  dominicains  d'introduire 
dans  le  traité  de  paix  le  statu  quo  de  1867  comme  base  de  la  future  déli- 
mitation, prouve  d'ailleurs  qu'il  n*en  a  pu  être  ainsi  :  si  le  statu  quo  de 
1867  n'a  pas  été  adopté,  encore  moins  a  pu  l'être  t  celui  de  1866  »  dont 
il  ne  fut  même  pas  question  lors  des  Conférences  pour  la  conclusion  du 
traité.  En  indiquant  le% possessions  actuelles  comme  fondement  delà  fu- 
ture démarcation,  les  plénipotentiaires  dominicains  et  haïtiens  ont  donc 
évidemment  entendu  désigner  les  possessions  occupées  effectivement 
par  les  deux  États  au  moment  où  ils  parlaient. 

Telle  est  au  surplus  la  solution  que  commande  l'application  des  prin- 
cipes juridiques. 

«  L*état  de  possession  au  moment  de  la  paix,  dit  Calvo  (1),  est  consi- 
déré comme  la  base  du  nouvel  ordre  public  créé  par  la  paix  :  chacun 
conserve  la  souveraineté  du  territoire  qu'il  occupe  ».  Cependant,  sgoute 
le  même  auteur,  <  le  traité  peut  établir  la  paix  sur  d'autres  bases  que 
Fétat  de  possession  ou  établir  les  choses  telles  qu'elles  existaient  avant  la 
guerre  >  (2).  c  Mais  alors  il  faut  que  le  traité  en  fasse  la  mention  ex- 
presse. Par  conséquent^  toutes  les  choses  dont  le  traité  ne  dit  rien  doivent 
demeurer  dans  Vétat  ohelles  se  trouvent  lors  de  sa  conclusion  >  (3).  Whea- 
ton  (4)  déclare  de  son  côté  que  «  l'uti  possidetis  est  la  base  de  tout  traité 
de  paiXf  à  moins  de  convention  expresse  du  contraire.  SU  n'est  rien  dit 
sur  les  places  et  le  pays  conquis^  ils  restent  au  vainqueur^  dont  le  titre  ne 
peut  par  la  suite  être  remis  en  question.  Tant  que  continue  la  guerre,  le 
conquérant  en  possession  n'a  qu'un  droit  usufructuaire,  et  le  titre  latent 

(1)  Dictionnaire  de  droit  intemaiionat,  t.  II,  p.  46. 

(2)  V.  aussi  Bluntschli,  Le  droit  intem ,  codifié,  art.  715. 

v3)  Vattel,  Droit  des  gène,  liv.  IV,  cbap.  I,  au  paragraphe  :  «  des  choses  dont  le  traité 
de  paix  ne  dit  rien  ». 
(4)  Wheaton,  Eléments  du  droit  intemalional,  t.  II,  p.  211. 
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du  premier  Souverain  conlinue  jusqu'à  ce  que  le  traité  de  paix^  par  son 
opération  tacite  ou  ses  dispositions  expresses,  éteigne  son  litre  à  iovX 
jamais  »  (1). 

Appliquons  ces  principes  au  Iraité  de  1874  qui  a  rétabli  la  paix  entre 
Haïti  et  Saint-Domingue  en  sanctionnant  la  scission  et  l'indépendance 
des  deux  parties  de  Tile.  Dans  ce  traité,  on  trouve  consigné  auxaWt- 
cles  4,  18  et  19,  comme  base  du  nouvel  ordre  des  choses,  Vétat  de  pos- 
session :  «  les  possessions  actuelles  »  ;  c'est  en  vain  qu'on  y  chercherait 
une  clause  établissant  l'état  de  possession  tel  qu'il  était  en  1856  ou  à  une 
époque  antérieure.  11  faut  donc  en  conclure  que  l'état  de  possession  dont 
il  s'agissait  ici  était  celui  existant  en  1874  au  moment  de  la  signature 
du  traité. 

Cela  saule  tellement  aux  yeux  que  les  publicistes  dominicains  ont 
eux-mêmes  fini  par  le  reconnaître,  d*une  façon,  il  est  vrai,  assez  peu 
obligeante  pour  les  Haïtiens. 

t  Si  quelque  terme  de  la  rédaction  de  l'article  4,  dit  en  effet  le  Doc- 
teur Llenas  (2),  a  pu  aller  au  delà  des  Instructions  et  de  l'intention  des 
plénipotentiaires  dominicains,  comme  cela  pourrait  arriver  avec  le  mot 
possessions,  ajouté  après  coup,  sans  que  les  protocoles  disent  ni  quand, 
ni  pourquoi,  ni  par  qui  il  fut  ajouté,  ce  seul  mot  n'est  pas  suffisant  pour 
déimive  Tesprit  qui  préside  à  cette  rédaction  >.  Et  le  Docteur  dominicain 
conclut  en  demandant  que  le  gouvernement  haïtien  ne  bénéficie  pas 
d'une  expression  ajoutée  après  coup  à  son  avantage  et  sans  la  participa- 
tion des  plénipotentiaires  dominicains. 

Celte  imputation  faite  au  gouvernement  haïtien  et  à  ses  plénipoten- 
tiaires d'avoir  introduit  les  mots  t  possessions  actuelles  »  dans  l'article  4 
sans  le  concours  des  plénipotentiaires  dominicains  est  absolument  gra- 
tuite. L'auteur  d'une  pareille  imputation  ne  dit  pas  si  c'est  seulement  le 
texte  français  du  traité,  à  l'exclusion  du  texte  espagnol,  qui  porte  les 
mots  en  question.  Or  cela  a  son  importance.  Si  Vexemplaire  original  du 
traité,  qui  est  en  langue  espagnole,  contient  également  les  mots  c  pos- 
sessions actuelles  »,  semblable  mention  ne  saurait  certainement  consti- 
tuer un  faux,  car  elle  n'aurait  pu  y  être  introduite  qu'avec  rassentimeht 
des  plénipotentiaires  dominicains  ;  bien  mieux,  si  une  introduction  uni- 
latérale était  chose  possible,  ce  sont  ces  derniers  seuls  qui  auraient  pu 
en  être  les  auteurs,  étant  détenteurs  de  l'original.  Or  il  n'est  pas  dou- 


(1)  V.Grotius,  De  jure  belli  ac  pacis,  lib.lll,  chap.  VI,  §4  et  5  ;  Valtel.  Droit  des  gens, 
liv.  lU,  chap.  Xni,  §  191  et  198  ;  Martens.  Précis  du  droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  IV 
S  282  ;  Klaber,  Le  droit  des  gens  moderne  de  V Europe,  §  254-259  . 

f2)  Op.  et/.,  p.  25. 
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leux  qae  Toriginal  espagnol  porte  bien  les  mots  dont  il  s'agit  ;  cela  ne 
peut  même  pas  faire  question,  puisque,  lors  de  la  ratification  du  traité  de 
paix  de  1874  par  le  Congrès  dominicain,  un  député  demanda,  sans  d'ail- 
leurs Tobtenir,  la  suppression  des  mots  du  traité  <  possessions  ac- 
tuelles >. 

Cependant  un  journal  dominicain  publié  à  Santo-Domingo,  le  Mémo- 
gero^  dit  dans  son  numéro  du  7  mars  1888  :  <  11  n*y  a  pas  de  doute,  et 
nous  le  confessons  ingénument,  que  par  sa  forme  Tarticle  4  (du  traité 
de  paix)  s'accommode  aux  réclamations  de  la  République  d'Haïti  dont 
les  subtiles  diplomates  glissèrent  la  captieuse  phrase  <  poêsessions  ac- 
tuelles 9  qui  passa  inaperçue  par  les  nôtres  peu  entendus  en  ruses  diplo- 
matiques ».  LeMemagero  se  trompe  ici  tout  comme  le  docteur  Uenas» 
et  même  plus  que  lui.  Car,  quoi  qu'il  en  dise,  les  diplomates  domini- 
cains étaient  fort  entendus  et  n'ont  nullement  été  trompés  :  les  proto- 
coles des  Conférences  de  1874  et  la  dépêche  qu'ils  adressèrent  le  28  oc- 
tobre de  la  même  année  à  leur  gouvernement  le  montrent  bien  ;  on  y 
voit  qu'ils  tentèrent  de  faire  adopter  d'abord  le  statu  quo  de  1777,  puis 
celui  de  1867  et  que,  n'ayant  pas  réussi,  ils  durent  admettre  le  statu  quo 
de  1874,  comme  base  de  la  délimitation  ;  ils  notifièrent  ensuite  cette 
clause  à  leur  gouvernement  qui,  bien  loin  de  les  désavouer,  continua  les 
négociations  et  ratifia  le  traité  sans  présenter  la  moindre  observation. 

Ainsi,  pas  plus  que  l'exposé  historique  des  faits  concernant  la  for- 
mation territorialedes  États  d'Haïti  et  de  Saint-Domingue,  les  arguments 
juridiques  présentés  par  les  Dominicains  ne  sauraient  légitimer  leurs 
prétentions.  Il  faut  donc  dire  que  le  traité  de  paix  signé  en  1874  entre  les 
deux  pays,  en  prenant  comme  base  l'état  de  leurs  possessions  actuelles, 
a  entendu  se  référer  à  l'état  des  possessions  existant  au  moment  de  la  si- 
gnature de  ce  traité.  C'est  dire  que  le  tracé  de  la  frontière  doit  se  con- 
fondre avec  une  ligne  médiane  passant  par  la  branche  principale  de  la 
rivière  Massacre,  par  la  rivière  Neita  ou  Neyba  jusqu'à  son  confluent 
avec  l'Artibonite,  par  la  rive  gauche  de  l'Arlibonite  jusqu'à  Banica,  par 
Potraso  et  la  rivière  Gingembre  (Geryibre)  à  un  quart  de  lieue  de  Co- 
mendador,  par  la  Vallée  Profonde  (Hondo  Valle)  et  la  rivière  Cannes 
(Canas)  jusqu'aux  Pins  (los  Pinos),  par  le  poste  de  Garde-frontière 
(Guarda-Raya)  et  la  rivière  des  Dames  (rio  de  Las  Damas),  enfin  par  la 
montagne  Bahoruco  et  la  rivière  Nayauco. 

A.  PODJOL, 
Ancien  chargé  dP affaires  d'Haïti. 


Rkvuk.  —  1900  38 
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De  tous  les  principes  admis  par  le  droit  international  public  moderne, 
celui  de  la  liberté  de  navigation  sur  les  fleuves  traversant  plusieurs  ter- 
ritoires est,  sans  contredit,  le  plus  difficile  à  faire  entrer  dans  la  pratioue. 
11  se  heurte  non  seulement  à  de  vieux  préjugés  datant  du  moyen-lge, 
mais  encore  à  des  intérêts  politiques  ou  commerciaux  parfois  contradic- 
toires, toujours  délicats  à  nettement  discerner.  11  a  contre  lui  de  n'avoir 
jamais  été  formulé  d'une  manière  sincère,  de  se  trouver  contenu  dans 
des  textes  d'une  clarté  problématique  et  permettant  les  interprétations 
plus  ou  moins  restrictives  des  riverains.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  s'étonner 
qu'il  ait  si  mal  fait  son  chemin  dans  le  monde.  Resté  lettre  morte  ou  à 
peu  près  pour  les  non-riverains  (l),il  n*a  même  pas  prévalu  d'une  manike 
incontestable  pour  les  riverains  d'un  même  fleuve,et  nous  voyons  se  pro- 
duire aujourd'hui  sur  le  Moyen-Danube  une  série  de  conflits  qui  prou- 
vent malheureusement  le  bien  fondé  de  ce  que  nous  avançons. 

La  question  du  Danube  est,  d'ailleurs,  une  de  celles  qui  menacent  de 
s'éterniser.  Depuis  près  de  cinquante  ans  que  la  diplomatie  européenne 
s'en  occupe,  elle  n'a  pas  quitté  un  instant  l'horizon  politique.  Elle  réap- 
paraît périodiquement  et,  chaque  fois,  elle  se  présente  sous  une  forme 
nouvelle.  Règlements  de  navigation,  travaux  de  régularisation,  compo- 
sition de  Commissions  internationales  riveraines  ou  mixtes,  tout  y  est 
source  de  difficultés,  prétexte  à  conflits  fastidieux  et  insolubles.  La  sup- 
pression des  rapides,  la  construction  du  canal  des  Portes  de  Fer  sem- 
blaient devoir  inaugurer  une  ère  de  concorde  et  de  prospérité.  On  était 
en  droit  de  s'y  attendre  et  voilà,  au  contraire,  que  les  différends  se  mul- 
tiplient, se  compliquent,  s'aggravent  :  les  gouvernements  serbe  et  aus- 
tro-hongrois se  contestent  réciproquement  le  droit  d'employer  la  force 
motrice  développée  par  le  courant  du  canal  des  Portes  de  Fer,  la  Rouma- 
nie, la  Russie  protestent  contre  le  tarif  de  péage  fixé  par  le  gouverne- 
ment hongrois,  et  la  Hongrie,  mandataire  de  l'Autriche,  —  de  l'Europe, 
par  conséquent,  —  est  ouvertement  accusée  d'avoir  outrepassé  son 
mandat  en  déterminant,  elle-même,  les  droits  à  percevoir.  Bien  plus,  on 
lui  reproche  d'avoir  méconnu  et  violé  les  traités  en  étabUssanl,  au  lieu 
d'une  taxe  de  transit,  un  véritable  tarif  différentiel,  en  remplaçant  les 
obstacles  physiques  que  rencontrait  la  navigation  par  des  obstacles 

(1)  On  sait  ce  qui  est  arrivé  pour  le  Rtiin  et,  quant  au  Danube,  inégalité  de  droits  pour 
tous  les  payiUons  n'existe  en  réalité  que  sur  la  section  comprise  entre  BraUa  et  la  mer. 
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d'ordre  économique.  Bref,  le  désaccord  a  atteint  son  point  culminant  et 
la  note  aigre  prédomine  dans  les  rapports  des  puissances  riveraines  du 
grand  fleuve  de  TEurope  centrale. 

Les  reproches  que  l'on  dirige  contre  la  Hongrie  sont-ils  fondés  ?  Cette 
puissance  s'est-elle  vraiment  rendue  coupable  de  violation  de  principes 
généraux  en  la  matière  et  d'inexécution  des  traités,  ou  n'y  a-t-il  pas 
plutôt,  en  tout  ceci,  des  malentendus  et  des  craintes  que  les  faits  ne 
sauraient  justifier  ?  Voilà  ce  que  nous  voudrions  établir  définitivement 
ici,  en  nous  tenant  strictement  sur  le  terrain  juridique  et  en  évitant  soi- 
gneusement  toute  incursion  sur  le  domaine  de  la  politique.  Il  ne  s'agit 
pas  d'envenimer  le  débat,  mais  de  l'éclairer  en  essayant  de  ramener  tout 
au  point  et  de  juger  sans  parti-pris. 

I 

Décidée  par  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  la  régularisation  du  Da- 
nube Moyen  avait  été  remise,  à  cette  date,  aux  soins  d'une  Commission 
composée  des  délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime  Porte 
et  du  Wurtemberg,  auxquels  les  Commissaires  des  trois  Principautés  da- 
nubiennes: Moldavie,  Valachie  et  Serbie  devaient  se  réunir.  Cette  Com- 
mission n'eut,  on  le  sait,  qu'une  existence  éphémère  et  disparut  sans  avoir 
rien  fait  pour  la  canalisation  du  fleuve  (1). 

Le  traité  de  Londres,  du  13  mars  1871,  abandonna  les  travaux  à  une 
Commission  plus  restreinte,  dans  laquelle  ne  devaient  plus  figurer  que 
c  les  puissances  riveraines  de  la  partie  du  Danube  oii  les  cataractes  et  les 
Portes  de  Fer  mettent  des  obstacles  à  la  navigation  »  (2),  c'est-à-dire  T Au- 
triche-Hongrie et  la  Turquie,  assistées  des  représentants  de  la  Moldo«> 
Valachie  et  de  la  Serbie. 

Mais  la  guerre  russo-turque  interrompit  les  travaux  purement  prépa- 
ratoires de  cette  deuxième  Commission,  et  la  question  fut  enterrée  jus^ 
qu'au  Congrès  de  Berlin  de  1878.  Le  traité  du  13  juillet  «  confia  »  l'œuvre 
de  régularisation  à  l'Autriche-Hongrie  seule  et,  écartant  la  Roumanie  et 
la  Serbie,  se  borna  simplement  à  stipuler  que  les  Étals  riverains  des 
Portes  de  Fer  accorderaient  c  toutes  les  facilités  qui  pourraient  être  re- 
quises  dans  Vintérét  des  travaux  >  (3). 

L' Autriche-Hongrie  recevait  ainsi  un  mandat  européen,  en  vertu  duquel 
elle  allait  pouvoir  opérer  sur  une  partie  du  Danube  située  en  dehors  de 
ses  frontières.  Le  mandat  se  justifiait  par  les  diverses  considérations 
scientifiques,  géographiques  ou  financières  que  voici:  d'abord,bien  avant 

(1)  V.  pour  plus  de  détails  cette  Revue^  t.  IV  (1897),  p.  104  et  suiy. 

(2)  Art.  6  du  traité  de  Londres  du  13  mars  1871. 

(3)  Art.  57  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878. 
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le  traité  de  Paris  de  18S6,  le  gouvernement  autrichien  avait  fait  fedre 
d'importantes  études  hydrographiques  préparatoires,  qu*il  était  à  même 
d'utiliser  pour  les  travaux  projetés  ;  ensuite,  les  Portes  de  Fer  ne  formeot 
qu'une  portion,  relativement  minime,  des  obstacles  qui  se  succèdent  sans 
interruption  depuis  Moldova  (Hongrie)  jusqu'à  Turn-Severin,  obstades 
qu'il  s'agissait  également  de  faire  disparaître  en  entier  ;  enfin,  rAutriche- 
Hongrie,  en  sa  qualité  de  grande  puissance,  semblait  plus  à  même  que 
la  Serbie  ou  la  Roumanie  d'avancer  les  fonds  considérables,  nécessaires 
à  l'entreprise. 

Mais,  si  le  droit  international  ne  connaît  qu'une  Autriche-Hongrie,  celte 
monarchie  se  dédouble,  en  réalité,  en  deux  États  :  la  Hongrie  et  rAutri- 
cbe.  Ces  deux  pays  ont  bien  un  budget  commun,  destiné  à  couvrir  des  dé- 
penses limitativement  énumérées,  mais  ils  ont  aussi  —  avec  une  organi- 
sation interne  particulière  —  un  budget  propre.  Les  frais  de  canalisation 
des  Portes  de  Fer  seraient-ils  imputés  sur  le  budget  commun  ou  sur  le 
budget  particulier  à  chacune  des  deux  moitiés  de  la  Monarchie  ?  Dans  ce 
dernier  cas,  grèveraient- ils  les  finances  cisleithanes  ou  celles  de  la  Traos- 
leithanie?  Voilà  les  questions  qui  se  posaient.  Les  puissances  ne  consi- 
dérant que  TAutriche-Hongrie,  il  aurait  fallu,  pour  répondre  strictement 
aux  exigences  du  traité  de  Berlin,  que  les  travaux  fussent  exécutés  par 
l'un  des  ministères  communs  de  la  Monarchie  —  celui  des  finances  par 
exemple  —  ou  par  un  ministère  spécial,  également  commun,  créé  pour  la 
circonstance.  Il  paraît  qu'on  y  a  pensé  un  instant  (1)  ;  mais  cette  idée  fui 
vite  abandonnée  et  l'Autriche  céda  au  gouvernement  hongrois  rhonnenr 
d'assurer  l'exécution  de  l'article  87  du  traité  de  Berlin  qui  fut  <  inar- 
ticulé »  en  Hongrie  par  la  loi  Vil  de  1879.  Disons  tout  de  suite,  à  ce  pro- 
pos, que  le  gouvernement  cisleithann'ayantjamais  donné  d'explications 
au  Parlement  de  Vienne  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'esl  faite  cette 
cession  de  mandat,  il  est  impossible  d'en  établir  la  nature.  D'après  Tal- 
titude  que  prend  aujourd'hui  la  Hongrie,  il  semble  que  la  cession  ait  êiê 
faite  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  sans  qu'aucune  condition  ail  eit 
posée  au  préalable  (3). 

Quant  aux  motifs  qui  ont  décidé  l'Autriche  à  s'eflfacer,  ou  plutôt  qui 
ont  poussé  la  Hongrie  à  se  mettre  au  premier  plan  dans  cette  question, 
ils  se  trouvent  énumérés  dans  le  rapport  qui  précédait  leprojX  de  loidi 
régularisation,  dont  les  Chambres  hongroises  furent  saisies  et  qui,  ayant 
été  adopté,  devint  la  loi  XXVI  de  1888,  Nous  y  relevons  cette  double 
constatation  que  :  l""  le  canal  des  Portes  de  Fer  présente  un  intérêt  plu^ 

(1)  V.  Banuhius,  Organ  fUr  den  Verkehr  und  filr  die  wirtschafllichen  Inleresêên  dr- 
Donaulandeny  Vienne,  hebdomadaire,  numéro  du  20  avril  1899, 

(2)  V.  Danubius  du  20  avril  1899. 


Digitized  by 


Google 


LES  TAXES  DE  PÉAGE  AUX  PORTES  DE  FER        505 

direct  pour  la  Hongrie  que  pour  TAutriche,  le  terrain  d'opération  étant 
situé  en  grande  partie  sur  territoire  hongrois  ;  S""  la  Hongrie  se  trouve 
mieux  à  même  que  l'Autriche  de  supporter  le  surcroit  de  dépenses  occa- 
sionnées par  les  travaux  (1). 

La  loi  XXVI  de  1888  décida  que  la  Hongrie  entreprendrait  la  construction 
du  canal  moyennant  le  droit  de  se  rembourser  des  frais  de  canalisation, 
en  percevant  les  taxes  sur  la  navigation  prévues  par  le  traité  de  Berlin. 
Les  travaux  commencés  en  1890,  non  seulement  aux  Portes  de' Fer,  mais 
sur  toute  la  section  des  rapides,  en  aval  de  Moldova,  furent  à  peu  près 
terminés  en  1896,  date  à  laquelle  le  canal  fut  solennellement  inauguré 
devant  les  représentants  des  puissances  signataires  du  traité  de  Ber- 
lin (2).  Mais  il  n'y  avait  là  qu'une  inauguration  d'apparat,  destinée  à 
rehausser,  par  une  cérémonie  internationale,  l'éclat  des  somptueuses 
fêtes  du  Millénaire  de  l'État  hongrois.  Le  canal  des  Portes  de  Fer  n'a  été 
réellement  ouvert  à  la  navigation  que  deux  ans  plus  tard:  le  1«'  octobre 
1898.  Aujourd'hui  encore,  d^ailleurs,  les  travaux  sur  la  partie  du  fleuve 
comprise  entre  les  Portes  de  Fer  et  Moldova  ne  sont  pas  complètement 
terminés  ;  mais  il  ne  s'agit  plus  que  de  parachever  quelques  détails  de 
cette  œuvre  considérable. 

La  régularisation  des  rapides  entre  Moldova  et  Orsova  et  la  constniction 
du  canal  ayant  coûté  plus  de  vingt  et  un  millions  de  couronnes,  il  était 
naturel  que  le  gouvernement  hongrois  eût  hâte  de  rentrer  le  plus  vite 
possible  dans  ses  débours.  Le  ministère  du  commerce  fit  élaborer  un 
tarif  de  péage  et  des  Règlements  de  navigation  dont  la  mise  en  vigueur  — 
annoncée  pour  le  1*'  mai  1899  —  fut  relardée  jusqu'au  1*^  septembre 
de  la  même  année,  par  suite  de  difficultés  d'ordre  à  la  fois  interne  et 
diplomatique  (3). 

Le  tarif  des  taxes  de  navigation  et  de  remorquage  est  établi  par  un 
Règlement  du  ministère  royal  hongrois  du  commerce.  Quatre  autres 
Règlements,  du  même  ministère,  fixent  le  détail  de  la  perception  de  ces 
taxes,  organisent  la  surveillance  et  la  police  de  la  navigation,  règlent 
le  service  de  pilotage.  Tous  ces  documents  portent  la  date  du  14  juillet 
1899  et  doivent  —  dans  l'idée  du  gouvernement  hongrois  —  s'appliquer 
à  la  section  régularisée  du  Danube,  comprise  entre  Moldova  (territoire 
hongrois)  et  Turn-Severin  (territoire  roumain).  Il  est  indispensable  de 

(1)  V.  Danuhius  du  20  avril  1899. 

(2)  Sur  la  cause  du  retard  qui  s'est  produit  dans  Tinauguratien  des  travaux,  V.  cette 
Bewie,t.  lV(i891),p.  109. 

(3)  V.  réponse  de  M.  Hegediis,  ministre  du  commerce,  à  l'interpellation  du  député 
Pichler  :  Chambre  hongroise,  séance  du  4  mai  1899  ;  déclaration  de  M. de  Ssell,  Président 
du  Conseil,  en  réponse  A  une  interpeUation  du  député  Polonyi:  Chambre  hongroise, 
séance  du  26  Juin  1899. 
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résumer  ici  tous  ces  actes,  et  nous  allons  tâcher  de  le  faire  aussi  briève- 
ment que  possible  (  1) . 

Prxmibr  RsGLiicBNT  '.  Des  taxes  de  naoigtUion  et  de  remorquage  à  perce- 
voir sur  la  section  du  Danube  :  Moldovc^Tum-Severin. 

I.  —  La  partie  régularisée  du  Danube  est  divisée  en  deux  secUona  :  de 
Moldova  à  Orsova  ou  Verciorova  ;  d'Orsova  ou  Vercioro va  à  Tum-Severin. 
Sur  ces  deux  sections  les  vapeurs,  chalands,  péniches  et  autres  bateaux, 
transportant  des  voyageurs  ou  des  marchandises  et  accomplissant  toot 
ou  partie  du  parcours,  auront  à  acquitter  des  taxes  de  navigation  et  de 
remorquage,  fixées  comme  suit  : 

A.  —  Taxes  de  navigation. 

\^  20  heller  (2)  par  tonne  de  1000  kilogrammes,  que  le  navire  soit 
chargé  ou  qu'il  voyage  sur  lest.  Les  papiers  de  bord  font  foi  pour  l'éva- 
lua tion  du  tonnage. 

2®  18  heller  par  100  kilogrammes  de  marchandises. 

Pour  les  navires  à  chargement  complet,  le  poids  est  déterminé  parle 
certificat  de  jauge.  Pour  les  transports  partiels  d'animaux  vivants,  cha- 
que tète  de  gros  bétail  est  évaluée  à  500  kilogrammes,  le  petit  bétail  à 
60  kilogrammes  (3). 

Ces  tarifs  sont  modifiés  dans  les  trois  cas  suivants  : 

a.  —  Navires  à  chargement  complet^  transportant  :  charbons  de  terre 
(anthracite  et  lignite),  pierres,  gravier,  ciment,  chaux,  rondins  de  bois 
de  chauffage,  engrais,  pétrole  brut  et  ses  dérivés.  Ces  navires  paient  la 
taxe  de  20  heller  par  tonne  de  1000  kilogrammes,  mais  ne  paient  que 
6  heller,  au  lieu  de  18,  par  100  kilogrammes  de  marchandises. 

b.  —  Les  steamers  affectés  au  transport  des  voyageurs,  suivant  un  iti- 
néraire régulier  et  faisant  un  service  bi-hebdomadaire,  au  moins,  paient 
intégralement  la  taxe  de  18  heller  par  100  kilogrammes  de  marchandises, 
mais  n'acquittent  que  la  moitié  de  la  taxe  de  capacité  établie  par  le  §  1^ 

c.  —  Sites  navires  ne  franchissent  que  Vune  des  deux  sections  régulari- 
sées (de  Moldova  à  Orsova  ou  Verciorova  et  d'Orsova  ou  Verciorova  à  Turn- 
Severin),  il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  des  taxes  prévues  par  les  §  1* 

I  et  2*. 

P  B  —  Taxes  de  remorquage. 

É:  Elles  sont  perçues  pour  remploi  des  remorqueurs  de  l'État  dans  le 

\  (1)  V.  ces  textes  in  extenso  dans  P.   G.    Çantilli,    La  question  des  taxes  de  p^^e 

^y  atix  Portes  de  Fer,  Bucarest,  1900.  —  Nous  n^avoDs  suivi  ici  ni  l'ordre  des  paragraphes  ni 

\*^  celui  des  chapitres  officiels,  afin  d'être  plus  clair  et  plus   concis. 

t  (2)  La  couronne,  nouvelle  unité  monétaire,  vaut  1  fr.  05  centimes  ;  elle  est  divisée  en 

S'  100  heller  (en  hongrois  filler). 

^-  (3)  Gros  bétail  :  cheval,  poulain,  mulet,  béte  i  corne.  «—  Petit  bétail  :  veau,porc»  mouton, 
chèvre,  etc. 
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canal  des  Portes  de  Fer,  entre  Orsova  et  Turn-Severin  et  s'élèvent  à  : 

l""  5  bélier  par  tonne  de  1000  kilogrammes  pour  les  vapeurs,  chalands, 
bateaux  à  rames  ou  péniches,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest. 

2*  4  heller  par  100  kilogrammes  de  marchandises. 

Le  Règlement  porte  qu'en  dehors  de  ces  taxes  et  des  taxes  locales  qui 
peuvent  légalement  exister  aux  points  d'abordage,  aucun  autre  droit  ne 
pourra  être  perçu  sur  la  section  régularisée  du  Danube. 

II.  -^Exemptions  de  taxes. 

Elles  sont  de  deux  espèces  et  visent,  soit  certaines  catégories  de  bâ- 
timents, soit  certains  parcours,  non  encore  régularisés. 

\^  Ne  payeront  aucune  taxe  :  les  navires  de  guerre,  bateaux  à  rames 
et  péniches,  naviguant  en  aval  de  la  section  régularisée,  d'un  tonnage 
égal  ou  inférieur  à  1000  quintaux  et  d'un  calage  de  moins  d'un  mètre. 

Jouiront  de  la  même  ft*anchise  :  les  radeaux,  les  remorqueurs  à  vapeur 
ne  transportant  aucune  marchandise,  le  matériel  flottant  neuf,  expédié 
sans  charge  à  destination,  enfin  le  matériel  d'exploitation  et  ses  acces- 
soires (1). 

2®  Aucune  taxe  ne  sera  perçue  :  entre  Moldova  et  Lymborasdia  ;  sur  la 
partie  inférieure  du  canal  Stenka-Drenkova,  la  partie  inférieure  du  canal 
Jucz-Verciorova,  la  partie  inférieure  des  petites  Portes  de  Fer  et  Tum- 
Severin,  c'est-à-dire  sur  toutes  les  parties  du  Danube  où  aucun  travail 
n'a  été  effectué. 

Tel  est  le  contenu  du  premier  Règlement  ministériel.  Le  DBuxiim  Ri- 
OLBMENT  traite  de  la  manière  dont  doivent  être  matériellement  établies  les 
taxes  de  navigation^  remorquage,  pilotage  et  fixe  les  détails  de  leur  per- 
ception. Il  ne  présente  pas  d'intérêt  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
et  nous  passons  immédiatement  au  troisième  Règlement  (2)  qui,  au  con- 
traire, mérite  attention.  11  a  pour  objet  de  créer  l'organe  destiné  à  assu- 
rer la  police  de  la  navigation  et  nous  apprend  quelles  seront  ses  attribu- 
tions. En  voici  les  dispositions  principales  : 

Troisibmb  Rbolimbnt  :  Organisation  de  VOfflce  royal  hongrois  de  navi- 
gation du  Bas-Danube  (3). 

\^  L'organe  de  surveillance  delà  navigation  s'intitulera  «  Office  royal 
hongrois  de  navigation  du  Bas-Danube  ».  Son  sceau  portera  les  armes 

(1)  Ponts  d'acottage,  pontons,  chaînes,  ancres,  bâches,  grues,  balances,  mobilier  de 
bureau,  etc. 

(2)  V.  Au  surplus  ce  deuxième  Règlement,  comme  tous  les  autres,  dans  Cantilli,  op, 
eit, 

(3)  L'expression  Bas-Danube  est  impropre  puisqu'on  l'applique  i  la  section  du  Danube 
comprise  entre  Braîla  et  les  embouchures,  section  placée  sous  l'autorité  de  la  Commis- 
sion européenne.  Si  le  gouvernement  hongrois  se  refusait  à  employer  Texpression  de 
Danube-Moyen,  il  eût  dû  en  imaginer  une  autre  :  par  exemple  Danube-Inférieur. 
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réunies  des  pays  de  la  Couronne  de  Hongrie,  avec  rinscripUon  :  c  Office 
royal  hongrois  de  navigation  du  Bas-Danube  à  Orsova  >• 

30  Chaque  bâtiment  de  l'Office  de  navigation  portera  le  pavillon  de 
cet  Office  et  chacun  de  ses  organes  sera  muni  du  signe  de  service.  Le 
pavillon  a  la  forme  d'un  triangle  allongé.  Il  est  blanc,  bordé  d'une  ligne 
de  demi-carrés  rouges,  blancs,  verts,  et  porte,  en  son  centre,  les  armes 
réunies  des  pays  de  la  Couronne  de  Hongrie.  Le  signe  de  service  des  or- 
ganes de  l'Office  est  un  brassard  du  môme  dessin  que  le  pavillon,  porté 
au  bras  gauche. 

3*"  Le  siège  de  l'Office  est  Orsova. 

i^  La  langue  de  service  de  l'Office  est  le  Hongrois. 

S®  L'Office  a  pour  attributions  de  surveiller  l'exécution  des  Règle- 
ments de  navigation,  d'organiser  le  service  de  pilotage,  d'entretenir  les 
voies  fluviales,  de  procéder  à  la  perception  des  taxes  et  opérations  y  re- 
latives, d'assurer  le  remorquage  artificiel  dans  le  canal  des  Portes  de 
Fer. 

Ces  attributions  qui  €  appartiendront  à  VOffice  de  navigation  pendant 
toute  la  période  de  perception  des  taxes  destinées  à  couvrir  les  frais  de 
régularisation  »  se  trouvent  détaillées  dans  quatre  chapitres,  dont  nous 
nous  bornerons  à  extraire  les  deux  dispositions  suivantes  : 

IS"")  «  Les  organes  de  l'Office  de  navigation  peuvent,  en  tout  temps 
et  sans  entraves,  prendre  pied  sur  la  rive  roumaine  ou  serbe,  dans  la 
section  du  Danube  comprise  entre  Moldova  et  Tum-Severin  ;  ils  peuvent 
y  exercer  les  attributions  prévues  par  le  présent  Règlement  et  réclamer, 
à  cet  effet,  l'aide  et  la  coopération  des  autorités  locales  >. 

c  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  chapitre  (1)  n'entreront  en 
vigueur  qu'au  moment  où  je  prendrai  —  c'est  le  ministre  du  commerce 
de  Hon^e  qui  parle  —  des  décisions  complémentaires  à  cet  égard  ». 

IS^)  <  Les  réclamations  contre  la  fixation  des  taxes  doivent  être  adres- 
sées à  l'Office  de  navigation  qui  décide  sur  le  champ  et  fait  connaître  le 
résultat  à  l'intéressé.  Celui-ci  a  un  délai  de  huit  jours  pour  interjeter  ap- 
pel au  ministère  du  commerce  de  Hongrie  qui  décide  en  dernier  res- 
sort ». 

Le  QUATBnkia  Règlement  contient  des  dispositions  spéciales  pour  la 
police  de  la  navigation.  Nous  y  relevons  que  toute  contravention  en- 
traine une  pénalité  qui, suivant  l'importance  du  fait  délictueux,  consiste, 
soit  en  une  admonestation,  soit  en  une  amende  de  10  à  200  couronnes 
(§  11  et  12)  ;  que  les  réclamations  au  sujet  des  pénalités  doivent  être  pré- 
sentées à  l'Office  de  navigation  et  que,  sur  ce  point  encore,  le  ministère 

(1)  Le  §  13  constitue  le  chapitre  IV  tont  entier. 
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hongrois  du  commerce  décide  en  dernier  ressort  (§  16).  Le  §  17  décide 
que  les  sommes  légalement  perçues  seront  versées  à  la  Caisse  de  secours 
des  mariniers  du  pays. 

Le  ciNQuisn  Rsolbiunt  s'occupe  du  service  de  pilotage  que  l'OfSce  de 
navigation  a  organisé  aux  Portes  de  Fer  et  autres  cataractes  du  Moyen- 
Danube  et  dont  il  s'est  réservé  le  monopole. 

Le  pilotage  est  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments  calant  plus  d'un 
mètre  et  dont  la  capacité  est  supérieure  à  100  tonnes.  Les  trains  de  na- 
vires doivent  prendre  un  pilote  à  bord  de  chaque  embarcation  remorquée 
et  un  autre  sur  le  remorqueur. 

Sont  dispensés  du  pilotage  :  les  bateaux  qui  font  le  transbordement 
d'une  rive  à  Tautre,  les  canots,  radeaux  et  péniches.  Jouissent  de  la  même 
dispense  les  remorqueurs  et  vapeurs  rassemblant  des  chargements  qui 
parcourent  les  deux  petites  sections  du  âeuve  dont  les  points  extrêmes 
sont  compris  entre  Orsova  et  l'Ue  d'Ogradena  d'une  part  et,  de  l'autre, 
entre  Drenkova  et  Kozla  ;  à  condition,  toutefois,  que  le  niveau  des  eaux 
dépasse  1  m.  50  à  l'ètiage  d'Orsova. 

Le  pilotage  est  gratuit  pour  les  navires  soumis  aux  taxes  de  navigation. 
Il  est  payant  pour  tous  les  bâtiments  qui  sont  exemptés  de  la  taxe  et  pour 
tous  ceux  qui  dispensés  du  pilotage  en  font  volontairement  usage.  Le 
pilotage  se  paie  à  raison  de  vingt  couronnes  pour  vingt-quatre  heures. 

Tels  sont,  brièvement  résumés,  mais  analysés  dans  toutes  leurs  dis- 
positions essentielles  ou  présentant  un  intérêt  général,  les  cinq  Règle- 
ments du  ministère  du  commerce  de  Hongrie.  Nous  savons  maintenant 
quelles  sont  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  de  Budapest  pour 
rentrer  dans  les  dépenses  que  la  régularisation  des  cataractes  danubien- 
nes lui  a  occasionnées.  Nous  connaissons  le  tarif  qu'il  a  publié,  la  ma- 
nière dont  il  a  assuré  la  surveillance  de  la  navigation,  les  conditions 
auxquelles  il  a  entendu  la  soumettre. 

A  peine  publiées,  toutes  ces  -dispositions  ont  été  très  vivement  atta- 
quées, et  il  nous  faut  maintenant  procéder  à  l'examen  des  critiques  ou 
des  protestations  qu'elles  ont  provoquées. 

II 

Les  protestations  soulevées  par  la  publication  des  divers  Règlements 
que  nous  avons  analysés  plus  haut  sont  4e  nature  très  différente.  Les 
unes  sont  d'ordre  purement  économique  ou  commercial  et  sont  parties 
du  monde  industriel  des  divers  pays  riverains  du  Danube,  y  compris 
TAulriche.  Les  autres  ont  un  caractère  plus  abstrait  et  sont  basées  sur 
les  principes  généraux  du  droit  public  international  ou  sur  les  disposi- 
tions des  traités  qui  s'occupent  en  particulier  de  la  navigation  du  Danube» 
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i  Ce  sont  ces  protestations  d'ordre  juridique  qui  méritent  d'être  soigneu- 

rs sèment  examinées .  Elles  se  trouvent  formulées,  d'une  manière  parfois  un 

^  peu  confuse,  dans  trois  brochures  roumaines  publiées  pour  la  circons- 

1^  tance  (1).  On  peut  les  condenser  toutes  dans  les  cinq  points  suivants  : 

i^  l""  La  Hongrie,  substituée  à  l'Autriche-Hongrie/et  par  conséquentman- 

l"  dataire  de  l'Europe,  n'avait  pas,  d'une  façon  généraleyle  droit  de  publier, 

t]  proprio  moiu,  des  Règlements  fluviaux.  Elle  ne  pouvait  se  passer  pour 

^^'  cela  du  concours  des  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  de  1878, 

ou,  tout  au  moins,  de  l'assentiment  de  ses  co-riverains. 
^  i''  D'une  manière  plus  particulière^  la  Hongrie  n'avait  pas  le  droit  de 

fixer  de  sa  propre  autorité  le  montant  des  taxes  à  percevoir.  Il  fallait 
'.  qu'elle  justifiât  les  dépenses  faites,  rendit  des  comptes  aux  puissances 

;i  et  dressât  avec  elles  le  tarif  de  péage. 

>.  3<>  Les  taxes  établies  sont  en  contradiction  avec  les  traités  en  vigueur. 

I  Ceux-ci  ne  prévoient  que  des  taxes  de  cireulaliony  le  tarif  hongrois  éta- 

;;  blit  au  contraire  des  taxes  ^ur  les  marchandises.  Comme  certaines  d'en- 

V  <  tre  elles  jouissent  d'un  traitement  plus  favorable  que  les  autres,  on  se 

;  trouve,  en  réalité,  en  face  d'un  véritable  tarif  différentiel. 

»:  4''  Les  taxes  sont  beaucoup  trop  élevées,  créent  un  obstacle  à  la  navi- 

r  gation  et,  par  suite,  sont  en  contradiction  absolue  avec  l'esprit  des  trai- 

tés qui  visent  à  faciliter,  autant  que  possible,  la  navigation  sur  les  fleu- 
,\.  ves  internationaux 

î[  50  Les  Règlements  3  et  4  constituent  une  atteinte  au  principe  de  la  sou- 

veraineté territoriale,  parce  que  : 

a)  Ils  créent  un  Office  de  navigation  hongrois^  dont  l'autorité  s'étend 
de  Moldova  à  Turn-Severin,  c'est-à-dire  en  partie  sur  territoires  roumain 
et  serbe  ; 

V)  Parce  que  les  organes  de  cet  Office  sont  autorisés  à  instrumenter  sur 
des  territoires  non  hongrois  ; 

c)  Parce  qu'ils  font  du  ministère  du  commerce  hongrois  une  juridiction 
autorisée  à  trancher  en  dernier  ressort^  sans  appel  possible,  les  ques- 
tions litigieuses  relatives  aux  taxes  à  payer  ou  aux  pénalités  encourues  ; 
et  cela,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  des  intéressés  ou  du  lieu  où 
s'est  produit  soit  le  conflit,  soit  le  délit. 

Reprenons  maintenant  ces  cinq  objections  l'une  après  Tautre,  et 
voyons  si  elles  sont  fondées. 

1*  La  BongriCy  mandataire  de  F  Europe,  n'avait  pas  le  droit  de  publier  ^ 
de  sa  propre  autorité,  des  Règlements  fluviaux. 

(1)  D.  Sturdza,  La  question  des  Portes  de  Fer  et  des  cataractes  du  Danube^  Berlin, 
1899  ;  P.  6.  Cantilli,  La  question  des  taxes  de  péage  aux  Portes  de  Fer,  Bucarest,  1900  ; 
h  T.  Ghica,  Les  droits  de  péage  aux  Portes  de  Fer,  Paris,  1899. 
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On  base  cette  opinion  sur  les  dispositions  de  l'article  116  de  l'Acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  (1),  sur  celles  des  articles  16  et  17  du  traité 
de  Paris  de  1886  (2),  des  articles  5  et  6  du  traité  de  Londres  de  1871  (3) 
et  des  articles  86  et  87  du  traité  de  Berlin  de  1878.  En  mettant  en  avant 
tous  ces  textes,  on  veut  prouver  que  la  Hongrie,  pour  publier  légalement 
des  Règlements  fluviaux,  aurait  dû  être  assistée  des  autres  puissances, 
soit  à  titre  de  riveraines,  soit  à  titre  de  signataires  des  conventions  rela- 
tives à  la  navigation  danubienne. 

A  notre  avis,  l'article  116  de  l'Acte  final  devienne,  les  articles  16  et 
17  du  traité  de  Paris  et  l'article  6  du  traité  de  Londres  n'ont  absolu- 
ment rien  à  voir  dans  la  question  et  doivent  être  écartés  comme  indif- 
férents. Ils  visent  tous  des  matières  spéciales,  nettement  définies,  et  on 
ne  saurait  les  interpréter  d'une  manière  extensive  en  les  appliquant  à 

(i)  «  Toat  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  [c^est-à-dire  les  divers  prin- 
cipes relatifs  à  la  navigation  des  fleuves  internationaux]  sera  déterminé  par  un  Règle- 
ment commun»  qui  renfermera  également  tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieu- 
rement. Le  Règlement  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  de 
tons  les  États  riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière 
convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités  »  (art.  116  de  TActe  final  du 
Congrès  de  Vienne  de  1815). 

(2)  Traité  de  Paris  de  1856,  art.  16  :  --  «  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de 
Tarticle  précédent  [liberté  de  navigation  sur  le  Danube  et  ses  embouchures],  une  Com- 
mission, dans  laquelle  la  France,  TAutriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie, 
la  Sardidgne  et  la  Turquie  seront,  chacune,  représentées  par  un  délégué,  sera  chargée 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Isatcha,  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  sables 
et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve,  et  lesdites 
parties  de  fia  mer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité.  —  Pour 
couvrir  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des  établissements  ayant  pour  objet  d'assurer 
et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  conve- 
nable, arrêtés  par  la  Commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la 
condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les.  autres,  les  pavillons  de 
toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  ». 

Art.  17.  —  <  Une  Commission  sera  établie  et  se  composera  des  délégués  de  l'Autri- 
che, de  la  Bavière,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces 
puissances),  auxquels  se  réuniront  les  Commissaires  des  trois  Principautés  danubiennes, 
dont  la  nomination  aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  Commission  qui  sera  per- 
manente :  1*  élaborera  les  Règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale  ;  2«  fera  dispa- 
raître les  entraves  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  qui  s'opposent  encore  à 
l'application  au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  3«  ordonnera  et  fera  exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  ;  et  4»  veillera,  après  la  dis- 
solution de  la  Commission  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures 
du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  ». 

(3)  Traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  art.  5.  ~  «  Les  conditions  de  la  réunion'nou- 
velle  de  la  Commission  riveraine,  établie  par  l'article  17  du  traité  de  Paris  du  30  mars 
1856,  seront  fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  puissances  riveraines,  sans  pré- 
judice de  la  clause  relative  aux  trois  Principautés  danubiennes  ;  et,en  tant  qu'il  s'agirait 
d'une  modification  de  l'article  17  dudit  traité,  cette  dernière  fera  l'objet  d'une  convention 
spéciale  entre  les  puissances  co-signataires  ». 
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un  objet  qu'ils  ne  prévoient  pas.  Hs  ne  peuvent  prouver  qu'une  chose: 
c'est  qu'en  général  les  puissances  ont  remis  à  des  Commissions  spé- 
ciales^qu'elles  instituaient  ou  dont  elles  prévoyaient  la  création,  le  soin 
d'élaborer  des  Règlements  fluviaux.  Mais  ils  ne  prouvent  rien  dans  le  cas 
spécial  de  la  canalisation  des  Portes  de  Fer.  En  effet,  non  seulement  le 
traité  de  Berlin  de  1878  ne  crée  pas  de  Commission  pour  la  régularisa- 
tion des  rapides,  mais  il  supprime,  au  contraire,  toutes  les  combinai- 
sons précédentes  et  substitue  à  l'action  combinée  des  riverains  l'action 
isolée  de  rAutriche-Hongrie. 

11  n'y  a  à  retenir  que  trois  textes,  à  savoir  :  l'article  6  du  traité  de  Lon* 
dres  (1),  les  articles  58  et  57  du  traité  de  Berlin  (2)  ;  ceux-là  rentrent 
dans  la  question  et  la  dominent.  L'article  55  a  particulièrement  une  très 
grande  importance  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Il  porle  en  effet 
que  : 

c  Les  Règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  surveillance 
DEPUIS  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz,  seront  élaborés  par  la  Commission 
européenne  assistée  de  délégués  des  États  riverains^  et  mis  en  harmonie 
avec  ceux  qui  ont  été  ou  seraient  édictés  pour  le  parcours  en  aval  de 
Galatz^. 

Il  exclut  donc,  au  premier  abord,  toute  réglementation  unilatérale.  D 
s'agit  seulement  de  savoir  si  l'expression  c  Règlements  de  navigtuion  i 
englobe  le  tarif  des  taxes  de  péage,  ou  s'il  ne  faut  pas  faire  une  distinc- 
tion entre  ce  genre  de  réglementation  et  les  autres. 

Nous  croyons  que  si  l'on  combine  l'article  55  avec  l'article  57,  alinéa 
2,  du  traité  de  Berlin  :  <  Les  dispositions  de  l'article  6  du  traité  de  Lon- 
dres du  13  mars  1871,  relatives  au  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire 
pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  sont  maintenues  en  faveur  de  rAu- 
triche-Hongrie »,  et  si  l'on  rapproche  cette  rédaction  de  celle  du  traité 
de  Londres,  on  peut  arriver  à  cette  conclusion  que  le  mandai  donné  par 

(1  )  Traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  art.  6  :  —  «  Les  puissances  riveraines  de  la  par- 
tie du  Danube,  où  les  cataractes  et  les  Portes  de  Fer  mettent  des  obstacles  à  la  naviga* 
lion,  se  réservant  de  s'entendre  entre  eUes  à  Teffet  de  faire  disparaître  ces  obstacles,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  leur  reconnaiesent  dès  à  présent  le  droit  de  percevoir  urne 
taxe  provisoire  sur  les  navires  de  commerce  sous  tout  pavillon  qui  en  profiteront  désor- 
mais, jusqu'à  Textinction  de  la  dette  contractée  pour  l'exécution  des  travaux  ;  et  el]e5 
déclarent  Tarticle  15  du  traité  de  Paris  de  1856  inapplicable  à  cette  partie  do  ûean 
pour  un  laps  de  temps  nécessaire  au  remboursement  de  la  dette  en  question  ». 

(2)  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  4818,  art.  51  :  — .  c  L'exécution  des  travaux  destiné? 
à  faire  disparaître  les  obstacles  que  les  Portes  de  Fer  et  les  cataractes  opposent  à  la 
navigation  est  confiée  à  rAutriche-Hongrie.  Les  États  riverains  de  cette  partie  du  fleoT^ 
accorderont  toutes  les  facilités  qui  pourraient  être  requises  dans  l'intérêt  des  travMx. 
—  Les  dispositions  de  Varticle  6  du  traité  de  Londres  du  13  mars  1811,  relatives  aa 
droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  sont 
tenues  en  faveur  de  ^Autriche' Hongrie  > . 
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l'Europe  impliquait ,  à  la  rigueur,  le  droit  de  fixer  le  larif.  L'expression 
du  traité  de  Londres  :  c  Les  Hautes  Parties  Contractantes  leur  reconnais- 
sent, dès  à  présent,  le  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  »,  semble 
indiquer  que  les  puissances,  confondant  la  perception  avec  la  fixation, 
renoncent,  dès  le  moment  de  la  signature  du  traité,  à  un  contrôle  ulté- 
rieur et  s'en  rapportent  à  l'équité  des  riverains.  Or,  cette  clause  a  été 
expressément  maintenue  par  le  traité  de  Berlin  en  faveur  de  TÂutricbe- 
Hongrie  et,  par  conséquent,  de  la  Hongrie. 

Mais  si,  élargissant  le  mandat  jusqu'à  ses  plus  extrêmes  limites,  nous 
pouvons  y  faire  rentrer  le  droit  de  fixer  le  tarif  de  péage  sur  la  partie  du 
Danube  dont  la  Hongrie  a  accompli  la  régularisation,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  des  dispositions  faisant  Tobjet  des  quatre  autres  docu- 
ments publiés  par  le  ministère  royal  hongrois  du  commerce. 

11  s'agit  bien  là,  en  effet,  de  c  Règlements  de  navigation^  de  police  flu-» 
viale  et  de  surveillance  »,  lesquels,  dit  le  traité  de  Berlin,  €  seront  élaborés 
par  la  Commission  européenne,  assistée  de  délégués  des  États  riverains  ». 
Ici  l'intention  de  l'Europe  est  parfaitement  claire.  Le  traité  de  Berlin  crée 
une  Commission  mixte  et  la  charge  d'élaborer  des  Règlements.  Cette 
Commission  s'acquitte  de  la  tâche  et  l'achève  le  2  juin  1882.  Le  Règlement 
eu  108  articles,  résultat  de  ses  travaux,  est  adopté  par  les  puissances 
au  traité  de  Londres  du  10  mars  1883 .  De  ce  que  ce  traité  et  ce  Règlement 
ont  été,  sur  le  point  navigation  du  Moyen-Danube,  frappés  de  nullité  par 
Fabstention  —  absolument  justifiée  et  légitime,  d'ailleurs  —  de  la  Rouma- 
nie^iln'en  résulte  pas  que  la  volonté,  dont  ils  sont  l'expression  et  la  mani- 
festation, ait  disparu.  Cette  volonté  des  puissances  ne  s'est  pas  réalisée, 
c*est  vrai  ;  mais  eUe  existe  au  point  de  vue  juridique,  elle  exclut  absolu- 
ment toute  réglementation  unilatérale. 

Partant  de  là,  les  quatre  décisions  ministérielles  hongroises  doivent- 
elles  donc  être  déclarées  contraires  aux  traités  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  cette  considération  que  l'article  55 
du  traité  de  Berlin  dit  :  c  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz  »,  ce  qui 
n'est  pas  synonyme,  après  tout,  de  :  c  depuis  Orsova  jusqu'aux  Portes  de 
Fer  9,  puisqu'entre  Orsova  et  les  Portes  de  Fer,  il  y  a  environ  17  kilomè- 
tres de  fleuve  que  le  traité  de  Berlin  semble  complètement  abandonner 
à  la  législation  de  la  puissance  chargée  de  la  régularisation. 

Nous  ne  voulons  pas,  non  plus,  insister  outre  mesure  sur  ce  fait  que 
le  traité  de  Londres  du  10  mars  1883  emploie  l'expression  de  :  c  entre  les 
Portes  de  Fer  et  Braîla  >  (1)  ;  que  le  Règlement  annexé  à  ce  traité  ignore 

(i)  Traité  de  Londres  du  10  mars  1883,  art.  7  :  —  «  Le  Règlement  de  navigation 
de  police  fluviale  et  de  surveillance  élaboré  le  2  juin  1882  par  la  Commission  européenne 
du  Danube,  avec  Tassistance  des  délégués  de  La  Serbie  et  de  la  Bulgarie,  est  adopté  tel 
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complètement  toute  la  portion  du  âeuve  comprise  entre  les  Portes  de 
Fer  et  Orsova  (1). 

Nous  abandonnons  volontiers  cet  argument  dont  la  valeur  ne  saurait 
être  pourtant  méconnue,  parce  qu'il  nous  semble  absolument  impossi- 
ble de  prendre  les  quatre  Règlements  hongrois,  qui  nous  occupent,  pour 
autre  chose  que  pour  des  projets,  supposant  la  ratiflcation^  sinon  de  l'Eu- 
rope, du  moins  des  puissances  directement  intéressées.  Le  gouverne- 
ment hongrois  n*a  jamais  songé,  croyons-nous,  à  imposer  à  la  Roumanie 
ou  à  la  Serbie  des  Règlements  qui  doivent  être  exécutés  sur  le  territoire 
de  ces  deux  pays,  qui  supposent  une  collaboration  amicale  des  autorités 
serbes  ou  roumaines  avec  les  organes  de  TOffice  de  navigation  d'Orsova. 
Et,  si  l'on  avait  des  doutes  à  ce  sujet,  il  suffirait  de  se  reporter  au  §  13 
du  troisième  Règlement  (2)  :  <  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent 
chapitre  n'entreront  en  vigueur  qu'au  moment  —  déclare  le  ministre  — 
où  je  prendrai  des  décisions  complémentaires  à  cet  égard  »  (3) .  Qu'est-ce 
qui  motive  ce  retard  ?  C'est  que  les  dispositions  en  question  supposent  la 
ratification  parles  riverains  et  que  le  ministre  suspendl'exécution  jusqu'à 
ce  quQ  la  ratification  soit  arrivée. 

Nous  considérons  donc  le  premier  reproche  dirigé  contre  le  gouverne- 
ment hongrois  comme  non  fondé  :  !•  parce  que  le  droit  d'élaborer  le 
premier  Règlement,  portant  fixation  des  taxes,  et  la  faculté  de  les  impo- 
ser peuvent  se  déduire,  somme  toute,  du  mandat  donné  par  l'Europe  à 
TAutriche-Hongrie  en  1878  ;  —  2®  parce  que  les  quatre  autres  Règlements 
ne  doivent  pas  être,  selon  nous,  considérés  comme  des  actes  de  volonté 
unilatérale,  mais,  simplement^  comme  des  documents  rédigés  par  la 
puissance  qui  était  le  plus  à  même  de  le  faire,  •—  à  cause  des  travaux  ac- 
complis par  ses  soins,  —  documents  qui,  pour  avoir  force  obligatoire  à  l'é- 
gard des  autres  puissances,  doivent  nécessairement,  dans  l'idée  même 
du  gouvernement  hongrois,  être  expressément  ou  tacitement  ratifiés  par 
les  intéressés 

2''  En  discutant  la  première  objection,  nous  avons  déjà  réfuté  la 
seconde  que  l'on  formule  en  ces  termes  : 

La  Hongrie  n'avait  pas  le  droit  de  fixer,  de  sa  propre  autorité,  le  mon* 
tant  des  taxes  à  percevoir.  Il  fallait  qu'elle  justifiât  les  dépensée  faites, 

qu'il  se  trouve  annexé  au  présent  traité  et  déclaré  applicable  à  la  partie  du  Danube  niuée 
entre  les  Portes  de  Fer  et  Braïla  ». 

(1)  H  est  particulièrement  curieax  que  ce  Règlement  ne  fasse  absolument  aucune  allusion 
à  la  partie  du  fleuve  qui  sera  ultérieurement  canalisé.  Cela  semblait  cependant  indiqué 
à  propos  du  pilotage,  si  la  Commission  mixte  s^était  considérée  comme  compétente  pour 
cette  section. 

(2)  Organisation  de  TOffice  royal  hongrois  de  navigation.  V.  plus  haut,  p.  507-508. 

(3)  Gantilli,  op.  ci7.,p.  60. 
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rendit  des  comptes  aux  puissances  et  dressât  avec  elles  le  tarif  de  péage. 
Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  l'on  pouvait  déduire  le  droit  de  fixer 
les  taxes  et  du  mandat  délivré  à  rAutriche-Hongrie  et  de  la  rédaction 
même  de  l'article  6  du  traité  de  Londres,  maintenu  en  sa  faveur.  Par  con- 
tre» il  est  impossible  de  citer  un  seul  texte  décisif  impliquant  la  nécessité 
de  réunir  une  Conférence  dont  le  but  aurait  été  la  rédaction  d'un  tarif  de 
péage.  Si  les  puissances  avaient  entendu  procéder  de  cette  manière,  elles 
auraient  bien  su  le  dire  expressément,  comme  elles  ont  su  prévoir  la 
réunion  de  la  Commission  mixte. 

Nous  en  voulons  un  peu  à  M.  Cantilli,  qui  nous  a  fait  l'honneur  de 
nous  citer  (1),  de  s'être  servi  de  notre  pensée  pour  l'appliquer  à  une 
question  à  laquelle  nous  n'avions  pas  le  moinsdu  monde  songé.  Lors- 
que nous  disions  (2)  que  l'Âutriche-Hongrie,  ayant  accepté  un  mandat 
européen,  s'était  parla  même  engagée  à  rendre  des  comptes,  nous  ne 
pensions  nullement  au  tarif  de  péage  ou  aux  dépenses  qui  pouvaient  lui 
servir  de  base.  Nous  faisions  simplement  allusion  aux  graves  défauts  de 
Tœuvre  de  canalisation,  défauts  que  —  conformément  à  nos  suppositions 
—  le  gouvernement  hongrois  a  cherché  à  atténuer,  dans  la  mesure  du 
possible,  sans  que  l'Europe  eût  besoin  de  faire  des  remontrances. 
S""  La  troisième  objection  est  d'un  ordre  un  peu  différent  : 
Les  taxes  sont  —  dii-on  —  en  contradiction  avec  les  traités  en  vigueur^ 
parce  qu'elles  distinguent  entre  le  navire  et  les  marchandises. 

On  constate  qu'elles  vont  notamment  à  rencontre  de  l'article  6  du 
traité  de  Londres,maintenu  par  l'article  57,  alinéa  S,  du  traité  de  Berlin. 
Cet  article  6  ne  parle  que  du  c  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire 
sur  les  navires  de  commerce  »  —  et  c'est  tout.  On  part,  cependant,  de  ce 
texte  pour  déclarer  que  les  puissances  n'entendaient  établir,  par  là,  que 
des  laxes  sur  la  navigation^  c'est-à-dire  sur  la  circulation  ou  passage  des 
navires.  Le  gouvernement  de  Budapesl  a,  au  contraire,  frappé  aussi  les 
marchandises,  il.a  donc  été  contre  les  intentions  de  l'Europe,  il  a  <  heurté 
le  sens  précis  du  texte  des  traités  >  (3),  il  a  fait  de  la  politique  douanière. 
On  renforce  ce  raisonnement  en  invoquant  deux  opinions  :  celle  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Vienne  et  celle  de  M.  Ed.  Engelhardt.  L'émi- 
nent  auteur  in  Régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux  formule» 
en  effet,  dans  l'article  5  de  son  Règlement  idéal,  le  principe  suivant  : 
<  Les  droits  de  navigation  seront  indépendants  de  la  nature  des  char- 
gements >.  —  Cette  opinion,  quelque  respectable  qu'elle  soit,  ne  nous 
parait  pas  devoir  l'emporter  sur  les  dispositions  formelles  des  traités. 

(1)  Cantilli,  op.  ci7.,p.  42. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  IV  (J891),  p.  119. 

(3)  V.  J.  T.  Ghica,  Lee  droite  de  péage  auœ  Portée  de  Fer,  Paris,  1899. 
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y.  Nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  le  raisonnement  exposé  plus 

r  haut  ne  nous  parait  pas  juste.  La  rédaction  de  l'article  6  du  traité  de 

J  Londres  est  très  succincte  et  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  en  tirer.  Mais 

i.  nous  avons  un  texte  infiniment  plus  explicite,  c'est  l'article  111  deTActe 

j;  final  du  Congrès  de  Vienne  de  1815  (applicable  au  Danube  en  vertu  de 

J'  l'article  15  du  traité  de  Paris  de  1856)  qui,  n'excluant  pas  en  principe 

*  la  taxation  des  marchandises,  se  borne  à  la  soumettre  à  certaines  con- 
\  dilions.  U  dispose  en  effet  que:  <  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés 
f  d'une  manière  uniforme,  invariable  et  assez  indépendante  de  la  qualilé 
^  différente  des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen 
a  détaillé  de  la  cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  con- 
^^  travention  ».  Le  mot:  assez  a  ici  une  très  grande  importance,  puisque  : 
^  d'une  manière  assez  indépendante  a  un  sens  tout  différent  de  :  d'une 
{^  manière  complètement  indépendante. 

»>  L'article  111  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  admet  la  taxation 

♦.  des  marchandises,  pourvu  qu'elle  soit  uniforme,  invariable^  sufflsam- 

fj  ment  indépendante  de  la  nature  de  la  cargaison.  Le  Règlement  hongrois 

K  a-t-il  respecté  ces  trois  conditions  ?  —  Voilà  en  somme  à  quoi  se  réduit 

t  toute  la  question. 

l-  Il  est  incontestable  que  le  système  de  taxation  n'entrave  pas  la  navi- 

i>  galion,  puisque  le  Règlement  hongrois  décide  que  le  poids  total  de  la 

^  marchandise,   pour  les  navires  à  chargement  complet,  sera  déterminé 

par  le  certificat  de  jauge  et  que,  pour  les  navires  à  chargement  partiel 
;  de  bétail,  ilétablitunsystèmedepoiti^mo^en  par  catégorie  d'animaux(l). 

[  Les  papiers  de  bord  suffiront  encore,  dans  cette  seconde  hypothèse,  pour 

établir  la  taxe  à  acquitter. 

La  condition  d'invariabilité  des  taxes  ne  sera  pas  respectée,  il  fout  bien 
l'espérer.  Les  droits  actuels  sont,  en  effet,  «par  suite  des  circonstances  lo- 
cales »,  —  pour  parler  avec  l'article  111  du  traité  de  Vienne,  —  très  éle- 
vés, on  le  verra  plus  loin,  et  personne  ne  pourra  se  plaindre,  si,  sur  ce 
point,  le  gouvernement  hongrois  déroge  au  texte  que  nous  avons  cité. 
Quant  à  la  condition  à*uniformité,  nous  Favons  gardée  pour  la  fin,  par- 
ce qu'ici  le  tarif  publié  par  le  ministère  du  commerce  hongrois  ne  la  res- 
pecte pas,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  établit  des  catégories  de  marchan- 
dises. Il  énumère,  en  effet,  toute  une  série  d'objets  qui  jouissent  d'un 
tarif  réduit.  Mais,  si  l'on  étudie  de  près  ce  traitement  soi-disant  différen- 
tiel, on  s'aperçoit  aisément  qu'il  a  pour  but  d'exonérer  le  commerce  en 
gros  et  d'alléger  les  transports  de  matières  pour  la  plupart  très  lourdes, 
telles  que  :  charbon,  pierres,  gravier,  ciment,  chaux,  rondins  de  bois, 
l  engrais,  pétrole  brut. 

^  (li  V.  plus  haut,  p.  506. 
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Celle  manière  de  voirnous  parait  d'aulanl  plus  fondée  que  la  réduc- 
tion ne  s'applique  qu'aux  navires  à  chargement  complet,  c'est-à-dire 
représentant  un  chiffre  considérable  de  kilogrammes.  Remarquons,  en 
effet,  que  si  les  objets  jouissant  du  tarif  réduit  ne  constituaient  qu'un 
chargement  partiel,  ils  seraient  soumis  aux  mêmes  droits  que  toutes  les 
autres  marchandises. 

Mais,  ce  n*est  pas  à  l'uniformité  de  taxe  à  appliquer  aux  marchandises, 
comme  telles,que  faisait  allusion  -^  croyons-nous  —  Tarticle  111  de  TActe 
final  de  Vienne.  Il  avait  en  vue,  plutôt,  l'égalité  de  traitement  de  tous  les 
pavillons  et  l'application  d'un  même  tarif  quelle  que  soit  la  provenance . 
Sous  ce  rapport,  le  Règlement  hongrois  ne  prête  à  aucune  critique. 

Tout  en  reconnaissant  ici  le  mérite  du  gouvernement  hongrois  et  le 
côté  éminemment  pratique  du  tarif  qu'il  a  élaboré,  il  nous  semble  ce- 
pendant que,  pour  éviter  le  reproche  d'avoir  voulu  faire,  indirectement, 
de  la  politique  protectionniste,  il  eût  mieux  fait  de  soumetlre  ses  bonnes 
raisons  à  l'approbation  des  puissances  qui  n'eussent  pas  manqué  de  s'y 
rendre. 

4*  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  très  longtemps  sur  le  quatrième  grief 
contenu  dans  les  brochures  roumaines.  11  consiste  à  reprocher  aux 
taxes  d'être  trop  élevées,  de  créer  par  suite  un  obstacle  à  la  navigation, 
contraire  aux  traités  qui  visent  à  faciliter  la  navigation. 

Il  est  1res  vrai  que  les  droits  de  péage  sont  très  forts,  puisqu'un  cha- 
land du  tonnage  normal  de  600  tonnes,  portant  un  chargement  complet, 
aura  à  payer,  pour  passer  les  Portes  de  Fer  à  l'aller  et  au  retour,  la  somme 
de  1.320  couronnes  (1).  Le  gouvernement  hongrois  répond  à  cela  que,  du 
fait  seul  des  travaux  de  canalisation,  le  budget  de  la  Hongrie  se  trouve 
annuellement  grevé  de  la  somme  de  1.174.970  couronnes  et  que,  par 
conséquent,  il  lui  est  impossible,  dès  aujourd'hui,  d'abaisser  les  taxes 
de  péage  (2).  Il  a  néanmoins  promis  de  le  faire,  dès  que  les  circons- 
tances le  permettraient,  et  il  faut  prendre  acte  de  cette  promesse  (3). 

(1)  Taie  de  tonnage:  20  heller  par  toniie 120  couronnes 

Même  taxe  pour  le  retoor 120         » 

Taxe  pour  les  marchandises  :  18  heller  par  100  kilogrammes.  .  .     1080         » 

Total 1320  couronnes 

V.  Nouvelle  Preue  libre  du  5  avril  1899 

(2)  Péage  aox  Portes  Vie  Fer  dans  le  budget  hongrois  pour  1900  : 

Recettes  prévues 640.000  couronnes 

Rmlsgénéraux    J  - ^  ^ 

Dépenses  utiles    1 

Excédent 284.730  » 

Intérêt  et  amortissement  de  Temprunt  Portes  de  Fer  :  1.459.700  couronnes,  par  suite 
charge  de  1.174.970  couronnes. 

(3)  V.  discours  du  comte  Goluchowski  devant  la  Délégation  autrichienne,  dans  la  séance 

Rkvui.  -  1900.  34 
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S"*  Quant  à  la  cinquième  el  jdernière  objection  qui  consiste  à  prétendre 
que  les  Règlements  Set  i  conslUiient  une  atteinte  au  principe  de  la  sou- 
veraineté territoriale,  nous  Tavons  d'avance  réfutée  en  montrant,  plus 
hau(,qu'il  y  a  là  évidemment  un  malentendu.  Le  gouvernement  hongrois, 
très  Jaloux  des  prérogatives  de  sa  souveraineté  à  lui,  n'a  pas  pu  avoir  la 
prétention  de  créer  de  sa  propre  autorité  un  Office  de  navigation  dont  l'ac- 
tion s'étendraitaux  territoires  roumain  et  serbe  ;  pas  plus  qu'il  n'a  entendu 
donner j  proprio  motu,  aux  agents  de  cet  Office  le  droit  de  procédera 
des  actes  de  police  sur  territoire  non-hongrois.  Ces  deux  Règlements  3 
et  4,  par  leur  rédaction  même,  supposent  une  ratification  delà  part  des 
gouvernements  serbe  et  roumain.  Le  gouvernement  hongrois  savait  fort 
bien  qu'en  l'absence  de  cette  ratification,ses  Règlements  resteraient  lettre 
morte»  comme  sontrestées  lettre  morte  toutes  les  mesures  prises  en  188S 
par  la  Commission  mixte  du  Moyen-Danube. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'examen  de  tous  les  points  litigieux  que  les 
Règlements  élaborés  par  la  Hongrie  ont  fait  naitre.  L'analyse  stricte  des 
textes,  l'étude  des  diverses  pièces  de  ce  procès  nous  ont  amené  à  cette 
conclusion  que  le  gouvernement  hongrois  ne  mérite  pas  les  reproches 
que  l'on  a  dirigés  contre  lui.  11  n'a  pas  violé  les  traités,  il  n'a  pas  méconnu 
lès  principes  généraux  et,  moyennant  une  légère  modification  dans  la 
manière  de  procéder  à  l'égard  des  co-riverains,  il  eût  facilement  écarté 

tout  prétexte  à  conflit  (1). 

J.  Blogiszkwski, 
Professeur  à  C Académie  consulaire  de  Vienne, 


da  16  Janyier  1900.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  répondant  à  une  interpeUation 
du  député  Raftan,  constate  que  les  droits  sont  très  élevés  mais  déclare  que,  dès  que  le 
transit  aura  augmenté  aux  Portes  de  Fer,  le  gouvernement  hongrois  s*est  engagé  à  ré- 
dtdre  les  taxes. 

Remarquons  que,  malheureusement, il  y  a  là  une  espèce  de  cercle  vicieux  :  si  le  transit 
augmente,  les  taxes  seront  abaissées  ;  mais  le  transit  ne  peut  augmenter  parce  que  les 
taxes  sont  très  élevées. 

Voici,  à  titre  de  document,  une  statistique  des  navires  qui  le  !•'  octobre  1898,  jour  de 
Touverture  du  canal,  attendaient  le  passage  : 

95  chalands  de  la  Compagnie  I.  H.  de  navigation  du  Danube  (autrichienne). 

5  chalands  chargés)  ^ 

2  chalands  vides    {  ^^  »^  «^^^'g^tion  d'ÉUt  roumaine. 

6  bateaux  pétroliers  de  la  Compagnie  de  navigation  russe.      ^ 

1  bateau  pétrolier  de  1'  «  Étoile  roumaine  ». 

2  chalands  de  la  Compagnie  de  navigation  danubienne  du  Sud  de  l'Allemagne. 

3  chalands  chargés  ....)j,^  ..^  .,  .^.       ...      4 
i         »        vide                    >             Compagnie  hongroise  de  navigation  fluviale  et 

1         »        en  chargement.  ;      °''*"*"^®' 

Ces  chiffres  sont  donnés  par  le  Danubius,  numéro  du  6  octobre  1898. 
(i)  Quatre  gouvernements  ont  protesté  contre  le  tarif  étabU  aux  Portes  de  Fer  et 
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Allemagne,  Espagne,  État  indépendant  du  Congo,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie  et  Portugal.  —  Protection  des  animaux  en  Afrique.  — 
Convention  de  Londres  du  19  mai  1900  (1).  —  Dans  les  pays  d'Afrique,  là 
où  la  civilisation  n'a  point  pénétré  ou  n*a  pénétré  qu'à  peine,  les  indi- 
gènes trouvent  dans  la  chasse  et  la  pêche  le  moyen  presque  unique  de 
subvenir  aux  nécessités  de  leur  existence:  pour  se  nourrir,  ils  tuent 
sans  mesure  le  gibier  et  le  poisson  qu'ils  découvrent  ;  les  fourrures  des 
animaux  et  le  plumage  des  oiseaux  servent  d'autre  part  aies  vêtir  et  à  les 
parer.  Dès  que  ces  pays  sont  ouverts  à  la  civilisation,  les  Européens  qui 
y  paraissent  n'ont  pour  la  plupart  d'autre  but  que  de  faire  rapidement 
fortuné  :  ce  sont  surtout  des  commerçants  ;  et  la  meilleure  façon  pour 
eux  d'arriver  à  ce  résultat  est  encore  l'exploitation  des  animaux  qui 
peuplent  la  contrée  ;  dans  les  pays  neufs,  les  animaux  constituent  les 


contre  les  Règlements  de  navigation  :  la  Roumanie,  la  Bulgarie,  la  Russie  et  la  France. 

Le  gouYemement  françai8,tout  en  considérant  le  tarif  comme  très  élevé,  comi^^t  lais- 
ler  aux  riverains  le  soin  de  discuter  avec  rAutriche-Hongrie.  La  France  n*a,  en  effet, 
absolument  aucun  intérêt  matériel  dans  la  question,  son  paviUon  n'étant  pas  repré- 
senté sur  le  Danube.  Mais,  sur  une  démarche  de  la  Russie,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique a  consenti  à  faire  une  protestation  au  point  de  vue  des  principes. 

La  Russie  soutient  la  thèse  que  la  Hongrie  aurait  dû  rendre  des  comptes  à  l'Europe  et 
s'accorder  avec  elle  sur  le  tarif  à  établir.  Elle  tire  ses  arguments  des  art.  6  du  traité  de 
Londres  de  1811  et  51  du  traité  de  Berlin  de  1818.  Elle  proteste  également  contre  ré- 
tablissement d'un  tarif  différentiel,  —  La  Russie  ayant  des  intérêt  minimes  au  point  de 
vue  commercial  dans  la  région  des  Portes  de  Fer,  il  faut  attribuer  son  attitude  à  des 
raisons  politiques. 

Nous  connaissons  la  thèse  soutenue  par  le  gouvernement  roumain,  elle  se  trouve 
contenue  dans  les  brochures  que  nous  avons  analysées. 

Le  gouvernement  austro-'hongrois  prétend  avoir  le  droit  absolu,  en  vertu  des  traités, 
de  fixer  lui-même  le  montant  des  taxes  à  prélever,  et  c'est  sur  ce  terrain  que  le  Comte 
Goluchowski  s'est  tenu  dans  les  négociations  avec  le  Marquis  de  Reverseaux,  ambassa- 
deur de  France  et  avec  le  Comte  Kapnistaoabassadeur  de  Russie.  D'aiUeurs,  le  gouverne- 
ment austro-hongFois  se  déclare  prêt  à  faire  toutes  les  concessions  positives,  matérieUes 
qu'il  lui  est  possible  de  faire  sans  compromettre  ses  intér^s.  La  Roumanie  s'élevant  contre 
les  droits  considérables  que  sa  navigation  aura  à  acquitter,  le  Marquis  Pallavicini,  mi- 
nistre d' Autriche-Hongrie  à  Bucarest,  a  été  chargé  de  proposer  des  dégrèvements  au 
gouvernement  roumain.  Mais  M.  Jean  Lahovary  a  refusé  d'entrer  dans  cette  voie  en 
déclarant  que  la  Roumanie  ne  pouvait  subordonner  à  des  avantages  matériels  une  ques* 
tion  intéressant  sa  souveraineté. 

Aujourd'hui,  la  question  en  est  là.  Nous  savons  que  les  navires  franchissant  les  Por- 
tes de  Fer  acquittent  les  droits  prévus  par  le  tarif  hongrois,  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il 
en  est  advenu  de  l'Office  de  navigation  et  de  ses  attributions  sur  territoire  non-hongrois  « 

(1)  Communication  de  M.  Paul  Fauchille. 
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seuls  produits  dont  on  puisse  s*emparer  et  commercer  avec  profit,  sans 
exposer  des  capitaux  considérables.  Pour  les  Européens  comme  pour  les 
indigènes,  la  chasse  et  la  pèche  sont  donc  une  occupation  qui  s'impose. 
Et,  il  convient  de  l'observer,  la  venue  des  Européens  développe  plus 
qu'elle  n'atténue  les  besoins  cynégétiques  des  indigènes  :  ceux-ci,sachaQt 
qu'en  retour  des  défenses  d'éléphants,  des  plumes  d'autruches,des  cuirs 
ou  des  peaux  d'animaux  ils  obtiendront  des  cotonnades  et  des  verrole- 
rieS;  dont  ils  sont  particulièrement  friands,  n'hésiteront  pas  à  massacrer 
les  bètes  qui  vivent  dans  la  région  à  l'état  sauvage.  Mais  de  semblables 
destructions,  si  elles  se  continuaient  trop  longtemps,  arriveraient  bien 
vite  à  dépeupler  entièrement  le  pays,  et  dès  lors  le  rendraient  bientôt,  à 
ce  point  de  vue,  sans  utilité  commerciale.  C'est  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient que,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1900,  la  Grande-Bretagne 
provoqua,  d'accord  avec  l'Allemagne,  la  réunion  d'une  Conférence.  Celle- 
ci  se  tint  à  Londres,  où  elle  réunit,  en  dehors  des  représentants  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  ses  promoteurs,  les  délégués  d'une 
grande  partie  des  puissances  ayant  des  possessions  en  Afrique,  c'est-à- 
dire  de  l'Espagne,  de  l'État  indépendant  du  Congo,  de  la  France,  de 
l'Italie  et  du  Portugal.  Une  convention  en  sortit  à  la  date  du  19  mai  1900, 
dont  l'objet  est  «  d'empêcher  le  massacre  sans  contrôle  et  d'assurer  la 
consolation  des  diverses  espèces  animales  vivant  à  l'état  sauvage,  qui 
sont  utiles  à  l'homme  ou  inoffensives  >  (1). 

(1)  Voici  le  texte  de  la  convention  de  Londres  du  19  mai  1900  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impén- 
trice  des  Indes  ;  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Em- 
pire allemand  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la  Reine- Régente 
du  Royaume  ;  Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  de  TÉtat  indépendant  du  Congo  ;  Le  Président 
de  la  République  française  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves,  etc. . .  ;  animés  du  désir  d'empêcher  le  massacre  sans  contrôle  et  d'assu- 
rer la  conservation  des  diverses  espèces  animales  vivant  à  l'état  sauvage  dans  leurs 
possessions  africaines  qui  sont  utiles  à  Thomme  ou  inoffensives,  ont  résolu,  sur  llnvi- 
tation  à  eux  adressée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  de  réunir  à  cet  effet  nne 
Conférence  à  Londres  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :«..  ;  lesquels, 
munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  adopté  les 
dispositions  suivantes  : 

Article  !•'.  —  La  zone  dans  laquelle  s'appliqueront  les  dispositions  édictées  par  U 
présente  convention  est  délimitée  comme  suit  :  au  Nord,  par  le  20*  degré  de  latitude  nord  ; 
à  rOuest,  par  l'Océan  Atlantique  ;  à  l'Est,  par  la  mer  Rouge  et  par  l'Océan  Indien  ;  an 
Sud,  par  une  ligne  qui  suit  la  frontière  septentrionale  des  possessions  allemandes  do 
Sud-Ouest  de  l'Afrique,  depuis  son  extrémité  occidentale  jusqu'au  point  où  elle  ren- 
contre le  Zambèze,  et  qui,  à  partir  de  cette  rencontre,  longe  la  rive  droite  de  ee  fleave 
jusqu'à  l'Océan  Indien. 

Art.  2.--  Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  que  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  préserver  les  espèces  animales  vivant  à  l'état  sauvage  dans  la  zone  définie  à  Tarti- 
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C'est  en  réalité  un  but  utilitaire  bien  plus  qu'un  but  humanitaire  qui 
dans  celte  occasion  a  animé  les  puissances.  Quoi  que  certains  aient 

de  i*>  sont  les  suivantes  :  —  !•  Interdiction  de  chasser  et  de  tuer  les  animaux  visés  au 
Tableau  I  annexé  à  la  présente  convention,  ainsi  que  tous  autres  animaux  que  chaque 
gouYemement  local  jugera  nécessaire  de  protéger  soit  à  cause  de  leur  utilité,  soit  à 
cause  de  leur  rareté  et  du  danger  de  leur  disparition.  •—  2*  Interdiction  de  chasser  et  de 
toer  les  animaux  non  adultes  des  espèces  mentionnées  dans  le  Tableau  11  annexé  à  la 
présente  convention.  —  3*  Interdiction  de  chasser  et  de  tuer  les  femelles  des  espèces 
mentionnées  dans  le  Tableau  111  annexé  à  la  présente  convention,  lorsqu'elles  sont  ac- 
compagnées de  leurs  petits.  Interdiction,  dans  une  certaine  mesure,  de  tuer  toute  fe- 
melle, autant  qu^eUe  peut  être  reconnue,  à  l'exception  de  celles  des  espèces  mention* 
nées  au  Tableau  V  annexé  à  la  présente  convention.  —  4*  Interdiction  de  chasser  et  de 
tuer,  si  ce  n'est  en  nombre  restreint,  les  animaux  des  espèces  mentionnées  au  Ta- 
bleau IV  annexé  à  la  présente  convention.  —  5»  Organisation,  autant  que  possible,  de 
Réserves,  dans  lesquelles  il  sera  interdit  de  chasser,  capturer  ou  tuer  aucun  oiseau  ou 
autre  animal  vivant  à  Tétat  sauvage,  sauf  ceux  qui  seront  spécialement  exceptés  par 
l'autorité  locale.  Par  le  terme  «  Réserves  »  sont  entendus  d'assez  grands  territoires 
ayant  toutes  les  qualités  requises  au  point  de  vue  de  la  nourriture,  de  Teau,  et,  si  faire 
se  peut,  du  sel,  pour  la  conservation  des  oiseaux  et  autres  animaux  vivant  à  l'état  sau- 
▼age,  et  leur  assurant  le  repos  nécessaire  pour  favoriser  leur  reproduction.  —  6*  Éta- 
blissement de  saisons  de  clôture  de  chasse  pour  favoriser  l'élevage  des  petits.  —  1*  In- 
terdiction de  chasser  à  toute  personne  non  pourvue  d'un  permis  délivré  par  le  gouver- 
nement local  et  révocable  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion. —  8*  Restriction  de  l'usage  de  filets  et  de  trappes  pour  capturer  les  animaux.  — • 
9«  Prohibition  de  l'usage  de  dynamite  ou  d'autres  explosifs  ou  de  poison  pour  la  cap- 
ture du  poisson  dans  les  fleuves,  rivières,  ruisseaux,  lacs,  étangs,  ou  lagunes,  -r^  lt)«  Éta- 
blissement de  droits  d'exportation  sur  les  cuirs  et  peaux  de  girafe,  d'antilope,  de  zèbre, 
de  rhinocéros,  et  d'hippopotame,  ainsi  que  sur  les  cornes  de  rhinocéros  et  d'antilope 
et  les  dents  d'hippopotame.  — 11*  Interdiction  de  chasser  et  de  tuer  les  jeunes  éléphants 
et,  pour  assurer  l'efficacité  de  cette  mesure,  établissement  de  peines  sévères  contre  les 
chasseurs,  et  confiscation  dans  tous  les  cas,  par  les  gouvernements  locaux,  des  défenses 
d'éléphaot  pesant  moins  de  5  kilogrammes.  La  confiscation  n'aura  pas  lieu  lorsqu'il  sera 
dûment  prouvé  que  la  possession  de  défenses  pesant  moins  de  5  kilogrammes  était  anté- 
rieure à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention.  Aucune  preuve  ne  sera 
plus  admise  un  an  après  cette  date.  —  12o  Application  de  mesures  propres  à  empêcher 
que  les  maladies  contagieuses  parmi  les  animaux  domestiques  ne  se  transmettent  aux 
animaux  vivant  à  l'état  sauvage,  telles  que  surveillance  du  bétail  malade,etc..  •—  13»  Ap* 
plication  de  mesures  propres  à  assurer  la  réduction  suffisante  du  nombre  des  animaux 
des  espèces  mentionnées  au  Tableau  V  annexé  à  la  présente  convention.  —  14*  Appli- 
cation de  mesures  propres  à  assurer  la  protection  des  œufs  d*autruche.  —  15*  Destruc- 
tion des  œufs  des  crocodiles,  des  serpents  venimeux,  et  des  pythons. 

Art.  3.  —  Les  Parties  Contractantes  s'obligent  à  édicter,  à  moins  qu'elles  n'existent  déjà, 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention,des  dispo- 
sitions rendant  applicables  dans  leurs  possessions  respectives  situées  dans  la  zone  déter- 
minée à  Tarticle  {•',  les  principes  et  mesures  visés  dans  l'article  2,  et  à  se  communiquer 
les  unes  aux  autres,  aussitôt  que  possible  après  la  promulgation,  le  texte  de  ces  dispo- 
sitions, et,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  l'indication  des  territoires  qui  pourront  être 
organisés  en  Réserves.—  11  est  cependant  entendu  que  les  principes  posés  dans  les  para- 
graphes 1,  2,  3,  5  et  9  de  l'article  2  pourront  être  l'objet  de  dérogations,  soit  en  vue  de 
permettre  de  recueillir  des  spécimens  pour  les  musées  et  jardins  zoologiques,  ou  dans 
tout  autre  but  scientifique,  soit  dans  un  intérêt  supérieur  d'administration,  soit  en  cas 
de  difficultés  temporaires  dans  l'organisation  administrative  de  certains  territoires. 

Art.  4.  —  Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  appliquer  autant  que  possible,  cha- 
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tenté  (1),  les  animaux  n'ont  pas  encore  obtenu  des  hommes  qn'ils  leur 
reconnaissent  pour  eux-mêmes  ledroitàlavie  ;  si l'existencedes animaux 

cune  dans  ses  propres  possessions,  des  mesures  destinées  à  favoriser  la  doiDesticatûn 
dn  zèbre,de  Téléphant,  de  Tautniche,  etc. 

Art.  S.  —  Les  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  d'introduire  d*un  conmioa 
accord  dans  la  présente  convention  telles  modifications  ou  améliorations  dont  Texpé- 
rience  ferait  reconnaître  l'utilité. 

Art.  6.  —  Les  puissances  ayant  des  territoires  ou  possessions  dans  la  zone  définie  i 
l'article  i"'  qui  n'ont  pas  signé  la  présente  convention  seront  admises  à  y  adhérer.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  est  chargé,  à  cetefiTet,  de  leur  communiquer  It 
présente  convention  avant  réchange  des  ratifications.  —  L'adhésion  de  chaque  puis- 
sance sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  briten* 
nique  et,  par  celui-ci,  à  tous  les  États  signataires  ou  adhérents.  —  Cette  adhésion  em- 
portera de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les  obligations  stipulées  dans  la  présente 
conventipn. 

Art.  1.  —  Les  puissances  contractantes  se  réservent  de  prendre,  ou  de  proposer  à  leun 
législatures  coloniales  autonomes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  TezécutioB 
des  stipulations  de  la  présente  convention  dans  leurs  possessions  et  colonies  avoisi- 
nant  la  zone  définie  à  l'article  1''. 

Art.  8.  ~  La  présente  convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  en  seront  déposées 
à  Londres  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elles  resteront  déposées  dans  les  archives  da 
gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique.  —  Aussitôt  que  toutes  les  ratifications  auront 
été  produites,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  dépôt  dans  un  protocole  qui  sert 
signé  par  les  représentants  à  Londres  des  puissances  qui  auront  ratifié.  —  Une  copie 
certifiée  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  à  chacune  des  puissances  intéressées. . 

Art.  9•^/—  La  pr^ente  convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date  de  la 
signature  du  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  prévu  par  l'article. 

Art.lO.— LiBL  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  un  délai  de  quinze  années, 
et  dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  Contratantes  n'aura  notifié  douze  mois  avant  l'expira- 
tion de  ladite  période  de  quinze  années  sen  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,elle  conti- 
nuera à  rester  en  vigueur  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  —  Dans  le  cas 
où  une  des  puissances  ayant  signé  ou  adhéré  dénoncerait  la  convenUon,  cette  dénon- 
ciation n'aura  d'effet  qu'à  son  égard. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  sept  exemplaires,  autant  que  de  parties,  à  Londres,  le  dix-neuvième  jour  da 
mois  de  mai  de  l'année  mil  neuf  cent. 

(Suivent  le»  signatures.) 

ANNEXE 
Tablsau  I. 
Animaux  visés  au  paragraphe  i  de  V article  2  et  dont  on  veut  assurer  la  conservation. 
—  Série  A.  —  A  cause  de  leur  utilité  :  !•  les  vautours,  2*  Toiseau-secrétaire,  3*  les  hi- 
boux, 40  les  piquB-bœufs  (Buphaga),  —  Série  B.  —  A  cause  de  leur  rareté  et  du  danger 
de  leur  disparition  :  l»  la  girafe,  2*  le  gorille,  3«  le  chimpanzé»  4*  le  zèbre  des  monta- 
gnes, 5*  les  ânes  sauvages,  6o  le  gnou  à  queue  blanche  {Connochœtes  gnu),  7»  les  élans 
(Taurotragus)y  8*  le  petit  hippopotame  de  Libéria. 

Tableau  II. 
Animaux  visés  au  paragraphe  2  de  Varticle  2  et  dont  on  veut  interdire  la  destruc- 

(1)  V.  Engelhardt,  De  Vanimalité  et  de  son  droit ,  Paris^  Ghevaller-Marescq  et  0% 
édit.,  1900. 
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a  été  dans  certains  cas  protégée,c'est  uniquement  parce  qu*une  semblable 
protection  pouvait  offrir  aux  hommes  des  avantages  moraux  ou  des  avan- 
tages commerciaux  :  l'intérêt  commercial  a  même  à  cet  égard  primé  sou- 
vent l'intérêt  moral.Et  quand  semblable  préoccupation  s'est  fait  jour  dans 
des  pays  lointains,  barbares  ou  à  demi-barbares,  ce  n'est  pas  seulement 
rintérêt  de  l'homme  qui  a  dominé  celui  de  l'animal,  c'est  encore  l'intérêt 
du  blanc,de  TEuropéen^qui  a  commandé  à  celui  du  noir,de  l'indigène:  si 
l'on  défend  la  chasse  ou  la  pêche  des  animaux  utiles  on  a  soin  toujours 
d'apporter  à  cette  défense  des  exceptions  dont  disposera  le  gouvernement 
local  au  pouvoir  des  blancs,  qui  ne  profiteront  qu'à  ceux-ci  ou  ne  seront 
ouvertes  aux  indigènes  qu'autant  qu'entre  leurs  mains  elles  devront  être 
avantageuses  aux  conquérants  du  pays.  La  convention  du  19  mai  porte 
en  maints  endroits  la  trace  de  cette  disposition  d'esprit. 

tion  à  Citai  non  adulte.  —  1*  L'éléphant,2o  les  rhinocéros,  3«  l'hippopotame,  4»  les  zèbres 
des  espèces  non  visées  au  Tableau  I,  S*»  les  buffles,  6«  les  antilopes  et  gazelles,  notam- 
ment les  espèces  des  genres  Bubalis,  Damaliscus,  Connochœtes,  Cephalophus^  Oreotra' 
^114,  Orifriay  Raphiceroê,  Nesotragus,  Madoqua,  Cobus^  Cervicapra,  Pelea^  jEpyceroi, 
Ântidareast  Gazella,  AmmodorcaSy  Lilkocraniits,  Dorcotragus,  Ot'yx,  Addox^  Bippotra- 
gtu,  Taurotragutf  SlrepsiceroSt  Tragelaphus^  !•  les  ibez,  %9  les  chevrotains  (Tragulus), 

Tablbau  III. 
Animaux  visés  au  paragraphe  3  de  Varlicle  2  et  dont  il  est  défendu  de  tuer  les  fe- 
melles quand  elles  sont  accompagnées  de  leurs  petits.  —  i«  L*éléphant,  2»  les  rhinocé- 
ros, 3*  rhippopotame,  4*  les  zèbres  des  espèces  non  visées  au  Tableau  I,  5*  les  buflQes, 
6«  les  antilopes  et  gazeUes,  notamment  les  espèces  des  genres  BubaUs,  Damaliscusfi&n^' 
noehœtes,  Cephalophus^  Oreotragus,  Oribia,  Raphiceros,  Nesolragus,  Madoqua,  Cobus 
Cervicapra^  Pelea^  Mpyceros^  Antidorcas^  Gazella^  AmmodorcaSy  Lithoct*anius,  Dorcolra^ 
gtu^  Oryx,  Addax,  Hippotragus,  Taurotragiis,  Strepsiceros,  Tragelaphus,  7«  les  ibex, 
8*  les  chevrotains  {Tragulus), 

Tablbau  IV. 
Animaux  visés  au  paragraphe  4  de  Varlicle  2,  qui  ne  doivent  être  tués  qu'en  nombre 
restreint,^  !•  L'éléphant,  2*  les  rhinocéros,  3«  Thippopotame,  4*  les  zèbres  des  espèces 
non  visées  an  Tableau  I,  5*  les  buffles,  6»  les  antilopes  et  gazelles,  notamment  les  es«- 
pèces  des  genres  Babalis,  Damaliseus,  Connochœ/es^  Cephalophus^  OreotraguSy  Orr&ia, 
Rhaphiceros^  Nesolragus ^  Madoqua,  Cobus,  Cervieapra,  Pelea,  jEpyceros^  Anlidorci^s^ 
Gazella,  Ammodorcas,  Lilhocranius,  Dorcolragus,  Oryx,  Addax^  Hippolragus,  Tauro- 
tragusy  Sirepsiceros,  Tragelaphus^  !•  les  ibez,  8^  les  chevrotains  (Tragulus)^  9o  les  di^ 
fers  sangliers.  10«  les  colobus  et  tous  les  singes  à  fourrure,  il*  les  fourmiliers  (genre 
Orycteropus),  12*  les  dugongs  (genre  Halicore)^  13*  les  lamantins  (genre  Manalus)^ 
14*  les  petits  félins,  15«  le  serval,  16*  le  guépard  {Cynœlurus),  11»  les  chacals,  18*  lé 
faux-loup  {Proteles)y  19»  les  petits  singes,  20*  les  autruches,  21*  les  marabouts,  22*  les 
aigrettes,  23«  les  outardes,  24*  les  francolins,  pintades,  et  autres  oiseaux  «  gibier  », 
25*  les  grands  chéloniens. 

Tablbau  V. 

Animaux  nuisibles  visés  aux  paragraphes  3  e/  13  cie  Varlicle  2  et  dont  on  désire  ré- 
duire suffisamment  le  nombre.  —  1»  Le  lion,  2*  le  léopard,  3*  les  hyènes,  4*  le  chien 
chasseur  (Lycaon  piclus),  5«  la  loutre  (LuCra),  6«  les  cynocéphales  (Cynooephalus)  «t 
tatres  singes  nuisibles,  V  les  grands  oiseaux  de  proie  sauf  les  vautours,  l'oiseau-se- 
crétaire et  leH  hiboux,  8°  les  crocodiles,  9*  les  serpents  venimeux,  1Q«  les  pythons. 
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La  convention  de  Londres  commence  par  déterminer  les  territoires 
où  elle  doit  recevoir  son  application.  La  zone  africaine  qu'elle  doit  régir 
est  délimitée  :  au  Nord,  par  le  20*  degré  de  latitude  nord  ;  à  l'Ouest  par 
rOcéan  Atlantique;  à  l'Est  par  la  mer  Rouge  et  par  l'Océan  Indien;  au 
Sud  par  une  ligne  qui  suit  la  frontière  septentrionale  des  possessions 
allemandes  du  Sud-Ouest  de  l'Afrique^depuis  son  extrémité  occidentale 
jusqu'au  point  où  elle  rencontre  le  Zambèze  et  qui,à  partir  de  celte  ren- 
contre,longe  la  rive  droite  de  ce  fleuve  jusqu'à  l'Océan  Indien.  C'est,  en 
d'autres  termes,  toute  l'Afrique,  en  dehors  de  TÉgyple,  du  Maroc,  de 
l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la  Tripoli  laine,  des  possessions  allemandes 
du  Sud-Ouest  africain,de  la  colonie  du  Cap,  de  TOrange  et  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine.  La  zone  en  question  se  confond  à  peu  de  choses 
près  avec  celle  qu'a  déterminée  l'Acte  de  Bruxelles  du  S  juillet  1890 pour 
l'introduction  en  territoire  africain  des  armes  à  feu  et  des  boissons  spi- 
ritueuses  (art.  8  et  90)  (1). 

Dans  la  zone  ainsi  définie,  quelles  prescriptions  sont  imposées  poar 
la  protection  des  animaux  ?  Les  prescriptions  ordonnées  sont  d'ordres 
divers. 

Les  principales  consistent  dans  une  interdiction  de  chasser  et  de  tuer; 
mais  celles-ci  sont  plus  ou  moins  absolues  selon  les  différentes  espèces 
animales.  A  ce  point  de  vue  les  animaux  ont  été  classés  par  la  conven- 
tion en  cinq  catégories  :  1^  Il  est  interdit,  sans  aucune  restriction,  de 
chasser  et  de  tuer  les  vautours,  l' oiseau-secrétaire,  les  hiboux,  les  piqae- 
bœufs,  la  girafe,  le  gorille,  le  chimpanzé,  le  zèbre  des  montagnes,  les 
ânes  sauvages,  le  gnou  à  queue  blanche,  les  élans,  le  petit  hippopotame 
de  Libéria,  ainsi  que  tous  les  autres  animaux  que  chaque  gouvernement 
local  jugera  nécessaire  de  protéger  soit  à  cause  de  leur  utilité,  soit  à 
cause  de  leur  rareté.  S*"  11  est  interdit  de  chasser  et  de  tuer,  à  fêtât  non 
adulte,  l'éléphant,  les  rhinocéros,  l'hippopotame,  les  zèbres  des  espèces 
autres  que  celle  des  montagnes^  les  buffles,  les  antilopes  et  gazelles, 
les  ibex  et  les  chevrotains.  3®  Il  est  interdit  de  chasser  et  de  tuer  les 
femelles^  quand  elles  sont  accompagnées  de  leurs  petits^  de  l'éléphant,  des 
rhinocéros,  de  l'hippopotame,  des  zèbres  des  espèces  autres  que  celle 
des  montagnes,  des  buffles,  des  antilopes  et  gazelles,  des  ibex  et  des 
chevrotains.  i""  Il  est  interdit,  dans  une  certaine  mesure^  de  tuer  tauU 
femelle^  autant  qu'elle  peut  être  reconnue,  à  Vexception  de  celles  du  lion, 
du  léopard,  des  hyènes,  du  chien  chasseur,  de  la  loutre,  des  cynocé- 

(1)  La  convention  de  firuzelles  du  8  juin  1899  sur  la  réglementation  du  trafic  des 
spiritueux  en  Afrique  n*a  pas  modifié  l'étendue  de  la  zone  fixée  en  1890  ;  elle  n*a  faitqn'^ 
lever  les  droits  d'entrée  sur  les  spiritueux  ià  où  ceux-ci  peuvent  pénétrer.  V.  cette  Atvue, 
t.  VII  (1900),  p.  421  et  fiuiv. 
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phales  et  autres  singes  nuisibles,  des  grands  oiseaux  de  proie  sauf  les 
Tautours,  l'oiseau-secrétaire  et  les  hiboux^  des  crocodiles,  des  serpents 
▼enimeux  et  des  pylhons.Ces  animaux  sont  ceux  qu'on  considère  cemme 
nuisibles  ;  aussi  la  convention  autorise-Uelle  l'application  de  mesures 
propres  à  en  assurer  la  réduction  suffisante  et  permet-elle  la  destruc- 
tion des  œufs  des  crocodiles,  des  serpents  venimeux  et  des  pythons.  5^  Il 
est  interdit  de  chasser  et  de  tuer,  si  ce  n'est  en  nombre  restreint,  Télé- 
pbant,  les  rhinocéros,  Thippopotame,  les  zèbres  des  espèces  autres  que 
celle  des  montagnes,  les  bufifles^  les  antilopes  et  gazelles,  les  ibex,  les 
chevrotains,  les  divers  sangliers,  les  colobus  et  tous  les  singes  à  four- 
rure,les  fourmiliers,les  dugongs,les  lamanlins,les  petits  félins,  le  serval, 
le  guépard,  les  chacals,  le  faux-loup»  les  petits  singes,  les  autruches,  les 
marabouts,  les  aigrettes,  les  outardes,  les  francolins,  pintades  et  autres 
oiseaux  «  gibier»,  et  les  grands  chéloniens.  On  le  voit  donc,  le  droit  de 
chasse  se  trouve  réduit  dans  une  large  mesure  ;  mais  il  n'est  pas  pour 
cela  supprimé  d'une  manière  absolue.  Ce  droit,  dans  la  mesure  où  il  est 
maintenu,  sera-t-il  toutefois  entièrement  libre  ?  11  ne  Test  point.  La  con* 
vention  ne  permet  de  chasser  qu'à  ceux  auxquels  le  gouvernement  local 
aura  délivré  un  permis,  d'ailleurs  révocable  en  cas  d'infraction.  Le  pou- 
voir ainsi  réservé  au  gouvernement  local  l'autorise  à  faire  un  choix  qui 
sans  aucun  doute  s'exercera  au  profit  des  Européens  et  aux  dépens  des 
indigènes  :  ces  derniers  offrent  en  effet  moins  de  garanties  pour  l'obser- 
vation des  règles  édictées  par  la  convention.  D'autre  pari,  l'arrangement 
du  19  mai  n'autorise  pas  la  chasse  en  toute  saison  :  il  est  établi  des 
saisons  de  clôture  de  chasse  pour  favoriser  l'élevage  des  petits.  Enfin,  il 
ne  tolère  point  tous  les  moyens  de  chasse  :  il  limite  l'usage  des  filets  et 
des  trappes  pour  capturer  les  animaux.  Les  puissances  réunies  à  Lon- 
dres ont  de  la  sorte  introduit  en  territoire  africain  les  principes  fonda- 
mentaux qui  gouvernent  le  droit  de  chasse  dans  leur  propre  pays. 

A  côté  de  ces  prescriptions  qui  interdisent  directement  la  destruction 
des  animaux,  il  en  est  d'autres  que  la  convention  ordonne  pour  parvenir 
indirectement  à  cette  interdiction.  N'ignorant  pas  que  les  animaux 
seront  d'autant  moins  respectés  qu'on  en  pourra  tirer  plus  aisément 
parti  au  point  de  vue  commercial,  les  États  décident  que  des  droits  d'ex- 
portation seront  établis  sur  les  cuirs  et  les  peauxde  la  giiale,  del'anti- 
lope,  du  zèbre,  du  rhinocéros  et  de  l'hippopotame,  ainsi  que  sur  les 
cornes  du  rhinocéros  et  de  l'antilope  et  sur  les  dents  de  l'hippopotame. 
Il  est  singulier  que  des  droits  n'aient  pas  été  ordonnés  aussi  sur  les 
défenses  de  Téléphant  :  le  commerce  de  l'ivoire  est  en  effet  l'un  des  plus 
répandus  et  des  plus  profitables  dans  les  pays  d'Afrique  ;  si  la  conven- 
tion n'a  point  cherché  à  l'entra  ver,ne  serait-ce  pas  précisément  parce  qu'il 
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est  très  répandu  et  très  profitable?  Il  semble  bien  qu'apparaisse  ici, 
d*une  manière  très  nette,  la  pensée  des  Européens  de  faire  passer  leurs 
propres  intérêts  avant  ceux  des  animaux  mêmes. 

Mais  la  convention  ne  s'est  pas  contentée  d'empêcher  la  destruction 
des  espèces  animales,  elle  a  encore  cherché  à  en  faciliter  le  développe- 
ment. A  cet  ordre  d'idées  se  rapportent  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions :  l''  On  organisera  des  Réserves,  dans  lesquelles  il  sera  interdit  de 
chasser,  capturer  ou  tuer  aucun  oiseau  ou  autre  animal  vivant  à  l'état 
sauvage,  sauf  ceux  qui  seront  spécialement  exceptés  par  l'autorité  locale: 
par  «  Réserves  >  on  entend  d'assez  grands  territoires  ayant  toutes  les 
qualités  requises  au  point  de  vue  de  la  nourriture,  de  l'eau  et,  si  faire  se 
peut,  du  sel,  pour  la  conservation  des  oiseaux  et  autres  animaux  vivant 
à  l'état  sauvage,  et  leur  assurant  le  repos  nécessaire  pour  fioivoriser  leur 
reproduction.  2«^0n  appliquera  des  mesures  propres  à  empêcher  que 
les  maladies  contagieuses  parmi  les  animaux  domestiques  ne  se  trans- 
mettent aux  animaux  vivant  à  l'état  sauvage,  telles  que  surveillance  du 
bétail  malade,  etc.  3<>  On  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  protection  des  œufs  d'aulruche.  4*  On  cherchera  à  favoriser  autant  que 
possible  la  domestication  du  zèbre,  de  l'éléphant,  de  l'autruche,  etc. 

On  rencontre  aussi  dans  la  convention  certaines  prescriptions  particu- 
lières aux  poissons,dont  l'objet  est  d'ailleurs  semblable  à  celui  des  règles 
précédemment  indiquées.  Il  est  interdit  de  se  servir  de  dynamite  ou  d'au- 
tres explosifs  et  de  poison  pour  la  capture  du  poisson  dans  les  fleuves, 
rivières,  ruisseaux,  lacs,  étangs  ou  lagunes. 

Tels  sont  les  principes  qui  constituent  la  base  du  traité  du  19  mai. 
Ces  principes  ne  vont  pas  toutefois  sans  des  exceptions.  Ils  peuvent  être 
l'objet  de  dérogations,  soit  en  vue  de  permettre  de  recueillir  des  spéci- 
mens pour  les  musées  et  jardins  zoologiques  ou  dans  tout  autre  but 
scientifique,  soit  dans  un  intérêt  supérieur  d'administration,  soit  en  cas 
de  difficultés  temporaires  dans  l'organisation  administrative  de  certains 
territoires.  Il  y  a  là  des  causes  d'exceptions  assez  générales  et  assez  ar- 
bitraires pour  faire  une  brèche  sensible  aux  règles  essentielles  de  la 
convention. 

Ces  règles  seront^Ues  au  surplus  d'une  application  aisée?  Il  est  per- 
mis d'en  douter.  On  ne  voit  pas  en  effet  quelle  sanction  pourrait  en  assu- 
rer l'exécution.Dans  des  pays  tels  que  ceux  dont  la  convention  s'occupe, 
la  police  est  nécessairement  à  l'état  rudimentaire  :  comment  atteindre 
les  indigènes,  et  même  les  blancs,  qui  se  livreront  à  la  chasse  prohibée 
sur  les  hauts  plateaux  des  montagnes  ou  dans  les  vastes  forêts-vierges, 
où  règne  une  immense  solitude?  Les  Étals  ont  si  bien  compris  que  la 
difficulté  était  grande  qu'ils  l'ont  en  quelque  sorte  esquivée  en  omet- 
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tant  d'indiquer  dans  le  traité  des  mesures  répressives  ;  ils  ne  se  sont 
occupés  du  point  de  vue  pénal  qu'en  ce  qui  concerne  la  destruction  des 
jeunes  éléphants,  et  encore  à  ce  sujet  ont-ils  été  fort  peu  explicites: 
les  gouYernements  locaux  confisqueront  les  défenses  d'élépbants  pesant 
moins  de  cinq  kilogrammes,  et  des  peines  sévères  —  dont  on  ne  dit  ni 
la  nature  ni  le  montant  —  seront  établies  contre  les  chasseurs.  Il  est  pro- 
bable qu'assez  embarrassées  sur  ce  point,  les  puissances  ont  entendu 
renvoyer  la  solution  de  la  question  aux  lois  que  chacune  doit,en  confor- 
mité de  la  convention,  un  an  au  plus  tard  après  son  entrée  en  vigueur, 
édicter  dans  leurs  possessions  respectives  et  qu'elles  sont  obligées,  par 
la  convention  elle-même^  de  se  communiquer  les  unes  aux  autres. 

Quelle  est  la  durée  d'application  de  la  convention?  Ce  point  a  été  au 
contraire  spécialement  prévu.  La  convention  restera  en  vigueur  pendant 
un  délai  de  quinze  années  et,dans  le  cas  oùaucunedes  Parties  Contractan- 
tes n'aura  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  cette  période  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  ;  dans  le  cas  où  une  des  puis- 
sances dénoncerait  la  convention,  cette  dénonciation  n'aurait  d'effet 
qu'à  sofT  égard. 

Ainsi  la  portée  de  la  convention  pourra  être  étendue  dans  le  temps. 
Elle  pourra  l'être  aussi  dans  l'espace.  Il  est  permis  aux  puissances 
contractantes  d'appliquer  les  stipulations  du  traité  en  dehors  de  la  zone 
qu'ail  a  définie,  dans  leurs  possessions  et  colonies  avoisinant  cette  zone. 
Une  autre  extension  de  l'arrangement  est  encore  possible.  Sans  nul 
doute,  la  convention  ne  saurait  concerner  vraiment  que  les  États  qui  ont 
des  territoires  ou  des  possessions  dans  la  zone  établie  par  elle,  mais  elle 
peut  intéresser  tous  ces  États  :  dès  lors,  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas 
signé  l'Acte  sorti  de  la  Conférence  de  Londres  seront  admis  à  y  ad- 
hérer, et  leur  adhésion  se  fera  de  la  façon  la  plus  simple,  par  une  décla- 
ration au  gouvernement  britannique  qui  la  communiquera  aux  autres 
États  signataires  ou  adhérents. 

Nous  avons  dit  l'importance  qu'il  faut  reconnaître  à  la  convention  du 
19  mai  1900.  Elle  ne  constitue  nullement  l'introduction  dans  le  droit  des 
gens  de  ce  que  certains  ont  appelé  le  «  droit  de  l'animalité  >  ;  son  objet 
est  plutôt  utilitaire  :  en  définitive,  elle  a  voulu,  afin  d'assurer  une  bonne 
oi-ganisation  de  l'expansion  coloniale,  ménager,  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  colons,  l'exploitation  commerciale  des  pays  nouvellement 
découverts.  Est-ce  à  dire  qu'elle  soit  un  événement  insignifiant  au  point 
de  vue  juridique?  Nullement.  Venant  après  l'Acte  de  Berlin  du  26  février 
1885  et  après  les  conventions  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  et  du  8 
juin  1899,  elle  dénote  chez  les  puissances  de  l'Europe  l'intention  d'ap- 


Digitized  by 


Google 


528  CHRONIQUE   DBS   FAITS   INTERNATIONAUX 

pliquer  à  leurs  possessions  africaines  un  résine  international  uniforme. 

France.  —  Union  interparlementaire  de  lapaix.  —  Session  de  Paris 
(1900).  —  Résolutions  et  vœux.—  L'Union  interparlementaire  de  la  paix, 
dénommée  précédemment  Conférence  interparlementaire  pour  l'arbi- 
trage et  la  paix,  qui  s'était  réunie  à  Christiania  en  1899  (1),  a  tenu  à 
Paris,  du  31  juillet  au  4  août  1900,  sa  dixième  session,  sous  la  présidence 
de  M.  Fallières,  Président  du  Sénat  français.  Le  nombre  des  membres 
présents  était  de  plus  de  600  (2). 

La  question  de  l'arbitrage  international  et  celle  de  l'exécution  des  ré- 
solutions de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  ont  fait  Tobjet  de  plusieurs 
délibérations.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Conférence  a,  sur  les  rapports  de 
MM.  de  la  Batut  (France)  et  Bernaerl  (Belgique),  adopté  les  deux  proposi- 
tions suivantes  ;  1*  c  L'Union  interparlementaire  invite  ses  groupes  à 
user  de  leur  influence  afin  que  leurs  gouvernements  concluent  le  plus 
possible  de  traités  d'arbitrage,  selon  l'intention  exprimée  à  l'article  19 
de  la  convention  de  la  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux ;  afin  que,  en  outre,  la  clause  arbitrale  soit  insérée  dans  les 
traités  spéciaux  et  que  le  devoir  international  imposé  aux  puissances  si- 
gn  ataires  par  l'article  27  de  la  dite  convention  ne  soit  négligé  dans  au- 
cun cas.  L'Union  engage  les  groupes  à  se  réunir  régulièrement  avant  la 
discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  dans  leurs  Parlements  >. 

20  <  L'Union  interparlementaire,  tout  en  reconnaissant  que  les  décisions 
de  la  Conférence  de  la  Haye  concernant  l'arbitrage  international  sont  de 
nature  à  favoriser  la  solution  amiable  des  différends  entre  nations,  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  les  compléter  sur  les  points  suivants  :  a)  il  est  désirable 
que  l'arbitrage  soit  rendu  obligatoire  dans  les  limites  de  l'indépendance 
des  États  ;  b)  il  est  désirable  que  tous  les  États  soient  admis  à  donner  leur 
adhésion  aux  décisions  de  la  Conférence  de  la  Haye  ;  c)  il  est  désirable 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  VI  (1899)  p.  905. 

(2)  Voici  ia  nomenclature,  par  pays,  des  délégués  inscrits  à  la  Ck>nférence  :  61  Alle- 
mands, 1  Américain,  40  Anglais,  43  Autrichiens,  59  Belges,  1  Canadien,  IS  Danois,  2  Espa- 
gnols, 15  Français,  2  Grecs,  68   Hongrois,  199  Italiens,  8  Néerlandais,  3  NorTégiens, 

21  Portugais,  25  Roumains,  1  Sud  africain,  2  Suédois  et  27  Suisses.  Les  délégués  italiens 
n'ont  pas  pu  prendre  part  à  ia  Conférence,  Tassassinat  de  Roi  Hambert  I^^*  par  Tanar- 
chiste  Bresci  survenu  le  30  juillet  les  ayant  subitement  rappelés  à  Rome.  Le  Consdl 
interparlementaire  avait  admis  M.  Wessel,  Président  du  Parlement  de  l'État  libre  d'O- 
range, à  prendre  part,  sur  sa  demande,  à  la  Conférence,  mais  sans  que  cette  admission 
impliquât  aucune  appréciation  de  Tétat  de  fait  et  de  droit  dans  lequel  se  trouvait  en  œ 
moment  son  pays.  —  La  Conférence  n'a  pas  mis  en  discussion  un  Mémoire  présenté  par 
MM.  Fischer  Wessel  et  Volmarans,  la  priant  de  prendre  en  mains  la  cause  des  Bœrs 
et  de  s'efforcer  tout  au  moins  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  actuelle  d'après  des  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité.  Ce  Mémoire  a  été  remis  individuellement  aux  membres  de  la 
Conférence. 
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que  rorganisation  du  tribunal  arbilraUprévue  aux  articles  30  et  suivants 
de  la  convention  de  la  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux, se  rapproche  davantage  de  celle  d'une  Cour  permanente 
d'arbitrage  ».  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Conférence  a  encore  voté  la 
proposition  suivante  présentée  par  M.  Cremer  (Grande-Bretagne)  :  «  La 
Conférence  regrette  que  tous  les  gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la 
Conférence  de  la  Haye  n'aient  pas  encore  ratifié  les  résolutions  de  cette 
Conférence.  Le  Conseil  interparlementaire  invitera  les  groupes  parlemen- 
taires des  pays  intéressés  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  de  leurs 
gouvernements  respectifs  cette  ratification  > . 

En  dehors  de  ces  résolutions,  la  Conférence  de  Paris,  à  l'instigation 
de  M.  Lorand  (Belgique),  a,  à  l'occasion  de  la  guerre  entre  l'Angleterre 
et  les  Républiques  Sud  africaines,  adopté  la  déclaration  suivante,  se  réfé- 
rant aussi  au  sujet  de  l'arbitrage  :  <  L'Union  interparlementaire,  prenant 
acte  des  résolutions  de  la  Haye,adresse  l'expression  de  sa  reconnaissance 
à  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  ces  résultats,  a  le  ferme  espoir  que  les 
puissances  ne  négligeront  plus  à  l'avenir  de  se  servir  des  moyens  mis 
à  leur  disposition  pour  tenter  l'apaisement  des  conflits  internationaux, 
et  regrette  qu'elles  ne  l'aient  pu  faire  dans  le  conflit  actuel  entre  l'Angle- 
terre et  les  Républiques  Sud  africaines.  Elle  appelle  l'attention  des  divers 
groupes  dont  elle  se  compose  sur  le  devoir  qui  leur  incombe  de  rappeler 
à  leurs  gouvernements  respectifs  les  obligations  que  les  puissances  ont 
contractées  en  donnant  leur  adhésion  aux  résolutions  de  la  Conférence 
de  la  Haye  >.  Enfin,  toujours  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'arbi- 
trage, M.  Hîrsch  (Allemagne)  a  présenté  une  motion  tendant  à  ce  que, 
à  côté  de  la  Cour  arbitrale  instituée  par  la  Conférence  de  la  Haye,  on 
créât  une  sorte  d'  «  Académie  juridique  »,  qui  faciliterait,  par  l'applica- 
tion du  droit  international,  l'œuvre  pacifique  de  cette  Cour. 

Des  résolutions  et  des  vœux  d'une  autre  nature  ont  encore  été  adop- 
tés par  la  Conférence  de  Paris.  Sur  la  demande  du  Comte  Apponyi  (Hon- 
grie), elle  a  admis  la  proposition  suivante  sur  l'organisation  de  la  presse 
pacifique  :  «  L'Union  engage  ses  groupes  à  prendre  dans  leurs  pays  l'ini- 
tiative de  la  formation  de  groupes  de  la  presse  en  vue  de  l'organisation 
pour  la  paix  et  l'arbitrage  selon  l'idée  contenue  dans  les  statuts  provi- 
soires arrêtés  par  la  presse  hongroise.  Elle  confie  au  Conseil  interparle- 
mentaire le  soin  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Conseil  provisoire  de 
l'Union  de  la  presse  dès  que  celui-ci  sera  constitué,  afin  de  préparer  les 
relations  permanentes  des  deux  Unions  >.  Elle  a  en  outre  voté  la  propo- 
sition suivante  de  M.  Yves  Ouyot  (France)  :  «  Le  Congrès  invite  le  Comité 
directeur  à  étudier  la  fondation  d'un  Bureau  international  chargé  de 
centraliser  et  de  coordonner  tous  les  documents  relatifs  aux  affaires  di- 
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plomatiques  et  d'en  communiquer  les  extraits  utiles  quand  il  le  juge- 
rail  nécessaire  >.  Enfin,  elle  a  donné  son  assentiment  au  vœu  suivan^ 
présenté  par  M.  d'Estournelles  (France)  relativement  aux  affaires  de 
Chine  :  «  La  Conférence  émet  le  vœu  que  Tintervention  armée  des  puis- 
sances pour  la  juste  répression  des  massacres  qui  ensanglantent  la  Chine 
n'aboutisse  pas  à  des  conquêtes  nouvelles  pouvant  entraîner  la  guerre 
universelle,  ni  à  des  entreprises  funestes  pour  l'avenir  économique,  so- 
cial et  politique  des  États  européens,  mais  qu'elle  soit  au  contraire  le 
commencement  d'une  union  organisée  et  durable  entre  ces  États  >. 

Il  faut  aussi  signaler  un  projet  de  loi  adressé  à  la  Conférence  —mais  non 
discuté  par  elle  — par  M.  Emile  Arnaud,  Président  de  la  Ligue  interna- 
tionale de  la  paix  et  de  la  liberté,et  dontl'objet  est  à  la  fois  d'arriver  à  une 
réduction  des  armements  et  d'assurer  au  mouvement  pacifique  les  res- 
sources financières  dont  il  a  besoin.  Aux  termes  de  ce  projet,les  membres 
de  rUnion  interparlementaire  devraient  prendre  l'engagement  de  déposer 
dans  chacun  de  leurs  Parlements  respectifs^dèssa  rentrée, une  proposition 
de  loi  qui  pourrait  être  ainsi  conçue  :  «  Article  !•'.  Il  sera  prélevé  1  franc 
par  1000  francs  sur  toute  somme  destinée  aux  armements  de  terre  ou  de 
iner,  en  quelque  chapitre  du  budget  qu'elle  figure.— Art.  2.  Le  montant 
du  prélèvement  ainsi  effectué  sera  affecté  :  !•  aux  œuvres  ayant  pour  but 
l'établissement  de  la  paix  entre  les  nations  ;  2"*  et  à  la  recherche  inter- 
nationale des  moyens  les  plus  propres  à  assurer  le  maintien  de  la  paix 
et  la  réduction  des  armements.  — Art.  3.  La  répartition  de  ces  fonds 
sera  faite  par  les  soins  de > 

Dès  le  début  de  la  Conférence,  M.  Descamps  (Belgique)  avait  lu  à  la 
Conférence  un  intéressant  rapport  sur  le  régime  juridique  de  la  paix  en 
temps  de  guerre,  qu'il  qualifie  de  Pacigérat.  Le  savant  publiciste  entend 
par  pacigérat  l'ensemble  des  rapports  réciproques  entre  belligérants  et 
non-belligérants,  c*est-à-dire  la  gestion,  en  cas  de  guerre  particulière, 
des  droits  et  des  intérêts  de  la  paix,  tant  du  côté  des  belligérants  que 
du  côté  des  peuples  neutres.  11  estime  nécessaire,  pour  constituer 
sur  de  solides  fondements  le  régime  juridique  de  la  paix  en  temps 
de  guerre,  d'envisager  dans  leur  ensemble  les  rapports  entre  les  puis- 
sances qui  sont  belligérantes  entre  elles,  mais  pacifiques  à  regard  de 
toutes  les  autres,  et  les  États  demeurés  en  paix.  Ce  serait  la  notion 
du  pacigérat  positif  substituée  à  celle  de  la  neutralité  négative,  en  ap- 
plication de  cette  loi  supérieure  et  unitaire  de  la  paix,  qui»  en  dehors  de 
la  sphère  limitée  de  la  lutte  armée  où  se  meuvent  les  belligérants,  con- 
tinue pour  l'honneur  et  le  bien  de  l'humanité  à  présider  au  développe- 
ment des  peuples  et  aux  destinées  du  monde  (1). 

(1)  M.  Descamps  a  développé  ses  idées  relatives  à  la  constitution  du  pacigérat  dans 
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MoNTBNÉoBO.  —  Utiion  postale.  —  Échange  de  mandais  de  poste,—  Traité 
de  Washington.  —  Adhésion,  —  Par  un  office  du  28  juin  1900,  le  Conseil 
fédéral  suisse  a  notifié  au  gouvernement  de  la  République  française  que 
le  gouvernement  du  Monténégro  a  adhéré  à  l'arrangement  international, 
signé  à  Washington  le  15  juin  1897.  concernant  réchange  des  mandats 
de  poste. 

Uruguay.  —  Conwntion  de  Genève.  —  Adhésion.  —  Par  Note  du  3  mai 
1900,  le  gouvernement  de  la  République  de  rUruguay  a  remis  au  Conseil 
fédéral  suisse  l'acte  d'accession  de  cet  État  à  la  convention  conclue  à  Ge- 
nève le  22  août  1864  pour  l'amélioration,  du  sort  des  blessés  dans  les  ar- 
mées en  campagne.  Et,  le  9  juin  suivant,  le  Conseil  fédéral  a  donné  con- 
naissance de  cette  adhésion  à  tous  les  États  signataires  de  la  convention 
de  Genève. 
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I.  -  LIVRES. 

LIËSiat  indépandant  du  Congo,  sa  fondation,  les  principales  manilasta- 
tions  de  sa  vie  extérieurs,  sas  ralations  «too  la  Belgique,  par  Louis  Jozon , 
docteur  en  droit,  juge  suppléant  à  Vitry-le-François,  1  vol.  in-8,  Paris,  1900,  Rous- 
seau, édit.  —  L*État  indépendant  du  Congo  offre  un  champ  d'études  singulièrement 
fécondes  à  l'historien,  à  l'économiste,  à  l'explorateur,  au  jurisconsulte.  (Test  seulement 
au  point  de  vue  de  Thistoire  et  du  droit  international  que  M.  J.  s'est  placé  dans  son 
ouvrage.  Il  suit  d'abord  l'Association  internationale  africaine  dans  les  transformations 
successiTes  qui  aboutirent  à  la  reconnaissance  du  nouvel  Ëtat  par  la  Conférence  de 
Berlin  et  chemin  faisant  il  aborde  différents  problèmes  juridiques,  les  uns,  tels  que 
Toccupation,  déjà  portés  par  les  puissances  sur  le  terrain  positif,  les  autres,  tels  que 
les  caractères  constitutifs  d'un  Ëtat,  non  encore  sortis  du  domaine  théorique.  Puis, 
après  avoir  exposé  le  régime  conventionnel  du  bassin  du  Congo,  il  nous  fait  assister 
au  développement  de  l'État  indépendant,  aux  manifestations  de  sa  personnalité  in- 
ternationale, au  resserrement  de  plus  en  plus  étroit  de  ses  liens  avec  la  Belgique. 
Enfin  il  se  demande  si  l'annexion  &  la  Belgique,  prévue  par  la  convention  de  1890, 
est  juridiquement  possible,  et  il  conclut  avec  M.  F^uchille  dans  le  sens  delà  né- 
gative. 

CBuvre  consciencieuse  et  intéressante,  où  la  verve  rachète  l'expérience,  le  livre  de 
M.  J.  ne  prétend  pas  ouvrir  des  aperçus  nouveaux  sur  les  questions  qu'il  traite,  puis- 
que celles-ci  ont  été  déjà  étudiées  dans  le  même  esprit  que  le  sien.  Mais,  en  raison 
précisément  de  cette  difficulté  ou  même  de  cette  impossibilité  de  découvrir  et  de  créer, 
j'aurais  aimé  voir  le  côté  critique  y  tenir  une  place  plus  considérable.  Pourquoi,  par 
exemple,  ne  pas  rechercher  en  détail  les  conséquences  d'une  annexion  que  M.  J.  re- 
garde comme  inévitable  en  fait,  quoique  irrégulière  en  droit  ?  Pourquoi,  aussi,  ne  pas 
apprécier  les  systèmes  émis  par  les  principaux  publicistes  pour  la  situation  future  de 
la  Belgique  et  du  Congo  dans  la  communauté  internationale  ?  I>e  même  il  eût  peut-être 

un  livre  publié  à  Paris,  en  1898,  sons  ce  titre  :  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Besai 
tur  révolution  de  la  neutralité  et  sur  la  constUution  du  pacigérat. 
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été  préférable  que  Fauteur  ne  présentât  pas  comme  tranchés,  ou  bien  qu'il  pass&t  sim- 
plement aons  silence,  des  problèmes  du  droit  des  gens  sur  lesquels  l'accord  est  loin 
d*étre  fait  en  doctrine  et  en  pratique. 

Les  qualités  montrées  par  M.  J.  sont  assez  sérieuses  pour  qu'on  paisse  lui  soumet- 
tre sans  arriére-pensée  des  observations  qui  d'ailleurs  laissent  intacte  la  valeor  de  son 

œuvre  dans  son  ensemble. 

M.  M. 

La  guerra  maritima  ante  ei  dereoho  intemacional  [praotioas  de  Ghile]  (La 
guerre  maritime  en  droit  international  [pratiques  du  Chili]),  par  Oscar  Vikl  G^ 
1  vol.  in-8*,  Santiago  du  Chili,  1899,  Esmeralda,  impr.  ->  M.  V.  traite  en  onze  cha- 
pitres de  toutes  les  questions  que  soulève  en  droit  des  gens  la  guerre  maritime,  n 
s'occupe  ainai  successivement  des  moyens  de  lutte  particuliers  &  cette  guerre,  de  la 
capture  de  la  propriété  privée,  de  la  course,  de  la  contrebande  de  guerre,  dn  droit  de 
visite,  du  blocus,  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres,  des  prises  maritimes  et  des  tri- 
bunaux de  prises.  Ce  qui  fait  l'intérêt  de  cet  ouvrage,  c'est  moins  l'étude  théorique  des 
questions  examinées,  qui  n'offre  rien  de  bien  nouveau,  que  l'ensemble  des  faits  et  des 
renseignements  pratiques  qu'il  renferme.  A  ce  point  de  vue,  on  doit  reconnaître  que  le 
travail  de  M.  V.  sera  fort  utile  à  tous  ceux  qui  s'occupent  du  droit  des  gens,  et  spé- 
cialement aux  jurisconsultes  européens.  On  y  trouve  en  effet  quantité  de  faits  concer- 
nant l'Amérique  du  Sud  et  notamment  le  Chili  dont  les  publicistes  de  l'Europe  n'aTaieat 
pas  connaissance  et  qui  pourront  leur  servir  à  illustrer  ou  &  expliquer  nombre  de 
principes  théoriques.  Si,  dans  ses  références  aux auteurs,M.  V.  n'est  pas  toujours  au 
courant  de  la  doctrine  la  plus  récente,  il  n'ignore  au  contraire  aucun  des  événements 
politiques  contemporains  et  en  tire  avec  grand  soin  les  indications  utiles  à  son  sujet. 

La  neatralidad,  dareohoB  y  obligaoiones  de  laa  naoionea  nautrales  (La 
neutralité,  droite  et  obligations  dee  nations  neutres),  par  Franosgo  L.  de  la 
Barra,  1  broch.  in-S»,  Mexico,  1899,  Gonzalez,  édit.  ~  Cette  brochure  est  un  discours 
prononcé  par  M.  de  la  B.  à  la  session  solennelle  du  collège  des  avocats  de  Mexico 
le  21  juin  1898.  Les  droits  des  neutres  sont  ramenés  &  trois  principaux:  l'inviolabi- 
lité  du  territoire,  le  droit  d'asile  et  la  liberté  de  commerce.  Et  les  devoirs  :  à  l'absten- 
tion des  neutres  de  tout  acte  d'hostilité  et  au  respect  des  droits  des  belligérants.  Pour 
M.  de  la  B.  TËtat  neutre,  responsable  de  ses  propres  actes,  ne  l'est  pas,  en  principe,  de 
ceux  do  ses  ressortissants,  surtout  lorsqu'ils  sont  commis  en  dehors  de  sa  juridiction. 
Quant  a  ceux  qui  ont  été  réalisés  sur  son  territoire,  sa  responsabilité  n'est  pas  en- 
gagée s'il  ne  pouvait  pas  les  réprimer.  L'auteur  nous  apprend  que  le  igouvernement 
mexicain,  tout  en  laissant  libres  ses  ressortissants  de  continuer  le  commerce  des  armes 
et  des  articles  de  contrebande,  exige  la  déclaration  dos  agents  consulaires  intéressés 
que  les  objets  exportés  ne  sont  pas  destinés  aux  usago^  de  la  guerre. 

Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  par  Airnaft  Wsiss, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  1  vol.  in-8*,  t.  III  [Le  con- 
flit des  lois],  Paris,  1893.  Larose,  édit.  —  M.  W.  continue  le  cours  de  ses  savantes 
recherches.  Une  omission  tout  à  fait  fortuite  a  fait  que  nous  n'avons  pas  signalé  encore 
l'apparition  du  troisième  volume  de  son  grand  traité  (1).  Le  distingué  jurisconsulte 
poursuit  dans  cet  ouvrage,  comme  on  sait,  un  travail  conçu  dans  les  mêmes  idées  et 
sur  le  même  plan  que  le  traité  élémentaire  publié  d'abord  par  lui.  L'éloge  des  ouvra- 
ges de  M.  W.  n'est  plus  à  faire.  Quiconque  s'occupe  de  droit  international  privé  les 
connaît  et  en  apprécie  les  qualités.  Grande  clarté  d'exposition,  grande  richesse  de  do- 
cuments pratiques,  grand  soin  dans  l'examen  comparé  des  diverses  législations,  tels 
sont  les  signes  auxquels  on  reconnaîtra  toujours  les  travaux  de  M.  W.  ;  ils  se  se 
retrouvent  pas  à  un  moindre  degré  dans  le  présent  volnme.  Précédemment  M.  W. 
avait  traité  de  la  nationalité  et  de  la  condition  des  étrangers.  Il  aborde  maintesant 

U)  V.  dans  cette  A«VM,  t.   II  (1W5),  p.  160,  le  compte  rends  des  deux  premiers  folmnee. 
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les  conflits  de  lois,  et  ce  volume  est  particulièrement  intéressant  comme  contenant  le 
développement  des  principes  généraux.  L'auteur  est  partisan  de  la  doctrine  italienne. 
L'espace  nous  manque  ici  pour  discuter  ses  conclusions  ;  disons  seulement  qu'il  fait 
une  place  suffisante  aux  opinions  divergentes  et  qu'il  a  pris  soin  de  donner  une  cer- 
taine place  même  aux  systèmes  les  plus  récents.  Les  conflits  de  lois  relatifs  à  la  per- 
sonne considérée,  d'abord  en  elle-même,  ensuite  dans  ses  rapports  avec  la  famille,  oc- 
cupent le  reste  du  volume.  Souhaitons  qu'une  œuvre  aussi  considérable  et  aussi  utile 
parvienne  bientôt  à  son  complément. 

De  l'assurance  des  risques  de  guerre,  par  Paul  Allaert,  docteur  en  droit,  avo~ 
eat  à  la  Cour  d  appel  de  Douai,  1  vol.  in-S»,  Paris,  19C0,  A.  Rousseau,  édit.  —  L'in- 
fluence de  la  guerre  sur  l'assurance  peut  se  produire  à  divers  points  de  vue  :  en  cas 
d'assurance  maritime,  en  cas  d'assurance  contre  l'incendie,  en  cas  d'assurance  sur  la 
vie.  Jusqu'ici,  aucun  auteur  n'avait  songé  à  étudier  dans  cet  ordre  d'idées  la  théorie 
de  l'assurance.  Il  faut  donc  savoir  gré  à  M.  A.  d'sToir  tenté  ce  travail.  Et  il  faut  lui 
en  être  d'autant  plus  reconnaissant  qu'il  l'a  parfaitement  accompli.  On  rencontre  dans 
le  livre  de  M.  A.  toutes  les  indications  nécessaires  à  Texamen  théorique  comme  à  l'exa- 
men pratique  de  la  question. 

J.  diamberlain,  par  Achille  Viallatb,  1  vol.  in-12,  Paris,  1899,  Félix  Alcan,  édit. 
—  M.  Chamberlain  dirige  à  peu  près  en  fait  la  politique  de  la  Qrande-Bretagne. 
L'Angleterre  n'en  semble  pas  plus  heureuse,  bien  qu'elle  suive  aveuglément  son  se- 
crétaire colonial,  et  l'univers  s'en  trouve  mal.  Comment  M.  Chamberlain,  hostile  au- 
trefois aux  idées  d'expansion,  hostile  en  1877  à  la  politique  d'extension  en  Afrique 
australe,  en  est-il  venu  à  être  un  danger  pour  la  paix  du  monde,  c'est  ce  que  fait  ad- 
mirablement comprendre  l'exposé,  net,  précis,  alerte  que  fait  M.  V.  de  la  carrière 
quelque  peu  étrange  de  ce  radical  devenu  l'inspirateur,  en  réalité  presque  le  chef  d'un 
ministère  tory.  Le  caractère  de  l'homme  ainsi  que  les  transformations  subies  par  la 
moderne  Angleterre  expliquent  les  contradictions  de  la  carrière  de  J.  Chamberlain  et 
les  contradictions  de  la  politique  britannique.  M.  V.  montre  comment,  à  travers  ses 
multiples  variations.  J.  Chamberlain  reste  semblable  h  lui-même,  mêlant  le  souci  du 
bonheur  do  peuple  et  de  la  gloire  de  son  pays  au  soin  de  ses  ambitions  personnelles. 
renonçant  sans  peine  à  des  idées  sans  doute  peu  mûries  dès  que  les  circonstances 
changeantes  permettent  de  les  abandonner  avec  avantage,  fidèle  à  son  but  qu'il  a  atteint 
jusqu'ici  au  moins  pour  lui-même.  Décrivant  successivement  la  carrière  municipale,  la 
carrière  nationale  avec  l'évolution  des  libéraux  aux  conservateurs,  la  carrière  impé- 
riale, l'auteur  nous  permet  de  croire  que  la  principale  gloire  de  M.  Chamberlain  sera 
son  œuvre  municipale  à  Birmingham,  et  que  l'Impérialisme  risque  fort  d'être  pour  lui 
recueil  dangereux.  Homme  d'Etat  ou  politicien,  se  demande  en  terminant  M.  V.  Après 
la  guerre  Sud  africaine  et  en  pleine  crise  chinoise,  nous  serions  fort  tentés  de  répon- 
dre :  politicien.  Le  titre  d'homme  d'État  suppose  la  perception  exacte  des  réalités,  l'art 
de  prévoir  et  de  concilier,  l'intelligence  des  droits  et  des  intérêts  d'autrui,  la  modéra- 
tion autant  que  la  vigueur.  Plus  d'une  occasion  s'est  offerte  à  M.  Chamberlain  d'acqué- 
rir un  renom  mérité  en  faisant  preuve  de  telles  qualités  ;  M.  Chamberlain  n'a  su  pro- 
fiter d'aucune.  CD. 

tsû,  question  d'Extrême-Orient,  par  Albert  de  Pouvourville,  membre  de  l'Insti- 
tut colonial  international,  avec  une  préface  par  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie 
française,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  1  vol.  in-8",  Paris,  1900,  A.  Pedone, 
édit.  —  La  question  d'Extrême-Orient  est  de  celles  qui  préoccupent  aujourd'hui  toutes 
les  puissances,  non  pas  seulement  les  puissances  européennes,  mais  encore  celles  de 
r Amérique  et  de  l'Asie.  Le  livre  de  M.  de  P., qui  s'occupe  de  cette  question  au  point  de 
Tue  français  et  aussi  au  point  de  vue  plus  général  de  la  politique  mondiale,  vient  donc 
à  son  heure.  Et  ce  livre,  comme  le  dit  fort  justement  M.  Hanotaux  dans  sa  remarquable 
préface,  est  «  plein  d'idées  et  plein  de  choses,  plein  de  moelle  ». 

RsvuB.  —  1900  35 
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Les  développements  qui  constituent  Tonvrage  de  M.  de  P.  peuvent  en  définitive  être 
rangés  en  trois  catégories  distinctes  : 

La  première  partie  du  livre  est  consacrée  à  une  étude  théorique  et  juridique  but  les 
bases  de  la  politique  extérieure  des  possessions  et  protectorats.  M.  de  P.  considère 
comme  nécessaire  l'existence  d^une  politique  spéciale  aux  Ëtats  «  mineurs  »,  c'est-à-dire 
aux  États  possédés  ou  protégés  par  un  autre  État.  Mais  en  quoi  doit  consister  cette 
politique  ?  L'auteur  examine  le  problème  successivement  dans  les  rapports  de  l'État 
mineur  avec  les  États  éminents  d'autres  continents,  avec  ceux  du  môme  continent,  avec 
les  autres  États  mineurs,  enfin  avec  les  petits  États  autonomes  sous  Pinfluenee  avouée 
ou  secrète  d'une  tierce  puissance.  Et  la  conclusion  générale  à  laquelle  il  arrive  est 
celle-ci  :  «  La  politique  extérieure,  spéciale  aux  pays  de  protectorat,  prend  sa  base  en 
deux  éléments  bien  définis,  la  politique  antérieure  de  l'État  mineur  autonome  et  la  po- 
liliquc  présente  de  l'État  éminent.  Le  pacte  d'adhérence  qui  joint  les  deux  États  coor- 
donne, il  est  vrai,  ces  deux  politiques,  en  excluant,  par  un  texte  clair  du  pacte  même, 
ce  que  la  politique  du  pupille  peut  avoir  de  directement  contraire  aux  intérêts  de  son 
tuteur  ;  mais  il  donne  naissance  à  une  politique  métropolitaine,  en  tant  que  prolec- 
trice et  à  une  politique  spéciale  du  protégé,  en  tant  que  déchu  de  ses  droits  d'extranéité 
et  de  représentation  ». 

Dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  M.  de  P.  applique  tout  ensemble  àrAnnam 
et  aux  Royaumes  de  l'Indo-Ghine  qui  constituent  aujourd'hui  TExtréme-Orient  français 
les  idées  qu'il  a  émises  au  cours  de  sa  première  partie.  Il  étudie  d'abord  la  politique 
de  l'Ânnam  autonome  dans  ses  relations  avec  la  Chine,  avec  le  Cambodge,  avec  le  Laos 
et  les  États  feudataires,  avec  le  Siam,  avec  la  France  et  les  autres  puissances  occiden- 
tales. Il  s'occupe  ensuite  des  différents  modes  de  protectorat  en  Indo-Chine  qai  sont 
celui  de  l'Annam,  celui  du  Tonkin  et  celui  du  Cambodge.  Et,  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement TAnnam,  sa  conclusion  est  que  la  politique  de  la  France,  en  tant  que  protec- 
trice de  l'Ânnam,  doit  s'inspirer  à  la  fois  de  la  politique  pii>sée  de  l'Annam  souverain  ; 
de  la  politique  particulière  de  la  métropole  en  Asie,  telle  que  les  siècles  la  lui  ont  faite  : 
et  des  changements  importants  survenus  depuis  l'établissement  du  protectorat  français 
en  Indo-Chine,  parmi  les  Empires  de  race  jaune  et  surtout  parmi  les  possessions  et  les 
influences  diverses  des  puissances  européennes  en  Extrême-Orient. 

Mais  quelle  doit  être  à  ce  point  de  vue  la  politique  contemporaine?  C'est  à  examiner 
ce  sujet  que  M.  de  P.  a  consacré  la  troisième  partie  de  son  livre.  Après  avoir  étudié 
la  politique  métropolitaine  de  la  France  en  Asie,  indiqué  les  progrès  des  puissances 
européennes  dans  cette  partie  du  monde  et  défini  la  politique  nationale  de  Tlndo-Chine 
française,  l'auteur  en  vient  à  dire  que  la  politique  de  la  France  en  Extrême-Orient  c  doit 
comporter  une  entente  complète  avec  la  Russie  ;  une  bienveillante  sympattiie  pour  la 
Chine;  un  soutien  raisonné  pour  la  dynastie  des  Tshing;  des  ménagements  pour  la  race 
chinoise  ;  une  conduite  très  ferme,  amicale  ou  rigide,  suivant  les  circonstances,  avec  les 
petits  Royaumes  asiatiques  limitrophes  \  une  neutralité  absolue,  avec  aide  réciproque 
eu  des  points  spéciaux,  vis-à-vis  de  l'Allemagne  -,  une  conduite  nette,  sans  faiblesse  et 
compromission  aucune,  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ».  On  le  voit,  M.  de  P.  n'est  pas  de 
ceux  qui  pensent  qu'il  faille  démembrer  la  Chine  :  celle-ci  lui  parait  nécessaire  à  la 
paix  du  monde,et  on  ne  saurait  dire  qu'il  a  tort  ;  il  semble  méme.en  se  plaçant  au  point 
de  vue  français*  désirer  davantage  :  il  voudrait  une  alliance  effective  de  la  France  avec 
la  Chine.et  pour  que  celle-ci  présentât  tout  son  effet,  il  désirerait  qu'à  cetie  alliance  s'en 
joignit  une  autre  avec  l'Allemagne  et  la  Russie.  L'alliance  delà  France  et  de  l'Allema- 
gne ne  l'effraie  pas,  et  il  a  raison  :  elle  nous  parait  être,  à  nous  aussi,  la  politique  de 
l'avenir,  la  seule  qui  puisse  offrir  des  résultats  et  des  avantages  réels  (1). 

Pacl  Fauguillb. 

(1)  C'est  ce  que  nous  avons  cherche  à  montrer  dès  le  mois  de  janvier  i899  dans  un  artide  publié  dauctUi 
Hcvue,  t.  VI  (1690),  p.  5,  sous  ce  titre  :  VEurùpe  nouvelle.  lions  sommes  heureux  de  constater  tfÊO  U.èi 
P.  s,  dans  son  livre  (p.  SU-8i6>,  adopté  les  idées  que  nous  avions  émises  dans  cet  article. 
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La  Conférence  internationale  de  la  Paix. Étude  historique  et  critique  des  tra< 
Taux  et  des  résultats  de  la  Conférence  de  la  Haye  de  1899,par  A.MËRioNHAc.pro- 
fesHeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse,  adjoint 
à  rintendance  du  cadre  auxiliaire,  avec  une  préface  de  M.  Léon  Bourgeois,  premier 
délégué  de  la  France  à  la  Conférence  de  la  Paix.  1  vol.  in-8»,  Paris,  1900,  A.  Rous- 
seau, édit.--La  ConférencedelaPaix  qui  s*est  tenue  à  la  Haye  en  1899,  à  Tinstigation 
de  TEmpereur  de  Russie  Nicolas  II,  est  sans  contredit,  dans  l'ordre  du  droit  des  gens, 
révénement  le  plus  important  de  la  fin  du  XIX*  siècle.  Elle  a  été  en  effet  une  réunion  de 
presque  toutes  les  puissances  du  monde,  non  seulement  de  celles  de  TËurope,  mais  aussi 
de  celles  de  l'Amérique  et  de  l'Asie,  en  vue  de  parvenir  à  une  amélioration  des  lois  et 
des  rigueurs  de  la  guerre  et  à  une  organisation  plus  précise  de  l'arbitrage  international. 
Il  importait  donc  qu'un  jurisconsulte,  d'un  esprit  à  la  fois  philosophique  et  philanthropie 
qae,se  fit  l'historien  et  le  commentateur  de  la  Conférence  de  la  Haye.  M.  M.  a  été  ce  ju- 
risconsulte. Et  personne  ne  regrettera  qu'il  ait  entrepris  une  pareille  œuvre .^on  livre  est 
effectivement  Tun  des  plus  complets  qui  aient  encore  été  écrits  sur  l'Assemblée  de  1899. 
Toutes  les  délibérations  auxquelles  se  sont  livrés  les  plénipotentiaires  réunis  dans 
la  capitale  des  Pays-Bas  ont  été  résumées  dans  leurs  moindres  détails,  et  toujours  ap- 
préciées avec  une  grande  sagesse  et  une  entière  liberté  d'esprit.  «  Si,  dit  M.  M.,  la 
Conférence  n'a  pas  réalisé  les  rêves  des  utopistes  et  si  elle  a  démenti  les  prévisions 
des  pessimistes,  elle  a,  dans  une  large  mesure,  répondu  aux  aspirations  des  pacifiques, 
soit  eu  codifiant  les  lois  destinées  à  prévenir,  réprimer  ou  réparer  les  excès  de  là 
gaerre,  soit  surtout  en  proclamant  à  la  face  du  monde  la  supériorité  morale  de  l'arbi* 
trage  sur  les  procédés  belliqueux,  et  en  s'efforçant,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir, 
d  affirmer  cette  supériorité  dans  le  domaine  des  solutions  pratiques  ». 

Le  plan  le  plus  rationnel  qu'il  fallait  suivre  dans  un  livre  comme  celui  de  M. M.  était 
indiqué  par  la  Conférence  elle-même.  Celle-ci  s'était  dès  le  début  partagée  en  trois 
Commissions  chargées  d'étudier  les  trois  ordres  d'idées  principaux  qui  lui  étaient  sou- 
mis ;  il  convenait  donc  d'aborder  successivement  l'examen  de  ces  trois  ordres  d'idées, 
et  c'est  ainsi  que  M.  M.  a  procédé.  Il  a,  dans  trois  parties  distinctes,  étudié:  les 
propositions  concernant  les  armements,  engins  de  guerre,  moyens  de  destruction  et 
budgets  militaires  ainsi  que  cerlains  projectiles  et  explosifs  ;  celles  relatives  à  la  ré- 
glementation des  lois  de  la  guerre  (application  aux  guerres  maritimes  des  principes 
delà  convention  de  Genève  et  révision  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre); 
enfin  celles  touchant  les  bons  offices,  la  médiation  et  l'arbi  trage.  Et,  à  propos  de  chacune 
des  déclarations  et  des  conventions  signées  à  la  Haye,  il  a,  en  même  temps  qu'il  en 
donnait  le  commentaire  exégétique,  étudié  les  précédents  de  la  matière  et  le  droit  inter- 
national existant  et  formulé  les  appréciations  critiques  qu'elles  motivaient.  De  la  sorte, 
M.  M.  a  mis  parfaitement  en  lumière  le  chemin  parcouru  et  à  parcourir,  le  but  atteint 
et  celui  qui  reste  à  atteindre.  Comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Léon  Bourgeois  dans  sa  pré- 
face, «  le  livre  de  M.  M.  sera  d'une  lecture  utile  à  la  fois  pour  le  grand  public  qui 
saisira  vite,  grâce  à  lui,  les  lignes  principales  des  délibérations  de  la  Conférence  et 
pour  les  travailleurs  qui  pénétreront  avec  lui  dans  les  détails  et  se  mettront  exacte- 
ment et  facilement  au  courant  de  Tétat  actuel  du  droit  international  sur  les  questions 
tranchées  à  la  Haye  ».  Des  annexes  reproduisent  le  texte  des  actes  internationaux  an- 
térieurs à  la  Conférence  de  la  Paix  (convention  de  Genève  du  22  août  1864,  articles  ad- 
ditionnels du  20  octobre  1868,  déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  11  décembre  1868, 
déclaration  de  Bruxelles  du  27  août  1874)  et  celui  des  actes  de  la  Conférence  de  la  Paix 
(acte  final,  conventions  et  déclarations). 

Les  États-Unis  et  la  doctrine  de  Monroe,  par  Hector  Pétin,  docteur  endroit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  1  vol.  in-8'>,  Paris,  1900,  A.  Rousseau,  ôdit.  —  Dans  l'ordre 
du  droit  international,  il  n'est  pas  de  sujet  plus  intéressant  que  celui  de  révolution 
successive  qu'a  suivie  en  ce  siècle  la  politique  des  États-Unis,  et  pour  bien  marquer 
cette  évolution  il  n'est  point  de  critérium  plus  sûr  que  l'histoire  de  la  doctrine  de . 
Monroe.  Dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  sens  le  Président  Monroe  a-t-il 
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rendu  son  fameux  Message  du  2  décembre  1823  ?  Quelle  était,  au  point  de  vne  juridi 
que,  l'exactitude  des  principes  que  le  Message  posait  ?  Quelles  ont  été  les  diverses 
applications  de  la  doctrine  de  Monroe  ?  Comment  celle-ci  s'est-elle  peu  à  peu  trans- 
formée pour  en  arriver  à  la  politique  actuelle  des  États-Unis?  Telles  sont  les  questions 
que  M.  P.  a  successivement  étudiées,  toujours  avec  talent  et  d'une  manière  très 
complète.  La  doctrine  de  Monroe  ayant  exercé  son  influence  dans  les  nombreux  pro- 
blèmes où  les  États-Unis  furent  intéressés  au  cours  de  ce  siècle,  c'est  en  définitire 
toute  la  politique  internationale  américaine  que  Tauteur  a  dt  examiner.  Et,  de  fait, 
chacun  des  chapitres  dont  l'ouvrage  se  compose  rappelle,  par  son  intitulé  seul,  les 
graves  questions  que  les  Présidents  américains  ont  eu  à  discuter  :  le  Congrès  de  Pa- 
nama, raffaire  du  Texas,  TafiTaire  du  Yucatan,  l'affaire  de  l'Orégon,  le  canal  interocéa- 
nique, le  Mexique,  Saint-Domingue,  le  conflit  anglo -vénézuélien.  Cuba,  Samoa,  Bawai, 
les  Philippines.  Le  Monroéisme  est  aujourd'hui,  on  peut  le  dire,  parvenu  à  son  apo- 
gée :  il  a  été  reconnu  indirectement  par  l'Europe  à  la  Conférence  de  la  Haye,  et  il  s'est 
compliqué  d'une  autre  doctrine,  l'Impérialisme,  dont  le  domaine  est  différent  mais 
dont  Tesprit  est  identique  :  en  pratiquant  le  Monroéisme,  les  États-Unis  cherehaiect  i 
détenir  les  clefs  économiques  de  l'Amérique  ;  en  pratiquant  l'Impérialisme,  iU  cher- 
chent &  détenir  les  clefs  économiques  du  monde.  C'est  ce  que  M.  P.  a  très  bien  ob- 
servé dans  la  conclusion  de  son  livre. 


II.  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE-  =  Annales  des  sciences  politiques  (anciennement  Annales  de  l'É- 
cole libre  des  sciences  politiques.  ^  1900.  N»  4.  Vialatte.  L'Union  australienne. 

—  Dupuis.  La  Conférence  de  la  Haye.  ^  Courant.  La  situation  dans  le  Nord  de  U 
Chine. 

Association  catholique.  —  1900.  Juin.  Tcrvaicn.  La  protection  internationale  do 
travail. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  —  1900.  N^^ 
4-5.  C.  DE  G.  La  République  de  TAcre  et  les  Français  au  Béni.  ~  Caluas.  L'ile  d'Ea 
bée.  —  ScHŒRPELD.  Mexico,  un  des  États  unis  du  Mexique.  —  Thoiré.  Notes  sur  les 
cercles  de  Cavallyet  de  Béréby. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  --  1900.  Juillet,  de  Caix. La  question 
éthiopienne.  —  La  délimitation  franco-espagnole.  —  Autour  du  lac  Tchad.  —  Du  Niger 
au  lac  Tchad.  —  Algérie.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Guinée  française.  — 
Côte  d'Ivoire.  —  Dahomey.  — Congo  français.  —  Madagascar.  —  Maroc.  —  Egypte. 

—  État  indépendant  du  Congo.  —  Transvaal.  —  Ethiopie.—  Possessions  britanniques 
et  {lllemandcs.  —  Août.  La  défaite  et  la  mort  de  Pabah.  —  Nos  africains  en  Chine.  — 
L'occupation  du  Touat.  —  La  convention  de  délimitation  franco-espagnole.  — ,Da  Ni- 
ger au  lac  Tchad.  —  Le  Panafricanisme.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Côte  d'i- 
voire. —  Madagascar.  —Mayotte.  —  Maroc.  —Egypte.  —  Libéria.  —  Etat  indépendaot 
du  Congo.  —  Transvaal.  —  Possessions  britanniques  et  allemandes.  —  Macbat.  Es- 
sai sur  la  géographie  du  Fouta-Djalion.  —  La  protection  des  animaux  en  Afrique  :  b 
convention  de  Londres. 

Correspondant.  —  1900.  10  juin.  Sicard.  Pourquoi  le  concordat  ?  —  X.  La  guerre 
de  course  et  la  guerre  d'escadres.  =25.  de  Grakdmaison.  Les  Princes  d'Espagne  à  Va- 
lençay  (18081814).  =  10  juillet.  X.  La  marine  anglaise.  =  25.  Lamt.  La  Chine,  l'Eu- 
rope  et  le  Saint-Siège.—  Denys  Cochin.  La  Chine  et  le  gouvernement  français.  —  X.  La 
marine  japonaise.  —  TnooAN.  La  bonne  émigration  :  sa  nécessité  et  ses  conditions. 

Économiste  français.  —  1900.  d  juin.  L'avenir  du  commerce  international.  —  Les 
naturalisations.  —  La  colonisation  dans  l'Afrique  du  Sud.  =  16.  Le  commerce  extérieur 
de  la  France  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1900.  =  23.  La  population  de  la  Bel- 
gique en  1899. 
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études  religieuBes.  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  — 1900. 20  juil- 
let. Lbrot.  Les  causes  de  rinsurrection  en  Chine. 

France  Judiciaire.  —  1900.  19  mai.  Barbet.  Effets  d'un  arrêté  d'expulsion  à  Tégard 
d'an  étranger  apte  à  réclamer  la  qualité  de  Français. 

•    Journal  des  économistes.  —  1900.  Juin,  Rouxel.  La  guerre  au  point  de  Tue  éco- 
nomique. —  Passt.  Une  ligue  de  la  paix  sous  Philippe-Auguste. 

Journal  des  savants .  ~  1900.  Mai.  Sorbl.  La  mission  secrète  de  Mirabeau  à  Ber- 
lin. —  ViGKAux.  Une  lettre  du  Roi  Jean  relative  à  l'exécution  du  traité  de  Brétigny. 

Journal  des  sciences  militaires.  —  1900.  Juin.  La  Conférence  de  la  Haye  et  le 
nouveau  droit  de  la  guerre. 

Journal  du  droit  international  privé.  —  1900.  iV«  V-VI.  Fiorb.  De  la  loi  qui, 
d'après  les  principes  du  droit  international,  doit  régir  les  engagements  qui  se  forment 
sans  convention.  —  Dauob.  De  la  condition  juridique  des  étrangers  et  de  l'organisation 
judiciaire  au  Siam.  —  Maeterliro.  Des  institutions  juridiques  du  Maroc.  —  Hubert. 
Du  Juf  $oli  relativement  à  rapplication  de  Varticle  10  du  code  civil.  »  Busdugan.  Du 
mariage  des  Roumains  à  l'étranger  et  des  étrangers  en  Roumanie.  -—  Kbidel.  Rensei- 
céments  pratiques  sur  la  nationalité  allemande.  —  Jurisprudbncb  (France:  Acci- 
dents du  travail,  ouvrier  à  l'étranger  [Trib.  civ.  Lille,  8  mars  1900}  ;  Assurances  mari- 
times, risques  de  guerre  [Bordeaux,  36  févr.  1900]  ;  Consul,  consuls  américains  en 
France  et  consuls  français  aux  États-Unis  [Paris,  12janv.  1900];  Contestations  entre 
étrangers,  assimilation  des  Espagnols  aux  Français  [Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1900]  ; 
Espionnage  [Gass.,  7  jnill.  1899]  ;  Extradition,  convention  franco-anglaise  [Cass., 
2  juill.  1898]  ;  Extradition,  vol  avec  circonstances  aggravantes  [Cass.,  29  déc.  1899]  ; 
Traités  diplomatiques,  difficultés  dlnterprétation  [Paris,  15  févr.  1900  ;  Trib. civ.  Seine, 
11  avr.1900]  ;  Trahison  [Cass.,  29  oct.  1898  et  3  juin  1899  ;  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
9  sept.  1899].  —  Échelles  du  Levant:  Nationalité,  société  [Trib.  consulaire  de 
France  à  Gonstantinople,  sept.  1899].  —  Suisse  :  Extradition,  Italie  et  Suisse  [Trib. 
fédéral,  29  juin  1899|).  —  Documents  (France:  Décret  du  19  mars  1900  appliquant 
aux  ouvriers  ou  employés  français  des  établissements  français  à  l'étranger  le  décret  du 
16  juillet  1886  ;  Loi  du  12  avril  1900  sur  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  d'Egypte 
en  matière  de  banqueroute  et  de  flgiillite  ;  Loi  du  11  mai  1900  modifiant  l'article  69 
du  code  de  procédure  civile.  —  France  et  Japon  :  Extension  aux  colonies  de  la  Réu- 
nion, de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
et  de  rinde  française,  du  bénéfice  des  dispositions  du  traité  du  4  août  1896  entre  la 
France  et  le  Japon.)  ^  Faits  et  informations  (Alsace-Lorraine  :  Langue  française, 
enseignes,  noms  et  prénoms.  —  Angleterre  et  San  Marin  :  Traité  d'extradition.  — 
Angleterre  et  divers  autres  pays:  Aide  financière  fournie  par  l'Angleterre  à 
divers  pays  étrangers,  statistique.  —  Autriche,  Bade,  Bavière,  Suisse  et  Wur- 
temberg: Convention  entre  les  États  riverains  du  lac  de  Constance  au  sujet  du  règle- 
ment de  navigation  et  des  ports  sur  ce  lac.  —  Brésil  et  France:  Commissions  roga- 
toires.  —  France  :  Consulat  étranger,  manifestations  hostiles  ;  Navire  de  commerce 
étranger,  défaut  d'exterritorialité,  déserteur,  arrestation,  perquisition  ;  Espionnage, 
Eoisclos.  —  France  et  Japon:  Passeport,  étranger,  suppression.  —  France  et 
Duché  de  Saxe-Altenbourg  :  Extradition,  abus  de  confiance.  —  Suisse:  Com- 
missions rogatoires). 

Nouvelle  Revue.  —  1900.  15  juin.  Gilbert.  La  guerre  Sud  africaine.  =^V' juillet. 
dbPouvourvillb.  a  propos  des  Boxers.  / 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  (anciennement  Revue  diplomatique 
et  coloniale).  —  1900.  V^  juillet.  Zimmbrmaiin.  Lyon  et  la  colonisation  française.  = 
15.  Henri  d'Orléans.  L'insurrection  des  Boxers  et  la  politique  de  la  France  en  Chine. 
—  Bbadmont.  Le  problème  austro-hongrois  et  sa  portée  européenne.  —  0*Cabé.  Consi- 
dérations sur  une  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  =  1«'  août.  Masson.  Marseille 
et  la  colonisation  française.  —  Beaumont.  Le  problème  austro-hongrois  et  sa  portée  eu* 
ropéenne.  —  âmtoii.  Le  régime  foncier  dans  r£tat  indépendant  du  Congo. 
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Revue  bleue.  —  1900.  IQ  juin.  Moirbau.  Soulèvement  des  Boxers  contre  lesEoro- 
péens.  =  23.  db  Larivièrb.  Gustave  III  de  Suède  à  Paris  en  1771  et  en  1784.  =  90.  Moi- 
rbau. Un  essai  d'empire  libéral  en  Cbine.  —  Cornut.  La  guerre  Sud  africaine:  le  Pré- 
sident Steijn.  =  iijuiUel.  Moirbau.  La  crise  chinoise.  =  28.  Passt.  Lamartine  et  la 
paix.  —  Desbrière.  L*expédition  d'Irlande  (1796)  au  point  de  vue  anglais.  =  4  août. 
Moirbau.  L'imbroglio  chinois. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence.  —  1900.  Juin.  Laucé.  Con- 
sidérations sur  le  droit  international  privé. 

Revue  de  géographie.  —  1900.  Mai  et  juin.  Barré.  Djibouti  et  Obock. 

Revue  de  Paris.  —  1900.  1"'  juillet.  Thouvbnel.  La  question  romaine  en  18G2.  = 
15.  Pfister.  La  réunion  de  TAlsace  à  la  France.  =  !«'  aoûL  de  Uonsibrs.  La  puissance 
commerciale  de  l'Allemagne.—  Farobs.  Lamartine  à  Florence  (1820-1828).  =  15.  Cbb- 
vbillon.  L'opinion  anglaise  et  la  guerre. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1900.  V'  juillet,  dbBroolib.  La  neutralité  de  la  Bel- 
gique: ouverture  et  actes  de  la  Conférence  de  Londres.  ^Bonet-Maurt.  La  France  et 
le  mouvement  anti-esclavagiste  au  XIX«  siècle.  =  l*'  août,  Bom  de  Castellanb.  Boxers 
et  Sociétés  secrètes  en  Chine.  =15.  de  Mout.  L'annexion  de  (a  Thessalie  (1878-1882). 

Revue  du  inonde  catholique.-*  1900.  1*'  et  15  mai,  Bonnal  de  Gangbs.  Les  fron- 
tières naturelles  de  la  France  (1792-1796).  =  V^juin,  de  Clôture.  L'Irlande  et  les  Boêrs. 

Revue  encyclopédique  Larousse.  —  1900.  7  juillet,  Demooub  et  Gouvt.  Organi- 
sation des  colonies  françaises  :  la  loi  française  aux  colonies.  —  Saolio.  La  Chine  éco- 
nomique. =21.  Saolio.  La  Chine  économique.  —  Maury.  Kouang-Tchéou-Onan.  = 
11  août,  DujARRic.  L'État  mahdiste. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  —  1900.  Juin.  Les  Russes  da 
Pamir.  —  La  conquête  du  Thouat  :  Igli.  —  La  guerre  du  Transvaal.  =  Juillet ,  Llm- 
pératrice  douairière  Tze-Hsi.  —  Takou  et  ses  forts.  —  G&bles  sous-marins.  —  La  mis- 
sion Foureau-Lamy.  -^  Les  missions  françaises  au  Tchad. 

Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  —  190O. 
Mai' Juin,  Bonolib.  Les  assurances  sur  la  vie  en  droit  international. 

Revue  politique  et  parlementaire.—  1900.  T.  XXV,  N*  73.  Juillet,  Ebrat.  La  po- 
litique extérieure  du  mois.  =  N»  74.  Août.  Novicovir.  La  Fédération,  ses  avantages  et 
ses  bienfaits.  À  propos  d'une  Fédération  européenne.—  Ebrat.  La  politique  extérieure 
du  mois. 

Science  sociale.  —  1900.  Juin,  d'Azambuja.  Le  péril  jaune. 

Université  catholique.  —  1900. /um.  Valentin.  Ae  testament  poUtique  du  cardi- 
nal de  Richelieu.  —  Grabinski.  La  Triple  alliance  d'après  de  nouveaux  documents. 

ALLEMAGNE-  =  Beutsche  Rundschau.  —  1900.  Mat.  Vambért.  La  situation  de 
l'Europe  en  Perse. 

Nouveau  Recueil  général  de  traités  (G.  F.  de  Martens  continué  par  F.  Stoerk). 
2«  série,  T.  XXIV,  1899.  N^  1.  Hawaï  et  Chine.  Lois  havaïennes  pour  régler  Tim- 
migration  des  Chinois,  des  20  décembre  1887  et  14  novembre  1890.  —  Bbloiqdb  et  Pérou. 
~  Traité  d'extradition  du  28  novembre  1888,  avec  déclaration  du  18/21  janvier  1889. 
Arobntihb  et  Chili.  Convention  de  démarcation  de  frontière,  du  20  août  1888.  —  Equa- 
teur ET  Salvador.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  du  20  mars  1890.  — 
Allemaorb  et  Autrichb-Honorib.  Convention  d'assistance  des  marins  délaissés,  du 
18  février  1889.  ^  Grandb-Bretaonb  et  Saint-Sièob.  Correspondance  sur  les  questions 
religieuses  dans  l'île  de  &Ialte,  du  1^'  août  1889  au  22  avril  1890.  —  Gramde-Bretagnbet 
CoLOMBUs.  Correspondance  sur  la  situation  militaire  des  Anglais  en  Colombie,  do  3  sep- 
tembre 1889  au  10  mai  1890.  ~  Portugal  et  Turquie.  Déclaration  commerciale  du 
11  janvier  1890.  •-  Turquie.  Note  verbale  sur  le  service  des  drogmans  et  cavass  an 
service  des  consulats,  du  13  février  1890.  —  Mexique  et  République  domihicaine.  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  du  29  mars  1890.  -^  Suède  et  Norvège.  Ar- 
rangement de  commerce  et  de  navigation,  du  30  mai  1890.  —  Grandb-Bretaohx.  Loi 
concernant  la  juridiction  de  l'Amirauté,  du  25  juillet  1890.  —  Turquie.  Circulaire  sur  le 
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eérémonial  à  observer  par  les  autorités  ottomanes  et  les  consals  étrangers,  du  22  sep- 
tembre 1890,  et  par  les  b&timents  de  guerre  ottomans  et  par  les  forts  et  forteresses  de 
rSmpire  les  jours  de  fôte  des  Souverains  amis.  —  Saikt-Siàoe  et  Équatbdr.  Conven- 
tion sur  le  rachat  des  dîmes,  du  8  novembre  1890.  «  Chine.  Décret  sur  le  cérémonial 
pour  les  réceptions  des  représentants  étrangers  diplomatiques,  du  12  décembre  1890.  — 
Oraxob  et  Cap  de  Bonne-Espérance.  Procès-verbaux  concernant  l'Union  douanière,  du 
A  juin  1890  au  28  février  1891.  -—  Brésil.  Loi  constitutionnelle  du  24  février  1891.  — 
Colombie  et  Venezuela.  Sentence  arbitrale  de  la  Reine  d*Espagne  pour  la  délimitation 
des  frontières»  du  16  mars  1891.  —  Grande-Bretagne  et  Mabcate.  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  du  19  mars  1891.  —  Pats-Bas  et  Républiqub  doionicaine. 
Convention  réglant  l'admission  des  consuls  dominicains  dans  les  principaux  ports  des 
colonies  néerlandaises,  du  1«'  mai  1891.  —  Allemagne  et  Italib.  Convention  sur  la 
célébration  des  mariages  par  des  agents  consulaires,  du  4  mai  1891.  —  Grandb-Brbtaonb 
BT  AuTRicHB-HoNORiB.  Protocole  d'un  arrangement  sur  les  règlements  du  Conseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  du  29  juillet  1891.  —  Belgique.  Loi  sur  la 
pèche  maritime  dans  les  eaux  territoriales,  du  19  août  1891.  —  Autrichb-Honorib.  Loi 
sur  la  juridiction  consulaire,  du  30  août  1891.  —  Belgique.  Loi  sur  la  répression  des 
infractions  i  la  convention  internationale  du  6  mai  1882  sur  la  pèche  dans  la  mer  du 
Nord,  etc.,  du  4  septembre  1891.  —  Luxembourg  et  Belgique.  Arrangement  sur  les 
maladies  contagieuses  du  bétail,  du  26  novembre  1891.  —  Congo  et  Libéria.  Traité 
d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce,  du  15  décembre  1891.  —  Guatemala  et  Mrxi- 
QCB.  Convention  d'arbitrage,  du  23  décembre  1891.  —  Luxembourg.  Loi  sur  les  droits 
des  actes  de  l'état  civil,  du  16  février  1892.  —  Luxembourg  et  Suédb-Norvèob.  Arrêté 
admettant  dans  la  noblesse  luxembourgeoise  le  Prince  Oscar  de  Suède.  —  Luxembourg. 
L.oi  sur  la  condamnation  conditionnelle,  du  10  mai  1892.  —  Luxembourg  bt  Russie.  Con- 
vention d'extradition  du  19/81  mars  1892.  —  Luxembourg.  Avis  et  arrêté  douaniers  des 
13  juillet  et  2  septembre  1892.  -^  Luxembourg.  Circulaire  sur  les  déclarations  à  faire 
pour  recouvrer  la  qualité  de  Luxembourgeois,  du  17  septembre  1892.  —  Luxembourg  et 
Prusse.  Convention  sur  la  pèche  dans  les  eaux  limitrophes,  du  5  novembre  1892.  — 
Luxembourg.  Loi  sur  l'assistance  judiciaire  et  la  procédure  en  débet,  du  23  mars  1893. 
=  r.  XXIV,  1899,  N*  2.  Allemagne,  Autricbe-Hongrib, Belgique,  etc.  Procès-verbaux  de 
la  Conférence  monétaire  internationale  de  Bruxelles,  du  22  novembre  1892  au  17  décem- 
bre 1892. 

Preusaisohe  Jahrbûoher.  ^  1900.  Mai,  Le  blocus  des  États  du  Sud  des  États-Unis 
de  TAmérique. 

BELGIQUE.  =  Bulletin  de  rAcadômie  royale  de  Belgique.^  1900.  i^«  4.  Kurth. 
Les  nationalités  en  Auvergne  au  Vl«  siècle. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  — 1900.  iV«  3.  Pib- 
bantoni.  De  Texécution  des  sentences  arbitrales  étrangères  en  France.  —  Bajer.  Na- 
vires de  guerre  et  ports  neutres.  —  Lisboa.  Du  service  consulaire.  ■—  Dbscamps.  Con- 
férence internationale  de  la  Paix.  Rapport  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. —  Vazzidi.  La  propriété  immobilière  en  Turquie  etTarticle  1737  du  Medjellé. 

Assbr.  La  question  du  renvoi  devant  la  troisième  Conférence  de  droit  international 

privé. =  N^  4.  KovALEYSKT.La  Constitution  vénitienne  jugée  par  les  publicistes  des  XVI*, 
XVil*  etXVIlI*  siècles.  —  Descamps.  Conférence  internationale  delà  Paix.  Rapporteur 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  —  db  Paepe.  De  la  loi  applicable  à  la 
capacité  et  aux  meubles  des  étrangers.  —  de  Bar.  Observations  sur  les  principes  du 
droit  international  concernant  les  impôts,  notamment  les  doubles  impositions.  —  Whi« 
TBBLXT.  Un  hommage  au  droit  international.  Décision  de  la  Cour  suprême  des  Ëtats* 
Unis  (Affaire  du  Paquete  Babana^  lors  de  la  guerre  hispano-américaine  :  immunité  des 
bateaux  pécheurs). 

Revue  générale.  --  1900.  Juin,  de  l'Epï^e.  La  Russie  deviendra-t-elle  catholique  ? 
—  DU  Bled.  Les  diplomates  étrangers  etTancienne  société  française. 
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ESPAGNE.  =E8tudiOBmilitares.  —  1900.  SO  mai  et  bjuin.  Efbeli.  La  guerre  con- 
tre les  États-Unis.  —  Pbrbz.  La  guerre  de  Chili  (1891). 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD-  =  Nation.  -  1900.  24 mai.  Littératurcet 
diplomatie.  =  14  juin.  La  guerre  et  la  politique  anglaise. 

North  American  Review.  —  1900.  Juillet,  Wu  Tin-Fang.  Relations  mutuelles  en- 
tre la  Chine  et  les  États-Unis.  —  Johnston.  Efforts  pour  la  réforme  en  Chine.  — 
PouLTNBY-BiGBLOw.  Missions  et  missionnaires  en  Chine.  -—  Chahberlain.  Contrôle  amé- 
ricain sur  le  transport  par  TOcéan  vers  TAsie  orientale.  —  Ghanolbr-Ualb.  ligne  de 
câbles  projetée  aux  Philippines.  —  Cronwaiout-Sghrbinbr  et  Lombroso.  Points  de  Tue 
Sud  africains.  =  Aoûl,  Barrbtt.  Le  devoir  de  l'Amérique  en  Chine.  —  Carltoh-Bbl- 
LAiRs.  La  responsabilité  des  gouvernements  dans  les  affaires  de  Chine.  —  Bodlgbr.  La 
part  de  l'Amérique  en  cas  de  partage  de  la  Chine.  —  Smtth.  Causes  du  mouvement 
anti-étranger  en  Chine.  -^  Un  diplomatb  japonais.  Vues  du  Japon  sur  la  situation  chi- 
noise. ^  Lewis.  La  situation  en  Chine.  —  Holder.  Traitement  des  Américains  par  les 
Chinois.  ~  Pbffbr.  Histoire  politique  de  llmpérialisme  américain.  —  Howard.  Stra- 
tégie britannique  dans  le  Sud  africain. 

Yale  Review.  —  1900.  Mai,  Macvarb.  Démocratie  et  paix. 

GRANDE-BRETAGNE.  =  Contemporary  Review.  —  1900.  Mai.  Les  égUses  et  ia 
guerre  (du  Transvaal).  ~  Barth.  Angleterre  et  Allemagne.  =  Juin.  Phillips.  Quelques 
observations  sur  le  Sud  africain.  —  Bigelow.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  en  Afrique. 

Eoonomist.  —  1900.  6  juin.  La  diplomatie  russe  en  Chine.  =  16.  Dangers  de  la  si- 
tuation en  Chine. 

Fomightly  Review.  —  1900.  Mai.  Diplomaticus.  L'annexion,  et  après  (Transvaal). 

—  DiCEY.  La  reconstruction  de  l'Afrique  du  Sud.  —  Codbbrtin.  La  possibilité  d'ane 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  La  Russie  en  Perse.  =  Juin.  Gcndt.  L'intri- 
gue de  palais  à  Péking.  —  Boulger.  La  crise  afghane. 

Nineteenih  Gentary.—  1900.  Juin.  ïatham  et  Moffat.  L'avenir  du  Sud  africain. 

—  CoBB.  Les  vues  de  l'Anglicanisme.  —  Douglas.  Le  réveil  intellectuel  de  la  Chine.  = 
Juillet.  Les  leçons  de  la  guerre.  —  Norman.  Notre  irrésolution  en  Chine.  —  Galtos. 
Identification  des  offices  dans  l'Inde  et  en  Egypte. 

StatiBt.  —  1900.  9, 16  et  24  juin.  La  crise  chinoise. 

ITALIE*  =  Economista.  —  1900.  17  juin.  Les  relations  commerciales  entre  la  Bel- 
gique et  ritalie.  —  La  Fédération  australienne.  =  24.  Crispi  et  la  politique  internatio- 
nale de  l'Italie.  —  L'avenir  du  commerce  international.  =  l***  juillet,  La  oommeroe 
italo-chinois. 

Rivista  politica  e  litteraria.  —  1900. 15  juin.  Siotto-Pimoor.  La  rénovation 
scientifique  du  droit  international  et  les  erreurs  de  la  science  juridique. 

RUSSIE.  =  Journal  du  ministère  de  l'instruction  publique.  —  IQOû.FoRS- 
TEN.  Politique  extérieure  du  grand  Electeur  Frédéric-Guillaume  de  Brandebourg.  — 
ViAZiGUHE.  Les  principes  de  paix  et  de  droit  internationaux  au  moyen-ftge  par  1« 
baron  Taube. 

SUISSE*  =  Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Groix-Rouge.  - 

1900.  JuilUl.  AT»  123.  Congrès  international  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de 
guerre.  —  La  part  du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  dans  l'histoire  de  li 
convention  de  Genève.  —  La  Groix-Rouge  des  neutres  pendant  la  guerre  anglo-trans- 
vaalienne.  '—  Rapport  des  docteurs  allemands  envoyés  au  Sud  de  l'Afrique.  —  La  Croii- 
Rouge  sur  mer.  —  Dimension  du  drapeau  de  la  Croix-Rouge.  —  Quelques  rapports 
sanitaires  concernant  la  guerre  Sud  africaine.  -*  Accession  de  la  République  de  l'Ura- 
guay  à  ia  convention  de  Genève. 

Bibliothèque  universelle  et  Rerae  Buisse.—  1900.  Mai.  Taluchet.  L'opinioa 
publique  et  la  guerre  africaine.  =  Juin.  Tallichet.  Vers  la  paix  (Transvaal). 
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LE 

DIFFÉREND  ENTRE  L'ESPAGNE  ET  LES  ÉTATS-UNIS 

AU   SUJET    DE   LA    QUESTION    CUBAINE   (1) 


II.  —  Lis  griefs  dis  États-Unis. 

L'histoire  des  griefs  successifs  qui,  après  trois  ans,  ont  conduit  à  une 
rupture  des  Élats-Unis  avec  TEspagne  peut  être  divisée  en  trois  périodes 
distinctes.  Dans  chacune  de  ces  périodes,  la  République  nord-américaine 
manifesta  toujours  sa  volonté  d'intervenir  dans  les  affaires  de  TEspagne 
à  raison  de  dommages  prétendus  causés  à  ses  intérêts  ou  à  ses  droits  ; 
mais  dans  chacune  des  trois  phases  elle  a  manifesté  cette  volonté  d'une 
manière  plus  ou  moins  énergique.  Dans  la  première  période,  les  récla- 
mations américaines  n'outrepassent  pas,  en  général,  les  limites  des  re- 
lations ordinaires  entre  nations  amies.  La  date  qui  termine  cette  période 
est  le  4  avril  1896  :  à  ce  jour,  postérieur  de  quelques  semaines  à  la  pre- 
mière résolution  des  Chambres  américaines  tendant  à  la  reconnaissance 
de  la  belligérance  et  de  l'indépendance  des  Cubains,  le  gouvernement  des 
États-Unis  transmettait  au  gouvernement  espagnol  une  Note  qui,  tout  en 
restant  dans  les  termes  des  bons  offices,  annonçait  cependant  solennel- 
lement la  pensée  d'une  intervention  catégorique.  Alors,  les  protesta- 
tions américaines  se  font  de  jour  en  jour  plus  vives  ;  néanmoins  il  existe 
encore  chez  les  États-Unis  la  volonté  de  ne  point  rompre  avecTEspagne. 
Un  an  plus  tard,  le  4  mars  1897,  l'accession  au  pouvoir  du  Président  Mac 
Kinley  marque  une  nouvelle  étape  :  désormais  on  ne  s'efforce  plus  comme 
précédemment  d'éviter  le  conflit,  on  cherche  seulement  à  le  retarder 
jusqu'au  moment  voulu,  en  le  rendant  dans  l'intervalle  de  plus  en  plus 
inévitable.  Dans  celte  troisième  période,  les  exigences  américaines  de- 
viennent menaçantes  :  le  pouvoir  exécutif  partage  les  sentiments  d'hos- 
tilité du  monde  parlementaire  et  il  est  prêt  à  en* servir  toutes  les  pas- 
sions  ;  la  guerre  est  maintenant  certaine  à  brève  échéance. 

Pakiiibre  période. —  La  bonne  amitié  (1896-1896). 

§  1.  —  L'affaire  de  V Alliance. 
Le  premier  des  démêlés  que  les  Étals-Unis  eurent  avec  l'Espagne  est 

(1)  V.  le  commencement  de  cette  étude  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1891),  p.  577  et  9uiv.  ; 
t*  V  (1898),  p.  358  et  suiv.  et  499  et  suiv. 

Revux.  -  1900.  36 
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l'affaire  du  navire  américain  V Alliance  :  le  Présidenf  Cleveland  la  men- 
tionne sans  amertume  dans  son  Message  du  2  décembre  1895  (1). 

L'aventure  arrivée  au  bateau  américain  se  produisit  le  8  mars  1895, 
quinze  jours  seulement  après  qu'avait  éclaté  l'insurrection  cubaine.  Elle 
ne  différait  guère  de  celles  dont  furent  l'objet  de  nombreux  navires 
américains  arrêtés  en  pleine  paix,  parles  vaisseaux  de  guerre  espagnols, 
dans  les  mers  juridictionnelles  ou  à  proximité  de  ces  mers,  sur  le  soup- 
çon, plus  ou  moins  justifié,  qu'ils  portaient  aide  et  assistance  aux  ré- 
volutionnaires cubains,  et  qui  donnèrent  lieu  simplement  entre  les 
deux  gouvernements  à  des  communications  amicales.  Voici  en  peu  de 
mots  en  quoi  consista  l'incident  de  ï Alliance.  Ce  navire  accomplissait 
son  voyage  de  retour  de  Colon  à  New- York  quand,  au  moment  où  il  se 
trouvait  auprès  de  la  côte  de  Cuba,  à  la  pointe  Maisi,  il  rencontra  le  croi- 
seur espagnol  Conde  de  Venadito,  Ce  dernier,  tirant  un  coup  de  canon  à 
blanc,  le  somma  de  s'arrêter  ;  mais  V Alliance  n'obéit  pas  à  cet  ordre.  Le 
croiseur  tira  alors  contre  le  vaisseau  américain  deux  coups  à  boulets. 
Celui-ci  ne  fut  point  touché  et,  mettant  à  profit  sa  vitesse  plus  grande,  il 
échappa  parla  fuite  au  bârliment  royal.  Cependant,  six  jours  après,  le  se- 
crétaire d'État  des  États-Unis  chargeait  télégraphiquement  son  ministre 
à  Madrid,  M.  Taylor,  de  présenter  au  gouvernementespagnol desréclama- 
tions. €  Il  n'existe,  disait-il,  aucun  élat  de  guerre  entre  l'Espagne  et  les 
États-Unis  ;  dès  lors  un  acte  de  force  ne  saurait  être  légitimement  accom- 
pli tant  au  dedans  qu'au  dehors  des  trois  milles  de  la  mer  territoriale.  Par 
cette  raison,  les  États-Unis  attendent  du  gouvernement  espagnol  qu'il 
désavoue  l'acte  du  Venadito  et  donne  aux  commandants  de  ses  forces  ma- 
ritimes des  ordres  clairs  et  positifs  pour  qu'à  l'avenir  ils  ne  dérangent 
sous  aucun  prétexte  le  commerce  américain  dans  les  détroits  existant 
entre  Cuba  et  les  Étals-Unis,  et  qu'ils  évitent  tous  faits  pouvant  mettre  en 
danger  des  vies  ou  des  biens  dûment  protégés  par  le  drapeau  de  l'U- 
nion »  (2).  M.  Taylor  obéit  immédiatement  aux  injonctions  de  son  gou- 
vernement. Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  reçu  la  dépêche  du  secré- 
taire d'État,  il  répondait  que  le  ministre  espagnol,  qu'il  avait  vu,  était  tout 
disposé  à  résoudre  le  conflit  d'après  les  principes  du  droit  international 
tout  en  sauvegardant  les  droits  de  sa  nation  dans  les  eaux  juridictionnel- 
les de  Cuba,  mais  qu'il  ne  pouvait  prendre  de  décision  avant  d'avoir  reçu 

(1)  Noas  avons  dans  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  310,  reproduit  la  partie  de  ce  Mes- 
sage relative  aux  expéditions  flibustières. 

(2)  M.  Gresham  à  M.  Taylor,  14  mars  1895,  Foreign  Relation»,  1895,  part.  Il,  p.  1117.— 
Pour  cette  affaire  de  V Alliance  on  peut  consulter  la  presse  espagnole  des  derniers  jours 
d'août  et  de  la  première  quinzaine  de  septembre  1895,  et  nos  articles  publiés  dans  la 
Epoca  sous  ce  titre  :  El  derecho  de  visita  en  tiempo  de  pni^  dont  nous  parlerons  plus 
loin. 
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les  renseignements  officiels  des  autorités  de  Tile.  Mais,  le  tOraars,  le  mi- 
nistre d*Espagne  à  Washinjçton  fit  savoir  au  gouvernement  américain 
que,  suivant  une  dépêche  du  gouverneur  général  de  Cuba,  rédigée  sur 
le  vu  des  documents  officiels  fournis  par  Téquipage  du  Conde  de  Venadilo 
et  après  inspection  du  livre  de  bord  du  navire  espagnol,  ce  dernier  se 
trouvait,  au  moment  où  il  tirait  son  premier  coup  de  canon  à  boulet,  à  un 
mille  et  demi  de  la  terre  et  à  une  égale  distance  du  bâtiment  américain  : 
YAlliance  était  ainsi  à  trois  milles  de  la  côte  (1).  Néanmoins,  le  9  avril, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne  confirmait  ses  déclarations 
antérieures.  «  Bien  que,  disait-il,  je  n'ai  encore  reçu  aucune  information 
suffisante  pour  donner  une  réponse  précise  et  définitive,  j'ai  la  satisfac- 
tion de  pouvoir  assurer  que  le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  et  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  mettre  des  obstacles  ou  obstructions  de  quelque 
sorte  que  ce  soit  au  légitime  commerce  des  États-Unis.  Aussi,  sans 
préjudice  de  l'exercice  du  droit  qu'il  possède  dans  la  zone  maritime  es- 
pagnole, le  gouvernement  regrettera  l'acte  du  commandant  du  Conde  de 
Venadilo  et  il  agira  sur  lui  dans  la  forme  et  manière  qjpe  le  cas  exige, 
s'il  constate,  quand  arrivera  le  rapport  définitif  que  le  ministre  des  co- 
lonies a  demandé  à  la  Havane,  que  ce  commandant  a  commis  une  er- 
reur ».  Le  ministre  terminait  en  exprimant  l'espoir  »  que  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  saurait  apprécier  les  sentiments  qui  animent  celui 
de  Sa  Majesté  vis-à-vis  delà  nation  américaine  que  M.  Taylor représente 
si  dignement  et  pour  laquelle  l'Espagne  professe  une  si  cordiale  ami- 
tié »  (i).  Ces  manifestations  n'eurent  pas  le  résultat  qu'on  espérait., Le 
16  avril,  M.  Gresham  déclafait  s'impatienter  de  ne  pas  avoir  encore  reçu 
une  explicite  réparation  d'un  acte  inexcusable  pour  ne  pas  dire  fou  {wan- 
ion).  Et,  le  19,  quand  le  Duc  de  Tetuan,  reproduisant  une  fois  de  plus 
ses  précédentes  déclarations,  consulta  le  ministre  américain  sur  le  pro- 
jet de  la  Noie  destinée  à  clore  l'incident,  celui-ci  lui  répondait  qu'il  fal- 
lait que  la  Note  contint  :  1*^  une  déclaration  catégorique  de  l'illégalité 
de  l'acte  ;  2"  une  promesse  de  la  punition  du  commandant  (3).  On  tou- 
chait cependant  au  terme  des  négociations.  Le  20,  M.  Taylor,  qui  venait 
le  recevoir  une  dépêche  de  son  chef  lui  ordonnant  d'attendre  des  ins- 
ruclions  ultérieures,  était  en  mesure  d'envoyer  à  Washington  la  réponse 
léfinilive  et  finale  du  gouvernement  espagnol  datée  du  16  avril.  Cette 
éponse  disait  que,  €  selon  les  communications  officielles  (la  dernière 
^it  un  rapport  du  commandant  de  la  station  de  la  Havane  au  ministre 
le  la  marine),  quand  le  Venadilo  tira  à  boulet  sur  le  navire  américain  « 

(1)  Gonyeraeur  de  Cuba  à  M.  Muniaga,  18  mars  1895,  F.  R,,  p.  1179. 

iî)  M.  Taylor  à  H.  Gresham,  13  avril  1895,  F.  A.,  p.  1181. 

^3)  M.  Taylor  à  M.  Gresham,  20  avril  1895,  F,  R.,  p.  1182-1183. 
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avec  la  seule  intenlion  de  le  faire  s'arrêter  et  avec  un  soin  spécial  pour 
ne  pas  Tatleindre,  Y  Alliance  se  trouvait  en  dehors  des  eaux  espagno- 
les ».  Elle  ajoutait  «  qu'il  y  avait  eu  là  une  erreur  déplorable  et  que  le 
gouvernement  espagnol  la  déplorait  :  il  n'avait  jamais  voulu  mettre  des 
obstacles  au  commerce  légitime  des  États-Unis  et  moins  encore  infliger 
la  moindre  offense  au  pavillon  d'une  puissance  amie  ».  «  Dans  ces  condi- 
tions, continuait  la  Note,  des  Instructions  seront  données  pour  éviter  U 
répétition  d'actes  semblables  à  celui  en  question,  qui  est  formellement 
désavoué  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  celui-ci,  pour  dissiper  des 
doutes  qui  pourraient  surgir,  si  certaines  rumeurs  dénuées  de  fondemeni 
étaient  confirmées,  a  le  plaisir  d'annoncer  que  M.  Ibarra,  le  second  com- 
mandant du  Venadiio,  qui  avait  les  fonctions  de  chef  le  jour  de  l'affaire, 
à  cause  de  l'absence  du  titulaire,  a  été  envoyé  à  un  autre  poste  de  le 
même  catégorie  ».  La  Note  concluait  en  manifestant  l'espoir  que  «  le 
gouvernement  des  États-Unis  trouvera  dans  ces  manifestations  sponta- 
nées une  nouvelle  démonstration  de  l'intérêt  avec  lequel  l'Espace  prend 
en  considération  tout  ce  qui  concerne  la  grande  République  américaine 
et  du  fervent  désir  qui  anime  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  cont.T 
buer  de  son  côté  au  définitif  et  pliis  satisfaisant  arrangement  de  celte  af- 
faire »  (I).  Une  dépêche  du  sous-secrétaire  d'État,  M.  Uhl,  à  M.  Taylor 
en  date  du  S  juin,  communiquée  le  23  au  ministre  d'État,  dit  accepter 
les  déclarations  de  l'Espagne  comme  suffisantes  pour  mettre  fin  à  Hn- 
ciden(,  tout  en  faisant  des  réserves  sur  l'importance  à  attribuer  à  la  si 
tuation  exacte  de  V Alliance  au  moment  de  l'affaire,  et  exprima  la  haute 
appréciation  du  Président  des  États-Unis  au  sujet  du  ton  amical  de  la 
Note  espagnole  (2). 

Connus  seulement  d'une  manière  vague  et  confuse  parles  rapports  de 
la  presse  étrangère,  l'incident  et  sa  solution  n'éveillèrent  guère  Topinion 
publique  en  Espagne.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  d'août  que  celle-ci  s'émut.  A 
ce  moment,  un  aventurier  polonais,  le  Comte  Hobkirk,  se  disant  Tun  des 
passagers  de  V Alliance^  publia  dans  un  journal  une  relation  de  l'affaire 
qui,  confirmée  par  les  assertions  de  M.  Muruaga,  ministre  d'Espagne  à 
Washington,  et  par  des  interviews  du  commandant  même  du  Venadito, 
affirmait  que  le  navire  américain,  propriété  d'un  flibustier  bien  connu 
et  rempli  d'effets  de  guerre,  se  trouvait  dans  les  eaux  espagnoles  et  tout 
près  de  la  terre.  On  critiqua  alors,  avec  la  plus  grande  véhémence,  la  sa- 
tisfaction que  le  gouvernement  espagnol  avait  octroyée  aux  États-Unis. 
Lorsque,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  le  Président  du  Conseil 

(1)  Dans  une  dépêche  de  M.  Taylor  à  M.  Greiham  du  20  mal  1895,  F.  A.,  p.  liM. 

(2)  M.   Uhl  à  M.  Taylor,  5  Juin  et  M.  Taylor  à  M.  Olney,  24  juin  1895,  P,  R., 
p.  1185. 
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déclara  à  un  journaliste  que,  la  guerre  n'existant  pas,  il  n'était  possible 
de  pratiquer  le  droit  de  visite  ni  en  dedans  ni  au  dehors  des  eaux  territo- 
riales et  que  ce  qu'on  pouvait  c'était  seulement  demander  dans  ces  eaux 
le  rôle  du  navire  et  empêcher  l'entrée  de  celui-ci  dans  les  ports  et  lieux 
non  ouverts  au  commerce  (1),  toute  la  presse  espagnole,  prise  de  stu- 
peur, cria  à  l'abdication  des  droits  de  souveraineté  de  l'Espagne  et  à 
rhumiliation  de  l'honneur  national  (â). 

(i)  Reraldo^  de  Madrid,  du  9  septembre  1895.  Interwiev  de  M.  Canovas  :  c  Le  gon< 
Temement  a  tranché  ce  conflit  conformément  aux  principes  qui  président  à  la  direcUon 
des  peuples,  dit  M.  Canovas.  Le  droit  international,  étant  le  résultat  des  convenances 
mutuelles  des  nations,  n*a  ni  code  ni  tribunal  ;  dans  les  questions  qu'il  soulève,  ce 
qo'on  doit  suivre  c'est  ce  qui  a  été  établi  par  Tusage.  Le  gouvernement,  tandis  qu'il  pré* 
paraît  la  solution  de  Tincident  de  VAlliance^  a  donc  fait  publier  par  M.  Castro  y  Casa- 
{eiz  une  brochure  où  a  été  exposée  la  véritable  théorie  à  appliquer  dans  cette  affaire 
[ProblemoM  de  derecho  intemacional  marilimo,  Madrid,  1896).  L'Espagne,  a  ajouté  M.  Ca< 
Qovas,  ne  peut  pas  reconnaître  la  belligérance  des  rebelles  et  des  bandits.  H  ne  serait 
pas  désirable  qu'elle  le  fit.  Les  Espagnols,  qui  demandent  cette  reconnaissance,  igno- 
rent que,  h  partir  du  moment  où  elle  existerait,  les  insurgés  pourraient  envoyer  en  mer 
des  navires  battant  pavillon  de  1*  c  Etoile  solitaire  »,  faire  des  emprunts  à  Tétranger  et 
avoir  une  pleine  liberté  de  mouvements  qu'ils  n'auraient  jamais  sans  elle  ;  ils  pour- 
raient alors  faire  la  course  ».  M.  Canovas,  présentant  ensuite  une  dissertation  histori- 
que sur  les  effets  de  la  reconnaissance  de  la  belligérance,  rappela  les  règles  auxquelles 
tarent  soumis  les  Sécessionnistes  américains  et  l'affaire  de  VAlabama  ;  puis  il  s'efforça 
l'appliquer  les  principes  rappelés  aux  insurgés  cubains  et  à  l'incident  de  VAlliance,  : 
c  L'Espagne,  dit-il,  n'ayant  pas  consenti  à  déclarer  l'existence  de  la  guerre,  et  ainsi  la 
belligérance  n'ayant  pas  été  reconnue,  il  est  impossible,  d'après  le  droit  international,  de 
rure,ni  au  dedans  ni  au  dehors  des  eaux  juridictionnelles,  des  visites  à  bord  des  navires, 
qui  sont  comme  la  prolongation  du  territoire  des  nations  dont  ils  arborent  le  pavillon, 
•t  cela  malgré  qu'ils  transportent  des  armes  ;  ce  serait  violer  les  relations  des  peuples 
que  d'interrompre  le  libre  exercice  du  commerce  légitime  ».  M.  Canovas  continua  en 
citant  les  précédents  du  Deerhound,  du  Jolo  et  du  Virginius  ;  et  à  propos  de  ce  dernier 
il  s  exprima  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  dû  déclarer  ce  navire  mauvaise  prise  et  donner 
latisfaction  aux  Ëtats-Unis  ;  j'ai  moi-même  conseillé  cette  solution  à  M  .Castelar,  Président 
de  la  République,  quoique  je  fusse  alors  le  chef  du  parti  alphonsiste  ».  On  ne  saurait, 
ajoota-t-il,  procéder  légèrement  et  s'abandonner  à  la  passion  quand  un  pays  a  sur  les  bras 
une  affaire  aassi  grave  que  celle  que  l'Espagne  agite  avec  Cuba.  Le  seul  droit  que  nous 
ayons  est  de  demander  aux  navires  leur  rôle  d'équipage  et  de  leur  défendre  rentrée  des 
ports  non  ouverts  au  commerce.  M.  Canovas  termina  en  indiquant  les  mesures  qu'il  pen- 
sait employer  pour  garder  les  côtes  de  Cuba.  «  Il  y  aura  deux  surveillances:  une  première 
ligne  de  vaisseaux  sera  établie  à  poste  fixe  dans  tous  les  ports  ou  rades  où  pourraient  at- 
terrir des  navires  ;  une  seconde  ligne  de  vaisseaux  sera  destinée  à  la  police  extérieure 
dans  la  haute  mer  :  ce  seront  des  croiseurs  qui  seront  constamment  en  mouvement.  Les 
bitiments  de  la  première  catégorie  seront  bien  armés  afin  de  pouvoir  empêcher  la  con- 
trebande ;  ceux  de  la  seconde  en  seront  très  rapprochés  pour  pouvoir  leur  prêter  aide  et 
assistance.  Les  navires  employés  au  commerce  légitime  ne  pourront  le  faire  qu'avec  les 
ports  ouverts  à  ce  commerce  ;  on  saura  alors  dès  leur  arrivée  par  leurs  connaisse- 
ments et  par  leurs  manifestes  la  nature  et  la  destination  de  ce  qu'ils  portent  ;  s'ils 
veulent  décharger  leurs  marchandises  dans  d'autres  lieux,  on  les  traitera  comme  des 
contrebandiers  ordinaires,  ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  le  droit  et  d'une  ma- 
nière efficace  ». 

(2)  Le  Beraldo,  de  Madrid,  disait,  le  jour  même  où  était  publiée  l'interview  de  M.  Ca- 
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Une  telle  méconnaissance  des  principes  du  droit  des  gens  était  li 
plus  triste  preuve  de  l'ignorance  et  de  la  présomption  qui  devaient  con 
duire  Topinion  espagnole  au  conflit  définitif.  Le  journal  du  soir  le  plus 
populairedeMadrid,  le /^era/do,  écrivait  le  14  septembre  1 895  que  M.  Ca- 
novas aurait  certainement  soutenu  d'autres  principes  et  donné  une  so- 
lution différente  à  Tafifaire  de  V Alliance  «  s'il  n'avait  été  profondémerl 
trompé  sur  deux  choses  :  la  puissance  effective  de  la  République  de 
Washington  et  la  décadence  qu'il  pense  inévitable  du  pays  dont  il  a  le 
sort  dans  les  mains  ».  On  devait  voir  deux  ans  plus  tard  qui  s  élai' 
trompé  à  cet  égard  ;...  malheureusement  M.  Canovas  n'étaîl  plus  de  ce 
monde  pour  le  rappeler  au  journal  madrilène. 

La  doctrine  suivie  par  M.  Canovas  eût  à  coup  sûr  paru  évidente  dan? 
tout  autre  pays  que  l'Espagne,  là  où  Topinion  est  persuadée  que  rien 
n^est  plus  dangereux  pour  les  droits  fondamentaux  de  la  souveraineté  et 
de  l'indépendance  des  États  qu'une  conception  fausse  et  exagérée  àeces 
droits.  A  vrai  dire  les  allégations  du  ministre  manquaient  de  précision 
scientifique  sur  quelques  points  et  sur  d'autres  étaient  trop  absolues; 
mais,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  tenir  compte  du  caractère  du  PrésideiH 
du  Conseil  et  on  ne  doit  pas  oublier  ce  fait  qu'il  s'adressait,  non  à  un 
diplomate  ou  à  une  Académie,  mais  à  un  journaliste  qu*il  cherchailâ 
renseigner  sur  les  résultats  pratiques  des  usages  internationaux.  Sa  pi^ 
mière  affirmation,  que  les  droits  qui  découlent  de  la  guerre  n'existent  ^ 
point  en  dehors  la  guerre,  était  d'une  vérité  certaine,  incompréhensible 
seulement  pour  ceux  qui,  par  un  patriotisme  aussi  commode  qu'ardent, 
voudraient  obliger  les  puissances  étrangères  et  notamment  les  États-Unb 
à  souffrir  la  «  loi  de  l'entonnoir»  {laley  del  embudo)  :  dès  lors  qu'il  n'y 

novas,  que  celui-ci, sacrifiant  ses  convictions  et  les  droits  de  la  nation  aux  intérêts  du  mi- 
nistre d'État  (erreur  grossière,  car  tout  le  monde  savait  à  Madrid  que  cet  homme  û'ÈUl 
le  plus  grand  qu'ait  jamais  eu  TEspagne,  a  de  tout  temps,  et  plus  encore  lors  de  soa 
dernier  ministère,  considéré  ses  collègues  comme  étant  seulement  ses  secrétaires,  tel 
étant  ministre  unique  et  universel),  avait  nié  Texistence  du  droit  de  visite  tant  dans  les 
eaux  juridictionnelles  qu'en  dehors  de  ces  eaux  et  promis  à  M.  Taylor  de  n*en  userei 
aucun  lieu  et  sous  aucune  forme  vis-à-vis  des  navires  américains.  Le  résumé  qoe  doos 
avons  donné  des  négociations  montre  combien  étaient  inexactes  et  absurdes  de  pareil- 
les imputations.  En  réalité,  à  ce  moment  déjà,  on  voulait  exaspérer  la  conscience  natiiv 
nale  et  précipiter  leconQit.  L*imparcia/ disait  le  12  septembre  1895  :  c  On  ne  pourra  pu 
échapper  A  l'humiliation  imposée  à  l'Espagne  dans  TafTaire  de  V Alliance,  on  ne  poom 
pas  réparer  l'injustice  commise  envers  le  commandant  du  Venadito,  Il  n>n  est  pas 
moins  certain  que  l'Espagne  peut  et  doit  reconnaître  et  détenir  tous  les  navires  sus- 
ceptibles d'être  soupçonnés.  Il  n'y  a  Wen  d'établi  contre  ce  droit.  Admis  par  les  écri- 
vains, consigné  dans  le  traité  de  1795,  ratifié  en  1869  (?),  celui-ci  n*a  été  modifié  ni 
amoindri  par  aucune  disposition  ou  par  aucun  traité  postérieur  ;  il  a  son  fondement  dass 
le  droit  suprême  de  la  propre  défense.  Contre  tout  cela  on  ne  saurait  faire  valoir  qu'o&e 
chose. . .  la  puissance  des  États-Unis. Mais  la  dignité  de  l'Espagne  est  encore  plus  graode 
que  la  puissance  des  États-Unis  ». 
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avait  pas  lutte  publique  à  Cuba,  il  ne  pouvait  être  question  des  droits  de 
la  neutralité  et  des  devoirs  des  belligéranls  ;la  guerre  seule  peut  imposer 
des  devoirs  à  ceux  qui  demeurent  dans  l'état  de  paix  et  des  droits  à  ceux 
qui  ont  pris  les  armes.  Par  cette  raison,  comme  l'avait  fort  bien  remarqué 
Je  sous-secrétaire  d'État  américain  dans  sa  dernière  Note,  la  question  à 
laquelle  on  donna  tant  d'importance  en  Espagne,  à  savoir  si  le  Venadito 
se  trouvait  ou  non  dans  la  limite  des  eaux  juridictionnelles,  n'était  en 
aucune  façon  décisive.  Il  est  indubitable  qu'en  temps  de  paix  un  État 
civilisé  n'a  le  droit  d'exercer  toutes  ses  facultés  qu'autant  qu'il  n'en  doit 
pas  résulter  un  dommage  à  la  bonne  foi  des  autres  nations  et  de  leurs 
sujets  ;  or  un  État  cause  un  dommage  de  cette  nature  s'il  commet  quelque 
acte  de  force  envers  un  navire  étranger  qui  traverse  ses  eaux  territoriales 
pour  un  usage  légitime  et  sans  faire  un  acte  véritable  d'hostilité  (1). 
Sans  doute,  chez  le  voisin  comme  chez  soi,  et  aussi  dans  les  lieux  qui 
sont  à  tous,  tels  que  la  haute  mer,  on  a  toujours  le  droit  de  répondre  à 
la  force  par  la  force  ;  mais,  pour  qu  il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la  force 
qu'on  entend  repousser  se  soit  manifestée  par  un  acle  évident, par  exem- 
ple par  un  débarquement  ou  par  une  coopération  positive  donnée  à  des 
insurgés:  alors,  se   trouvant  devant  un  fait  de  guerre  certain  et  non 
pas  seulement  soupçonné,  l'exercice  du  droit  de  défense  n'a  rien  que 
de  licite  et  de  raisonnable.  C'est  ce  dernier  cas  qui  s'est  produit  dans 
l'affaire  du  Virginius  lors  de  la  guerre  cubaine  de  1868-1878  (2)  et  dans 
celle  du  Competitor  pendant  la  guerre  actuelle  ;  mais  les  désagréments 
que  l'une  et  l'autre  affaires  apportèrent  à  rEspagne,non  pas  certes  à  l'oc- 
casion de  la  légitimité  de  la  capture,maisau  sujet  de  la  punition  à  infli- 
o;er  aux  gens  de  l'équipage,  montrent  combien  il  est  dangereux  en  pra- 
tique pour  un  État  d'user  de  ses  droits  (3).  Il  nous  faut  donc  conclure 

(1)  Règles  sur  la  déflnition  et  le  régime  de  la  mer  territoriale, votées  par  l'Institut  de 
droit  international  à  Paris  le  31  mai  1894  :  Art.  5.  «  Tous  les  navires  sans  distinction 
ont  le  droit  de  passage  inoffensif  par  la  mer  territoriale,  sauf  le  droit  des  belligérants 
de  réglementer  et,  dans  un  but  de  défense,  de  barrer  le  passage  dans  ladite  mer  pour 
tout  navire,  et  sauf  le  droit  des  neutres  de  réglementer  le  passage  dans  ladite  mer  pour 
les  na Tires  de  guerre  de  toutes  nationalités  ». 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  IV  (1891),  p.  611.  V.  aussi  notre  Derecho  inlernacioncU  pu- 
blico,  2*  édit.,  Madrid,  1900,  p.  286-288;  Ortilva,  El  articulo  septimo  del  traiado  de 
1193  el  protocolo  de  12  de  enero  de  1811,  p.  6i-69. 

(3)  Nous  avons  développé  dans  deux  articles  de  la  Epoca  une  très  courte  étude  que 
nous  avions  publiée  le  1  septembre  1895  dans  la  Vanguardia  de  Barcelone  :  nous  nous 
sommes  efforcés  d'y  démontrer  l'exactitude  scientitique  de  la  doctrine  affirmée  par 
M.  CanoTas.  Voici  un  bref  résumé  de  notre  travail  : 

Nous  avons  commencé  par  soutenir  que  sans  guerre  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'autorité  sur 
la  baute  mer  et  que  sans  autorité  il  n'y  a  pas  de  droit  de  visite.  Et,  à  ce  propos,  nous 
avons  invoqué  l'opinion  de  lord  Stovell  qui  disaitdans  Taffairedu Louû  (navire  soupçonné 
de  traite)  :   i  Deux  principes  sont  fondamentaux   en  cette  matière  :  1»  le  principe  de 
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que  M.  Canovas  a  fait  preuve  de  la  plus  grande  sagesse  en  évitant  tout 
conflit  avec  les  Étals-Unis  au  sujet  de  l'incident  de  VAlliance:  son  alti- 
tude n*a  nullement  constitué  un  amoindrissement  du  droit  de  TEspagne, 

l'égaUté  et  de  rindépendance  des  États  ;  2*  le  principe  que  les  États,  étant  tous  indé- 
pendants et  égaux,  ont  les  mêmes  droits  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appropriation,  comme  est  la  haute  mer.  La  seule  exception  à  ces  deux  principes 
est  la  nécessité  de  sa  propre  défense  en  temps  de  guerre  ».  Le  cas  du  Cagliari,  navire 
sarde  pris  en  1837,  en  pleine  paix  et  en  haute  mer,  par  deux  frégates  napolitaines 
est  Texemple  moderne  le  plus  intéressant  de  cette  doctrine.  Le  gouvemement  an- 
glais, après  avoir  entendu  les  opinions  conformes  de  Travers-Twiss  et  de  Phillimore, 
donna  entière  raison  au  Mémorandum  de  M.  de  Cavour  {Traités  de  la  Savoie^  t.  VIll,  p. 
562).  En  temps  de  paix,  il  ne  peut  m^me  pas  s*agir  d'un  droit  de  visite  dans  la 
mer  territoriale  ;  c'est  en  vertu  de  son  droit  de  domaine  que  TÉtat  riverain  y  exerce  ses 
droits.  Il  7  a  ici  quelque  analogie  avec  le  droit  d'expulsion  des  étrangers  qu'un  État 
possède  en  terre  ferme  ;  on  doit  dans  la  mer  territoriale  user  de  ses  droits  avec  une 
scrupuleuse  loyauté  et  une  grande  circonspection.  Un  propriétaire  a  un  droit  absolu  dans 
la  cour  de  sa  maison  qui  se  confond  avec  la  rue,  il  peut  faire  feu  sur  Thorome  qui  s'y 
place  pour  envahir  sa  maison  ;  mais  il  serait  un  fou  s'il  exigeait  la  carte,  â  peine  d'un 
coup  de  pistolet,  de  tous  les  passants  innocents  qui  par  mégarde  ou  distraction  vien- 
draient sur  souterrain.  11  est  indispensable,  pour  pouvoir  agir,  qu'un  acte  d'agression 
défini  se  soit  produit  ;  alors  seulement  on  peut  user  de  son  droit  absolu  pour  les  be- 
soins de  sa  propre  défense.  Nous  terminions  ce  premier  article  en  citant  d*après  le 
Digest  de  Warthon  la  doctrine  constante  de  la  diplomatie  américaine  dans  d*innombra- 
blés  cas  analogues,  doctrine  admise  par  tous  les  gouvernements  espagnols.  Dans  les  cas 
de  VElleHy  du  Rispah  et  du  Rising  Goun^  visités  par  des  canonnières  espagnoles  en  1867, 
à  20  milles  de  la  côte  cubaine,  l'Espagne  donna  toute  satisfaction  à  ces  navires  et 
leur  paya  une  indemnité  de  10,000  pesos.  Mais  dans  celui  du  Edward  Lee  (1819),  en- 
tièrement analogue  à  celui  de  VAlliance^  le  Duc  de  Tetuan,  qui  était  alors  aussi  mi- 
nistre d'État,  refusa  toute  explication,  tant  il  était  clair  que  le  fait  était  survenu  dans 
les  eaux  espagnoles.  Dans  d'autres  cas  arrivés  en  1880,  à  propos  des  saisies  de  navires 
faites  en  dehors  de  la  mer  territoriale,  mais  dans  la  zone  fiscale  espagnole  (cas  de 
VBnnice  P.  Newlling^  du  George  Washington  et  du  Hathe  Haskell),  les  États-Unis  refu- 
sèrent d'accepter  un  droit  d'investigation  quelconque  de  l'Espagne  dans  cette  dernière 
zone  sur  les  navires  qui  n'avaient  aucune  intention  de  faire  le  commerce  avec  un  port 
espagnol.  En  i88i,  M.  Fish  expliqua  très  clairement  la  thèse  américaine  dans  un  texte 
que  M.  Taylor,  suivant  ses  Instructions,  a  considéré  comme  la  règle  de  sa  conduite  lors 
de  ses  premières  réclamations.  «  Ce  gouvernement,  disait  M.  Fish,  ne  reconnaît  ni  ne 
reconnaîtra  jamais  aucune  prétention  de  souveraineté  de  l'Espagne  au  delà  d*une  lieoe 
de  la  côte  relativement  au  commerce  de  notre  pays  en  temps  de  paix.  Cette  règle 
de  droit  international  est  trop  absolue  pour  qu'on  la  discute,  et  toute  prétention  aa 
domaine  maritime  en  dehors  de  cette  limite  trouvera  une  opposition  aussi  forte  que  la 
prétention  à  un  tel  empire  sur  la  moitié  de  l'Océan.  Nos  vaisseaux  n'étaient  pas  en- 
gagés dans  un  commerce  avec  Cuba  et  par  ce  motif  ils  n'étaient  pas  soumis  è  la  juri- 
diction locale  ni  à  la  surveillance  de  ses  douanes  ». 

Notre  deuxième  article  avait  pour  objet  de  prouver  que,  dans  ses  relations  avec  d'ao- 
tres  pays,  l'Espagne  n'a  pas  été  moins  conciliante  que  M.  Canovas  ne  le  fut  envers 
les  États-Unis.  Pendant  l'insurrection  carliste,  un  navire  anglais,  le  Deerhound  fut  cap- 
turé en  haute  mer,  et  on  y  trouva  des  armes  et  des  munitions.  Le  gouvernement  es* 
pagnol  déclara  la  prise  irrégulière  et  donna  l'ordre  de  mettre  en  liberté  le  navire  et  son 
équipage.  Nous  avons  encore  fait  remarquer  dans  cet  article  que  si  en  1840  on  arracha 
de  l'Océan  au  Grao  de  Valencia  un  homme  politique  espagnol,  M.  Sotelo,  malgré  les 
réclamations  du  capitaine,  le  cas  élait  tout  différent,  car  il  s'agissait  alors  d'un  navire 
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puisque  le  résultai  de  la  première  information  officielle  avait  été  que 
l'agression  du  croiseur  espagnol  s'était  produite  en  haute  mer  (1)  ;  par 
ses  réserves  de  principe  sur  le  droit  de  l'Espagne  dans  les  eaux  territo- 
riales, il  a  d*autre  part  sauvegardé  pleinement  les  intérêts  de  sa  patrie, 
et  par  la  nomination  immédiate  à  un  autre  poste  du  commandant  intéri- 
maire du  Venadito,  il  a  évité  d'infliger  à  cet  officier  une  peine  véritable 
tout  en  donnant  comme  satisfaction  aux  États-Unis  la  révocation  qu'ils 
réclamaient  (2). 

§  2.  ~  Payement  de  la  créance  Mora, 

Un  second  grief  des  Étals-Unis  vis-à-vis  de  l'Espagne  est  relatif  au 
payement  de  la  créance  Mora.  Il  s'agissait  ici  non  pas  d'une  difficulté 
nouvelle  à  trancher,  mais  de  la  simple  exécution  par  l'Espagne  d'un  ac- 
cord intervenu  depuis  neuf  ans.  Voici  un  historique  rapide  de  cette  fa- 
meuse affaire  qui  a  occupé  pendant  un  quart  de  siècle  la  diplomatie  des 
deux  pays. 

Un  sieur  Mora,  sujet  américain,  avait  vu  ses  biens  confisqués  lors  de 
la  première  guerre  de  Cuba.  Mais,  tandis  que  les  diverses  réclamations 
des  citoyens  détenus  ou  arrêtés  à  Cuba  avaient  été  déférées  à  la  Commis- 
sion arbitrale  instituée  par  un  arrangement  du  11-12  février  1871,  on  crut 
devoir  soustraire  à  la  connaissance  de  celte  Commission  celle  du  sieur 

ancré  dans  un  port  et  où  Textradé  avait  pénétré  d'une  manière  tout  à  fait  irrégulière 
et  iUégitime. 

M.  Amador,  dans  sa  brochure  :  La  guerra  hispano  norte-amerteana  anie  el  derecho 
intemacional^  Madrid,  1900,  travail  très  intéressant  et  que  nous  aurons  à  citer  plus  d'une 
fois,  ne  s'occupe,  dans  son  chapitre  V  intitulé  :  «  Lt  droit  de  visite  et  la  question  de 
V Alliance  »,  que  d'exposer  les  principes  du  droit  des  gens  sur  le  droit  de  visite  et  son 
exercice  en  temps  de  guerre.  Il  tient  pour  certain  que  Tétat  de  guerre  était  déjà  un 
fait  et  que  le  navire  pouvait  être  soupçonné,  et  il  en  conclut  que  les  réclamations  améri- 
caines étaient  absolument  illégitimes.  Mais  la  première  prémisse  de  son  raisonnement 
était  fausse. 

(1)  Dans  la  discussion  survenue  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  18  juin 
1896,  M.  Gallego  assura  qu'il  avait  été  démontré,  par  la  deuxième  information  ordonnée 
par  le  maréchal  Gampos,  que  V Alliance  était  dans  les  eaux  espagnoles  et,  par  la  décla- 
ration de  quelques  insurgés  prisonniers,  qu'il  y  avait  réellement  à  bord  de  ce  navire 
une  expédition  flibustière.  M.  le  Marquis  de  Villasegura,  s*appuyant  sur  des  informa- 
tions recueillies  de  la  bouche  môme  de  M.  Ibarra,  confirma  ce  fait,  en  ajoutant  que  ['Al- 
liance allait  en  demande  de  terre  et  qu'elle  était  si  proche  qu'au  moment  de  lui  tirer  le 
coup  de  canon  M.  Ibarra  dut  ordonner  au  deuxième  commandant  de  viser  de  façon  à 
ne  pas  toucher  les  nombreux  curieux  qui  se  trouvaient  sur  la  plage. 

(2)  Le  ministre  de  la  guerre  déclara  le  20  juillet  1896  à  la  Chambre,  en  réponse  aune 
question  de  M.  Llorens,  qu'il  n'était  pas  exact  de  dire  que  M.  Ibarra  avait  été  «  puni  »  : 
Û  n*avail  été  chargé  qu'en  commission  du  commandement  du  Conde  de  Venadilo  ;  aus- 
sitôt que  ce  croiseur  fut  arrivé  dans  le  port  où  se  trouvait  un  capitaine  de  frégate,ce  ca- 
pitaine fut,  par  application  rigoureuse  des  règlements  de  la  marine,  investi  de  la  direc- 
tion du  navire  ;  M.  Ibarra  fut  alors  envoyé  sur  le  Colon  à  un  poste  de  sa  catégorie, 
pais  peu  après  en  Espagpe  à  un  autre  poste  au  ministère. 
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Mora  qui  avait  pour  objel  la  restitution  de  ses  propriétés  et  de  ses  rentes 
ainsi  qu'une  indemnité  pour  les  dommages  soufferts.  Le  différend  se  fit 
si  profond  à  son  sujet  qu'en  1876  la  question  fut  l'objet  d'une  menace  d'in- 
tervention de  la  part  des  États-Unis.  Toutefois  cette  menace  n'eut  pas  de 
suite.  En  1884,  devant  une  nouvelle  insistance  du  gouvernement  améri- 
cain, le  Marquis  du  Pazo  de  la  Merced  déclara  que  l'Espagne  ne  pouvait 
consacrer  à  l'examen  des  prélenlions  de  M.  Mora  un  temps  plus  court  que 
celui  que  mettaient  les  États-Unis  à  faire  le  payement  des  sommes  qu'ils 
devaient  à  TEspagne  pour  la  cession  de  la  Floride  et  des  indemnités  dont 
ils  étaient  débiteurs  envers  plusieurs  sujets  espagnols  à  raison  des  dom- 
mages subis  par  eux  durant  la  guerre  de  Sécession.  Cependant,  au  mois 
de  novembre  1886,  M.  Moret  fit  l'offre  formelle  au  nom  de  l'Espagne  de 
payer  la  somme  de  1,500,000  pesos  comme  bonne  et  définitive  indemnité, 
moyennant  quoi  M.  Mora  et  le  gouvernement  des  États-Unis  en  son  nom 
renonceraient  à  toutes  prétentions  relatives  à  la  somme  due  au  sieur  Mora 
el  à  toutes  autres  qui  seraient  connexes  avec  celle-ci.  Une  telle  offre  fut 
acceptée,  el  un  accord  solennel  inlervintà  son  sujet  en  décembre  1886  (1). 
Mais,  les  Chambres  espagnoles  ayant  refusé  d'accorder  les  crédits  néces- 
saires, la  question  continua  de  rester  sans  solution.  Et  il  en  était  encore 
ainsi  au  moment  où  éclata  l'insurrection  cubaine  de  1898.  La  principale 
raison  de  la  résistance  du  gouvernement  espagnol  était  les  sommes 
d'une  valeur  plus  considérable  dont  il  était  créancier  vis-à-vis  du  gou- 
vernement américain.  Cela  étant,  le  ministre  des  Étals-Unis  présenta  le 
15  mars  1894,  un  projet  de  convention  arbitrale  qui  devait  procurer  le 
moyen  de  résoudre  les  difficultés  hispano-américaines  tenant  à  la  cession 
de  la  Floride  el  à  la  guerre  de  Sécession  ;  mais  en  même  temps  il  décla- 
rait expressément  que  le  payement  de  l'indemnité  Mora  ne  serait  pas 
soumis  à  l'arbitrage  annoncé  et  n'attendrait  pas  plus  longtemps  sa  solu- 
tion définitive.  Tel  était  le  sens  de  la  Note  qui  fut  envoyée  le  28  décem- 
bre 1894  à  M.  Groizard  par  M.  Taylor  (2).   A  celle  Note  M.  Groizard  ré- 
pondit que  l'affaire  de  la  créance  Mora  ne  dépendait  pas  du  pouvoir 
exécutif,  mais  des  Cortès,  el  que  le  refus  de  celles-ci  était  certain  si  au 
même  moment  on  ne  pouvait  leur  annoncer  la  résolution  du  gouverne' 
ment  des  États-Unis  de  satisfaire  aux  réclamations  espagnoles. Ainsi ^^lors 
que  déjà  l'orage  s'annonçait  dans  les  Antilles  et  que  dès  lors  la  bienveil- 
lance des  Étals-Unis  était  particulièrement  désirable,  on  retardait  vis-à- 
vis  de  ceu}^-ci  l'exécution  d'un  engagement  formel  I  Bien  plus,  recou- 

(1)  V.  sur  cette  question  les  Tolumes  des  Foreign  Relations  depuis  1886.  Y.  aussi 
Tarticle  que  nous  avons  publié  dans  le  Boletin  du  Directorio  Juridico  inlernacional  de 
Madrid  (1896,  p.  42-46)  sous  ce  titre  :  Algo  mas  sobre  la  cueslion  Mora. 

(2)  M.  Taylor  à  M.  Groizard.  28  décembre  1894,  F.  R.,  p.  1160. 
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rant  encore  au  vieux  système  de  temporisation  choraux  gouvernements 
espagnols,  le  ministre  d'Espagne  ajoutait  qu'avant  de  se  décider  touchant 
la  convention  proposée  il  devait  consulter  le  ministère  des  colonies,  ce 
qu'il  ferait...  à  la  première  occasion  (1)  ! 

La  tempête  éclata  avant  qu'aucune  décision  eût  été  prise.  Comme  cela 
était  à  prévoir,le  Congrès  des  Étals-Unis,devançant  le  gouvernement, vota, 
huiljûurs  après  rinsurrection  cubaine,  le  2  mars  1895,  une  joint  resolu- 
tion invitant  le  Président  à  insister  auprès  de  TEspagne  pour  le  paye- 
ment de  la  somme  convenue  çntre  les  deux  gouvernements  comme  li- 
quidation de  la  créance  Mora  avec  intérêts  du  jour  où  ledit  payement 
aurait  dû  être  fait  selon  la  convention  (2).  Le  6  juin,  en  exécution  de 
cette  résolution,  M.  Uhl  chargea  M.  Taylor  de  renouveler  à  Madrid  ses 
réclamations  avec  ordre  de  refuser  toute  connexion  entre  le  payement 
de  la  créance  Mora  et  la  signature  de  la  convention  sur  les  réclamations 
espagnoles,  mais  avec  autorisation  d'accepter  un  simple  acompte,  si  la 
situation  financière  du  pays  rendait  difficile  une  satisfaction  totale  (3). 
M.  Taylor  exécuta  ses  Instructions  le  18  (4).  A  peu  près  à  la  même  épo- 
que, le  a  juin  1895,  M.  Olney  adressait  à  M.  Dupuy  de  Lomé,  ministre 
d'Espagne  à  Washington,  une  Note  plus  énergique  encore  et  vraiment 
comminatoire.  Faisant  allusion  à  une  conversation  dans  laquelle  ce  der- 
nier avait  proposé  de  faire  le  payement  en  deux  ou  trois  termes  et  d'at- 
tendre pour  le  premier  la  réunion  des  nouvelles  Certes  (il  était  déjà  cer- 
tain qu'on  allait  dissoudre  celles  existantes  du  parti  libéral),  il  exigeait 
que  le  payement  fût  réalisé  au  plus  tard  dans  les  soixante  jours.  Sa  com- 
munication se  terminait  par  ces  mots  qui  sonnaient  comme  le  glas  d'un 
ultimatum  :  cSi  votre  opinion  est  que  l'affaire  peut  s'arranger  sans  l'inter- 
vention des  Certes,  la  solution  sera  grandement  simplifiée  ;  mais  si  vous 
pensez  qu'elle  doit  leur  être  soumise,  alors  nous  sommes  obligés  d'insis- 
ter pour  qu'on  l'envoie  tout  de  suite  aux  Cortès  actuelles  Si  celles-ci 
prennent  la  décision  que  commandent  le  droit  et  la  justice  comme  les  vé- 
ritables intérêts  de  l'Espagne,  on  aura  écarté  une  vieille  rancune  et  une 
source  d'irritation  entre  les  deux  pays  ;  mais  si  elles  la  refusent,  on  lais- 
sera aux  États-Unis  le  soin  de  songer  quelle  conduite  ils  auront  à  obser- 
ver pour  la  sauvegarde  de  leur  honneur,  de  leurs  intérêts  et  de  la  pro- 
tection due  à  leurs  citoyens  »  (5). 

Mais  le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait  songer  à  envoyer  au  Par- 
lement, qui  lui  était  hostile,  une  question  que  les  Cabinets  précédents 

(1)  M.  Groizard  h  M.  Taylor,  31  décembre  1894,  F.  A.,  p.  il6M162. 

(2)  Annexe  à  la  dépêche  de  M.  Uhl  à  M.  Taylor  du  6  juin  1895,  F.  R.,  p.  1162. 

(3)  M.  Uhl  à  M.  Taylor.  6  juin  1893,  F.  R.,  p.  1162. 

(4)  M.  Taylor  au  Duc  de  Tetuan,  18  juin  1895,  F.  R.,  p.  1165. 

(5)  M.  Olney  à  M.  Dupuy  de  Lomé,  22  juin  1895,  F.  R.,  p.  1166-1167. 
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n'avaient  pas  réussi  à  faire  résoudre  par  des  majorités  amies.  Aussi  la 
législature  fut-elle  close  le  1«' juillet  sans  avoir  été  consultée.  Une  pa- 
reille résolution  faisait  pressentir  que  le  gouvernement  allait  résoudre 
par  lui-même  la  question  et  la  résoudre  au  gré  de  celui  de  Washington  : 
le  4j  uillet,  une  dépêche  de  M.  Taylorle  donnait  à  entendre  ;  et,  le  16, 
une  nouvelle  dépêche  du  ministre  annonçait  que,  le  lendemain  17,  on 
devait  prendre  au  Conseil  des  ministres  la  détermination  définitive.  C'est 
effectivement  ce  qui  se  produisit.  Au  jour  dit,  le  Cabinet  de  Madrid  dé- 
cida d'<  exécuter  la  stipulation  établie  par  un  échange  de  Notes  les  29  no- 
vembre et  7  décembre  1886,  en  faisant  aux  États-Unis  trois  payements 
de  un  demi-million  de  pesos  chacun,  la  forme  et  l'époque  de  ces  paye- 
ments devant  être  Tobjet  d'un  arrangement  ultérieur  à  convenir  entre 
les  deux  puissances  »  (1).  Les  pourparlers  nécessaires  à  cet  arrange- 
ment eurent  lieu  à  Washington:  le  gouvernement  américain  renonça 
aux  intérêts  et  le  gouvernement  espagnol  promit  de  payer  d'un  seul 
coup  et  en  or  espagnol  la  somme  convenue  de  un  million  et  demi.  Le 
10  août  il  fut  procédé  à  la  signature  d'un  Mémorandum  par  M.  Dupuy 
d'une  part  et  de  l'autre  par  MM.  Olney,  J.  I.  Rodriguez  et  Slupman  (ces 
deux  derniers,  conseils  et  représentants  :  le  premier  de  M.  Mora  et  le 
second  des  autres  intéressés)  ;  dans  ce  Mémorandum  on  fixait  au  15  sep- 
tembre, ou  avant,  le  jour  de  la  remise  des  espèces  (2).  Et,  le  19  août, 
un  décret  royal  ouvrit  un  crédit  extraordinaire  au  ministère  des  colo- 
nies, lequel  devait  être  couvert  par  la  Dette  flottante  de  Cuba  et  être  sou- 
mis par  le  gouvernement  aux  Certes  dès  leur  première  réunion.  Enfin,  le 
l*""  septembre,  le  payement  était  opéré  par  la  remise  faite  à  M.  Adee  par 
M.  Dupuy  d'un  chèque  de  295, 412  £16  sh.ll  d.  (3)  payable  à  vue  à  Lon- 
dres par  la  Délégation  espagnole  des  finances;  le  change  était  fait  au 
cours  du  jour  de  l'agrément  :  4,83  dollars  par  5  duros  espagnols,  soit 
1.449.000  american  gold. 

Aussitôt  connue,  la  solution  donnée  par  le  gouvernement  de  M.  Cano- 
vas à  l'affaire  de  la  créance  Mora  fut,  comme  celle  apportée  à  Taffairede 
VAlliance,  l'objet  de  critiques  de  la  part  des  partis  de  l'opposition.  Les 
chefs  des  partis  dynastiques,  MM.  Sagasta  et  Silvela,  les  annoncèrent 
plutôt  qu'ils  ne  les  formulèrent  :  considérant  que  l'affaire  était  en  rela- 
tion intime  avec  l'insurrection  cubaine,  ils  déclarèrent  qu'ils  attendraient 
la  fin  de  cette  insurrection  pour  soulever  la  question  aux  Certes  et  discu- 
ter à  son  sujet  les  responsabilités  du  gouvernement  (4).  Les  sénateurs  et 

(1)  Note  remise  par  M.  Dupuy  de  Lomé  le  20  juillet  1895.  F.  /?. 

(2)  F.  R,,  p.  H71. 

(3)  F.  II.,  p.  1176. 

(4)  Soldevilla,  Ano  politico,  1895,  p.  337-338. 
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députés  républicains  et  carlistes  se  montrèrent  au  contraire  plus  pressés 
et  furent  plus  violents.  Le  28  juillet,  ils  adressèrent  au  gouvernement  un 
Message  revendiquant  pour  les  Cortès,  réunies  en  séance  ordinaire  ou  en 
séance  extraordinaire,  le  droit  d'approuver  le  crédit  nécessaire  au  paye- 
ment de  la  créance  Mora  et  demandant  qu'on  différât  ce  payement  jus- 
qu'à ce  qu'elles  eussent  statué  sur  ce  point.  Leurs  raisons  étaient  ainsi 
précisées  :  «  Dans  cette  affaire,  disaient-ils,  il  y  a  enjeu  tout  à  la  fois  une 
convention  internationale  et  une  dépense  non  prévue  au  budget.  Or  c'est 
au  Parlement  seul  qu'il  appartient  de  rendre  définitives  les  conven- 
tions internationales  et  de  légitimer  des  payements  comme  celui  dont  il 
s'agit.  Tous  les  ministres  espagnols  ont  reconnu  cette  vérité  :  M.  Moret, 
le  23  février  1888;  le  Marquis  de  laVega  de  Armijo,  le  18  janvier  1889. 
La  guerre  qui  sévit  à  Cuba  n'est  pas  une  raison  pour  faire  échec  aux  princi- 
pes ;  en  tenir  compte  dans  cette  affaire  serait  aussi  humiliant  pour  l'Espa- 
gne que  pour  la  République  nord-américaine  :  ce  serait  en  effet  admettre 
que  cette  République  est  capable  de  subordonner  à  une  question  d'ar- 
gent et  d'intérêt  privé  sa  politique  internationale  et  l'exécution  des  de- 
voirs que  le  droit  des  gens  lui  impose,  et  que  l'Espagne  doit  s'abstenir 
des  formalités  requises  par  ses  lois  fondamentales  par  la  crainte  que  les 
États-Unis  ne  favorisent  à  Cuba  la  cause  des  insurgés  >  (1).  Ce  raisonne* 
ment  des  Républicains  et  des  Carlistes,  résumé  de  tout  ce  qu'écrivait  la 
presse  anti-gouvernementale,  est  un  précieux  échantillon  des  procédés 
criminels  dont  on  s'est  servi  pour  entraîner  le  pays  dans  la  guerre  afin 
d'arriver  par  elle  à  faire  tomber  les  institutions  actuelles.  En  prenant  une 
pareille  attitude,  les  sénateurs  et  les  députés  de  l'opposition  oubliaient 
que  le  gouvernement  de  M.  Canovas  ne  faisait  que  rendre  exécutoire  un 
accord  —  bon  ou  mauvais,  peu  importe  —  qui  portait  depuis  neuf  an- 
nées la  signature  de  l'Espagne  et  auquel  étaient  intéressés  la  justice  aussi 
bien  que  l'honneur  national. 

C'est  un  fait  digne  de  reinarque  que  les  parlementaires  de  tous  les 
pays  ont  toujours  mal  compris  la  question  de  l'intervention  des  Cham- 
bres dans  l'exécution  des  obligations  internationales  librement  et  ré* 
gulièrement  acceptées.  Cette  question  est  toutefois^  il  faut  le  recon- 
naître, l'un  des  problèmes  les  plus  difficiles  dé  la  morale  des  nations 
et  des  gouvernements.  Admettre  qu'un  compromis  n'a  pas  de  valeur 
sans  l'assentiment  du  Parlement  et  que  les  ministres  font,  après  avoir 
signé  un  traité,  tout  leur  devoir  en  se  bornant  à  l'envoyer  aux  Cham- 
bres sans  user  de  leur  autorité,  de  leur  influence  politique  ou  person- 
nelle pour  en  obtenir  l'approbation  par  la  majorité,  ce  serait,  à  notre 

(1)  SoldeTilla,  Ano  politico,  1895,  p.  347* 
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avis,  la  deslruclion  absolue  du  commerce  et  des  relations  des  peuples  ; 
ce  serait  la  suppression  du  droit  international  lui-même.  11  n'y  aurait 
plus  en  vérité  de  traité  possible  entre  les  nations,  si,  après  que  des  né- 
gociateurs ont  procédé  à  de  longs  et  difficiles  pourparlers  et  que,  pour 
aboutir  à  une  solution  définitive,  ils  ont  consenti  à  d'importants  sacri- 
fices de  dignité  et  d'intérêts,  il  fallait  tout  remettre  en  question  avec 
les  chefs,  sous-chefs   et  condoUieri  des  partis  et  des  factions,  discuter 
avec  chacun  des  représentants,  et  courir  les  risques  d'une  obstruction 
de  leur  part  pour  des  motifs  de  cupidité  ou  de  rancune  personnelles. 
Les  gouvernements,  avant  de  s'obliger,  doivent  réfléchir  aux  moyens 
qu'ils  ont  de  tenir  ce  qu'ils  promettent;  il  ne  convient  pas  que  les  Par- 
lements détruisent  les  assurances  données  aux  puissances  étrangères  ; 
la  seule  chose  qui  leur  soit  permise,  afin  de  concilier  la  dignité  de  la  na- 
tion avec  leurs  prérogatives,  est  de  renverser  en  temps  utile  ceux  qui 
ne  représentent  pas  dans  les  affaires  extérieures  les  intérêts  de  l'État  : 
la  non-ratification  ou  la  méconnaissance  d'un  traité  jette  en  effet  une 
dépréciation  ineffaçable  sur  le  Souverain,  les  ministres,  les  Chambres  et 
le  pays  lui-même.  Ces  considérations  ont  une  valeur  juridique  plus 
grande  encore  quand  le  compromis  a  été  accepté,  sans  qu'il  ait  été 
fait  aucune  réserve  de  l'approbation  du  corps  législatif.  Si  le  négocia- 
teur a  excédé  non  les  termes  de  son  mandat  mais  ses  instructions,  la  na- 
tion n'en  est  pas  moins  moralement  obligée  vis-à-vis  de  l'État  étranger; 
celui-ci  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  ce  que  pourront  penser  du  traité  les 
députés  de  son  cocontractant  :  il  ne  reste  en  pareil  cas  à  ce  dernier 
d'autre  ressource  que  de  punir  sévèrement  le  négociateur  qui  a  mal  usé 
de  ses  pouvoirs. 

En  admettant  ce  point  de  vue  théorique,  on  ne  saurait  évidemment 
discuter  un  instant  Topportunité  et  la  justice  du  compromis  signé  en 
1886  par  M.  Moret  dans  l'affaire  Mora.  Il  n'existait  dans  ce  compro- 
mis aucune  clause  obligeant  à  demander  l'autorisation  des  Chambres 
espagnoles.  La  réclamation  par  les  États-Unis  d'un  payement  immédiat 
et  leur  empressement  à  l'obtenir  étaient  au  surplus,  en  morale  comme 
en  droit,  d'une  justice  absolue  :  s'ils  ont  utilisé  à  cette  fin  toutes  les 
circonstances  qui  s'offraient  à  eux,  ce  n'a  pas  été  pour  arriver  à  une 
injustice,  c'était  pour  faire  réussir  un  de  leurs  nationaux  dans  une  pré- 
tention qui  était  liquide,  certaine  et  reconnue  par  le  débiteur  lui-même. 
L'Espagne,  en  payant  sa  dette  neuf  ans  après  qu'elle  l'avait  acceptée,  a 
fait  preuve  tout  à  la  fois  d'équité  et  de  prudence  ;  elle  savait  qu'il  lui  se- 
rait impossible  de  réclamer  les  services  de  l'amitié  et  de  la  justice  à  qui 
elle  dénierait  en  même  temps  ce  que  réclament  l'amitié  et  la  justice. 
Est-il  donc  si  extraordinaire  de  régler  ses  comptes  avec  un  voisin  dont 
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on  a  besoin,  qui  n*esl  pas  un  ennemi  mais  un  soigneux  et  complaisant 
confrère?  Les  critiques  de  Topposilion  eussent-elles  été  légitimes,  si 
raccord,  au  lieu  d'avoir  été  accepté  en  1886  en  pleine  paix  cubaine  par 
M.  Moret,  Tavait  été  par  M.  Canovas  sous  Tinfluence  des  menaces  de 
Vuliimatum  du  22  juin  ?  Encore  ici,  nous  croyons  que  l'éventualité  d'une 
guerre  aurait  excusé  la  violation  de  la  Constitution  que  constituait  la  sa- 
tisfaction donnée  aux  États-Unis.  Mais,  en  définitive,  en  quoi  donc  con- 
sistait racle  tant  reproché  à  M.  Canovas?  11  consistait  tout  simplement 
à  faire  payer  par  l'Espagne,  sans  intérêts  et  dans  les  conditions  les  plus 
honorables  pour  sa  dignité,  une  dette  avouée  depuis  longtemps  et  de- 
meurée toujours  impayée.  Si  le  payement  de  la  créance  Mora  avait  été 
vraiment  injuste,  est-ce  que,  pendant  les  neuf  ans  qu'a  duré  le  litige, 
les  Chambres  espagnoles  n'auraient  pas  trouvé  l'occasion  de  dénoncer 
le  traité  signé  par  M.  Moret,  d'exiger  des  États-Unis  la  résiliation  du 
compromis,  d'ordonner  en  cas  de  résistance  de  leur  part  la  suspension 
des  relations  diplomatiques,  et  même,  quelqu'injuste  et  excessif  que 
cela  paraisse,  de  leur  déclarer  la  guerre  ? 

§  3.  —  L'arrestation  et  la  poursuite  des  sujets  nord' américains  à  Cuba. 

Si,  dans  l'affaire  Mora,  M.  Canovas  montra,  avec  le  mépris  de  l'impo- 
pularité, une  grande  droiture  de  caractère  et  un  sens  parfait  de  la  soli- 
darité des  gouvernements,  il  fit  preuve,  dans  les  nombreuses  arresta- 
tions d'Américains  à  Cuba,  d'une  prudence  non  moins  remarquable  en 
exécutant  scrupuleusement  les  traités  en  vigueur.  Aidé  d'ailleurs  par  la 
politique  conciliante  du  maréchal  Martinez  Campos,  il  parvint  à  éviter 
tout  confiit  important  ;  se  déterminant  dans  la  presque  totalité  des  affai- 
res pour  le  simple  exercice  du  droit  d'expulsion,  il  sut  retarder  la  rupture 
avec  les  États-Unis  et  dissiper  les  préjugés  que  ceux-ci  avaient  contre  les 
rigueurs  des  autorités  espagnoles,préjugés  qui,aggravés  par  des  mesures 
aussi  imprudentes  que  légitimes,  devaient  devenir  plus  tard  la  cause  in- 
directe du  différend  final.  Quoique  Espagnol,  il  avait  ce  talent,  dont  sont 
privés  presque  tous  les  hommes  d'Élat  de  notre  pays,  de  savoir  s'instruire 
par  l'expérience  {escannentar)  :  le  souvenir  du  Virginius  et  la  fâcheuse 
impression  que  produisit  dans  le  monde  l'exécution  de  l'équipage  de  ce 
navire  étaient  présents  à^sa  mémoire  dans  chacune  des  négociations 
auxquelles  il  procéda,  qu'il  répondit  aux  Notes  du  consul  des  États-Unis 
à  la  Havane  ou  à  celles  du  ministre  américain  à  Madrid.  Grâce  à  cette 
disposition  d'esprit,  M.  Gleveland  pouvait,  dans  son  Message,  parler 
en  ces  termes  des  griefs  de  son  pays  facilement  arrangés  avec  l'Espa- 
gne :  c  Les  détentions  militaires  de  quelques  citoyens  des  Ëtats-Unis 
à  Cuba,  disait  le  Président  américain,  ont  été  l'objet  de  fréquentes  récla- 


Digitized  by 


Google 


556  DE    OLIVART.    —   LE   DIFFÉREND    HISPANO -AMÉRICAIN 

malioiis  de  noire  pari.  Là  où  il  s'agissait  d'accusalions  criminelles,  on 
a  demandé  et  on  a  obtenu  que  le  jugement  fût  remis  à  rautorilé  civile 
par  application  des  clauses  des  traités  ;  là  où  des  citoyens  étaient  simple- 
ment détenus,  par  précaution  militaire,  en  vertu  d'un  état  de  siège  ofG- 
ciellement  proclamé,  sans  qu'il  existât  contre  eux  une  accusation  for- 
melle, on  a  exigé  leur  mise  en  liberté  en  dehors  de  toute  action  judi- 
ciaire 1. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  toutes  ces  affaires  et  comprendre  Tétat 
d'aveuglement  de  Topinion  espagnole,  non  moins  grand  ici  que  dans  les 
affaires  de  V Alliance  et  de  la  créance  Mora,  il  convient  de  préciser 
d'abord  en  quelques  mots  la  situation  légale  et  conventionnelle  des  sujets 
américains  dans  les  domaines  espagnols.  . 

Faisant  usage  des  facultés  octroyées  aux  gouverneurs  généraux  par 
le  décret  royal  du  9  juin  1878  (1),  le  général  Calleja  proclama  le  23  fé- 
vrier 1895  dans  tout  le  territoire  de  l'ile  de  Cuba  la  suspension  des  ga- 
ranties constitutionnelles  et  l'application  de  la  loi  d'ordre  public  du 
28  février  1870.  Et  cette  proclamation  fut  ensuite  suivie  d'une  déclaration 
de  l'état  de  siège  dans  les  diverses  provinces  de  Cuba  au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  qu'y  faisait  l'insurrection.  Quelles  conséquences  entraînaient 
de  pareilles  mesures  ? 

La  loi  du  23  février  1870  est  applicable  à  tous  les  habitants,  espagnols 
ou  étrangers,  se  trouvant  dans  le  territoire  qui  lui  est  soumis.  Son  ar- 
ticle 7  permet  de  détenir  toute  personne  dont  la  garde  est  nécessaire  à 
la  conservation  de  l'ordre  public.  On  peut,  en  vertu  de  son  article  8,  im- 
poser un  changement  de  résidence  jusqu'à  150  kilomètres  et,  en  vertu 
de  son  article  9,  prononcer  le  bannissement  jusqu'à  250  kilomètres. 
Cette  loi  donne  encore  le  droit  de  pénétrer,  avec  des  formalités  déter- 
minées, dans  le  domicile  de  tout  Espagnol  ou  de  tout  étranger  et  de 
visiter  ses  papiers  et  ses  effets.  L'état  de  siège  déclaré,  le  gouverne- 
ment passe  à  Tautorité  militaire  :  elle  seule,  par  l'entremise  des  Con- 
seils de  guerre,  est  alors  juge  des  délits  de  rébellion  et  de  sédition  aux 
termes  de  l'article  9,  alinéa  3,  du  code  de  justice  militaire. 

Quand  il  s'agit  de  délits  ordinaires,  c'est-à-dire  de  (f^/i/s  non /7a^ran/s, 
voici  comment  Ton  procède.  Après  l'instruction  {sumario)  le  procès  est 
remis  à  l'assesseur  juridique  (audilor)  qui  propose  l'ampliation,   le 

(1)  L'article  2  du  décret  royal  du  9  juin  1878  dispose  :  «  Le  goUTemenr  général  a  les  at- 
tributions suivantes: ...  4» appliquer,  après  avoir  entendu  la /unto  de  Autoridades  dan» 
des  circonstances  exceptionnelles,  motivées  par  des  Taits  intérieurs  ou  exténetus  poo- 
vant  compromettre  la  sécurité  et  la  défense  du  territoire  et  dans  lesqueUes  il  serait  trop 
long  de  consulter  le  gouvernement  suprême,  la  loi  du  il  avril  1821  ou  celle  d'ordre 
pubUc,  sans  préjudice  des  effets  que  devrait  produire  dans  ce  cas  la  première  de  ces 
lois  ». 
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sursis  OU  rélévation  à  plenario^  c'est-à-dire  l'ouverture  du  jugement. 
3i,  sur  ce  rapport  de  Vauditory  Tautorilé  supérieure  se  prononce  pour 
a  dernière  solution,  le  procès  devient  public:  il  est  envoyé  au  fiscal  (le 
procureur  du  Roi)  et  on  nomme  un  défenseur  à  l'accusé.  Après  une  am- 
pliation  des  preuves,  si  elle  a  été  demandée  par  le  défenseur  et  le 
ftscaty  —  ou  en  l'absence  de  cette  ampliation,  si  elle  n'a  été  demandée 
ni  par  l'un  ni  par  l'autre,  —  il  est  procédé  à  Tinstallation  du  Conseil  de 
guerre,  qui  doit  être  composé  sur  place  d'un  colonel  ou  d'un  lieute> 
nant-colonel,  comme  président,  et  de  six  capitaines  (assistés  d'un  asses- 
seur au  cas  où  il  s'agit  de  prévenus  ne  faisant  pas  partie  de  l'armée).  L'au- 
dience du  Conseil  de  guerre  est  publique,  à  moins  que  des  circonstances 
de  moralité  ou  la  conservation  de  l'ordre  et  de  la  discipline  ne  récla- 
ment le  huis  clos.  On  commence  par  faire  un  résumé  delà  cause  ;  vien- 
nent ensuite  l'exposé  des  preuves  testimoniales  ou  écrites,  l'accusation 
du  fiscal  et  la  défense  de  l'avocat  ;  Taccusé  peut  aussi  prendre  la  parole. 
La  sentence  est  toujours  rendue  en  séance  secrète  après  un  rapport  de 
Tassesseur;  elle  est  exécutoire  après  l'approbation  du  capitaine  gé- 
néral si  la  peine  prononcée  n'est  pas  la  mort  ou  la  perte  de  l'emploi 
ou  s'il  ne  s'agit  pas  des  délits  de  trahison,  d'espionnage,  de  rébellion, 
de  complicité  de  rébellion  et  de  sédition  :  dans  ces  cas  la  confirmation 
de  la  sentence  appartient  au  Conseil  suprême  de  guerre  et  de  marine. 
C'est  également  ce  Conseil  qui  est  compétent  en  cas  de  désaccord  entre 
le  Conseil  de  guerre  et  l'auditeur.  Dans  les  colonies,  les  pouvoirs  des 
gouverneurs  généraux  étant  plus  amples,  ceux-ci  peuvent  donner  leur 
approbation  à  la  sentence  pour  tous  les  délits  concernant  la  sécurité 
des  personnes  ou  des  choses  ou  les  intérêts  généraux  de  la  nation  ou 
de  l'armée. 

Supposons  maintenant  qu'il  s'agisse  d'un  délit  flagrant.  On  entend  par 
là  le  délit  dont  l'auteur  est  pris  dans  l'instant  même  de  l'exécution,  ou 
immédiatement  après  alors  qu'il  est  déjà  en  fuite,  mais  sans  avoir  été 
perdu  de  vue  par  ceux  qui  le  poursuivent.  11  y  a  encore  un  autre  cas  de 
flagrant  délit  ;  c'est  celui  où  on  trouve  sur  l'accusé  des  effets  ou  des  ins- 
truments qui  autorisent  une  forte  présomption  de  sa  participation  au  fait 
coupable.  Les  autorités  militaires  peuvent  aussi,  dans  leurs  ordonnan- 
ces, appliquer  la  procédure  du  flagrant  délit  aux  délits  qui  affectent  la 
morale  ou  la  discipline  des  troupes,  la  sécurité  des  places,  celle  des  per- 
sonnes ou  des  choses.  Quelle  est  en  pareil  cas  la  procédure  à  suivre? 
Lorsqu'il  y  a  délit  flagrant  et  que  le  délit  doit  entraîner  une  peine 
perpétuelle,  on  procède   sommairement  (procedimiento  sumarisimo). 
Dans  cette  procédure  sommaire,  comme  son  nom  l'indique,  l'instruction 
est  très  rapide,  elle  commence  presque  immédiatement  après  le  délit  et 
Rkvub.  — 1900  87 
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l'ouverture  du  jugement  proprement  dit  se  fait  c  sans  perdre  de  temps  > 
[sin  perdida  de  liempo).  Le  fiscal  doit  dans  les  trois  heures  formuler  ses 
|:  conclusions,  et  le  défenseur,  toujours  un  officier  de  l'armée  (dans  les 

}l  Conseils  jugeant  en  matière  ordinaire,  il  peut  être  nommé  un  civil  pour 

les  délits   qui  n'ont  pas  un  caractère  militaire,  mais  il  faut  remarquer 
que  les  délits  de  rébellion,  de  trahison  et  de  sédition  ont  toujours  ce  ca- 
^  ractère),  doit  formuler  les  siennes  en  un  temps  égal.  A  la  séance  da 

^  Conseil  les  rapports  d'accusation  et  de  défense  sont  verbaux.  L'accusé 

%  a  encore  le  droit  de  prendre  la  parole.  L'arrêt  est  exécutoire  après  Tap- 

1  probation  de  l'autorité  supérieure  du  district  militaire,  s'il  a  été  rendu 

^  d'accord  avec  l'auditeur.  Cette  condition,  toutefois,  n'est  pas  exigée  dans 

^;  les  places  assiégées  ou  bloquées  (1). 

l  Qu'est-ce  que  les  codes  espagnols  —  militaire  et  pénal  général  —  en- 

.-  tendent  en  réalité  par  délits  de  rébellion  et  de  sédition?  Le  code  mi- 

V  litaire  considère  comme  des  rebelles  ceux  qui,  en  armes,  se  lèvent 

i  contre  la  Constitution,  le  Roi,  le  Corps  législatif  et  le  gouvernement 

^  légitime,  et  qui  en  outre  présentent  l'une  des  conditions  suivantes: 

\^  être  commandés  par  des  militaires  ou  faire  partie  d'un  mouvement 
inspiré,  soutenu  ou  aidé  par  des  forces  de  l'armée;  2<»  constituer  un 
corps  organisé  militairement,  composé  de  dix  hommes  au  moins  ;  3*  s*il 
,      /  n'en  existe  pas  d'autres  dans  le  territoire,  il  n'est  pas  besoin  que  le 

corps  atteigne  ce  nombre  de  partisans  ;  4*  avoir  fait  quelque  acte  d'hos- 
tilité contre  l'armée  avant  ou  après  la  déclaration  de  l'état  de  guerre  (3). 
Le  code  pénal  général,  à  la  différence  du  code  militaire,  ne  mentionne 
pas,  pour  l'existence  du  délit  de  rébellion,  l'usage  des  armes  ;  il  dit 
simplement  que  le  délit  consiste  dans  une  levée  publique  et  ouvertement 
hostile  contre  le  gouvernement  dans  le  but  de  détrôner  le  Roi  ou  les 
Régents,  de  les  priver  de  leur  liberté  ou  d'agir  sur  elle,  d'empêcher 
l'élection,  la  réunion  ou  la  dissolution  du  Corps  législatif,  d'empêcher  ses 
délibérations,  enfin  de  tâcher  de  soustraire  tout  ou  partie  du  Royaume  ou 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  à  l'obéissance  au  gouvernement  su- 
prême (3).  Pour  la  sédition,  le  code  pénal  général  la  définit  la  levée  pu- 
blique ou  tumultuaire  contre  les  autorités  (4)  ;  quant  au  code  militaire,  il 
entend  par  là  le  fait  par  des  militaires  de  s'entendre  en  nombre  supé- 
rieur à  quatre  pour  refuser  Tobéissance  à  leurs  supérieurs,  de  faire  des 
réclamations  avec  tumulte  ou  de  se  refuser  à  accomplir  leurs  de- 
voirs (5). 

(1)  Code  de  justice  militaire  de  1890. 

(2)  Code  de  justice  militaire,  art.  231. 

(3)  Code  pénal,  art.  243. 

(4)  Code  pénal,  art.  250. 

(5)  Code  de  justice  militaire. 
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Tel  esl  le  droit  qui  était  applicable  à  tous  les  habitants  de  Cuba,  aussi 
bien  étrangers  qu'espagnols,  une  fois  que  Télat  de  siège  y  avait  été  dé- 
claré et  que  les  libertés  constitutionnelles  y  avaient  été  suspendues.  Et 
ce  droit  était  certainement  conforme  aux  principes  du  droit  internatio- 
nal. Sans  parler  du  droit  d^expulsion  qui  frappait  également  les  étran- 
gers, et  dont  l'existence  est  aussi  légitime  que  celle  du  droit  d'admission 
dont  ils  ont  profilé,  il  y  avait  encore  à  Cuba,  après  la  suspension  des  ga- 
ranties constitutionnelles ,  deux  institutions  spéciales  auxquelles  les 
étrangers  étaient  soumis  :  l'enregistrement  et  la  détention  temporaire, 
qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  poursuites  criminelles  proprement 
dites.  Il  est  douteux,  à  notre  avis,  que  ces  prescriptions  du  droit  positif 
espagnol  soient  absolument  d'accord  avec  le  respect  de  la  liberté  dû  en 
tout  cas  à  l'étranger  non  incriminé  d'un  délit  quelconque. 

Pour  le  cas  de  rébellion,  les  principes  étaient  donc  les  suivants  :  Les 
individus  coupables  du  délit  de  réûellion,  s'ils  sont  pris  les  armes 
à  ia  main  ou  après  la  lutte  et  pendant  qu'ils  sont  en  fuite^  sont  soumis  à 
la  procédure  sommaire  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  arrêtés  dans  ces  condi- 
tions sont  au  contraire  soumis  à  la  procédure  ordinaire  ;  mais,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  c'est  la  juridiction  militaire  qui  doit  les  juger,  l'état  de 
siège  une  fois  déclaré. 

Mais  ce  régime  a  été  modifié  à  Tégard  des  citoyens  des  États-Unis  par 
des  dispositions  conventionnellesexpresses. Ces  dispositions  sontl'arti- 
cle  7  du  traité  du  27  septembre  1795  et  le  protocole  du  12  janvier  1877. 
Nous  avons  fait  ailleurs,  en  grands  détails,  l'histoire  et  le  commentaire 
de  ces  deux  stipulations  internationales,  dont  on  a  toujours  méconnu  en 
Espagne  le  caractère  véritable  et  les  causes  réelles  (1). 

(1)  Bl  articula  septimo  del  tratado  de  1795  y  elprotocolo  de  12  de  enero  de  1877,  Car^ 
tas  al  Senador  Dn  Augusio  Comas,  par  Ortilva,  de  la  Mayoria  del  Congreso,  Madrid, 
1S97.  Maintenant  que  le  temps  a  rendu  ces  discussions  purement  historiques,  nous 
croyons  pouvoir  lever  franchement  le  voile,  fort  transparent  d'ailleurs,  de  l'anagramme 
et  dire  que  cette  brochure  a  été  publiée  par  nous,  affligé  que  nous  étions  de  voir  M.  Ca- 
novas et  le  Duc  de  Tetuan  si  injustement  traités  dans  le  Parlement  et  dans  la  pressée 
Leur  défense  se  réduit  à  démontrer  que  le  protocole  fut  Teffet  et  non  la  cause  de  Tin* 
surrection  cubaine  et  que  le  premier  ministre  avait  dû  l'accepter  par  nécessité  afin  d*é- 
viter  une  intervention  immédiate  et  des  plus  nuisibles  aux  intérêts  de  TEspagne.  U 
était  impossible  de  ne  pas  procéder  à  un  accord  avec  les  États-Unis,  si  on  ne  voulait 
pas  leur  déclarer  la  guerre.  Après  tout,  les  effets  du  protocole  n'étaient  pas  si  graves 
qu'il  semblait  à  première  vue  :  les  conséquences  douloureuses  qui  le  suivirent  eurent 
leur  source  moins  dans  ce  document  que  dans  le  fait  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
américains,  vrais  ou  faux,  profitèrent  de  ses  dispositions  pour  faire  plus  commodé- 
ment et  avec  moins  de  danger  la  guerre  à  l'Espagne.  Nous  ne  disons  nulle  part  que 
le  protocole  ait  été  bon  et  désirable  per  se.  Par  là  tombent  par  leur  base  même 
les  reproches  qui  nous  ont  été  faits  dans  un  Manual  de  historia  diplomaticat  publié  quel* 
que  temps  après,  d'avoir  manqué  notre  but,  qui  était  la  défense  du  protocole  et  de 
M.  Canovas.  Nous  n'avions  nullement  Tintention  de  faire  la  défense  du  protocole.  Et» 
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L'histoire  du  premier  de  ces  textes,  de  l'article  7  du  traité  de  1795,  est 
en  elle-même  peu  intéressante,  car  cet  article  ne  figure  pas  autrement 
dans  ce  traité  que  dans  toutes  les  autres  conventions  de  paix  et  d'amitié 
de  la  même  époque  :  il  est  en  quelque  sorte  comme  une  partie  ordi- 
naire et  banale  des  traités  du  temps.  Il  existait  déjà,en  termes  identiques, 
dans  les  traités  signés  par  les  États-Unis  avec  la  Prusse  le  10  septembre 
1786,  avec  les  Pays-Bas  le  8  octobre  1782  et  avec  la  Suède  le  3  avril  1783. 
Voici  quelle  en  était  la  formule  :  c  Les  sujets  et  citoyens  d*une  des  par- 
ties contractantes  et  ses  navires  ou  marchandises  ne  pourront  être  assu- 
jettis à  aucune  espèce  de  détention  et  saisis  pour  une  expédition  militaire 
ou  n'importe  pour  quel  autre  usage  public  ou  privé.  Dans  les  cas  de  sai- 
sie, détention  ou  arrêt,  aussi  bien  pour  dettes  que  pour  des  délits  commis 
par  des  citoyens  ou  sujets  d'une  des  parties  contractantes  dans  la  juri- 
diction de  l'autre,  la  procédure  aura  lieu  seulement  sur  l'ordre  et  par 
l'autorité  de  la  justice  et  selon  les  règles  suivies  dans  des  cas  analogues. 
On  permettra  aussi  aux  sujets  et  citoyens  des  deux  parties  d'employer 
les  avocats,  avoués,  notaires,  agents  et  mandataires  qu'ils  jugeront  à 
propos,  dans  toutes  leurs  affaires  et  dans  tous  les  litiges  qu'ils  auront 
devant  les  tribunaux  de  l'autre  partie  ;  on  permettra  toujours  aux  avocats 
et  aux  avoués  le  libre  accès  dans  les  procès  et  on  les  autorisera  à  être 
présents  à  tout  examen  et  à  tout  témoignage  qui  pourront  se  produire 
dans  le  cours  des  instances».  Sans  les  préjugés  fâcheux  que  l'expé- 
rience a  imposés  aux  Espagnols,  on  ne  saurait  vraiment  trouver  dans  ce 
texte  autre  chose  que  ce  que  contenaient  les  traités  conclus  un  siècle 
auparavant  par  l'Espagne   elle-même  avec  les  Pays-Bas  et  avec  la 
Grande-Bretagne  et  ceux  passés  dans  les  premières  années  du  XIX^ 
siècle  encore  par  ce  pays  et  aussi  par  les  États-Unis  avec  d'autres 
nations.  La  clause  de  l'article  7  est  simplement  la  formule  ordinaire, 
alors  en  usage,pour  exprimer  la  règle  du  libre  accès  devant  les  tribunaux, 
énoncer  le  principe  de  l'égalité  en  justice  de  Télranger  et  de  l'indigène 
et  indiquer  le  droit  de  libre  défense  des  inculpés.  Mais  les  violences 
commises  dans  la  guerre  cubaine  de  1868-1878,  et  notamment  le  massa- 
cre honteux  et  criminel  des  prisonniers  du  Virginius  (que,  précisément 
parce  que  nous  sommes  Espagnol,  nous  ne  saurions  assez  flétrir)  don- 
nèrent aux  États-Unis  l'occasion  de  soutenir  une  interprétation  de  Tar- 
ticle  7  extrême  et  injuste  :  les  États-Unis  prétendirent  transformer  Véga- 
lUé  de  ce  texte  en  un  privilège  au  profit  des  Américains,ceux-ci  ne  devant 
être  soumis  jamais  qu'aux  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  —  nouveau 

touchant  le  second  point,  nous  nous  sommes  contenté  de  dire  que  le  ministre  espagnol 
n'aurait  pu  que  par  la  force  dispenser  l'Espagne  d'observer  vis-à-yis  des  Êtati-Unis 
le  protocole  que  ceux-ci  avaient,  par  la  force,  imposé  à  TEspagne. 
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sophisme  —  aux  tribunaux  civils.  En  1876,  le  gouvernement  américain, 
menaçant  TEspa^ne  d'une  intervention,  comme  il  devait  le  faire  vingt- 
deux  ans  après  au  jour  des  grandes  violences,  arracha  au  Cabinet  de 
Madrid  la  reconnaissance,afnoin(;(rié  toutefois  il  faut  le  reconnaître,  d'une 
semblable  interprétation.Telle  est  l'origine  véritable  dufameux  protocole 
du  12  janvier  1817  :  celui-ci  a  été  l'effet,  et  non  pas  la  cause,de  la  situa- 
tion de  Cuba  ;  il  fut  une  conséquence  des  turpitudes  des  gouverneurs 
espagnols. 

Le  protocole  de  1877  dispose  dans  son  article  1*'  que  les  citoyens  des 
États-Unis  résidant  en  Espagne,  ses  îles  adjacentes  ou  ses  possessions 
d'outre-mer,  accusés  d'actes  de  sédition  ou  de  conspiration  contre  les 
institutions,  la  sécurité  publique,  l'intégrité  du  territoire  ou  le  gouver- 
nement suprême,  ou  de  tout  autre  délit,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun 
tribunal  exceptionnel;  qu'ils  devront  toujours  être  déférés  à  la  juridiction 
ordinaire,  sauf  le  cas  où  ils  seraient  capturés  les  armes  à  la  main.  Voici 
donc  la  distinction  fondamentale  qui  était  faite  :  les  Américains  non  por- 
teurs d'armes  au  moment  de  leur  capture  seront,quoiqu'arrêtés  par  l'auto- 
rilé  militaire,  considérés  comme  l'ayant  été  par  l'autorité  civile  et,  soumis 
aux  effets  de  la  loi  du  17  avril  1821  (art.  2),ils  devront  être  jugés  par  les 
tribunaux  civils  ;  au  contraire  les  Américains  qui  sont  armés  seront  jugés 
par  les  Conseils  de  guerre,  mais  ils  jouiront  comme  les  premiers  des  ga- 
ranties de  la  loi  précitée  de  1821  (art.  3).  Il  suit  de  là,d*après  Tarticle  4  du 
protocole,que  les  uns  et  les  autres  pourront  toujours  désigner  un  avocat 
et  un  avoué  qui  communiqueront  avec  eux  à  des  heures  fixées  (art.  20  de 
la  loi  de  1821),et  qu'ils  auront  toujours  droit  à  une  copie  de  l'acte  d'accu- 
sation et  à  une  note  indiquant  les  témoins  à  charge,  ces  témoins  devant 
être  interrogés  en  présence  du  prévenu,  de  son  avoué  et  de  son  avocat 
(art.  23  de  la  loi  citée).  Ils  pourront  encore  obliger  les  témoins  qu'ils  dé- 
signeront à  faire  leurs  déclarations  personnellement  et  non  par  écrit  ou 
par  commission  rogatoire  (exhorlo)  (art.  22  de  la  même  loi)  ;  ils  auront, 
d*autre  part,  la  faculté  de  présenter  toutes  les  autres  preuves  que  bon 
leur  semblera  (art.26  de  la  même  loi),d*ètre  présents  à  l'audience  publù 
que  et  de  faire  leur  défense  de  vive  voix  ou  par  écrit,par  eux-mêmes  ou  par 
un  avocat  (art.24  de  la  même  loi).  La  sentence  sera  soumise  à  VAudiencia 
territoriale  ou  au  capitaine  général,  selon  qu'elle  aura  été  rendue  par  le 
juge  ordinaire  ou  par  le  Conseil  de  guerre  (1).  En  fin  de  compte,  la 
différence  entre  le  traitement  des  Nord-Américains  et  celui  des  autres 
étrangers  et  des  sujets  espagnols  consistait  en  ceci  que,  pris  les  armes 

(1)  y.  spécialement  la  troisième  lettre  «  Le  Protocole,  son  histoire  et  analyse.  I.  Les 
déclarations  espagnoles  » .  La  quatrième  lettre  contient  le  commentaire  des  déclarations 
américaines. 
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à  la  main,  les  Nord-Américains  sont  traduits  en  Conseil  de  guerre  avec 
procédure  ordinaire  et  non  avec  procédure  sommaire  ;  et  que,  pris  sans 
armes,  ils  sont  déférés  aux  tribunaux  civils  ordinaires  et  non  aux  tribu- 
naux militaires.  Mais,  en  réalité,  ce  dernier  avantage  était  plus  imagi- 
naire que  réel.  M.  Jeffries,  atiorney  pour  M.  Aguirre,  Tun  des  natura- 
lisés cubains  dont  nous  parlerons  plus  loin,  refusa  pour  son  client  Tap- 
plication  de  la  loi  de  1821  :  et  de  fait  les  grandes  lenteurs  des  trîbunaui 
ordinaires  espagnols  font  qu'il  est  préférable  d'être  jugé  par  les  tribu- 
naux militaires  ;  le  maréchal  Martinez  Campos,  s'appuyant  sur  Texpé- 
rience,  le  faisait  très  judicieusement  remarquer  au  consul  nord-améri- 
cain (1).  Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  l'avocat  de  M.  Aguirre  : 
€  Que  le  protocole  de  1877  soit  ou  non  en  vigueur,  disait-il,  j'expose  res- 
pectueusement qu'il  est  très  incommode  (un/atr)  pour  M.Aguirre  d'avoir  à 
se  soumettre  aux  résultats  d'un  jugement  rendu  par  application  de  la  loi 
de  1821,  dont  les  dispositions  sont  en  droit  beaucoup  moins  humaines 
que  celles  de  la  loi  de  procédure  du  23  mai  1879.  La  loi  de  1881,  appe- 
lée en  Espagne  loi  martiale,  oblige  l'accusé  à  déposer  contre  lui-même 
(art.  19)  et  à  souffrir  des  interrogatoires  et  contre-interrogatoires  dits 
cargos  en  confesion.  D'autre  part,  d'après  l'article  23  de  cette  loi,  le  con- 
tre-interrogatoire du  témoin  à  charge  est  impossible  à  l'accusé  et  à  son 
avocat  ;  il  dépend  de  la  Cour  même.  Enfin  l'article  32  ordonne  que  la  peine 
de  mort  sera  exécutée  dans  les  48  heures  qui  suivent  la  sentence.  Au  con- 
traire, suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  1879,  l'accusé  ne  doit  pas  té- 
moigner contre  lui-même,  il  peut  personnellement  ou  par  son  avocat 
poser  des  questions  aux  témoins  de  l'accusation,  et  aucun  arrêt  de  mort 
ne  peut  être  exécuté  à  Cuba  avant  son  approbation  par  le  Tribunal 
suprême  auquel  on  doit  envoyer  le  dossier,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
appel  (2). 

Dans  la  réalité  des  faits,  ce  qui  était  gênant  pour  les  autorités  espa- 
gnoles à  Cuba,  c'étaient  moins  les  conséquences  du  protocole,  que  son 
existence  même.  Grâce  au  protocole,  en  effet,  les  autorités  espagnoles 
se  voyaient,  pour  la  plupart  des  détenus  ou  des  prisonniers,  —  dont 
^  certains  étaient  de  véritables  Américains  mais  dont  beaucoup  n'étaient 

>  que  des  naturalisés  américains  ad  hoc,  —  dans  l'obligation  de  souffrir 

^'  .        l'intervention  et  la  surveillance  dans  la  procédure  du  gouvernement 

1  des  États-Unis,  c'esl-à-dire  d'un  gouvernement  étranger.  M.  Canovas, 

[  qui  savait  que  depuis  un  demi-siècle  le  gouvernement  de  Washington 

f,  comme  l'opinion  américaine  ne  cherchaient  qu'un  prétexte  pour  tom- 

I'  (1)  V.  plus  bas,  p.  571,  note  2. 

^*  (2)   Message   relating  a f airs  in  Cuba  since  February  1895   (55,  C.  H.  224).  M.  Jef- 

'^  fries  à  M.  Gresham,  8  mai  1895,  p.  104. 
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ber  sur  l'Espagne,  prit  dès  le  premier  moment  la  résolution  d'éviter  les 
procès  :  il  préféra  toujours  user  vis-à-vis  des  étrangers  détenus  du  droit, 
plus  clair  et  jamais  contesté»  de  Texpulsion.  C'est  ainsi  que,  parmi  la 
quarantaine  de  détentions  de  sujets  américains  faites  de  février  1895  à 
mars  1896,  ainsi  que  le  disent  les  documents  parlementaires  américains, 
trois  ou  quatre  seulement  donnèrent  lieu  à  de  véritables  procès.  Les  seuls 
procès  qu'on  puisse  citer  sont  ceux  de  Sanguili  et  d'Aguirre,  de  Bolton  et 
Richlieu,  et  de  Cepero.  Et  encore,  ces  procès  n'ont-ils  jamais  abouti 
qu'à  des  sursis  après  une  instruction  plus  ou  moins  longue.  Que  la  dis- 
cussion fiit  plus  ou  moins  vive,  on  finit  toujours  aussi  par  faire  droit  aux 
réclamations  américaines.  Par  exemple,  on  admit  que  le  protocole  —  qui 
était  pour  ainsi  dire  inconnu  à  cause  de  la  forme  presque  secrète  dans 
laquelle  il  avait  été  convenu  par  les  autorités  militaires  espagnoles  et 
leurs  assesseurs  juridiques  (1),  circonstance  d'ailleurs  regrettable  car 
elle  entraîna  de  nombreux  désagréments  —  était  applicable  aux  Améri- 
cains résidant  accidentellement  à  Cuba  et  non  inscrits  comme  domiciliés 
sur  les  registres  des  étrangers  ordonnés  par  \^  loi  de  Extranjeria  de 
outremer  de  1870.  Ainsi  procéda-t-on  dans  les  deux  cas  où  la  question  se 
posa,  dans  ceux  d'Aguirre  et  de  Sanguili  :  conformément^au  protocole, 
les  prévenus  furent  transférés  au  tribunal  civile  en  utilisant  toutefois  la 
procédure  commencée  par  la  justice  militaire  (3).  A  notre  avis,  c'eût  été 

(1)  Le  protocole  n'a  jamais  été  pubUé  officiellement  ni  en  Espagne  ni  à  Cuba.  Iln*a 
été  connu  qu'après  l'insurrection  par  la  divulgation  qu'en  fit  la  presse  américaine,  et 
c'est  dans  la  presse  américaine  que  le  prit  la  presse  espagnole.  L'envoi  au  Sénat  de 
quelques  exemplaires  de  l'édition  privée  faite  par  le  ministère  d'État  eut  lieu  beaucoup  plus 
tard.  Nous  avons  imprimé  le  protocole  dans  notre  Recueil  des  traités  (t.  VU,  p.  177)  avec 
tous  les  textes  des  deux  législations  qui  y  sont  cités.  Dans  ces  conditions  on  comprend 
qu'en  1893  le  gouverneur  général  de  Cuba  ait  pu  dire  au  consul  des  États-Unis 
qu  il  se  trompait  en  croyant  à  son  existence  et  que  le  seul  traité  signé  en  1877  entre 
l'Espagne  et  les  États-Unis  était  une  convention  d'extradition  (M.  Williams  à  M.  Uhl, 
23  mars  1893,  F,  R,y  1895,  p.  775).  —Dans  l'affaire  de  Garcia  Ruiz  et  de  Martinez  Gon- 
zalez, l'agent  commercial  des  États-Unis  disait  au  commandant  militaire  de  Sagua  la 
Grande  :  c  Est-ce  que  vos  subordonnés  ignorent  ce  que  vous-même  reconnaissez  être  en 
vigueur?  »  Et  le  commandant  répondait:  «  Nos  militaires  ainsi  que  nos  autorités  ci- 
Tiles  sont  très  ignorants  de  leurs  devoirs  en  pareille  matière  9  {Message  cïié^  p.  158). 
Quelle  confession  aussi  naïve  que  douloureuse  1 

(2)  c  Aguirre  (José  Maria)  fut  l'un  des  chefs  les  plus  connus  de  la  première  guerre 
cubaine.  Quand  la  paix  fut  rétablie,  il  s'installa  à  la  Havane,  où,  sans  abandonner  ses 
convictions,  il  attendit  jusqu'au  jour  glorieux  du  24  février  où,  après  sa  nouvelle  et 
ferme  protestation,  il  fut  arrêté  avec  le  général  Sanguili  et  mis  en  prison  »  {République 
cubaine,  numéro  du  28-30  juillet  1895).  Le  secrétaire  du  gouverneur  général,  à  la  date 
du  11  mars,  se  déclara  prêt  à  respectera  son  égard  lès  droits  reconnus  aux  Américains 
par  le  protocole  s'il  remplissait  la  condition  d'inscription  imposée  par  la  loi  de  1870 
(Message  cité,  p.  94-95).  Dans  une  communication  du  8  avril  au  gouverneur  général, 
M.  Williams  protesta  contre  cette  dernière  exigence  :  il  fit  remarquer  que  la  nationalité 
d'un  sujet  est  uniquement  l'affaire  de  son  gouvernement  et  que  le  certificat   de  natio- 
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un  peu  excessif  que  d'exiger,  pour  Tapplicaiion  du  protocole  de  1877, 
rinscription  des  Américains  en  qualité  de  domiciliés  sur  les  registres 
des  étrangers  ;  pareille  opinion  eût  été  en  opposition  avec  le  texte  exprès 
du  traité  de  1798  et  avec  l'esprit  du  protocole  lui-même  qui,  décidant  par 
réciprocité,  soumet  à  ses  prescriptions  d'une  manière  générale  tous  les 
Espagnols  <  étant  ou  résidant  dans  le  territoire  des  États-Unis  >. 

Pendant  le  commandement  de  Martinez  Gampos,  en  dehors  des  deux 
ou  trois  affaires  que  nous  avons  citées  et  où  il  y  eut  tentative  d'un  pro- 
cès régulier,  les  détentions  des  sujets  américains  furent  toujours  de 
très  courte  durée  :  elles  n'allèrent  pas  au  delà  du  temps  nécessaire  aux 
agents  consulaires  des  États-Unis  pour  faire  leur  réclamation.  Ainsi, 
dans  huit  cas,  la  détention  ne  dépassa  pas  li  heures  (1)  ;  dans  onze, 

nalité  que  celui-ci  lui  a  délivré  oblige  les  États  étrangers  à  lui  reconnaître  tous  les  droits 
conventionnels  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  traités.  <  Mon  gouvernement,  dit-il, 
soutient  que  l'omission  de  la  formaUté  de  rinscription  sur  des  registres  locaux,  à  sup- 
poser que  cette  formaUté  soit  nécessaire,  ne  peut  invalider  l'efficacité  de  l'attestation  de 
la  nationalité  d'Aguirre  faite  par  Tautorité  compétente  des  États-Unis.  Il  faut  observer 
aussi  que  les  sujets  espagnols  qui  se  trouvent  aux  États-Unis  ne  sont  tenus  par  aucune 
loi  d'État  ou  fédérale  de  se  faire  inscrire  dans  un  bureau  quelconque  d'État  ou  fédéral 
ni  à  la  légation  espagnole  de  Washington  ni  aux  consulats  de  l'Espagne  dans  la  Ré- 
publique, pas  plus  qu'ils  ne  se  sont  obUgés  d'obtenir  des  passeports  personnels  poor 
pouvoir  jouir  des  privilèges  déterminés  par  le  protocole  de  ISll  :  ce  protocole, étant  con- 
sidéré comme  un  traité  international,doit,  en  vertu  de  Tarticle  6  de  la  Constitution,  être 
appliqué,  et  il  est  appliqué  en  fait  comme  une  partie  de  la  loi  suprême  des  Êtats- 
Unis.Le  24  avril,  M.  Williams,  obéissant  à  des  ordres  urgents  de  Washington,  renoa- 
vêla  sa  protestation,  et  le  29  le  général  Martinez  Gampos  lui  répondit  qu'on  n*a  pas  fait 
juger  M.  Aguirre  par  un  Conseil  de  guerre  en  infraction  au  protocole.  On  en  était  alors 
encore  à  la  période  dlnstruction.  Celle-ci  avait  pour  but  de  vérifier  l'espèce  de  délit 
qu'avait  commis  un  sujet  se  disant  étranger,arrété  au  moment  où  il  prenait  le  train  pour 
se  joindre  aux  rebelles.  Mais  tandis  qu'on  procédait  à  une  semblable  vérification,  on 
demanda  que  les  autorités  civiles  fussent  substituées  aux  autorités  militaires.  L'audi- 
teur proposa  d'accéder  à  cette  demande,  et  son  chef  y  consentit  {loc.  dt.,  p.  104).  En 
effet,  le  4  mai,  le  procès  était  envoyé  au  juge  d'instruction  ordinaire.  Le  gouverne- 
ment américain, 'après  avoir  protesté,  acquiesça  à  ce  qu'on  considérât  comme  valable  la 
procédure  militaire  faite  dans  la  période  d'instruction  (24  mai  1893,  loc,  cit.,  p.  106). 
L'instruction  fut  achevée  par  la  juridiction  civile  dans  la  première  moitié  d'août,  et  en 
septembre  on  prononça  le  sursis  de  Tafi'aire.  Le  7  septembre,  le  «  général  i  Aguirre  par- 
tait pour  les  États-Unis.  Tout  se  terminait  donc  en  définitive  par  une  simple  prolonga- 
tion du  voyage  du  héros  flibustier  à  la  Manigua.  Gomme  le  dit  la  République  cubaine 
(numéro  cité),  «  il  arriva  à  New-York,  y  prit  le  commandement  d'une  expédition  et  le 
11  septembre  il  débarquait  heureusement  à  Cuba  où  il  combattit  sans  repos  dans  les 
champs  d'Occident,  ajoutant  de  nouveaux  exploits  à  ceux  dont  était  déjà  pleine  sa  vie 
de  patriote  de  l'Indépendance  ». 
(1)  Voici  ces  huit  cas  : 

Peraza,  détenu  le  2  mars  1895,  libéré  le  4  mars. 

Vttldes,  —       5  avril,  —     6  avril. 

Caraballa,  —       6  —  «     i    — 

Giner  et  Fuentes,  —       6   —  —     7    — 

Fuentes,  —       2  mai,  —     4  mai,  E.  (*). 

n  Nous  faisons  suivra  de  la  lettre  E  les  noms  des  individna  dont  Texpulsion  fat  exprassément  aoeord^ 
comme  peine  ou  comme  condition  de  la  mise  en  liberté. 
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10  jours  (1)  et  dans  vingt,  un  mois  (2).  On  ne  peut  citer  qu'un  cas  où  le 
prévenu,  un  sieur  Valit  Ferez,  demeura  en  prison  du  12  juillet  au  8  novem- 
bre; mais  il  faut  remarquer  que  dans  ce  cas  le  prévenu  était  en  même 
temps  accusé  d'un  délit  ordinaire  (menaces  à  un  particulier  pour  lui 
extorquer  de  l'argent)  ;  les  consuls  américains  ont  même  confessé  plus 
tard  que  ledit  prévenu  n'avait  jamais  eu  droit  à  la  nationalité  améri- 
caine (3).  C'est  seulement  dans  les  premiers  mois  de  1896  que  cette  mo- 
dération et  cette  douceur  commencèrent  à  changer,  lorsque  le  général 
Weyler  succéda  à  Cuba  au  maréchal  Martinez  Campos.  Interprétant  mal 
la  prudente  politique  de  M.  Canovas,  le  nouveau  commandant  maintint 
pendant  deux  ou  trois  mois  en  cachot  les  quelques  individus  qu'il  fit 
arrêter,  sans  parvenir  jamais  à  déclarer  contre  eux  l'existence  d'un 
délit  (4). 

La  secrétairerie  d'État  de  Washington,  aussi  correcte  que  celle  de  Ma- 
drid, ne  nia  pas  l'existence  du  droit  d'expulsion  :  <  Le  droit  de  l'Espagne 
d*expul8er  les  étrangers,  écrivait  le  27  septembre  1898  M.  Olney  à  M.  Du- 
puy  de  Lomé,  est  comme  celui  de  tout  État  souverain  ;  il  n'a  pas  besoin 
d*êlre  discuté  »  (8).  Mais  elle  se  plaignait  avec  raison  que  l'exercice  du 
droit  d'expulsion  fût  d'habitude  précédé  d'une  arrestation  faite  par  sim- 
ple mesure  de  précaution  en  vertu  des  pouvoirs  que  donne  la  loi  d'ordre 

Martinez  Mesa,       détenu  le  17  septembre,       libéré  le  19  septembre. 
Rodriguez  Zayas,  —      17         —  —     19  _ 

Treltes,  —     24  décembre,  —     24  décembre. 

(1)  En  dehors  des  huit  cas  cités  dans  la  note  précédente,  en  voici  trois  autres  . 

Dodge,  détenu  le  22  août,  libéré  le  31  août,  E. 

Martinez  Gonzalez,         —      12  septembre,       —      19  septembre. 
Amieva,  —      24  décembre,         —      31  décembre. 

(2)  Ces  cas  sont,  en  dehors  des  onze  indiqués  aux  notes  précédentes  : 

Carritlo,                détenu  le  27  février,  libéré  le  30  mars,  E. 

Woodward,               —        27  juin,  —       9  juillet,  E. 

Vargas.                       —          ?  juillet,  —      20      —     E. 

Ruiz,                          —          ?     —  —     20       —     E. 

Sowers,                      —        26  août,  —     21  septembre,  E. 

Ansley(J),                 —        26    —  -     21         — 

AnsleylL.),                -        26    —  —     gl         —          ' 

Ansley  (A.),               -       26    -  -      21         - 
Garcia  y  Ruiz,            —       17  septembre,        —       7  octobre. 

(3)  M.  Williams  à  M.  Uhl,  20  novembre  1895  (MeMa^e  cité,  p.  181). 

(4)  Voici  les  cas  en  question  : 

Pelletier,  détenu  le   5  décembre  1895,  libéré  le  17  mars  1896. 

Rodriguez,  —       17  janvier  1896,  —       1«'  avril. 

Someillan  (senior)^       —       17      —  —      itr    _ 

Someillan  O'untor),       —       17     —  —      i«r    _ 

Quintero,  —       22  février,  —      11     — 

Grant  Diggert,  —       23     —  —      24     — 

Martinez^  —       1«'  mars,  —      13     — 

(5)  M.  Olney  à  M.  Dupuy  de  Lomé,  27  septembre  1895  {Message  cité,  p.  198-199). 
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public  et  sans  qu'il  y  eûl  accusation  d'un  délit  déterminé  ;  elle  demanda 
en  outre  que,  dans  ce  dernier  cas  (lorsqu'il  y  a  accusation  d*un  délit),  on 
soumit  le  jugement  à  Tapplication  du  protocole.  Bien  que  la  législation 
espagnole  ne  renferme  à  ce  sujet  aucune  prescription  expresse,  il  est 
absolument  certain  que  la  seule  manière  de  rendre  inoffensif  un  étranger 
dangereux  est  de  le  restituer  à  son  pays.  Mais  il  est  non  moins  certain 
que  c'est  uniquement  son  crime  qui  rend  l'étranger,  par  un  acte  de  sa 
volonté,  sujet  de  l'État  où  il  réside  et  permet  à  cet  État  de  le  punir;  si 
l'étranger,  sans  commettre  le  crime,  semble,  par  ses  agissements  ou  ses 
relations  suspectes,  disposé  simplement  à  le  commettre,  l'Ëtat  ne  peut 
que  dénoncer  le  pacte  tacite  fait  avec  lui  le  jour  où  il  l'a  reçu  sur  son 
territoire  et  Ta  autorisé  à  y  vaquer  à  ses  plaisirs  ou  à  son  travail  (1). 

La  détention  de  Carrillo,  opérée  avec  celle  de  Sanguili  et  d'Aguîrre  le 
jour  même  du  soulèvement  cubain,  a  mis  en  jeu  l'application  de  ces 
idées.  Le  gouvernement  américain  s'éleva  à  son  sujet  contre  l'existence 
d'un  droit  de  détention  gouvernementale  qui  excéderait  le  temps  néces- 
saire pour  formuler  la  plainte  d'un  délit  ou  pour  accomplir  l'expulsion. 
Et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne  fit  droit  à  la  protesta- 
tion américaine  :  il  ordonna  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Carrillo  (2). 

(i)  V.  Ortilva,  op,  ctY.,  p.  83  et  suiy. 

(2)  Message  ciié,  p.  133-134.  —  M.  Carrillo  fût  arrêté  à  San  Juan  de  los  Remedios  le 
24  février  1895.  Le  2  mars,  M.  Williams  demandait  déjà  l'application  du  protocole.  On 
lui  répondit  d'abord,  coôame  dans  les  cas  de  Sanguili  et  de  Aguirre,  que  cet  individa, 
n*étant  pas  inscrit  sur  les  registres  des  étrangers,  ne  pouvait  pas  prétendre  aux  droits 
de  ces  derniers.  Devant  de  nouvelles  instances  du  consul,  le  gouverneur  général, 
se  conformant  à  Tavis  de  l'auditeur,  déclara  que  M.  Carrillo,  n'étant  soumis  à  aucon 
procès  mais  étant  simplement  arrêté  en  vertu  de  la  suspension  des  garanties  cons- 
titutionnelles comme  personne  dangereuse  pour  Tordre  public,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
l'application  du  protocole.  Le  17  mars,  M.  Uhl  télégraphia  à  M.  Taylor  de  demander  la 
libération  immédiate  du  détenu  ou  son  envoi  devant  la  juridiction  civile  pour  y  être 
jugé  s'il  avait  commis  quelque  faute.  Il  invoquait  en  faveur  de  cette  solution  les  négo- 
ciations du  t)rotocole  et  les  résolutions  prises  par  la  Commission  mixte  hispano  améri- 
caine de  1871  dans  des  cas  semblables  d'arrestations  gouvernementales  sans  accusation 
formelle.  Il  tenait  pour  un  principe  reconnu  et  incontestable  que  tous  les  citoyens  nord- 
américains  qui  ne  sont  pas  pris  les  armes  à  la  main  doivent  à  Cuba  avoir  les  béné- 
fices et  les  garanties  de  la  loi  appliquée  par  l'autorité  civile  et  être  mis  pendant  la  du- 
rée de  leur  procès  et  dès  le  moment  de  leur  détention  sous  la  garde  de  la  même  auto- 
rité, ils  ne  doivent  jamais  perdre  la  liberté  par  une  procédure  d'un  caractère  militaire. 
Treize  jours  plus  tard,  le  30  mars,  Carrillo  partait  pour  New-York,  ayant  été  mis  en  li- 
berté sous  l'expresse  condition  qu'il  retournerait  immédiatement  aux  États-Unis.  Le  voyage 
lui  fut  payé  par  le  gouvernement  espatjnol,  qui  le  lit  embarquer  à  bord  du  Panama  ao 
lieu  du  Vigilante  où  il  avait  déjà  pris  passage.  Bien  que  le  très  zélé  consul  JM.  Williams 
essaya  de  tirer  parti  de  cette  circonstance  pour  faire  de  nouvelles  réclamations,  le  Dé- 
partement d'État  refusa  d'élever  des  plaintes  sur  ce  point  du  moment  que  l'intéressé 
lui-même  avait  accepté  cette  forme  d'expulsion;  il  réserva  seulement  les  réclamations 
qu'il  pourrait  produire  pour  les  dommages  soufferts  ou  à  souffrir  par  Carrillo  dans  ses 
droits  de  citoyen  des  États-Unis. 
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L'exercice  du  droit  d'expulsion  a  encore  donné  lieu  à  Cuba  à  d'autres  ré- 
clamations,dont  plusieurs  étaient  parfaitement  fondées.  En  vérité,on  peut 
trouver  exagérées  les  réclamations  concernant  la  brutalité  dans  l'arres- 
tation de  certains  Individus  ensuite  expulsés  et  celles  touchant  l'humi- 
dité ou  la  pourriture  des  cachots,  où  ces  individus  furent  détenus  avant 
leur  expulsion  :  ce  n'étaient  là  que  plaintes  destinées  à  dramatiser  les 
situations  pour  tâcher  d'obtenir  plus  tard  des  indemnités  de  plusieurs 
centaines  de  milliers  de  dollars  ;  au  contraire,  il  est  des  réclamations  qui 
se  trouvaient  tout  à  fait  légitimes.  Par  exemple,  les  autorités  espagnoles 
donnèrent  l'ordre  à  quatre  détenus  de  Sagua  la  Grande  :  John  A.  Sowers, 
Joseph  Ânsley  et  ses  deux  fils  Aurelio  et  Louis,  de  se  rendre  à  la  Havane 
dans  les  24  heures  pour  y  recevoir  Tordre  du  consul  général  américain 
d'avoir  à  sortir  de  l'île  avec  injonction  de  ne  retourner  jamais  dans  au- 
cun endroit  des  domaines  de  l'Espagne.  Les  plaintes  qu'un  pareil  ordre 
souleva  ne  sauraient  être  critiquées.  Cet  ordre  en  effet  était  injustifiable. 
Il  est  vrai  qu'ensuite  on  en  adoucit  un  peu  la  rigueur  en  prolongeant 
jusqu'à  42  heures  le  délai  accordé  pour  aller  à  la  Havane  et  en  fournis* 
sant  aux  intéressés  les  secours  nécessaires  à  leur  voyage  ;  il  n'en  reste 
pas  moins  que  Tordre  impliquait  une  lamentable  et  ridicule  confusion 
entre  les  devoirs  et  attributions  des  représentants  des  nations  étrangères 
et  ceux  des  autorités  espagnoles,  confusion  d'ailleurs  plus  fâcheuse  pour 
ces  autorités  que  pour  les  fonctionnaires  américains.  Une  pareille  con- 
fusion ne  saurait  s'expliquer  que  par  la  croyance  erronée  que  les  étran- 
gers n'ont  d'autre  supérieur  que  leur  consul  (1).  M.  Uhl  disait  très  bien 
à  ce  propos  à  M.  Williams  :  <  Il  est  incroyable  que  le  gouverneur  géné- 
ral suppose  que  vous  pouvez  accepter  quelque  participation  active  ou 
passive  dans  la  déportation  d'un  citoyen  américain  par  Tordre  exécutif 
des  commandants  espagnols,  et  il  importe  de  bien  savoir  ce  que  signifie 
Tordre  dont  les  personnes  en  question  doivent  vous  rendre  compte  pour 
être  bannis  de  Cuba  {should  report  to  y  ou  to  be  banished  from  Cuba). 
Comme  on  vous  Ta  déclaré  dans  une  récente  dépèche,  vous  ne  pouvez 
pas  intervenir  dans  la  déportation  d'aucun  sujet  américain.  Sans  doute, 
il  vous  est  permis  de  faciliter  le  voyage  forcé  de  votre  national  en  lui 
procurant  des  secours,  mais  Texécution  des  décrets  d'expulsion  dépend 
exclusivement  des  autorités  espagnoles  >  (2). 

Les  trois  ou  quatre  affaires  où  il  y  eut  procès  définitivement  suivi  et 
dans  lesquelles  par  suite  on  pouvait  trouver  Toccasion  d'apprécier  Texé- 
cution du  protocole,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  observations  assez  peu  im- 
portantes. 

(1)  Message  cité,  p.  188-206. 

(2)  Message  cité.  Dépèche  du  30  septembre  1895,  p,  199. 
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On  doit  d'abord  noter  que  les  consuls  américains,  se  rendant  à  Tévi- 
dence,  enlevèrent  leur  protection  à  Navarro  et  à  Ely,  dès  qu'il  fut  dé- 
montré que  ceux-ci  étaient  des  citoyens  espagnols  (1).  Il  estd*autres  cas 
encore  où  il  faut  louer  l'impartialité  du  Département  d'État  de  Washing- 
ton. Dans  l'affaire  de  Bolton  et  de  Richlieu,  —  deux  matelots  qui,  à  les 
croire,  avaient  été  forcés  par  le  mauvais  temps  de  se  réfugier  avec 
leur  barque  d'abord  à  Guantanamo,  puis  à  Santiago  oii  il  furent  arrêtés 
le  28  février  1895  pour  arrivée  illégale  et  absence  de  papiers  (2),  et  dont 
le  procès  fut,  le  21  mars,  transféré  du  tribunal  maritime  au  tribunal  ci- 
vil, —  le  Département  d'État  fit  comprendre  au  consul  américain  de  San- 
tiago que,  comme  il  n'y  avait  pas  eu  d'accusation  proprement  dite  lors 
de  l'instruction  {sumario)^  il  était  fort  difficile  aux  magistrats  espagnols 
de  dire  de  quoi  les  prévenus  étaient  accusés  (3);  ce  qui  entraînait  comme 
conséquence  que  les  garanties  du  protocole,  et  spécialement  la  pre- 
mière de  ces  garanties  à  savoir  la  libre  désignation  d'un  avocate!  d'un 
procureur,  ne  sauraient  exister  qu'à  l'ouverture  du  jugement,  après  l'élé- 
vation de  l'affaire  à  p/^nario.  Mais,  bien  entendu,  il  ne  faut  pas  que  l'ins- 
truction dure  plus  que  de  raison  ;  car  si  celle-ci  se  prolongeait  injustement 
elle  ne  serait  point  autre  chose  qu'une  détention  illégale.  Comme  le  di- 
sait M.  Uhl  à  M.  Barker  au  sujet  de  l'affaire  Peraza,  en  soutenant  la  même 
doctrine  générale,  c  il  y  aurait  alors  lieu  à  un  déni  de  justice  et  les  con- 
suls américains  devraient  demander  les  instructions  opportunes  i  (4). 
Dans  l'affaire  de  Tomas  Julio  Sainz,  pris  les  armes  à  la  main  en  compa- 
gnie de  Don  Francisco  Agramonte,  après  avoir  fait  atterrir  une  expédi- 
tion et  avoir  combattu  contre  les  troupes  espagnoles  près  de  Baracoa, 
les  États-Unis  ne  firent  aucun  obstacle  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
guerre  ;  le  sous-secrélaire  d'État  Uhl  le  déclara  en  ces  termes  à  un  frère 
du  prisonnier  :  «  Si  le  fait  d'avoir  été  pris  en  possession  d'armes  est 
prouvé  contre  le  prévenu,  on  ne  voit  pas  quelle  intervention  le  gouver- 
nement américain  pourrait  employer  en  sa  faveur,  avec  droit  et  espoir 
de  réussite,  pour  le  libérer  de  la  peine  qu'il  doit  souffrir  à  raison  de  ses 
actes.  On  a  d'ailleurs  envoyé  à  M.  Hyatt  (le  consul)  les  instructions  né- 
cessaires  pour  lui  procurer  tous  les  moyens  possibles  de  défense.  11  y 
a  droit  encore  qu'il  soit  jugé  par  un  tribunal  militaire,  car  la  justice  mi- 
litaire ne  signifie  pas  la  modification  des  principes  ordinaires  et  géné- 


(1)  Message  cité,  p.  171-112. 

(2)  Sur  cette  affaire,  sur  laquelle  nous  reviendrons  lorsque  nous  parlerons  des  de- 
mandes d'indemnisation  des  deux  matelots,  V.  Message  cité,  p.  111-133. 

(3)  M.  Uhl  à  M.  Hyatt,  loc.  cit,,  p.  129. 

(4)  M.  Uhl  à  M.  Barker,  loc.  cit.,  p.  179. 
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raux  de  la  justice  mais  signifie  seulement  Texclusion  du  mécanisme  ci- 
vil dans  Tappli cation  delà  justice  >  (1). 

11  nous  reste  maintenant  à  parler  de  l'affaire  Sanguili,  la  plus  impor- 
tante de  toutes  celles  dont  nous  nous  occupons,  tarit  par  la  notoriété 
de  l'inculpé  que  par  les  longues  et  curieuses  vicissitudes  qu'il  subit. 
M.  Sanguili  (2)  fut  arrêté  dans  la  matinée  du  24  février  avec  Aguirre, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  Larranaga  et  d'autres  encore.  Ayant  parti- 
cipé publiquement  à  la  lutte  précédente  et  n'ayant  cessé  dans  l'inter- 
valle des  deux  guerres  de  conspirer  contre  l'Espagne,  ce  Sanguili  peut 
être  considéré  comme  l'un  des  chefs  de  l'insurrection  à  la  Havane. 
Le  21,  il  avait  eu  une  conférence  avec  Lopez  Coloma,  dans  laquelle  on 
avait  fixé  au  24  la  date  du  soulèvement  de  la  capitale.  Dans  une  lettre 
adressée  à  M.  Betbancourt,  qu'on  trouva  sur  Lopez  au  moment  où  celui- 
ci  fut  fait  prisonnier  par  les  troupes  espagnoles,  Sanguili  se  plaignait 
de  manquer  de  ressources  et  demandait  2.800  pesos,  car  <  étant  prêt  à 
se  mettre  à  la  tète  de  l'armée  de  rédemption,  il  n'avait  pas  un  sou  pour 
envoyer  la  bonne  au  marcbé  i  (3).  On  trouva  aussi  sur  un  autre  insurgé, 
José  Ignacio  Azcuy,  un  document  intéressant  relatif  à  Sanguili  :  cedocu* 
ment,  qu'on  put  reconstituer  malgré  que  son  possesseur  Teùt  déchiré  au 
moment  de  sa  capture,  était  une  nomination  de  colonel  avec  pleins  pou- 
voirs pour  organiser  des  troupes,  signée  par  Jules  Sanguili.  Deux  jours 
après  l'arrestation  de  Sanguili,  le  consul  américain  Williams  insista  dans 
une  Note,  en  invoquant  le  protocole,  pour  qu'il  fût  remis  avec  ses  compa- 
gnons aux  tribunaux  civils  (4). Comme  dans  les  cas  d' Aguirre  et  de  Car- 
rillo,  les  autorités  espagnoles  opposèrent  à  cette  demande  une  certaine 
résistance  en  alléguant  que  Sanguili  n'était  pas  inscrit  comme  citoyen 
américain.  Il  y  eut  même  au  sujet  de  Sanguili  deux  conférences  ora- 
geuses (25  février  et  2  mars)  entre  le  consul  et  le  gouverneur  général 
Calleja.  Celui-ci  déclara  au  représentant  américain  qu'il  ferait  fusiller 

(1)  M.  Uhl  à  M.  Sainz,  loe.  cit.,  p.  187. 

(S)  M.  Sanguili,  né  en  1849,  est  le  frère  de  Manuel  Sanguili,  littérateur  et  archéolo- 
gue distingué.  l\  avait  pris*  avec  lui  une  part  très  active  à  la  précédente  campagne  cu- 
bûne.  «  Le  général  Sanguili,  dit  la  Bépubligue  cubaine^  est  Tun  den  plus  brillants 
parmi  les  vétérans  de  Jara,  il  fut  le  principal  personnage  dans  Tun  des  faits  les  plus  mar- 
quants de  la  première  guerre  et  l'un  des  premiers  acteurs  dans  les  autres,  il  était  Tidole 
de  ses  compagnons,  il  est  populaire  et  aimé  dans  toute  l'Ile  de  Cuba  »  {n^  60,  du  11  mars 
1891).  Les  documents  relatifs  à  l'affaire  Sanguili  ont  été  publiés  par  le  gouvernement 
américain  (les  plus  importants,  ceux  qui  ont  trait  à  la  pression  faite  sur  l'Espagne  pour 
obtenir  d'abord  Vabsolution  et  ensuite  la  libération  de  Sanguili,  manquent  toutefois 
dans  la  collection),  ils  sont  rapportés  dans  les  Foreign  Relations,  1896,  p.  150-846  :  ils 
avaient  été  publiés  auparavant  dans  un  document  parlementaire  séparé  (Sêtiaiê  Docu» 
ment,  n*  194,  54,  C,  2nd  Ses.). 

(3)  Sentence  du  2  décembre  1895,  F.  i?.,  p.  815. 

(4)  M.  Williams  au  gouverneur  général,  26  février  1895,  F.  A.,  p.  152. 
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tous  ses  concitovens  qu*on  arrêterait  les  armes  à  la  main  ;  il  alla  jusqu*à 
menacer  le  consul  de  lui  faire  retirer  Texequalur  (t).  Mais,  quelques 
jours  après,  sans  doute  en  vertu  d'instructions  plus  prudentes  venues 
de  Madrid,  le  gouverneur  modifia  son  attitude.  Le  16  mars^  le  procès  de 
Sanguili  était  remis  à  Tautorité  civile  {i).  Le  24,  un  nouvel  incident  surgit 

(1)  Dans  sa  dépêche  du  6  mai  1895  {F.  A.,  p.  IGl-ied),  M.  Williams  raconte  à  M.  Ubl 
ses   visites  aa  gouverneur  général.  Elles  sont  très  curieuses  comme  signe  de  Tesprit, 
tout  à  tait  contraire  à  la  réalité,  dont  s'inspirèrent  au  premier  moment  les  autorités  mi- 
litaires espagnoles  dans  les  affaires  des  Américains  détenus.  A  la  première  visite  qui 
lui  fut  faite  le  25,  M.  Calleja  déclara,  en  réponse  aux  réclamations  du  consul,  que  c'é- 
tait un  malheur  pour  le  pavillon  américain  et  pour  le  gouvernement  des  États-Unis 
d*avoir  à  protéger  d^aussi  effrontés  conspirateurs,  et  que  sMi  lui  arrivait  d'en  rencontrer 
quelques-uns  les  armes  à  la  main  il  les  ferait  fusiller  sans  merci,  n'ayant  égard  &  au- 
cune considération  de  personne  et  h  aucune  conséquence.—  «  Mais,en  agissant  de  la  sorte, 
demanda  le  consul,  pensez-vous  que  vous  observeriez  les  traités  signés  entre  les  deux 
gouvernements  ?  »  — .«  Oui,  répondit  le  général,  en  procédant  ainsi  j'observerai  la  con- 
vention ».  —  «  Très  bien,  général,  répliqua  l'Américain,  ceux  pour  qui  je  viens  plaider, 
au  lieu  d'être  envoyés,  comme  l'ordonne  le  traité,  à  un  tribunal  civil,  ont  été  déférés, 
contrairement  à  ce  traité,  aux  autorités  militaires  et  &  un  Conseil  de  guerre  ;  aucun  d'eux 
n'a  été  arrêté  les  armes  à  la  main,  ils  ont  été  capturés  par  la  police  alors  qu'ils  se  pro- 
menaient tranquillement  par  les  rues  de  la  ville  ».  —  Le  général  invoqua  alors  comme 
loi  supérieure  aux  traités  celle  qui  règle   la  réiidence  des  étrangers  à  Cuba.    —   Et 
comme  le  consul  observait  qu'il  était  impossible  qu'une  loi  intérieure  fût  supérieure  à 
un  pacte  international  et  que  les  États-Unis  doivent   donner  la  même  protection  aux 
naturalisés  qu'aux  citoyens,  M.  Calleja  répondit:  a  Bien,  mais  laissez  aux  accusés  eux- 
mêmes  le  soin  d'exciper  devant  le  fiical  du  privilège  réclamé,  et  alors  (e  tribunal  y  fera 
droit  ».  —  Le  consul  protesta  contre  cette  dernière  assertion,  en  disant  que  le  gouver* 
nement  américain  n'accepterait  jamais  de  laisser  les  droits  de  ses  agents  diplomatiques 
et  consulaires  à  l'arbitrage  des  juges  espagnols.  —  Alors,  le  général  Calleja  en  revint  à 
son  premier  propos  :  «  Votre  défense  de  ces  hommes  est  un  malheur  pour  le  drapeau 
des  États-Unis».  —Le  consul  insista:  «  Je  suis,  dit-il,  dans  Pexercice  de  mes  fonc- 
tions officielles,  j'exécute  les  Instructions  de  mon  gouvernement  et  j'observe  stricte- 
ment la  convention  du  12  janvier  1871  ». 

Le  2  mars,  M.  Williams  retourna  au  Palais  de  la  capitainerie  générale  pour  plaider  la 
cause  d'Aguirre,  et  montrer  à  M.  Calleja  les  Instructions  qu'il  avait  reçues  d'obtenir  en 
faveur  de  cet  accusé  toutes  les  garanties  accordées  par  le  protocole  aux  sujets  améri- 
cains,une  fois  qu'il  serait  bien  établi  qu'Aguirre  avait  le  caractère  de  sujet  américain.  — 
Alors,  le  gouverneur  déclara  vertement  :  «  On  me  dit,  M.  le  consul,  que  vous  envoyez 
des  nouvelles  alarmantes  aux  journaux  des  États  Unis  ;  comme  je  ne  le  sais  pas  d'une 
manière  officielle,  je  me  contente  de  vous  prévenir  de  ce  fait  ».  —  Le  consul  nia  avoir 
eu  la  moindre  communication  avec  la  presse  périodique  :  il  se  contentait  d'envoyer  à 
son  gouvernement  ses  rapports  sur  la  situation  économique  de  Tile  et,  si  le  Département 
d'État  avait  publié  ces  rapports  avec  d'autres  rapports  consulaires,  il  en  avait  toute  la 
responsabilité.  Le  consul  termina  comme  dans  sa  présente  visite  en  disant  :  «  Dans 
mon  entrevue  avec  vous  pour  la  protection  des  citoyens  américains,  j'ai  agi  dans  les 
limites  de  mes  devoirs  officiels  ;  comme  preuve  de  mon  assertion,  je  puis  vous  montrer 
les  télégrammes  que  j'ai  reçus  delà  secrétairerie  d'État,  et  je  dois  vous  assurer  que  je 
continuerai  de  remplir  mes  devoirs  officiels  tant  que  je  serai  le  consul  général  des  Étata- 
Unis  dans  cette  tle  ». 

(2)  Le  gouverneur  général  de  Cuba  au  consul  des  États-Unis,   16  mars  1893,  F.  A., 
1896,  p.  751.  —  La  décision  est  fondée  sur  ce  qu'il  a  été  prouvé  que  M.  Sanguili  était 
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par  rinstruction  d'un  second  procès  contre  le  «  général  >  cubain  Sanguili, 
accusé  de  complicité  dans  un  autre  délit  :  le  séquestre  de  M.  Fernandez  de 
Castro  commis  avec  la  participation  d*un  certain  Portela.  A  propos  de 
cette  dernière  affaire  M.  Sanguili  avait  été  naturellement  mis  de  nouveau 
au  secret  et  privé  de  toutes  communications.  Le  consul  réclama  immé- 
diatement contre  cette  manière  de  procéder,  et  il  obtint  qu'on  détachât  du 
procès  militaire  suivi  contre  Portela  le  dossier  de  Sanguili  qui  fut  trans- 
mis aux  tribunaux  ordinaires  (1).  Mais  les  tribunaux  civils  sont  moins 
expéditifs  que  les  tribunaux  militaires.  Tandis  que  le  Conseil  de  guerre, 
opérant  rapidement,acquittait  dès  le  mois  d'août  Portela,  le  collègue  de 
Sanguili,  celui-ci  vit  traîner  son  procès  pour  le  même  fait  encore  pendant 
un  an  :  ce  n'est  qu'en  août  1896  que  fut  déclarée  aussi  son  innocence.  Ce 
fait  a  permis  au  maréchal  Campos  de  démontrer  pratiquement  au  consul 
Williams  quels  avantages  offrait  vraiment  le  protocole  lorsqu'il  envoie 
les  Nord-Américains  à  la  justice  civile  (2).  M.  Sanguili,  pendant  qu*il  at- 
tendait ainsi  le  résultat  de  ses  deux  procès,  ne  témoignait  pas  d'ailleurs 
au  consul  américain  d'une  grande  reconnaissance  pour  les  démarches 
que  celui-ci  avait  faites  en  sa  faveur.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter 
ici  combien  peu  étaient  cordiales  les  relations  entre  le  protégé  et  son 
protecteur.  M.  Williams  dut  en  vérité  regretter  le  rôle  qu'il  avait  joué. 
Dans  ses  lettres  au  consul,  —  lettres  naturellement  écrites  en  espagnol» 
car  tous  ces  Américains  ignoraient  la  langue  de  leur  patrie,  —  Sanguili 
le  traite  sans  cesse  de  <  menleifi*  >  et  de  «  perfide  >,  lui  ayant,  dit-il, 
promis  une  libération  immédiate  qui  a  été  refusée  parles  autorités  espa- 
gnoles. L'incident  se  termina  par  une  amende  honorable  du  prisonnier, 
qui  retira  ses  injures  (3). 

inscrit  comme  exlranjero  transeunte  (étranger  de  passage)  depuis  le  8  juillet  1889,  et 
sur  ce  qu'il  a  été  démontré  par  des  certificats  en  due  forme  qu'il  a^ait  la  nationalité 
américaine  et  partant  qu'il  avait  droit  à  la  jouissance  du  protocole. 

(1)  Le  gouverneur  général  à  M.  WllUams,  1  mai  1895  (F.  B.,  1896,  p.  765).  On  fit  re-. 
marquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  soumettre  51.  Sanguili  à  un  tribunal  militaire,  mais 
simplement  d'établir  la  responsabilité  qu'il  pouvait  avoir  dans  le  séquestre  en  ques- 
tion. 

(2)  Le  général  Martinez  Campos  h  M.  Williams,  6  septembre  1893  {F,  A.,  1896, 
p.  719)  :  «  Votre  télégramme  semble  faire  quelque  reproche  au  sujet  de  la  continuation 
de  TafTaire  Sanguili  après  l'acquittement  de  Gerardo  Portela,  ces  deux  individus  ayant 
été  impliqués  à  la  fois  dans  le  même  délit.  Je  dois  vous  faire  à  ce  sujet  une  observa- 
tion. Comme  Tinnocence  de  Portela  a  été  prouvée,  celui-ci  a  été  mis  en  liberté  ;  mais 
il  n*a  pas  encore  été  possible  d*en  faire  autant  pour  Sanguili  ;  car,  ce  dernier  ayant  jus* 
tifié  de  sa  qualité  de  sujet  américain  et  une  réclamation  s'étaut  produite  de  la  part  de 
Totre  consulat,  on  a  dû  diviser  le  procès  conformément  au  traité  de  1811  ;  on  a  envoyé 
les  pièces  relatives  à  Sanguili  à  la  juridiction  civile  ou  ordinaire  et  on  a  laissé  celles 
relatiTes  à  ses  coaccusés  aux  mains  de  la  justice  militaire,  devant  laquelle  les  procédés 
en  usage  sont  beaucoup  plus  rapides  et  plus  simples  i. 

(3)  F.  A.,  1896,  p.  119-181.  Cet  incident  est  très  curieux  à  relever  si  Ton  veut  avoir 
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Cependant  —  tout  arrive  en  ce  monde  —  le  28  et  le  29  novembre  189S, 
Tafifaire  de  rébellion  était  jugée  à  TAudiencia  de  la  Havane,  en  séance 
publique.  Et,le  2  décembre,  Tarrèt  était  publié.  Julio  Sanguili  était  déclaré 
coupable  de  Tinfraction  de  l'article  288  du  code  pénal  aux  termes  duquel 
sont  condamnés  à  la  chaîne  perpétuelle  ou  à  la  mort  ceux  qui  causent 
ou  soutiennent  une  rébellion  dans  le  but  déterminé  au  premier  alinéa 
de  l'article  précédent  (proclamer  Tindépendance  des  îles  de  Cuba  et  de 
Puerto-Rico  ou  de  Tune  d'elles)  ;  en  conséquence  il  était  frappé  de  la 
peine  de  la  chaîne  perpétuelle  avec  ses  accessoires  :  déclaration  d'inca- 
pacité perpétuelle  et  condamnation  à  la  moitié  des  frais  de  justice  (1). 
Cette  décision  produisit  une  profonde  émotion  aux  États-Unis  où,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  commençait  déjà  à  s'agiter  la  question  de  la 
belligérance.  Le  B  décembre,  le  Sénat  américain  vota  une  Résolution  de 
M.  Call  demandant  au  gouvernement  tous  les  documents  relatifs  à  la 
détention  et  à  la  condamnation  du  général  (!)  Sanguili  pour  prétendue 
complicité  dans  la  guerre  des  Cubains  contre  l'Espagne,  et  l'invitant  à 
donner  ordre  au  secrétaire  d'État  d'obtenir  une  copie  du  procès,  s'il  n'en 
existait  déjà  une  dans  les  archives  du  Département  d'État  (2).  En  vertu 
de  cette  Résolution,  le  consul  Williams  reçut  aussitôt  comme  Instruc- 
tions de  rechercher  si  le  procès  avait  été  conduit  conformément  aux 
traités  de  1795  et  de  1877  et  s'il  était  vrai  que  la  Cour  civile  avait  basé 
sa  décision  sur  l'instruction  commencée  par  l'autorité  militaire.  Mais, 
M.  Sanguili  ayant  déféré  à  la  Cour  de  cassation  de  Madrid  la  sentence 

une  idée  du  caractère  moral  du  général  cubain,  de  la  façon  dont  il  comprenait  la  gra- 
titude. L'origine  de  cet  incident  est  dans  Tidée  qu*on  s'était  faite  dans  les  dernières  se- 
maines d*août  qu'à  Texemple  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  Carrillo  et  Vargas,  on  pour- 
rait obtenir  la  liberté  d*Aguirre  et  de  Sanguili  moyennant  leur  promesse  de  partir  de 
suite  pour  les  États-Unis  et  de  ne  jamais  retourner  dans  les  domaines  espagnols.  A 
cette  fin,  le  consul  avait  visité  le  général  Arderius  ;  celui-ci  trouva  la  chose  facile  à 
l'égard  d'Aguirre,  accusé  seulement  d'une  tentative  de  rébellion,  mais  non  à  l'égard  de 
Sanguili,  accusé  de  rébellion  consommée. Sanguili,  désappointé,  écrivit  alor8,le  29  août, 
au  consul  qu'il  l'avait  trompé  en  lui  offrant  la  liberté  à  condition  d'écrire  une  lettre, 
qu'il  avait  faite  et  signée,  où  il  promettait  de  s'embarquer  tout  de  suite  :  c  Si  le  gou- 
vernement espagnol  vous  a  trompé,  dit-il  au  consul,  alors»  en  le  tolérant,  vous  n'êtes,  à 
mes  yeux,  qu'un  homme  débile  et  faible  ».  Mais  le  conseil  de  Sanguili,  M.  Dois  —  celui 
qui,  au  dire  du  prisonnier,  lui  avait  transmis  la  proposition  —  nia  avoir  jamais  foit 
une  offrty  et  affirma  que  l'idée  de  l'arrangement  n'avait  été  qu'^n  conseil  et  un  essai 
de  sa  seule  initiative.  Alors,  devant  les  énergiques  réclamations  du  pauvre  consul  qui 
communiqua  l'affaire  à  son  gouvernement,  Sanguili,  dans  une  lettre  du  2  novembre, 
lui  présenta  ses  respectueuses  excuses,  reconnut  son  erreur  et  l'impartialité  de  M.  Wil- 
liams, et  il  lui  donna  toutes  sortes  de  satisfactions. 

(1)  V.  les  extraits  des  séances,  les  discours  du  procureur  du  fioi,  le  plaidoyer  de  l'a- 
vocat M.  Viondi  et  le  texte  de  l'arrêt  dans  le  volume  cité  des  Foreign  Relations  àe  1896, 
p.  789-817. 

(2)  F.  R.,  1896,  p.  817. 
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pour  vice  de  forme  et  infraction  à  la  loi,  TAudiencia  de  la  Havane, 
déniant  d'ailleurs  toute  personnalité  dans  l'affaire  au  consul  des  États- 
Unis,  refusa  par  décision  {auto)  du  26  décembre  la  copie  de  Tarrèt  et  du 
procès  que  le  20  du  même  mois  M.  Williams  avait  demandée  en  commu- 
nication (1).  Les  États-Unis  décidèrent  alors  de  faire  la  démarche  par 
la  voie  diplomatique.  Il  y  fut  procédé  en  février  auprès  du  ministère 
d'État.  Nous  ignorons  si  on  fit  droit  à  celte  démarche.  Mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  Tribunal  suprême,  pour  des  raisons  de  procédure  et 
non  pour  cause  d'infraction  au  protocole,  prononça  la  revision  du  pro- 
cès. Sanguili,  de  nouveau  jugé,  fut  de  nouveau  condamné.  Ce  n'est  que 
deux  années  plus  tard  que  cette  affaire  fut  définitivement  terminée  par  un 
acte  qu'on  aurait  dû  prendre  dès  le  premier  jour  :  le  patriote  cubain  fut 
alors  expulsé  hors  des  domaines  espagnols.  Observons  ici  qu'on  ne 
ménagea  pas  au  sujet  de  Sanguili  toutes  les  nouvelles  qui  pouvaient  en- 
venimer le  conflit  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis.  En  janvier  1896  on 
dit  que  les  volontaires  de  la  Havane  demandaient  sa  tête  ;  en  février  on 
prétendit  qu'il  était  expirant  par  suite  des  tortures  et  des  mauvais  trai- 
tements que  ses  bourreaux  lui  faisaient  subir  :  cependant  le  consul 
américain  lui-même  a  avoué  qu'à  cette  époque  il  se  portait  à  merveille 
et  jouissait  d'une  santé  parfaite  (2),  mettante  profit  ses  loisirs  pour  rédi- 
ger de  terribles  protestations  contre  sa  condamnation  qui, selon  lui,  violait 
le  protocole  et  la  loi  de  1821  et  pour  réclamer  une  <  indemnité  de 
500.000  dollars  pour  les  pertes  à  lui  occasionnées  dans  sa  liberté  et  son 
honneur»  les  deux  trésors  les  plus  inestimables  de  l'être  humain  »  (3). 
Si  Ton  songe  à  la  conduite  que  M.  Sanguili  observa  après  qu'il  eût  été 
libéré  sur  parole  (4),  il  est  permis  de  trouver  qu'il  évaluait  son  honneur 
à  une  somme  vraiment  un  peu  considérable. 

Cette  relation  sommaire  des  différents  démêlés  qu'entraina  entre  les 
deux  gouvernements  l'arreslation  à  Cuba,  pendant  la  première  année  de 
la  lutte,  d'Américains  plus  ou  moins  authentiques,  justifie  absolument  les 
paroles  sans  amertume  dont  usait  M.  Cleveland  dans  son  Message  du 
2  décembre  1898  :  c'est  avec  raison  qu'il  pouvait  parler  du  tact  dont  les 
deux  gouvernements  avaient  fait  preuve  dans  leurs  relations  respectives. 
On  vient  de  voir  en  effet  que  sur  une  quarantaine  de  cas  il  n'y  en  eut 
qu'un  seul  où  une  condamnation  fut  prononcée,  et  encore  la  sentence 
de  condamnation  n'a-t-elle  pas  été  exécutée.  Le  protocole  de  1877,  si 

(1)  F.  H.,  1896,  p.  822. 

(2)  F,R.,  1896,  p.  819  et  828. 

(3)  6  mars  1896,  F.  R.,  1896,  p.  830-833. 

(4)  CTest  un  fait  bien  connu  que  Sanguili.  manquant  à  sa  parole,  repartit  pour  Cuba 
et  joignit  Taruiée  rebelle  quelques  jours  après  la  rupture  de  l'Espagne  avec  les  États« 
Unis. 

RcvuB.  —  1900  38 
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gênant  pour  la  souveraineté  espagnole,  avait  en  définitive  été  interprété 
de  part  et  d'autre  d'une  manière  conciliante  et  avec  modération  ;  c'est 
seulement  plus  tard,  quand  se  produisit  la  grave  affaire  du  Compelilor, 
que  les  relations  pacifiques  furent  mises  en  danger.  A  Tépoque  dont  il 
s'agit  maintenant,  on  peut  encore  indiquer  deux  autres  preuves  de  la 
bonne  intelligence  qui  régnait  entre  les  deux  États,  —  sans  parler  d*ail- 
leurs  de  la  parfaite  correction  avec  laquelle  les  États-Unis  tâchaient  alors 
d'éviter  les  expéditions  flibustières  pour  Cuba  et  les  infractions  à  la  loi 
de  neutralité  (1).  D'une  part,  le  gouvernement  américain  reconnut  plei- 
nement les  véritables  principes  au  sujet  de  la  responsabilité  de  l'Espa- 
gne dans  les  dommages  que  causèrent  les  destructions  commises  à  Cuba 
par  les  rebelles  pendant  l'automne  et  Thiver  de  1895.  D'autre  part, 
le  gouvernement  de  Madrid,  corrigeant  un  malentendu  du  général 
Martinez  Campos,  reconnut  non  moins  pleinement  —  le  Message  du  Prési- 
dent Cleveland  le  constate  —  le  droit  pour  les  consuls  américains,en  vertu 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (pareil  droit  étant  concédé 
expressément  à  TAllemagne),  de  présenter  aux  autorités  espagnoles  de 
Cuba  leurs  plaintes  et  leurs  observations  touchant  Texécution  des  traités: 
semblable  droit  toutefois,  il  faut  l'observer,  ne  pouvait  aller  jusqu'à 
permettre  aux  consuls  d'exiger  des  solutions  définitives  ;  cette  dernière 
mission  appartenait  seulement  aux  agents  diplomatiques  (2). 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  369  et  suiv.  —  Dans  une  Note  du  14  juillet  1893. 
M.  Dupuy  de  Lomé  certiBait  solennellement  la  gratitude  et  la  satisfaction  de  son  goa- 
vernement.  Voici  le  texte  de  cette  Note  :  «  M.  le  secrétaire.  Le  ministre  d'État  de  Sa 
Majesté  la  Reine  d'Espagne^à  qui  je  me  suis  empressé  de  faire  savoir  par  télégraphe  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  des  États-Unis  pour  prévenir  les  infractions  à  It 
loi  et  les  attentats  contre  la  paix  et  la  sécurité  d'une  nation  amie,  m'ordonne  par  le  câble 
d'exprimer  à  Votre  Excellence  la  profonde  gratitude  du  gouvernement  espagnol  et  sa 
confiance  dans  le  résultat  des  mesures  prises  qu'il  apprécie  comme  une  preuve  de 
loyale  amitié  »  (P.  R„  1895,  p,  U95). 

(2)  F. A.,  1893,  p.  1209-1214. —  En  répondante  une  des  innombrables  communications 
de  M.  Williams  sur  la  rapide  terminaison  de  l'affaire  Sanguili,  le  général  Martinez  Campos 
s'exprimait,  le  6  septembre  1895,  dans  les  termes  suivants  :  «  Vous  me  permettrez  d'ob- 
server que  les  consuls  ne  sont  pas  investis  des  fonctions  diplomatiques,  et  que  pour  cette 
raison  Us  n'ont  pas  le  droit  de  présenter  des  plaintes  officielles  dans  des  araires  di 
gouvernement .  Ils  peuvent  seulement  s'adresser  d'une  façon  confidentielle  aux  autorités 
pour  se  renseigner  et  transmettre  les  renseignements  obtenus  à  leur  gouvernement  >. 
Et,  après  avoir  dit  quelques  mots  de  l'affaire  en  cours,  il  ajoutait  :  c  Les  indications  qoe 
je  vous  donne  pour  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  États,  je  ne  pourrais  pas  conti- 
nuer à  vous  les  fournir  si  votre  gouvernement  n'arrive  pas  à  se  persuader  de  la  jus- 
tesse et  de  la  correction  de  ma  conduite,  car  n'étant  pas  investi  de  l'autorité  néces- 
saire pour  traiter  ces  questions  qui  dépendent  exclusivement  de  mon  gouvernement, 
c'est  à  lui  et  non  à  moi  que  doivent  être  adressées  les  plaintes  •  (F.  /?.,  1896,  p.  779i.  Le 
26  septembre,  dans  une  Note  à  M.  Dupuy,  M.  Olney  protestait  contre  la  nouvelle  théorie 
du  capitaine  général.  Il  la  trouvait  en  contradiction  avec  la  pratique  généralement  sui- 
vie qui  donne  aux  consuls  le  droit  d'adresser  aux  autorités  locales  des  plaintes  non 
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§  4.  —  la  belligérance.  —  Lettre  de  M.  Estrada  Palma, 

Dans  les  trois  affaires  que  nous  venons  d'analyser,  les  relations  entre 
FEspagne  elles  États-Unis  n'avaient  pas  un  caractère  diflférent  de  celui 

seulement  contre  la  iriolation  des  traités  ou  des  principes  élémentaires  de  justice  mais 
encore  contre  les  pactes  exprès  conclus  par  les  deux  nations,  car  les  États-Unis,  jouis- 
sant par  le  traité  de  1195  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  con* 
sulaire,  ont  droit  au  privilège  inséré  dans  Tarticle  9  du  traité  consulaire  du  27  février 
1810  entre  l'Espagne  et  T Allemagne  où  il  est  dit  que  «  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  l'arrondisse- 
ment consulaire  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  exis- 
tant entre  les  deux  pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plain- 
dre ».  M.  OIney  observait  en  outre  qu'un  tel  droit  a  jusqu'ici  toujours  été  exercé  à  Cuba 
sans  protestation  et  que  si  quelquefois  on  a  accédé  à  la  prétention  du  gouvernement  de 
Madrid  de  faire  passer  par  Tentremise  du  ministre  espagnol  à  Washington  les  plaintes 
contre  les  actes  des  autorités  espagnoles,  c'est  parce  que  ce  moyen  était  te  plus  com- 
mode et  le  plus  simple  :  en  agissant  ainsi,  ajoutait-il,  on  n  a  entendu  en  aucune  ma- 
nière substituer  un  nouveau  et  extraordinaire  procédé  de  communication  à  un  autre  re- 
connu par  l'usage,  par  le  droit  international  et  par  les  traités.  Il  remarquait  très  juste- 
ment que  le  gouverneur  confondait  le  droit  en  question  des  consuls  avec  celui  des 
agents  diplomatiques,  f  II  est  clair,  déclarait-il,  que  le  gouvernement  des  États-Unis 
ne  peut,  ni  par  vous,  ni  par  son  ministre  à  Madrid,  s'adresser  au  capitaine  général  de 
Cuba  comme  à  une  autorité  souveraine.  Celui-ci  est  le  délégué  et  le  dépositaire  local  de 
cette  autorité  ;  c'est  justement  parce  qu'il  a  ce  caractère  que  les  consuls  s'adressent  à 
lui  pour  les  objets  et  dans  les  limites  fixés  par  le  traité  hispano-allemand.  Une  pareille 
correspondance  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  diplomatique,  son  but  est  de  faciliter  par 
nne  méthode  brève  et  commode  l'arrangement  des  petites  questions  journalières  au 
moment  où  elles  naissent  et  ainsi  d'éviter  de  faire  appel  aux  voies  diplomatiques  né- 
cessaires dans  les  vrais  différends  entre  les  deux  pouvoirs  souverains  ».  M.  Dupuy  de 
Lomé,  dans  sa  réponse  du  1*'  octobre,  ne  nia  pas  la  justesse  des  observations  du  se- 
crétaire d'État  ;  il  expliqua  ce  que  le  général  avait  voulu  dire,  ou  pour  mieux  parler, 
ce  qu'il  aurait  dû  dire  :  a  M.Mortinex  Campos  n'a  pas  eu  Tintention  de  prétendre  que  dé- 
sormais les  États-Unis  devaient  lui  adresser  leurs  plaintes  par  mon  entremise  ;  mais  il  a 
entendu  soutenir  que,  étant  seulement  une  autorité  déléguée,  les  consuls  étrangers,  en 
s*adres8ant  à  lui  dans  l'exercice  d'un  droit  reconnu  à  la  fois  par  le  droit  international  et 
par  les  traités,  et  que  personne  ne  conteste,  ne  pouvaient  aller  jusqu'à  demander  des 
décisions,  exiger  des  déclarations  et  négocier  des  arrangements  définitifs,  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  est  seul  autorisé  à  prendre.  Il  n'a  pas  voulu  nier  le  droit,  mais 
aniquement  en  prévenir  les  abus,  abus  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ont  été  réelle- 
ment commis  dans  ces  derniers  temps,  encore  que  sans  intention  )».  Dans  sa  réplique 
du  11  octobre,  M.  Olney,  en  acceptant  ces  déclarations  du  ministre  espagnol  et  en  te- 
nant l'incident  pour  terminé,  acheva  de  préciser  la  doctrine  exacte  sur  cette  matière  : 
c  Le  consul,  dit-il,  a  la  faculté  de  faire  la  représentation  initiale.  Mais  il  peut  arriver 
que  la  représentation  définitive  doive  être  dévolue  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  ; 
alors  il  n'est  possible  d'y  procéder  que  par  des  négociations  diplomatiques  entre  les 
deux  gouvernements.  De  telles  négociations,  conséquence  de  la  première  représentation, 
seront  nécessaires  toutes  les  fois  que  les  autorités  locales  manqueront  du  pouvoir  ou  de 
la  volonté  pour  les  faire.  Cela  est  clairement  exposé  à  la  fin  de  l'article  cité  de  la  con- 
vention consulaire  hispano-allemande,  qui  autorise  le  consul,  en  l'absence  d'un  agent 
diplomatique  de  son  pays,  à  continuer  les  négociations  diplomatiques  avec  l'autorité 
suprême  de  l'Etat  où  il  exerce  ses  fonctions,  distinguant  ainsi  entre  la  phase  prélimi- 
naire de  l'incident,  qui  est  toujours  du  domaine  consulaire,   et  celle  ultérieure,  où  il 


Digitized  by 


Google 


576  DE    OLIVART.    —   LE    DIFFÉREND    HISPANO- AMÉRICAIN 

que  pouvaient  présenter  les  relations  entre  n'importe  quels  pays  amis. 
Ces  conflits  relatifs  au  payement  d'anciennes  créances  et  aux  droits  des 
navires  et  sujets  dans  le  territoire  d'un  État  avec  lequel  on  est  en  paix 
n'impliquaient  nullement  une  participation  dans  la  lutte  intérieure  en- 
gagée à  Cuba  ;  ils  auraient  pu  se  produire  tout  aussi  bien  dans  les  rapports 
de  l'Espagne  avec  la  France,la  Grande-Bretagne  ou  quelque  autre  nation 
ayant  des  intérêts  à  Cuba,  et  à  coup  sûr  de  semblables  difficultés  ont 
dû  exister  entre  ces  pays.  Ce  qui,  dans  ces  affaires, témoigna  de  l'impor- 
tance particulière  que  le  gouvernement  des  États-Unis  prenait  à  la  ques- 
tion cubaine,  c'est  seulement  l'urgence  des  demandes  que  ce  gouver- 
nement formula  à  leur  propos,  ainsi  que  "le  caractère  conditionnel  et  com- 
minatoire de  ces  demandes.  La  première  affirmation  des  États-Unis  qu'ils 
avaient  un  intérêt  et  une  sympathie  bien  déterminés  dans  les  affaires  de 
rïle  de  Cuba  fut  la  résolution  votée  par  les  Chambres  américaines  dans 
les  derniers  mois  de  l'hiver  1898-1896,  pour  inviter  le  Président  à  re- 
connaître la  belligérance  des  insurgés,  bien  que  celle-ci  ne  trouvât  au- 
cun fondement  dans  les  faits,  et  pour  lui  ordonner  d'interposer  ses  bons 
offices  afin  que  l'Espagne  acceptât  l'indépendance  de  l'ile  insurgée.  Et  la 
Note  qu'en  exécution  de  cette  résolution  le  pouvoir  exécutif  fut  obligé 
de  signifier  le  4  avril  1896  constitua  le  premier  acte  réel  d'une  interven- 
tion des  États-Unis  dans  les  affaires  de  l'Espagne. 

Si,  dans  la  lutte  actuelle  comme  dans  celle  de  1868-1878,  les  insurgés  et 
leurs  amis  américains  demandèrent,dèslepremierjour,la  reconnaissance 
de  la  belligérance,  ce  fut  moins  à  raison  des  effets  juridiques  que  celle 
reconnaissance  produirait  si  elle  était  sincèrement  respectée,  qu'à  rai- 
son de  l'effet  moral  qui  devait  en  être  le  résultat  et  de  la  complicité  qu'elle 
devait  entraîner  à  la  charge  des  États-Unis.  En  agissant  de  la  sorte,  ils 
travaillaient  dans  la  réalité  à  une  mesure  que  condamnaient  à  la  fois  la  lo- 
gique du  droit  et  celle  des  faits.  L'origine  du  mouvement  date  d'une 
résolution  prise  deux  mois  après  le  24  février,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  mai  1895,  par  la  législature  de  l'État  le  plus  populeux  de  TU- 
nion,  celui  d'Albany  :  cette  législature  votait  alors  une  Adresse  de  sym- 
pathie aux  insurgés  par  laquelle  elle  demandait  au  Président  la  recon- 
naissance de  leur  qualité  de  belligérants  (1).  Mais  le  Président  ne  tint 

8*agit  désormais  d'une  négociation,  qui  est  permise  au  consul  seulement  dans  les  pays 
où  il  n'existe  pas  de  représentation  diplomatique  ».  En  un  mot,  le  consul  a  le  droit  de 
s'adresser  aux  autorités  subalternes,  mais  non  d'en  exiger  une  solution.—  L'affaire  se  ter- 
mina par  un  télégramme  de  M.  Taylor  du  21  octobre,  dans  lequel  le  représentant  des 
Étals-Unis  à  Madrid  fit  savoir  à  son  chef  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espa- 
gne était  disposé  à  octroyer  et  à  reconnaître  aux  consuls  des  États-Unis  à  Cuba  tous 
les  droits  garantis  aux  consuls  allemands  par  le  traité  de  1810. 
(1)  Soldeviila,  Ano  politico,  1895,  p.   245. 
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aucun  compte  d'une  pareille  demande.  Bien  plus,  au  mois  d*octobre  sui- 
vant, M.Olney  déclara  à  un  journaliste  espagnol,  au  directeur  de  17fn- 
parcial  de  Madrid,  Tune  des  feuilles  les  plus  répandues  de  la  pénin- 
sule, que  l'intention  du  gouvernement  était  toujours  de  maintenir 
ses  bons  rapports  avec  TEspagne  et  d'observer  fidèlement  les  traités 
et  les  prescriptions  du  droit  international,  que  les  insurgés  ne  remplis- 
saient pas  en  ce  moment  les  conditions  requises  pour  réclamer  et  obte- 
nir la  reconnaissance  de  la  belligérance.  Cependant,  en  dépit  de  ces  assu- 
rances, des  rumeurs  contraires  sur  les  projets  du  Cabinet  de  Washing- 
ton se  propageaient  par  la  voie  des  journaux  américains  et  de  ceux  de 
ropposition  espagnole.  Aussi,  par  une  précaution  naturelle,  le  gouver- 
nement de  Madrid  voulut  connaître  l'état  de  la  doctrine  et  des  précédents 
diplomatiques  à  cet  égard  et  dans  ce  but  chargea  l'auteur  de  ces  lignes 
de  dresser  un  rapport  sur  ce  point  (1). 

Le  Message  que  le  Président  des  États-Unis  publia  le  2  décembre  1895, 
et  dont  nous  avons  ailleurs  rapporté  les  termes  (S),  ne  parla  pas  davantage 
d'une  reconnaissance  des  insurgés  comme  belligérants  ;  il  se  contenta 
d'enregistrer  la  sympathie  traditionnelle  que  les  citoyens  des  États-Unis 
portent  aux  peuples  qui  luttent  pour  une  plus  large  autonomie  et  une 
plus  grande  liberté,  surtout  lorsque  ces  peuples  sont  leurs  voisins  :  mal- 
gré cette  sympathie,  y  lisait-on,  malgré  les  dommages  matériels  et  les 
atteintes  à  l'humanité  qu'ont  causés  les  cruautés  qui  semblent  carac- 
tériser cette  guerre  (3)  sanguinaire  et  féroce,  les  États-Unis  sont  dans 
l'intention  immuable  d'accomplir  les  devoirs  que  leur  impose  l'amitié 
internationale  avec  un  Souverain  étranger  (4). 

Néanmoins, quelques  jours  après,  dans  une  lettre  envoyée  au  Congrès 
américain,  M.  Ëstrada  Palma,  <  en  représentation  du  peuple  cubain  en 
armesqui  acombattu  isolé  et  sans  aucune  aide  la  monarchie  espagnole  au 
cœur  d'un  continent  soumis  aux  institutions  républicaines,  au  nom  de  la 

(1)  De/  reeonocimiento  de  beligerancia  y  sits  efectos  inmediatos,  par  le  Marquis 
de  Olivart  (Eâeritopor  encargodel  Excmo  Sr  Minislro  de  Estado),  Madrid,  189S,  Péant, 
édit.  Ce  travail  fut  l'ocnasion  d'une  étude  importante  de  M.  Féraud-Giraud,  publiée  dans 
c«tte  Bévue  en  1896  (t.  III,  p.  211),  qui  à  son  tour  inspira  le  rapport  qu'avec  M.  Desjar- 
dins nous  avons  présenté  à  la  session  de  la  Haye  de  l'Institut  de  droit  international. 
L'institut  a  approuvé  à  Neuchâtel,  en  septembre  1900,  avec  de  légères  modifications, 
les  résolutions  proposées  {Annuaire  de  l  Institut  de  dr.  intem.,  t.  XVIII). 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  V  (1898),  p.  310. 

(3)  On  verra  plus  loin  le  parti  que  les  partisans  de  la  reconnaissance  voulurent  tirer 
de  remploi  de  ce  mot  par  le  Président.  Suivant  eux,  c'est  bien  d'une  véritable  guerre 
qu^il  s'agissait,  oubliant  qu'ici  le  mot  guerre  était  pris  dans  son  sens  vulgaire  de  lutte 
et  non  dans  son  sens  juridique  de  conflit  armé  entre  États.  En  Espagne  même,  tout  le 
monde  paria  dès  le  premier  jour,  dans  la  presse,  dans  les  Chambres  et  jusque  dans  les 
documents  officiels,  de  la  «  guerra  »  de  Cuba. 

{A)  Meseage,  F.  R„  1895,  p.  XXXIII. 
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justice,  de  la  liberté  et  de  rhumanité  »,  demandait  à  M.  Richard  Olney, 
secrétaire  d'Étal  des  États-Unis  d'Amérique,  et  par  son  entremise  au 
gouvernement  de  Washington,  que  •  le  peuple  américain  voulût  bien 
accorder  les  droits  de  la  belligérance  à  un  autre  peuple  qui  luttait  pour 
gagner  son  absolue  indépendance  >  (1).  M.  Estrada  Palma  se  déclarait, 
dans  cette  lettre,  le  représentant  officiel  de  Tile  de  Cuba  accrédité  auprès 
des  États-Unis;  mais  nulle  part  on  n'a  trouvé  trace  de  l'accepta  lion  de 
ses  lettres  de  créance,  acceptation  qui  aurait  précisément  rendu  inutile 
l'acte  qu'il  demandait. 

La  lettre  de  M.  Estrada  Palma  —  nous  tenons  à  le  dire,  car  dans  ce 
travail  nous  voulons  être  juste  et  impartial  —  était  tout  à  fait  remarqua- 
ble par  le  talent  et  l'habileté  que  son  auteur  y  déployait  à  soutenir  une 
prétention  fort  difficile.  Nous  croyons  d'ailleurs  utile  d'en  présenter  une 
analyse  un  peu  complète. Les  extraits  que  nous  en  donnerons  nous  servi- 
ront au  surplus  à  établir  les  quelques  faits  survenus  dans  la  première 
phase  du  conflit  et  qui  eurent  une  si  grande  influence  sur  les  deux  der- 
nières. 

Quoique  destinée  à  solliciter  des  Etats-Unis  la  reconnaissance  de  la 
belligérance,  cette  lettre  trahit  dès  ses  premiers  mots  que  tel  n'était  pas 
son  seul  but.  Elle  avait  encore  pour  objet  de  demander  au  gouvernement 
américain  son  appui  moral  pour  obtenir  l'indépendance  de  Cuba  ou 
mieux  l'expulsion  hors  de  Cuba  de  la  puissance  espagnole.  M.  Estrada 
Palma  commence  en  effet  par  dire  que,  pour  accorder  aux  Cubains  la 
qualité  de  belligérants,  les  nations  étrangères  n'ont  pas  à  envisager  la 
justice  ou  l'injustice  de  la  lutte  qu'ils  soutiennent,  qu'elles  doivent  sim- 
plement considérer  que  la  révolution  de  Cuba  est  toute  pareille  dans  son 
caractèreà  cellequifit  naître  les  États-Unis, «la  plus  avancée  et  la  plus  pro- 
gressiste République  du  monde  «(flatterie  opportune). Il  exposeensuile  les 
causes  de  la  guerre.  Elles  sont  les  mêmes  que  celles  «  qui  déterminèrent 
la  guerre  antérieure  de  1868-1878  ».«  Cette  guerre,dit-il,s'est  terminée  sur 
les  promesses  du  gouvernement  espagnol  que  des  réformes  donneraient 
satisfaction  aux  plaintes  du  peuple  cubain  ;  or  ces  réformes  ne  se  sont 
jamais  produites.  La  représentation  promise  a  été  accordée,  mais  sans  le 
caractère  et  les  suites  qu'elle  devait  avoir  ;  on  a  augmenté  les  impôts  sur 
toutes  les  matières  ;  on  a  créé  de  nouveaux  emplois,  mais  tous  au  profit 
des  péninsulaires  :  les  Cubains  ont  été  privés  des  fonctions  politiques, 

(1)  Senate  Document^  n*  166  (54  C.  I.  ses,).  La  lettre  ae  trouve  aussi  dans  une  brochure 
publiée  à  New-York  en  mai  1896,  et  précédée  d'une  étude  théorique  sur  U  reconnais- 
sance de  la  belligérance,  par  M.  Horace  Rubens,  conseil  de  la  Délégation  cubaine  à 
New- York.  Cette  brochure  porte  comme  titre  :  Cuban  Belligerency .  Pétition  of  Thomas 
Estrada  Palma,  Statmeent  ofthe  Law.  Nous  citerons  cette  édition* 
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excepté  de  celles  qui  consistent  à  payer  des  taxes  au  gouvernement  et 
des  pourboires  à  ses  employés  ;  encore  aujourd'hui  ils  n*ont  pas  le  droit 
de  se  rendre  d'un  lieu  à  un  autre  de  l'île  sans  un  permis  de  l'autorité. 
Les  lois  faites  dans  File  ont  en  réalité  ôté  aux  Cubains  le  droit  de  suf- 
frage. Le  produit  des  impôts  doit  servir  uniquement  à  entretenir  l'armée 
et  à  payer  les  rentes  de  la  Dette  que  l'Espagne  a  mise  à  la  charge  de 
Cuba.  Le  budget  tout  entier  n'a  point  d'autre  but;  il  fournit  encore  le 
moyen  de  verser  de  gros  émoluments  aux  nombreux  mangeurs  delpre- 
supuesto.  Sur  un  revenu  de  taxes  de  26.000.000  pesos,  746.000 pe^os  seule- 
ment sont  destinées  aux  œuvres  publiques.il  n'y  a  pas  d'écoles  publiques 
pour  le  peuple.  Toutes  les  industries  sont  étouffées  par  les  contributions, 
et  le  commerce  avec  toute  autre  nation  que  l'Espagne  est  à  tous  égards 
difi6cile,comme  le  prouvent  les  réclamations  journalières  des  armateurs 
et  des  négociants.  Il  n*y  a  pas  à  Cuba  de  sécurité  pour  les  personnes  ni 
pour  les  choses. Le  pouvoir  judiciaire  est  au  gré  des  autorités  militaires  ; 
le  jugement  par  des  Conseils  de  guerre  peut  être  ordonné  en  toute  occa- 
sion parle  capitaine  général.  Il  n'existe  ni  liberté  de  parole,  ni  liberté 
de  la  presse,  ni  liberté  de  conscience.  En  réalité,  les  causes  de  la  Révo- 
lution américaine  de  1775  n'étaient  pas  aussi  graves  que  celles  qui  ont 
déterminé  les  Cubains  à  faire  la  leur  • .  Et,  comme  preuve  de  toutes  ces 
affirmations,  il  signale  une  brochure  —  sorte  de  catéchisme  cubain  —  de 
M.  Varona  :  Cuba  contra  Espana  (1).  Puis  il  cite  un  texte  de  Vattel  pour 
montrer  que  ses  compatriotes  sont  autorisés  à  prendre  pour  devise  de 
leurs  actes  ce  dilemme  :  Indépendance  ou  mort,  Independencia  o  muer- 
te  (2). 

M.  Estrada  Palma  continue  sa  lettre  en  faisant  Thistoire  de  la  révolte  ; 
il  indique  son  organisation  préliminaire  et  donne  des  détails  assez  longs 
sur  ses  débuts  et  ses  progrès.  La  révolte  commença  dans  trois  des  six 
provinces  qui  composent  l'île  :  dans  celles  de  Santiago,  de  Santa  Clara  et 

(1)  Cette  brochure  forme  l'annexe  Â'de  la  lettre  ;  elle  est  aux  pages  11  à  29  du  document 
pariementaîre  précité.  Œuvre  de  propagande  aux  États-Unis  et  à  Cuba,  elle  fut,  en  dehors 
de  son  édition  espagnole,  publiée  en  anglais  et  en  français.  Pour  rétablir  la  vérité  des  faits, 
la  légation  espagnole  à  Washington  publia  une  autre  brochure  intitulée  :  Spanisk  RuU  in 
Cuba.Laws  governing  the  Islande  New- York,  i896,qui  fut  amplement  répandue  aux  États- 
Unis. 

(2)  Droit  des  gens,  liv.  III,  §  291.  Mais  ce  texte  était  inapplicable  à  la  conduite  des 
Cubains.  Vattel  se  borne  à  donner  des  conseils  aux  Princes  à  TelTet  qu'ils  tiennent  les 
promesses  qu'ils  ont  faites  aux  séditieux. M.  Estrada  Palma  a  oublié  que,  dans  ce  même 
paragraphe,  à  la  fin,  Vattel  autorise  les  Princes  à  révoquer  les  concessions  qu*on  leur  a 
arrachées  si  elles  sont  odieuses,  contraires  au  bonheur  de  la  nation  ou  à  la  conservation 
de  rÉtat  c'est-à-dire  àTintégritc  de  la  nation.  «  Les  Princes  doivent,  dit  Vattel,  consulter 
la  nation  dans  les  formes  constitutionnelles  du  pays  ».  C'est  ce  que  fit  le  gouverne- 
ment espagnol  quand  en  1896,  avec  la  sanction  des  Chambres,  il  octroya  aux  Cubains 
des  réformes  tendant  à  leur  autonomie* 
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de  Malanzas.  Mais  à  Santa  Clara  et  à  Matanzas,  les  chefs  ayant  été  mis  en 
prison, le  mouvement  fut  arrêlé.Les  trois  autres  provinces  :  Habana,Puer- 
to  Principe  et  Cienfuegos  restèrent  fidèles  au  gouvernement  par  manque 
d'armes.  Il  mentionne,  en  outre,  la  proclamation  du  général  Calleja. 
dont  on  fit  un  motif  de  plaintes  dans  l'affaire  Sanguili,  qui  promettait  le 
pardon  à  ceux  qui  se  présenteraient  aux  autorités  dans  un  délai  de  huit 
jours.  Au  mois  d'avril  arrivèrent  à  Santiago  les  leaders  de  l'ancienne 
campagne,  les  deux  Maceo,  Crombet,  Cebrero,  Marti,  Borrero,  Guerra 
et  Maximo  Gomez,  et,  le  16  du  même  mois,  Marlinez  Campos,  c  le  plus 
grand  des  généraux  vivants  de  l'Espagne  »  (l),prenaitle  commandement 
de  l'année  espagnole.  M.  Estrada  Palma  fait  ensuite,  sous  la  rubrique: 
Batailles  et  campagnesAe  récit  de  la  lutte  jusqu'à  la  date  de  sa  leltre.A  ce 
sujet  nous  ne  relèverons  que  les  faits  principaux.  Des  innombrables  es- 
carmouches (on  ne  peut  dire  que  ce  furent  des  batailles)  qui  eurent  lieu 
dans  le  département  oriental,  nous  citerons  celle  de  Dos  Rios  (20  mai 
4895)  où  fut  tué  Marti,  l'initiateur  et  le  chef  civil  de  la  révolution,  et  celle 
de  Peralejo  (13  juillet)  célèbre  par  le  grave  danger  qu'y  courut  Marlinez 
Campos  et  la  mort  héroïque  du  général  espagnol  Santocildes.  La  saison 
des  pluies  finie,  Maximo  Gomez  commença  l'invasion  des  provinces  cen- 
trales et  occidentales  ;  c'est  ce  qu'Estrada  Palma  appelle  pompeusement 
la  campagne  de  Gomez  :  cette  invasion  qui  avait  un  double  but,  allumer 
l'insurrection  dans  l'Ile  tout  entière  et  réaliser  le  plan  de  dévastation  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Parti  de  Santiago  et  après  s'être  infiltré,  comme 
dit  fort  bien  M.  Bujac,  dans  Puerto  Principe,  c  le  vieux  chinois  »,  avec 
10,000  hommes  et  Maceo  comme  lieutenant,  commença  sa  marche  dès 
les  premiers  jours  d'octobre.  Il  trompa  une  première  fois  Martinez  Cam- 
pos en  passant  l'ancienne  trocha  de  Jucaro  à  Moron,  qui  est  près  des  li- 
mites de  Puerto  Principe  à  Santa  Clara,  en  faisant  agir  ouvertement  Maceo 
au  Nord  tandis  qu'il  se  dirigeait  au  Sud  par  Ciego  de  Avila  et  Sancti  Spi- 
ritus.  Le  maréchal  alla  alors  à  Cienfuegos  pour  lui  livrer  bataille  avec  des 
forces  presque  triples,  mais  pour  la  seconde  fois  Gomez  lui  échappa  :  re- 
montant au  Nord,  il  entre  dans  le  territoire  de  Matanzas.  Son  adversaire 
l'attend  à  Colon  ;  mais  lui  redescend  au  Sud  et  pénètre  dans  la  province 
menacée,  par  Palma  Sola.  De  là,  il  se  dirige  à  Jovellanos,  point  de  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  de  Matanzas  à  la  Havane  et  de  Gardenas.  A  la 
fin  de  décembre  Gomez  se  trouve  déjà  avec  Maceo  à  Guines  dans  la 
province  de  la  Havane,  où  ils  détruisent  le  chemin  de  fer  de  Batabano  à 
la  capitale  qu'ils  menacent  plus  ou  moins  sérieusement  (2).  Telle  élaitla 

(1)  hoc,  cit.,  p.  37. 

(2)  Loc.  cit.  y  p.  38-43.  V.  aussi  sur  cette  campagne  la  brochtire  de  M.  Mettre  Amabiie, 
La  guerre  cubaine^  p.  76-88  (avec  une  carte  où  est  signalé  l'itinéraire  suivi  par  \9m  btn- 
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situation  au  moment  où  le  délégué  de  Cuba  à  Washington  demandait  la 
belligérance. 

Après  cet  exposé  de  la  lutte  en  elle-même,  M.  Estrada  Palma  essaie  de 
prouver  que  les  insurgés  ont  les  deux  éléments  les  plus  essentiels  de  la 
belligérance  :  c  une  armée  disciplinée  et  un  gouvernement  civil  ». 

L'armée,  commandée  parGomezetMaceo,  est,remarque-t-il,  composée 
de  cinq  corps  (deux  à  Santiago,  un  à  Puerto  Principe  et  les  deux  autres 
à  Santa  Clara  età  Matanzas)  ;  elle  comprend  en  tout  50.000  hommes,  dont 
la  moitié  est  bien  armée  et  bien  équipée.  Il  ajoute  qu'il  y  a  des  hôpitaux 
pour  les  blessés  et  les  malades,  des  manufactures  pour  les  munitions  et 
l'équipement  et  que  si  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  n'ont  pas  pu  prêter 
la  coopération  offerte  c'est  à  cause  du  gouvernement  espagnol  qui  les 
empêcha  d'arriver  au  camp  cubain.  La  discipline  est  parfaite  :  on  a  fu- 
sillé un  officier  convaincu  de  vol  et  on  a  châtié  sévèrement  les  Plateados 
qui  profitent  des  circonstances  pour  piller.  Il  termine  en  observant 
que  toute  l'armée  de  libération  est  tout  entière  formée  de  volontaires, 
ne  touchant  aucune  paye  (1). 

Quant  à  l'organisation  civile,  elle  est,  suivant  Estrada  Palma,vraiment 
irréprochable  et  magnifique.  —  Nous  devons  dire  toutefois  qu'il  n'en  était 
ainsi  que  sur  le  papier.  —  Vingt  députés, élus  par  les  provinces  de  Santia- 
go, de  Puerto  Principe,  de  Santa  Clara,  de  Matanzas  et  de  la  Havane,  se 
réunirent  à  Jimaguayu,  le  13  septembre  1895,  en  Assemblée  constituante. 
Avec  une  rapidité  inusitée  en  semblables  affaires,  ils  remplirent  leur 
œuvre  en  cinq  jours  :  il  ne  fallait  pas  donner  aux  troupes  espagno- 
les le  temps  d'assister  à  leurs  délibérations.  De  ces  délibérations  sortit, 
à  la  date  du  18  septembre  et  sous  le  titre  de  «  Constitution  pour  le  gou 
vernement  provisoire  de  Cuba  »,  un  acte  comprenant  24  articles.  Les 
plus  importants  de  ces  articles  étaient  les  suivants  :  le  premier  ordon- 
nant que  les  pouvoirs  suprêmes  sont  exercés  par  un  Conseil  suprême 
composé  d'un  Président  et  de  quatre  secrétaires  (de  la  guerre,  de  Tinté- 
rieur,  des  affaires  étrangères  et  des  finances)  ;  le  septième  disposant  que 
le  pouvoir  exécutif  réside  dans  le  Président  et,  à  son  défaut,  dans  le  vice- 
Président;  le  neuvième  et  le  dixième  donnant  au  Président  la  représenta- 
tion extérieure  et  au  Conseil  la  ratification  des  traités  ;  le  onzième  déter- 
minant des  règles  spéciales  touchant  la  paix  avec  l'Espagne,  laquelle  doit 
être  faite  sur  la  base  d'une  absolue  indépendance  de  l'ile  et  être  approu- 

des  cabaines).  V.  encore   Bujac^  La  guerre  htipano-américaine,   Paris,    1899,  p.  34-35  ; 
Morris, TAe  american  war  itiih  Spain,  London,  i899,  p.  58-13.  Ce  dernier  livre,  quoique 
américain,  est,  comme  nous  aurons  d'autres  occasions  de  le  remarquer,  très  juste  dans 
ses  critiques  yis-à-Tis  des  Espagnols  et  des  Cubains, 
(1)  Lœ.  ct7.,  p.  43-44. 
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vée  par  une  Assemblée  de  représentants  expressément  convoquée  à  cet 
effet  ;  le  vingtième  disposant  que  les  plantations  et  propriétés  de  toute 
sorte  appartenant  aux  étrangers  sont  assujetties  au  payement  des  impôts 
en  tant  que  leurs  gouvernements  n'auront  pas  reconnu  la  belligérance  des 
Cubains,  L'article  24  et  dernier  décidait  que  cette  Constitution  serait  en 
vigueur  pendant  deux  ans  à  moins  que  la  guerre  pour  l'indépendance 
ne  fût  terminée  avant,  auquel  cas  elle  expirerait  le  même  jour.  L'échéance 
delà  Constitution  constatée,  une  nouvelle  Assemblée  pourra  établir  d'au- 
tres règles  et  élire  aussi  un  autre  gouvernement  (1). 

En  vertu  de  ces  dispositions,  le  18  septembre,  on  nomma  :  Président, 
Salvador  Cisneros  Bethancourt,  Marquis  de  Santa  Lucîa];  vice-Président, 
Bartolomé  Masse  ;  secrétaire  de  la  guerre,  Roloff  ;  secrétaire  de  l'inté- 
rieur, Garcia  Canizares  ;  secrétaire  des  affaires  étrangères,  Rafaël  Por- 
tuondo  et  secrétaire  des  6nances,Severo  Pina.  Maxime  Gomez  et  Antonio 
Maceo  furent  désignés  à  l'unanimité  comme  général  en  chef  et  comme 
lieutenant  général,  et  de  la  même  manière  Estrada  Palma  fut  élevé  à  la 
dignité  de  délégué  plénipotentiaire  et  agent  général  à  l'extérieur  de  la 
République  cubaine  (2).  Après  ces  nominations^  le  gouvernement  élu 
entreprit  un  voyage  pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  des  troupes 
cubaines  :  il  alla  à  Puerto  Principe  pour  les  troupes  de  Gomez,  à  San- 
tiago pour  celles  de  Maceo  et  à  Santa  Clara  pour  le  quatrième  et  le  cin- 
quième corps  (3).  Les  annexes  jointes  à  la  lettre  contiennent  la  preuve 
que  le  Conseil  n'oublia  pas  de  légiférer  (4).  Dans  les  mois  d'octobre  et 
de  novembre  on  publia  en  effet  des  lois  sur  le  gouvernement  civil  et  l'ad- 
ministration, le  mariage  civil,  les  communications,  le  régime  des  finan- 
ces, et  des  instructions  aux  percepteurs.  Le  journal  du  Conseil  contient 
encore  une  foule  d'accords  de  moindre  importance.  Estrada  Palma  ter- 
mine son  exposé  en  faisant  observer  que  tous  les  impôts  sont  régulière- 
ment perçus  ;  il  ajoute  que  ces  impôts,  ainsi  que  les  nombreuses  contri- 
butions volontaires,  sont  employés  par  le  gouvernement  à  l'achat  d'ar- 
mes et  de  munitions,  acquisition  difficile,  déclare-t-il,  moins  par  le 
manque  d'argent  que  par  les  précautions  qu'il  fallait  prendre,  analogues 

(i)  Loc.  cil,,  annexe  B,  p.  55-56. 

(2)  Loc,  cit.,  p.  44-46  et  annexe  C,  p.  70. 

(3)  Dans  un  article  publié  par  la  Contemporary  Beniev  de  janvier  1896  sous  ce  titre  : 
Cinq  mois  avec  les  insurgés  cubains^  et  dont  Tauteur  était  M.  Hubert  Ho^'^ard,  le  fils 
du  Comte  de  Carlisle,  il  est  fait  mention  du  serment  de  Maceo.  Celui-ci  était  accompa- 
gné par  une  escorte  d'une  centaine  de  cavaliers.  «  Il  y  eut  une  scène  théâtrale  ;  le  Pré- 
sident de  la  République  et  le  général  s'embrassèrent  tandis  que  les  troupes  les  saluaient 
en  poussant  de  joyeuses  exclamations  ».  Lodge,  dans  un  article  du  Fot^m  de  mai  1S96, 
cite  ce  témoignage  du  voyageur  anglais  comme  une  preuve  de  la  réalité  du  gouverne- 
ment cubain. 

(4)  Annexe  B,  p.  57-70. 
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à  celles  qui  sMmposentaux  violateurs  de  blocus  à  cause  des  mesures  de 
prévention  édictées  par  les  gouvernements  étrangers  et  de  la  connais- 
sance qu'a  toujours  l'ennemi  de  l'embarquement  et  delà  sortie  des  mar- 
chandises. Après  avoir  remarqué  que  pour  le  recouvrement  des  taxes 
toutes  les  voies  qui  mènent  aux  villes  sont  gardées  par  des  patrouilles 
cubaines, Eslrada  Palma  finit  son  aperçu  sommaire  en  mentionnant  un  fait 
qui,  à  ses  yeux,  est  d'une  importance  décisive  pour  la  concession  de  la 
belligérance  :  le  gouvernement  cubain  a  le  luxe  de  posséder  non  pas 
un  mais  deux  journaux  officiels  :  El  Cuhano  libre  et  El  Boleiin  de  la 
Guerra  (1). 

La  deuxième  partie  de  la  lettre,  et  la  plus  habile,  est  celle  où  M.  Es- 
lrada s'efforce  de  prévenir  les  objections  qu'à  bon  droit  il  croyait  inévita- 
bles,— oubliant  toutefois  de  dire,  sans  doute  à  dessein,  que  ces  armées, 
ces  conseils  de  ministres,  ces  préfectures  et  ces  sous-préfectures  exis- 
taient bien  dans  sa  lettre  mais  non  pas  à  Cuba.  M.  Estrada  Paima 
affirme  qu'on  observe  les  lois  de  la  guerre,  que  les  prisonniers  sont 
traités  avec  humanité, qu'ils  sont  libérés  sous  la  promesse  qu'on  respec- 
tera le  détachement  chargé  de  les  rendre.  Il  cite  à  ce  propos  de  nombreux 
exemples.  Il  reproduit  même  une  lettre  d'un  lieutenant  espagnol  au  Ca- 
hecilla  Rego,  au  sujet  de  prisonniers  remis  par  celui-ci  (2).  Il  transcrit 
encore  une  circulaire  du  général  en  chef  en  date  du  l"août  1895,  ordon- 
nant la  libération  immédiate  des  prisonniers  hors  le  cas  où  ceux-ci  vou- 
draient se  joindre  aux  armées  de  la  République.  D'après  M.  Estrada 
Palma,  les  blessés  abandonnés  sont  recueillis  avec  soin  et  respect  et  les 
morts  sont  ensevelis.  Leschefs  et  les  officiers  de  l'armée  ennemie  sont 
traités  avec  les  égards  dus  à  leur  rang  et  à  la  bravoure  montrée  dans 
la  défense  de  leur  drapeau  ;  ils  sont  rendus  s'ils  le  désirent.  Les 
prisonniers  qui  volontairement  embrasseraient  la  cause  républicaine 
pourront  choisir  la  forme  de  leur  service  :  celui  des  armes  ou  celui  des 

(1)  Lœ,  cil,,  p.  46. 

(2)  Annexe  D,  p.  10.  Voici  le  texte  de  ce  document  insignifiant  auquel  on  voulait  don- 
ner l'importance  d'une  reconnaissance  solennelle  de  TEspagne  :  —  c  Camp  de  Camaya- 
nagua.  M.  Alfred  Rego.  Mon  cher  (!)  Monsieur.  J*ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  note 
attendue  ;  je  vois  en  elle  la  générosité  de  votre  cœur  et  je  vous  remercie  au  nom  de 
mes  chefs  supérieurs  auxquels  je  ferai  savoir  votre  acte  d'humanité.  Je  vous  envoie  la 
commission  chargée  de  prendre  les  prisonniers.  Elle  prend  cette  lettre.  Elle  est  compo- 
sée de  Benilo  Mesa  et  de  Telesforo  Ramirez.  Je  vous  prie  de  lui  prêter  Taide  nécessaire 
et  je  vous  promets  que  vos  hommes  seront  respectés  par  cette  garnison.  Tout  à  vous  (!!!). 
José  Bretones  ».  —  Mais  M.  Bronson  Rea  (Facts  and  Fakes  about  Cuba,  Ne\«-York,  1891), 
ce  critique  inexorable  des  légendes  cubaines,  réduit  à  peu  de  choses  les  proportions  de 
ce  fait  chevaleresque.  Il  s'agissait  en  réalité  de  six  pauvres  diables  pris  tandis  qu'ils 
réparaient  le  chemin  de  fer  de  Manacas  (Santa  Clara)  ;  pour  les  rendre  on  exigea  un 
document  de  Tofficier  espagnol  le  plus  voisin.  Voilà  l'origine  de  cette  lettre  si  vantée 
et  si  honorée. 
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occupations  pacifiques  (1).  Après  avoir  remarqué  que  les  Cubains  font  la 
guerre  non  pas  aux  Espagnols  mais  à  leur  gouvernement,  il  oppose  leurs 
chevaleresques  procédés  (pas  si  beaux  en  réalité  que  dans  sa  belle  pein- 
ture) à  une  foule  d'infractions  aux  lois  de  la  guerre  qu'auraient  commi- 
ses les  loyalistes.  Il  rappelle  par  exemple  la  prohibition  imposée  par 
ceux-ci  aux  correspondants  de  journaux  d'aller  et  de  se  diriger  vers  les 
lignes  cubaines,  pour  éviter  que  la  vérité  soit  connue  dans  le  monde  ; 
Tordre  de  fusiller  ceux  qui  approvisionneraient  les  insurgés  en  aliments 
et  en  médicaments  ;  le  massacre  par  les  Espagnols  des  femmes,  des 
vieillards  et  des  enfants.  Il  dit  ensuite  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
soupçonnées  ont  été  déportées  à  vie  dans  les  autres  possessions  de 
VEspagne.  Et  il  remarque  que,  parmi  les  personnes  persécutées,  il 
y  a  eu  plusieurs  citoyens  américains  qui  n'ont  échappé  à  la  mort  ou 
à  Texil  que  grâce  à  l'intervention  du  gouvernement  américain.  Mais, 
afin  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  concession  de  l'Espagne  de  faire 
juger  ces  citoyens  américains  par  les  tribunaux  civils,  il  observe  que 
ces  tribunaux  ne  sont  pas  moins  que  les  tribunaux  militaires  (2)  sou- 
mis au  caprice  du  gouvernement  espagnol.  M.  Estrada  Palma  combat 
ensuite  le  reproche  fait  par  la  presse  espagnole,  et  reproduit  plus  tard 
par  M.  Canovas  lui-même,  que  la  révolution  cubaine  aurait  été  simple- 
ment une  rébellion  de  noirs.  Dans  l'armée  cubaine,  déclare-t-il,  il  y  a 
seulement  un  tiers  de  soldais  de  couleur^  et  parmi  les  généraux  et  les 
chefs  il  n'y  a  que  trois  mulâtres  :  les  deux  Maceo  et  Cebrero  ;  dans  TAs- 
semblée  constituante  tous  les  représentants  étaient  des  blancs,  «En 
réalité,  dit  Estrada,  cela  prouve  que  ce  sont  les  basses  classes  du  peu- 
ple qui  se  sont  armées  ;  cela  prouve  combien  est  profond  le  dégoût  que 
cause  la  domination  des  Espagnols  et  démontre  que  le  mouvement  ac- 
tuel n'est  pas  comme  l'autre  l'agitation  des  riches  et  du  monde  bien 
placé,  mais  l'explosion  indignée  de  toutes  les  couches  sociales  »  (3). 

(i)  Loc,  cU.,  p.  41. 

(2)  Loc,  cit.,  p.  47. 

(3)  Loc,  ct^,p.  48.  A  propos  de  ce  reproche,  fait  en  Eapag^ne  avec  plus  de  patrio- 
tisme que  de  vérité  (car  si  les  bandes  actives  de  la  révolution  étaient  plus  ou  moins  co- 
loréesy  elles  avaient,  comme  les  faits  l'ont  bientôt  démontré,  lappui  de  rélément  blanc 
et  de  ceux  qui  devant  les  généraux  espagnols  s'appelaient  autonomistes),  il  convient  de 
signaler  une  brochure  publiée  à  New-York  sous  ce  titre  :  Cuba  libre.  Mision  providen- 
cial,  Elprograma  de  Maceo.  Son  but  apparent  était  de  glorifier  le  général  mulâtre  (mu- 
lato)  qui,  nouveau  Messie,  se  préparait  à  implanter  le  royaume  des  noirs  sur  la  terre  ;  par 
son  ordre,  l'auteur  de  la  brochure  en  écrit  TÉvangile.  11  s'efforce  de  démontrer  que  le 
véritable  ennemi  du  noir  est  le  blanc  indigène,  le  créole  (criollo).  A  cet  égard,  il  cite 
la  Real  Cedula  de  1189  qui  octroya  aux  citoyens  de  la  Havane  le  privilège  de  la  traite, 
et  il  rappelle  que  toujours  les  pauvres  noirs  dans  les  ingénies  demandaient  des  surveil- 
lants {capataces)  espagnols.  La  brochure  se  termine  par  cette  déclaration  que  le  but  de 
Maceo  est  de  fonder  la  République   démocratique  radicale  :  «  tl  établira  une  nouvelle 
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11  s*applique,  d'autre  part,  dans  sa  lettre,  à  défendre  Tusa^e  que  firent 
les  Cubains,  de  la  dynamite  pour  détruire  les  ponts,  les  voies  ferrées  et 
même  les  convois.  Il  observe  qu'en  procédant  de  la  sorte  les  Cubains 
ont  agi  dans  le  but  licite  d'empêcher  le  transport  des  troupes  espagno- 
les et  qu'une  pareille  mesure  était  autorisée  par  les  lois  de  la  guerre  : 
c  L'emploi  de  cet  explosif  au  lieu  et  à  défaut  de  la  poudre  a  constitué 
simplement  la  preuve  que  les  Cubains  étaient  au  courant  des  progrès  de 
Tart  de  la  chimie  »  (1). 

Après  cela  il  s'occupe  d'un  fait  plus  grave  encore,  qui  était  une  vio- 
lation certaine  des  principes  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  du 
droit  et  qui,  à  coup  sûr,  eût  motivé  une  intervention  énergique  des 
États-Unis  si  son  auteur  n'avait  été  leurs  bons  amis  les  Cubains  :  nous 
voulons  parler  de  la  destruction  absolue  et  complète  de  la  propriété  pri- 
vée par  Gomez,  ce  fortuné  rival  d'Attila  (2). 

Le  premier  ordre  du  général  en  chef  de  l'armée  libératrice  de  Cuba, 
daté  dul''  juillet  1895,  s'adressait  à  tous  les  propriétaires  et  cultivateurs. 

organisation  sociale  avec  des  institutions  collectivistes  et  la  vie  en  commun,  sans  hié- 
rarchies, ni  classes,  ni  aristocraties,  en  édictantun  code  qui  étonnera  par  sa  simplicité  ; 
ce  qa'il  fera  n'aura  rien  de  commun  avec  ce  qui  a  été  fait  par  ses  prédécesseurs  ;  par  lui 
il  existera  à  Cuba  une  société  qui  sera  Tabri  de  tous  les  ouvriers  persécutés  du  monde 
et  des  famiUes  des  martyrs  de  Tanarchisme  qui  dans  son  sein  pourra  réaliser  toutes  ses 
aspirations  ».  Il  est  fort  probable  que  cette  brochure  fut  une  ruse  habile  de  la  légation 
espagnole  à  Washington.  On  nous  a  raconté  qu'elle  était  l'œuvre  du  ministre  lui-même, 
M.  Dupuy  de  Lomé.  La  correction  du  langage  qu*on  y  rencontrait,  peu  fréquente  dans 
les  écrits  des  Cubains,  et  le  talent  avec  lequel  on  déguisait  les  intentions  viennent  à 
Tappuide  cette  allégation.  Toutefois  une  partie  de  la  presse  européenne  tomba  dans  le 
piège.  L'Italie^  par  exemple,  considéra  ce  travail  comme  «  un  élément  sérieux  d*ap pré- 
ciation  ».  Plus  tard,  la  République  êubaine  se  mit  à  nier  Tauthenticité  de  VÊvangilei 
les  éloges  que  la  brochure  y  décerne  à  l'un  des  deux  ennemis  du  noir,  l'Espagnol  pé- 
ninsulaire <  puissant,  tenace  et  digne  de  la  lutte  »  et  les  injures  qu'au  contraire  elle  in- 
flige i  l'autre,  le  créole  «  tyran  de  Vingenio^  hypocrite,  faux,  méprisable  »,  de  mAme  que 
l'affirmation  que  Maceoetses  compagnons  ne  sont  pas  en  mesure  de  se  battre  avec  une 
armée  européenne,  constituent,  disait  ce  journal,  une  preuve  suffisante  qu'il  s'agissait  d'un 
c  canard  >  du  gouvernement  espagnol  (6  février  1896).  C'était  là,  il  faut  le  reconnaître, 
une  ruse  bien  licite  envers  un  ennemi  qui,  en  s'aidant  de  la  presse  américaine,  fabriquait 
tant  de  fausses  nouvelles  {fakes).  L'élaboration  de  fausses  nouvelles  était,  avec  la  prépa- 
ration des  expéditions  flibustières,  à  peu  près  Tunique  tâche  de  la  Junta  de  New- York. 
Il  est,  à  notre  avis,  très  fâcheux  que  les  représentants  de  TEspagne  à  l'étranger  n'aient 
pas  plus  souvent  témoigné  officieusement  de  leur  activité  en  publiant  des  travaux  ana- 
logues à  celui  dont  nous  parlons,  et  n'aient  pas  ainsi,  par  des  moyens  indirects,  agi  sur 
l'opinion.  On  ne  saurait  toutefois  leur  reprocher  leur  négligence  à  cet  égard  ;  s'ils  n'u- 
sèrent pas  de  semblables  procédés,  c'est  que  ceux-ci  coûtent  de  l'argent  et  que  les  gou- 
vernements espagnols  n'aiment  pas  à  en  dépenser...  ou  tout  au  moins  n'aiment  pas  qu'on 
sache  qu'ils  en  dépensent.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  «  canard  »  espagnol  dont  il  s'agit  ici 
était  bien  supérieur  à  ceux  qui  émanaient  des  Cubains.  Dieu  veuille  que  ne  s'accomplis- 
sent pas  un  jour  les  prophéties  qu'il  renfermait  ! 

(1)  Loc.  cil,,  p.  49. 

(2)Loc.  ctï.,p.  49-53. 
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Il  était  ainsi  conçu  :  c  Considérant  que  toutes  les  exploitatioDs  de  n'im- 
porte quel  produit  servent  d'aide  et  de  secours  au  gouvernement,  le  gé- 
néral en  chef  défend  l'introduction  de  tout  article  de  bétail  et  no- 
tamment des  bœufs  dans  les  villes  occupées  par  Tennemi.  Les  planteurs 
de  sucre  interrompront  leur  travail  ;  à  celui  qui  continuera  de  moudre  la 
canne  à  sucre  de  la  récolte  actuelle  on  brûlera  sa  canne  et  on  démolira 
ses  bâtiments.  Les  personnes  qui,  désobéissant  à  cet  ordre,  voudror.t 
profiter  de  la  présente  situation  des  affaires,  démontreront  par  leur  con- 
duite leur  manque  de  respect  pour  les  droits  de  la  révolution  de  l'Indépen- 
dance et  elles  seront  considérées  comme  des  ennemis  et  des  traîtres;  elles 
seront  jugées  comme  tels  au  cas  où  elles  seraient  capturées  »  (1).  Il  faul 
rapprocher  cet  ordre  de  celui  que  publia  Estrada  Palma  le  15  août  suivant. 
Dans  ce  nouvel  ordre,  après  avoir  obligé  tous  les  Cubains  à  servir  la  ré- 
volution sous  peine  de  voir  confisquer  la  moitié  de  leurs  biens  s'ils  énii- 
grenthors  de  Tile  et  la  totalité  de  leurs  biens  s'ils  entrent  au  service  des 
Espagnols  et  menacé  d'expulsion  et  de  confiscation  les  Espagnols  nés 
dans  nie  qui  serviraient  comme  volontaires  dans  l'armée  loyaliste  ou  ai- 
deraient réellement  les  intérêts  du  gouvernement  espagnol,  le  délégué  de 
la  Révolution  déclarait, en  ce  qui  concerce  les  étrangers,  que  «  Cuba  ne  se- 
rait responsable  ni  avant  ni  après  le  triomphe  des  destructions  de  proprie- 
tés  qui  auraient  lieu  pendant  la  guerre  »  (2).  Le  6  novembre,  rapporte  dans 
sa  lettre  M.  Estrada  Palma,  comme  on  faisait  des  préparatifs  pour  mou- 
dre la  canne  à  sucre,  Maxime  Gomez  donna  directement  des  ordres  pour 
empêcher  la  récolte  du  sucre,  c'est-à-dire  pour  aboutir  à  une  dévastation 
complète  de  Tile.  Il  convient  de  résumer  ici  sa  proclamation  à  cet  égard. 
Dans  un  préambule,  il  affirmait  sa  résolution  inébranlable  de  défendre 
les  droits  de  la  révolution  rédemptrice  d'un  pays  habité  par  des  colons 
humiliés  et  avilis  par  TEspagne.  En  conséquence,  par  Tarlicle  l«,  il 
ordonnait  que  toutes  îles  plantations  fussent  anéanties,  les  édifices 
brûlés  et  les  chemins  de  fer  annexes  détruits.  L'article  2  déclarait  qu'il 
fallait  considérer  comme  traîtres  à  la  patrie  tous  les  travailleurs  qui  aide- 
raient les  sucreries,  —  ces  sources  de  profit  pour  Tennemique  nous  de- 
vons tarir.  Par  Tarlicle  3,  il  menaçait  de  la  peine  de  mort  ceux  qui 
seraient  pris  en  flagrant  délit  ou  qui  auraient  violé  les  dispositions  de 
l'article  1"'.  Il  terminait  enfin  par  cette  déclaration  qui  voulait  être 
grandiose  et  épique  et  qui  n'était  en  réalité  que  barbare  :  c  II  faut  que 
tous  les  chefs  de  l'armée  de  la  Révolution  accomplissent  mes  ordres, 
résolus  qu'ils  doivent  être  à  déployer  la  bannière  de  la  République  à 
Cuba,  même  sur  des  ruines  et  des  cendres  »  (3). 

(1)  Loc.  cil. y  p.  50. 

(2)  L'ordre  d'Estrada  Palma  se  trouve  dansBronson  Rea,  op,cit.,  p.  91-92. 

(3)  Loc.  c»7.,p.  30. 


Digitized  by 


Google 


AU    SUJET  DE    LA    gUESTION    CUBAINE  587 

Nous  verrons  plus  tard  les  terribles  effets  de  ces  monstrueuses  mani- 
festations. Efforçons-nous  pour  l'instant  d*exposer  les  raisons  qui  furent 
données  pour  les  excuser.  M.  Estrada  Palma  se  contenta  de  reproduire 
une  proclamation  du  général  Gomez  adressée  «  aux  hommes  honnêtes, 
victimes  de  la  torche  »  et  dans  laquelle  il  est  dit  que  la  responsabilité  en- 
tière doit  retomber  sur  le  gouvernement  espagnol,etque,  ayant  à  choisir 
entre  la  richesse  de  l'Espagne  et  la  liberté  de  Cuba,  le  choix  ne  peut  pas 
être  douteux.  Mais  comment  justifier  les  déclarations  d'Ëstrada  Palma 
dans  son  ordre  du  IS  août  à  l'endroit  des  étrangers  ?  La  chose  parait  dif- 
ficile.Le  but  véritable  de  ces  déclarations,  dit  Estrada  Palma,  dans  sa  let- 
tre, était,d'une  part,de  terrifier  la  métropole  et  de  lui  enlever  toutes  res- 
sources et,  d'autre  part,  de  forcer  les  étrangers,  par  un  nouveau  genre  de 
représailles,  à  reconnaître  la  belligérance  (1).  Il  allègue  ensuite  comme 
précédent  aux  mesures  édictées  la  destruction  du  coton  opérée  pendant 
la  guerre  civile  américaine  (nous  verrons  plus  loin  en  quoi  ce  cas  se 
rapprochait  de  celui  dont  il  s'agit)  et  il  remarque  que  c'est  un  principe  re- 
connu par  les  tribunaux  américains  que  la  propriété  étrangère  est  assu- 
jettie à  tous  les  accidents  de  la  guerre  et  qu'on  peut  détruire  et  raser 
tout  ce  qui  peut  être  utilisé  par  l'ennemi. Il  observe  que  d'ailleurs,  selon 
la  Constitution  cubaine,  les  propriétés  des  citoyens  des  pays  qui  recon- 
naîtront la  belligérance  des  révolutionnaires  seront  absolument  respec- 
tées et  libres  de  tout  impôt  et  de  toute  saisie,encore  que  les  biens  cons- 
titueraient de  la  contrebande  de  guerre.  Mais,  déclare-t-il,  protéger  dans 
leurs  biens  les  citoyens  nord-américains,  alors  que  leur  gouvernement 
refuserait  d'accepter  la  belligérance,  c'est-à-dire  un  fait,  ce  serait  per- 
mettre à  ces  citoyens  de  prêter  aide  aux  Espagnols  et  de  faire  du  tort 
aux  révolutionnaires.  Il  achève  sa  démonstration  par  la  transcription  de 
deux  lettres.  L'une  est  une  lettre  que  Maxime  Gomez  lui  écrivait  le  8  dé- 
cembre 1893,  et  dans  laquelle  le  général  disait  qu'en  aucune  circons- 
tance on  ne  moudra  une  canne  à  sucre  avec  ou  sans  contributions,  car 
avant  tout  il  faut  laisser  l'ennemi  sans  ressources  et  éviter  la  défaite. 
L'autre  lettre  était  une  dépèche  qu'il  adressait  à  Maxime  le  23  décembre  : 
dans  cette  dépêche,  il  lui  exposait  les  plaintes  des  bons  et  pauvres 
Américains  remplis  de  sympathie  pour  la  cause  (ici  il  était  d'accord  avec 
M.  Cleveland)  et  il  le  priait  de  songer  sérieusement  à  ses  actes  ;  il  lui 
exprimait  l'espoir  qu'une  fois  la  belligérance  accordée  il  ferait  tout  ce- 
qui  serait  en  son  pouvoir  pour  protéger  les  intérêts  des  citoyens  d'un 
pays  c  qui  était  chaleureusement  avec  nous  dans  celte  lutte  »  (2). 


(1)  Loc,  cit.,  p.  50-51. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  51-52. 
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C*esl  sur  cette  dépêche,  suivie  d'un  court  résumé,  que  se  terminait 
la  lettre  du  plénipotentiaire  général  de  la  République  cubaine. 

Il  nous  faut  maintenant  indiquer  quelques  faits  importants  postérieurs 
à  celte  lettre  et  survenus  avant  qu'elle  ait  été,  à  la  fin  de  février  1896, 
sérieusement  discutée  dans  les  Chambres  américaines. 

Le  premier  fait  qu'il  convient  de  signaler  est  la  décision  que  prit  Maxime 
Gomez  le  10  janvier  1896.  Soit  que  ses  mesures  antérieures  n'aient  pas 
eu  Teffet  qu'il  en  attendait,  soil,  ce  qui  est  le  plus  probable,  qu'à  cette 
date  il  ne  restât  plus  guère  de  récolles  à  incendier,  le  général  cubain 
rendit  alors  un  arrêté  prohibant  la  destruction  des  champs  à  sucre,mais 
confirmant' toutefois  son  ordre  précédent  pour  les  édifices  et  les  ma- 
chineries où  on  oserait  travailler  (1).  Un  second  fait  doit,  d'autre  part, 
être  enregistré.  C'est  le  reviremenljcomplet  qui  se  produisit  à  Cuba,  vers 
la  même  époque,  dans  la  politique  militaire  espagnole.  Les  succès  des 
Cubains  et  les  incendies  qu'ils  étaient  parvenus  à  allumer  jusque  dans  les 
rues  de  la  capitale  avaient  ému  Topinion  publique  en  Espagne  comme 
dans  nie  elle-même.  Et  l'émotion  fut  telle  que,  sans  raisonner  les  causes 
véritables,on  s'en  pritdes  dangers  de  la  situation  à  la  politique  conciliante 
du  maréchal  Marlinez  Campos.  Le  16  janvier,  celui-ci  adressait  donc  au 
gouvernement  de  Madrid  une  dépêche  où,  avec  sa  franchise  habituelle,  il 
annonçait  que  le  parti  conservateur  (celui  des  Espagnols  à  outrance) 
et  celui  des  réformistes  (parti  sans  couleur  bien  arrêtée)  avaient  perdu 
la  foi  en  sa  manière  d'agir  et  demandaient  son  remplacement;  «  seuls, 
disait-il,  les  autonomistes  désirent  la  continuation  de  mon  commande- 
ment ».  Dès  le  lendemain,  les  ministres  lui  répondirent  en  rautorisanl  à 
résigner  son  mandat  aux  mains  de  son  lieutenant  et  nommèrent  pour  le 
remplacer  le  général  Weyler.  Ce  dernier  était  connu  depuis  longtemps 
comme  le  partisan  de  la  guerre  sans  merci  (3).  Aussi  la  détermination 
du  gouvernement  espagnol  indigna  au  plus  haut  point  les  rebelles  :  ils 
estimèrent  que  la  nomination  du  «  général  d'abattoir  »  était  le  plus  san- 
glant outrage  que  pouvait  leur  faire  l'Espagne  (3).  Nous  verrons  plus 

(1)  Affairs  in  Cuba  (34  Gong.  H.  Doc,  n«  224),  p.  55. 

(2)  Soldevilla,  Ano  politico,  1896. 

(3)  V.  priDcipaiement  la  brochure  précitée  de  Mestre  Amabile,  p.  41-44.  Dans  une 
pensée  facile  à  comprendre,  il  rappelle  Taffaire  d*un  nommé  Reggondaud,  un  Français 
qui  fut  fusillé  en  1874  par  ordre  de  Weyler,  ce  qui,  selon  lui,  coûta  à  l'Espagne  une 
indemnité  de  400.000  francs.  —  V.  aussi  la  République  cubaine  de  cette  époque  el  spé* 
cialement  ses  numéros  des  6  et  27  février  1896.  Voici  quelques  extraits  du  journal  en- 
bain  :  «  Weyler  vaut  à  lui  seul  Paskiewitch,  Bourbon,  Haynau  et  Radetzky.  Il  s*est  révélé 
au-dessous  de  la  bôle  féroce...  Jusqu'à  ce  jour  les  carnassiers  les  plus  carnivores  n'a- 
vaient jamais  tué  que  par  nécessité,  pour  obéir  à  la  loi  de  la  lutte  pour  la  vie,  aux 
revendications  de  leur  estomac  ou  sous  Timpulsion  d'un  instinct  irrésistible.  Weyler, 
lui,  a  été  cruel  à  froid,  il  a  raffiné  ses  tortures.  Les  femmes  surtout  furent  le  jouet  en- 
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tard  ce  qu  il  y  avait  d'exagéré  dans  celle  appréciation  des  Cubains;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  trois  édits  que  le  général  Weylér  pro- 
mulgua dès  le  16  février,  six  jours  après  son  arrivée,  justifièrent  l'idée 
qu'on  se  faisait  qu'avec  lui  un  changement  radical  se  produirait  dans  la 
politique  espagnole. 

Le  premier  de  ces  édits  était  relatif  à  la  procédure  à  suivre  pour  les 
délits  de  rébellion.  Par  cet  édit,  il  se  réserva  toutes  les  attributions  judi- 
ciaires suprêmes,  qu'il  délégua  ensuite  aux  commandants  des  1«%  2*  et 
3*  corps  ;  il  ordonna  en  outre  que  les  prisonniers  pris  sur  le  champ  de 
bataille  seraient  soumis  à  la  procédure  sommaire  et  que  toutes  les  sen^ 
tences  de  mort  lui  seraient  transmises,  sauf  les  cas  où  il  s'agirait  de 
sédition  tumultuaire  ou  d'insultes  à  des  supérieurs  et  où  il  n'existe- 
rait pas  de  moyens  de  communication  (1). 

Dans  son  deuxième  édit,  le  général  Weyler  énumérait  les  actes  qui, 
en  vertu  du  code  de  justice  militaire  et  de  la  loi  d'ordre  public,  tombaient 
sous  Tapplication  et  la  répression  de  la  loi  militaire.  Ces  actes  étaient 
au  nombre  de  treize.  Rentraient  dans  les  prévisions  de  cet  édit  :  ceux 
qui  aideraient  l'ennemi  par  la  propagation  de  fausses  nouvelles  (étaient 
compris  sous  ce  terme  les  télégraphistes  délivrant  des  dépêches  à  d'au- 
tres que  leurs  véritables  destinataires,  ceux  qui  servent  d'espions  ou  de 
guides,  ceux  qui  emploient  des  pigeons,  des  fusées  ou  des  signaux  pour 
renseigner  les  insurgés)  ;  ceux  qui  fourniraient  à  l'ennemi  des  chevaux 
ou  tout  autre  moyen  de  guerre  ;  ceux  qui  par  la  parole,  la  presse  ou  de 
toute  autre  manière  loueraient  la  révolution  ou  critiqueraient  l'Espagne, 
son  armée,  ses  volontaires  et  les  pompiers  (2)  ou  toute  autre  per- 
sonne prêtant  secours  à  l'armée  loyaliste  ;  ceux  qui  détérioreraient  les 
▼ivres  destinés  aux  troupes  ou  qui  tenteraient  d'en  faire  monter  le  prix  ; 
enfin  les  auteurs  de  dommages  causés  aux  voies  publiques,  ceux  qui 
interrompraient  les  convois,  les  incendiaires,  et  ceux  qui  dans  un  des  buts 
ci-dessus  indiqués  feraient  usage  de  la  dynamite  (on  faisait  ici  l'appli- 
cation de  la  loi  contre  les  anarchistes).  L'article  14  de  Tédit  disposait 


sanglante  de  ce  misérable  chez  qui,  par  un  étrange  amalgame  physique,  les  ardeurs  du 
tempérament  méridional  s'allient  avec  Tesprit  calculateur  de  l'homme  du  Nord.  On 
cite  de  lui  des  traits  inouïs  qu'on  ne  sait  par  quelles  périphrases  retracer  ». 

(1)  On  trouve  le  texte,  en  anglais,  des  trois  proclamations  du  général  Weyler  (mais, 
croyons-nous,  un  peu  abrégé)  dans  les  Documents  Affaxrs  in  Cuba  (Senate,  55  Gong. 
2  sess.  Senate  Report,  n«  885),  p.  549.  M.  Soldeyilla  en  donne  aussi  un  extrait,  Ano  poli- 
tieo,  1896,  p.  84-86. 

(2)  On  désigne  à  Cuba  et  à  Porto-Rico  sous  le  nom  de  pompiers  (bomberos)  tes  asso- 
ciations des  habitants  des  villes  dont  le  but  est  d'éteindre  les  incendies  mais  qui  rem* 
plissent  en  même  temps  volontairement  d'autres  fonctions  de  la  police  municipale. 
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qu'on  jugerait  par  la  procédure  sommaire  ceux  de  ces  délits  punis  dans 
les  codes  de  la  mort  ou  de  la  prison  perpétuelle  (1). 

Mais  le  plus  tristement  célèbre  des  édits  du  général  Weyler  fut  le 
troisième,  qui  ordonnait  la  <  reconcentracion  ».  Il  fui  par  ses  conséquen- 
ces Tun  des  prétextes  humanitaires  qui  donna  lieu  à  la  guerre  entre  TEs- 
pagne  et  les  États-Unis.  Si  cet  édit  n'était  en  définitive  qu'un  acte  de 
représailles  contre  les  décrets  de  Gomez  (le  Cubain  Roloff  avait  précé- 
demment rendu  un  ordre  analogue  et  le  6  novembre,  comme  réponse  à  cet 
ordre,  l'humanitaire  maréchal  Campos  avait  pris  certaines  mesures  (2), 
s'il  n'avait  en  théorie  rien  que  de  très  légitime,  il  imposait  au  gouverne- 
ment espagnol  une  lourde  responsabilité.  Par  sa  proclamation  le  géné- 
ral Weyler  ordonnait  à  tous  les  habitants  du  district  de  Sancti  Spiritus 
(Santa  Clara)  et  des  provinces  de  Puerto  Principe  et  de  Santiago  de  Cuba 
de  se  concentrer^  dans  un  délai  de  huit  jours  après  la  promulgation  du 
décret,  à  l'intérieur  des  quartiers  généraux  d'une  force  militaire  espa- 

(1)  M.  Desjardins,  qui  a  donné  un  extrait  de  cette  proclamation  (article  danila  Revue 
de  Paris  du  15  juillet  1896,  p.  357),  s*eat  mépris  sur  le  sens  de  l'article  U.  Cet  article  dit 
littéralement  :  «  Les  délits  précédentSy  dans  les  cas  où  d*après  la  loi  ils  entraînent  la 
peine  de  mort  ou  Vemprisonnement  à  vie  seront  jugés  sommairement  » .  M.  Desjardins 
Ta  interprété  en  ces  termes  :  c  La  peine  de  mort  ou  Vemprisonnement  à  vie  seront  pronom- 
céSt  les  tribunaux  jugeant  sommairement,  contre  ceux  qui,.,  i  Or,  cela  est  bien  diffé- 
rent. En  réalité,  M.  Weyler  se  bornait  à  signaler  la  procédure  qui  serait  suivie  ;  il  ne 
prononçait  pas  de  peines  :  celles-ci  demeuraient  celles  fixées  par  le  code.  Cette  erreur 
involontaire  de  notre  illustre  ami  et  confrère,  due  sans  doute  à  la  source  où  U  a 
puisé  le  renseignement,  a  été  reproduite  par  M.  Le  Fur  dans  son  important  ouvrage  : 
La  guerre  hispano-américaine  y  p.  9  (publiée  d'abord  en  articles  dans  cette  Revue,  V. 
cette  Revuêy  t.  V  (1898),  p.  631,  note  2).  L'hispanophobe  M.  le  commandant  Bride  {La 
guerre  hispano-américaine^  p.  35)  est  même  allé  jusqu'À  dire  :  «  Il  (Weyler)  fit  paraître 
aussi  un  décret  punissant  de  mort  quiconque  sympathiserait  avec  les  Cubains  ou  désho- 
norerait le  nom  de  TËspagne  en  actions,  en  paroles  ou  par  la  pensée.,.  ».  Cest  avec 
ces  Inexactitudes  qu*on  fabriqua  la  légende  qui  sera  demain  l'histoire  des  <  carnasaeriea  » 
espagnoles. 

(2)  ftoloif  avait  ordonné  aux  personnes  et  aux  famUles  demeurant  près  des  chemina 
de  se  concentrer  à  l'intérieur  des  lignes  rebelles  sous  la  menace  de  fusiller  ceux  qui  ser- 
raient trouvés  à  plus  d'une  lieue  des  villes  et  des  forts.  «  Ce  fait  nous  a  obligé,  dit  le  ma- 
réchal,  à  donner  un  abri  à  tout  ce  monde  et  à  ne  pas  le  laisser  périr  de  misère  et  de 
faim.  En  même  temps  il  fallait  concilier  les  intérêts  publics  avec  la  nécessité  d'envoyer 
des  convois  pour  nourrir  ces  gens  ;  par  cette  raison  on  a  ordonné  la  réunion  des  hahi- 
tants  dans  les  villes  fortes  situées  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  ;  les  propriétaires  et 
les  municipalités  leur  donneront  des  terrains  à  défricher  afin  qu'ils  puissent  gagner  leur 
vie  ».  Le  consul  général  américain  Williams  en  envoyant  à  son  ministre  un  extrait  de 
cet  ordre  le  trouvait  heureux  et  humain  (Affaire  in  Cuba  y  cité,  p.  41).  11  faut  toutefois 
reconnaître  qu'il  y  avait  quelque  différence  entre  les  deux  ordres  :  dans  celui  du  succes- 
seur du  maréchal  on  ne  lit  pas  un  mot  sur  la  condition  et  la  subsistance  des  caïuen- 
très  ;  dans  celui  de  Martinez  Campos  elles  en  constituent  au  contraire  le  but  principal, 
l'ordre  du  maréchal  cherchait  à  rendre  plus  tolérable  la  situation  de  ces  pauvres  êtres 
humains  qui,  lorsqu'ils  étaient  de  bonne  foi,  se  trouvaient  réellement  entre  deux  fea^ 
et  deux  concentrations. 
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gnole  et  de  se  munir  en  même  temps  d'une  carie  dMdentité.  Il  leur  défen- 
dait d'autre  part  de  circuler  dans  le  rayon  des  colonnes  en  opérations 
sans  un  permis  délivré  par  les  chefs  des  détachements,  sous  peine  d*ôtre 
arrêtés  et  renvoyés  à  la  Havane  à  la  disposition  du  capitaine  général. 
Ceux-là  mêmes  qui  auraient  un  permis  devaient  être  soumis  à  ces  mesu- 
res de  rigueur  si  on  avait  des  motifs  de  douter  de  l'authenticité  du  docu- 
ment qu'ils  détenaient  ou  s'ils  étaient  connus  pour  leurs  sympathies  en- 
vers les  rebelles.  Enân,  d'après  l'édit^les  propriétaires  des  établissements 
à  la  campagne  devaient  les  évacuer,  et  les  chefs  de  colonnes  étaient  auto- 
risés à  prendre  vis-à-vis  d'eux  les  déterminations  qu'ils  jugeraient  con- 
venables comme  aussi  à  l'égard  des  édifices,  plantations  et  forêts  qu'ils 
estimeraient  pouvoir  servir  à  l'ennemi  de  lieu  d'abri  et  de  défense. 

§  5.  —  les  résolutions  des  Chambres  américaines  de  février  à  avril  1896. 

Les  édits  du  général  Weyler,  présentés  par  la  presse  jingoiste  comme 
des  décrets  d'un  nouvel  Hérode,  produisirent  dans  le  peuple  américain 
une  vive  émotion.  Les  citoyens  des  États-Unis,  après  les  avoir  lus,  se 
demandèrent  comment,  ces  édits  une  fois  appliqués,  il  pourrait  rester  à 
Cuba  des  femmes  à  outrager  et  des  enfants  à  égorger.  L'opinion,  déjà 
très  portée  vers  les  Cubains,se  prononça  dès  lors  vigoureusement  en  leur 
faveur.  D'autres  nouvelles  plus  étonnantes  —  mais  aussi  plus  fausses  — 
les  unes  que  les  autres  accentuèrent  encore  cette  tendance.  Chaque  jour, 
à  ce  moment,  on  annonçait  des  victoires  décisives  des  armées  libératri* 
ces:  c'est  ainsi  qu'on  alla  jusqu'à  dire  que  les  Cubains  avaient  pris  la 
Havane  et  que  le  tyran  espagnol,  enfermé  dans  le  château  du  Morro,  se 
préparait  à  faire  amende  honorable  pour  tous  ses  forfaits  (1).  C'est  dans 
cette  situation  qu'aux  derniers  jours  de  janvier,  les  Chambres  de 
Washington  commencèrent  à  discuter  sur  la  belligérance  des  Cubains 
ou  pour  parler  plus  exactement  sur  l'intervention  des  États-Unis  à  Cuba. 
C'est  en  effet  à  cette  date  que  fut  présenté  au  Sénat  le  rapport  sur  ce  point 
du  Comité  des  affaires  étrangères. 

(1)  V.  le  chapitre  VII  de  l'ouyrage  cité  de  Bronson  Rea,  où  sont  spiritaellement  énu- 
mérés  nombre  de  ces  c  canards  i  invraisemblables.  En  yoici  quelques-uns  qui  prouvent 
combien  était  grande  la  crédulité  des  Américains  :  «  6  janvier.  Les  Cubains  ont  pris  la 
ville  de  la  Havane.  Le  chdteau  du  Morro  seul  a  résisté  encore.  Le  général  Campos... . 
ici  le  câble  a  été  coupé».  Un  autre  de  la  même  date  portait  les  nouvelles  suivantes  :  c  La 
Jnnta  de  New- York  est  prête  à  partir.  On  lui  a  offert  un  vaisseau  très  rapide  pour  la 
conduire.  Elle  coopérera  à  la  prise  de  la  Havane.  Là  elle  se  réunira  aux  membres  du 
gouvernement  provisoire  et  tout  le  pouvoir  exécutif  assemblé  animera  par  sa  présence 
Tannée  du  général  Gomei  ».  Le  12  janvier,  le  tVbr/c/ annonçait,  sous  le  titre  de  <  flotte 
volante  de  Cuba  »,  que  les  navires  Neptune,  Edgerton,  Seipion  et  Fox-Hall  étaient  dans 
le  chantier  de  Perth  Amboy  prêts  à  partir  pour  la  guerre.  Le  capitan  P.  C.  Miller  de  la 
Bed,  D.  Line  était  Tamiral  désigné  pour  commander  cette  escadre. 
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Avant  d*exaininer  ce  rapport,  il  nous  faut  indiquer  avec  soin  quel 
était  Tesprit  du  pays  et  celui  des  deux  Chambres,  qui  en  était  la  re- 
production fidèle  :  en  Espagne,  jusqu'à  la  déclaration  de  la  guerre,  on 
l'ignora  toujours  plus  ou  moins  consciemment.  Aux  États-Unis  loul  le 
monde,  sans  aucune  exception^  sympathisait  avec  la  révolution  cubaine; 
personne  n'épousait  la  cause  de  la  métropole.  C'étaient  des  idées  anûexio- 
nisles  (l'Impérialisme  ne  vint  que  plus  tard)  qui  animaient  à  cet  égard 
les  directeurs  du  mouvement  ;  quant  à  la  masse,  c'étaient  des  sentiments 
humanitaires  qui  la  poussaient  :  elle  était  dominée  par  cette  légende, 
vieille  d'un  demi-siècle  au  moins,  que  le  gouvernement  de  l'Espagne  était 
tyrannique  et  cruel.  Mais  l'opinion  était-elle  d*avis  de  manifester  par  des 
actes  sa  sympathie?  Sur  ce  point,  il  n'y  avait  pas  accord  absolu.  Une 
immense  majorité  pensait  qu'on  devait  faire  quelque  chose  :  la  recon- 
naissance de  la  belligérance  accordée  aux  Cubains  lui  semblait  au  moins 
suffisante  ;  c'était  leur  donner  un  appui  moral,  sans  pour  cela  froisser 
outre  mesure  l'Espagne.Le  reste  du  Parlement  se  partageait  en  deux  frac- 
tions. Les  uns  voulaient  aller  plus  loin  :  ils  estimaient  qu'il  fallait  aider 
franchement  à  Tindépendance  de  la  nouvelle  République.  Les  autres,  en 
plus  petit  nombre,  jugeaient  que,  par  respect  du  droit  international  et  de 
la  paix,  on  ne  devait  rien  faire  pour  le  moment,  qu  il  convenait  de  laisser 
au  gouvernement  le  soin  de  choisir,  au  mieux  de  ses  intérêts,  TinslaDl 
où  il  croirait  légitime  et  justifiée  son  intervention  dans  les  affaires  de 
Cuba.  Mais  ces  derniers,  que  le  pouvoir  exécutif  soutenait,  se  montraient 
faibles  et  pusillanimes  ;  ils  avaient  comme  honte  de  leur  modération,  et 
ils  reculèrent  si  bien  devant  les  partisans  d'une  politique  active  que  deux 
ans  plus  lard  ils  étaient  emportés  par  eux  (1). 

Le  jour  même  de  l'ouverture  des  Chambres,  le  3  décembre  1895,  M .  Call 
avait  proposé  une  résolution,  par  laquelle  il  était  déclaré  <  que  le  gouver- 
nement des  Étals-Unis  reconnaît  l'existence  à  Cuba  d'un  état  de  guerre 
publique  entre  l'Espagne  et  le  gouvernement  proclamé  dans  Tile  par 
le  peuple  et  soutenu  par  la  force  des  armes,  qu'il  est  décidé  à  garder 
la  neutralité  entre  les  deux  partis,  mais  que  le  Congrès,  réprouvant  et 
prolestant  contre  la  manière  barbare  dont  la  guerre  est  menée,  autorise 
le  Président  des  États-Unis  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer l'observation  des  lois  de  la  guerre  telles  que  les  observent  et  les  com- 


(i)  Lodge,  The  war  with  Spain,  London,  1899,  p.  i4.  V.  aussi  Bronson  fiea  au  chapi- 
tre cité  dans  la  note  précédente.  Pour  peser  sur  les  congressmen,  on  répandit  la  doq- 
yelle  que  la  France  était  prête  à  reconnaître  la  beili'géraiice  des  insurgés  moyennant 
un  bon  traité  de  réciprocité  commerciale.  On  faisait  encore  remarquer,  pour  les  enga- 
ger à  se  hâter,  que  la  Havane  allait  être  prise  et  que,  cette  ville  une  fois  soumise,  la  re* 
connaissance  de  la  belligérance  serait  superflue. 
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prennent  les  nations  civilisées  »  (i).  Une  autre  motion,  dont  le  sens  était 
plus  général,  fut  encore  présentée  par  M.  Allen. Celle-ci  réclamait  tout  à  la 
fois  la  c  reconnaissance  de  Tindépendance  des  Cubains,  l'annexion  par 
achat  de  toutes  les  lies  voisines  du  continent  des  États-Unis,  et  l'observa- 
tion prompte  et  effective  de  la  doctrine  de  Monroe  dans  sa  pureté  et  ses 
intentions  primitives  (?)  >  ;  elle  demandait  de  plus  que  c  tout  en  évitant 
de  se  brouiller  sans  nécessité  et  préparation  avec  des  puissances  étran- 
gère8,le  gouvernement  observftt  à  l'avenir  une  politique  plus  ferme  et  plus 
prompte  dans  la  protection  et  le  maintien  des  droits  des  citoyens  améri- 
cains à  l'étranger  >  (2).  Enfin,  le  13  janvier  1896,M.  Kyle  demandait  qu'on 
autorisât  le  Président  à  recevoir  les  personnes  dûment  accréditées  comme 
représentants  des  patriotes  cubains  et  que  le  Président,  après  vérification 
si  ceux-ci  ont  un  siège  de  gouvernement  fixe  dans  Tile  et  si  la  majorité 
des  natifs  résidant  à  Cuba  participent  à  la  lutte  ou  l'envisagent  tout  au 
moins  avec  sympathie,  fût  autorisé  à  passer  avec  eux  des  traités  au  nom 
des  États-Unis  afin  que  les  droits  de  la  belligérance  leur  soient  accor- 
dés (S).Celte  dernière  proposition, quoiqu'elle  tendait  en  définitive  à  l'in- 
dépendancedes  Cubains,témoignait  au  fond  d'unecertaine  bonne  foi  puis- 
qu'elle réclamait  une  sorte  d'enquête  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
des  conditions  essentielles  à  la  reconnaissance  de  la  belligérance  (4). 

Telles  étaient  les  propositions  diverses  qui,  faites  dans  le  Sénat,  ame- 
nèrent celui-ci  à  nommer  une  Commission  pour  examiner  la  question 
de  la  belligérance  et  de  l'intervention  des  États-Unis.  Cette  Commission 
déposa  son  rapport  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier  1896.  Quels 
en  étaient  les  termes  ?  Voici  en  quel  sens  il  concluait  :  «  Le  Sénat  (con- 
curremment avec  la  Chambre  des  représentants)  a  résolu  que  la  présente 
et  déplorable  guerre  dans  l'ile  de  Cuba  est  arrivée  à  un  point  qui  inté- 
resse toutes  les  nations  civilisées  et  fait  désirer  qu'elle  soit  conduite 
d*après  les  principes  et  les  lois  de  la  guerre,  reconnus  comme  obliga- 
toires par  les  nations  civilisées  quand  elles  sont  en  lutte  entre  elles,  en 
tant  notamment  qu'ils  concernent  le  traitement  des  prisonniers,  le 
respect  des  cartels  convenus  pour  leur  échange,  les  trêves  et  les 
bannières  de  trêve,  les  soins  à  donner  aux  blessés  et  aux  malades 
des  deux  armées.  Il  est  résolu  en  outre  que  les  vues  et  opinions  du 
Congrès  seront  soumises  au  Présidente!  que,  si  celui-ci  les  approuve, 
il  veuille  bien  interposer  à  l'amiable  les  bons  offices  de  son  gou- 
vernement pour  requérir  de  l'Espagne  qu'elle  accorde  aux  armées 

(1)  Conçressional  Record ,  54  C.  1  ses.,  p.  25. 

(2)  C.  R.,  p.  26. 

(3)  C.  A.,  p.  694. 

(4)  V.  BroDson  Rea,  op.  cH.^  p.  151. 
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avec  lesquelles  elle  combat  les  droits  de  la  belligérance  tels  qa*ik 
sont  reconnus  par  la  loi  des  nations  >.  L^exposé  des  motifs  qui  précédait 
cette  résolution  témoignait  aussi  d'un  esprit  conciliant.  La  résolatioD 
de  la  Commission  était  en  effet  alors  le  moins  qu'on  pouvait  demandera 
l'Espagne.  Après  avoir  rappelé  la  sympathie  du  Congrès  des  ÉtaU-Dnis 
en  faveur  d*un  selfgovernment  local  à  Cuba  et  la  satisfaction  qu^il  éprou- 
verait de  voir  l'Espagne  concéder  au  peuple  de  Tile  une  complète  sou- 
veraineté (t),attendu  que  par  sa  proximité  de  la  frontière  des  Étals-Unii 
Cuba  est  universellement  considérée  comme  une  partie  du  système  con- 
tinental de  l'Amérique  et  est  identifiée  avec  le  bien-être  politique  et  com- 
mercial du  peuple  américain,  le  rapport  déclarait  qu'il  était  impossible 
au  Congrès  de  rester  indifférent  devant  une  guerre  comme  celle  engagée 
dans  l'Ile  de  Cuba.  Il  parlait  ensuite  des  dommages  que  la  lutte  a  causés 
aux  droits  et  aux  intérêts  des  citoyens  américains  à  Cuba  ainsi  qu*au  com- 
merce national  des  États-Unis  dont  la  protection  et  la  liberté  sont  garan- 
ties par  des  stipulations  internationales.  Les  États-Unis,  observait-il,  ont 
toujours,  malgré  la  difficulté  de  la  tâche,  accompli  leurs  devoirs  de  neu- 
tralité dans  les  autres  guerres,espérant  que  l'Espagne  arriverait  à  donner 
k  son  domaine  la  paix,  la  joie  et  la  prospérité  ;  ils  ont  le  droit  d'atten- 
dre d'elle  qu'elle  fasse  maintenant  son  devoir.  Le  rapport  continuait  en 
disant  que  la  dévastation  de  l'île  effectuée  par  les  deux  partis  au  moyen 
du  feu  et  de  Tépée  est  un  motif  d'inquiétude  pour  le  peuple  des  États-Unis, 
qui  ne  peut, à  raison  de  ses  relations  avec  Cuba, de  l'esprit  de  ce  siècle  et 
des  droits  de  l'humanité,  manquer  d'élever  sa  protestation  contre  un 
duel  à  mort  aussi  intolérable.  Dans  celte  situation,  déclarait  la  Commis- 
sion,c'est  pour  les  nations  civilisées  un  devoir  de  demander  Tapplication 
des  lois  de  la  guerre  :  des  citoyens  des  États-Unis,  encore  qu'ils  l'aient  fait 
sans  la  permission  du  gouvernement  et  en  violation  des  lois,ayant  parti- 
cipé aux  hostilités  d'un  côté  ou  de  l'autre  (?),  il  est  impossible  que  le  gou- 
vernement américain,  bien  que  cela  se  trouve  en  dehors  des  stipulations 
des  traités  et  qu'il  n'existe  pour  lui  aucun  devoir  positif,  laisse  ces  ci- 
toyens, au  cas  où  ils  tomberaient  malades  ou  blessés,soumis  aux  mesures 
de  représailles  que  la  vengeance  impose  aux  traîtres  et  aux  pirates  (2). 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que,  dès  le  premier  moment,  on  coniidâvit  que 
Tabandon  absolu  de  la  souveraineté  de  TEspagne  était  l'unique  solution  possible  ém 
conflit. 

(2)  Une  pareille  doctrine  était  absolument  insoutenable  en  droit  international.  Qntnd 
un  sujet,  malgré  les  avertissements  de  son  Souverain,  se  mêle  à  un  conflit  étranger  et 
entre  en  état  d'hostilités  avec  un  autre  Souverain,  que  par  respect  pour  le  sien  il  aurait 
dû  respecter,  ce  sujet  n'a  aucun  droit  i  la  protection  et  i  la  considération  de  son  pro- 
pre Souverain.  Il  suffit  à  celui-ci  d'abandonner  son  sujet  au  sort  qu'il  a  lui-même  cher- 
ehé.  Ceci  est  élémentaire. 
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L.'impossibilité  pour  TEspagnede  soumettre  les  révolutionnaires  parles 
moyens  rationnels  et  en  usage  dans  les  simples  émeutes  ne  saurait  Tau- 
toriser  à  faire  souffrir  des  citoyens  américains.  Peut-on  d^ailleurs  sou- 
tenir sérieusement  qu'à  Cuba  il  existe  seulement  une  émeute,  une  insur- 
rection dont  les  fauteurs  sont  des  criminels  infracteurs  de  la  loi  et  de 
Tordre  public,  quand  pour  faire  face  au  mouvement  on  a  besoin  d'une 
armée  d'une  centaine  de  mille  hommes,  de  tout  le  pouvoir  militaire  et 
maritime  de  l'Espagne  f  II  faudra  bien  que  FEspagne  avoue  l'existence 
d'un  état  de  guerre  à  Cuba  et  que  volontairement  elle  accorde  aux  armées 
opposées  à  son  autorité  les  droits  de  la  belligérance.  Le  rapport  se  ter- 
minait en  reconnaissant  que  ces  matières  étaient  de  la  compétence  du 
pouvoir  exécutif  jusqu'au  Jour  où,  selon  la  Constitution,  le  Congrès 
croirait  de  son  devoir  de  déterminer  l'attitude  définitive  des  États-Unis 
vis-à-vis  de  l'Espagne  (1). 

Mais  la  Commission  n'avait  pas  été  unanime  dans  sa  résolution.  A  côté 
de  la  mcgorité  dont  nous  venons  d'indiquer  la  pensée^  il  y  avait  eu  dans 
la  Commission  une  minorité.  Et  celle-ci  avait  cru  devoir  aussi  faire  con- 
naître ses  idées.  La  résolution  qu'elle  proposa,et  qui  fut  soutenue  et  lue 
par  M.  Cameron,  était  plus  brève.  Elle  allait  directement  au  but  :  c  Le 
Président  des  États-Unis  est  requis  d'interpos%r  ses  bons  offices  auprès 
du  gouvernement  de  l'Espagne  pour  que  celui-ci  reconnaisse  l'indépen- 
dance de  la  République  de  Cuba  >.  Par  contre,  le  rapport  qui  l'expliquait 
était  plus  long  que  celui  de  la  majorité  de  la  Commission.  C'était  une 
narration  développée  des  faits  de  la  guerre  antérieure  de  1868-1878  et 
des  circonstances  qui  en  1869  et  en  1875  avaient  porté  les  États-Unis  à 
proclamer  leur  droit  à  intervenir  dans  le  conflit.  On  y  attribuait  une  im- 
portance capitale  à  une  dépêche  de  M.  Fish  par  laquelle  celui-ci  avait 
affirmé  clairement  que  le  désir  des  Cubains  de  parvenir  à  une  indépen- 
dance absolue  était  une  aspiration  et  un  but  naturels  et  légitimes  dont 
l'accomplissement  pourrait  être  retardé  plus  ou  moins  longtemps»  mais 
qui  aurait  lieu  nécessairement  un  jour  ou  un  autre^  car  l'Océan  qui  sé- 
pare la  colonie  de  la  métropole  n'est  pas  aussi  grand  que  les  haines  et 
les  intérêts  opposés  des  deux  peuples.  L'Espagne  comme  les  Etats-Unis 
avaient  alors  accepté  l'existence  d'une  véritable  République  cubaine  ;  et 
cette  République  n'avait  consenti  une  trêve  à  l'Espagne  qu'à  cause  des 
promesses  que  celle-ci  lui  avait  faites.  Maintenant  que,  après  un  inter- 
valle de  paix  de  vingt  années,qui  n'a  été  si  long  qu'à  raison  de  la  présence 
à  Cuba  d'armées  imposantes,  la  violation  des  promesses  espagnoles  a 
amené  une  nouvelle  lutte,  les  États-Unis  seraient  en  droit  de  reconnaître 

(1)  Résolotion  et  exposé  des  motifs,  Congressionol  Record  du  S9  Jenrier  1896.  p.çiSlO. 
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la  belligérance  d'un  parti  qui  soutient  âèrement  une  guerre  terrible, 
sous  certains  rapports  plus  vive  que  la  précédente  (le  rapport  rappelait 
ici  les  mots  du  Président  dans  son  Message)  :  en  agissant  de  la  sorte  ils 
ne  feraient  en  effet  qu'imiter  l'exemple  de  l'Espagne  qui,  lors  de  la 
guerre  de  Sécession,  reconnut  les  Sudistes  un  mois  avant  la  première  ef- 
fusion de  sang.  Mais  une  semblable  mesure  serait  trompeuse  et  hypo- 
crite vis-à-vis  des  insurgés,  et  en  même  temps  offensante  pour  la  nation 
amie,  car  actuellement  les  conditions  légales  pour  la  reconnaissance 
n'existent  pas  encore.  Aux  yeux  de  la  minorité  de  la  Commission,  il  était 
donc  préférable  de  recourir  à  une  action  simplement  politique  pour  ob- 
tenir la  reconnaissance  de  l'indépendance,  en  continuant  la  médiation 
amiable  offerte  en  1878  sous  la  menace  d'une  intervention  directe  :  par  la 
reprise  de  cette  médiation  au  point  où  l'avait  laissée  le  Président  Granl, 
c  on  terminerait  la  lutte,  aussi  destructive  pourles  citoyens  des  États- 
Unis  que  pour  ceux  de  Cuba  et  on  assurerait  la  liberté  de  l'ile,  inévitable 
aujourd'hui  comme  jadis  >  (!)• 

Si  l'on  compare  les  deux  résolutions,  il  est  facile  de  saisir  en  quoi  elles 
différaient.  Celle  delà  minorité  n'était  pas  autre  chose  que  l'interyention 
des  États-Unis  à  une  date  plus  ou  moins  rapprochée.  Celle  de  la  majo- 
rité de  la  Commission  constituait  une  déclaration  platonique  humblement 
adressée  à  un  gouvernement  étranger  pour  le  prier  d'observer  les  lois 
de  la  guerre  dans  une  lutte  engagée  sur  son  territoire.  Pour  diminuer 
un  peu  la  différence  qui  séparait  ces  résolutions,  M.  Morgan,  à  la  séance 
du  5  février,  changea  au  nom  de  la  Commission  la  formule  proposée. 
Voici  la  nouvelle  formule,  qui  marquait  un  pas  en  avant  vers  les  radicaux: 
c  Le  Congrès  exprime  l'opinion  qu'à  son  avis  il  existe  à  Cuba  une  situa- 
tion de  belligérance  en  présence  de  laquelle  les  États-Unis  doivent  gar- 
der la  plus  stricte  neutralité  et  garantir  dans  leurs  ports  et  leurs  terri- 
toires les  mêmes  droits  aux  deux  combattants  >  (2). 

L'arrivée  de  Weyler  à  Cuba  et  la  publication  de  ses  trois  décrets  ne 
permirent  pas  au  gouvernement  américain  de  retarder  plus  longtemps 
la  discussion  parlementaire.  Le  20  février  commença  la  délibération  des 
rapports  présentés  au  Sénat,  et  celle-ci  suivit  du  2S  au  28  du  même  mois: 
à  ce  dernier  jour  fut  votée  la  première  résolution  des  Chambres  améri- 
caines sur  les  affaires  de  Cuba.  Sans  exagérer  l'importance  qu'a  eue  cette 
discussion,  il  est  indéniable  que  pendant  son  cours  on  a  vu  apparaître 
déjà  tous  les  arguments  qui,  deux  années  plus  tard,  amenèrent  la  rup- 
ture définitive  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  ;  on  y  vit  de  même  se 


(1)  c.  R.,  p.  1210-1212. 

(2)  c.  A.,  p.  1454. 
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manifester  clairemenl  et  d'une  manière  unanime  Tesprit  qui  devait  ren- 
dre impossible  une  entente  pacifique  entre  les  deux  nations. 

Le  premier  point  qui  fut  débattu  fut  celui  de  la  compétence  respective 
du  Congrès  et  du  pouvoir  exécutif  pour  prendre  des  résolutions  tant  sur 
la  question  de  la  belligérance  que  sur  celle  de  l'indépendance  :  ce  point 
devait,  comme  nous  le  verrons,  donner  lieu  postérieurement  à  une  dis- 
cussion plus  ample  et  décisive.  MM.  Morgan,  Sherman  et  naturellement 
aussi  les  radicaux  MM.  Call,  Lodge  et  Allen  prétendirent  que  la  com- 
pétence du  Congrès  pour  la  reconnaissance  de  la  bellif2:érance  ne  faisait 
aucun  doute;  ils  argumentaient  de  l'article  8  delà  Constitution  des  États- 
Unis  qui  énumère  parmi  les  droits  du  Congrès  celui  de  déclarer  la  guerre, 
faculté  qui  comprend  non  seulement  le  droit  de  faire  la  guerre  à  une 
puissance  étrangère  mais  aussi  celui  de  proclamer  le  fait  de  son  exis- 
tence entre  deux  États  de  droit  ou  de  fait  comme  c'était  ici  le  cas. 
M.Morgan,qui  poussait  cette  théorie  jusqu'à  nier  au  Président  tout  droit 
de  faire  une  déclaration  sur  la  belligérance,  soutenait  toutefois  que  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  rentrait  exclusivement  dans  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif.  La  raison  d'une  semblable  distinction  était 
que  l'admission  d'un  état  de  guerre  à  l'étranger  suppose  des  obligations 
nouvelles  pour  les  citoyens,  tandis  que  l'acceptation  d'un  nouvel  État 
dans  les  relations  internationales  n'a  pas  cet  effet  (1).  Un  autre  repré- 
sentant, M.  Allen,  contesta  aussi  au  Président  le  droit  de  reconnaître 
la  belligérance  pour  le  réserver  au  Congrès,  mais  par  une  autre  argu- 
mentation :  il  se  fondait  sur  une  interprétation  forcée  de  l'article  6  de  la 
Constitution  qui  défend  aux  États  d'entreprendre  isolément  le  commerce 
diplomatique  et  de  passer  des  traités  avec  les  nations  étrangères  (8). 
M.  Gray  et  M.  White  (3)  réfutèrent  brillamment  ces  allégations,  qui 
d'ailleurs  dénotaient  chez  leurs  auteurs  une  ignorance  complètedes  princi- 
pesjuridiques.  Ils  démontrèrent  qu'il  n'y  avait  ni  textedansla  Constitution 
ni  précédents  dans  les  faits  qui  permissent  de  considérer  l'une  ou  l'au- 
tre des  deux  reconnaissances  comme  un  droit  du  Parlement  ;  ils  citèrent 
même  des  faits  qui  établissaient  le  contraire.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
affaires  du  Texas,  du  Chili,  de  la  Colombie  et  d'Haïti,  le  pouvoir  exécutif 

(1)  C.  /t.,  p.  1411  et  2419.  Discours  du  25  février  1896. 

(2)  C.  H.,  p.  2519. 

(3)  Le  discours  de  M.  White,  rempli  d'une  érudition  saine  et  Tigoureuse,  est  inséré 
dans  le  C.  A.  du  2  mars,  p.  2583-2591.  On  y  trouve  prouvé  surabondamment  que  le 
droit  de  reconnaître  la  belligérance  a  toujours  été  une  fonction  exclusive  du  pouvoir 
exécutif.  Le  droit  qu'il  possède  de  refuser  au  Parlement  la  communication  des  documents 
diplomatiques,  droit  reconnu  par  le  Parlement  lui-m^me  dans  la  formule  qu*il  donne  en 
pareil  oas  à  sa  demande  :  c  Si  cela  est  compatible  avec  les  intérêts  publics  »,  est  la 
preuve  la  plus  évidente  que  le  Président  et  son  gouvernement  ont  une  complète  liberté 
dans  la  direction  de  la  politique  extérieure. 
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s'était  réservé  et  avait  exercé  le  droit  de  reconnaissance  de  la  belligé- 
rance et  de  l'indépendance.  De  môme,  dans  le  cas  de  YAmbrose  Ligkt 
dont  nous  avons  parlé  ailleurs  (1),  le  jugeBrown  avait  spécialement  ad- 
mis cette  doctrine  en  inférant  la  reconnaissance  de  la  belligérance  de 
certains  actes  du  gouvernement.*  Lors  de  Tinsurrection  chilienne  de 
1891,  le  Président  refusa  de  reconnaître  aux  Congressistes  la  qualité  de 
belligérants  et  il  leur  accorda  quelques  jours  après  la  défaite  de  Bal- 
maceda  la  reconnaissance  comme  gouvernement. 

Après  cette  question  d'ordre  interne,  on  se  demanda  si  la  manifestation 
de  sympathie  et  d'encouragement  que  tout  le  monde  voulait  donner  aux 
Cubains  était  réellement  de  nature  à  leur  rendre  service.  MM.  While, 
Caffery  et  Gray  montrèrent  que  la  reconnaissance  de  la  belligérance 
ne  serait  pas  d'une  véritable  utilité  pour  les  révolutionnaires.  Cette 
reconnaissance,  dirent-ils,  ne  supprimera  pas  l'abstention  des  États- 
Unis  et  de  leurs  citoyens  à  leur  égard  ;  elle  en  changera  simple- 
ment le  motif  :  tandis  qu'auparavant  elle  était  fondée  sur  le  devoir  de 
mutuel  respect  des  États  et  sur  l'obligation  pour  tout  État  de  ne  pas  s^im- 
miscer  dans  les  afiaires  intérieures  des  autres,  elle  s'^expliquerait  désor- 
mais par  le  devoir  de  la  neutralité.  En  réalité,  ce  sérail  l'Espagne  qui 
gagnerait  davantage  à  la  reconnaissance,  car  avec  elle  elle  aurait  le  droit 
d'exercer  la  visite,  celui  d'instituer  des  blocus  et  celui  de  saisir  la  contre- 
bande de  guerre;  le  commerce  en  effets  de  guerre,  qui  ne  constitue  pas 
une  expéditionmilitaire,ne  jouirait  plus  alorsd'aucune  liberté.lls  faisaient 
d'autre  part  remarquer  que  les  intérêts  des  Américains  étaient  même  con- 
traires à  l'octroi  delà  reconnaissance  :  les  Américains  dont  les  proprié- 
tés dans  l'Ile  de  Cuba  auront  été  détruites  seront  plus  sérieusement  at- 
teints avec  la  reconnaissance  de,  la  belligérance,  car  celle-ci  fera  dispa- 
raître absolument  la  responsabilité  du  gouvernement  espagnol.  L'unique 
moyen  de  prêter  aux  Cubains  une  aide  effective  était  en  définitive  d'épou- 
ser franchement  leur  cause. 

Sur  le  fond  de  la  question,  c'est-à-dire  sur  la  possibilité  ou  la  nécessité 
d'une  reconnaissance  de  la  belligérance,  on  n'ajouta  guère  d'arguments 
nouveaux  à  ceux  qui  avaient  été  exposés  dans  les  rapports  des  ultra  et 
des  modérés  de  la  Commission.  Ainsi  on  laissa  presque  entièrement  de 
côté  la  principale  difficulté  de  la  matière,  celle  de  savoir  si  Torganisation 
provisoire  des  insurgés  et  leur  apparence  d'État  étaient  ou  non  des 
faits  avérés  ;  on  se  contenta  pour  admettre  leur  existence  des  extraits  des 
documents  envoyés  par  Estrada  Palma.  On  ne  se  demanda  pas  davan- 
tage si  les  dommages  soufferts  par  les  Étals- Unis  et  leurs  citoyens 

(1)  V.  cette  Reoue,  t.  V  (1898),  p.  533. 
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étaient  assez  importants  pour  rendre  nécessaire  la  mesure  de  la  belligé- 
rance. Toute  Targumenlation  consista,  d'une  part»  dans  la  répétition  de 
cette  ancienne  histoire  que  TEspagne  avait  reconnu  les  Sudistes  avant 
le  premier  coup  de  canon  et  que  dès  lors  on  pouvait  et  on  devait  agir 
de  la  même  manière  avec  elle,  et,  d'autre  part,  dans  cette  affirmation 
que  la  guerre  actuelle  (appelée  telle  par  le  Président  dans  son  Message) 
n'était  que  la  continuation  de  la  précédente  au  sujet  de  laquelle  les 
États-Unis  avaient  suspendu  leur  intervention  par  suite  des  promes- 
ses faites  par  TEspagne  et  que  celle-ci  n'a  pas  accomplies.  Mais,  par 
dessus  tout,  on  s'occupa  à  rendre  aussi  noir  que  possible  le  tableau  des 
cruautés  et  des  crimes  de  la  métropole  dans  l'une  et  dans  l'autre  guerres 
et  celui  des  turpitudes  du  nouveau  gouverneur  de  Cuba.  M.  Morgan  alla 
même  jusqu'à  déclarer  <  en  s'apptiyan<,dit-il,  sur  des  documents  officiels  >, 
que  les  Espagnols  avaient  fait  fusiller  pendant  la  lutte  précédente  plus  de 
40,000  prisonniers  (1).  Il  cita  encore,  et  d'autres  après  lui,  quantité  d'actes 
horribles  accomplis  par  Weyler  :  enfants  violés,  femmes  séduites,  bals 
terminés  par  de  cyniques  tueries  (2),  assassinats  de  malades  dans  les  lits 
mêmes  où  ils  étaient  couchés,  et  autres  exploits  analogues  qui,  s'ils 
étaient  vrais,  eussent  fait  du  général  espagnol  le  plus  grand  monstre  de 
l'histoire  (3).  Et  tous  les  discours,  remplis  du  récit  de  pareilles  atrocités, 

(t)  M.  Morgan  dit  qu'il  aTait  lu  ce  renseignement  —  véritable  «  gasconnade  »  -^  dans 
rarticle  Cuba  de  la  American  Cyclopedia  (C.  R.,  p.  2326).  Il  cita  ensuite  les  paroles 
d'un  lieutenant  espagnol,  un  sieur  Jésus  Rivacoba,  qui  avait  dit,  en  1869,qu'il  fallait  tuer 
è  Cuba  tout  ce  qu'on  trouverait,  non  seulement  les  hommes,  les  enfants,  les  femmes  et 
les  yieillards,  mais  encore  les  bœufs,  le  bétail,  les  chevaux. ..  jusqu'aux  coqs  (I)  afin  de 
ne  laisser  dans  l'Ile  aucun  être  en  vie  et  de  la  convertir  en  un  désert.  11  avait  lu  ce  plan 
de  campagne  d'un  <  général  »,  jusqu'alors  ignoré  des  Espagnols,  dans  le  Forum  de  sep- 
tembre i89S. 

(2)  M.  Sherman,  dans  son  discours  prononcé  à  la  séance  dn  28  février  (C.  R,,  p.  2514), 
dta  des  extraits  d'une  brochure  publiée  par  un  M.  Donderis  et  dans  laquelle  on  décri* 
vait  ces  fameux  bals.  A  en  croire  cet  auteur,  Weyler  assemblait  toutes  les  femmes  du 
village  et,  après  les  avoir  complètement  dépouillées  de  leurs  vêtements,  les  faisait 
danser  nues  devant  les  soldats  à  qui  on  les  livrait  quand  elles  étaient  lasses.  D'autres 
fois,  il  organisait  des  réunions  d'officiers  et  de  Cubains,  hommes  et  femmes,  pour  boire 
et  s'amuser  ensemble  ;  puis  tout  à  coup  des  soldats  entraient,  armés  de  sabres  (mache- 
Us),  qui  envoyaient  les  hommes  finir  la  fête  dans  l'autre  monde  en  gardant  les  femmes 
naturellement  pour  de  nouvelles  orgies  ;  une  fois,  raconte  M.  Donderis,  les  musiciens 
eux-mêmes  n'échappèrent  pas  à  la  mort.  Voici  d'autres  faits  encore  indiqués  dans  la 
brochure.  Un  jour,  Weyler  aurait  tué  lentement  un  pauvre  Cubain  en  le  faisant  pendre 
à  la  fenêtre  de  son  cachot.  Un  autre  jour,  il  aurait  exterminé  de  la  manière  suivante 
tonte  une  famille  composée  du  père,  de  la  mère,  de  deux  garçons  et  de  deux  filles  : 
après  avoir  lié  à  deux  arbres  en  face  Tun  de  l'autre  le  père  et  la  mère,  il  aurait  en  leur 
présence  fait  tuer  à  coups  de  sabre  les  garçons  tandis  que  les  deux  filles  dansaient 
tontes  nues  ;  les  parents,  seraient  devenus  fous. 

(3)  M.  Gallinger  citait  plusieurs  faits  relatifs  à  la  guerre  actuelle.  Voilà  ce  qu'il  avait 
lu  dans  un  grand  journal  du  matin  comme  s'étant  passé  à  Guatao  :  «  Les  troupes  sont 
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se  terminaient  par  cetle  phrase  à  effet  :  <  Les  États-Unis  penvenl-ils 
permettre  que  d'indignes  carnages  s*accompiissent  à  leur  porte  ?  Si,  par 
des  motifs  égoïstes  et  financiers,  l'Europe  laisse  les  mains  libres  aux 
bourreaux  turcs,  la  République  américaine  n'a  pas  de  raisons  pour  tolérer 
une  autre  Arménie  à  ses  côtés». C'est  ainsi  qu'avec  Morgan  parlèrent  Ailen, 
Lodge  et  Sherman.  L'appui  à  donner  aux  Cubains  leur  semblait  encore  on 
mandat  imposé  aux  Américains  par  leur  conscience  d'hommes  libres  et 
par  Dieu  lui-même.  Et  à  chacun  de  leurs  discours  le  public  répondait  par 
de  frénétiques  applaudissements  que  le  Presiding  offlcer  pouvait  à  peine 
contenir.  M.  Sherman  prit  soin  toutefoisde  proclamer  le  caractère  désin- 
téressé du  secours  que  les  Américains  entendaient  donner  aux  insurgés  : 
il  dit  que  jamais  les  États-Unis  ne  s'annexeraient  Cuba  et  ne  prétendraient 
à  une  influence  dans  son  autonomie  locale  ;  il  affirma  qu'il  valait  mieux 
la  réunir  au  Mexique.  Il  eut  aussi  le  courage  de  trouver  (encore  que  sons 
la  forme  d'un  peut-être)  contraire  au  droit  des  gens  la  doctrine  de  Gomez 
sur  la  légitimité  de  la  dévastation  (1). 

MM.  Gray,  White  et  Caffery  demeurèrent  absolument  isolés  dans  leur 
défense  de  l'Espagne.  Ils  la  firent  d'ailleurs  d'une  façon  très  relative  en 
restant,  comme  nous  Tavons  dit,  sur  le  terrain  de  la  compétence  et  de 
l'utilité  réelle.  C'est  à  peine  s'ils  osèrent  incidemment  indiquer  que  la  re- 
connaissance des  Sudistes  avait  été  faite  par  l'Espagne  et  les  autres  na- 
tions européennes  en  temps  convenable,comme l'avaient  du  reste reconon 
tous  les  publicistes,  même  américains,  du  droit  international,  et  ma- 
nifester leur  médiocre  confiance  dans  les  nouvelles  de  la  presse  relatives 
à  l'organisation  des  Cubains  et  aux  atrocités  des  Espagnols,  en  particulier 
de  Weyler.  M.  Caffery  faisait  très  justement  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas 
tant  de  Cubains  en  armes  qu'on  racontait  qu'il  y  en  avait  de  tués  ou  de 
fusillés  par  les  troupes  espagnoles  ;  et  M.White,non  sans  esprit,prévenait 
sonconfrère  M.Call  que  s'il  était  nommé  plénipotentiaire  américain  auprès 
de  la  nouvelle  République  il  lui  faudrait  remplir  ses  fonctions  à  cheval, 
à  la  suite  d'un  ministère  ambulant.  Très  nobles  et  magnifiques  furent 
les  paroles  que  ce  dernier  prononça  pour  protester  contre  le  crime  qu'on 
préparait  contre  le  droit  des  gens  :  c  Je  pense,  dit-il^  qu'il  est  suffisam- 
ment démontré  que  la  matière  doit  rester  gouvernée  par  le  droit  inter- 
national ;  car,  encore  que  nous  voudrions  le  mépriser,  ce  droit  est  le  seul 

entrées  dans  les  maisons  et  ont  tué  des  hommes  parfaitement  tranquilles,  qui  ne  se 
mêlaient  à  rien.  Dans  les  chambres  les  soldats  massacrèrent  tous  ceux  qu'ils  trouvaient, 
fussent-ils  au  lit.  Un  malade  atteint  d'érysipèle  a  été  ainsi  sacrifié.  Une  femme  était  à 
la  porte  de  sa  maison  ;  elle  pria  les  soldats  d'épargner  son  mari  souffrant  ;  elle  reçut 
comme  réponse  un  coup  de  culasse  de  fusil  sur  la  tête,  et,  la  porte  de  la  chambre  en- 

foncée,les  Espagnols  assassinèrent  le  pauvre  homme  qui  était  couché » 

(l)  Discours  cité. 
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code  en  usage  parmi  les  hommes  civilisés  pour  gouverner  les  rela- 
tions réciproques  des  peuples.  Abolissez-le  si  vous  le  voulez,  faites  la 
propagande  du  républicanisme,  sortez  du  droit  et  partez  pour  la  con- 
quête et  la  guerre  I  Mais  si  cela  n'est  pas  possible,  si  nous  entendons 
rester  dans  la  famille  des  nations  unies  par  les  liens  du  droit  interna- 
tional, nous  devons  demander  à  ce  droit  si  notre  conduite  est  justi- 
fiée »(1).  A  cette  énergique  imprécation  M.  Allen  répondit  que  l'Espagne 
était  une  nation  hors  la  loi  (ouilato)  et  qu'elle  ne  pouvait  prétendre  au 
respect  et  à  Testime  du  peuple  américain  (2). 

Mais  ceux-là  qui  pensaient  comme  M.  White  étaientbien  peunombreux. 
Et  encore  —  il  avait  soin  de  le  faire  remarquer  et  nous  devons  nous  aussi 
l'observer  —  étaient-ils  animés,  comme  leurs  adversaires,  d'une  égale 
sympathie  envers  les  Cubains.  Ils  ne  s'opposaient  nullement  à  ce  qu'on 
reconnût  aux  insurgés  la  qualité  de  belligérants  ;  seulement  ils  voulaient 
que  la  reconnaissance  fût  octroyée  au  moment  voulu,  conformément  aux 
principes  du  droit.  Dans  ce  but,  M.  White,  en  son  nom  et  au  nom  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  présenta  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  États- 
Unis  témoignent  leur  regret  de  la  situation  de  Cuba  et,encore  qu'ils  ne  sont 
pas  intervenus  et  n'interviendront  pas  tant  que  leurs  intérêts  vitaux  ne 
le  leur  ordonneront  dans  les  affaires  des  colonies  et  dépendances  des  na- 
tions européennes  en  Amérique,  ils  ne  peuvent  cacher  leurs  sympahies 
pour  tous  ceux  qui,  comme  les  Cubains,  luttent  pour  exercer,  maintenir 
etconserverleurdroità  un  gouvernement  séparé;  ils  savent  d'autre  part 
que,  pour  des  raisons  géographiques,  les  relations  entre  Cuba  et  les  États 
Unis  sont  des  plus  étroites  et  que  par  suite  ces  derniers  ont  de  grands  inté- 
rêts dans  le  domaine  et  la  prospérité  de  l'Ile  ;  en  conséquence  le  Congrès 
est  d'opinion  que  le  Département  exécutif,  auquel  a  été  confié  le  soin  des 
relations  diplomatiques,  doit  reconnaître  la  belligérance  de  ceux  qui,  à 
Cuba,  luttent  en  armes  contre  le  gouvernement  de  l'Espagne,  et  que  les 
États-Unis  doivent,  d*une  manière  prudente,  pacifique  et  énergique,  diri- 
ger leur  influence  et  leurs  offices  de  façon  qu'il  soit  permis  à  Cuba  d'é- 
tablir un  gouvernement  de  son  choix  »  (3).  Bien  mieux,  M.  Caffery,  à 
rencontre  de  M.  Sherman  (interversion  singulière  des  rôles),  pré  voyait  le 

(1)  Séance  da  28  février  1896  (C.  R.,  p.  2517-2519).  M.  White  rappelait  que  TÉtat 
qu'il  réprésentait,  la  Louisiane,  était  à  moins  de  300  milles  de  Cuba  et  que  ses  fils 
avaient  scellé  de  leur  sang  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  de  Cuba.  Il  raconta 
avec  émotion  Thistoire  d'un  de  ses  compatriotes,  un  nommé  Bander,  qui,  ayant  pris 
part  i  Texpédition  de  Lopez,  ne  voulut  pas  être  fusillé  avec  les  yeux  bandés  :  c  Tuez- 
moi  si  vons  voulex,  dit-il  à  ses  bourreaux,  mais  permettez  (que  mes  derniers  regards 
■oient  pour  le  soleil  de  la  liberté  ». 

(2)  Ci?.,  p.  2520. 

(3)  Cet  amendement  se  trouve  au  C.  fî.,  p.  2523. 
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cas  d*un6  intervention  américaine  à  Cuba,  TEspagne  étant  incapable  de 
soutenir  la  moitié  d'une  campagne  ;  seulement,  déclarait-il,  cela  doit  se 
faire  diaprés  le  droit  et  en  son  temps,  c  car  les  poussins  ont  quelque- 
fois des  petits  obstacles  à  franchir  pour  arriver  au  perchoir  :  au  jour  mar- 
qué Cuba,  de  même  que  le  Canada  et  le  Mexique,  tomberont  comme  des 
raisins  mûrs  dans  la  bouche  des  Américains  »  (1). 

Ainsi,  au  fond,  tout  le  monde  était  d'accord  ;  il  n'y  avait  de  divergence 
d'opinions  que  sur  la  forme  et  le  temps  dans  lesquels  la  reconnaissance  de 
la  belligérance  devait  être  faite. Après  que  le  Sénat  eut  repoussé  un  amen- 
dement trop  radical  de  MM.  Call  et  Allen  qui  proposait  la  reconnaissance 
pure  et  simple  de  la  République  de  Cuba  proclamée  à  Jimaguayuen 
1895,  et  qu'il  eut  rejeté  la  demande  de  MM.  Pasco  et  autres  tendant  au 
vote  d'une  résolution  conjointe,  comme  on  s'efforça  de  le  faire  un  an 
plus  tard,  la  Commission  déclara  accepter  le  rapport  de  sa  minorité,  di- 
rigée par  M.  Cameron,  et  en  conséquence  elle  ajouta  à  ses  propres  con- 
clusions un  paragraphe  priant  le  gouvernement  des  Étals-Unis  d'inter- 
poser ses  bons  ofBces  auprès  de  celui  de  l'Espagne  pour  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance  de  Cuba.  Avec  cette  addition,  le  rapport  de  la 
Commission  fut  voté  par  le  Sénat  à  la  presque  unanimité  :  64  voix  con- 
tre 6.  Les  six  adversaires  furent  MM.  Caffery,  Chilton,  George,  Haie, 
Morrill  et  Westmore.  Il  est  bon  de  remarquer  que  M.  Gray  et  M.  White 
lui-même  votèrent  la  résolution  qu'ils  avaient  si  vaillamment  combat- 
tue (2). 

La  veille  du  jour  où  l'on  votait  ainsi  au  Sénat,  la  Commission  des  af- 
faires étrangères  de  la  Chambre  des  représentants  avait  remis  à  celle-ci 
un  rapport,  traitant  du  même  sujet.  Elle  en  avait  été  saisie  par  les  propo- 
sitions qu'à  diverses  dates  MM.  Gibbs,  Fletcher  et  Armond  avaient 
présentées  au  bureau  de  la  Chambre.  La  résolution  à  laquelle  s'était  ar- 
rêtée la  Commission  de  la  Chambre  des  représentants  coïncidait  dans  son 
premier  alinéa  avec  celle  admise  par  le  Sénat  :  cet  alinéa  manifestait 
l'opinion  qu'il  existait  un  état  de  guerre  à  Cuba,  que  les  parties  en  cause 
avaient  droit  à  la  belligérance  et  que  les  États-Unis  conserveraient  une 
stricte  neutralité.  Le  deuxième  alinéa  de  la  résolution,  tout  en  s'inspirant 


(1)  Discours  cité. 

(2)  Séance  du  28  février.  U  y  eut  trois  votes.  Les  deux  premiers  portèrent  sur  les 
amendements  de  White  et  de  Allen.  Le  premier  fut  rejeté  par  57  voix  contre  12  ;  le 
second,  par  52  contre  11.  Dans  le  dernier  vote,  qui  avait  pour  objet  la  résolution 
même,  les  partisans  de  Tamendement  Wtiite  se  séparèrent  :  six  (l'auteur  même  de 
l'amendement,  Bâta,  Hill,  Perkins,  Roach  et  Smith)  votèrent  avec  la  majorité,  un  (Vilas) 
s*abstint.  Chilton,  qui  avait  voté  contre  Tamendement,  vota  contre  la  résolution  avec 
MM.  Caffery,  George,  Haie,  Morrill  et  Westmore. 
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du  même  esprit  que  Falinéa  correspondant  de  la  déclaration  da  Sénat, 
était  plus  développé  et  d'une  forme  plus  adoucie  :  ii  étail  conçu  en  ces 
termes  :  c  Le  Congrès  déplore  la  destruction  des  vies  et  des  biens  causée 
par  la  guerre  ;  il  pense  que  la  seule  solution  conforme  aux  intérêts  de 
l'Espagne  elle-même,  du  peuple  de  Cuba  et  des  autres  nations  est  l'éta- 
blissement dans  nie  d'un  gouvernement  choisi  par  le  peuple  cubain  ;  il 
est  donc  d'avis  que  le  gouvernement  des  États-Unis  devrait  employer  ses 
bons  offices  et  son  amicale  influence  pour  arriver  à  cette  fin  >.  La  réso- 
lution de  la  Commission  de  la  Chambre  contenait  enfin  un  troisième  ali- 
néa, absolument  nouveau  et  qui  fut  le  motif  du  désaccord  entre  les  deux 
Chambres  :  cette  dernière  partie  de  la  résolution  menaçait  l'Espagne  de 
l'intervention  des  États-Unis  en  se  fondant  sur  le  propre  intérêt  de  ceux- 
ci  ;  elle  ressemblait  dans  la  forme  à  l'amendement  proposé  au  Sénat  par 
M.  Withe  :  <  Les  États-Unis,  disait-elle,  ne  sont  jamais  intervenus  dans 
les  luttes  qui  se  sont  produites  entre  les  gouvernements  européens  et 
leurs  colonies;  mais,  à  raison  des  relations  très  étroites  qui  lient  à  Cuba 
le  peuple  américain,  à  raison  aussi  des  dommages  considérables  que 
la  guerre  actuelle  par  sa  proximité  cause  au  commerce  des  États-Unis, 
le  gouvernement  américain  doit  être  prêt  à  protéger  les  intérêts  légiti- 
mes de  ses  citoyens,  même  par  une  intervention  si  celle-ci  est  néces- 
saire »  (1).  Si,dans  son  deuxième  alinéa,la  résolution  proposée  à  la  Cham- 
bre était  moins  blessante  pour  l'Espagne  que  celle  du  Sénat,  elle  était 
donc  par  la  menace  qu'elle  contenait  en  ses  dernières  lignes  un  nouveau 
et  sanglant  défi  jeté  à  l'Espagne  :  cette  menace,  il  faut  toutefois  le  recon- 
naitre,  reposait  sur  le  seul  motif  qui,  s'il  avait  été  vrai,  pouvait  justi- 
fier l'immixtion  des  États-Unis;  c'est  ce  motif  que  le  gouvernement 
américain  devait  invoquer  deux  années  plus  tard  pour  expliquer  sa  dé- 
claration de  guerre. 

De  fait,  ce  fut  bien  comme  une  menace  qu'on  considéra  en  Espagne 
le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  représentants.  Et  cette 
opinion  se  manifesta  avant  même  que  commença  à  la  Chambre  la  dis- 
cussion de  la  résolution.  Les  effets  qu'elle  entraîna  après  elle  eurent  né- 
cessairement leur  influence  sur  cette  discussion  et  aussi  sur  les  débats 
qui  se  produisirent  plus  tard  au  Parlement  américain.  Il  faut  l'avouer, 
dans  tout  le  cours  du  conflit,  le  public  et  la  presse  espagnols  ne  firent 
jamais  preuve  que  d'un  bon  sens  très  relatif  ;  ils  oublièrent  sans  cesse 
que  le  gouvernement  des  États-Unis,  le  seul  représentant  de  la  nation 
à  l'extérieur,  était  étranger  aux  menées  parlementaires  et  en  souffrait 
autant  que  celui  de  l'Espagne.  De  la  sorte,  on  embarrassa  de  manifes- 

(1)  f;.A.,2mars  1896. 
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talions  tumultueuses  l'œuvre  conciliante  d'apaisement  et  de  tempori- 
sation que  l'un  et  l'autre  des  deux  gouvernements  s'efforçaient  de  mener 
à  bien. 

Il  en  fut  ainsi  notamment  quand^le  l*'  mars,  les  idées  de  la  Commission 
de  la  Chambre  américaine  furent  connues  dans  la  péninsule.  A  Madnd 
et  à  Barcelone,  ce  fut  une  explosion  de  colères  (1).  Dans  cette  der- 
nière ville,  la  populace  attaqua  le  consulat  des  États-Unis,  proférant  des 
cris  de  mort  contre  les  t  charcutiers  américains  »  (2).  Le  gouverne- 
ment de  Madrid  dut  présenter  des  excuses  formelles  à  celui  de  Washing- 
ton et  lui  offrir  une  complète  réparation  ;  il  l'assura  qu'il  avait  pris  dans 
la  capitale  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  protéger  la  légation 
américaine  et  la  personne  du  ministre  (3). 

Mais  la  Chambre  américaine  voulait  en  finir  rapidement.  En  un  jour 
elle  termina  sa  besogne. 

M.  Hitt,  le  Président  de  la  Commission,  exposa  d'abord,  en  termes 
très  brefSfles  motifs  du  deuxième  alinéa  de  sa  résolution, qui  constituait 
la  seule  divergence  sérieuse  entre  le  texte  de  la  Chambre  et  celui  du 
Sénat.  Le  texte  qu'il  proposait  lui  semblait  plus  prudent  et  plus  pratique  ; 
celui  du  Sénat  lui  paraissait  de  nature  à  froisser  hors  mesure  l'Espagne  : 
<  Un  pareil  texte,  disait-il,  ferait  à  l'Espagne  l'effet  que  ferait  à  nous  une 
résolution  du  Parlement  britannique  nous  demandant  de  consentir  à 
l'indépendance  de  la  Floride,  du  Texas  ou  du  Michigan  ;  en  présence 
d'une  semblable  résolution  il  est  probable  que  l'ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  resterait  peu  de  temps  à  Washington  »  (4).—  M.Wood- 
ford  peut  aujourd'hui  renseigner  M.  Hitt  sur  le  temps  que  laisse  le 
gouvernement  espagnol  à  un  ambassadeur  américain  pour  transmettre 
pareille  réquisition. 

(1)  La  presse  espagnole  se  montra  très  belliqueuse.  «  Il  ne  manquera  à  TEspagne  ni 
énergie,  ni  vitalité  pour  résister  t,  disait  le  Libéral  du  i«'  mars.  VImparcial  conseillait 
de  se  préparer  à  toute  éventualité  :  «  Si  nos  ressources  navales  ne  sont  pas  considéra- 
bles, déciarait-il,  nous  n'aurons  pas  devant  nous  une  puissance  maritime  gigantesque. 
Notre  humilité  a  été  mal  interprétée.  Une  attitude  ferme  et  résolue  nous  aurait  conquis 
plus  d*estime.  Nous  ne  sommes  pas  si  faibles  (affirmation  que  les  faits,  malheureuse- 
ment, ne  devaient  pas  justifier)  que  notre  hostilité  puisse  être  indifférente  à  un  peuple 
de  marchands  qui  n*a  rien  de  guerrier  ». 

(2)  Le  Libéral  du  !•'  mars  publiait  cette  dépêche  de  Barcelone  :  c  La  manifestation 
arriva  au  consulat  des  États-Unis.  Les  manifestants,  sifflant  et  criant:  Abajoloa  tocine^ 
ros  americanos  (à  bas  les  charcutiers  américains),  jetèrent  des  pierres  et  des  pommes  de 
terre  qui  cassèrent  beaucoup  de  vitres  à  la  maison  consulaire.  Ils  allèrent  ensuite  à  la 
préfecture  et  à  la  capitainerie  générale  où  ils  mirent  en  pièces  une  bannière  espagnole  (!}. 
Ils  retournèrent  de  nouveau  au  consulat.  Us  étaient  au  moins  15.000  ;  ils  soutinrent  une 
lutte  très  vive  contre  la  police  et  finirent  par  déchirer  une  bannière  américaine  ». 

(3)  Soldevilla,  Atiopolitico,  1896,  p.  112. 

(4)  Séance  du  2  mars  1896  (C.  ii.«  p.  2651). 
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Les  orateurs  de  la  majorité  n'apportèrent  dans  la  discussion  rien  de 
nouveau  ni  de  bien  remarquable.  M.  Sulzer  exagéra  en  se  servant  d'ex- 
pressions vives  et* déclamatoires  les  forfaits  ei  les  crimes  de  l'Espagne 
pendant  toute  la  durée  de  sa  domination  à  Cuba  (1).  MM.  Thomas  et 
Fenlon  évitèrent  plus  radicalement  encore  que  M.  Allen  neTavait  fait  au 
Sénat  l'obstacle  que  le  droit  international  apportait  à  leurs  désirs  et  a 
leurs  sympalhios .  Ce  dernier  avait  déclaré  l'Espagne  indigne  de  jouir  de 
ce  droit  ;  les  membres  de  la  Chambre  nièrent  le  droit  lui-même,  affir- 
mant que  la  prétendue  loi  des  nations  élait  une  invention  des  mo- 
narchies européennes  faite  pour  assujettir  les  colonies  :  «  à  cette  loi,  di- 
renl-ils,il  faut  substituer  le  droit  de  l'humanité  (3)  «.—  Maintenant  que  les 
Américains  ont  les  Philippines  et  Porto-Rico  ces  congressmen  n'ont-ils 
pas  un  peu  changé  d'avis  ? 

Bien  qu'ils  fussent,  selon  leurs  propres  expressions,  «  comme  des 
gens  qui  se  promènent  seuls  dans  une  salle  de  fête  abandonnée  », 
M.  Tucker  et  plusieurs  de  ses  amis,  MM.  Turner,  Boutelle  et 
Mac  Call,  eurent  cependant  la  force  de  plaider  en  faveur  de  la  raison  et 
du  droit.  Et  ils  le  firent  d'une  manière  très  convenable.  Ils  discutèrent 
au  fond  mieux  peut-être  que  leurs  collègues  du  Sénat.  M.  Turner  dé- 
montra que,  dans  tous  les  cas  où  la  belligérance  avait  été  reconnue  par 
les  États-Unis,  les  choses  se  trouvaient  bien  plus  avancées  qu'elles  n'é- 
taient à  Cuba  ;  par  exemple,  au  Texas,  ce  fut  après  la  bataille  de  San 
Jacinto  et  quand  le  Weyler  mexicain,  le  général  Santa  Ana,  eût  été  pri- 
sonnier des  troupes  rebelles,  que  celles-ci  furent  considérées  comme 

(1)  Voici,comme  échantilton,  un  passage  de  ce  discours  :  «  L'histoire  de  ladominaUon 
de  TEapagne  a  Cuba  n*a  pas  encore  été  écrite  et  elle  ne  le  sera  jamais.  Elle  a  été  un 
long  carnaval  de  crimes  sanguinaires,  de  rapines,  de  pillages  publics  et  de  vols  officiels, 
ane  tache  noire  pour  la  civilisation,  un  malheur  pour  la  Chrétienté,  un  défi  tyrannique 
de  la  baïonnette  et  de  Tépée  au  sens  commun  et  à  l'humanité.  Les  Cubains  sont  bra- 
ves ;  ils  doivent  triompher  et  ils  triompheront  ;  ils  ont  déjà  gagné  des  batailles  nombreu- 
ses et  décisives  (?)  >  (C.  A.,  p.  2652-2654). 

(2)  M.  Thomas  s'exprimait  ainsi  (C.  A., p.  2659)  :  <  Encore  queGrotius  soit  nommé  le 
père  du  droit  international,  ce  droit,  dans  sa  forme  actuelle,  telle  que  Tont  fait  les 
deux  ou  trois  derniers  siècles,  est  le  produit  des  monarchies.  Le  droit  international  est 
destiné  à  servir  les  droits  des  Empires  et  non  les  droits  de  rhomme,  car  les  nations  qui 
l'ont  fait  étaient  autocratiques  et  non  démocratiques.  Un  de  ses  principes  est  :  «  He  who 
hoê  the  power  may  take  and  he  may  keep  who  can  ». 

M.  Fenton  disait  à  son  tour  (C.  /{.,p.  2165)  :  c  Ce  qu'on  appelle  le  droit  international 
est  en  grande  partie  Tœuvre  des  gouvernements  monarchiques.  Ce  droit  a  été  formulé 
par  eux  surtout  en  vue  de  leurs  intérêts,  spécialement  pour  conserver  leurs  posses^ 
slons  d*outre-roer.  U  y  a  un  droit  plus  haut,  celui  de  Thumanité,  qui  fait  appel  au 
sens  de  la  Justice  inné  dans  les  cœurs  des  hommes  civilisés  ;  et  ce  droit  réclame  à 
grands  cris  l'intervention  quand  le  pied  de  fe  r  de  la  tyrannie  veut  écraser  ceux  qui 
désirent  uniquement  l'exercice  des  droits  naturels,  légitime  héritage  de  toutes  les  races 
et  de  toutes  les  tribus  de  la  famille  humaine  ». 

•  Revue.  -  1900  40 
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belligérantes.  Qu'en  est-il  actuellement  pour  Cuba  ?  Où  se  trouve  la  capi- 
tale des  Cubains? Où  leur  territoire?  Leur  présidentn'est-il  pas  un  sujet 
des  Étals-Unis  qui  demeure  tranquillement  avec  ses  ministres  sur  le 
domaine  américain  ?  Et,  après  avoir  posé  ces  points  d'interrogation,  don- 
nant libre  carrière  aux  sentiments  humanitaires  qui  ranimaient,  il  termi- 
nait sa  harangue  par  cette  belle  phrase  que  c  la  meilleure  liberlé  est  celle 
qui  est  accompagnée  du  droit  »(l).Dans  le  même  ordre  d'idées,M.Boutelle 
demanda  qu'agissant  avec  calme  on  établit  la  situation  véritable  des 
Cubains  et  dès  lors  leur  droit  à  une  reconnaissance  de  belligérance:  à 
quoi  M.  Cunnings  répondit  que  les  décrets  de  Weyler  suffisaient,  car  par 
étix  11  faisait  la  guerre  à  l'humanité  et  par  conséquent  au  monde  enlier(â). 
H.  Mac  Call  se  plaça  sur  un  autre  terrain.  Il  se  montra  sceptique  sur 
les  avantages  que  les  Cubains  et  surtout  les  Américains  retireraient  de 
la  résolution  proposée  (3).  M.  Tucker,  le  seul  membre  du  Comité  des 
affaires  étrangères  qui  n'avait  pas  voté  le  rapport,  reprit  alors  la  parole 
pour  aller  au  fond  même  du  débat  ;  il  discuta  ce  qui  était  dans  le  cœur 
de  tous  :  la  guerre  avec  l'Espagne  et  l'annexion  de  Cuba .  11  commença 
par  déclarer  qu'il  avait  des  doutes  sur  la  générosité  de  la  sympathie  si 
romantiquement  exposée  par  ses  adversaires.    Cette    sympathie   lui 
paraissait  fort  différente  de    celle   qui  fait   verser   des  larmes  ;  elle 
lui   semblait  plus  semblable  à  cette  autre  qui  fait  entrer   de    lar- 
gent  dans  les  bourses  vides.  En  fin  de  comptes,  dit-il,  on  va  à  la  con- 
quête et  à  la  guerre.  N'est-il  pas,  ajouta-t-il,  un  peu  prétentieux  de  décla- 
rer que  toutes  les  nations  du  monde  réclament  la  liberté  de  Cuba,  quand, 
en  dehors  des  États-Unis,  aucune  n'en  a  soufflé  mot?  Il  considérait  que 
c'est  une  ambition  exagérée  que  de  vouloir  dicter  aux  autres  peuples  la 
forme  de  gouvernement  qu'ils  doivent  adopter.  M.  Van  Buren  en  1829, 
M.  Webster  en  1842,  M.  Seward  en  1863  ont  proclamé  sacré  le  principe 
de  non-intervention.  N'est-ce  pas  être  en  bonne  compagnie  que  d'être 
avec  eux?  Toute  nation, poursuivail-il,  a  droit  à  la  liberlé  de  sa  constitu- 
tion et  chaque  État  doit  rendre  à  la  liberté  des  autres  la  considération 
qu'il  demande  pour  la  sienne,  t  Le  sens  pratique  de  la  résolution  est  que 
si  l'Espagne  ne  donne  pas  à  Cuba  un  gouvernement  de  son  choix,  les 
États-Unis  sont  disposés  à  l'exiger  par  la  force  des  armes  :  c'est  pour- 
quoi,déclaraitM.Tucker,je  suis  opposé  à  la  résolution  ;  le  Sud,  qui  sait  ce 
que  sont  quatre  années  de  lutte,  ne  veut  pas  cette  déviation  de  la  politi- 
que traditionnelle  de  la  République  (M.  Tucker  parlait  au  nom  des  20,000 
soldats  confédérés  qui  avaient  suivi  Lee  et  Jackson).  C'est  par  la  paix  et 

.(1)C.  -R.,  p.  2655-2656. 

(2)  C.  jR.,  p.  m^. 

(3)  C.  fl, p.iiei. 
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pendant  la  paix,  suivant  rexemple  des  ancêtres,  que  les  États-Unis  doi- 
vent chercher  le  progrès  et  le  bien-être  »  (1). 

Le  28  février,  au  Sénat,  les  adversaires  de  la  belligérance  avaient  été 
dans  la  proportion  de  1  à  10  ;  à  la  Chambre,  le  S  mars,  ils  furent  réduits  à 
la  proportion  de  1  à  15  :  262  voix  contre  17  el  76  abslenlions  adoptèrent 
les  trois  alinéas  de  la  proposition  du  Comité  (2). 

Aux  Étals-Unis,  comme  partout,  les  Chambres  sont  chatouilleuses. 
Le  Sénat  était  content  de  son  œuvre.  Il  refusa  d'adhérer  à  la  détermina- 
tion de  la  Chambre.  Mais,  le  4  mars,  au  Sénat,  M.  Sherman  demanda 
qu*une  Commission  mixte,  composée  de  représentants  des.  deux  Cham* 
bres,  fût  nommée  pour  essayer  d'arriver  à  un  accord,  et  sa  motion  fut 
acceptée.Le  même  jour,  le  Sénat  désigna  comme  membres  de  cette  Com- 
mission M.  Sherman  lui  même,  M.  Morgan  et  M.  Lodge  :  ces  deux  der- 
niers, il  faut  le  remarquer,  étaient  des  intransigeants  en  faveur  des 
Cubains.  Le  jour  suivant,  le  5,  la  Chambre  élut  à  son  tour  ses  représen- 
tants, qui  furent  MM.  Hitt,  Adams,  et  Mac  Creay.  Cela  fait,  séance  te- 
nante, en  vingt  minutes,  la  Commission  prit  sa  décision  :  elle  fut  d'avis 
que  le  Sénat  devait  renoncer  à  son  opposition  el  accepter  la  résolution 
de  la  Chambre  populaire.  Et  cette  décision  fut  immédiatement  commu- 
niquée au  Sénat.  On  aurait  voulu  en  finir  la  même  nuit,  mais  M.  Haie 
s'y  opposa  ;  on  renvoya  au  9  les  débats  :  ceux-ci  devaient  durer  pendant 
quatorze  jours  (3). 

La  seconde  discussion,  qui  ainsi  eut  lieu  au  Sénat,  fut  beaucoup  plus 
minutieuse  que  la  première.  Le  motif  en  était,  d'une  part,  qu'on  voulait 
apprécier  de  plus  près  la  véritable  existence  de  la  République  dont  on 
aspirait  à  reconnaître  à  la  fois  la  belligérance  et  Tindépendance,  et, 
d'autre  part»  qu'on  désirait  mettre  le  plus  possible  en  relief  les  crimes' 
de  Weyler  et  des  Espagnols,  dont  les  mesures  proposées  par  les  Cham- 
bres américaines  devaient  amener  le  châtiment  et  empêcher  le  r.enou' 
vellement. 

La  discussion  s'ouvrit  par  un  très  éloquent  discours  de  M.  Haie,  un  des 
six  sénateurs  qui,  le  28  février,  avaient  voté  contre  la  résolution  de  la 
Commission.  Il  se  déclara  opposé  à  la  reconnaissance  de  la  belligérance, 
parce  que  les  circonstances  actuelles  lui  paraissaient  de  tous  points 

(1)  C.  A.,  p.  2161. 

(2)  Les  17  représentants  qui  votèrent  contre  furent  MM.  Alwood,  Black  (Ge),  Boutelle, 
Cobb  (Ala),  Culberson,  EUiot  (S.  Car.),  Gillet  (Mas.).  Grout,  Harrison,  Mac  Call(Mas.), 
Bfoody,  Russel  {Ge),  Simpkins,  Tucker,  Turner  (Ge),  Walker  (Ve)  et  Wright.  Us  repré- 
sentaient tous  des  États  du  Sud  ou  de  TEst  :  Tétaient  députés  de  Massachusets  (les 
6  aatres  représentants  de  cet  État  s'abstinrent),  3  de  Géorgie  et  2  de  TAlabama,  les  5  au- 
tres étaient  du  Maine,  du  Texas,  de  la  Virginie,  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  Vermonté 

(3)  C.  A.  des  4  et  5  mars  1896. 
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semblables  à  celles  qui  en  1870  n'avaient  pas  semblé  suffisantes  au  Pré- 
sident Grant  pour  octroyer  aux  Cubains  la  qualité  de  belligérants.  Il  dé- 
montra, d'autre  part,  plus  clairement  qu'on  ne  l'avait  encore  fait,  com- 
bien étaient  peu  sérieux  les  reproches  adressés  à  l'Espagne  au  sujet  de 
sa  reconnaissance  de  la  Confédération  sudiste  en  1861.  En  effet,  fit-il 
remarquer,  quand  le  gouvernement  de  Madrid  et  celui  des  autres  Étals 
européens  décidèrent  cette  reconnaissance  en  dépit  des  protestations 
des  États-Unis,  les  Sudistes  se  trouvaient  en  possession  indiscutable 
d'un  million  de  milles  carrés  de  territoire,  et  ils  avaient  toute  rorgani- 
salion  d'un  État  indépendant,  avec  ses  Chambres,  ses  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif,  etc.  Il  ajouta  que,  la  reconnaissance  une  fois  ac- 
cordée, l'Espagne  observa  la  neutralité  avec  plus  de  fidélité  qu^aucune 
autre  nation  :  elle  ne  permit  pas  aux  corsaires  de  demeurer  dans  ses 
ports,  elle  considéra  comme  libreâ  les  prisonniers  nordistes  amenés  dans 
ses  eaux,  etc.  En  outre,  elle  refusa  toujours  de  se  mêler  aux  secrets 
manèges  des  autres  Cours  qui  cherchaient,  après  avoir  reconnu  aux 
Sudistes  la  belligérance^  à  leur  accorder  l'indépendance.  En  un  mot,  il 
établit,  avec  les  rapports  officiels  des  diplomates  américains  dont  il  mit 
le  texte  sous  les  yeux  de  son  auditoire,  que,  pendant  toute  la  lutte  de 
Sécession,  aucune  puissance  européenne,  à  l'exception  de  la  Russie, 
ne  causa  moins  d'ennuis  aux  États-Unis  que  l'Espagne  (1).  M.  Haie  eut 
encore  le  courage  d'affirmer  que  l'irritation  du  Congrès  et  du  peuple 
américains  contre  l'Espagne  n'avait  d'autre  cause  que  les  mensonges  dé- 
bités par  la  presse  (2).  Et,  pour  prouver  son  affirmation,  il  fil  allu- 
sion à  une  lettre  célèbre  du  ministre  d'Espagne  à  Washington  adressée 
à  un  journal  américain  :  allusion  qui  au  surplus  exaspéra  les  sénateurs 
hispanophobes,  clair  présage  de  ce  qui  devait  arriver  deux  ans  plus 
tard  à  l'occasion  d'une  autre  lettre,  plus  fameuse  encore,  du  même  mi- 
nistre. Dans  cette  lettre,  M.  Dupuy  de  Lomé  faisait  tomber  une  à  une 
les  prétendues  histoires  concernant  les  cruautés  des  Espagnols.  Il  notait 
d'abord  que  l'individu,  le  sieur  Donderis,  qu'on  afvait  cité  comme  témoin 
des  danses  macabres  du  général  Weyler,  était  un  traître  espagnol  qui, 

(1)  Sur  la  reconnaissance  des  Sudistes  par  TEorope,  V.  notre  brochure  sur  le  Beeo' 
nocimiento^  %  2,  p,  20.  —  Sur  la  conduite  irréprochable  de  l'Espagne,  V.  l^artide  que 
nous  avons  publié  dans  la  Epoca^  citée  plus  bas  (p.  610,  note  1). 

(2)  C.  R.,  p.  2949  et  suiv.  M.  Haie  dit  notamment  :  «  Pour  quel  motif  une  partie  de 
la  presse  périodique  cherche-t-elle  à  porter  le  Congrès  à  une  détermination  violente  t 
Pour  quelle  raison,  quand  on  vota  le  vendredi,  y  eut-il  à  la  Chambre  une  majorité  si 
grande  pour  la  résolution  déclarant  la  belligérance  et  une  minorité  si  faible  pour  s'y 
opposer  ?  Je  me  suis  posé  ces  questions  et  je  trouve  que  ce  qui  a  contribué  plus  que 
toute  autre  chose  à  ce  résultat,  c'est  ce  fait  que  le  pays  et  le  Congrès  ont  été  impression- 
nés d'une  manière  mensongère  par  des  nouveUes  qui  annonçaient  Teùstence  i  Cobt 
d'un  état  de  choses  qui  n'était  pas  réel  >». 
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dans  sa  brochure,  ne  menlionnail  même  pas  une  seule  fois  le  nom  du 
général,  alors  occupé  comme  simple  colonel  à  la  défense  d'Holguin.  II 
indiquait  ensuite  qu'aucun  rapport  officiel  espagnol  n'avait  dit  qu'on 
eût  fusillé  à  Cuba  43,000  prisonniers  :  celte  nouvelle  avait  pour  origine 
une  appréciation  singulière  et  toule  personnelle  du  minisire  à  Madrid, 
M.  Sickles,  qui  Tavait  faite  après  avoir  lu  un  article  de  VImparcial,  alors 
comme  aujourd'hui  propriété  d'un  ministre,  où  il  était  dit  simplement 
que  pendant  la  guerre  il  y  avait  eu  parmi  les  insurgés  13.600  morts  et 
43.500  prisonniers.  Enfin,  au  sujet  de  Vinterview  de  Weyler  avec  un 
journaliste  madrilène  que  M.  Lodge  avait  traduite  en  ce  sens  que  le 
boucher  vouldiii  égorger  tous  les  Cubains,  il  remarquait  qu'ici  encore  une 
inexactitude  avait  été  commise  :  si  Ton  consulte  le  texte «spagnol,obser- 
vait  M.  Dupuy  de  Lomé,  on  voit  que  Weyler  avait  dit  uniquement  qu'il 
comptait  débarrasser  des  flibustiers  les  provinces  de  la  Havane,  de 
Pinar  del  Rio  et  de  las  Villas  et  ensuite  exterminer  les  petites  bandes  de 
criminels,  voleurs  et  factieux  qui  pourraient  y  rester  ;  or,  ajoutait  le 
ministre,  c  personne  ne  croira  qu'exterminer  des  bandes  veuille  dire  tuer 
ceux  qui  les  forment  »  ;  au  surplus,  déclarait-il  en  terminant,  «  encore 
quecela  serait,  est-ce  que  les  Américains  honnêtes  qui  ont  des  planta- 
tions à  Cuba,  qui  travaillent  pour  leurs  intérêts  et  pour  la  prospérité  de 
rile,n'auraient  pas  été  les  premiers  à  approuver  les  intentions  du  géné- 
ral vis-à-vis  de  ces  misérables  qui,  comme  Manuel  Garcia  et  Perico 
Delgado,  ne  pensaient  qu'à  voler  et  à  arrêter  de  pauvres  travail- 
leurs ?  >  (1).  M.  Haie  renforça  ces  affirmations  du  diplomate  espagnol 

(i)  La  lettre  .de  M.  Dupuy  de  Lomé  fut  publiée  dans  l'édition  du  matin  du  New-York 
Herald  du  dimanche  8  mars  1896.  Elle  portait  à  la  fin  la  signature  autographiée  du  mi- 
nistre et  avait  comme  en-tdte  cette  phrase  :  «  Le  ministre  espagnol  critique  et  réfute  les 
affirmations  faites  par  les  sénateurs  des  États-Unis  au  Congrès.  Il  excuse  le  général  Wey- 
ler. Les  méthodes  de  guerre  employées  à  Cuba  ne  diffèrentpas  de  celles  employées  dans 
les  autres  rébellions». 

M.  Dupuy  de  Lomé  débutait  ainsi  :  «  J'ai  lu  avec  une  grande  peine  les  affirmations 
produites  dans  le  Sénat  par  tjuelques-uns  de  ses  membres  les  plus  inOuents  ;  les  faits 
qu'ils  ont  indiqués  sont  inexacts  {incorrects)  ;  je  ne  doute  pas  que  leur  bonne  foi  ait 
été  surprise.  H  me  sera  très  facile  de  prouver  en  quelques  mots  que  ces  sénateurs  ont 
été  mal  informés  par  des  gens  intéressés  à  faire  naître  une  mésintelligence  entre  les 
deux  pays  ».  Le  ministre  faisait  ensuite  les  rectifications  que  nous  avons  données  dans 
le  texte.  11  terminait  en  disant  ce  qui  suit  au  sujet  des  cruautés  imputées  aux  Espa- 
gnols :  c  Je  ne  comprends  pas  la  raison  pour  laquelle  les  règles  de  la  guerre  adoptées 
par  tontes  les  nations  civilisées  deviennent  tyranniques  et  criminelles  quand  il  s*agit  de 
Cuba.  J*ai  devant  les  yeux  un  résumé  des  faits  dont  s'accusaient  réciproquement  les 
parties  adverses  pendant  la  guerre  de  rébellion  des  États-Unis.  Je  pense  que  certains 
sont  faux  et  que  d'autres  sont  exagérés,  mais  j'estime  que  la  plupart  étaient  nécessaires 
et  inévitables  ;  je  ne  comprends  pas  que  le  monde  américain  qui  est  familier  avec  les 
maux  inévitables  de  la  guerre  ait  pu  user  d'un  langage  si  dur,  si  injuste  et  si  offensant 
enveM  TEspagne.  J'ai  lu  dans  un  journal  anglais  du  temps  de   la  guerre  de  Sécession, 
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par  la  production  d'un  témoignage  bien  peu  suspect,  celui  du  corres- 
pondant du  World,  Straw  Bowen  :  celui-ci  considérait  comme  de  purs 
mensonges  les  nouvelles  racontant  des  exécutions  journalières  de 
Cubains.  Il  fit  ensuite  remarquer,  enlisant  les  dépêches  mêmes  des 
journaux,  que  toutes  les  victoires  des  insurgés  consistaient  aussi  en 
dévastations  de  fermes  et  en  incendies  de  villages  ;  les  derniers  télé- 
grammes, du  S  mars,  en  annonçaient  treize.  A  cela  quoi  d'étonnant?  La 
désolation  n'est-elle  pas  naturelle  en  temps  de  guerre  ?  Mais  si  des  fautes 
ont  été  réellement  commises  de  part  et  d'autre,  est-il  juste  d'en  rendre 
l'Espagne  seule  responsable?  Aux  yeux  de  M.  Haie,  l'Espagne  était 
pat*faitement  en  droit  de  répondre  aux  Américains  qui  la  sommaient, 
parfois  avec  des  menaces,  de  cesser  la  lutte  ce  que,  pendant  quatre 
années  de  la  guerre  de  Sécession, M, Seward  avait  répondu  aux  puissances 
européennes,  à  savoir  qu'elle  ne  tolérerait  pas  qu'un  État  étranger  s'oc- 
cupât de  la  manière  dont  elle  réprimait  l'insurrection  (1).  Il  rappelait 
après  cela  la  dépêche  que  le  Président  du  Conseil  de  l'Espagne  avait 
envoyée  à  un  journal  de  New-York  :  t  quelle  que  soit, disait  le  premier  mi- 
nistre, ma  volonté  d'éviter  toute  manifestation  hostile  contre  les  Étals- 
Unis,  je  ne  pourrai  maintenir  la  paix  si  le  gouvernement  américain 
adopte  les  résolutions  proposées  aux  Chambres  >  (2).  Il  lut  ensuite  des 
extraits  du  Manifeste  que  Caslelar,  «  respecté  par  le  peuple  américain 
et  par  tous  les  peuples  civilisés  de  la  terre  »,  venait  d'adresser  avec 
une  véritable  candeur  d'enfant  et  de  patriote  «  aux  États-Unis  »  (3).  Il 

à  propos  de  cette  guerre  :  a  La  lutte  est  un  jeu  de  cache-cache  pour  la  possession  de  terri- 
toires. Les  adversaires  agissent  à  la  façon  des  Delawares  et  des  Pawnees.  ils  font  la 
guerre  au  couteau,  ils  visent  à  Textermination  absolue.  Cette  extermination  est  ce  que 
les  uns  et  les  autres  désirent  ;  tout  le  monde  ne  parle  que  de  massacre  et  de  destruc- 
tion ».  Ces  accusations  n'étaient  sans  doute  pas  plus  justiflées  que  celles  qu*on  fait 
maintenant  contre  l'Espagne.  Je  n'ai  rien  dit  quand  j'ai  vu  la  presse  se  servir  d'un  pareil 
langage  ;  mais  maintenant  mon  devoir  est  d'appeler  à  Vhonnéle  bon  sens  du  peuple 
américain  des  paroles  qu'on  a  lancées  du  Capitole  des  États-Unis.  L'Espagne  n'a  rien  fait 
à  Cuba  qu'elle  n'eût  fait  dans  un  autre  pays  avec  lequel  elle  eût  été  en  guerre.  H  roe 
serait  possible  et  facile  de  citer  beaucoup  de  faits,  commis  dans  les  guerres  passées, 
absolument  semblables  à  ceux  qui  aujourd'hui  soulèvent  l'opinion  publique  contre  VEa- 
pagne.  Je  demande  seulement  aux  personnes  qui  veulent  se  former  un  jugement  impar- 
tial et  juste  de  lire  ce  que  firent  les  deux  ennemis  dans  la  guerre  franco-allemande  pour 
protéger  leurs  soldats  et  réaliser  le  but  de  la  campagne  >. 

(1)  l\  faisait  allusion  à  la  circulaire  de  M.  Seward  du  18  août  1861,  que  nous  avons  pu- 
bliée, traduite  en  espagnol,  dans  l'article  paru  dans  la  Epoca  de  Madrid  sous  ce  litre  : 
La  intervencion  juzgada  por  la  diplomacia  norte  americana  (3  décembre  1896). 

(2)  Cette  dépêche  était  datée  du  6  mars  1S96.  On  en  nia  plus  tard  Tauthenticité. 

(3)  Ce  Manifeste  fut  publié  dans  le  journal  de  Madrid,  le  Libérale  du  8  mars  1896.  On 
y  retrouve  Castelar  tout  entier  :  son  ardent  patriotisme  ;  sa  vanité,  justifiée  sans  doute; 
sa  candeur  de  démocrate  convaincu.  Ses  premiers  mots  sont  les  suivants:  c  Yoas  me 
dites,  Américains,  que  TAmérique  écoute  ma  parole.  Je  IVi  cru  pendant  un  temps.  La 
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trouvait  lout  à  fait  naturel  qu'on  témoignât  de  la  sympathie  à  ceux  qui 
souffrent  des  mauvais  gouvernements  et  désirent  la  liberté.  Mais  de  sem- 
blables fléaux  ne  sont  pas  particuliers  à  Cuba  :  ils  sévissent  aussi  dand 
rAniérique  centrale  et  dans  celle  du  Sud  ;  la  Turquie  et  les  États-Unis 
eux-mêmes  n'en  sont  pas  absolument  indemnes.  Notre  République 
aurait-elle  reçu  la  mission  de  les  faire  disparaître,  de  supprimer  dËns  le 
inonde  entier  les  formes  mauvaises  de  gouvernement?  Les  menées  aux- 
quelles se  livraient  les  Américains  ne  pouvaient,  selon  lui,  qu'aboutir  à 
la  guerre,  à  une  interruption  de  la  paix  que  la  République  de  1776  aVail 
assurée  pendant  si  longtemps  au  pays,  et  après...  au  militarisme:  ce 
qui,  l'histoire  le  prouve,  conduit  à  la  mort  sous  la  main  de  fer  d'un  ea^ 
pitaine  heureux  (1). 

M.  Lodge  ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  de  la  lettre  du  diplomate 

▼ieUlesse  m'a  enlevé  cette  illusion  :  voui  ne  m*écoaiez  déjà  plus  !  »  U  reconnaît  ensuite 
qu'il  a  été  mauvais  prophète,  lorsqu'il  disait  que  les  Américains,  parce  qu'ils  étaient  des 
Républicains  et  pour  cette  raison  des  hommes  pacifiques,  ne  reconnaîtraient  Jamais  onè 
belligérance  impossible  d'après  le  droit  international.  Il  risque  cèpe  nda  encore  deux 
autres  prophéties.  L'une  est  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre  entre  une  République,  qui  ne 
saurait  jamais  devenir  conquérante,  et  un  peuple  inconquérable  :  la  fleur  de  mai  que  tous 
les  Républicains  bénissent  et  adorent  ne  peut  ^tre  arrosée  avec  du  sang.  L'autre  est  que, 
si  pareille  guerre  arrivait,  l'Espagne  ne  lutterait  pas  seule  :  «  Quand  le  monde  nous  Terra 
blessés  {de8<icatados)  par  les  fils  de  l'Amérique,  les  sentiments  se  soulèveront  dans  toas 
les  coeurs  humains;  ils  feront  pour  l'Espagne,  mère  de  la  civilisation  américaine,  ce 
qu'Us  ont  fait  pour  les  Grecs  et  les  Romains,  pères  de  la  civilisation  européenne  ». 
Après  avoir  démontré  que  la  doctrine  de  Monroe  n'est  pas  applicalile  à  la  possession  de 
Cuba  par  l'Espagne,  il  présente  l'argument  suivant  :  «  Cuba  est  déjà  une  démocratie  ;  si 
l'Espagne  n'est  pas  encore  une  République,  elle  est  du  moins  la  démocratie  la  plus  libé- 
rale du  vieux  continent  ;  quant  aux  Américains,  ce  sont  certainement  des  démocrates  ; 
ainsi  la  guerre  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne  h  propos  de  Cuba  serait  une  guerre 
entre  sœurs  et  partant  impossible  f  Vivons  donc  en  paix  !  t  Et  Castelar  acheTalt  son 
Message  par  cette  belle  apostrophe,  qui  d'ailleurs,  comme  le  Message  entier,  n'était  qne 
de  la  haute  poésie  :  <  Vous  ne  pouvez  pas  arracher  l'Espagne  de  l'Amérique,  car  si  le 
continent  américain  tombait  au  fond  de  l'Océan,  on  verrait  encore  sur  les  ondes  les  tra- 
ces de  nos  navires  qui  en  firent  la  découverte  et  dans  les  brises  solitaires  résonnerait  éter- 
nellement le  nom  de  l'Espagne  t. 

Castelar  était  bien  sincère  dans  ses  illusions.  Celles-ci  ne  firent  d'effet  qu'en  Espagne, 
où  tout  le  monde  était  admirateur  enthousiaste  des  idées,  de  réioquence,  du  patriotisme 
du  grand  orateur.  Deux  ans  plus  tard,  deux  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre,  noui 
avions  l'honneur  et  le  plaisir  de  dtner  chez  M.  Castelar.  A  ce  moment  encore,il  croyait  la 
guerre  impossible,  et  il  nous  raconta  ce  fait  que,quand  s'était  produit  l'incident  du  Vt>- 
ginius^  M.  Grant  avait  dit  :  «  Quoi  qu'il  arrive,  je  ne  déclarerai  Jamais  la  guerre  à  Caste- 
lar ».  Aussi  son  désappointement,comme  celui  de  tous  les  bons  Républicains  espagnols, 
fut-il  immense  lorsqu'il  vit  peu  après  la  conduite  de  la  grande  République  américaine. 
De  même  que  tous  les  Républicains,  M.  Castelar  avait  été  un  chaud  partisah  de  la  Fé- 
dération américaine  ;  il  avait  passé  sa  vie  à  présenter  comme  un  modèle  de  liberté  et  de 
justice  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

(1)  C.  H.  du  40  mars  t896  (p.  2939^2946).ll  croyait,  très  sagement  à  notre  avis,  que  les 
États-Unis  auraient  pu  atteindre  leur  but  :  la  défense  de  leur  dignité  et  la  protection  de 
leurs  intérêts,  sans  en  arriver  à  la  guerre. 
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espagnol  qui  détruisait  ses  allégations  touchant  Tinterview  du  général 
Weyler  :  il  répondit  en  présentant  le  texte  espagnol  du  journal  où  il  avait 
lu  celte  interview  de  Weyler,  se  fiant  à  l'ignorance  qu'avaient  ses 
collègues  de  la  langue  espagnole  ;  puis  il  réclama  vengeance  contre  Faf- 
front  que  M.  Dupuy  de  Lomé  avait  fait  à  sapersonne,  et  par  suite  au  Sénat 
américain,  en  faisant  appel  c  au  bon  sens  du  peuple  américain  contre  les 
paroles  proférées  au  Ca pilote  de  Washington  »  (1).  MM.  Teller  et  Morgan 
adhérèrent  absolument  à  la  réclamation  de  M.  Lodge,  —  eux  qui  avaient 
si  librement  et  si  vigoureusement  outragé  TEspagne,  une  nation  amie  ! 
Ils  trouvaient  que  M.  Dupuy  de  Loine  avait  lésé  Tauguste  majesté  du  Sé- 
nat. Et,  rappelant  l'expulsion  de  Genêt  qui  avait  aussi  appelé  du  gouver- 
nement des  Étals-Unis  au  peuple  américain  (2),  les  protestations  de 
M.  Webster  contre  les  censures  faites  par  l'envoyé  autrichien  M.  Hulse- 
mann  au  sujet  de  la  commission  donnée  à  M.  Mann  de  s'enquérir  sur  l'état 
et  les  chances  de  succès  de  Tinsurrection  hongroise  (3),  et  surtout  le 
renvoi  de  lord  Sackville  pour  sa  lettre  relative  aux  éleclions  présiden- 
tielles, lis  demandèrent  qu'on  prit  des  mesures  contre  le  malheureux 
représentant  de  Sa  Majesté  catholique.  M.  Gray  et  M.  Haie  n'eurent  pas 
de  peine  à  montrer  combien  des  rigueurs  à  ce  sujet  seraient  exagérées. 
Le  premier,  malgré  ses  sympathies  avouées  pour  la  cause  cubaine,  fit 
remarquer  que  le  diplomate  n'avait  fait  que  rétablir  dans  une  forme 
courtoise  la  vérité  des  faits,et  cela  dans  une  lettre  privée.ce  qui  différen- 
ciait son  cas  de  celui  du  représentant  de  l'Autriche  qui  avait  agi  par  une 
Note  officielle  (4).  Le  second,  après  avoir  rappelé  l'importance  que  la 

(i;  C,  A.,  p.  2946. 

(2)  M.  Genêt,  agent  diplomatique  de  la  République  française  auprès  des  Étafs-Uols, 
avait,  pendant  la  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  violé  la  neutralité  de 
rÈtat  de  sa  résidence  en  y  faisant  ouvertement  des  enrôlements  et  en  y  organisant  des 
expéditions  militaires  contre  les  Anglais.  Le  gouvernement  américain,  qui  avait  à  sa 
tête  Washington,  empêcha  M.  Genêt  de  continuer  ses  démarches,  et  alors  le  diplomate 
français,  dans  une  Note  restée  célèbre,  en  appela  des  restrictions  que  lui  imposait  le 
gouvernement  au  peuple  américain  et  à  ses  sentiments  de  sympathie  pour  la  cause  ré- 
publicaine et  la  liberté.  Le  fondateur  de  la  République  (qui  avait  sur  la  dignité  de  son 
pays  et  la  loi  des  nations  des  idées  différentes  de  celles  de  quelques-uns  de  ses  succes- 
seurs) demanda  à  la  France  le  rappel  d'un  diplomate  aussi  agitateur. 

(3)  Voici  les  paroles  de  M.  Webster  qui  indiquent  assez  bien  les  différences  existant 
entre  ce  cas  et  le  cas  actuel  :  «  Au  sujet  des  Instructions  données  à  M.  Mann,  qui  ont 
été  communiquées  au  Sénat,  on  a  dit  déjà  —  et  M.  Hulsemann  doit  sentir  la  justesse 
de  la  remarque  —  qu'il  s'agit  là  d'affaires  domestiques  dans  lesquelles  le  gouvernement 
des  États-Unis  ne  peut  accepter  aucune  responsabilité  devant  celui  de  Sa  Majesté  im- 
périale. Un  État  qui  veut  mériter  le  titre  d'indépendant  ne  saurait  tolérer  que  la  ma- 
nière dont  il  instruit  ses  propres  agents  afin  de  leur  faciliter  l'exécution  des  devoirs  de 
leur  emploi  fût,  sous  un  prétexte  quelconque,  l'objet  des  questions  d'une  puissance 
étrangère». 

(4)  C.fl.,p.  2947. 
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presse  a  prise  de  nos  jours,  dît  qu'il  trouvait  très  naturel  que  le  repré- 
sentant de  TEspagne  eût  eu  recours  à  elle  pour  rétablir  la  vérité  pour  le 
bien  de  sa  pairie  et  de  la  justice  ;  en  agissant  ainsi  il  avait  rendu  un  ines- 
timable serviceaux  sénateurs  de  bonne  foi  (1).Et  tous  deux,  ilsposèrenlau 
Sénat  cette  question  :  si  un  beau  jour,à  la  Chambre  des  lords,on  racontait 
des  histoires  erronées  sur  l'exécution  du  major  André, si  par  exemple  on 
disait  qu*il  avait  été  torturé  par  Washington,  qu'on  lui  avait  brûlé  les 
yeux  avec  un  fer  rouge,  est-ce  que  les  Américains  ne  seraient  pas  les 
premiers  à  approuver  leur  ambassadeur  à  Londres,  M.  Bayard,  qui,  dèg 
le  lendemain,  aurait,  dans  le  Tiines,  protesté  contre  ces  calomnies  ol 
rétabli  la  vérité  des  faits?  (2)  L'argument  était  irréfutable.  Il  est  bien 
certain  en  effet  qu'en  dévoilant  les  fausses  nouvelles  répandues  sur  l'Es- 
pagne et  qui  par  la  suite  coûtèrent  une  terrible  guerre,  M.  Dupuy  de 
Lomé  exerçait  un  droit  indiscutable,  appartenant  à  tout  Espagnol,  et  qu'en 
défendant  l'honneur  de  son  pays  il  accomplissait  son  devoir  envers  le 
gouvernement  qui  l'avait  nommé.  Il  aurait  pu  seulement  se  montrer  plus 
prudent  dans  la  forme  :  la  voie  régulière  que  doit  employer  un  agent 
diplomatique  pour  faire  des  réclamations  au  pays  dans  lequel  il  est  accré- 
dité consiste  dans  des  communications  au  gouvernement  de  ce  pays  ;  il 
aurait  aussi  mieux  fait  d'éviter  dans  sa  lettre  tout  appel  exprès  au  bon 
sens  du  peuple  américain. 

Cette  question  incidente  terminée,  on  discuta  le  jour  suivant  une  pro- 
position de  M.  Hoar  tendant  à  ajourner  jusqu'au  6  avril  le  vote  définitif. 
Par  la  bouche  de  ce  sénateur  parla  une  fois  encore  le  bon  sens.  C'est  une 
chose  vraiment  extraordinaire,  disait-il,  que,  pour  octroyer  à  une  pauvre 
veuve  une  pension  de  SO  dollars,  nous  prenions  soin  de  faire  un  minu- 
tieux rapport  où  nous  établissons  les  faits  avec  documents  et  preuves  à 
Tappui  et  qu'au  contraire,  pour  changer  ledroitinternational  tel  que  l'ont 
exposé  nos  plus  illustres  diplomates  depuis  M.Seward  et  Lincoln  jusqu'à 
M.  Fish  et  nos  plus  grands  écrivains  depuis  Dana  jusqu'à  Woolsey  (3), 
nous  nous  contentions  du  témoignage  unique  d'un  auteur  anonyme  de 
VEncyclopédie  américaine,  du  dire  d'un  soldat  espagnol  :  un  nommé 
Jésus  Rivacoba,  qui  avait  raconté  en  1869  qu*à  Cuba  il  fallait  exterminer 
iOMiéire  vivant,  les  coqs,  le  bétail  et  les  hommes  (4).  En  définitive,  ajou- 
tait M.  Hoar,  cette  résolution  qu'on  discute  avec  tant  de  passion  ne  peut 
mener  à  rien  ;  elle  trompera  tout  à  la  fois  les  Cubains  et  leurs  amis. 

(1)  C.iî..p.  2949-2950. 

(2)  C.A.,  p.  2950. 

(H)  C.A.,  p.  2955  et  2987  et  suiv.  Les  textes  cités  par  M.  Hoar,  et  spécialement  Tan- 
notatioQ  classique  de  Dana  sur  Wheaton  (note  15,  p.  34  à  37,  édition  de  Londres  de 
1866),  sont  analysés  et  critiqués  dans  notre  brochure  El  reconocimiento,  p.  61  et  suit. 

(4)  ikUosion  au  passage  d'un  discoure  de  M.  Morgan.  V.  ci-dessus,  p.  599,  note  1. 
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Ces  derniers  s'imaginent  qu'après  qu'elle  sera  votée  les  lois  de  la  neu- 
tralité, qui  les  embarrassent  si  fort,  deviendront  sans  valeur.  Or  c'est  le 
contraire  qui  aura  lieu.  Ils  devront  alors  les  observer  doublement.  Pour 
lui,  dans  l'esprit  guerrier  qui  animait  la  Chambre  il  y  avait  quelque  but 
caché  de  politique  intérieure,  qu'il  ne  voulait  pas  préciser  davantage  (1). 
Faisantenfin  allusion  à  la  question  de  compétence,il  considérait  comme 
peu  convenable  de  faire  travailler  séparément  les  branches  d'un  même 
ciseau  qui  pour  couper  doivent  être  unies  ensemble  :  les  auteurs  de  la 
Constitution  américaine,  en  distribuant  leurs  rôles  aux  différents  pou- 
voirs, n'ont  pu  avoir  une  semblable  intention  ;  à  ses  yeux,  c'est  au  Prési- 
dent qu'il  appartenait  de  prendre  la  résolution  dont  on  s'occupait,  le  Sé- 
nat n'avi^t  pas  à  en  connaître  seul. 

C'est  M.  Hill  qui,  le  12,  fit  le  premier  une  opposition  sérieuse  à  la  mo- 
dification proposée  à  la  résolution  du  Sénat  par  la  Chambre  et  qui  avait 
été  acceptée  par  la  Commission  mixte.  Après  avoir  très  justement  remar 
que  que  la  première  affirmation  du  troisième  alinéa  du  projet  de  la  Cham- 
bre, constitutif  de  celte  modificalion,  était  fausse,  caries  États-Unis,  sinon 
matériellement  par  les  armes,  du  moins  moralement  parla  reconnais- 
sance hâtive  de  la  belligérance  et  ensuite  par  celle  non  moins  précipi- 
tée de  l'indépendance,  étaient  intervenus  dans  les  luttes  que  les  métro- 
poles européennes  avaient  euàsoutenir  contre  leurs  colonies,  l'honorable 
sénateur  déclara  que  la  menace  d'une  intervention  matérielle  des  États- 
Unis  dans  les  affaires  de  Cuba  n'était  pas  nécessaire  et  des  lors  était  in- 
juste et  imprudente.  Si  on  veut  faire  quelque  chose  en  ce  sens,  dit-il,  il 
faut  dès  maintenant  se  préparer  à  la  guerre  et  voter  les  subsides  néces- 
saires à  sa  conduite.  Mais,  ajouta-t-il,  la  guerre  ne  saurait  exister  que 
pour  des  motifs  nobles  et  élevés  ;  elle  ne  saurait,  comme  le  suppose  la 
résolution,  avoir  sa  cause  dans  les  intérêts  de  quelques  citoyens  privés 
de  leurs  dollars  :  cela  est  trop  bas  ;  si  le  sang  doit  être  versé,  il  doit  l'être 
pour  donner  la  liberté  à  un  peuple  opprimé  et  qui  veut  être  libre,  pour 
aider  à  la  fondation  d'une  nouvelle  République,  non  pour  empêcher  les 
États-Unis  de  perdre  un  peu  de  leur  or  par  l'insurrection  de  Cuba.  Au 

(1)  A  ce  propos  M.  Hoar  racontait  une  anecdote  amusante  sur  les  mœurs  électorales  et 
politiques  des  Etats-Unis.  Une  affaire  se  plaidait  devant  la  Cour  de  East  Cambridge,  tout 
près  du  chantier  de  Charleston,  et  en  guise  de  preuves  il  n'existait  que  des  indices  que 
les  conseils  des  deux  parties  s'évertuaient  à  interpréter  chacun  en  sa  faveur.  Alors,  le 
juge  déclara  :  «  Messieurs  les  jurés,  il  n*y  a  pas  ici  un  grand  secret  à  dévoiler.  U  existe 
certains  faits  qui,  lorsqu'ils  arrivent,  nous  donnent  par  eux-mêmes,  en  vertii  d'une 
règle  de  l'expérience  humaine,  la  certitude  d'autres  qui  les  accompagnent  nécessaire- 
ment, d'une  manière  indubitable.  Ainsi,  par  exemple,  si  nous  remarquons  demain  une 
grande  activité  dans  les  chantiers  voisins,  celte  activité  sera  l'indice  non  pas  qu'une 
guerre  est  prochaine  et  inévitable,  mais  que  la  date  d'une  élection  présidentielle  n'est 
pas  éloignée  »  (C.  R.,  p. 2992).—  Les  élections  dëtaient  avoir  lieu  en  novembre  1896. 
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surplus,  M.  Hill  était  tout  disposé  à  voter  les  deux  autres  alinéas  de  la 
résolution  qu'il  trouvait  parfaitement  justifiés,  et  malgré  les  remarques 
de  MM.  HoaretGrayil  considérait  que  ce  vote  aurait  une  très  grande 
importance  morale.  Il  croyait  du  devoir  des  États-Unis  de  favoriser  l'en- 
trée de  Cuba  dans  le  cortège  {sic)  des  Républiques  américaines  (i). 

Cependant  l'heure  était  venue  pour  la  Commission  des  affaires  étran- 
gères de  défendre  son  œuvre.  Son  vénérable  Président,  M.  Sherman 
s'en  chargea.  Il  fit  d'abord  l'histoire  de  TafTaire.  Puis  il  s'efforça  de 
montrer  qu'au  fond  les  décisions  de  la  Chambre  et  celles  du  Sénat 
étaient  identiques  ;  il  dit  toutefois  que  si  on  trouvait  par  trop  mauvais  le 
troisième  alinéa  on  pourrait  le  modifier  dans  une  nouvelle  Conférence. 
Répondant  ensuite  aux  reproches  de  M.  Haie  et  de  M.  Hoar,  il  affirma 
que  la  Commission  avait  reçu  de  nombreuses  informations  sur  le  sujet, 
notamment  du  ministre  d'Espagne.  11  s'appuya  aussi  sur  le  témoignage 
d'un  homme  politique  espagnol,  M.  Pi  y  Margall,  pour  établir  que  l'Es- 
pagne n'avait  aucun  droit  sur  Cuba  (2).  Il  fit  observer  que  si  les  insur- 
gés étaient  des  hommes  ignorants,  rudes  et  illettrés,  cela  était  simple- 
ment le  fait  de  l'Espagne',  qui  leur  refusait  l'instruction  autant  que  le 
bien-être.  Weyler  était,  à  ses  yeuxj  coupable  des  forfaits  commis,  moins 
parce  qu'il  en  était  l'auteur  que  parce  qu'il  les  avait  laissé  perpétrer 
en  sa  présence.  Il  trouvait  juste  la  reconnaissance  de  la  belligérance, 
car  une  guerre  existait  avec  ses  plus  affreuses  réalités,  et  on  ne  pou- 
vait refuser  aux  Cubains  ce  qu'on  accordait  aux  Espagnols.  Il  trou- 
vait juste  également  la  déclaration  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  un 
terme  à  la  tyrannie  régnant  à  Cuba.  Il  avouait  qu'en  la  forme  la  Cbam- 

(1)  C.  A.»  p.  3038  et  snW.  (séance  du  12  mars  1896). 

(2)  C.A.,p.  3042  et  suiv.  L'article  cité  de  M.  Pi  y  Margall,  le  vénérable  chef  dei 
Hépublicains  fédéralistes  espagnols,  avait  paru  le  12  juillet  1893  dans  la  feuille  satyri- 
que  de  Madrid,  le  Don  Quijote,  Avec  la  logique  implacable  qui  caractérisait  V homme  de 
glace  (ainsi  on  appelle  en  Espagne  M.  Pi  y  Margall),—  mais  dont  les  autres  révolution- 
naires espagnols  faisaient  par  patriotisme  un  excusable  oubli  puisqu'ils  demandaient  au 
gouvernement  la  répression  de  la  révolution  cubaine  par  le  sang  et  le  feu,  —  il  soute- 
nait rinsurrection  de  Cuba  et  la  déclarait  légitime. Du  principe  qu'aucune  nation  n*a  le 
droit  de  posséder  le  territoire  occupé  par  d  autres  hommes  contre  la  volonté  de  ces  der- 
niers, il  trouvait  Texpulsion  des  Espagnols  de  Cuba  aussi  justifiée  que  celle  des  Maures 
de  la  péninsule.  La  continuation  de  la  souveraineté  espagnole  dans  Tlle  est  contraire  & 
rhumanité  comme  à  la  justice  puisqu*on  envoie  à  la  mort,  pour  la  soutenir  au  moyen 
d'une  guerre  abominable,  la  fleur  de  la  jeunesse  espagnole.  La  souveraineté  de  la  nation 
ne  saurait  signifier  Textenuination  de  ses  membres  :  elle  doit  se  limiter  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  nationaux  et  internationaux  de  la  mère-patrie  et  à  l'octroi  aux  anciennes 
colonies  d'une  forme  nouvelle  qui  les  lie  à  la  métropole  suivant  leur  réciproque  utilité  » . 

On  comprend  l'enthousiasme  que  de  pareilles  idées,  bien  différentes  de  celles  de 
M.  Castelar,  devaient  causer  aux  Cubains  ainsi  qu'à  leurs  amis  les  sénateurs  américains 
et  la  joie  avec  laquelle  ces  derniers  en  donnaient  une  connaissance  intégrale  à  la  tri- 
bune du  Capitule  ! 
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bre  n'avait  peut-être  pas  élc  1res  heureuse  en  argumentant,  dans  le  troi- 
sième alinéa  de  sa  résolution,  des  intérêts  des  citoyens  des  États-Unis; 
il  ne  pouvait  toutefois  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  fait  ainsi  men- 
tionné dans  Talinéa  était  indéniable  :  les  citoyens  de  la  République  ont 
dans  rile  de  Cuba  des  intérêts  d'affaires  supérieurs  à  ceux  qu'ils  ont  dans 
toute  l'Amérique  du  Sud,  (ils  font  100,000,000  de  dollars  d'importations 
et  28,000,000  d'exportations)  et  ils  sont  presque  les  uniques  propriétai- 
res du  sol  ;  seulement,  remarquait-il,  il  est  des  occasions  où  il  est  bon 
de  ne  pas  dire  la  vérité,  car  en  définitive  les  dommages  soufiFerts  parles 
particuliers  dans  leurs  affaires  privées  ne  sauraient  jamais  justifier  une 
guerre.  Mais  il  était  absolument  d'accord  avec  M.  Hill  qu'on  devait  agir 
pour  donner  à  ceux  qui  luttent  pour  la  liberté  les  mêmes  droits  qu'à 
ceux  qui  la  combattent  et  pour  faire  ensuite  de  Cuba  une  République 
comme  les  autres  États  de  l'Amérique.  Bien  plus,  il  espérait  que  l'Espa- 
gne elle-même  aurait  un  jour  le  bonheur  de  se  transformer  en  Républi- 
que, de  devenir  la  seconde  République  de  l'Europe  (1). 

Après  M.  Sherman,  ce  fut  le  tour  de  M.  Morgan.  11  parla  pendant  deux 
jours  (le  16  et  le  17)  (2).  11  ne  présenta  pourtant  aucun  nouvel  argument 
pour  défendre  la  cause  dont  il  était  le  plus  zélé  avocat.  Il  se  contenta  de 
donner  une  longue  liste  des  États,des  sociétés  et  des  groupes  de  citoyens 
qui  avaient  demandé  la  reconnaissance  de  la  belligérance  de  Cuba.  Puis, 
pour  répondre  aux  questions  pressantes  de  M.  Haie,  «  qui  l'avait  traité 
de  simple  écolier,  ignorant  d'ailleurs  lui-même  comme  un  tout  petit  can- 
cre les  questions  qu'il  posait  »,  il  invoqua  le  témoignage  d'un  capitaine 
Mannix  qui,  accompagné  par  une  imposante  escorte,  avait  découvert 
l'hypothétique  capitale  de  Cuba,  la  fameuse  Cubitas.  Tout  son  discours 
ne  fut  en  réalité  qu'une  censure  de  la  conduite  du  ministre  espagnol 
pour  la  lettre  que  celui-ci  avait  écrite  et  dont  il  avait  été  avec  M.  Lodge 
une  victime.  Mais,  et  c'est  là  qu'est  la  partie  intéressante  de  sa  haran- 
gue, il  présenta  —  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  fait  —  le  texte  d'un  nouveau 
et  mystérieux  document  de  la  même  source  :  M.  Sherman,  autorisé  par 
le  diplomate  espagnol,  en  fit  la  lecture  publique.  Daté  du  11  janvier,  le 
Mémorandum  de  M.Dupuy  de  Lomé  était  une  réplique  à  la  lettre  de  M.Es- 
trada  Palma,  que  nous  avons  analysée  plus  haut.  Il  commençait  par  une 
explication  de  la  situation  militaire  :  les  conditions  du  sol  et  la  nature  de 
la  lutte  exigeaienl,comme  seul  moyen  de  terminer  l'insurrection,  qu'en 
tint  constamment  en  échec  les  bandes  rebelles  afin  de  les  diminuer  ainsi 
peu  à  peu.  11  montrait  ensuite  combien  il  était  facile  aux  insurgés  d'ac- 
complir leur  œuvre  incendiaire  :  c'est  en  effet  une  maxime  populaire  à 

(1)  C.  jR..p.  3048. 

(2)  C.  R.,  p. 3131-3131  et  3218-3237. 
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Cuba  qu  un  noir  avec  une  seule  boîte  d'allumellcs  peut  brûler  loule  la 
récolle  de  TUe.  El,  observait  le  ministre  espagnol,  en  se  livrant  à  celle 
œuvre,  les  insurgés  n'avaient  pas  pour  but  de  laisser  sans  ressources  le 
gouvernement  espagnol  puisque  l'impôt  d'une  récolte  ne  produirait  que 
pour  quelques  jours  seulement  Targent  nécessaire  à  une  armée  de 
lOO.OOO  hommes,  mais  de  châtier  les  propriétaires  pour  leur  adhésion  à 
l'Espagne  et  de  forcer  de  pauvres  laboureurs  sans  pain  ni  gite  à  se  join- 
dre aux  armées  de  la  Révolution.  En  réalité,  les  rebelles  n'ont  pas  osé 
aller  jusqu'à  la  Havane,  et  ils  n'ont  pas  réussi  à  prendre  et  à  posséder 
sérieusement  la  plus  petite  vilIe.Toutce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  n*estque 
fausse  nouvelle.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  point  de  vue 
politique.Si  les  insurgés  ont  une  Conslitution,c'est  que  l'idée  leur  est  ve- 
nue d'en  faire  une  ;  et  ils  l'ont  fait  imprimer  à  New- York  !  C'est  un  caprice 
qu'ils  ont  voulu  satisfaire.  Leur  gouvernement  n'a  point  de  résidence,  il 
est  sans  cesse  en  voyage  par  les  montagnes  de  Najassa.  Il  n'existe  pas 
de  fonctions  régulières  dans  leur  administration,  toujours  en  mouve- 
ment. Les  partisans  de  la  rébellion  sont  en  définitive  dirigés  par  une 
Junta  qui  se  trouve  à  New-York  et  qui  est  composée  d'hommes  ayant 
la  nationalité  américaine,  ayant  juré  fidélité  au  pavillon  de  l'Union.  La 
révolution  a*  été  préparée  à  l'étranger,  par  des  clubs  établis  aux  États- 
Unis  et  dans  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  dans  le  moment  où  les 
Chambres  espagnoles  approuvaient,  avec  le  concours  et  l'acceptation 
des  députés  autonomistes  cubains,  des  lois  donnant  à  l'Ile  le  self  govem- 
ment.  A  l'exception  de  quelques  jeunes  gens  qui  ont  été  trompés  ou 
dont  l'enthousiasme  a  détruit  la  réflexion,  la  grande  masse  de  la  ré- 
volte est  composée  de  démagogues  et  de  noirs.  Les  noirs  représentent 
une  proportion  de  80  0/0  ;  ils  forment  presque  le  tiers  de  la  population 
lotale  de  Cuba  et  ils  sont  à  peu  près  les  maîtres  dans  les  contrées  orien- 
tales, de  sorte  que  si  l'indépendance  arrive  à  être  un  fait,  il  y  aura  dans 
un  avenir  prochaine  Cuba  une  guerre  de  sécession  pour  l'établissement 
d'une  République  de  couleur.  Le  ministre  continuait  :  c  Dans  tout  ce 
qu'on  dit  en  faveur  des  quelques  milliers  de  rebelles,  on  oublie  trop  ce 
qui  est  dû  à  la  grande  majorité  des  Cubains  demeurés  fidèles  à  l'Espa- 
gne et  qui  sont  ruinés  par  l'insurrection  ;  on  n'envisage  pas  assez  non 
plus  la  situation  de  ces  centaines  de  mille  d'individus  nés  en  Espagne, 
qui  sont  venus  dansl'ile  dès  leur  adolescence  et  y  ont  apporté  la  richesse 
par  leur  travail  ;  on  ne  considère  pas  davantage  les  intérêts  des  étrangers 
qui  ont  besoin  d'être  défendus  contre  leurs  soi-disant  libérateurs  >. 
M.  Dupuy  de  Lomé  résumeà  la  fin  de  sa  lettre,  avec  une  claire  précision, 
l'étal  de  la  question  :  c  Les  insurgés  représentent  une  petite  minorité  de 
la  population  de  l'Ile,  ils  n'occupent  d'une  manière  permanente  aucune 
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ville,  aucune  partie  du  territoire,  leur  œuvre  est  uniquement  la  guerre  à 
outrancejls  n'ont  pas  de  gouvernement  civil  établi,  ils  n'exercent  aucune 
juridiction  ni  civile  ni  criminelle  :  Tinsurreclion,  venue  de  Télrangerel 
soutenue  par  l'aide  de  l'étranger,  n'a  d'autre  moyen  de  réussite  que  l'ap- 
pui d'une  intervention  étrangère,  obtenue  par  une  falsification  systéma- 
tique desfaits  >  (1).  A  ce  Mémorandum  M.  Morgan,comme  tous  les  autres, 
ne  trouva  à  opposer  que  les  assertions  de  Quesada,  un  autre  agent  révo- 
lutionnaire, sur  les  légendes  des  atrocités  de  la  guerre  passée  de  1868- 
1878  (î). 

Les  derniers  jours  ne  furent  pas  favorables  aux  partisans  des  trois  ali- 
néas de  la  résolution  de  la  Chambre.  Un  sénateur  estima  que  le  nom* 
bre  de  ces  partisans  n'atteignait  pas  cinq.  Après  le  long  discours  de 
Morgan,  M.  Gray  déclara  qu'il  limitait  son  approbation  à  la  première 
partie  de  la  résolution  du  Sénat.  MM.  Hoar  et  Haie  émirent  des  obser- 
vations qui  supprimaient  absolument  l'un  des  reproches  adressés  à  l'Es- 
pagne :  on  prétendait  qu*elle  avait  manqué  aux  promesses  qu'elle  avait 
faites  à  Cuba  et  ainsi  mérité  les  peines  indiquées  par  Vatlel  pour  les  Sou- 
verains qui  manquent  à  leur  parole  ;  ils  apprirent  au  Sénat  étonné  que 
ce  n'était  pas,  comme  l'avait  dit  M.  Sherman.un  membre  unique  qui  re- 
présentait les  habitants  de  Cuba  et  de  Porto-Rico  au  Parlement  espagnol, 
mais  bien  quarante-cinq  députés  et  quatorze  ou  quinze  sénateurs  (3). 
M.  Haie,  toujours  alerte,  prit  encore  la  parole  :  il  observa  très  juste- 
ment que  les  États-Unis  avaient  eu,  eux  aussi,  leur  guerre  d'extermi- 
nation contre  les  régnicoles  de  la  Floride,qui  avait  duré  six  ans  et  coûté 
aux  États-Unis  l'envoi  de  9.000  hommes  qui  avaient  lutté  dans  la  propor- 
tion de  20  contre  1  (4).  M.  Chilton^  un  des  six  qui  avaient  voté  eontre 


(1)  C.R.,  p.  3135-3131. 

(S)  If.  Quesada,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  délégation  cubaine,  avait  répondu, 
dans  un  article  publié  par  la  Post  du  9  mars,  au  premier  communiqué  de  M.  Dupoy  de 
Lomé.  Cet  article  était  simplement  le  résumé  de  tous  les  crimes  attribués  aux  Espagnols 
depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours,  à  Cuba  comme  ailleurs,  par  exem- 
ple dans  les  Pays-Bas  et  la  Flandre  ;  il  y  était  parlé  même  des  prétendues  tortures  infli- 
gées aux  anarchistes  de  Mont-juich.  Au  nombre  des  horribles  forfaits  qu'il  reprochait  i 
TEspagne,  M.  Quesada  comptait  le  fait  de  n'avoir  pas  rendu  chevaleresquement  à  la 
femme  du  chef  insurgé  (Cabecilla)  Marti  la  montre  et  la  bague  de  ce  dernier.  A  la  ûn^ 
tout  en  réservant  de  faire  la  preuve  des  atrocités  actuelles  commises  par  Weyier,  il 
déclarait  dès  maintenant  que  le  général  était  le  plus  remarquable  exemple  des  tyrans 
espagnols  ;  il  l'assimilait  aux  Torquemada,  aux  Alba,  aux  Morillo,  aux  Bores,  etc.  (C. 
A.,  p. 3224). 

(3)  C.  A.,  p.  3287-3288,  du  19  mars  1896. 

(4)  C.  A.,  p.  3290.  La  seule  réponse  que  put  donner  M.  Gray  fut  que  cette  extermina- 
tion était  légitime,  car  il  fallait  nettoyer  le  territoire  de  sauvages  qui  résistaient  à  l'au- 
torité des  États-Unis,  légitimes  propriétaires  de  ce  territoire.  M.  Gordon  voulut  trouver 
la  raison  d'une  distinction  dans  le  fait  que  les  Indiens  faisaient  la  guerre  dans  les  mou- 
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dans  le  scrutin  du  28  février,tout  en  estimant  utile  que  les  États-Unis  don- 
nassent leur  opinion  sur  la  belligérance  des  Cubains,  pensait  qu'une  dé- 
claration à  ce  sujet  devait  élre  faite  d'un  commun  accord  par  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  il  acceptait  comme  M.  Gray  le  premier 
alinéa  de  la  résolution,  mais  il  repoussait  les  deux  autres  dans  lesquels  il 
voyait  une  médiation  imposée  et  une  menace  d'intervention  que  les  cir- 
constances n'autorisaient  pas,  car  le  jour  — -  qui  d'ailleurs  arriverait  — 
où  les  États-Unis  seraient  les  maîtres  de  tout  Thémisplière  américain 
n*avait  pas  encore  lui  (1).  A  la  même  séance  et  à  la  suivante,  M.  Caf- 
fery,  dans  deux  nouveaux  discours  d'une  argumentation  des  plus  ser- 
rées, résuma  tous  les  arguments  produits.  Il  insista  sur  la  doctrine  de  la 
compétence  exclusive  du  Président  pour  la  reconnaissance  de  la  belligé- 
rance. Il  développa  à  nouveau  l'idée  qu'aucune  preuve  n'avait  été  four* 
nie  des  crimes  des  Espagnols.  Il  fit  de  plus  remarquer  que  l'existence 
de  la  République  cubaine  n'avait  pas  été  élablie,  et  dès  lors  qu'on  ne 
rencontrait  aucune  des  conditions  exigées  par  Dana  et  par  i*omeroy  pour 
la  reconnaissance,  c'est-à-dire  un  territoire  délimité,  l'expulsion  du  pou- 
voir ancien  et  l'existence  d'un  gouvernement  régulier:  il  n'y  avait  ici 
qu'une  description,  digne  des  Mille  et  une  nxiiis,  faite  par  un  journaliste, 
d'une  capitale  enterrée  dans  une  forêt  inextricable  avec  des  arbres  pour 
édifices  et  comme  toits  des  feuilles  et  des  herbes.  Il  notait  en  outre  —  et 
nous  prenons  bonne  note  de  cette  observation,  car  elle  avait  trait  à  un 
point  oublié,certainementà  dessein, dans  toute  cette  discussion-- qu'une 
des  conditions  essentielles  de  la  situation  provisoire  que  les  Cubains  de- 
mandaient était  le  respect  par  eux  des  lois  de  la  guerre.  Or  les  rapports 
officiels  des  consuls  nord-américains  prouvaient  à  chacune  de  leurs  li- 
gnes que  ces  lois  avaient  été  absolument  méconnues  et  violées  par  les 
insurgés  :  ceux-ci  détruisant  sans  merci  et  sans  distinction  toutes  les 
propriétés  privées  de  Tile  et  en  ravageant  le  territoire  par  le  vol,  le 

tagnes  et  lei  forêts  tandis  que  les  Cubains  faisaient  tonner  leurs  canons  aux  oreilles  du 
capitaine  général  (?).  M.  Haie  lui  répondit  en  lui  demandant  où  et  quand  avaient  eu  lieu 
les  batailles  ainsi  livrées  par  les  Cubains  insurgés;  il  lui  fit  observer  que  s'il' avait 
rappelé  cette  campagne  américaine  c'était  simplement  pour  prouver  combien  il  était 
long  et  difficile  pour  des  troupes  régulières  de  battre  un  ennemi  qui,  quoiqu'inférieur 
en  nombre  et  en  organisation,  est  chez  lui  et  connaît  mieux  le  terrain  delà  lutte. 

(1)  C.  A.,  p.  3292-3295.  Il  indiquait  en  termes  précis  son  opinion  sur  la  question  tech*^ 
nique  de  ta  belUgérance  des  Cubains  :  <i  J'admets  très  bien  que  les  Cubains  ne  remplissent 
pas  toates  les  conditions  exigées  par  quelques  jurisconsultes  pour  la  reconnaissance  de 
la  belligérance  ;  mais  s'il  est  vrai  que  les  insurgés  n'ont  ni  ports,  ni  capitale  établie, 
le  temps  depuis  lequel  ils  font  la  guerre,  la  grande  portion  de  territoire  dont  ils  sont  les 
naattrei  et  d'autres  circonstances  analogues  constituent  une  belligérance  de  fait  qui  doit 
les  autoriser  à  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  Espagnols  au  point  de  vue  de  nos 
lois  de  neutralité  )*« 
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9^: 


feu  cl  le  sabre.  M.  Caflfery  signala  après  cela  les  différences  qui  sépa- 
raient son  opinion  de  celle  de  M.  Gray  :  ses  remarques  à  cet  égard 
étaient  très  utiles,  car  elles  démontraient  en  quoi  consistait  l'oppo- 
sition de  sentiments  entre  la  presque  majorité  de  la  Chambre  haute 
représentée  par  M.   Gray  et  la  petite  ou  pour  mieux  dire  la  minus- 
cule minorité,  radicalement  contraire    à  toute  action  blessante  pour 
TEspagne,  que  personnifiait  M.  Caffery.  Les  deux  sénateurs  étaient  d'ac- 
cord sur  le  pouvoir  qui  pouvait  et  devait  se  prononcer  sur  la  belligé- 
rance :  à  leurs  yeux,  c'était  seulement  le  pouvoir  exécutif;  mais  tandis 
que  l'un  trouvait  utile  que  ce  pouvoir  se  prononçât  à  cet  égard,  l'autre 
considérait  une  telle  action  comme  illégitime  et  dangereuse.  D'après 
M.  Caffery,  la  reconnaissance  de  la  belligérance,  dépendant  de  faits  qui 
à  ce  moment  n'étaient  pas  prouvés,  eût  constitué  l'acte  hostile  à  une  na- 
tion étrangère  que  Dana  condamnait.  11  acceptait  comme  un  conseil  ami- 
cal donné  à  l'Espagne  le  deuxième  alinéa  de  la  résolution,  mais  il  se 
déclarait  radicalement  opposé  au  troisième.  Il  se  refusait  à  admetlre 
rhypothèse  de  M.  CUilton  qu'un  jour  viendrait  où  les  États-Unis  dispo- 
seraient en  arbitres  souverains  des  nations  américaines  :  très  noblement 
il  disait  que  la  force  et  la  puissance  du  gouvernement  de  Washington 
ne  pourront  jamais  changer  les  doctrines  fondamentales  du  droit  inter- 
national sur  rintervention  et  la  non-intervention.  M.  Caffery  termina  son 
discours  en  se  maintenant  sur  le  terrain  de  l'amendement  White,  c'est- 
à-dire  en  laissant  au  Président,  ce  qui  était  conforme  à  la  justice,  le  soin 
et  la  responsabilité  de  décider  du  moment  où  les  circonstances  permet- 
traient de  reconnaître  la  belligérance  demandée  (1). 

Tout  arrivant  dans  ce  monde,  le  moment  vint  où  le  Sénat  dut  se  pro- 
noncer sur  le  projet  de  la  Commission  mixte.  C'est  le  23  mars  que  la  chose 
eut  lieu.  Néanmoins,  avant  l'instant  final,  il  y  eut  encore  ce  jour-là  quel- 
ques discours.  M.  Palmer,  soutenant  les  idées  de  MM.  Haie  et  Caffery,  dit 
qu'il  était  impossible  qu'un  gouvernement  acceptât  des  Notes  diplomati- 
ques fondées  sur  le  deuxième  et  le  troisième  alinéas  de  la  résolution  ; 
il  montra  que  le  troisième  était  tout  à  fait  contradictoire  avec  le  premier 
qui  impliquait  chez  les  États-Unis  une  neutralité  absolue  dans  la  guerre 
présente  ;  il  observa  en  outre  que  si  la  reconnaissance  de  la  belligé- 
rance était  reconnue  l'Espagne  échapperait  désormais  à  toute  responsa- 
bilité pour  les  outrages  commis  contre  les  citoyens  américains  par  les 
insurgés  :  ce  serait  alors  au  gouvernement  imaginaire  de  ceux-ci  que 
les  Américains  auraient  à  s'adresser  (2).  De  son  côté,  M.  Allen  protesta 
contre  la  compétence  exclusive  du  Président  et  maintint  celle  des  Charn- 
el) Séances  des  19  et  20  mars  1896  (C.  ii.,  da23,  p.  3395-3401). 
(2)  Séance  du  23  mars  1896  (C.  /?.,  p.  3417). 


Digitized  by 


Google 


AU  SUJET  DK   LA    QUESTION    CUBAINE  62 1 

bres.  M.  Morgan  tenta  encore  de  fournir  quelques  preuves  à  l'appui  de 
la  résolution  :  il  produisit  un  Manifeste  de  M.  Cisneros  Bethancourt,  écrit 
déclamatoire  où  il  était  dit  que  si  pour  faire  la  reconnaissance  on  allen- 
dail  que  la  Havane  fût  rendue  et  que  les  insurgés  eussent  jeté  à  la  mer 
les  mercenaires  de  l'Espagne,  ce  qui  allait  bientôt  arriver,  une  sem- 
blable mesure  deviendrait  inutile  (1)  ;  il  cita  aussi  un  fragment  d'une 
lettre  de  VEvenitig  Star  qui  donnait  de  nouveaux  détails  sur  un  voyage 
du  capitaine  Mannix,  d'après  lequel  la  République  avait  plus  de  300  pré- 
fets et  qui  avait  vu  une  colonne  de  700  prisonniers  espagnols  travail- 
lant sous  la  garde  et  la  protection  du  général  Maceo.  Après  la  solide  ar- 
gumentation de  M.  Caffery,  M.  Call  fut  seul  à  soutenir  en  son  entier  la 
résolution  de  la  Chambre  (2).  Dans  ces  conditions,   cette  résolution 
tomba  sans  même  qu'on  procédât  à  un  vole  :  le  Président  du  Comité  des 
affaires  étrangères  en  avait  lui-même  proposé  le  refus.  Alors,  sur  la  de- 
mande de  M.  Sherman,  le  Sénat  décida  la  nomination  d'une  nouvelle 
Commission  mixte  pour  rédiger  un  projet  qui  ne  rencontrerait  aucune 
opposition  :  cette  Commission  se  composa  des  mêmes  membres  que  la 
première  :  MM.  Sherman,  Morgan  et  Lodge  (3). 

Cette  solution  était  une  preuve  que  l'esprit  général  était  alors  encore 
opposé  dans  la  forme  comme  dans  le  fond  à  des  déterminations  violentes 
et  impératives.  Une  autre  preuve  de  cet  esprit  fut  l'indifférence  avec  la- 
quelle on  écoula  le  même  jour  une  joint  resolution  de  M.  Mills  qui  pro- 

(i)  Ce  carieux  document  était  daté  du  1*'  février,  dans  les  Quartiers  généraux  de 
V Exécutif  à  la  montagne  de  Cubifas  (sic),  et  il  était  adressé  au  peuple  américain. 
M.  Cisneros  Bethancourt  expliquait  en  commençant  pourquoi  il  s'adressait  non  pas  au 
monde  entier,  mais  uniquement  aux  États-Unis.  C'est  parce  que  le  peuple  américain 
était  une  nation  qui,  ayant  été  un  jour  aussi  la  victime  des  tyrans,  était  maintenant  le 
refuge  de  tous  les  exilés  honorables  de  la  terre,  la  puissance  qui  avait  donné  des  espé- 
rances à  la  Pologne  et  à  l'Irlande,  abaissé  les  monarchies  du  Mexique  et  d'Hawaï  et 
soutenu  le  Venezuela.  La  reconnaissance  de  la  belligérance  était  juste  parce  que  les 
troupes  de  la  Révolution  avaient  parcouru  l'Ile  et  menacé  la  Havane,  et  que  son  gon- 
vernement  possédait  l'autorité  sur  la  moitié  du  territoire  :  si  dans  quelques  villages  on 
observait  encore  les  lois  de  l'Espagne  et  si  on  respectait  ses  fonctionnaires,  c'était  sim- 
plement par  habitude  ;  un  changement  radical  n'est  pas  possible  en  quelques  mois.  De 
pareils  faits,  disait  M.  Cisneros  Bethancourt,  donnaient  certainement  droit  à  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  ;  mais,  modestes,  les  Cubains  se  contentaient  pour  le  mo- 
ment de  la  reconnaissance  de  la  belligérance.  Cette  reconnaissance  était  urgente,  car 
iU  ne  voulaient  pas  demeurer  plus  longtemps  aux  yeux  du  monde  comme  des  bandits  et 
des  sans-culottes.  La  péroraison  était  pathétique  :  «  Peuple  des  libres  et  glorieux  États- 
Unis  d'Amérique,  Cuba  vous  appelle.  Elle  vous  demande  d'élever  votre  voix  en  sa  faveur 
et  TOUS  prie  de  dire  à  l'univers  qu'au  moins  on  lui  donnera  dans  la  lutte  les  mêmes 
avantages  qu'à  son  tyran  «  Cuba,  la  sanglante,  supplie  ses  sœurs  américaines.  Elle  le 
fait  au  nom  de  Dieu,  de  la  justice,  de  la  civilisation  et  de  l'Amérique  ». 

(2)  Séance  do  20  mars  4896  (C.  A.,  p.  3402-3401). 

(3)  C.  A.,  p.  3425. 
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posait  d'obliger  TEspagne  à  oclroyer  à  Cuba  un  gouvernement  de  son 
choix  et  autorisait,  en  cas  de  refus,  le  Président  à  prendre  possession 
de  nie  avec  les  forces  militaires  et  maritimes  des  États-Unis  jusquà 
ce  que  fût  institué  un  pouvoir  ayant  pour  source  le  consentement  des 
Cubains  :  c'était  à  peu  près  la  résolution  qu'on  devait  admettre  deux  ans 
plus  tard  (1). 

La  Chambre  des  représentants  fit  comme  le  Sénat  :  elle  élut  pour  délé- 
gués dans  la  Commission  mixte  ceux  qu'elle  avait  déjà  désignés.  La 
Commission  rédigea  aussitôt  son  rapport,  et,  le  3  avril,  elle  le  lut  à  la 
Chambre.  Celte  fois,  ce  fut  à  la  Chambre  de  céder  devant  le  SénaL  Caria 
Commission  proposait  de  s'en  tenir  à  la  première  résolution  du  Sénat.  Le 
débat  ne  fut  pas  aussi  long  qu'à  la  Chambre  haute  ;  on  fit  en  deux  jours 
ce  qui  avait  coûté  deux  semaines  au  Sénat.  M.  Hitt,  le  Président  de  la 
Commission  des  affaires  étrangères,  indiqua  les  motifs  du  revirement  de 
la  Commission  (2).  Il  dit  qu'il  y  avait  au  Sénat  une  demi-douzaine  d'obs- 
tructionistes  qui  ne  permettraient  jamais  le  vote  du  projet  de  la  Chambrt 
dans  son  ancienne  rédaction.  Comme  le  Sénat  refusera  d'accepter  le 
troisième  alinéa  de  ce  projet,  quoi  que  puisse  en  penser  la  Commission, 
il  était  plus  simple  que  celle-ci  n'insistât  pas  à  son  sujet.  Que  décider 
quant  au  deuxième  alinéa,  qui  autorisait  les  Étals-Unis  à  offrir  leurs  bons 
offices  à  l'Espagne  pour  lui  faire  accepter  l'indépendance  de  Cuba^ 
M.  Hitt,  un  mois  auparavant,  avait  considéré  une  telle  déclaration 
comme  blessante  pour  le  gouvernement  de  Madrid,  aussi  blessante 
que  le  serait  pour  celui  des  États-Unis  une  proposition  semblable 
au  sujet  d'un  membre   de    l'Union  ;   mais,  maintenant,   éclairé  par 


(1)  Voici  le  texte  de  cette  résolution  qui»Ie  jour  suivantjut  renvoyée  aux  calendes  grec- 
ques c'est-à-dire  ajournée  indéfiniment  :  «  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  États-Unis,  réanis 
en  Congrès,  ont  résolu  :  1*  Que  le  Président  des  États-Unis  est  par  les  présentes  cfaarre 
{directed)  de  requérir  du  gouvernement  de  l'Espagne  quMl  autorise  le  peuple  de  Cube, 
soumis  à  sa  souveraineté,  à  instituer  un  gouvernement  local  de  son  choix,  qu^H  inves- 
tira de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  garantir  le  droit  à  la  vie  et  à  la  liberté,  ft 
assurer  son  bonheur.  2»  Dans  le  cas  où  l'Espagne  refuserait  d'octroyer  aux  habit&nb 
de  Cuba  le  droit  légitime  à  un  self-govemment  local»  le  Président  des  Éiais-ins 
d* Amérique  e$t  par  les  présentes  chargé  de  prendre  possession  de  Vile  de  Cuba  avec  l(^ 
forces  militaires  et  navales  des  États-Unis  el  de  garder  cette  Ue  jusqu^au  Jour  oit  iâ 
peuple  de  Cuba  pourra  organiser  un  gouvernement  imni  ses  justes  droits  du  consente- 
ment de  ses  gouvernés  ;  il  est  autorisé  à  armer  et  à  équiper  les  forces  militaires  ft 
navales  sufBsantes  pour  protéger  (pendant  ce  temps)  ladite  lie  de  toute  invasion  ». 

Les  mots  en  italique  se  trouvent  implicitement  dans  la  résolution  qui  fut  votée  au  mois 
d'avril  1898.  La  différence  entre  les  deux  résolutions  est  seulement  que,  tandis  que  celd 
de  M.  Mills  voulait  employer  les  forces  militaires  à  prendre  possession  de  l'Ile,  la  réso- 
lution définitive  n'ordonnait  l'envoi  de  ces  forces  que  pour  forcer  l'Espagne  à  sortir  dt 
Cuba. 

(2)  C.  i}.,  p.  3879-3884. 
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rélude  de  l'histoire,  il  savait  que  TEspagne  ne  serait  pas  en  droit  de 
s'en  fâcher.  En  effet,  remarquait-il,  il  y  a  quatre-vingts  ans  M.  Monroe 
avait  annoncé  au  Congrès  qu'il  avait  donné  aux  puissances  euro- 
péennes le  conseil  de  reconnailrc  l'indépendance  des  anciennes  colo- 
nies espagnoles,  et  alors  l'Espagne  n'avait  pas  bougé.  De  même, 
en  1869,  M.  Prim  avait  écouté  avec  mansuétude  les  propositions  du 
ministre  américain  à  Madrid  tendant  à  la  reconnaissance  des  insurgés  ; 
il  avait  seulement  demandé  une  soumission  apparente  des  rebelles 
pourtour  octroyer  l'indépendance  (1).  M.  Hilt  voyait  un  avantage  im- 
médiat à  la  reconnaissance  :  désormais  la  flotte  {in  fieri)  cubaine  pour- 
rait mouiller  à  côté  de  celle  de  TEspagne  dans  les  ports  des  États-Unis, 
car  il  ne  supposait  pas  que  le  Président  n*obéirait  pas  immédiatement 
à  Tordre  des  Chambres.  C'étaient,  nous  devons  le  dire,  de  fallacieuses 
promesses  qu'on  faisait  ainsi  aux  Cubains,  car  M.  Hitt  et  ses  collègues 
étaient  assez  avisés  pour  savoir  que  la  décision  à  prendre  se  bornerait 
à  une  simple  conversation  parlementaire.  L'honorable  représentant 
présenta  ensuite  une  note  complète  et  détaillée  des  forces  cubaines  : 
Tarmée  d'tnviwnon  comptait  16,000  hommes,  celle  d'occupation  44,722  ;  ce 
qui  faisait  en  tout  60,722;  puis,  faisant  allusion  aux  termes  peu  hono'- 
râbles  de  bandits  et  de  va-nu-pieds  que  les  Espagnols  appliquaient  à 
Gouiez  et  à  Maceo,  il  prédit  qu'un  jour  arriverait  où  on  serait  heureux  à 
Cuba  de  se  dire  les  descendants  de  ces  capitaines  et  les  fils  de  la  Ré- 
volution ;  enfin,  toujours  dans  le  but  de  rendre  l'Espagne  odieuse,  il 
rappela  que,  durant  la  guerre  de  Sécession,  elle  s'était  livrée  à  des  démar^ 
ches  secrètes  au  détriment  des  États-Unis,  avait  fait  une  démonstration 
navale  dans  les  eaux  américaines  (la  guerre  du  Pacifique)  et  avait  détenu 
pendant  quelques  années,  tant  que  dura  la  lutte,  Santo-Domingo  (2). 

(1)  V.  sur  cet  propositioni  cette  R9vue,  t.  IV  (1891),  p.  614-615. 

(9)  C.  B.,  p.  3884.  «  Messieurs,  disait-il,  il  y  a  quelques  années,  le  gouyernement  de 
l'Espagne  eut  l'occasion  de  nous  prouver  son  amitié.  C'était  pendant  notre  guerre  de 
Sécession.  Qti'a-t«il  fait  &  cette  époque?  H  organisa  une  flotte  et  fit  dans  les  mers 
d'Amérique  une  démonstration  navale,  il  prépara  centre  nous  une  agression  de  con« 
cert  avec  deux  autres  puissances  et  il  s'empara  de  Santo-Domingo  qu'il  garda  tout 
le  temps  que  notre  paya  fut  engagé  dans  la  lutte  civile.  Et,  après  que  le  peuple  de  Tile 
de  Saint-Domingue  eut  jeté  dehors  les  Espagnols,  les  ministres  de  Madrid  confessèrent 
aux  Gortès  que,  s'ils  avaient  agi  comme  ils  l'avaient  fait,  c'avait  été  pour  expulser  les 
yankees  et  les  empfther  d'établir  la  station  navale  de  Samana  ;  qu'ils  avaient  opéré  de 
concert  avec  Napoléon  lit  qui,  profitant  du  moment  où  nous  étions  occupés  à  rétablir 
l'ordre  à  Tintérienr  de  notre  pays,  cherchait  à  renverser  la  République  mexicaine  et  à  la 
remplacer  par  on  Empire  ».  Tous  ces  reproches  avaient  pour  base  les  indications  don« 
nées  quelques  jours  avant  au  Sénat  par  IH.  Morgan  (séance  du  24  tnars  ;  C.  i)., 
p.  3456-3457). 

Ainsi,  battus  sur  le  terrain  delà  reconnaissance  des  Sudistes  faite  hâtivement  par  l'Es- 
pagne, puis^'il  était  démontré  que  l'Espagne  n'avait  fait  dans  cette  détermination  que 
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Son  mot  final  fui  que  les  Cubains  béniraient  un  jour  le  gouvcrnemenl 
des  Élals-Unis  pour  avoir  avancé  l'œuvre  de  leur  libération. 

M.  Boulelle  répliqua  à  M.  Hilt  (1).  Il  raconta  comment  un  journaliste 
voulut  une  fois  l'impressionner  en  lui  montrant  une  gravure  qui  repré- 
senlait  un  homme  garrotté  par  les  Espagnols  :  <  Comme  réponse,  dil-il, 
j'ai  exposé  à  ce  journaliste  mes  doutes  sur  les  horreurs  d'une  pareille 
exécution  si  on  la  compare  à  celles  de  Velectro-execution  dont  les  Étals- 
Unis  ont  fait  usage  et  qui  donnait  aux  assistants  Tagréable  odeur  de  la 
chair  brûlée  ».  Il  continua  en  se  demandant  si  la  nation  américaine, 
nouveau  Don  Quichotte,  avait  réellement  reçu  la  mission  de  faire  triom- 
pher les  causes  humanitaires  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  et  s'il  ne 
lui  serait  pas  plus  simple  et  plus  commode  de  se  limiter  à  assurer  chez 
elle,  sur  son  propre  territoire,  le  progrès  et  la  liberté.  Impitoyable,  il 
montra  ce  que  valaient  tous  ces  messieurs  qui  travaillaient  dans  la 
presse  et  dans  les  couloirs  des  Chambres,  pour  créer  une  opinion  arti- 
ficielle en  faveur  de  Cuba  (3).  Il  produisit  un  document  signé  par  d'ho- 
norables Espagnols  résidant  à  New-York  et  dans  lequel  ceux-ci  décla- 
raient sur  leur  honneur  que  Cuba  jouissait  de  toutes  les  libertés  qu'elle 
réclamait  (3)  ;  il  cita  même  l'article  d*un  journal  américain  où  il  était 

saÎYre  les  autres  gouvernements  européens  et  qu'après  elle  avait  observé  sa  neutraJilé 
mieux  qu'aucune  autre  puissance  (V.  ci-dessus  p.  608,  note  1),  les  partisans  des  Cubains 
cherchaient  au  moins  à  rendre  l'Espagne  odieuse  avec  l'histoire  du  fol  essai  qu'elle  tenta  de 
la  restauration  de  sa  domination  américaine  si  malheureusement  entrepris  pendant  les 
dernières  années  du  règne  d'Isabelle  II.  Mais,  à  ce  dernier  égard,  U  faut  observer  que  si 
l'Espagne  décida  l'annexion  de  Saint-Domingue,  ce  ne  fut  qu'après  que  les  États-Unis 
l'avaient  refusée. 

(1)  C.  n.  du  3  avril  1896,  p.  3884-3893. 

(2)  Il  rappela  à  ce  propos  que  l'auteur  d'un  violent  article  contre  l'Espagne,  où  étaient 
mentionnés  toutes  sortes  de  crimes  à  la  charge  des  soldats  péninsulaires  à  Cuba,  était 
un  certain  Pierra,  un  Cubain  qui,  ayant  été  délégué  de  la  République  argentine  au  Con- 
grès pan-américain  et  nommé  secrétaire  de  ce  Congrès,  avait  causé  un  grand  scandale 
par  le  motif  qu'on  ne  voulait  pas  augmenter  son  traitement  de  300  dollars  par  mois  et 
avait  alors  accablé  des  plus  grossières  injures  les  États-Unis  et  son  gouvernement,  t  Je 
ne  dis  pas,  ajoutait  M.  Boutelle,  que  tous  ceux  qui  soutiennent  la  cause  de  Cuba  soient 
des  menteurs  et  des  canailles  {blackguards)  ;  je  dis  que  le  témoignage  d'un  honome  qui 
mérite  ces  qualifications  est  invoqué  pour  déterminer  les  opinions  des  citoyens  améri- 
cains et  de  la  Chambre  des  représentants  », 

(3)  Ce  document,  signé  par  25  membres  de  la  colonie  de  New-York,  était  adressé  as 
Congrès  des  États-Unis  et  portait  la  date  du  23  mars.  11  démontrait  éloqaemment  la 
fausseté  des  plaintes  adressées  contre  l'Espagne.  Après  avoir  établi  qu'à  Cuba  on  jouis- 
sait de  toutes  les  libertés,  il  prouvait  par  des  chiffres  que  l'instruction  publique  et  l'ad- 
ministration de  la  justice  étaient  aux  mains  des  indigènes.  Le  recteur  de  l'UniTersité 
de  la  Havane  était  un  Cubain,  et  des  36  juges  qui  existaient  dans  l'Ile,  27  étaient  aussi 
des  Cubains.  Il  rappelait  encore  qu'en  1861,  quand  on  tdcha  de  renverser  par  les 
armes  le  gouvernement  des  États-Unis,  le  peuple  américain  déclara  que  si  quelque 
changement  devait  se  produire  dans  son  sein,  ce  devait  être  par  la  paix  et  la  loi  et  non 
par  la  guerre  et  la  force  ;  «  les  véritables  Cubains  qui  pensent  de  même  détestent  la  Révo* 
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parlé  de  Texistence  à  Cuba  de  plus  de  6.000  associations  de  prêteurs 
d'argent  et  de  constructeurs  de  maisons,  ce  qui  prouvait  combien  était 
faux  tout  ce  qui  se  disait  aux  États-Unis  sur  la  situation  de  Tile  (1). 
Enfin,  une  fois  de  plus,  il  rappela  les  témoignages  de  Grant  et  de  Was- 
hington pour  démontrer  que  la  paix  et  la  non-intervention  sont,  en 
fin  de  comptes,  la  meilleure  et  la  plus  sage  des  politiques. 

Le  4  avril  fut  le  dernier  jour  de  la  discussion.  C'est  à  ce  même  jour, 
comme  nous  l'avons  dit  et  comme  nous  le  verrons  encore  par  la  suite, 
que  commença  Faction  diplomatique  des  États-Unis  :  le  gouvernement 
savait  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  résultat  des  débats,  où  on  s'était  oc- 
cupé surtout  à  faire  des  discours.  En  définitive,  sous  la  phraséologie  de 
ces  harangues  qui  avaient  occupé  les  Chambres  pendant  deux  mois, 
lout  le  monde  pouvait  avec  quelque  réflexion  (l'Espagne  fut  seule  à  ne 
pas  s'en  apercevoir)  découvrir  comment  finirait  la  question  cubaine. 
Une  foule  d'orateurs  parlèrent  le  4  avril.  La  plupart  soutinrent  la  ré- 
solution proposée  parce  qu'ils  la  considéraient  comme  la  seule  possible 
en  présence  de  l'opinion  du  Sénat.  La  note  comique  ne  manqua  pas  dans 
la  discussion  :  c'est  un  représentant  de  la  Virginie,  M.  Otey,  qui  la 
donna  (2).   Il  y  eut  des  discours  de   MM.   Adams,  Knox,  Cockrelle, 


lution  et  se  trouvent  da  côté  de  TEspagne  :  il  y  en  a  40.000  en  armes  qui  sont  de  loyaaz 
sajett,  ils  représentent  800.000  dollars  ». 

(1)  Le  journal  dont  il  s'agit  est  le  Building  and  Loan  News,  de  New  York.  L'article 
était  une  amplification  très  bien  faite  du  document  rédigé  par  la  colonie  espagnole  ;  il 
était  probablement  inspiré  par  cette  colonie  qui  travaillait  avec  un  zèle  louable  à  modi- 
fier ou  au  moins  à  adoucir  l'opinion  américaine.  Après  avoir  rappelé  les  crimes  commis 
par  les  insurgés  dans  leur  œuvre  de  destruction,  il  se  terminait  par  ces  mots  qui  résu- 
maient l'opinion  contraire  à  la  guerre  tant  au  Parlement  que  dans  le  pays  :  «  Nous  ne 
prenons  pas  en  mains  la  cause  de  l'Espagne  contre  celle  de  Cuba.  Nous  défendons  au 
eontraire  Cuba  contre  la  violence  et  le  crime.  Nous  entendons  d'autre  part  faire  échap- 
per le  peuple  américain  aux  impôts  énormes  qui  le  menacent  à  l'avenir  et  aussi  le  faire 
échapper  à  une  effusion  de  sang  inutile.  Les  pauvres  masses  de  notre  pays  ont  assez 
de  charges  à  supporter  et  de  problèmes  à  résoudre  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  ajouter 
encore  d^autres  ».  « 

(2)  C.  A.,  p.  3969-3910.  M.  Otey  commenç.i  par  appliquer  aux  difficultés  que  la  ques- 
tion cubaine  avait  suscitées  entre  les  deux  Chambres  et  à  la  solution  conciliatoire  qui 
était  à  la  fin  intervenue,  Thistoire  d'un  ménage  où  le  mari  et  la  femme  se  querellaient 
à  propos  du  diner  :  l'un  voulait  une  étouffée  de  tortues  avec  du  xerés,  l'autre  désirait 
des  canards  et  du  Champagne  ;  on  discuta  beaucoup  et  la  paix  se  fit  en  mangeant  des 
choux,  c  Nous  avons  eu  les  tortues  du  Sénat  et  les  canards  de  la  Chambre,  nous  nous 
sommes  mis  d'accord  sur  les  choux  de  la  résolution  »,  dit  M.  Otey.  Plus  piquante  encore 
était  la  deuxième  anecdote  qu'il  raconta  à  propos  de  la  question  que  lui  posa  un  M. Smith 
duMichigan:  si  la  Maison  Blanche,c'est-à-dire  lePrésident,aurait  servi  le  canard. «Un  jour, 
dit  M.  Otey,  le  Justice  Chase  demandait  à  un  domestique  noir  pour  quelle  raison  les  gens 
de  couleur  portaient  des  fourrures  au  dehors  et  non  au  dedans  de  leurs  habitations. 
— Voua  le  sauriez,  répondit  le  dome8tique,si  vous  étiez  un  coon  (un  noir).  —  Et  pourquoi? 
demanda  le  magistrat.— Parce  qu'alors  vous  auriez  plus  de  sagesse.  —  Sans  faire  injure 
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Woodman,  Newlands,  Walson,  Stewart,  Russell,  Walsh,  Quigg,  Wheller, 
Mahany  (1),  Buck,  Dockery,  Backer,  Mahon,  Milliken,  Avery»  Talbert,  Kie- 
ler,  Pickler  et  Broderick  (celui-ci  remarqua  très  justement  qu'aucun  des 
orateurs  qui  avaient  parlé  sur  les  résolutions  n'avait  nié  ses  sympatliies 
pour  les  Cubains)  (2).  Tous  ces  orateurs  s'accordèrent  à  trouver  parfaite  la 
résolution,  à  considérer  la  guerre  existant  à  Cuba  comme  effroyable,  à 
déclarer  trop  exigeantes  les  conditions  imposées  par  les  maîtres  du  droit 
international  pour  la  reconnaissance  :  ils  estimaient  que  les  Cubains 
n'étaient  pas,  au  point  de  vue  de  leur  organisation  et  du  territoire,  infé- 
rieurs aux  auteurs  de  la  Révolution  américaine,^  comme  le  prouvait  le 
nombre  de  soldats  que  l'Espagne  dut  envoyer  pour  les  combattre,  et  que 
les  insurgés  étaient  dignes  de  la  liberté  et  de  l'appui  des  États-Unis,  cet 
appui  dût-il  exposer  à  une  guerre  la  République  américaine.  L'un  d'en- 


à  la  vôtre  et  d'une  manière  plas  gentiUe,  continua  M.  Otey,  je  tous  donne,  Monsiear, 
la  raison  pour  laquelle  je  ne  puis  répondre  à  votre  demande  :  je  ne  suis  pas  M.  Qeve- 
land  et  je  ne  puis  avoir  sa  sagesse  ».  11  indiqua  ensuite  Timportance  minime  qu'avait  à 
ses  yeux  la  question  de  la  belligérance.  H  avait  été  belligérant  sudiste  et  comme  tel  il 
avait  passé  quelques  jours  dans  le  fort  Delaware  «  invité  »  par  l'oncle  Sam. Malgré  lare- 
connaissance  des  Sudistes  comme  belligérants,  la  baleine  n*en  mangea  pas  moins  le 
petit  poisson.  Si  les  insurgés  cubains  sont  vaincus  comme  le  furent  les  Sudistes  améri- 
cain$,  les  États-Unis,  s'ils  les  ont  reconnus,  n*auront  pas  davantage  à  rougir  de  leur 
acte  que  l'Espagne  et  les  autres  puissances  européennes  rougirent  du  leur  après  la  dé- 
confiture des  Confédérés.  Au  fond,  il  estimait  que,  pour  résoudre  la  question,  il  faUait 
se  référer  au  sens  étymologique  du  mot  guerre,  tel  quMl  résultait  des  anciennes  lois  du 
Roi  Canut  :  or,  d'après  ces  lois,  le  mot  guerre  signifiait  vacarne,  confusion,  et  à  ses 
yeux  la  guerre  ainsi  entendue  lui  paraissait  exister  à  Cuba  bien  plus  qu'elle  n'avait  existé 
aux  États-Unis  en  1861.  U  trouvait  d'ailleurs  absolument  inoffensive  l'offre  des  bons 
orûces  à  l'Espagne  pour  l'aider  à  établir  l'indépendance  à  Cuba:  il  était  prêt  à  faire  pa« 
reille  offre  à  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  l'Irlande  et  il  voterait  très  volontiers  un 
omendement  à  la  Constitution  ordonnant  la  médiation  des  États-Unis  en  faveur  de  toute 
révolte  qui  motiverait  la  présence  pendant  plus  d'un  an  d'une  armée  de  100.000  hommes 
pour  la  combattre  et  rétablir  l'ordre.  —Ces  déclarations  de  M.  Otey,  à  défaut  d'autre 
mérite,  avaient  au  moins  celui  de  la  franchise  et  de  la  clarté. 

(1)  C.  i?.,  p.  3958.  M.  Mahany  représentait  très  exactement  l'opinion  de  la  majorité  aussi 
bien  dans  la  Chambre  qu'au  Sénat.  Il  craignait  la  guerre,  il  n'approuvait  pas  le  bruit 
qu'on  faisait  autour  de  la  question  cubaine,  il  n'admettait  pas  l'usurpation  sur  les  pou- 
voirs de  l'exécutif  qu'on  voulait  faire  commettre  au  Parlement.  Il  trouvait  anormal  de 
reconnaître  un  gouvernement  dont  le  siège  était  une  selle  et  qui  avait  pour  capitale  une 
rabouillère  (a  burro)  ;  seulement  si  sur  cette  selle  et  dans  cette  rabouillère  il  y  avait  un 
peuple  qui  aspirait  à  la  liberté,  il  était  d'avis  qu'on  devait  l'encourager.  Il  blâmait  la 
forme  dans  laquelle  la  question  avait  été  présentée  par  le  Comité  (à  son  sens,  le  Co- 
mité n'aurait  pas  dû  se  mettre  dans  une  impasse  avec  le  droit  international)  ;  il  estimait 
qu'on  eût  mieux  fait,  malgré  la  peur  qu'on  avait  d'outrepasser  les  limites  imposées  par 
le  droit  des  gens,  de  marquer  d'une  manière  plus  virile  et  plus  franche  ses  sympathies 
pour  les  Cubains  ;  néanmoins,  il  lui  semblait  impossible  de  voter  contre  la  résolution 
proposée,  à  peine  de  paraître  indifférent  ou  hostile  aux  efforts  de  gens  qui  depuis  un  an 
luttaient  pour  gagner  leur  liberté  et  leur  indépendance. 

(2)  C.  il.,  p.  4016. 
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tre  eux,  M.  Adanis,  après  avoir  encore  une  fois  cilé,  d'après  la  lettre  d*Es- 
trada  Palraa,  le  livre  d*or  des  fonctionnaires  de  la  République  cubaine, 
chercha  une  autre  preuve  de  la  possession  du  territoire  par  les  révolu- 
tionnaires dans  un  document  provenant  d'une  municipalité  cubaine, 
celle  de  Mantua,  et  qui  rapportait  qu*en  janvier  1896  Antonio  Maceo 
avait  visité  cette  ville  et  en  avait  pris  possession,  lui  et  ses  troupes,  res- 
pectant d'ailleurs  l'ordre  et  la  loi  (1).  Il  insista  aussi  sur  Tinlérèt  di- 
rect qu'avaient  les  États-Unis  dans  l'afliaire  :  •  Les  États-Unis  dépendent 
de  Cuba  par  les  besoins  qu'ils  ont  de  ses  constructions,  par  l'usage  qu'ils 
font  de  ses  fruits»  par  la  commodité  des  plaisirs  qu'y  goûtent  leurs  ci- 
toyens. Nos  manufactures,  notre  commerce,  nos  commodités  sont  déjà 
fortement  atteints  par  une  année  de  guerre  ;  si  celle-ci  doit  continuer 
encore  quelque  temps  de  plus,  il  faudra  cinquante  ans  pour  reconsti- 
tuer notre  situation  économique  au  point  où  elle  est  aujourd'hui.  Dans 
ces  conditions,  nous  devons  avoir  le  droit  d'intervenir  ;  le  droit  des 
);ens  autorise  en  pareil  cas  l'intervention  (â).  La  reconnaissance  de 
la  belligérance  est  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  cette  lutte  *.  Inférieurs 
en  nombre  mais  non  en  courage,  les  amis  relatifs  de  l'Espagne,  MM.  Tur-» 
ner,  Daniels  et  Gillet,  s'associant  à  M.  Boutelle,  demandèrent  qu'avant 
de  statuer  on  attendit  quelque  temps  et  qu'on  s'entourât  de  preuves 
plus  précises  sur  la  situation  des  Cubains.  M.  Turner  observa  que  fina- 
lement cette  reconnaissance  si  éloquemment  réclamée  n'aboutirait 
qu'à  permettre  à  l'Espagne  d'exercer  le  droit  de  visite  sur  toute  la  ma- 
rine marchande  américaine  et  à  priver  les  Cubains  du  droit,  qu'ils  avaieîit 
maintenant  d'une  manière  indiscutable,  d'acheter  des  munitions  et  des 
effets  de  guerre,  pourvu  que  leur  envoi  ne  conslituât  pas  une  expédition 
militaire;  prévoyant  déjà  la  possibilité  d'une  guerre,  mais  certain  du 
succès,  il  termina  par  cette  belle  phrase  de  Wellington  que  <  il  y  a  une 

(1)  C.  A.,  p.  3974.  Ce  document,  daté  du  23  Janvier  1896,  était  signé  par  le  secrétaire 
du  conseil  municipal,  don  Pedro  Sanchez  Etpinosa.  Mantua  est  une  petite  ville  de  4200  ha- 
bitants située  à  Textrémité  de  la  province  de  Pinar  del  Rio.  La  déclaration  de  la  muni- 
cipalité disait  :  «  Le  général  Maceo  avec  ses  forces  a  occupé  la  cité  et  son  district  munU 
cipal,  respecté  la  vie  et  le:»  intérêts  de  ses  habitants,  gardé  l'ordre  public  avec  ses  trou- 
pes et  laissé  dans  leurs  fonctions  les  autorités  nommées  par  le  gouvernement  espagnol  ; 
ces  autorités  comme  toute  la  ville,  voyant  la  conduite  de  Tarmée  de  libération  et  de 
son  chef,  adhèrent  à  ses  principes  et  à  ses  armes  dans  la  conviction  que  son  œuvre  sera 
an  profit  non  seulement  pour  la  contrée,  appauvrie  par  d^énormes  exactions,  mais  pour 
tout  le  paya  qui  souffre  du  même  fléau  ». 

(2)  C.  R,,  p.  3914.  Voici  quel  était,  suivant  M.  Adams,  le  principe  de  droit  interna- 
tional :  c  Quand  les  intérêts  nationaux  d'un  pays  sont  affectés  par  une  lutte  soit  civile, 
floit  étrangère,  dans  un  autre  pays,  quand  les  intérêts  du  commerce, de  l'industrie  ou  les, 
sources  des  approvisionnements  sont  lésés  par  la  situation  existante  dans  un  autre  État, 
le  gouvernement  du  premier  a  le  droit  de  mettre  fin  par  son  intervention  à  une  telle 
lutte  et  situation  ». 
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chose  plus  triste  qu'une  victoire  gagnée,  c'est  une  victoire  perdue  »(1). 
M.  Giilet,  se  référant  aux  indications  de  M.  Hitl,  signala  que  Tunique 
avantage  de  la  reconnaissance  serait  de  faire  acquérir  aux  Cubains  la 
liberté  sur  lesmers,inais  qu'ils  n'avaient  ni  ports  ni  navires,  puis,parlarit 
franchement,  il  leva  le  voile  en  disant  que  la  seule  chance  de  salut  pour 
les  insurgés  était  une  guerre  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne:  or,  si 
on  faisait  cette  guerre,  ce  serait,  sous  le  masque  de  l'humanité,  pour 
satisfaire  une  ambition  territoriale;il  seraitmieux  de  le  dire  franchement, 
car  rien  n'est  plus  abominable  que  l'hypocrisie  (2).  M.  Daniels,  comme 
quelques-uns  des  sénateurs  de  la  minorité,  se  déclara  disposé  à  voler 
la  première  partie  de  la  résolution  concernant  la  reconnaissance  de  la 
belligérance,  car  il  trouvait  celle-ci  justifiée  et  légitime;  mais  il  se  dit 
opposé  à  la  seconde  partie  qui  conduisait  à  l'intervention  et  pouvait  en- 
traîner les  Étals-Unis  dans  une  guerre  avec  l'Espagne  et  avec  d'autres 
nations,  sans  aucun  avantage  positif  pour  eux  ;  seulement,  comme  la 
Commission  avait  rendu  les  deux  alinéas  inséparables,  il  se  voyait  obli- 
gé, à  son  vif  regret,  de  les  repousser  tous  les  deux  (3).  Ce  fut  M.  Tucker 
qui  termina  le  débat  par  ces  mots  dignes  d'être  notés  :  «  Nous  inaug:u- 
rons  avec  la  résolution  proposée  une  déviation  dé  la  politique  tradition- 
nelle du  gouvernement  américain. La  nouvelle  politique,si  elle  est  suivie, 
pourrait  un  jour  se  retourner  contre  ses  auteurs.  En  effet,  elle  consiste  à 
se  mêler  des  affaires  intérieures  des  autres  pays.  Or,  si  l'Espagne  ne 
résiste  pas  aujourd'hui  à  notre  aciion,  un  moment  peut  venir  où  nous 
nous  trouverons  devant  un  ennemi  digne  de  notre  acier.  Je  suis  opposé 
à  la  résolution  parce  qu'elle  ne  me  parait  pas  juste.  La  sympathie  pour 
la  liberté  est  une  belle  chose,  et  M.  Milliken,  qui  connaît  mon  cœur,sail 
mes  sentiments  à  cet  égard;  seulement  j'ai  plus  de  sympathie  pour 
70.000.000  de  citoyens  américains  que  pour  1,500.000  Cubains.  A  quoi 
servira  à  notre  gouvernement  d  avoir  libéré  Cuba  s'il  doit  faire  retom- 
ber notre  pays  en  esclavage  ?  »  (4). 

Mais  ce  fut  en  vain  que  les  partisans  de  la  raison  firent  appel  à  leurs 
collègues.  A  la  séance  suivante,  le  lundi  6  avril  1896,  le  vote  commença. 
246  représentants  approuvèrent  la  résolution  du  Sénat  ;  27  se  pronon- 
cèrent contre  et  81  s'abstinrent.  La  cause  de  la  prudence  et  de  la  jus- 

(1)  M.  Patterson,  dans  une  interruption  à  M.  Turner,  indiqua  la  véritable  cause  de 
l'inutilité  pratique  des  grandes  forces  militaires  de  l'Espagne  dans  Ttlede  Cuba  :  «Si les 
insurgés,  avec  beaucoup  inoins  d'hommes  et  d'argent,  tiennent  constamment  les  Espa- 
gn  ois  en  échec,  c'est  parce  qu'ils  ont  les  sympathies  de  la  population  indigène  ;  s'ils 
étaient  entourés  d'un  peuple  hostile,  ils  n'arriveraient  jamais  à  faire  ce  qu'ils  font  >. 

(2)  C.  iJ.,p.  3951-3953. 

(3)  C.  H.,  p.  3959. 

(4)  C.  R.,  p.  3962, 
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lice  avail  ainsi  gagné  10  voix,  ses  adversaires  en  avaient  perdu  16  (1)  : 
c*est  là  un  signe  que  l'Espagne  aurait  pu  oblenir  à  Tavenir  certains  ré- 
sultats, si  elle  avait  alors  montré  dans  ses  actes  plus  de  sagesse  et  de 
prévision.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  décidait  quMl  existait  à  Cuba 
un  état  de  belligérance  et  que  le  Président  des  Étals-Unis  serait  prié 
d'offrir  à  l'Espagne  ses  bons  offices  pour  assurer  Tindépendance  de  l'Ile. 
Le  Sénat  se  contenta  d'enregistrer  le  même  jour  cette  résolulion  de  la 
Cbambre  (2). 

(A  conlinuer.)  Marquis  de  Olivart, 

Député  aux  Corlès, 
Asiocié  d€  r Institut  de  droit  internationaL 


LE  PACIGÉRAT 

ou  HËGIME  JURIDIQUE  DE  LA  PAIX  EN  TEMPS  DE  GUEUUE 


Le  problème  de  la  paix  internationale  est  complexe.  Il  présente  des 
aspects  politiques  particuliers  que  nous  n'avons  pas  dessein  d'examiner 
ici.  Il  offre  des  côtés  juridiques  plus  accessibles  à  des  solutions  gêné- 
raies. 


(1)  6%  A.,  p.  3971.  La  minorité  de  27  voix  était  composée  en  premier  lieu  de  14  ^eA 
il  représentants  qui  avaient  repoussé  la  résolution  iors  du  premier  vote;  3  de  ceux-ci 
s'étuent  abstenus  :  c'étaient  MM.Cobb  et  Harrison  deTAlabamael  M  ttussiOI  de  la  Géor- 
gie. Les  13  représentants  qui  complétaient  la  minorité  étaient  6  députés  qui  avaient  voté 
oui  l'autre  fois  et  7  qui  s'étaient  alors  abstenus.  Ils  étaient  tous  des  représentants  des 
États  du  Sud  ou  deTOuest,  c'est-à-dire  d'États  qui,  vaincus,  avaient  enrore  le  souvenir 
delà  guerre  de  Sécession,  ou  qui,  vu  leur  situation  géographique,  craignaient  davantage 
l'effet  des  hostilités  avec  l'Espagne.  11  y  en  avait  6  de  New-York  (Black,  Daniels,  Gillet, 
Lefever,  Poole  et  Wodsworth),  2  de  la  Virginie  (Ellet  et  Tyler),  2  de  Massacbusets  (Dra- 
per et  Walker)p  1  de  Kentucky  (Berry),  1  de  la  Pensylvanie  (Arnold)  et  1  de  la  Caroline 
da  Nord  (Lockhardt).  Il  faut  remarquer  le  revirement  d'opinion  qui  s*êtait  opéré  dans  la 
représentation  de  New- York. 

(2)  C.  A.,  p.  4012.  —  M.  Allison  essaya  de  prétendre  que  la  Chambre,  en  acceptant  le 
rapport  de  la  Commission  mixte,  n'avait  pas  entendu  adopter  expressément  la  résolution 
da  Sénat;  mais  le  Président  ne  fit  pas  droit  à  son  objection  et  déclara  le  débat  clos.  — 
Les  radicaux  voulurent  faire  encore  un  effort  suprême.  M.  Call  demanda  la  discussion 
d'une  joint  résolution  qu'il  avait  présentée  le  1*'  avril  (C.  i?.,  p.  3808),  aux  termes  de 
laquelle  on  ordonnait  l'envoi  d'une  force  navale  dans  les  eaux  de  Cuba  pour  protéger 
les  citoyens  américains  et  on  chargeait  le  Président  d'annoncer  à  l'Espagne  l'interven- 
tion des  États-Unis  pour  soutenir  les  droits  et  la  vie  de  ses  nationaux  et  les  intérêts  de 
la  civilisation  si  elle  ne  mettait  pas  un  terme  au  massacre  des  prisonniers.  Mais  cette 
proposition  fut  renvoyée  sans  discusaion  aux  calendes  grecques,  en  dépit  des  elforta  de 
son  auteur. 
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Ce  problème,  envisagé  dans  son  ensemble,  ne  comprend  pas  seulemenl 
le  développement  des  garanties  et  rétablissement  des  institutions  orga- 
niques de  la  paix  entre  les  nations.  Il  embrasse  aussi  la  détermination, 
pour  le  cas  de  guerre  particulière  entre  quelques  puissances ,  de  la 
condition  juridique  de  tous  les  autres  peuples  qui  poursuivent  dans  le 
monde  le  cours  de  leur  vie  pacifique. 

Les  relations  entre  les  États  grevés  d'une  guerre  particulière  et  les 
nations  demeurées  sur  toute  la  ligne  en  état  de  paix  sont  en  effet  par 
essence,  des  deux  parts,  des  relations  d*ordre  pacifique. 

11  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'à  une  époque  où  la  vie  internationale  est  si 
intense,  où  la  solidarité  des  relations  économiques  est  si  grande,  où  le 
commerce  pacifique  entre  nations  semble  pouvoir  revendiquer,  à  tant 
de  titres,  de  légitimes  garanties,  le  droit  des  gens  en  cette  matière  de- 
meure, sur  nombre  de  points  importants,  livré  au  désordre,à  l'arbitraire, 
à  rincertilude.  Ce  serait,  à  coup  sûr,  une  tâche  particulièrement  digne  de 
rintérét  des  Souverains  et  des  gouvernements  que  celle  qui  consisterait 
à  examiner  en  commun  le  régime  de  la  paix  en  temps  de  guerre,  dans 
un  esprit  de  bon  vouloir  pratique,  dans  une  pensée  d'amélioration  tut- 
elle partielle,  en  s'appuyant  sur  la  solidarité  des  intérêts  généraux  et  sur 
les  exigences  de  la  civilisation  moderne. 

Les  puissances  réunies  à  la  Haye  se  sont  occupées  de  l'incidence  de 
la  guerre  dans  la  société  pacifique  des  nations  pour  régler  en  quelque 
mesure  les  rapports  des  belligérants  entre  eux,  pour  corriger  dans  cet 
ordre  les  abus  extrêmes  et  adoucir  les  rigueurs  des  confiits  armés.  Elles 
n'ont  pas  perdu  de  vue  l'autre  côté  du  problème  qui  concerne  les  rap- 
ports des  belligérants  avec  la  communauté  des  États  pacifiques,  et  qui, 
à  ce  titre,  s'imposait  par  excellence  à  une  Conférence  de  la  Paix.  Elles 
ont  adopté  la  disposition  suivante  :  <  La  Conférence  émet  le  vœu  que  la 
question  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  soit  inscrite  au  program- 
me d'une  prochaine  Conférence  >.  Un  tel  vœu  constitue  un  appel  adres- 
sé à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  la  réalisation  d'un  dessein  auquel  se 
rattache  intimement  le  développement  de  la  vie  normale  de  tous  les  États. 
Nous  essayons  dans  ce  travail  de  poser  les  premières  assises  du  Pacigé- 
rat,  c'est-à-dire  du  régime  moderne  applicable  aux  relations  d'ordre  pa- 
cifique en  temps  de  guerre. 

I.  —Le  problème  des  rapports  entre  belligérants  et  NON-BELLIOXRANTS  CON- 
SIDERE DANS  TOUTE  SON  AMPLEUR  ET  PLACÉ  DANS  SA  VRAIE  LUMIERE.  —  Là  SOLU- 
TION ADÉQUATE  DE  CE  PROBLÈME  .*    LE  PACIOÉRAT  ET  SES  LOIS. 

Des  guerres  particulières  peuvent  surgir  dans  la  société  des  nations. 
Le  régime  de  la  paix  et  le  régime  de  la  guerre  se  rencontrent  alors  dan  s 
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cette  société,  vivant  côte  à  côte,  entrant  en  contact  sur  des  points  mul« 
tiples.  Quelle  est  la  loi  de  leur  coexistence  ? 

D'aucuns  ont  prétendu  que  la  recherche  de  cette  loi  ne  peut  aboutir, 
les  prétentions  étant  contradictoires,  et  les  droits  respectifs,  inconcilia- 
bles, lisent  conclu  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  aux  faits  le  soin  de  dé- 
gager rinconnue,  suivant  les]circonstances.  C'est  reconnaître  au  fond  la 
licence  des  deux  parts,  avec  ses  incertitudes,  ses  surprises,  ses  violen- 
ces radicales  en  perspective. 

Mais  la  consécration  de  l'anarchie  dans  les  rapports  de  droit  public  ne 
peut  être  une  solution  définitive.  Il  y  a  un  ordre  juridique  applicable 
aux  relations  entre  les  peuples.  Ce  que  nous  appelons  conflit  n'est  le 
plus  souvent  qu'une  apparence  due  à  Faction  troublante  de  nos  passions 
ou  à  la  faiblesse  de  notre  intelligence  qui  s'arrête  avant  de  s'être  élevée 
à  une  loi  supérieure  de  coordination. 

Il  faut  rendre  aux  vieux  errements  internationaux  cette  justice  qu'ils 
ont  beaucoup  fait  pour  hérisser  d'obstacles  les  abords  du  problème  à 
résoudre  en  cette  matière.  La  pratique  aie  plus  souvent  accusé  dans  cet 
ordre  des  mesures  dictées  par  l'intérêt  égoïste  des  uns,  imposées  par  la 
force  à  la  faiblesse  des  autres.  Nombre  de  traités  présentent  historique- 
ment le  même  caractère.  Les  lois  intérieures  des  États,  les  jugements 
des  tribunaux  de  prises  portent  davantage  encore  les  traces  de  la  violence 
au  service  de  l'égoTsme.  La  doctrine,  de  son  côté,  est  loin  de  s'être  affran- 
chie, comme  il  eût  convenu,  des  préoccupations  étroitement  nationales 
pour  n'envisager  que  la  sereine  et  lumineuse  majesté  du  droit. 

En  lui-même  d'ailleurs,  reconnaissons-le,  le  problème  offre  de  grandes 
difficultés.  Les  peuples  pacifiques  ne  sont  pas,  ce  semble,  sans  quelque 
titre  pour  prétendre  ne  pas  être  gênés  dans  leurs  mouvements  par  une 
lutte  qui  leur  est  étrangère.  Les  belligérants,  de  leur  côté,  semblent  pou- 
voir réclamer  non  moins  énergiquement  leur  liberté  d'allure  dans  une 
lutte  où  tout  peut  être  enjeu  pour  eux,  jusqu'à  leur  existence.  Concilier 
dans  une  synthèse  supérieure,  sans  les  sacrifier  l'une  à  l'autre,  deux  si- 
tuations qui  semblent  pleines  d'antagonismes,  n'est  pas  à  coup  sûr  une 
tâche  aisée.  Mais  plus  l'œuvre  est  ardue,  plus  il  importe  de  bien  poser 
dans  toute  son  ampleur  le  problème  des  rapports  entre  États  belligérants 
et  peuples  pacifiques,  plus  il  est  nécessaire  de  présenter  ce  problème 
sous  son  jour  véritable. 

Pour  atteindre  ce  but,  portons  d'abord  notre  attention  sur  l'origine  de 
ce  problème.  Indiquer  la  manière  dont  une  situation  a  été  engendrée  est 
souvent  d'une  extrême  utilité  pour  l'éclaircissement  des  questions  qui 
peuvent  se  rattacher  à  cette  situation. 

La  donnée  juridique  initiale  et  fondamentale,  que  l'on  ne  peut  omettre 
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ici  ou  laisser  dans  l'ombre  sans  s'exposer  aux  plus  o:raves  erreurs,  c*esl 
rétat  de  société  pacifique  dans  lequel  vivenlles  nations  avant  que  n'é- 
clate une  guerre. 

Le  fait  déterminateur  de  la  relation  juridique  à  élucider,  c'est  l'inci- 
dence d'une  guerre  particulière  dans  cetle  société. 

Le  problème  à  résoudre  est  donc  celui-ci  :  fixer  les  conséquences  ju- 
ridiques, pour  les  relations  d'ordre  pacifique,  de  l'incidence  de  la  guerre 
dans  la  société  des  nations. 

Voici  un  groupe  de  nations  indépendantes  poursuivant  dans  la  paix  de 
la  vie  sociale  internationale  le  cours  de  leurs  destinées  respectives.  Un 
différend  éclate  entre  quelques-unes  d'enlre  elles.  Ne  pouvant  se  mettre 
d'accord  par  les  voies  amiables  et  n'ayant  pas  au-dessus  d'elles  déjuge 
dont  s'impose  l'autorité,  elles  se  dressent  l'une  en  face  de  l'autre  dans 
leur  souveraineté  propre  et  demandent  finalement  à  la  force  la  sanction 
de  ce  qu'elles  jugent  être  leur  droit.  C'est  un  acte  extrême,  que  le  carac- 
tère de  la  société  internationale  —  société  de  coordination  et  non  de 
subordination  —  peut  rendre  légitime.  Il  s'agit  de  savoir  de  quelle 
manière  et  dans  quelle  mesure  cet  acte,  auquel  les  autres  nations  sont 
étrangères,  peut  les  affecter,  alors  qu'elles  demeurent  d'ailleurs  avec 
les  belligérants  sur  le  pied  de  relations  pacifiques. 

Le  recours  aux  armes  employé  comme  moyen  de  terminer  les  diffé- 
rends entre  États  engendre  entre  les  parties  en  conflit  un  ordre  nouveau 
de  relations  radicalement  différentes  des  relations  précédentes,  et  carac- 
térisées précisément  par  la  négation  de  ce  régime  de  paix  qui  présidait 
antérieurement  au  développement  commun  de  leur  activité.  L'emploi 
réciproque  delà  violence  devient  la  forme  dominante  de  leurs  rapports. 
Cet  emploi  est  sans  doute  subordonné  à  certaines  lois,  conventions  ou 
coutumes  reconnues  par  le  droit  des  gens.  Mais  ces  règles  ne  limitent 
que  dans  une  bien  faible  mesure  le  champ  des  atrocités  guerrières.  Nous 
demeurons,  somme  toute,  en  présence  du  jeu  de  la  force  avec  ses  coups 
prévus  ou  imprévus,  ses  mêlées  sanglantes,  ses  assauts,  ses  ruines,  ses 
suprêmes  catastrophes.  Ainsi,  dans  le  domaine,  complètement  pacifique 
auparavant,  des  relations  internationales,  s'est  introduit  un  ordre  de  re- 
lations foncièrement  différentes  des  premières  et  où  la  paix  s'efface  sur 
toute  la  ligne  devant  la  guerre  ;  c'est  Tordre  des  relations  entre  belligé- 
rants. 

Si  nous  observons  maintenant  les  rapports  entre  les  États  devenus  ainsi 
belligérants  entre  eux  et  les  États  demeurés  pacifiques,  la  scène  change 
en  quelque  sorte  du  tout  au  tout.  Ce  qui  caractérise  cet  ordre  de  relations, 
c'est  la  persistance,  sur  toute  la  ligne  aussi,  des  relations  pacifiques.  Sur 
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le  terrain  où  fraieul  les  bcUigéranls  el  les  non-belligéranls,  les  uns  ol 
les  autres  apparaissent  comme  pacigérants. 

Si  le  régime  qui  règle  leurs  rapports  n'est  pas  le  régime  pur  et  simple 
de  la  paix  ordinaire,  c'est  néanmoins  un  régime  de  paix,  distinct  du  pre- 
mier, non  par  son  essence,  mais  par  s  on  champ  d'application,  où  se  ren- 
contre un  facteur  spécial  dont  il  est  nécessaire  et  jusle  de  tenir  compte. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  distinguer  dans  Torbe  de  la  vie  interna- 
tionale ces  deux  sphères  d'action  très  distinctes  à  un  point  de  vue  géné- 
ral :  la  sphère  de  la  lutte  hostile  où  se  meuvent  les  belligérants  dans 
leurs  rapports  à  eux,  et  la  sphère  de  la  vie  pacifique  spéciale,  propre 
aux  rapports  entre  les  États  grevés  d'une  guerre  particulière  et  les  États 
étrangers  à  celte  guerre  ;  en  d'aulres  termes,  la  sphère  de  la  guerre  et 
celle  du  pacigérat.  Et  aux  confins  de  ces  deux  sphères,  le  belligérant  se 
présentée  nous  en  quelque  sorte  comme  leJanus  antique,  être  à  double 
face,  l'une  irritée,tournée  vers  l'adversaire,  l'autre  sereine,  tournée  vers 
les  autres  nations. 

Si  ces  deux  sphères  demeuraient  isolées,  sans  influence  réciproque, 
sans  compénétration,  la  démarcation  qui  les  sépare  serait  toujours  sim- 
ple et  nette  ;  le  problême  des  rapports  entre  belligérants  et  non-belli- 
gérants différerail  peu  de  celui  de  la  vie  pacifique  ordinaire  entre  États 
et  ne  présenterait  pas  de  grandes  difficultés.  Mais  il  n'en  va  pas  ainsi 
dans  la  réalité  de  la  vie  internationale.  Il  existe  au  contraire  des  zones 
considérables  d'influence  réciproque  et  de  compénétration. 

Justement  à  l'abri  d'actes  hostiles  dirigés  contre  eux,  les  États  pacifi- 
ques ne  peuvent  demeurer  à  l'abri  de  toutes  les  conséquences  de  la  guerre. 

Justement  maîtres  de  réduire  parla  violence  leur  adversaire,  les  États 
belligérants  ne  sont  pas  maîtres  de  supprimer  les  conséquences  résul- 
tant de  la  persistance  générale  du  régime  de  la  paix  qui  les  relie  aux 
États  étrangers  à  leur  conflit. 

Le  regard  du  jurisconsulte,  après  avoir  saisi  nettement  la  différence 
entre  la  sphère  de  la  guerre  où  se  mesurent  les  forces  des  États  en  lutte, 
et  la  sphère  du  pacigérat  où  belligérants  et  non-belligérants  rentrent 
comme  coordonnés  les  uns  aux  autres  sur  le  pied  de  relations  pacifi- 
ques, se  trouble  facilement  en  présence  des  enchevêtrements  et  des 
amalgames  qui  se  produisent  aux  confins  de  ces  deux  sphères.  C'est  là 
qu'il  faut  faire  la  lumière  en  traçant  les  délimitations  nécessaires  et  en 
marquant  les  sacrifices  réciproques  justifiés. 

Commençons  par  établir  la  légitimité  de  ces  sacrifices  que  se  doivent 
réciproquement  le  régime  de  la  guerre  et  le  régime  de  la  paix  existant 
face  à  face  et  mis  aux  prises  sur  les  confins  emmêlés  de  leurs  domaines 
respectifs. 
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A  coup  sûr  les  Élats  pacifiques  ont  le  droit  de  ne  pas  être  traités  comme 
belligérants  par  les  Élats  en  guerre.  Mais  ils  ne  peuvent  point  prétendre 
pour  cela  n'avoir  aucun  compte  à  tenir  du  fait  de  la  guerre.  Slls  sont  à 
l'abri  des  hostilités  proprement  dites,  ils  ne  sont  ni  en  fait  ni  en  droit  à 
l'abri  de  certains  effets,  de  certaines  conséquences  de  la  guerre. 

En  fait,  il  n'est  pas  possible  qu'ils  échappent  à  toutes  les  suites  des 
opérations  guerrières.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  supposer  quil 
existât  entre  eux  et  les  belligérants  une  véritable  muraille  de  la  Chine: 
ce  qui  est  contraire  à  la  réalité.  De  mille  manières,  ils  peuvent  être  at- 
teints par  rincidence  et  les  répercussions  de  la  lutte  armée.  Plus  les  rap- 
ports internationaux  se  multiplient,  s'entrecroisent,  se  solidarisent,  plus 
ces  contre-coups  sont  nombreux  et  considérables. 

En  droit,  les  peuples  pacifiques  ne  peuvent  d'ailleurs  prétendre  se 
soustraire  d'une  manière  absolue  à  ces  résultats.  La  guerre,  en  droit  des 
gens,  est  un  acte  licite,  se  rattachant  à  l'état  d'imperfection,  au  point  de 
vue  organique,  de  la  communauté  internationale.  Tont  État  doit  sup- 
porter éventuellement,  dans  une  juste  mesure,  sa  part  des  consé(inences 
inhérentes  à  celle  situation,  comme  il  bénéficie,  d'autre  part,  des  avan- 
tages résultant  de  la  société  des  nations.  La  solidarité  internationale,  non 
moins  que  l'usage  que  peut  faire  le  belligérant  de  droits  inhérents  à  sa 
souveraineté  propre,  impose  donc  aux  États  pacifiques  de  réels  sacrifices, 
certaines  diminutions  de  droit,  certaines  charges,  qu'ils  ne  peuvent  dé- 
cliner sans  renier  la  loi  même  du  milieu  social  dans  lequel  ils  potirsui- 
vent  leur  destinée. 

Le  belligérant  peut  bien  moins  encore  prétendre  s'affrancbir  dés  con- 
séquences juridiques  de  l'état  de  paix  dans  lequel  vivent  lesauti^es  na- 
tions, soit  entre  elles,  soit  avec  son  adversaire,  soit  avec  lui-même.  Corn- 
Dfient  soutenir  un  seul  instant  qu'il  lui  appartienne  de  régenter,  du  chef 
de  ses  convenances  ou  suivant  ses  besoins,  les  autres  peuples,  ses  égaux 
en  souveraineté,  ses  amis  dans  la  paix,  et  d'exercer  sur  eux  une  Véritable 
dictature  ?  Comment  revendiquer  pour  lui,  par  exemple,  le  droit  mons- 
trueux d'atteindre  Tennemi,  même  à  travers  le  cœur  d'un  ami,  ou  defor- 
cèrles  autres  peuples  à  graviter  dans  l'orbite  de  sa  politique  bèlliquetise 
ou  même  d'interrompre  le  cours  général  de  leurs  relations  ?  «  Si  deux 
États  se  battent,  le  monde  entier  n'est  pas  obligé  pouir  cela  d'arrêter  son 
activité,  afin  d^éviler  qu'aucun  souffle  de  celte  activité  ne  profite  ou  ne 
nuise  à  l'un  ou  l'autre  de  ceux  qui  se  battent;  ce  serait  consacrer  la 
thèse  que  les  belligérants,  conime  tels,  doivent  dominer  le  reste  du 
monde  »  (1). 

(1)  De  Bar,  Observations  sur  la  contrebande  de  guen^e^  dans  la  Revue  de  dr.  intem* 
et  de  législation  comparée,  t.  XXVI  (1894),  p.  407. 
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On  le  voit,  ni  TÉtal  pacifique  ni  le  belligérant  ne  peuvent  légalement 
prétendre  jouir  de  situations  intégrales  à  leur  point  de  vue.  Des  tempé- 
raments, des  restrictions  sont  légitimes  de  part  et  d*autre. 

Observons  bien  la  position  différente  au  point  de  vue  juridique  des  deux 
parties  en  voie  de  revendications  réciproques. 

Quels  sont  les  titres  dont  TÉlat  pacifique  peut  se  prévaloir  pour  deman- 
der, avec  le  respect  de  ses  droits  propres,  certains  sacrifices  aux  belli- 
gérants ?  La  possession  d'un  état  conforme  à  la  vie  normale  des  nations, 
existantavantla  guerre,  persistant  sous  la  guerre,  englobant  ordinaire- 
ment tous  les  peuples  à  de  rares  exceptions  près,  pleinement  accepté  par 
le  belligérant,  celui-ci  manifestant  la  volonté — c'est  une  donnée  de  la  si- 
tuation —  de  ne  pas  étendre  les  hostilités  aux  puissances  étrangères  à 
son  conflit,  mais  de  demeurer  au  contraire  avec  elles  sur  le  pied  de  paix. 
Quels  titres  peut  invoquer,  de  son  côté,  le  belligérant  pour  demander 
aux  peuples  pacifiques  certains  sacrifices  ?Cettecîrconslance qu'il  se  trou- 
ve avec  une  autre  nation  dans  un  état  légitime  sans  doute,  mais  anor- 
mal, Iransitoire,  exceptionnel,  état  résultant  dufait  exclusif  des  nations  en 
guerre,  et  que  les  puissances  pacifiques  ont  le  droit  de  considérer  com- 
me res  inter  alios  acta.  État  contraire,  d'ailleurs,  à  celui  dans  lequel  le 
belligérant  accepte  de  vivre  avec  elles  et  qui  ne  peut,  dès  lors,  servir  de 
point  de  départ  à  une  altération  des  rapports  qui  relient  les  deux  parties. 
Plusieurs  conséquences  importantes  résultent  immédiatement  de  ces 
constatations.  Bornons-nous  à  signaler  ici  les  deux  suivantes  : 

Le  régime  de  paix  demeure  imperturbablement  la  loi  commune  des 
parties. 

Ce  n'est  point  par  voie  de  rupture  avec  ce  régime,  mais  sous  forme  de 
tempéraments  d'application  apportés  à  un  régime  persistant  et  reconnu, 
que  certains  sacrifices  peuvent  être  légitimement  demandés  aux  peuples 
pacifiques. 

Le  régime  des  rapports  entre  belligérants  et  non-belligérants  n'est  pas 
un  régime  de  création  artificielle  constitué  par  le  belligérant  en  se  fon- 
dant sur  des  maximes  d'abstention  ou  d'effacement  des  États  pacifiques^ 
d*impartialité  ou  d'équilibre  dans  les  faveurs  ou  les  défaveurs.  Le  prin- 
cipe de  paix  commune  et  d'égale  souveraineté  est  à  la  fois  délermina- 
teur  de  la  base  et  régulateur  des  limites  juridiques  de  ce  régime. 

Ce  qui  a  contribué  pendant  si  longtemps  à  favoriser  les  solutions  erro- 
nées en  cette  matière,  ce  qui  a  fait  si  souvent  prendre  le  change,  c'est  la 
manière  dont  s'est  formé  historiquement  sur  ce  point  le  droit  internatio- 
nal. Celui-ci  s'est  en  effet  constitué  non  seulement  sous  l'action  prépon- 
dérante, en  fait,  des  belligérants,  mais  encore  sous  l'empire  d'une  con- 
ception tronquée  de  leurs  rapports  avec  les  peuples  pacifiques. 
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La  notion  de  la  neutralité,  nous  le  verrons,  ne  répond  pas  à  l'idée  plei- 
nement exacte  de  ces  rapports.  Introduite  à  une  époque  où  il  s'agissait 
surtout  d'arracher  les  peuples  pacifiques  aux  dangers  des  compromis- 
sions guerrières,  utilisée  comme  manœuvre  de  dégagement,  elle  a  heu- 
reusement répondu  autrefois  aux  nécessités  de  la  situation. 

Aujourd'hui,  elle  barre  plutôt  la  route  au  progrès.  Au  lieu  de  partir  de 
cette  notion  pour  y  rattacher  tant  mal  que  bien  tout  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  belligérants  et  non-belligérants,  il  faut,  ainsi  que  nous 
l'avons  observé,  partir  de  la  notion  de  la  société  des  nations  pacifiques 
et  considérer  rincidence  de  la  guerre  dans  le  droit,  antérieur  à  certains 
égards,  de  celte  société  et  de  ses  membres.  Alors  seulement,  le  droit  des 
peuples  pacifiques  en  temps  de  guerre  apparaît  établi  sur  ses  véritables 
assises.  Alors  aussi,  le  principe  régulateur  des  limites  qui  fixent  la  coor- 
dination de  ce  droit  au  droit  de  la  guerre  nous  apparaît  dans  sa  réa- 
lité comme  une  application,  dans  des  conditions  particulières,  de  cette 
loi  supérieure  et  unitaire  de  paix,  vrai  centre  de  rayonnement  et  foyer 
de  convergence  de  loutes  les  manifestations  de  la  vie  internationale  dans 
Tordre  que  nous  avons  essayé  de  décrire. 

H.    —  NÉCESSITÉ  DUNK   REVISION  DE  LA  DONNÉE  ÛE  LA  NEUTRALITÉ     SERVICES  HIS- 
TORIQUES RSNDUS  PAR  CETTE  DONNÉE.  OBSTACLES  QU*ELLE  OPPOSE  ACTUELLEMENT 

AU  PROGRÈS.  Impossibilité  de  fonder  sur  elle  une  conception  exacte  et  un 

SYdTÈME  ordonné  DES  RAPPORTS  ENTRE  BELLIGÉRANTS  ET   PEUPLES    PACIFIQUES. 

Neutralité  négative  et  pacigérat  positif. 

Ln  notion  de  la  neutralité  est  universellement  considérée  comme  la  no- 
tion initiale  et  cardinale  du  système  des  relations  juridiques  auxquelles 
donne  lieu  rincidence  d'une  guerre  particulière  dans  la  société  des  na- 
tions. C'est  en  l'évoquant  que  Ton  commence  l'exposé  de  ces  relations. 
C'est  sur  elle,  comme  sur  une  pierre  angulaire,  que  Ton  fait  reposer  Té- 
diflce  juridique  nouveau  à  construire  dans  cet  ordre. 

Nous  voudrions  montrer  l'aspect  défectueux,  à  certains  égards,  de 
cette  donnée,  l'impossibilité  d'acquérir  par  elle  — sans  la  forcer  abso- 
lument —  une  notion  exacte  de  la  véritable  relation  juridique  entre 
belligérants  et  peuples  pacifiques,  l'impossibilité  plus  grande  encore 
d'établir  sur  une  telle  base  le  système  général  des  droits  et  devoirs  con- 
cernant cette  relation. 

La  nécessité  de  chercher  dans  une  autre  donnée,  dans  une  donnée 
lumineusement  adéquate  l'expression  exacte  de  la  relation  juridique 
mal  représentée  par  la  donnée  de  la  neutralité,  jaillira  de  cette  critique 
fondamentale . 

Cetle  donnée  nouvelle  se  présentera  à  nous  comme  d'elle-même.  El  la 
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Toie  sera  ainsi  largement  ouverte  à  la  réalisalion  d'un  important  progrès 
dans  Tordre  international. 

Sans  une  revision  fondamentale  de  la  notion  de  la  neutralité,  il  n'est 
pas  possible  d'asseoir  sur  une  base  solide  le  système  des  rapports  entre 
belligérants  et  peuples  pacifiques. 

Le  jurisconsulte  qui  essaie  de  tirer  de  la  donnée  de  la  neutralité  les 
lumières  nécessaires  pour  fixer  juridiquement  les  rapports  dont  nous  ve- 
nons de  parler  se  trouve,  en  effet,  à  un  moment  donné,  aussi  embarrassé 
que  le  victimaire  antique  cherchant  dans  les  flancs  de  l'animal  sacré  les 
secrets  du  destin. 

D'uAe  part,  la  donnée  de  la  neutralité  ne  nous  dit  rien  de  la  condition 
juridique  du  belligérant  vis-à-vis  des  peuples  pacifiques,  et  c'est  là  un 
point  capital. 

D'autre  part,  elle  exprime  la  situation  juridique  des  États  pacifiques 
vis-à-vis  du  belligérant  d'une  manière  incomplète  et  équivoque.  Incom- 
plète, car  elle  présente  cette  situation  sous  un  aspect  négatif,  en  laissant 
dans  Tombre  Taspect  positif,  qui  est  en  réalité  des  plus  importants.  Équi- 
voque, car  elle  prête  à  des  interprétations  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à 
altérer  la  vérité  concernant  les  rapports  entre  belligérants  et  peuples  pa- 
cifiques, et  à  couvrir  les  prétentions  les  plus  abusives  dans  cet  ordre. 

Proprement,  la  jieutralité  ne  nous  dit  que  ceci  :  l'État  qualifié  neutre 
n'est  ni  pour  ni  contre  les  belligérants,  ou,  si  l'on  veut,  n'est  ni  pour  l'un 
ni  pour  l'autre. 

Cela  signifie-t-il  que  cet  État  doive  demeurer  dans  une  complète  indif- 
férence, n'étant  t  ni  juge  ni  partie  »,  comme  Ta  ditKlûber?  On  peut  cri- 
tiquer cette  interprétation,  et  M.  F.  de  Martens,  non  sans  raison,  Ta  éner- 
giquement  rejetée  (1).  Malgré  certaines  apparences  contraires,  neutralité 
n'est  pas  synonyme  d'indifférentisme. 

Entend-on  par  là  que  l'État  qualifié  neutre  doive  demeurer  tout  au 
moins  dans  Tinaction,  se  tenir  tranquille, s'immobiliser  en  quelque  sorte, 
pour  permettre  aux  belligérants  de  mieux  s'entr'égorger  ?  Comment  sou- 
tenir que  si,  deux  États  courent  aux  armes,  le  monde  entier  soit  obligé 
d'arrêter  pour  eux  son  activité  ? 

Faut-il  comprendre  la  neutralité  dans  le  sens  du  maintien  d'un  parfait 
équilibre  entre  les  deux  belligérants?  Quelle  situation  constamment  pé- 
riclitante t  Quelle  voie  ouverte  aux  interprétations  arbitraires  !  Et  comme 
la  donnée  de  la  neutralité,  avec  sa  portée  vague  et  élastique,  peut  faire 
prendre  le  change  à  de  multiples  points  de  vue  ! 
On  peut  sans  doute  présenter  des  formules  moins  défectueuses,  et  celle 

(1)  F.  de  Martens,  Traité  de  droit  international,  trad.  Léo,  t.  III,  p.  314. 
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de  la  non-participation  impartiale  aux  hostilités  a  rallié  les  plus  nom- 
breuses sympathies.  Mais  elle  est  loin,  nous  le  verrons,  d'être  satisfai- 
sante et  de  dissiper  les  obscurités.  Si  elle  répond  à  la  préoccupation  du 
belligérant  en  cas  de  guerre  particulière  engagée  par  lui,  elle  ne  répond 
pas  aussi  heureusement  aux  sollicitudes,  non  moins  légitimes  cepen- 
dant, des  peuples  pacifiques.  Elle  appelle  exclusivement  l'attention  sur 
les  devoirs  de  ceux-ci  envers  ceux-là,  sans  mettre  dans  le  même  relief 
la  contre-partie.  Elle  renverse  artificiellement  les  points  de  vue,  tronque 
le  problème  juridique  à  résoudre  et  lui  donne  une  solution  aussi  falla- 
cieuse qu'incomplète. 

Insuffisante  à  exprimer  dune  manière  adéquate  les  relations  Juridi- 
ques entre  belligérants  et  peuples  pacifiques,  la  donnée  de  la  neutralité 
offre-t-elle  au  moins  l'avantage  de  représenter  d'une  manière  heureuse 
le  fait  qui  donne  naissance  à  ces  relations,  leur  point  de  départ  positif? 
Cela  même  est  fort  contestable.  Le  point  de  départ  de  ces  relations,  en 
effet,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  fait  que  l'on  puisse  rapporter 
aux  puissances  non  belligérantes;  il  n'est  pas  quelque  altitude  spéciale 
différente  pour  eux  de  leur  attitude  antérieure.  C'est,  au  contraire,  un 
acte  des  belligérants,  c'est  l'irruption  d'une  guerre  entre  quelques  États 
dans  la  société  pacifique  des  nations.  Ce  fait,  de  lui-même  et  à  lui  seul, 
donne  naissance  à  la  répartition  des  membres  de  la  société  internatio- 
nale en  États  belligérants  et  États  non  belligérants.  Ceux-ci  n'ont  pas  à 
prendre  position,  ils  sont  en  position.  Cela  est  si  avéré  que  Ton  ne  peut 
même  exiger  d'eux  une  déclaration  positive  de  neutralité. 

Il  est  bien  vrai  que  si  l'un  d'eux  s'immisce  dans  les  hostilités,  sa  posi- 
tion sera  compromise.  Et  l'on  peut  dire,  à  ce  point  de  vue,  que  pour  con- 
server cette  position,  il  ne  doit  point  participer  aux  hostilités.  Mais  ce 
sont  là  des  faits  de  second  aspect  et  des  prévisions  éventuelles  ;  des  dé- 
ductions nécessaires  sans  doute,  consécutives  pourtant,  qui  n'appartien- 
nent pas  à  ce  que  Ton  peut  appeler  le  point  de  vue  initial.  Le  point  de 
départ  vrai  de  la  situation  à  régler  ici  est  le  fait  unilatéral  des  belligé- 
rants. 

Les  publicistes  définissent  ordinairement  la  guerre  au  seul  point  de 
vue  des  États  en  lutte.  Mais  dans  la  conception  exacte  et  complète  de 
l'ordre  juridique  international,  la  guerre  est  un  acte  à  double  incidence. 
Si  elle  est  pour  les  parties  en  conflit  le  recours  à  la  force  comme  moyen 
extrême  et  suprême  de  solution  de  leurs  différends,  elle  est  aussi,  pour 
les  autres  membres  de  la  société  internationale,  comme  le  fait  observer 
justement  M.  P.  de  Martens,  «  une  interruption  violente  du  cours  pacifi- 
que de  la  vie  des  nations  >  (1).  Et  l'on  peut  prévoir  que  ce  dernier  aspect 

(1)  F.  de  Martens,  Traité  de  droit  intemationûlf  trad.  Léo,  t.  III,  p. 314. 
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acquerra  dans  Tavenir  une  importance  de  plus  en  plus  grande  et  très  fé- 
conde en  conséquences  juridiques. 

Malgré  les  défauts  que  nous  venons  de  lui  reconnaître,  le  mol  de  c  neu- 
tralité >,  emprunté  à  la  basse  latinité  du  moyen  âge,  a  fait  fortune  non 
seulement  dans  la  langue  française,  mais  dans  beaucoup  de  langues  mo- 
dernes. Historiquement  il  a  rendu  de  grands  services  comme  expression 
caractéristique  d'un  état  contesté  d'abord  et  qui  s'est,  peu  à  peu,  énergi- 
quement  affirmé  dans  l'ordre  international.  A  l'ancienne  maxime  :  c  Qui 
n'est  pas  pour  moi  est  contre  moi  >  il  donnait  cette  réponse  très  nette  : 
<  Je  ne  suis  ni  pour  vous  ni  contre  vous,  je  suis  neutre  >. 

Introduit  dans  le  droit  des  gens  à  une  époque  où  il  importait  surtout 
de  dégager  les  nations  pacifiques  des  compromissions  guerrières  que 
l'on  prétendait  leur  imposer,  il  fut  longtemps  et  justement  considéré 
comme  un  palladium  d'indépendance  et  de  vie  paisible  pour  les  États. 
Aussi  longtemps  qu'il  fut  question,  dans  les  rapports  entre  puissances, 
de  défendre  le  droit  pour  les  peuples  de  conserver  la  paix  en  face  de  la 
guerre,— plutôt  que  d'organiser  le  régime  de  la  paix  en  temps  de  guerre 
et  d'asseoir  ce  régime  sur  des  bases  juridiques  stables,  —  la  notion  de 
neutralité  répondit  heureusement  à  une  préoccupation  internationale 
dominante. 

Après  avoir  fait  ainsi  beaucoup  de  bien,  il  est  arrivé  à  celte  notion  de 
faire  quelque  mal.  Son  sens  naturellement  négatif  a  contribué  pour  une. 
large  part  à  fausser,  dans  la  pratique  et  dans  la  théorie,  le  système  géné^ 
rai  des  rapports  entre  belligérants  et  peuples  pacifiques.  11  a  fourni  aux 
premiers  les  armes  les  plus  dangereuses. 

Sur  le  fondement  de  la  donnée  de  la  neutralité  considérée  comme 
donnée  négative,  abstentionniste,  équilibrisle,  les  belligérants  ont  eu 
beaujeu  pour  développer,  à  deslination  des  peuples  pacifiques,  tout  un 
régime  artificiel,  composé  de  restrictions  et  de  vexations,  où  la  notion 
vraie  des  relations  entre  les  uns  et  les  autres  n'apparait  plus  que  comme 
le  ciel  vaporeux  de  certains  tableaux. 

Ne  rien  faire  et  tout  tolérer,  n'est-ce  pas  l'idéal  de  la  neutralité  ?  Et 
n'appartient-il  pas  aux  belligérants  de  rapprocher  les  neutres  de  cet 
idéal  d'effacement  ? 

Ceux-ci  prétendront-ils  échapper  à  ces  exigences  en  revendiquant 
l'expansion  de  leur  activité  ?  Tombant  de  Charybde  en  Scylla,  ils  se  trou- 
veront alors  aux  prises  avec  un  autre  idéal  de  la  neutralité,  l'idéal  de 
réquilibre  ou  de  la  balance  égale  à  tenir  entre  les  deux  parties,  idéal 
périlleux  entre  tous. 

L'influence  exercée  par  la  donnée  de  la  neutralité  sur  la  méthode  gé^ 
néralement  suivie  dans  l'exposé  des  rapports  entre  belligérants  et  p6U« 
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pies  pacifiques  n'a  pas  été  moins  pernicieuse.  Elle  est  loin  d'avoir  dis- 
paru. Elle  est  saisissable  dans  tous  les  ouvrages  de  droit  international 
relatifs  à  cette  matière,  même  les  plus  récents,  même  les  plus  auto- 
risés . 

Elle  s'accuse  souvent  dès  les  premiers  mots  consacrés  à  la  définition 
de  la  neutralité.  Le  point  de  vue  négatif  y  est  exclusif  ou  dominant. 
Pour  le  conserver,  les  auteurs  renoncent,  sans  motif  justifiable,  à  la 
définition  essentielle  de  la  neutralité  juridique,  pour  adopter  une  défini- 
tion simplement  nominale  ou  purement  descriptive,  lorsqu'ils  n'en  arri- 
vent pas  à  abandonner  toute  définition. 

L'état  actuel  des  idées  sur  ce  point  mérite  d'être  signalé.  On  peut  le 
caractériser  en  quelques  traits. 

Voici  d'abord  les  publicistes  qui  trouvent  la  définition  juridique  de  la 
neutralité  tellement  difficile  qu'il  y  a  lieu  d'y  renoncer.  Hautefeuille  peut 
être  considéré  comme  leur  coryphée.  «  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  une  définition  de  la  neutralité  ;  ce  qui  importe  réel- 
lement, c'est  de  tracer  d'une  manière  claire  et  précise  les  droits  et  les 
devoirs  des  neutres.  Si  ce  but  est  atteint,  Ton  ne  saurait  regretter  l'ab- 
sence d'une  phrase  toujours  imparfaite,  toujours  incomplète  ;  car  il  me 
parait  impossible  de  donner  une  bonne  définition  d'une  position  aussi 
complexe  que  la  neutralité  >  (1).  L'auteur  ne  parait  pas  avoir  suffisam- 
ment remarqué  que  c'est  précisément  la  formule  générale  cherchée  qui 
donne  son  unité  objective  à  la  branche  du  droit  qu'il  étudie.  Sans  elle, 
la  science  relative  à  cet  objet  sera  toujours  défectueuse  dans  son  exposi- 
tion et  le  concept  même  de  la  neutralité  ne  sera  qu'imparfaitement  saisi. 

La  neutralité  indéfinissable  !  Il  y  a,  selon  nous,  dans  cet  étonnant  aveu 
d'impuissance  émané  d'un  éminent  jurisconsulte,  une  indication  pré- 
cieuse à  recueillir.  Hautefeuille  se  sent  au  fond  acculé  à  cette  alterna- 
tive :  ou  bien  forcer  outre  mesure  la  signification  du  terme  de  neutralité 
pour  l'appareiller  au  cadre  général  des  droits  et  devoirs  des  peuplespa- 
cifiques,  ou  bien  mutiler  ce  cadre  pour  conserver  au  mot  neutralité  quel- 
que chose  de  sa  signification  native.  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  alternati- 
ves n'est  faite  pour  lui  plaire.  C'est  ainsi  qu'il  se  réfugie  dans  l'abstention, 
qui  n'a,  au  fond,  d'autre  signification  que  celle-ci  :  il  est  impossible  de 
tirer  des  entrailles  de  celte  donnée  générale  :  la  neutralité,  —  une  re- 
présentation satisfaisante  de  la  relation  juridique  exacte  entre  peuples 
pacifiques  et  puissances  belligérantes. 
Les  auteurs  qui,  à  la  différence  d'Hautefeuille,  estiment  à  bon  droit 

(1)  Hautefeuille,  Des  droits  el  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre  mari- 
timef  t.  \,  p.  165. 
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qu'il  y  a  lieu  de  définir  la  neutralité,  en  donnent  pourainsijdire  tous  une 
définition  simplement  négative.  <  Depuis  la  fin  du  XVIi*  siècle,  nous  dit 
Calvo,  il  n'est  pas  un  seul  publiciste  qui  ne  se  soit  efforcé  consciencieu- 
sement de  donner  une  définition  de  la  neutralité.  Quels  que  soient  les 
termes  dont  les  uns  et  lés  autres  se  sont  servis,  tous  sont  d'accord  pour 
poser  la  non -participation  à  la  guerre  comme  condition  essentielle  de  la 
neutralité.  Les  seules  différences  sensibles  que  Ton  observe  dans  leurs 
définitions  consistent  en  ce  que  ceux-ci  la  basent  en  outre  sur  une  com- 
plète impartialité  à  l'égard  des  belligérants,  tandis  que  ceux-là  semblent 
par  leur  silence  à  cet  égard  n'en  point  faire  une  condition  absolue  et 
que  d'autres  admettent  certaines  réserves  concernant  les  relations  et  les 
engagements  existant  entre  les  nations  avaifit  la  guerre  ».  Et,  après  avoir 
cité  plus  de  vingl  auteurs  à  l'appui  de  son  observation,  Calvo  nous  donne 
à  son  tour  deux  définitions.  L'une  est  conçue  en  ces  termes  :  «  La  neu- 
tralité ^st  la  non-participation  à  une  lutte  engagée  entre  deux  ou  plu- 
sieurs autres  nations  >.  La  seconde  ajoute  un  traita  la  première  :  <  Nous 
considérons  la  neutralité,  dit  l'auteur,  comme  l'état  d'une  nation  qui, 
pendant  que  d'autres  se  font  la  guerre,  ne  prend  aucune  part,  directe  ou 
indirecte,  aux  hostilités  »  (1). 

Quelques  rares  pilblicistes  ont,  il  est  vrai,  en  dépit  de  l'afQrmation  trop 
absolue  de  Calvo,  forcé  la  signification  du  mot  neutralité  pour  y  intro- 
duire d'autres  éléments  que  l'élément  négatif.  Mais  ils  se  sont  assez  gra- 
vement trompés  dans  le  choix  de  ces  éléments.  Les  uns,  comme  Azuni, 
méconnaissant  ce  qu*il  y  a  de  spécial  et  de  nouveau  dans  le  régime  de  la 
neutra]ité,ont  défini  simplement  celle-ci  :  c  la  continuation  exacte  de  Vétaê 
pacifique  >  (2).  Les  autres,  comme  Heffter,  ont  ajouté  à  cette  détermi- 
nation la  note  de  Timpartialité  et  ont  défini  en  conséquence  la  neutralité  : 
<  la  continuation  impartiale  de  Vétat  pacifique  d'une  puissance  envers 
chaque  partie  des  belligérants  >  (3). 

Les  auteurs  les  plus  avisés  se  tirent  d'affaire  de  la  manière  suivante. 
Ils  donnent,  en  ordre  principal,  une  définition  négative  de  la  neutralité. 
Puis  ils  font  observer  qu'il  y  a  bien  aussi  dans  la  neutralité  un  certain 
côté  positif  qui  n'est  pas  sans  importance. 

«  Les  États  qui  ne  prennent  point  parti  pour  l'un  des  belligérants  con- 
tre l'autre,  dit  Rivier,  sont  neutres:  neutrarumpartium.medii  in  hello. 
N'étant  ennemis  ni  de  l'un  ni  de  Tautre,  ils  sont  désignés  aussi  par  d'an- 
ciens auteurs  sous  le  nom  de  non  hostes.  En  vertu  des  liens  qui  unissent 
les  membres  de  la  famille  des  nations,  on  peut  les  dire  amis  de  tous  les 

(1)  Calvo.  Le  droit  intern.  th.  et  prat.,   5«  édit.,  t.  IV,  §  2492  et  249:^  p.  411. 

(2)  Azuni,  Système  universel  des  principes  du  droit  maritime  de  VEurope,  t.  H,  p.  12,  §  1. 

(3)  Heffter,  Le  droit  international  deTEw^pe,  §  144. 
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deux,  el  ceci  n*esl  point  sans  importance,  car  en  les  qualifiant  ainsi,  on 
écarte  de  la  neutralité  l'indifTérence  et  Tégoïsme  >  (1). 

Pour  Bluntschli,  <  les  Étals  neutres  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  parties 
belligérantes  et  ne  prennent  part  aux  opérations  militaires  ni  en  faveur 
de  Tun  des  belligérants  ni  au  détriment  de  l'autre  ».  <  La  neutralité  con- 
siste, dit-il,  à  ne  point  participer  à  la  guerre  et  à  maintenir  la  paix  sur 
son  propre  territoire  »  (2).  Ici  encore  apparaît  en  seconde  ligne  un  élé- 
ment positif^  réduit  toutefois  au  maintien  de  la  paix  sur  le  territoire  neu- 
tre. 

Ainsi,  à  part  quelques  auteurs  qui  caractérisent  mal  le  côté  positif  de 
la  neutralité,  tous  les  publicisles  nous  donnent  des  définitions  où  le  point 
de  vue  négatif  est  exclusif  ou  dominant.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  recher- 
cher les  causes  d'une  erreur  aussi  générale. 

/  Chez  certains  auteurs,  cette  erreur  s'explique  par  une  méconnaissance 
de  la  différence  qui  existe  entre  une  définition  nominale  et  une  défini- 
tion réelle,  et  par  une  renonciation  quelque  peu  inconsciente  à  nous 
donner  une  vraie  définition  de  la  neutralité. 

La  définition  nominale,  comme  on  le  sait,  se  borne  à  éclaircir  le  sens 
d'un  mot,  en  éveillant  une  idée  suffisamment  distincte  de  celte  significa- 
tion à  l'aide  d'équivalents  grammaticaux,  sans  prétendre  d'ailleurs  pro- 
curer cette  parfaite  connaissance  qui  résulle  de  la  claire  vue  des  élé- 
ments constitutifs  d'un  objet. 

La  définition  essentielle,  au  contraire,  met  en  pleine  lumière  son  objet 
en  le  représentant  dans  l'intégralité  des  éléments  qui  le  constituent  ce 
qu'il  est. 

S'agit-il  de  donner  une  définition  nominale  de  la  neutralité,  sans  autre 
dessein  que  d'éviter  les  malentendus  ?  On  peut  se  tirer  d'affaire  en  rap- 
pelant la  parenté  du  mol  neutralité  avec  le  latin  neutereien  faisant  obser- 
ver que,  conformément  à  son  étymologie,ce  mol  sert  communément  à  re- 
présenter, par  opposition  à  l'état  des  belligérants,  l'état  des  puissances 
non  belligérantes  en  cas  de  guerre  particulière,  état  que  l'on  se  borne  à 
distinguer  du  premier,  sans  vouloir  le  caractériser  juridiquement  el  en 
lui-même. 

Dans  cet  ordre,  les  expressions  de  neutres,  neutrarum  parliuniy  el  de 
non  belligérants,  non  hostes,  se  valent,  et  cette  dernière  est  peut-être  la 
meilleure,  parce  qu'elle  satisfait  purement  et  simplement  à  une  exigence 
élémentaire,  sans  éveiller  de  préjugés  de  nature  à  engager,  dans  une 
fausse  voie  peul-êlre,  la  définition  essentielle. 
Mais  le  droit  international  ne  peut  se  borner  à  constater  ce  simple  fait, 

(i)  Rivicr,  Principes  du  droit  des  cens,  t.  H,  n»  2!0,  p.  369. 

(2)  Bluntschli^  Le  droit  international  codifié ,  Irad.  Lardy,  §  742. 
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de  vulgaire  évidence,  que  lorsqu'éclate  une  guerre  particulière,  les  mem- 
bres de  la  sociélé  inlernationale  se  répartissent  naturellement  en  belli- 
géranU  ei  non  belligérants,  et  quUl  est  d*usage  d'appliquer  à  la  situa- 
Uon  de  ces  derniers  la  dénomination  de  neutralité. 

Ce  qu'il  entend  définir,  c'est  la  notion  de  la  neutralité  comme  état  et 
régime  de  droit,  dans  les  éléments  qui  la  constituent  à  ce  point  de  vue  et 
lui  donnent  une  physionomie  juridique.  S'il  peut  admettre  quelque  défi- 
nition nominale,  c'est  à  titre  provisoire,  comme  formule  d'attente,  mise 
un  instant  en  avant  par  raison  de  méthode,  mais  destinée  à  s'effacer 
bientôt  devant  la  formule  supérieure  d'une  définition  juridique  essen- 
tielle et  définitive. 

Ces  distinctions  nécessaires  ne  paraissent  pas  avoir  été  suffisamment 
présentes  à  l'esprit  de  tous  les  auteurs.  D'aucuns  même  se  sont  arrêtés 
à  une  pure  définition  nominale,  sans  paraître  apercevoir  à  l'horizon  une 
définition  vraiment  juridique. 

Chez  les  auteurs  qui  se  sont  efforcés  de  donner  une  définition  de  cette 
dernière  espèce,  Terreur  que  nous  signalons  semble  provenir  générale- 
ment de  la  transformation  inconsidérée  d'une  obligation  inhérente  au 
régime  de  la  neutralité  en  élément  constitutif  unique  de  ce  régime. 

La  relation  entre  belligérants  et  peuples  pacifiques, considérée  en  elle- 
même,  saisie  dans  son  fond,  est  une  relation  de  paix  réciproque,  modi- 
fiée seulement  à  certains  égards  parles  conséquences  que  peut  produire 
l'engagement  d'une  des  parties  dans  une  guerre  qui  lui  demeure  particu- 
lière. Il  ne  faut  pas  définir  la  règle  par  l'exception,  mais  bien  l'exception 
par  la  règle.  Le  régime  des  neutres  est  par  essence  une  modalité  du  droit 
de  la  paix,  et  non,  comme  on  le  représente  trop  souvent,  une  partie,  une 
annexe  du  droit  de  la  guerre.  Ne  confondons  pas  le  fait  déterminateur 
d'une  relation  juridique  avec  la  constitution  intime  de  celte  relation.  La 
guerre  —  une  guerre  particulière  —  est  le  fait  déterminateur  de  la  ré- 
partition des  membres  de  la  société  internationale  en  États  belligérants 
entre  eux,  pacifiques  envers  les  autres,  et  en  États  pacifiques  sur  toute 
la  ligne.  Hais  la  constitution  intime  des  relations  auxquelles  donne  lieu 
ce  fait  déterminateur  est  tout  autre  chose.  Cette  constitution  a  pour  ca- 
ractéristique essentielle  un  régime  de  paix  réciproque,  encore  qu'af- 
fecté de  certaines  modalités. 

Ces  modalités  sont  si  peu  subversives  du  régime  fondamental,  qu'elles 
apparaissent  au  contraire  à  la  droite  observation  comme  des  conséquen- 
ces de  ce  régime  appliqué  au  fait  de  Inexistence  d'une  guerre  particu- 
lière dans  la  société  des  nations. 

Elles  ne  se  ramènent  pas,  au  demeurant,  au  devoir  pour  les  peuples 
pacifiques  de  ne  pas  prendre  part  aux  hostilités.  Elles  renferment  le 
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devoir  —  objeclivemenl  el  logiquement  aniérieur  —  pour  les  belligérants 
de  ne  pas  impliquer  dans  les  hostilités  les  États  pacifiques,  soil  en  po- 
sant à  leur  égard  des  actes  hostiles,  soit  en  essayant  de  les  transformer 
en  coopéra  leurs  ou  auxiliaires  de  la  guerre. 

11  est  facile  de  saisir,  à  la  lumière  de  ces  considérations,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  justement  reprochable  dans  celte  définition  de  la  neutralité:  la 
non-participation  aux  hostilités.  Définition  superficielle  et  boiteuse  qui 
n'atteint  qu'une  des  conséquences  de  l'état  de  neutralité,  une  condition 
de  sa  conservation. 

Ce  qui  a  fait  prendre  le  change  en  cette  circonstance  à  tant  de  publi- 
oistes,  c'est  un  attachement  trop  étroit  à  la  signification  native  du  mot 
neutralité.  L'aspect  avant  tout  négatif  de  celte  expression  met  naturel- 
lement l'esprit  sur  la  voie  des  définitions  négatives.  Que  de  jurisconsul- 
tes se  sont  arrêtés  ici  àl'écorce  du  mot,  sans  pénétrer  au  cœur  de  l'objet 
qu'ils  entendaient  définir  ! 

Les  accidents  de  définition,  nous  le  savons,  sont  réparables  dans  les 
développements  et  les  commentaires  de  la  science.  Bien  des  partisans  de 
la  définition  négative  de  la  neutralité  se  montrent  heureusement,  dans  la 
suite,  infidèles  à  eux-mêmes  et  accusent  alors  le  côté  positif  du  régime 
qu*ils  ont  d'abord  assez  mal  caractérisé.  Cependant  ils  ne  parviennent 
pas  à  se  dégager  complètement  du  faux  point  de  vue  initial.  C'est  ainsi 
qu'on  les  voit  commencer  l'exposé  des  relations  juridiques  entre  belli- 
gérants et  non-belligérants  par  l'examen  des  devoirs  des  neutres.  Les 
meilleurs  auteurs  ne  se  font  pas  scrupule  d*adopter  ce  procédé.  C'est 
cependant  une  erreur  grave  et  le  renversement  de  tout  système  quelque 
peu  ordonné. 

Amsi  un  fait  anormal,  passager,  l'irruption  d'une  guerre  partielle  dans 
la  société  pacifique  des  nations,  créerait  tout  d'abord  des  devoirs  à  ceux 
qui  se  bornent  à  rester  ce  qu'ils  sont,  à  ceux  pour  qui  ce  fait  est,  dans 
toute  la  force  du  terme,  res  inter  alios  acta  1 

Ce  ne  sont  pas  les  neutres  qui  ont  d'abord  des  obligations  à  l'égard 
des  belligérants,  mais  bien  ceux-ci  qui  ont  des  devoirs  envers  ceux-là  ;  et 
ces  devoirs  concernent  non  seulement  les  rapports  qui  suivent  la  guerre 
déclarée,  mais  l'ouverture  même  des  hostilités.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
uniquement  au  point  de  vue  des  États  en  conflit  gue  la  question  de  la  dé- 
claration de  guerre  doit  être  examinée.  Elle  doit  l'être,  à  un  titre  spécial, 
au  point  de  vue  des  peuples  pacifiques. 

On  dit,  il  est  vrai,  pour  justifier  la  commune  manière  de  procéder,  que 
le  neutre  ne  peut  s'immiscer  dans  les  hostilités  sans  perdre  par  cela 
même  le  bénéfice  delà  neutralité  :  ce  qui  signifie  qu'il  ne  doit  pas  sortir 
de  la  situation  qui  est  sienne  sans  supporter  les  conséquences  de  ce 
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changement  d'allilude.  On  pourrait  dire  semblablemenl  que  le  belligé- 
rant ne  doit  pas  troubler  par  des  actes  hostiles  le  régime  de  paix  dans 
lequel  il  continue  à  vivre  avec  le  neutre  sans  s'exposer  à  perdre  le  béné- 
fice de  la  localisation  restreinte  de  la  guerre.  Mais  avant  de  supposer 
ainsi  Que  le  neutre  ou  le  belligérant  deviennent  auteurs  d'actes  étran- 
gers à  leur  situation  initiale,  actes  dont  la  gravité  peut  d'ailleurs  varier, 
remarquons-le  bien,  et  donner  lieu  à  des  responsabilités  différentes  qui 
sont  loin  d'avoir  toutes  pour  conséquence  la  suppression  de  la  neutralité, 
il  importe,  ce  semble,  de  déterminer  la  condition  juridique  de  l'un  et 
de  l'autre  dans  l'hypothèse  où  ils  restent  ce  qu  ils  sont.  Il  importe  sur- 
tout de  marquer  la  situation  du  belligérant  à  l'égard  de  ce  régime  de  vie 
pacifique  générale  dans  lequel  la  guerre  fait  irruption.  La  question  si 
délicate  de  la  sanction  de  la  violation  par  le  neutre  de  sa  condition  juri- 
dique comporte  des  distinctions  nombreuses  et  doit  d'ailleurs  être  exa- 
minée, non  au  commencement,  mais  à  la  fin  de  l'exposé  des  lois  de  la 
neutralité. 

Ces  éclaircissements  nous  permettent  de  comprendre  combien  est  dé- 
fectueuse la  méthode  actuellement  reçue. 

On  a  dit  que  la  notion  de  la  neutralité  est  essentiellement  moderne  et 
qu'elle  a  plus  d*avenir  que  de  passé.  Ce  qui  parait  certain,  c'est  qu'un 
système  pleinement  satisfaisant  des  droits  et  devoirs  qui  se  rattachent  à 
celte  notion  est  encore  à  faire.  Il  comporte,  en  quelque  sorte  sur  toute 
la  ligne,  des  renversements  de  points  de  vue.  L'axe  de  ce  système  doit 
être  placé,  non  dans  un  mot  incomplet  et  équivoque,  mais  dans  le  rap- 
port objectif  et  complet  entre  les  belligérants  et  les  non-belligérants  con- 
sidérés les  uns  et  les  autres  dans  leur  milieu  véritable  :  la  société  des 
nations  pacifiques. 

Que  l'on  ne  croie  pas  que  ces  questions  de  méthode  soient  secondaires. 
Présenter  dans  sa  vraie  lumière  et  dans  toute  son  ampleur  le  problème  à 
résoudre  et  les  données  fondamentales  de  ce  problème,  traiter  chaque 
question  particulière  à  sa  place  et  dans  son  ordre,  adopter  dans  l'expo- 
sition des  droits  et  des  devoirs  un  procédé  qui  fasse  saisir  nettemant  leur 
mode  de  dérivation  et  d'enchaînement,  est  le  meilleur,  ou  plutôt  le  seul 
moyen  d'éviter  les  confusions  et  de  répandre  une  égale  lumière  sur  tous 
les  points  du  sujet  que  l'on  veut  élucider. 

Les  questions  de  roots  ont  aussi  leur  importance,  peu  remarquée  sou- 
vent, très  effective  parfois.  Le  manque  d'un  mot  nécessaire  peut  avoir 
des  conséquences  singulières.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Nous  n'avons  pas  de  terme  pour  désigner  l'ensem- 
ble des  rapports  réciproques  entre  belligérants  et  non-belligérants. 

Le  terme  de  neutralité,  suffisant  à  la  rigueur  pour  désigner  une  partie 
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de  ces  rapports,  pour  représenler  la  condition  des  non-belligérants  vis- 
à-vis  des  belligérants,  est  radicalement  impuissant  à  exprimer  soit  la 
condition  des  seconds  vis-à-vis  des  premiers,  soit  l'ensemble  de  lann 
relations  juridiques.  Cette  lacune  a  exercé  une  influence  plus  considéra- 
ble qu'on  ne  le  croit  sur  l'évolution  du  droit. 

Une  donnée  nouvelle  conviendrait  parfaitement  pour  exprimer  ces  re- 
lations dans  leur  réelle  consistance  :  c'est  la  notion  de  Pacigérance  ou 
de  Pacigérat.  Le  belligérant  et  le  neutre  ont  une  qualité  commune  dans 
leurs  rapports  réciproques  :  ils  sont  l'un  ei  Tautre  pacigérants.  Le  terme 
de  pacigérat,  employé  et  réservé  pour  désigner  le  régime  applicable  aux 
relations  d'ordre  pacifique  en  temps  de  guerre,  semble  aussi  lumineux 
que  comprébensif.  Le  pacigérat  n'est  point  la  pai^  pure  et  simple,  mais 
la  gestion,  en  cas  de  guerre  particulière,  des  droits  et  des  intérêts  de  la 
paix,  tant  du  côté  des  belligérants  que  du  côté  des  peuples  pacifiques 
proprement  dits. 

La  définition  précise,  adéquate  de  la  véritable  relation  juridique  entre 
les  uns  et  les  autres,  sort  comme  d'elle- même  des  entrailles  de  cette 
donnée.  Le  pacigérat,  en  effet,  peut  être  défini  :  le  régime  de  paia:  spé- 
ciale applicable  aux  relations  des  Étais  grevés  d'une  guerre  particulière 
avec  les  États  étrangers  à  cette  guerre,  et  consistant  dans  le  respect  réci- 
proque par  ces  États  de  leur  commune  qualité  de  puissance  souveraine  et 
pacifique. 

Cette  donnée  nous  parait  réunir  les  avantages  suivants  : 

Elle  caractérise  d'abord  par  son  trait  positif  foncier  le  régime  à  définir 
en  le  distinguant  du  régime  de  la  paix  pure  et  simple  :  c'est  un  régime  de 
paix  spéciale. 

Elle  signale  ensuite  le  champ  d'application  de  ce  régime,  la  relation 
juridique  à  laquelle  il  s'applique  :  il  s'agit  de  la  relation  entre  États  gre- 
vés d'une  guerre  particulière  et  États  étrangers  à  cette  guerre  :  expres- 
sion qui  permet  même  d'englober,  comme  il  convient,  divers  États  gre- 
vés de  guerres  particulières  différentes,  mais  en  paix  entre  eux. 

Elle  détermine  ensuite  l'essence  du  régime  juridique  à  définir  en  fixant 
la  loi  fondamentale  qui  le  constitue  et  qui  est  applicable  aux  relations 
précitées  :  c'est  la  loi  du  respect  réciproque  de  la  commune  qualité  de 
puissance  souveraine  et  pacifique. 

Si  le  régime  des  rapports  entre  les  États  ayant  charge  de  guerre  par- 
ticulière et  les  nations  exclusivement  pacifiques  est  différent  du  régime 
en  vigueur  entre  peuples  francs  de  guerre  sur  toute  la  ligne,  ce  n'est 
pas,  en  effet,  parce  que  la  loi  qui  régit  ces  deux  situations  est  différente 
en  elle-même,  mais  bien  parce  que  le  champ  d'application  de  celte  loi 
diffère  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 
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Qu*il  n'y  ait  point  de  guerre  particulière  dans  la  société  internationale 
ou  qu'une  telle  guerre  surgisse  entre  quelques-uns  de  ses  membres,  la 
double  qualité  de  puissance  pacifique  et  de  puissance  souveraine  doit 
être  réciproquement  respectée  par  les  Étals  qui  n'ont  point  maille  à  par- 
tir entre  eux.  En  d'autres  termes,  la  fidélité  imperturbable  à  la  paix  et  à 
la  sauvegarde  réciproque  des  souverainetés  en  présence  est  le  principe 
régulateur  des  relations  juridiques  entre  ces  États.  Seulement,  dans  le 
second  cas,  un  élément  spécial  —  le  fait  de  l'engagement  d'une  des  par- 
ties dans  une  guerre  étrangère  à  ses  relations  avec  l'autre  partie  —  vient 
différencier,  à  certains  égards,  le  terrain  d'application  de  cette  règle 
commune.  Cette  différencia  lion  s'accuse  de  la  manière  suivante. 

En  l'absence  de  guerre  particulière,  le  principe  de  la  fidélité  commune 
à  la  paix  exclut  simplement  tout  acte  hostile  d'un  État  envers  l'autre. 

En  présence  d'une  guerre  particulière,  ce  même  principe  appliqué  à 
ce  fait  spécial  exclut,  en  outre,  toute  implication  de  l'État  purement  pa- 
cifique dans  les  hostilités  existantes  de  la  part  des  belligérants,  comme 
toute  immixtion  dans  les  hostilités  de  la  part  de  l'État  pacifique. 

Semblablement,  en  l'absence  de  guerre  particulière,  le  principe  du 
respect  réciproque  des  souverainetés  en  présence  concerne  les  attri- 
buts souverains  des  États  et  leur  rayonnement  dans  un  domaine  limité 
aux  horizons  purement  pacifiques. 

En  présence  d'une  guerre  particulière,  ce  respect  comprend  en  outre 
un  usage  licite  de  ces  attributs,  approprié  à  la  légitime  tendance  de  cha- 
que puissance  en  pareille  circonstance.  Cette  tendance  s'accuse  pour  le 
belligérant  dans  le  droit  d'adopter,  quant  à  ses  rapports  avec  le  non- 
belligérant,  dans  les  limites  du  respect  dû  à  Tordre  commun  de  la  paix 
et  à  la  souveraineté  de  l'autre  partie,  les  mesures  qui  pourront  l'aider  à 
faire  face  à  la  guerre  particulière  dans  laquelle  il  se  trouve  engagé. 

Elle  s'accuse,  pour  le  non-belligérant,  dans  le  droit  de  prendre,  dans 
les  mêmes  limites,  les  mesures  propres  à  l'exonérer  des  conséquences 
périlleuses  et  dommageables  que  peut  entraîner  pour  lui  une  guerre 
étrangère. 

Le  principe  de  la  juste  application  de  la  qualité  commune  de  puissance 
pacifique  et  de  puissance  souveraine  aux  rapports  mutuels  entre  belli- 
gérants et  non-belligérants  jette  une  autre  lumière  sur  le  régime  régu- 
lateur de  ces  rapports  que  la  thèse,  si  pleine  de  malentendus  et  de  con- 
fusion, de  la  balance  égale  ou  de  l'impartialité  à  observer  à  l'égard  des 
deux  belligérants. 

La  notion  d'impartialité  en  cette  matière  est,  en  effet,  fort  équivoque. 

On  peut  d'abord  entendre  par  impartialité,  ainsi  que  le  fait  observer 
Bluntschli,  la  simple  abstention  de  toute  participation  aux  hostilités. 
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Mais  c'est  là  une  acception  impropre.  Suivant  la  juste  remarque  de 
Kleen,  la  conduite  de  celui  qui  s'abstient,  ne  pouvant  être  qu'une,  sera 
nécessairement  la  même  envers  les  deux  parties  belligérantes,  indépen- 
damment de  rimparlialitéy  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  poser  de 
questions  relatives  à  cette  dernière  (1). 

Aussi,  tel  n'est  pas  le  sens  que  Ton  donne  généralement  au  mot  im- 
partialité, surtout  lorsqu'on  parle  de  non-participation  impartiale.  On 
distingue  alors  de  la  simple  idée  de  la  non-participation  une  autre  idée: 
celle  de  la  balance,  de  Végal  traitement  appliqué  aux  deux  adversaires 
en  fait  de  faveurs  ou  de  défaveurs. 

Remarquons  qu'en  soi,  le  fait  d*accorder  également  aux  deux  adver- 
saires certains  secours  de  guerre  constitue  un  égal  traitement.  Cette 
forme  d'impartialité  n'est  cependant  pas  la  neutralité.  Comme  le  dit  fort 
bien  Phillimore,  <  un  peuple  qui  fournit  aux  deux  parties  des  secours  en 
hommes  ou  en  argent  peut  être  impartial,  il  n*est  certainement  pas  neu- 
tre >  (3).  Voilà  donc  un  nouvel  élément  d'équivoque  dans  la  donnée  de 
l'impartialité. 

En  voici  un  autre.  Faut-il  concevoir  l'égal  traitement  comme  syno- 
nyme de  stricte  indifférence  ?  A  première  vue,  on  peut  être  tenté  de  sou- 
tenir cette  thèse.  Elle  n'est  cependant  pas  juridiquement  admissible. 
Si  on  entend  par  là,  dit  Bluntschli,  que  l'État  neutre  ne  doit  manifes- 
ter aucune  sympathie  pour  l'un  des  belligérants  et  ne  doit  rien  blâmer 
4e  ce  que  fait  l'autre  ou  doit  même  garder  Tattitude  d'un  juge  impartial, 
cette  manière  de  voir  ne  saurait  être  approuvée  (3).  Se  plaçant  au  même 
point  de  vue,  M.  Rolin-Jaequemyns  constate  que  c  s'il  y  a  une  chose 
que  chaque  guerre  nouvelle  démontre,  c'est  le  caractère  non  seulement 
insuffisant  mais  fallacieux  de  Tancienne  définition  :  neutrarum  par- 
tium  >  (4). 

Ainsi,  l'impartialité  en  matière  de  neutralité  ne  comporte  pas  l'égal 
traitement  en  fait  de  secours  de  guerre  ;  elle  n'emporte  pas  d'autre  part 
le  devoir  d'une  indifférence  égale  envers  les  deux  belligérants.  Quel  est 
donc  son  terrain  d'application  ? 

Les  uns  répondent  :  le  terrain  des  services  d'humanité  et  de  sociabi- 
lité ;  les  autres,  employant  une  expression  plus  générale,  disent  :  ce  qui 
concerne  indirectement  la  guerre. 

Le  terrain  cherché  n'est  pas  apparemment  celui  des  faits  qui  n  exer- 

(1)  Klecn,  Lois  et  usages  de  la  neutralité,  1. 1,  p.  212. 

(2)  PhiWimoTe, Commentaries  upon  international  lato,  t.  JIT,  p.  246. 

(3)  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié,  trad.  Lardy,  §  153  et  153  bis. 

(4)  RoUa-Jaequemyas,  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  eompa- 
rét,  t.  ni  (1811).  p.  125. 
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cent  aucune  influence  sur  la  guerre  :  ce  serait  par  trop  absurde.  Puisque, 
d'autre  part,  ce  n'est  pas  celui  des  services  directs  de  guerre,  —  que 
Ton  ne  peut  fournir  même  également  sans  cesser  d'être  neutre,  —  le  ter- 
rain en  question  sera  sans  doute  celui  des  services  qui  peuvent  indirec- 
lement  exercer  une  certaine  influence  sur  les  hostilités  et  dont  l'octroi 
ou  le  refus,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  est  de  nature  libre 
pour  rÉtat  pacifique.  C'est  sur  ce  terrain  que  les  auteurs  les  plus  récents 
se  placent  pour  formuler  la  règle  de  l'impartialité. 

«  L'impartialité  neutre,  dit  Kleen,  consiste  en  ce  que  l'État  neutre  ac- 
corde ou  refuse  à  l'un  des  belligérants  ce  qu'il  accorde  ou  refuse  à  l'au- 
tre, dans  la  même  mesure  et  sous  les  mêmes  conditions,  bien  entendu 
en  ce  qui  concerne  indirectement  la  guerre  »  (i). 

Seulement^  deux  questions,  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  se  pré- 
sentent ici.  Il  faut  préciser  ce  que  Ton  doit  entendre  par  c  ce  qui  con- 
cerne indirectement  la  guerre  ».  Il  faut  déterminer  comment  les  peuples 
pacifiques  s'y  prendront  pour  être  en  mesure  de  tenir  toujours  une  ba- 
lance égale  effective  sur  pareil  terrain. 

On  saisit  immédiatement  le  monde  de  controverses  qui  peuvent  s'éle- 
ver à  ce  propos.  Elles  sont,  dans  une  large  mesure^inextricables.  En 
voici  la  raison. 

La  norme  de  Timparlialité  érigée  par  tant  d'auteurs  en  étalon  juridique 
absolu  et  même  en  premier  devoir  des  neutres,  distinct  du  devoir  de 
Tabslention  des  hostilités,  ne  présente  au  fond  aucun  de  ces  caractères. 
C'est  une  formule  secondaire,  utile  à  certains  égards  pour  faire  discerner 
une  forme  de  participation  aux  hostilités  et  pour  permettre  plus  facile- 
ment de  s'en  garer. 

Ce  n'est  point  d'une  manière  générale  parce  que  la  puissance  pacifi- 
que traite  inégalement  les  belligérants  qu'elle  est  fatalement  coupable  : 
c'est  parce  que  cette  inégalité  de  traitement  est  justement  considérée 
dans  certaines  conditions  comme  dégénérant  en  connivence  guerrière. 
L'égalité  et  l'inégalité  sont  si  peu,  en  elles-mêmes,  un  critérium  absolu, 
que  le  traitement  inégal  qui  ne  constitue  j^as  une  participation  aux 
hostilités  ne  peut  être  interdit  et  que,  d'autre  part,  la  participation  aux 
hostilités,  même  par  voie  de  traitement  égal,  est  prohibée. 

Il  ne  faut  donc  pas  considérer  l'impartialité  comme  une  règle  cardi- 
nale, parallèle  à  la  règle  de  l'abstention  dans  les  hostilités  et  indépen- 
dante de  celle-ci. 

II  ne  faut  lui  demander  que  ce  qu'elle  peut  donner,  c'est-à-dire  un 
moyen  subsidiaire  de  discernement  pratique,  subordonné  à  la  règle  pri- 

(I)  Kleen,  Lai*  t/  mages  de  la  neutralité,  1. 1,  p.  213. 
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maire  de  la  non-immixtion  dans  les  hostilités,  un  principe  de  direction 
politique  utile  pour  prévenir  des  responsabililés  sur  le  terrain  délicat  de 
la  complicité,  une  présomption  commode  pour  écarter  certaines  récla- 
mations sur  ce  terrain. 

La  pratique  s'est  inspirée,  dans  cet  ordre,  de  sages  maximes,  fécondes 
en  heureux  résultais  en  tant  qu'on  leur  reconnaît  le  caractère  soit  d'ap- 
plications de  la  règle  de  la  non-immixtion  dans  les  hostilités,  soil  de 
mesures  surérogatoires  librement  introduites  par  le  désir  d'aller  au  delà 
de  ce  qui  serait  strictement  exigible  en  cette  matière.  Mais  il  faut  se  gar- 
der grandement  d'enlever  à  ces  dernières  mesures  leur  caractère  véri- 
table. Or,  c'est  précisément  ce  qu*on  est  amené  à  faire  lorsque  Too 
conçoit  d'une  manière  trop  indépendante  de  toute  autre  règle  la  maxime 
d'impartialité. 

En  résumé,  il  est  nécessaire,  pour  constituer  sur  de  solides  fondemenls 
le  régime  juridique  de  la  paix  en  temps  de  guerre,  de  poser  la  question 
sur  son  véritable  terrain,  et  d'envisager  dans  leur  ensemble  les  rapports 
entre  les  puissances  qui  sont  belligérantes  enlre  elles, mais  pacifiquesi 
regard  de  toutes  les  autres  puissances,  et  les  États  demeurés  en  paix 
sur  toute  la  ligne.  Il  importe  de  donner  pour  assise  à  l'édiflce  juridique 
à  élever  dans  cet  ordre  par  l'effort  commun  des  nations  civilisées,  non 
la  notion  de  la  neutralité  négative,  mais  la  notion  du  pacigérat  positif. 

Il  n'est  pas  question  d'ailleurs  de  proscrire  le  terme  de  neulralité, 
mais  d'en  limiter  l'emploi  à  des  usages  justifiés  :  la  désignation  d'un 
simple  état  de  fait,  la  non-belligérance,  sans  prétention  à  caractériser 
cet  état  en  lui-même  et  dans  son  fond  ;  l'expression  d'un  droit  qui  n'est 
plus  contesté,  le  droit  de  rester  étranger  aux  guerres  d'autrui  ;  la  repré- 
sentation d'une  obligation  inhérente  au  régime  général  des  rapports 
entre  États  belligérants  et  peuples  pacifiques. 

La  notion  de  la  neutralité  étant  ainsi  réservée  pour  représenter  ce 
qu'elle  peut  en  effet  justement  caractériser,  et  les  rapports  généraux 
entre  belligérants  et  non-belligérants  ayant  trouvé  dans  la  donnée  da 
pacigérat  leur  représentation  adéquate,  la  clarté  des  idées  et  la  réalité 
des  choses  seront  également  sauvegardées,  et  la  voie  sera  ouverte  à  la 
réalisation  d'une  œuvre  conforme  aux  intérêts  généraux  de  la  commu- 
nauté internationale  et  aux  exigences  progressives  de  la  civilisation. 

III.  —  Conclusions. 

I.  Parmi  les  questions  qui  doivent  éveiller  au  plus  haut  point  la  solli- 
citude de  tous  les  peuples  civilisés  et  dont  la  solution  relève  par  excel- 
lence de  Conférences  internationales,  il  faut  placer  celle  dont  l'objet  esi 
de  pourvoir,  en  cas  de  guerre  entre  quelques  puissances,  à  la  condition 
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juridique  de  tous  les  autres  États  poursuivant  dans  le  monde  le  cours 
normal  de  leur  vie  pacifique. 

IL  L'intensité  de  la  vie  internationale,  la  solidarité  des  relations  éco- 
nomiques» le  caractère  moderne  des  conflits  armés,  les  besoins  nouveaux 
de  notre  temps,  les  progrès  de  la  civilisation  dans  tant  de  domaines 
exigent  impérieusement  aujourd'hui  que  le  régime  de  la  paix  en  temps 
de  guerre,  dégagé  des  incertitudes  et  de  l'arbitraire,  revête  de  plus  en 
plus  le  caractère  d'un  régime  nettement  juridique  dans  lequel  belligé- 
rants et  non- belligérants  rentrent  comme  coordonnés  les  uns  aux  autres 
sur  le  pied  d*une  égale  souveraineté  et  de  la  continuation  effective  des 
relations  d'ordre  pacifique. 

IIL  Autrefois,  à  une  époque  où  il  importail  surtout  de  dégager  les  na- 
tions pacifiques  des  compromissions  guerrières  qu'on  prétendait  leur 
imposer,  lorsqu'il  s'agissait  pour  les  Étals  en  paix  de  revendiquer  le 
droit  de  demeurer  étrangers  aux  guerres  d'autrui,la  notion  de  la  neutra- 
lité a  rendu  de  grands  services  comme  expression  d'une  liberté  contestée 
d'abord,  et  qui  s'est  peu  à  peu  énergiquement  affirmée  dans  le  droit  in- 
ternational. A  l'ancienne  maxime  :  «  Qui  n'est  pas  pour  moi  est  contre 
moi  >,  elle  donnait  cette  réponse  très  nette  :  <  Je  ne  suis  ni  pour  vous, 
ni  contre  vous,  je  suis  neutre  >. 

A  l'époque  actuelle  où  le  pouvoir  de  demeurer  neutre  n'est  plus  con- 
testé, lorsqu'il  s'agit  d'organiser  le  régime  de  la  paix  générale  en  face 
des  guerres  particulières  qui  peuvent  faire  irruption  dans  la  société 
pacifique  des  États  civilisés,  il  ne  faut  pas  demander  à  la  notion  de  la 
neutralité  ce  qu'elle  ne  peut  donner,  à  savoir  :  le  principe  organisateur 
du  système  des  rapports  entre  belligérants  et  non-belligérants.  Cette 
notion,  en  effet,  ne  nous  procure  pas  une  représentation  exacte  de  la 
relation  juridique  complète  entre  peuples  pacifiques  et  puissances  belli- 
gérantes. Elle  ne  reflète  qu'une  face  du  problème  auquel  donne  lieu 
l'incidence  d'une  guerre  partielle  dans  la  société  des  nations.  D'une 
part,  elle  ne  nous  dit  rien  de  la  condition  juridique  du  belligérant  au 
regard  des  peuples  pacifiques,  et  c'est  là  un  point  capital.  D'autre  part, 
elle  exprime  la  situation  juridique  des  États  pacifiques  vis-à-vis  des  bel' 
ligérants  d'une  manière  incomplète  et  à  certains  égards  équivoque. 
Incomplète»  car  elle  présente  cette  situation  sous  un  aspect  négatif,  en 
laissant  dans  l'ombre  l'aspect  positif  qui  est  de  la  plus  haute  importance. 
Équivoque,  car  elle  prête  à  des  interprétations  qui  n'ont  pas  peu  con- 
tribué à  altérer  la  vérité  concernant  les  rapports  entre  belligérants  et 
peuples  pacifiques,  et  à  couvrir  les  prétentions  les  plus  abusives  dans 
cet  ordre. 

IV.  Le  régime  des  rapports  entre  belUgérants  et  non-belligérants 
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n*est  pas  un  régime  de  création  artificielle  établi  par  l'une  des  parties 
en  se  fondant  sur  des  maximes  d'effacement  des  États  pacifiques  ou 
d'équilibre  dans  les  faveurs  ou  les  défaveurs.  Le  principe  de  paix  com- 
mune et  d'égale  souveraineté  est  à  la  fois  déterminateur  de  la  base  et 
régulateur  des  limites  juri^diques  de  ce  régime. 

V.  Les  belligérants  et  les  non-belligérants  ayant,  sur  le  lerrain  où  ils 
fraient,  la  qualité  commune  de  pacigérants,  le  régime  applicable  à  leurs 
relations  est  justement  appelé  Pacigéral. 

La  notion  du  pacigérat  fournit  au  régime  des  rapports  entre  belligé- 
rants et  non-belligérants  son  véritable  principe  organique.  Elle  repré- 
sente nettement  la  gestion,  en  cas  de  guerre  particulière,  des  droits  et 
des  intérêts  de  la  paix,  entre  les  États  engagés  dans  une  guerre  particu- 
lière et  les  États  à  tous  égards  pacifiques.  Elle  pose  le  problème  de 
leurs  rapports  dans  toute  son  ampleur  et  dans  sa  vraie  lumière.  Elle 
caractérise  par  son  trait  fondamental  le  régime  régulateur  de  ces  rap- 
ports, qui  est  un  régime  de  paix  réciproque,  spécialisé  seulement  par 
son  champ  d'application  et  par  les  conséquences  légitimes  que  peat 
produire,entre  puissances  également  indépendantes  et  demeurées  amies, 
l'engagement  de  Tune  des  parties  dans  une  lutte  armée  avec  d'autres 
puissances.  Sans  porter  atteinte  aux  Justes  exigences  des  États  ayant 
charge  de  guerre,  elle  rappelle  énergiquement  que,  sur  le  terrain  où  se 
rencontrent  les  belligérants  et  les  non-belligérants,  les  uns  et  les  autres 
sont  et  doivent  demeurer  pacigérants.  Elle  est  assez  large  pour  proscrire 
à  la  fois  et  avec  la  même  rigueur  toute  immixtion  dans  les  hostilités  de 
la  part  des  États  pacifiques  et  toute  implication  de  ces  derniers  dans  les 
hostilités  de  la  part  des  États  en  guerre.  Elle  est  assez  élevée  pour  de- 
meurer à  la  hauteur  de  tous  les  progrès  que  l'avenir  peut  nous  réserver 
concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  États  pacifiques  en  temps  de 
guerre. 

Elle  affirme  enfin  que  le  régime  moderne  des  rapports  entre  belligé- 
rants et  non-belligérants  n'est  qu'une  application,  dans  des  conditions 
particulières,  de  cette  loi  supérieure  et  unitaire  de  la  Paix,  qui,  en  dehors 
de  la  sphère  limitée  de  la  lutte  armée  où  se  meuvent  les  belligérants, 
continue,  pour  l'honneur  et  le  bien  de  l'humanité,  à  présider  au  déve- 
loppement des  peuples  et  aux  destinées  du  monde. 

Chsvalisr  E.  Dsscamps, 

Sénateur^ 

Professeur  de  droit  international  à  r Université  de  Lovrain, 

Secrétaire  général  de  V Institut  de  droit  international. 
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Chine,  France  et  Grande-Bretagne.  —  Affaire  de  la  concession  de  Shan- 
ghaï. —  Les  Européens  ayant  fini  par  se  trouver  trop  à  Télroil  dans  les 
concessions  qui  leur  avaient  été  accordées  en  1848  et  en  1863,  les  con- 
suls résidant  à  Shanghaï  s'entendirent  en  1896  pour  réclamer,  par  l'in- 
termédiaire du  doyen  du  corps  diplomatique  à  Pékin,  Textension  de  la 
concession  internationale  et  de  la  concession  française. 

L'extension  de  la  concession  française  était  d'autant  plus  urgente  que, 
depuis  nombre  d'années,  les  Chinois  avaient  transformé  en  une  sorte  de 
dépôt  mortuaire  un  terrain  situé  dans  le  périmètre  de  cette  concession, 
au  Sud-Ouest  de  celle-ci,  et  dépendant  de  la  Pagode  de  Ning-Po  (1). 

La  municipalité  de  la  concession  française  avait  bien  essayé,  vers  la 
fin  de  1897,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer  à  ce 
dépôt  de  cercueils  qui  était  une  cause  perpétuelle  de  dangers  pour  la 
salubrité  publique.  Mais  les  tentatives  de  cette  municipalité  n'eurent 
d'autre  résultat  que  de  provoquer  des  troubles  qui  ne  furent  apaisés  que 
par  le  débarquement  à  Shanghai  de  75  marins  de  YÈclaireur,  Les  autori- 
tés chinoises  offrirent  alors  à  la  France,  en  échange  de  sa  renonciation 
au  terrain  de  la  Pagode  de  Ning-Po,  une  extension  de  sa  concession  du 
même  côté.  Le  ministre  français  des  affaires  étrangères,  M.  Delcassé,  y 
consentit,  mais  à  la  condition  que  les  dépôts  de  cadavres  fussent  inter- 
dits sur  le  terrain  de  la  Pagode. 

Cest  à  ce  moment,  à  la  fin  de  l'année  1898,  que  lord  Salisbury  crut 
devoir,  sur  les  réclamations  de  l'Association  commerciale  anglaise  de 
Chine  (2),  intervenir  dans  une  affaire  qui  était  purement  franco-chinoise, 
et  protester  contre  toute  extension  de  la  concession  française  qui  englo- 
berait des  propriétés  britanniques  (3). 

M.  Delcassé  écrivit  aussitôt,  le  11  janvier  1899,  à  M.  Paul  Cambon, 
son  ambassadeur  à  Londres,  qu'il  était  d'autant  plus  surpris  de  la  récla- 
mation de  l'Angleterre  que  déjà  des  sujets  anglais  étaient  propriétaires 
à  rinlérieur  des  anciennes  limites  de  la  concession  française  (4).  En 
même  temps,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  pesait  sur  le 
gouvernement  de  Pékin  et  faisait  savoir  au  Tsong-li-Yamen  que,  s'il  re- 

(1)  V.  Livre  jaune  français,  Chine^  1898-1899,  n«  100,  p.  65. 

(2)  Livre  bleu  anglais,  mars  1899,  p.  342. 

(3)  Livre  Jaune  cité,  n<»  115,  p.  74. 

(4)  Livre  jaune  cité,  n*  122,  p.  80.  '' 
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poussait  la  transaclion  proposée  par  la  France,  celle-ci  reprendrail  sa 
;  liberté  d'action  au  sujet  du  terrain  de  la  Pagode. 

^  Cette  altitude  énergique  de  M.  Delcassé  empêcha  le  gouvernement 

^  chinois  de  se  laisser  ébranler  par  les  tentatives  d^intimidation  de  lord 

I;  Salisbury,  qui  télégraphiait  à  son  représentant  en  Chine,  sif  Claude  Mac 

^;  Donald,  de  faire  savoir  au  Tsong-li-Yamen  qu'il  considérerait  rexlension 

;5  de  la  concession  française  comme  une  violation  des  droits  de  TAngle- 

t  terre  (télégramme  du  3  janvier  1899,  dans  le  Livre  bleu  anglais,  mars 

[i  1899).  Le  même  télégramme  faisait  prévoir  Tenvoi  d'un  second  navire  de 

%  guerre  anglais  à  Shanghaï. 

|;  En  quoi  les  droits  de  TAngleterre   étaient-ils  violés  ?  C'est  ce  que 

%  M.  Chamberlain  se  chargea  d'expliquer  au  public  anglais  (discours  de 

1;  Wolverhampton  du  18  janvier  1899),  en  émettant  la  singulière  prétention 

y  que  l'agrandissement  de  la  concession  française  était  contraire  à  un 

';]  arrangement  anglo-chinois  des  9  et  124  février  1898.  Cet  arrangement 

interdisait,  en  efifet,  à  la  Chine  de  «  céder,  hypothéquer  ou  donnera 
bail  1  à  une  autre  puissance  (que  la  Grande-Bretagne)  aucune  fraction 
\'  des  territoires  compris  dans  le  bassin  du  Yang-Tse.  C'est  là  ce  que  l'on 

:^'  a  appelé  la  politique  de  la  porte  ouverte. 

On  pouvait  d'abord  objecter  à  l'Angleterre  que  la  convention  de  1898 
:'  était  vis-à-vis  de  la  France  res  inier  alios  acta.  C'est  ce  que  M.  Delcassé 

?  fit  remarquera  lord  Salisbury.  11  lui  fit  observer  en  outre  que  la  simple 

extension  d'une  concession  municipale  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  la 
€  cession  d'une  fraction  de  la  région  du  Yang-Tse  »,  et  que,  d'ailleurs, 
l'arrangement  de  1898  avait  eu  certainement  en  vue  des  fractions  de  ter- 
ritoire autrement  importantes  que  le  petit  terrain  dont  il  s*agissaît.  Le 
ministre  ajoutait  avec  raison  que  le  développement  des  concessions 
européennes,  bien  loin  de  contrarier  la  politique  de  la  porte  ouverte, 
était  au  contraire  conforme  à  Tesprit  et  au  but  de  l'arrangement  anglo- 
chinois  (1). 

Le  gouvernement  anglais  s'est  rendu  à  ces  raisons,  et  il  a  retiré  sa 
protestation  à  la  seule  condition  que  les  règlements  municipaux  fran- 
çais, avant  d'être  appliqués  à  des  sujets  britanniques,  seraient  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  d'Angleterre  à  Pékin.  La  France,  de  son  côté, 
a  adhéré  à  l'extension  de  la  concession  internationale  ;  et,  lel*'  mars 
1900,  la  municipalité  française  est  entrée  en  possession  du  terrain  ajouté 
à  notre  concession. 

Frange  bt  Grande-Bretagne.  — Incident  de  Mascate,  —  Arrangement 
entre  les  deux  pays,  —  Installation  de  dépôts  de  charbon  d(ms  la  baie  de 


(1)  Livre  jaune  français^  n^  123,  p.  84. 
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3fakalla(\),  —  A  la  suite  de  longues  négociations,  les  gouvernements  1 

français  et  anglais  ont  échangé  le  12  mai  1900  deux  Notes  aux  termes  des-  I 

quelles  les  terrains  utilisables  de  la  baie  de  Makalla  seront  partagés  éga-  i 
lement  entre  les  deux  gouvernements  pour  servir  à  rétablissement  de                       .  ' 

leurs  dépôts  de  charbon  respectifs.  Le  gouvernement  britannique  ayant  | 

donné  au  gouvernement  français  le  choix  enlre  les  deux  lots  ainsi  for-  ; 

mes,  ce  dernier  a  choisi  le  terrain  situé  au  Sud  de  la  baie  et  sur  lequel  ! 

un  hangar  se  trouvait  construit.  1 

11  a  été  convenu  qu'un  mur  de  séparation  serait  édifié  à  frais  communs  | 

entre  les  établissements  anglais  et  français  depuis  le  littoral  de  la  mer  , 

jusqu'aux  collines  bornant  la  baie  de  Makalla  et  que,  de  chaque  côté  de  | 
ce  mur,  les  deux  gouvernements  auront  la  jouissance  de  terrains  d'égale 

superficie  pour  leurs  dépôts  de  charbon.  | 

En  exécution  de  cet  arrangement  les  agents  français  et  anglais  à  Mas-  | 
cate  ont  procédé  de  concert  à  la  délimitation  des  terrains  susmentionnés,  | 
et  le  transport  croiseur  la  Drôme^  envoyé  en  mission  spéciale,  a  établi  j 
le  dépôt  de  charbon  français  au  commencement  du  mois  de  septem- 
bre 1900,  et  y  a  installé  un  gardien.  ! 

Grande-Bretaone,  République  Sud  africaine  ou  du  Transvaal  et  État  I 

LIBRE  d'Obange.  —  GuetTe.  —  Conduite  des  hostilités  entre  les  belligérants 
et  dans  les  rapports  des  belligérants  et  des  neutres  (2).—  Pour  n'étudier  la 
marche  des  hostilités  qu'au  seul  point  de  vue  de  l'observation  ou  de  la 
violalion  des  règles  du  droit  international,  nous  devons  naturellement  ; 

faire  abstraction  des  événements  qui  n'ont  eu  qu'une  influence  purement  ! 

militaire,  ainsi  que  de  toute  appréciation  sur  les  résultats  obtenus  par 
la  lactique  plus  ou  moins  heureuse  des  deux  adversaires  :  ces  questions 
ne  peuvent  être  utilement  traitées  que  par  des  spécialistes,  et  encore 
sera-t-il  nécessaire  d'avoir  recueilli  des  informations  plus  complètes  et 
plus  exactes  après  la  paix,  pour  les  examiner  en  parfaite  connaissance 
de  cause  (3).  Cependant,  pour  apporter  quelque  méthode  dans  l'exposé 
qui  va  suivre,  il  est  indispensable  de  tenir  compte  de  deux  phases  es- 

(1)  y.  la  chronique  insérée  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  313. 

(2)  Communication  de  M.  Frantz  Despagnet,  professeur  de  droit  international  à  la 
Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  V.  les  précédentes  chroniques  dans  cette  Revue^  t.  VII 
(1900),  p.  84  et  216. 

(3)  y.  pour  la  critique  des  opérations  :  colonel  Patry,  La  guerre  dans  le  Sud  de  V Afri- 
que, Revue  bleue,  27  janvier  et  3  mars  1900.V.dans  la  même  Revue,  les  articles  de  M.Sa- 
muel Cornut,  Le  général  Joubert,  14  avril  1900  ;  Le  siège  de  Ladysmilh,  17  février  1900  ; 
Piet  Cronje^  12  mai  1900  ;  Le  général  Dolha,  2  juin  1900  ;  Le  Président  Sleijn,  23  juin 
1900.—  Sur  la  situation  militaire  de  la  Grande-Bretagne, V. les  remarquables  articles  de 
M.  A.  Roô,  Le  problème  militaire  anglais,  Revue  bleue,  18  et  25  novembre,  2  et  9  dé<- 
cembre  1899. 
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senlielles  par  lesquelles  onl  passé,  au  poinl  de  vue  de  leur  sîlualîon 
militaire  respeclive,  les  deux  ennemis  en  présence.  L'une  correspond  à 
l'invasion  du  territoire  britannique  par  les  Boërs,  spécialement  dans  la 
colonie  de  Natal,  et  à  la  série  de  succès  presque  ininterrompus  qu'ils 
ont  obtenus  depuis  le  début  de  la  campagne,  10  octobre  1899,  jusqu'à 
l'arrivée  du  nouveau  généralissime  anglais,  lord  Roberls,  le  6  février 
1900.  La  seconde  commence  à  cette  dernière  date  avec  un  renversement 
complet  des  situations  :  désormais  concentrées  et  agissant  par  plus 
grandes  masses,  les  forces  britanniques  envahissent  le  territoire  de 
rÉtat  libre  d'Orange  et  elles  en  deviennent  virtuellement  maîtresses  à 
partir  de  la  capitulation  de  Piet  Kronje  et  de  sa  troupe,  le  20  février; 
puis,  après  la  mort  du  général  Joubert,  survenue  le  26  mars,  elles  pénè- 
trent dans  le  Transvaal  où  elles  ont  à  soutenir  une  longue  et  pénible 
lutte  de  guérillas  contre  les  commandos  des  Hurghers  agissant  en  ordre 
dispersé.  La  distinction  de  ces  deux  phases  essentielles  n'est  pas  d'un 
intérêt  exclusivement  militaire  :  une  psychologie  élémentaire  suffit  pour 
faire  préjuger  que  l'état  d'esprit  des  belligérants  varie  du  tout  au  tout 
suivant  qu'ils  sont  victorieux  ou  vaincus,  envahisseurs  du  territoire 
ennemi  ou  obligés  de  repousser  l'invasion  de  leur  propre  pays,  et  que 
l'observation  des  lois  de  la  guerre  par  chacun  d'eux  peut  se  ressentir 
de  la  situation  militaire  dans  laquelle  il  se  trouve.  Les  deux  rôles  que 
comportent  les  éventualités  de  la  guerre  ayant  été  successivement  et 
très  nettement  attribués  aux  Boërs  et  aux  Anglais  par  les  circonstances, 
il  sera  aisé  de  voir  dans  quelle  mesure  le  changement  survenu  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  a  influé  sur  leur  respect  du  droit  internationaL 
11  y  aura  lieu,  du  reste,  suivant  un  ordre  qui  s'impose,  de  considérer 
tour  à  tour,  dans  chacune  des  deux  périodes,  la  conduite  des  belligérants 
dans  leurs  rapports  réciproques,puis  les  relations  entre  les  belligérants, 
d'une  pari,  et  les  neutres,  de  l'autre. 

1.  Première  période.—  Invasion  du  territoire  britannique  par  les  Boèrs. 
—  A.  Relations  entre  les  belligérants,  —  Tandis  qu'autrefois  on  ne  se 
préoccupait  que  du  succès  des  opérations  militaires,  sans  se  soucier 
autrement  de  la  moralité  ni  de  l'humanité  des  moyens  employés  pour 
l'obtenir,  comme  le  montre  l'exemple  de  la  guerre  de  Trente  ans  et, 
plus  près  de  nous,  celui  de  certaines  guerres  du  commencement  du 
siècle,  il  est  rare  que,  de  nos  jours,  les  belligérants  ne  dénoncent  pas 
au  monde  civilisé  les  procédés  employés  par  leur  adversaire  et  qu'ils 
jugent  blâmables.  C'est  là,  incontestablement,  l'indice  d'un  véritable 
progrès  moral  et  un  hommage  aux  règles  du  droit  international  que  l'on 
considère  ainsi  comme  obligatoires  jusque  dans  l'ardeur  de  la  lutte  et 
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malgré  les  exigences  de  raction  militaire  (1).  Mais  il  serait  aussi  impru- 
dent qu'injuste  d'accueillir  sans  une  sévère  critique  les  accusations  ré- 
ciproques que  les  belligérants  s'adressent  au  sujet  de  Tincorrection,  de 
la  déloyauté  ou  de  la  cruauté  de  leurs  procédés  respectifs  :  deux  élé- 
ments surtout  doivent  être  appréciés  avec  soin  pour  porter  un  jugement 
aussi  sûr  que  possible  et  impartial.  C'est  d'abord  l'origine  des  informa- 
tions fournies  sur  la  conduite  d'un  belligérant.  Les  accusations  officielles, 
émanant  de  l'autorité  qui  représente  le  parti  se  plaignant  de  la  violation 
des  lois  de  la  guerre  par  son  adversaire,  ont  évidemment  un  autre  poids 
que  celles  qui  viennent  de  particuliers  sans  responsabilité,  ou  d'Infor-  | 

mateurs  de  profession,  les  uns  et  les  autres  fréquemment  intéressés  ou  j 

passionnés.  Sans  négliger  celte  dernière  source  de  renseignements,  j 

nous  en  indiquerons  toujours  le  caractère,  pour  qu'on  en  puisse  déter- 
miner la  véritable  valeur.  Il  faut,  en  second  lieu,  tenir  compte  de  la 
situation  du  belligérant  qui  accuse,  suivant  qu'il  est  vainqueur  ou  vaincu  ;  j 

par  une  tendance  trop  humaine  pour  qu'on  puisse  s'en  étonner,  les  j 

vaincus  sont  portés  à  transformer  en  mesures  répréhensibles  les  actes  I 

de  rigueur  dont  ils  souffrent,  oubliant  trop  souvent  qu'ils  les  ont  em-  | 

ployés  comme  légitimes  quand  la  victoire  leur  permettait  d'y  recourir  :  j 

c'est  à  ce  point  de  vue  principalement  que  la  distinction  si  tranchée 
entre  les  deux  phases  de  la  guerre  Sud  africaine,  Tune  de  victoire  pour  | 

les  Boërs,  l'autre  de  triomphe  pour  les  Anglais,  est  importante  à  re-  i 

tenir.  i 

D'une  manière  générale,  on  s'est  montré  très  sévère  dans  l'apprécia- 
tion de  la  manière  dont  les  généraux  et  les  troupes  de  l'Angleterre  ont 
conduit  les  hostilités  (2),  et  il  faut  reconnaître  que  ce  jugement,  prove- 
nant en  grande  partie  de  l'iniquité  même  de  la  guerre  déclarée  aux 
Boêrs,  s'est  fréquemment  trouvé  justifié  par  des  actes  vraiment  répréhen- 
sibles dont  les  forces  anglaises  se  sont  rendues  coupables,  ainsi  que 
nous  le  verrons.  Mais  il  faut,  croyons-nous,  pour  tenir  la  balance  égale 
entre  les  deux  partis,  ne  pas  oublier  la  complète  différence  de  leur 
situation  au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  respecter  et  même  de  con- 
naître les  règles  du  droit  des  gens.  Les  troupes  anglaises  offrent  le  type 
de  l'armée  professionnelle  dont  tous  les  membres  peuvent  et  doivent 
être  initiés  aux  devoirs  du  soldat  dans  les  États  civilisés  :  leur  ignorance 
ou  leur  oubli  de  ces  devoirs  entraîne  la  plus  grave  responsabilité  pour 
leurs  chefs  qui  ont  négligé  de  les  en  instruire  ou  qui  ne  savent  pas  les 

(1)  V.  notre  étude  «up  le  Conflit  entre  Vltalie  et  VAbyssinie,  dans  cette  Revue,  t.  IV 
(1891),  p.  45. 

(2)  V.  Arthur  Desjardins,  La  guerre  de  V Afrique  australe  et  le  droit  des  gens,  dans  la 
Remèdes  Deux-Mondes  du  1*'  mars  1900,  p.  38  et  suiv. 
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leur  faire  observer  par  la  sévère  discipline  qu'ils  ont  à  leur  disposilion. 
Les  Boërs,  au  contraire,  paysans  improvisés  soldais,  préparés  seulement 
à  Taction  militaire  el  non  à  Tobservalion  des  lois  juridiques  de  la  guerre 
par  des  périodes  d'exercices  courtes  el  espacées,  étaient  bien  plus  ex- 
cusables d'ignorer  les  préceptes  du  droit  des  gens,  ou,  s'ils  les  connais- 
saient d'inslinct  plutôt  que  par  une  instruction  spéciale,  de  les  oublier 
parfois  dans  l'ardeur  des  combats,  faute  d'une  discipline  pour  les  conte- 
nir et  faute  aussi  de  chefs  ayant  sur  eux  une  autorité  suffisante.  Sans 
parler  de  l'exaspération  naturelle  chez  des  citoyens  s'armant  pour  dé- 
fendre leur  sol  injustement  attaqué  ou  menacé  et  qui,  sans  justifier  les 
violations  du  droit  des  gens,  peut  souvent  les  expliquer  et  les  excuser 
en  partie,  il  serait  profondément  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  de  la 
situation  si  différente  des  combattants  boërs  et  des  soldats  anglais  pour 
juger  la  conduite  des  uns  et  des  autres.  Au  surplus,  sauf  quelques  in- 
corrections au  point  de  vue  juridique,  explicables  chez  les  Burghers 
pour  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer,  il  est  remarquable  que 
leur  conduite  a  été  régulière  au  point  de  vue  des  préceptes  de  loyauté 
et  d'humanité  que  contient  le  droit  des  gens  et  que  leur  conscience  suf- 
fisait seule  à  leur  faire  connaître  et  respecter  :  souvent  même,  dépassant 
les  limites  du  droit  strict,  ils  se  sont  montrés  chevaleresques,  généreux 
et  délicats  ;  la  cause  en  est  tout  entière  dans  la  forte  discipline  inorale 
de  celte  race  d'élite,  remplaçant  la  discipline  souvent  factice  et  impuis- 
sante des  armées. 

On  a  cependant  attribué  un  motif  intéressé  à  l'altitude  généreuse  des 
Boërs  dans  certaines  circonstances  :  ils  auraient,  a-t-on  prétendu,  cher- 
ché à  gagner  ainsi  la  clémence  ou,  du  moins,  la  modération  de  TAngle- 
terre,  pour  le  cas  où  celle-ci  viendrait  à  triompher  définitivement.  Les 
idées  du  gouvernement  britannique  relativement  au  sort  réservé  aux 
Républiques  Sud  africaines  étaient  trop  arrêtées  el  trop  connues  des 
Boërs  eux-mémes,pour  que  le  calcul  attribué  à  ceux-ci  n'apparaisse  pas 
comme  naïf  au  point  d'en  être  invraisemblable.  Voici,  dans  tous  les  cas, 
l'indication  assez  curieuse  que  donnait,  à  ce  sujet,  le  Temps  du  30  août 
1900  :  «  Des  nouvelles  de  source  particulière  annoncent  que  la  guerre 
dans  l'Afrique  australe  prend  malheureusement  un  caractère  de  plus  en 
plus  féroce.  Pendant  longtemps,  les  Boërs  n'ont  vu  dans  le  soldat  anglais 
qu'un  pauvre  diable  exécutant  une  consigne,  et  en  face  duquel,  surtout 
s'il  était  prisonnier,  on  devait  être  charitable.  Mais,  depuis  l'incendie  des 
fermes  et  depuis  l'expulsion  des  femmes  et  des  enfants,  les  sentiments 
des  Burghers  se  sont  complètement  modifiés.  11  faut  s'attendre  à  assister 
maintenant  à  une  lutte  sans  merci  de  part  et  d'autre.  S'il  faut  en  croire 
le  Daily  Mail,  cette  lutte  avait  été,  au  début,  singulièrement  chevaleres- 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX  659 

que  du  côté  des  Boêrs  ;  à  tel  point  qu'on  peut  se  demander  si  nous  con« 
naissons  tous  les  motifs  de  cette  chevalerie  t  Le  colonel  Ricciardi  et  le 
capitaine  Rosseger,  qui  commandaient  les  éclaireurs  italiens  à  Spion- 
Kopje,  racontent  ainsi  l'histoire  de  cette  bataille  :  L'armée  anglaise  en 
déroute  franchissait  péniblement  les  ponts  de  bateaux  de  la  Tugela.  Ses 
fermes  mâchoires  étroitement  serrées,  Louis  Botha  la  contemplait,  et 
derrière  lui  deux  batteries  de  canons  Krupp  attendaient,  les  artilleurs 
prêts  à  faire  feu.  Nous  et  d'autres  officiers  étrangers  courûmes  au  géné- 
ral Botha,  et  lui  dîmes  qu*il  fallait  tirer  sur  les  ponts  avec  ses  canons. 
Très  pâle,  il  répondit  lentement:  <  S'il  vous  plaît,  Messieurs,  c'est  moi 
qui  commande  ici.  Voulez-vous  me  laisser  tranquille  ?  >  Nous  nous  reti- 
râmes. Mais  il  nous  fut  impossible  de  voir  se  perdre  une  chance  si  forte, 
si  facile.  Nous  retournâmes  auprès  de  lui  en  le  suppliant  de  tirer.  Il  se 
retourna  et  dit  simplement  :  t  Non  ».  —  C'en  était  trop.  Nous  revînmes 
à  la  charge.  Cette  fois  il  sauta  sur  nous  comme  pour  nous  étrangler  : 
—  «  Pour  l'amour  de  Dieu,  Messieurs,  dit-il,  voulez-vous  vous  taire  ? 
Mes  ordres  stricts,  héliographiés  par  le  commandant  général  ce  matin, 
sont  de  ne  pas  tirer  sur  un  homme  en  fuite  ».  Celte  humanité  anlimili- 
laire  des  généraux  boërs  empêcha  Spion-Kopje  d'être  un  Austerlitz.  Mais 
il  ne  sauva  pas  les  généraux  anglais  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  prise 
en  mettant  leurs  hommes  dans  une  si  terrible  position.  Telle  fut  la  con- 
duite —  plus  politique  peut-être  que  militaire  —  des  chefs  républicains 
au  milieu  de  cette  guerre.  Leurs  concitoyens  en  sont-ils  récompensés?» 
1®  Détermination  des  belligérants  réguliers.  —  Après  la  résolution  prise 
par  l'Angleterre  de  ne  pas  considérer  les  Boërs  comme  des  insurgés  et 
de  reconnaître  un  caractère  international  à  la  guerre  engagée  contre 
eux,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  ne  pas  appliquer  les  lois  ordi- 
naires du  droit  des  gens  aux  combattants  des  deux  Républiques  de 
l'Afrique  australe.  D'ailleurs,  en  prenant  cette  décision  pour  s'assurer  le 
bénéfice  des  lois  de  la  guerre  internationale  à  l'égard  des  neutres,comme 
nous  l'avons  vu,  l'Angleterre  ne  préjugeait  rien  quant  à  la  situation  du 
Transvaal  vis-à-vis  d'elle  :  la  reconnaissance  de  combattants  comme  bel- 
ligérants, soit  de  la  part  d'un  adversaire,  soit  de  la  part  d'un  neutre,  im- 
plique seulement  le  droit  pour  ces  combattants  d'invoquer  les  lois  de  la 
guerre  internationale  soit  vis-à-vis  des  neutres,  soit  vis-à-vis  de  leur 
ennemi  ;  mais  elle  ne  suppose  nullement  l'acceptation  de  leur  collecti- 
vité comme  puissance  souveraine  et  indépendante,  en  un  ot  leur  ca- 
ractère d'État  (1).  Quoi  qu'on  en  ait  dit  (2),  par  conséquent,  l'Angleterre, 

(1)  C'est  ainsi  que,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  les  Fédérés  furent  reconnus  comme 
belligérants  par  le  gouvernement  de  Washington  et  par  les  pays  neutres,  sans  être 
reconnus  comme  État  indépendant  par  le  premier  ni  par  les  seconds. 

(2)  V.  Joui-nal  det  Débats  du  28  novembre  1899. 
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en  altribuant  aux  Boërs  le  caractère  de  belligérants  réguliers  suivant  le 
droit  des  gens,  ne  renonçait  point  par  là  à  ses  prétentions,  d'ailleun 
injustifiées,  à  la  suzeraineté  sur  le  Transvaal. 

Mais  encore  faut-il  que  ceux  qui  combattent  pour  un  pays  satisfassent 
aux  conditions  requises  pour  être  réputés  soldats  réguliers  et  profiter 
des  lois  de  la  guerre,  sans  être  traités  comme  des  agresseurs  non  auto- 
risés dont  les  attaques  dissimulées  et  souvent  déloyales  permellent  l'ap- 
plication des  rigueurs  de  la  loi  martiale.  Aucune  difficulté  ne  pouvait  se 
produire  du  côté  de  TAngleterre  dont  les  forces  sont  uniquement  com- 
posées de  soldats  réguliers  ;  on  en  pouvait  trouver,  au  contraire,  du 
côté  des  Boërs  dont  l'organisa tion  militaire  comporte  Tappel^  en  cas  de 
guerre,  de  tous  les  citoyens  capables  de  porter  les  armes.  On  sait  quelle 
est,  au  sujet  du  droit  pour  la  population  qui  combat  sans  oi^ganisalion 
régulière  d'être  traitée  comme  les  belligérants  et  suivant  les  lois  de  la 
guerre,  l'opposition  de  vues  entre  les  grandes  puissances  militaires  et 
les  pays  qui  n'ont  pas  ou  ne  veulent  pas  entretenir  de  nombreuses  ar- 
mées permanentes  :  les  premières  étendent  le  plus  possible  les  condi- 
tions requises  pour  que  les  combattants  soient  traités  en  belligérants  ré- 
guliers ;  les  seconds,  comptant  sur  le  concours  de  tous  leurs  citoyens, 
veulent  leur  faire  reconnaître  la  qualité  de  soldats,  même  quand  ils  s  ar 
ment  spontanément  pour  la  défense  de  leur  patrie.  Cette  opposition  fat 
une  des  principales  causes  de  l'échec  de  la  Conférence  réunie  à  Bruxel- 
les en  1874,  à  instigation  de  la  Russie,  pour  fixer  les  lois  de  la 
guerre  (1).  Dans  le  projet  élaboré  par  cette  Conférence,  un  compromis 
fut  cependant  essayé  :  d'après  l'article  9  du  projet,  les  conditions  requi- 
ses des  combattants  réguliers  furent  précisées,  mais  l'article  10  contenait 
la  règle  suivante  :  «  La  population  d'un  territoire  non  occupé,quî,  à  rap- 
proche de  Vennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les 
troupes  d'invasion,  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément 
à  Tarticle  9,  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  ».  Cette  concession  faite  par  les  grands  États 
militaires  n'a  pas  satisfait  les  autres  :  ceux-ci  demandent  la  qualité  et 
les  droits  de  belligérants  pour  une  population  qui  s'arme,  à  l'approche 
de  l'ennemi,  sans  remplir  les  conditions  de  l'article  9,  même  quand  elle 
aurait  eu  le  temps  de  le  faire,  et  surtout  pour  les  habitants  qui  combat- 
tent afin  de  repousser  l'invasion  de  leur  pays  déjà  occupé.  La  discussion 
reprit^non  moins  vive,  en  1899,  à  la  Conférence  de  la  Haye.  L'Angleterre, 
dont  les  intérêts  sont  solidaires,  dans  cette  question,  de  ceux  des  petites 
puissances,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  grande  armée  perananente  faute  de 

(i)  V.  Hevuedes  Deu^-Afoncfe*,  1815,  VIII,  p.  4e3etsuiT, 
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service  militaire  obligatoire  chez  elle,  se  montra  aussi  décidée  en  1899 
qu'elle  l'avait  été  en  1874  pour  soutenir  le  droit  des  populations  de  con- 
courir à  la  défense  nationale  sans  être  régulièrement  organisées  en  corps 
de  troupes.  Son  délégué  technique,  le  général-major  sir  John  Ardagh, 
voulut  fiaire  consacrer  <  le  droit  qui  appartient  à  la  population  d'un  pays 
envahi  de  remplir  son  devoir  d'opposer  aux  envahisseurs  par  tous  les 
moyens  licites  la  résistance  patriotique  la  plus  énergique  >.  Cette  attitude 
étant  de  nature  à  empêcher  toute  entente  avec  les  États  ayant  de  grandes 
armées  permanentes,  on  recourut  à  un  subterfuge  pour  éluder  toute  solu- 
tion formelle  (1).  Sur  la  proposition  de  M.  F.  de  Martens,  Président  de  la 
deuxième  sous-Commission  chargée  d'étudier  les  lois  de  la  guerre  sur 
lerre.il  fut  exprimé,  dans  le  préambule  de  la  convention  relative  à  ces  lois, 
que,  dans  les  cas  non  prévus  par  le  Règlement  annexé  à  ladite  convention, 
<  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous 
Tempire  du  droit  des  gens  tel  qu'il  résulte  des  usages  établis  entre  na- 
lions  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences  de  la  conscience 
publique.  [Les  puissances]  déclarent  que  c'est  dans  ce  s^s  que  doivent 
s'entendre  notamment  les  articles  i^^  et  2  du  Règlement  adopté  ».  Or, 
rarticle  1"  de  ce  règlement  détermine  les  conditions  requises  pour  que 
des  combattants  aient  le  caractère  de  combattants  réguliers  ;  quant  à 
l'article  2,  il  reproduit  l'article  10  précité  du  projet  de  Bruxelles  en 
1874  relatif  au  droit  de  la  population  de  combattre  à  rapproche  de  Ven- 
nemi. 

Ce  droit  des  gens  assez  vague,  auquel  renvoie  la  Conférence  de  la  Haye 
pour  régler  les  points  non  prévus  par  elle,  varie  évidemment  suivant  les 
conceptions  particulières  de  chaque  pays  ;  or,  pour  l'Angleterre,  comme 
le  montrent  ses  déclarations  à  la  Conférence  de  Bruxelles  et  à  celle  de 
la  Haye,  le  droit  de  combattre  est  absolu  pour  toute  population,  même 
en  pays  envahi  et  sans  aucune  condition  d'organisation  militaire  ;  il  lui 
eût  donc  été  difficile  de  contester  ce  droit  aux  Burghers  avant  ou  après 
l'invasion  de  leur  pays.  D'ailleurs,  malgré  leur  caractère  de  milice  plutôt 
que  d'armée  régulière,  les  Boërs  semblent  bien  avoir  satisfait  aux  qua- 
tre conditions  exigées  des  combattants  réguliers  par  l'article  1*'  du  rè- 
glement voté  à  la  Haye  et  qui  n'est  que  la  reproduction  des  règles  ad- 
mises  à  Bruxelles  en  1874  comme  dans  le  Manuel  voté  par  l'Institut  de 
droit  international  à  Oxford,  le  9  septembre  1880:  !•  avoir  à  leur  tête 
une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés  (leurs  généraux,  chefs 
de  commandos,  officiers  ou  fleldcornets)  ;  2<>  avoir  un  signe  dislinctif  fixe 

(1)  V.  sur  l'attitude  respective  des  grandes  et  des  petites  puissances  au  sujet  de  la  le- 
vée en  masse,  Tarticle  de  M.  G.  de  Lapradelle  dans  cette  Revue^  t.  VI  (1893),  p.  742  et 
sniv.;  Mérignbac,  la  Conférence  internationale  de  (a  Paix,  p.  116  à  182. 
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et  reconnaissable  à  dislance  (à  défaut  d'uniforme  caractérisé,  la  tenue 
générale  des  Boërs  paraissait  bien  suffisante)  ;  3^  porter  les  armes  ou- 
vertement ;  ¥  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes 
de  la  guerre. 

2"  Emploi  d'engins  prohibés,  —  De  nos  jours,  la  prohibition  de  cer- 
tains engins  de  guerre  n'a  d'intérêt  pratique  que  pour  les  projectiles  et 
les  explosifs.  En  dehors  du  vague  précepte  d'humanité  qui  interdit  d'em- 
ployer des  engins  causant  des  souffrances  inutilement  cruelles  ou  des 
dévastations  hors  de  proportion  avec  le  but  normal  des  hostilités,  qui 
est  d'affaiblir  ou  détruire  la  résistance  militaire  de  l'ennemi,  il  n'existe, 
dans  cet  ordre  d'idées,  qu'une  seule  règle  de  droit  international  positif  : 
elle  résulte  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  du  29  novembre/11  dé- 
cembre 1868  qui  condamne  tous  les  projectiles  d'un  poids  inférieur  à 
400  grammes  et  qui  sont  ou  explosibles  ou  chargés  de  matières  fulmi- 
nantes ou  inflammables.  Or,  l'opinion  publique  avait  été  très  émue  par 
les  renseignements  fournis  au  sujet  de  l'effet  des  balles  dites  dumr^umj 
employées  par  les  Anglais  dans  leurs  guerres  coloniales,  spécialement 
dans  l'Inde  (1).  La  balle  dum-dum  est  formée  d'un  noyau  de  plomb  re- 
vêtu d'une  chemise  de  nickel  en  partie  seulement  :  au  choc,  la  partie  du 
noyau  de  plomb  non  retenue  par  la  chemise  de  nickel  s'épanouît,  géné- 
ralement en  forme  de  champignon,  et  produit  des  blessures  larges  el  ir- 
radiantes, de  tous  points  comparables  à  celles  qui  résultent  des  balles 
explosibles  (2).  Cependant,  bien  qu'il  fût  dans  l'esprit  évident  de  la  con- 
vention de  Saint-Pétersbourg  de  prohiber  les  balles  du  genre  dum-dum 
dont  les  effets  sont  analogues  à  ceux  des  balles  explosibles,  on  pouvait 
discuter,  en  tenant  compte  de  la  lettre  même  de  cette  convention,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  droit  international  positif  en  défendait  l'emploi  :  les 
balles  dum-dum^en  effet,  ne  sont  pas  à  proprement  parler  explosibles. 
Mais,  en  les  visant  spécialement,  la  Conférence  de  la  Haye  a  montré  que, 
dans  la  pensée  des  puissances,  elles  ne  rentraient  pas  dans  les  termes 
de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg.  Au  cours  de  la  discussion,  le  dé- 
légué britannique,  sir  John  Ardagh,  essaya  de  justifier  la  conduite  de 
son  pays  en  disant  que  l'emploi  des  balles  dxim-dum  n'avait  lieu  que 
dans  les  guerres  contre  les  sauvages,  et  que,comme  le  montrait  l'exem- 
ple des  Derviches  à  la  bataille  d'Omdurman,  il  fallait  bien  recourir  à  ce 
moyen  contre  eux,  parce  que  la  balle  ordinaire  du  fusil  Lee  Metford  en 
usage  dans  l'armée  anglaise  était  de  trop  petit  calibre  pour  les  empêcher 

(1)  V.  cette  Revue^  t.  V  (1898),  p.  291.  —  C'est  dans  Parsonal  dit  de  Dum-Dum,  près 
de  Calcutta,  que  la  balle  en  question  a  été  fabriquée  pour  la  première  fois  :  d*où  son 
nom. 

(2)  De  là  le  nom  de  balle  soft  nosed,  balle  à  nez  mou,  que  lui  donnent  les  Anglais . 
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de  combaUpe,même  après  plusieurs  blessures.Mais, sentant  sans  doute  ce 
qu'avait  de  choquant  cette  prétendue  justification,  sir  Ardagh  essaya  en- 
suite de  démontrer  que  la  balle  dum-dum  était  loin  de  produire  les  effets 
inhumains  qui  avaient  été  constatés  parle  professeur  Bruns  à  Tubingue 
en  1898  (1).  Ces  arguments  ne  convainquirent  pas  les  puissances  qui,  en  ! 

grande  majorité,  votèrent  la  déclaration  suivante  :  «  Les  puissances  con-  j 

tractantes  s'interdisent  remploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'apla-  " 

tissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à  cnve-  | 

loppe  dure  dont  Tenveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  i 

serait  pourvue  d'incisions  ».  Sur  vingt-six  États,  vingt-trois  condamné-  ! 

rent  ainsi  les  balles  dum-dum  :  l'Angleterre,  qui  refusa  de  signer  la  dé- 
claration, ne  fut  suivie  que  par  les  États-Unis  et  le  Portugal.  | 

Au  point  de  vue  du  droit  international  positif,  la  situation  respective 
des  deux   adversaires  dans  la  guerre  Sud  africaine  était  donc  la  sui-  i 

vante  :  les  Boërs,  étrangers  à  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  et  ex-  1 

dus  de  la  Conférence  de  la  Haye  par  l'Angleterre,  n'avaient-  contracté  î 

aucun  engagement  quant  à  la  prohibition  de  certains  projectiles  ;  l'An-  ! 

glelerre,  signataire  de  l'Acte  de  1868,  ne  pouvait  pas  se  servir  de  balles 
explosibles,  mais  elle  s'était  réservé  le  droit  d'user  des  balles  dum-dum,  \ 

Dans  cette  question  de  l'emploi  des  balles  dum-dum,  la  conduite  de  I 

la  Grande-Bretagne  est  assez  étrange  :  on  la  voit,  tour  à  tour,  revendi-  ! 

quer  le  droit  de  se  servir  de  ces  projectiles,  puis  déclarer  qu'elle  ne  s'en  ! 

servira  plus,  reconnaissant  ainsi  leurs  effets  inhumains,  ensuite  les  em-  î 

ployer  malgré  cette  déclaration,  enfin  reprocher  aux  Boërs  d'en  user 
contre  elle,  après  avoir  affirmé,  à  la  Conférence  de  la  Haye,  que  leur 
usage  n'est  pas  blâmable. 

Tout  d'abord,  l'intention  du  gouvernement  anglais  d'employer  les  bal- 
les dum-dum  contre  les  Boërs  est  officiellement  attestée  par  les  débats 
à  la  Chambre  des  communes  dont  nous  donnons  le  résumé  d'après  le 
Journal  des  Débats  des  11, 12,  14  et  15  juillet  1899  : 

«  Chambre  des  communes  (séance  du  10  juillet).  —  Sir  H.  Campbell- 
Bannermann  demande  des  renseignements  sur  l'état  des  négociations 
avec  le  Transvaal.  —  M.  Chamberlain  répond  :  Celte  affaire  est  un  peu 
confuse  ;  nous  ne  comprenons  pas  nous-mêmes  entièrement  ce  qui  a  été 
proposé.  —  M.  Davitt  demande  s'il  est  vrai  que  le  ministère  de  la  guerre 
fait  distribuer  aux  soldats  anglais  dans  le  Sud  de  l'Afrique  des  balles  de 
fusil  du  genre  des  balles  dum-dum,  qui  s'élargissent  au  moment  du  choc, 

(4)  V.  Beitràge  zur  klinisehen  Chirurgie,  1898  et  Kriegstechnische  Zeitsehrift, 
août  1899  ;  Nimier  et  Laval,  Les  projectiles  des  armes  de  guerre,  p.  16  et  61.  V,  aussi 
Vasco,  Balles  humanitaires  anglaises,  dans  la  Hevue  française  de  V étranger  et  des 
colonies,  1898.  t.  XXIIT.  p.  299  et  siiiv. 
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et  qui  ont  été  condamnées  par  la  Conférence  de  la  Haye.  —  Le  sous-se- 
crélaîre  à  la  guerre  répond  qu'en  effet  ces  cartouches,  qui  sont  mainte- 
nant manufacturées  à  Woolwich,  sont  envoyées  dans  le  Sud  de  TAfrique. 
—  Les  députés  irlandais  protestent  en  criant  :  <  C'est  honteux  I  >  Mais, 
le  Président  les  rappelle  à  l'ordre,  en  leur  faisant  remarquer  que  le  mot 
t  honteux  »  n'est  pas  parlementaire.  —  Le  sous-secrélaire  à  la  guerre, 
continuant,  dit  qu'il  ne  croit  pas  convenable  de  dire  quelle  quantité  de 
ces  balles  se  trouve  en  stock  ;  mais  il  reconnaît  qu'il  est  exact  que  les 
balles  s'élargissent  après  le  choc  > . 

<  Chambre  des  communes  (séance  du  11  juillet).  —  Le  député  irlandais 
Davitt  revient  à  la  charge  au  sujet  des  balles  dum-dum  données  aux  sol- 
dats anglais  envoyés  dans  le  Sud  de  l'Afrique.  Il  demande  au  sous-se- 
crélaire à  la  guerre  de  soumettre  à  la  Chambre  les  comptes  rendus  des 
expériences  de  chirurgie  faites  pour  étudier  les  effets  du  projectile  mar- 
que n®  4.  11  demande  si  le  ministère  de  la  guerre  d'Angleterre  a  été  in- 
formé offlciellement  de  la  condamnation,  par  la  Conférence  de  la  Haye, de 
l'emploi  des  balles  dum-dum.—  Le  sous-secrétaire  à  la  guerre  répond: 
Le  projectile  marque  n»  4  est  employé  dans  l'armée  anglaise  depuis  fé- 
vrier 1898  et  a  servi  comme  munition  de  guerre  aux  troupes  anglaises 
du  Sud  de  l'Afrique.  Des  expériences  ont  été  récemment  faites  sur  son 
emploi  ;  mais  les  rapports  sur  ces  expériences  contiennent  des  informa- 
tions d'une  nature  telle  qu'il  serait  contraire  à  l'intérêt  public  de  les  di- 
vulguer. Le  point  de  vue  humanitaire  de  la  question  n'a  pas  été  oublié 
dans  ces  expériences.  Les  délégués  anglais  à  la  Haye  ont  envoyé  de  temps 
en  temps  des  rapports  sur  la  marche  de  la  Conférence  ;  mais  ces  rapports 
sont  nécessairement  incomplets.  —  Le  député  irlandais  Dillon  de- 
mande de  nouveau  si  le  projectile  marque  n**  4  est  façonné  de  manière 
à  s'élargir  dans  la  blessure.  —  Le  sous-secrétaire  à  la  guerre,  visible- 
ment ennuyé  de  cette  insistance,  répond  textuellement  ce  qui  suit:  c  La 
balle  est  fabriquée  de  manière  à  produire  un  certain  nombre  de  résultats. 
L'un  de  ces  résultats,  &est  que  la  balle  s'agrandit  plus  lard,  après  qu'elie  a 
quitté  le  canon  »  (î). 

«  Chambre  des  communes  (séance  du  13  juillet).  —  En  réponse  à  plu- 
sieurs questions  des  députés  irlandais,  MM.  Dillon  et  Davitt,  le  sous-se- 
crétaire à  la  guerre  dit  que,  dans  la  journée  d'hier,  aucune  mitrailleuse 
n'a  été  envoyée  dans  le  Sud  de  l'Afrique,  mais  que  celles  qui  pourront 
y  être  envoyées  seront  approvisionnées  ,du  projectile  n*  4,  c'est-à-dire 
de  balles  genre  dum-dum.  Trois  batteries  d'artillerie  et  non  pas  cinq  ont 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  dans  le  Sud  de  l'Afrique.  En  ce  qui  concerne 
l'accident  du  concours  de  tir  de  Bîsley,  le  sous-secrétaire  rappelle  que 
les  troupes  britanniques  se  servaient  du  projectile  n<>  4  à  Omdurman,  et 
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que  celte  balle  a  été  Tobjet  d'un  rapport  favorable.  Elle  n'est  donc  pas 
affectée  par  la  température.  La  charge  de  la  poudre  sans  fumée  ne  dé- 
veloppe pas  de  pression  anormale.  On  a  tiré  plusieurs  milliers  de  ces 
cartouches  avec  succès,  et  Ton  continuera  à  employer  ce  projectile,  à 
moins  que  l'enquête  ouverte  à  Bisley  ne  mette  en  relief  quelques  défauts, 
insoupçonnés  jusqu'à  présent.  —  <  Je  serais  heureux,  ajoute  plaisam- 
ment l'orateur,  de  déposer  quelques  projectiles  n^  4,  genre  dum-dum, 
dans  la  salle  où  MM.  les  membres  de  cette  Assemblée  prennent  leur 
thé!  > 

A  partir  de  ce  moment,  l'attitude  de  l'Angleterre  au  sujet  de  l'emploi 
des  balles  dum-dum  est  des  plus  embarrassées  et  des  plus  contradic- 
toires, comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut.  Après  les  débats  à  la 
Chambre  des  communes  que  nous  venons  de  rappeler,  le  gouvernement 
britannique,  en  présence  du  soulèvement  de  l'opinion  publique  à  la 
nouvelle  que  de  grandes  quantités  de  ces  projectiles  étaient  fabriquées 
à  Woolwich  et  expédiées  dans  l'Afrique  du  Sud,  publia  un  rapport  sur 
les  effets  de  la  balle  dum-dum  constatés  aux  Indes  :  il  en  résultait  que 
cette  balle,  tout  en  produisant  de  graves  blessures  quand  elle  rencon- 
trait un  os  résistant,  était  moins  meurtrière  que  celle  du  fusil  Martini- 
Henry  (1).  D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  a  été  fait  usage 
contre  les  Roërs  :  ceux-ci  en  trouvèrent  de  grandes  quantités  au  camp 
de  Glencoë  ;  ils  en  retirèrent  du  corps  de  leurs  blessés  après  la  bataille 
d'Elandsgaate,  comme  l'affirma,  sous  la  foi  du  serment,  l'adjudant  Kock 
devant  le  juge  de  paix  de  Johannesburg  ;  enfin,  dans  la  protestation  of- 
ficielle adressée  le  18  octobre  par  le  général  Joubert  aux  consuls  des 
puissances  à  Pretoria  contre  les  abus  des  troupes  anglaises,  on  relève 
le  passage  suivant  :  <  Non  seulement  on  emploie  des  balles  dum-dum 
contre  nous,  mais  on  se  permet  de  telles  choses  contraires  à  toute 
civilisation  que  nous  ne  nous  sommes  jamais  permises  et  ne  nous  per« 
mettrons  jamais  envers  n'importe  quel  barbare  »  (2).  Le  22  octobre,  le 
Matin  annonçait  que,  suivant  l'engagement  pris  par  lui  devant  le  Co- 
mité financier  de  la  Chambre  des  communes,  M.  Wyndham,  sous-se^ 
crétaire  d'État  à  la  guerre,  donnait  des  instructions  pour  retirer  toutes 
les  balles  dum-dum  dont  les  forces  anglaises  étaient  munies.  De  son 
côté,  lord  Methuen  écrivait  au  commandant  des  forces  boêrs  :  c  Je  voua 
prie  également  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  employé  contre  nous  des 
balles  dum-dum.  Dix-huit  de  mes  hommes  ont  été  blessés  par  ces  bal- 
les »  (3).  Le  13  janvier  1900  parut  la  Note  officielle  par  laquelle  le  gou-* 

(1)  Journal  des  Débats  du  14  juillet  1899. 

(2)  V.  le  texte  de  cette  protestation  dans  VÊclair  du  29  novembre  1899. 

(3)  Correspondance  de  Belmont,  24  novembre  1899,  au  Daily  TeUgraph,  ^  V.  aussi  le 
Temps  du  2  décembre  1899  et  du  11  mars  1900. 
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vernemenl  britannique  renonçait  à  remploi  des  balles  dum-dum,  ou 
balles  éclatant  par  le  choc,  par  égard  pour  les  décisions  de  la  Conférence 
de  la  Haye.  Malgré  cela,  le  Petit  bleu  de  Bruxelles  publiait,  le  22  jan- 
vier, un  document  saisissant:  c*éLait  l'échantillon  taché  de  sang  et  de 
boue  d'une  enveloppe  de  cartouche  dum-dum  portant  la  marque  an- 
glaise et  ramassé  sur  le  champ  de  bataille  de  Nicholson-Neck.  Le  24  fé- 
vrier, lord  Roberts  ripostait  en  télégraphiant  de  Paardeberg  :  «  Hier, 
six  des  hommes  blessés  ont  été  atteints  par  des  balles  Mauser  dont  la 
pointe  avait  été  évidée  et  fendue  quadrangulairement,  rendant  le  pro- 
jectile des  plus  dangereux.  Un  blessé  boër  amené  hier  à  Thôpilal  an- 
glais était  porteur  de  soixante  de  ces  projectiles  ».  Toutefois,  le  5  mars, 
M.  Balfour  disait  aux  Communes  que.  les  Boërs  n'ayant  pas  adhéré  à  la 
déclaration  de  Saint-Pétersbourg  de  1868,  il  était  impossible  d'émettre 
des  protestations  légales  contre  l'emploi  qu'ils  pouvaient  faire  de  balles 
explosibles.  La  tactique  était  habile  pour  insinuer,  sans  rien  prouver, 
que  les  Boërs  employaient  des  projectiles  prohibés  et  que,  placés  en 
dehors  du  droit  des  gens  des  peuples  civilisés  établi,  à  ce  point  de 
vue,  par  la  déclaration  de  Saint-Pétersbourg,  ils  pouvaient  être  Irai- 
tés  en  sauvages.  Mais  il  était  difficile  de  donner  le  change  et  de  rejeter 
sur  ces  prétendus  barbares  ce  qui  était  le  fait  des  troupes  anglaises.  Le 
9  mars,  on  annonçait  de  Poplar-Grove  la  destruction  de  plusieurs  caisses 
de  balles  explosibles  prises  par  les  Boërs  aux  Anglais,  tandis  que,  le 
11  mars,  lord  Roberts  télégraphiait  de  Driefontein  qu'il  s'était  plaint  au- 
près des  Présidents  Krûger  et  Steijn  d'avoir  trouvé  des  balles  explosibles 
dans  le  camp  de  Kronje.  Mais,  dès  le  12  mars,  M.  le  docteur  Leyds,  alors 
à  Bruxelles,  affirmait  avec  énergie  que  jamais  son  gouvernement  n'a- 
vait importé  de  projectiles  semblables.  Ceux  qu'on  avait  trouvés  au  camp 
de  Kronje  n'avaient-ils  pas  été  pris  par  les  Boërs  aux  Anglais  ?  On  pou- 
vait d'autant  mieux  le  croire,  que  les  correspondances  de  Pretoria  pu- 
bliées à  Bruxelles  le  21  mars  affirmaient  l'emploi  des  balles  dumdum  par 
les  troupes  britanniques  dans  les  combats  autour  de  Colesberg  jusqu'à  la 
fin  de  janvier  et  même  jusqu'au  9  février.  La  question  fut,  du  reste,  posée 
une  nouvelle  fois  aux  Communes,le  23  mars.  Voici  le  résumé,  d'après  Ta- 
gence  Ha  vas,  des  observations  présentées  :  c  Chambre  des  communes.  — 
M.  Wyndham,secrétaire  parlementaire  à  la  guerre,dit  que  les  troupes  an- 
glaises du  Sud  de  l'Afrique  emploient  des  balles  pleines,  dites  marque 
n""  2,  et  que  les  marques  n"*  5  ont  été  retirées  et  n'ont  jamais  été  employées 
par  les  troupes  anglaises,pas  plus  que  les  balles  dum-dum.  M.  DilloA  de- 
mande s'il  n'est  pas  vrai  que  des  balles  n*"  4,  balles  à  épanouissement  et 
à  extrémité  creuse,  aient  été  envoyées.  M.  Wyndham  répond  que  cela 
n'est  pas  vrai.  La  balle  n^  4  était  la  balle  officielle  et  les  garnisons  en 
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avaient  d'abord  élé  pourvues,  mais  elle  a  été  retirée  et  n'a  jamais  été  em- 
ployée en  campagne.  M.  Dillon  demande  si  une  quantité  énorme  de  bal- 
les n®  4  ne  se  trouve  pas  dans  Jes  mains  des  soldats.  M.  Wyndliara 
déclare  qu'elles  ont  été  retirées.  M.  Dillon  insiste  et  demande  si  elles  ont 
été  rapportées  en  Angleterre.  M.  Wyndham  réplique  qu'il  n'en  sait  rien  ». 
Peu  après,  le  g  avril,  le  Journal  des  Débats  donnait  Tinformation  sui- 
vante :  «  L'ambassade  d'Angleterre  à  Vienne  a  adressé  à  la  Correspon- 
dance politique  une  communication  affirmant  de  la  façon  la  plus  for- 
melle que,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  Sud  africaine,  les  troupes 
anglaises  n'ont  jamais  fait  usage  de  balles  expansives  ou  explosibles, 
mais  ne  se  sont  servies  que  de  balles  pleines  » .  Nous  laissons  au  lec- 
teur le  soin  déjuger  la  valeur  de  ces  dénégations  catégoriques,  en  pré- 
sence des  aveux  faits  à  la  Chambre  des  communes  au  mois  de  juillet 
1899  et  des  constatations  relevées  sur  le  théâtre  même  des  hostilités. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  nier  l'emploi  des  balles  dum-dum  ;  on  jugea 
à  propos  de  retourner  officiellement  l'accusation  contre  les  Boërs  :  en 
quels  termes  vagues  et  presque  perfides,  on  va  en  juger,  d'après  le  ré- 
sumé des  débats  à  la  Chambre  des  communes  du  26  mars  :  c  Chambre 
des  communes.  —  M.  Wyndham,  secrétaire  parlementaire  pour  l'office 
de  la  guerre,  dit  que,  suivant  lord  Roberls,  une  certaine  quantité  de 
balles  à  expansion  ont  été  trouvées  dans  le  camp  de  Kronje.  Il  est  hors 
de  doute  que  des  soldats  anglais  ont  élé  blessés  par  ces  balles.  Étant 
données  les  réponses  faites  par  les  Présidents  Krûger  et  Steijn  à  la  pro- 
testation de  lord  Roberls,  aucune  autre  démarche  ne  paraît  pas  possi- 
ble à  l'heure  actuelle.  M.  Dillon  demande  si  M.  Windham  peut  répon- 
dre à  la  question  de  savoir  si  des  quantités  de  balles  explosibles  ont  élé 
trouvées  cachées  dans  le  camp  des  Boërs,  et  s'il  peut  dire  sur  quelle  au- 
torité il  s'appuie  pour  déclarer  que  des  soldats  anglais  ont  élé  blessés 
par  des  balles  à  expansion.  M.  Windham  répond  qu'un  grand  nombre 
de  rapports  médicaux  en  font  foi.  11  ajoute  :  J'ai  employé  le  mot  c  balle 
à  expansion  »  et  non  c  balles  explosibles  >,  parce  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  balles  appartient  à  la  première  catégorie  ;  il  y  a  des  balles 
de  chasse  qu'on  peut  appeler  explosibles  >. 

De  ces  insinuations  embarrassées  il  faut  rapprocher  la  déclaration 
très  nette  du  docteur  Leyds  répondant  à  une  interview  d'un  rédacteur 
du  Malin  :  <  On  nous  a  reproché  l'usage  de  balles  dumdum  à  Belmont. 
Nos  soldats  ont  pris  beaucoup  de  ces  engins  au  camp  de  Glencoë,  mais 
ils  ne  peuvent  s'en  servir,  car  leurs  fusils  ne  sont  pas  du  même  modèle 
que  le  fusil  anglais  •.  11  en  faut  rapprocher  surtout  celle  déclaration 
topique  du  minisire  de  la  guerre  britannique,  faite  le  26  mai,  au  Parle- 
ment :  cDans  beaucoup  de  cas,les  soldats  portés  comme  dangereusement 
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blessés,  c'est-à-dire  ceux  ayant  reçu  des  blessures  pénétrantes  à  la  lèle, 
à  lâ  poitrine,  au  ventre  ou  dans  n'importe  quel  organe  essentiel,  se  sont 
rapidement  rétablis.  La  proportion  des  morts  à  la  suite  de  blessures  dans 
la  campagne  actuelle  est  de  5  0/0  >. 

De  leur  côté,  les  Boërs  ont  reproché  aux  Anglais  l'emploi  des  obus  à 
la  lyddite,  considérée  comme  inhumaine  parce  qu'elle  déterminerait  la 
mort  par  asphyxie,  à  la  suite  du  dégagement  de  gaz  produit  par  l'explo- 
sion. Le  3  novembre  (1),  le  géaéral  Joubert  adressa  au  général  White 
une  protestation  formelle  contre  l'emploi  de  cet  explosif:  mais  il  ne 
semble  pas  qu'elle  soit  justifiée  dans  l'état  actuel  des  lois  de  la  guerre 
entre  peuples  civilisés.  La  lyddite  n'a  pas  directement  pour  but  de  ré- 
pandre des  gaz  asphyxiants  ou  délétères  ;  si  elle  en  produit,  c'est  comme 
tous  les  explosifs  actuellement  employés  dans  les  différentes  armées, 
quoique  peut-être  en  plus  grande  quantité  :  elle  n'a  pour  effet  immédiat 
que  la  projection  et  l'éclatement  d'un  projectile  ;  ce  n'est  que  par  voie 
de  conséquence,  dans  un  rayon  peu  étendu,  et  de  manière  à  atteindre 
seulement  ceux  qui  sont  très  près  du  lieu  où  Tobus  tombe,  que  les  gaz 
dégagés  peuvent  brûler  ou  asphyxier.  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  constater 
que,  dans  le  bombardement  du  camp  de  Kronje  à  Imbulwana,  en  février 
1900,  où  95  canons  envoyèrent  des  milliers  d'obus  dans  un  espace  très 
restreint, quelques  blessés  boërs  étaient  tout  jaunis  par  les  vapeurs  de  la 
lyddite.  Mais  les  lois  delà  guerre  n'interdisent  encore  que  l'emploi  d'en- 
gins qui  ont  pour  but  direct  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères. 
A  la  Conférence  de  la  Haye,  la  Russie  proposa  une  déclaration  dans  ce 
sens  ;  elle  était  au  moins  inutile  puisque  la  prohibition  de  ces  engins 
résulte  a  fortiori  de  la  défense  unanimement  admise  d'empoisonner  Teau 
d'alimentation  de  l'ennemi  :  on  ne  peut  pas  plus  empoisonner  l'air  que 
l'eau  et  pour  les  mêmes  motifs,  soit  de  loyauté,  soit  d'humanité.  Mais 
cette  proposition  eut  même  ce  résultat  fâcheux  de  créer  des  divergences 
sur  un  point  qui,  jusqu'alors,  semblait  indiscutable  pour  tous.  Tout 
d'abord,  le  délégué  naval  anglais,  sir  John  Fisher,  accéda  à  la  proposi* 
tion  russe,  en  disant  d'ailleurs  qu'il  était  peu  probable  que  l'invention 
permettant  de  répandre  des  gaz  mortels  eût  jamais  lieu.  Seul  le  délégué 
des  États-Unis  prétendit  réserver  pour  son  pays  le  droit  d'employer  tous 
les  moyens  de  défense  possibles.  En  définitive,  dans  la  séance  plénière 
du  20  juillet  1899,  vingt-quatre  puissances  condamnèrent  c  remploi  des 
projectiles  gui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  ^z  asphyxiants  ou 
délétères  «.  Seuls  votèrent  contrôles  États-Unis  et...  la  Grande-Bretagne 
qui  voulut  ainsi  témoigner  à  la  République  américaine  sa    reconnais 

(1)  Central  News  du  3  novembre  1899. 
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sance  d*avoir  défendu,  par  complaisance  pour  elle,Ies  balles  dum-dum. 

3«  Manœuvres  déloyales.  —  La  guerre  comporte  nécessairement  un 
minimum  de  ruses  qu'il  est  impossible  de  condamner,  quelle  que  soit 
parfois  la  sévérité  avec  laquelle  on  puisse  les  juger  au  point  de  vue  de  la 
morale  absolue.  C'est  ce  que  les  puissances  ont  dû  reconnaître  à  la  Con- 
férence de  la  Haye,  dans  l'article  34  du  Règlement  concernant  les  lois  de 
la  guerre  sur  terre  :  «  les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens 
nécessaires  pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le 
terrain  sont  considérés  comme  licites  >.  Mais  il  est  des  manœuvres  d'une 
déloyauté  telle  que  les  usages  des  peuples  civilisés  les  condamnent  : 
nous  allons  signaler  celles  qui  ont  donné  lieu  à  des  accusations  réci- 
proques des  deux  parties  dans  la  guerre  Sud  africaine. 

On  considère  généralement  comme  blâmables  les  appels  à  la  trahison, 
à  la  défection  ou  à  la  désertion  adressés  par  un  des  belligérants,  surtout 
sous  promesse  de  récompense  ou  de  traitement  plus  favorable,  soit  aux 
troupes,  soit  à  la  population  du  pays  ennemi  (1).  Entraînés  parleurs  pré- 
tentions à  considérer  les  Boërs  du  Transvaal  commodes  rebelles  contre 
leur  suzeraineté  et  ceux  de  l'État  d'Orange  comme  des  complices  de  cette 
insurrection,  les  Anglais  se  sont  laissés  aller  à  adresser  aux  uns  et  aux 
autres  des  invites  qui  ne  sauraient  être  approuvées  de  la  part  de  belligé- 
rants dans  une  guerre  internationale,  ce  qui  était  bien  le  cas  dans  leur 
lutte  contre  les  Républiques  de  l'Afrique  australe.  Voici  comment  la 
teneur  de  ces  appels  à  la  défection  a  été  résumée  parles  journaux  britan- 
niques : 

€  Londres,  7  février.  —  Un  Message  du  quartier  général  anglais  a  été 
adressé  aux  municipalités  des  localités  situées  près  de  la  frontière,  pour 
être  porté  à  la  connaissance  des  populations.  Ce  Message  invite  les  habi- 
tants de  rÉtat  libre  et  les  Burghers  du  Transvaal  à  déserter  ;  il  leur  ga- 
rantit un  bon  traitement  et  leur  réintégration  dans  leurs  fermes  après 
l'occupation  du  territoire  républicain  par  les  troupes  anglaises.  Aux  Eu* 
ropéens,  on  offre  le  passage  gratuit  pour  rentrer  en  Europe.  Le  Message 
dit  que  les  rebelles  ne  pouvaient  pas  s'attendre  à  un  si  généreux  traite- 
ment. Il  leur  conseille  de  se  rendre  de  bonne  volonté,  plutôt  que  de  se 
laisser  faire  prisonniers  ». 

<  Londres,  19  février.  —  On  mande  de  Capetown  au  Daily  News  :  Dans 
une  proclamation  aux  Burghers  de  l'État  libre,  le  général  Roberts  expli- 
que les  raisons  de  l'envahissement  du  territoire  de  l'État  libre,  et  dit  qui! 

(i)  V.  la  protestation  de  l'Autriche  en  1859  contre  le  projet  de  la  France  d'organiser 
contre  elle  des  légions  de  Hongrois  révoltés  et  le  projet  de  M.  de  Bismarck  de  former 
contre  TAu triche  un  corps  de  réfugiés  hongrois,  en  1866,  sous  les  ordres  du  général 
Uapka  (V.  de  la  llarmora>  Unpo  piu  di  luee,  p.  316,  348-348). 

Rxvuc.  —  1900  44 
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fera  lout  son  possible  pour  mellre  fin  aux  dévastations  causées  par  la 
guerre.  Le  gouvernement  anglais,  dit  le  général  en  chef,  pense  que  l'in- 
vasion du  territoire  britannique  n'a  pas  été  approuvée  par  le  peuple  de 
l'État  libre,  avec  lequel  l'Angleterre  a  entretenu  des  relations  absolument 
amicales  depuis  de  si  longues  années.  Les  responsabilités  de  celte  inva- 
sion retombent  sur  le  gouvernement  de  l'État  libre,  qui,  au  lieu  d'agir 
dans  l'intérêt  du  pays,  a  cédé  à  des  influences  malfaisantes.  La  Grande- 
Bretagne  désire  faire  comprendre  aux  Burghers  de  l'Étal  libre  qu'elle  ne 
leur  veut  aucun  mal,  et  qu'elle  est,  au  contraire,  très  désireuse  de  les 
préserver  des  maux  que  la  politique  funeste  de  leur  gouvernement  a  ai- 
tirés  sur  eux.  Lord  Roberts  termine  sa  proclamation  en  exhortant  les 
Boërs  à  cesser  les  hostilités  contre  le  gouvernement  et  les  troupes  de  Sa 
Majesté  ». 

La.  réponse  à  c^tte  invite  à  la  désertion  ne  se  fit  pas  longtemps  atten- 
dre, comme  le  montre  le  télégramme  suivant  adressé  par  lord  Roberts 
au  War  Office  :  «  Bloemfontein,  20  mars,  4  h.  20.  s.  M.  Steijn  fait  circuler 
une  Note  en  réponse  à  ma  proclamation.  Cette  Note  dit  que  tout  Burgher 
qui  s'engagera  à  ne  pas  combattre  les  Anglais  sera  considéré  comme 
traître  et  fusillé  ».  Le  Président  de  TÉtat  d'Orange  ne  faisait  qu'user  de 
son  droit  en  rappelant  si  rigoureusement  à  leur  devoir  les  Boërs  tentés 
de  céder  aux  sollicitations  de  l'ennemi. 

Toute  agression  contre  un  parlementaire  venant  auprès  de  l'ennemi 
sous  la  garantie  de  l'inviolabilité  qui  lui  est  implicitement  promise  est 
également  condamnée  par  tous  les  États  civilisés  (Règlement  précité 
de  la  Conférence  de  la  Haye,  chapitre  Ifl,  art.  82  à  34).  De  nombreuses 
accusations  ont  été  dirigées  par  les  Anglais  contre  les  Boërs  pour  avoir 
tiré  sur  des  parlementaires  qui  s'approchaient  d'eux  ou  qui  s'éloignaienl, 
leur  mission  terminée  (1).  Mais  ces  accusations  doivent  toujours  être 
accueillies  avec  beaucoup  de  réserve,  car  elles  se  réfèrent  ordinaire- 
ment à  des  actes  de  soldats  isolés,  agissant  le  plus  souvent  par  erreur, 
dans  rignorance  où  ils  sont  du  caractère  de  l'ennemi  qui  passe  à  leur 
portée.  C'est,  comme  l'observe  M.  Arthur  Desjardins,  ce  que  l'on  a  pu 
remarquer  au  sujet  des  dénonciations  adressées  aux  puissances  par  le 
Comte  de  Thile,  les  15  et  25  août  1870  (2),  à  propos  de  prétendues  attaques 
dirigées  par  les  troupes  françaises  contre  des  parlementaires  allemands. 
C'est  en  tenant  compte  de  cette  observation  qu'il  faut  juger  les  plaintes 
du  genre  de  la  suivante  :  c  Londres,  10  novembre.  Le  War  Office  a  reçu 
ce  matin  à  une  heure  trente,  du  général  BuUer,  la  dépêche  suivante  : 
Le  Cap,  le  9  novembre,  9  h.  6  soir.  J'ai  reçu  aujourd'hui  par  pigeon,  du 

(1)  V.  Journal  des  Débats  du  26  novembre  1899. 

(2)  V.  Journal  officiel  français  du  14  janvier  1871.—  Arthur  Desj«rdins,op.et/^.  cil. 
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général  Wlule,  à  Ladysmilh,  la  dépêche  suivanle  :  Le  bombardemenl  se 
poursuit  journellement;  nous  avons  eu  quelques  pertes,  mais  rien  de 
sérieux.  Les  Boërsont  envoyé  aujourd'hui,  sous  la  protection  d'un  par- 
lementaire, quelques  réfugiés  venant  du  Transvaal.  Un  parlementaire 
anglais  est  allé  les  recevoir  au  delà  de  nos  piquets.  Lorsque  les  deux 
parlementaires  se  sont  séparés^  les  canons  boërs  ont  ouvert  le  feu  sur 
l'envoyé  anglais  avant  qu'il  ait  atteint  les  piquets  »  (1). 

Maisc'estsurtout  l'emploi  abusif  du  drapeau  blanc,  signe  des  parle- 
mentaires  ou  indication  que  Ton  se  rend,  qui  a  donné  lieu  aux  accusations 
les  plus  fréquentes  dans  la  guerre  Sud  africaine,  comme  du  reste  dans 
presque  toutes  les  guerres  (i).  Ce  signal  étant  à  la  disposition  de  chaque 
soldat  agissant  à  litre  isolé  et  sans  mandat,  son  emploi  pouvant  prêter 
à  mille  erreurs  de  constatation  ou  d'interprétation,  on  ne  saurait  être 
trop  réservé  dans  Tappréciation  des  plaintes  émises  au  sujet  de  son  usage 
abusif.  Voici,  d'ailleurs,  impartialement  présentées,  les  principales 
accusations  réciproques  des  deux  partis  à  ce  sujet  : 

c  LordMethuen  télégraphie  que,  jeudi  dernier,  le  lieutenant  Chandos 
Pôle  Celle,  des  Coldstream  Guards,  a  élé  fait  prisonnier  en  avant  de  Mod- 
der  River,  dans  des  conditions  irrégulières.  Les  Boërs  avaient  arboré  un 
drapeau  blanc  ;  le  lieutenant  Chandos  Pôle  Celle  s'avança  sans  armes 
et  en  agitant  son  mouchoir  ;  c'est  alors  qu'il  a  été  capturé  >  {Journal  des 
Débats  du  19  décembre  1899).  —  <  Pour  la  quatrième  fois  depuis  le  début 
des  hostilités,  les  troupes  britanniques  dénoncent  une  pratique  de  leurs 
adversaires  contraire  aux  lois  de  la  guerre.  Au  plus  fort  de  l'action,  les 
Boërs  montrent  le  drapeau  blanc  et  les  officiers  anglais  font  cesser  le 
feu.  Les  Boërs  en  profitent  alors  pour  tirer  de  nouveau.  A  Belmonl, 
le  lieutenant  Claude  Willoughby,  des  Coldstream  Cuards,  aurait  été 
blessé  après  que  les  Boërs  qu'il  avait  devant  lui  avaient  arboré  un 
drapeau  blanc  >  (Journal  des  Débats  du  26  novembre  1899.)  —  Le  18 
Janvier  1900,  les  journaux  reproduisaient  l'ordre  du  jour  adressé  à  ses 
troupes  par  le  général  Buller  au  moment  de  marcher  au  secours  de 
Ladysmith,  et  l'on  y  lisait  que  le  général  mettait  ses  soldats  en  garde 
contre  l'emploi  par  les  Boërs  du  drapeau  blanc  comme  ruse  de  guerre. 

D'autre  part,  dans  la  protestation  précitée  du  général  Joubert,  en  date 
du  18  octobre  1899,  on  relève  les  deux  points  suivants  :  «  4®  Les  fuyards 
de  Dundee,  marchant  sous  le  drapeau  blanc,  se  sont  réunis  à  la  force 
armée  et  ont  ainsi  combattu  les  troupes  de  l'État  libre  d'Orange.  6»  Un 

(1)  Journal  des  Débals  du  11  novembre  1R90. 

(2)  Règlement  adopté  à  la  Conférence  de  la  Haye,  art.  33  :  «  Il  est  interdit.../)  d'user 
iadûment  du  paviUon  parlementaire!  du  pavillon  national  ou  des  insignes  militaires  et 
de  l'uniforme  de  Tennemi,  ainsi  que  des  signes  disUnclifs  de  la  convention  de  Genève  »« 
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train  cuirassé  est  parti,  sous  le  drapeau  blanc ^  pour  réparer  un  pont 
détruit  ». 

Le  11  mars,  lord  Roberts  adressa  une  protestation  officielle  aux  Prési- 
dents Krùger  el  Steijn,  et  il  en  reçut  la  réponse  suivante  que  publia  le 
War  Office  suivant  une  dépêche  de  lord  Roberts  :  c  Bloemfontein,  19  mars 
8  h.  25  s.— Voici  la  réponse  faite  à  mon  télégramme  du  11  mars  aux  Pré- 
sidents Krûger  et  Steijn  :  «  J'ai  reçu  hier  votre  télégramme  du  11  an 
matin  et  je  vous  assure  que  rien  ne  m'affligerait  plus  que  l'acte  dont 
vous  accusez  mes  Burghers.  Toutefois  je  suis  heureux  de  déclarer  que 
vous  devez  avoir  commis  une  méprise.  J'ai  fait  une  enquête  personnelle 
auprès  du  général  Delarey,  qui  commandait  les  Burghers  à  l'endroit  qne 
vous  mentionnez.  Le  général  dément  entièrement  que  nos  Burghers  ont 
agi  comme  vous  le  dites.  Mais  il  ajoute  que  samedi  les  troupes  anglaises, 
se  trouvant  à  cinquante  mètres  de  notre  position,  arborèrent  le  drapeau 
blanc  et  levèrent  les  bras  et  que,  pendant  ce  temps,   vous  continuiez 
à  bombarder  nos  troupes  et  vous  blessiez  notre  commandant  de  Béer. 
Hier,  à  huit  heures  du  matin,  le  commandant  en  chef  a  écrit  dans  le 
compte  rendu  de  la  bataille  :  «  Les  Boërs  arborèrent  le  drapeau  blanc, 
mais  l'artillerie  anglaise  leur  tira  dessus  et  les  obligea  à  charger  •. 
Peut-être  Votre  Excellence  ignore-t-elle  que  le  même  fait  s'est  produit  à 
Spion-Kopje,  où  une  partie  des  troupes  anglaises  aurait  arboré  le  dra- 
peau blanc  et  levé  les  bras.  Or,  pendant  que  nos  Burghers  étaient 
occupés  à  les  désarmer,  une  autre  partie  des  troupes  anglaises  fit  feu 
sur  nos  Burghers  et  sur  les  Anglais  qu'ils  avaient  capturés,  et  tuèrent 
en  conséquence  non  seulement  nos  Burghers,  mais  encore  quelques- 
uns  de  leurs  prisonniers.  Il  résulte  de  mes  rapports  qu'au  dernier 
combat  de  la  Tugela  l'artillerie  anglaise  tirait  sur  des  troupes  qui 
avaient  capitulé.  En  ce  qui  concerne  les  balles  explosibles  trouvées 
dans  le  campement  du  général  Kronjeel  ailleurs,  je  puis  vous  donner 
l'assurance  que  ces  balles  n'ont  été  ni  achetées,  ni  autorisées  par  le 
gouvernement.  Cependant  je  n'ai  pas  de  raison  de  mettre  en  doute 
votre  déclaration,  parce  que  je  sais  que  les  Burghers  de  l'Orange  et 
du  Transvaal  ont  pris  aux  troupes  britanniques  un  grand  nombre  de 
fusils  Lee-Metford  et  des  balles  dum-dum  et  autres.  Puis-je  prier  Votre 
Excellence  de  faire  connaître  ma  réponse  à  son  gouvernement  et  aux 
puissances  neutres  par  télégraphe,  attendu  que  les  communications 
télégraphiques  sont  fermées  pour  moi.  Le  Président  de  l'État  libre  >.  — 
Comme,  d'un  côté,  l'enquête  que  j'ai  faite  prouve  que  les  allégations 
du  Président  ne  sont  pas  fondées,  et  que,  de  l'autre,  j'ai  vu  moi-même 
les  Boërs  levant  les  bras,  fait  que  le  Président  dément,  je  n'ai  pas  cru 
désirable  de  continuer  la  correspondance  >. 
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En  présence  de  ces  allégations  contradictoires,  il  est  peut-être  sage 
de  s'en  tenir  à  l'explication  suivante  donnée  à  Bruxelles  par  le  docteur 
Leyds,  le  12  mars  1900  :  c  Quant  à  Tabus  par  les  Boërs  du  drapeau  blanc, 
si  le  fait  signalé  par  lord  Roberts  est  exact,  on  ne  peut  l'expliquer  que 
de  cette  façon  :  c'est  qu'à  un  point  donné  du  champ  de  bataille,  le  dra- 
peau blanc  a  été  déployé  par  certains  combattants,  alors  que  d'autres 
qui  se  trouvaient  à  un  autre  endroit  ignoraient  le  fait  et  continuaient  le 
combat  >. 

De  son  côté,  M.  Wessels,  un  des  délégués  boërs,  aurait  dit,  suivant 
une  correspondance  de  Washington,  en  date  du  16  mai  :  <  Les  préten- 
dus abus  du  drapeau  blanc  reprochés  aux  Fédéraux  existent  principa- 
lement dans  l'imagination  des  correspondants  anglais.  lia  été  un  cas 
qui  s'est  produit  près  de  Kimberley,  dans  lequel  les  Anglais  ont  pris  le 
veston  blanc  d'un  clcrgyman  pour  un  drapeau.  Puis  ils  ont  accusé  les 
Boërs  d'avoir  tiré  après  avoir  hissé  le  drapeau  blanc.  Le  drapeau  de  l'État 
libre,  a-t-il  ajouté,  est  souvent  pris  aussi  pour  un  drapeau  blanc  ». 

Si,  d'ailleurs,  la  perfidie  des  Boërs  avait  été  si  générale  et  si  bien  éta- 
blie, comment  s'expliquer  l'hommage  que  leur  rendait  sir  Alfred  Milner, 
peu  suspect  cependant  de  complaisance  à  leur  égard?  Voici,  en  effet,  ce 
que  l'on  écrivait  de  Londres  le  28  mai  :  «  Les  journaux  signalent  le  dis- 
cours prononcé  par  sir  Alfred  Milner,  gouverneur  de  la  colonie  du  Cap, 
devant  une  délégation  d'ouvriers  qui  lui  avait  présenté  une  Adresse  de 
félicitations  à  propos  de  la  délivrance  de  Mafeking.  En  présentant  l'A- 
dresse, un  des  ouvriers  a  déclaré  que  les  Boërs  étaient  des  canailles  et 
des  lâches.  Sir  A.  Milner  s'est  élevé  contre  ces  paroles,  et  a  dit  qu'il  était 
heureux  de  pouvoir  admirer  l'héroïsme  même  chez  l'ennemi,  et  qu'il 
croyait  réellement  que  fort  peu  de  Boërs  s'étaient  rendus  coupables 
d'actes  répréhensibles,  et  que  la  plupart  étaient  de  braves  gens  combat- 
tant pour  une  mauvaise  cause.  Il  a  ajouté  qu'il  croyait  qu'après  la  guerre 
l'Afrique  du  Sud  deviendra  un  des  pays  les  plus  étonnants  au  point  de 
vue  du  travail.  Liesjournaux,commentant  ce  discours,  espèrent  qu'après 
la  guerre  les  passions  politiques  ne  donneront  pas  lieu  à  des  conflits  de 
races  >. 

4»  Sièges  et  bombardements.  —  Pendant  la  première  partie  de  la  cam- 
pagne, les  Boërs  assiégèrent  plusieurs  places  :  Ladysmith,  Mafeking, 
Kimberley.  Les  écrivains  militaires  ont  vivement  critiqué  cette  tactique 
qui  immobilisait  les  Burghers  au  moment  où,  victorieux,  ils  pouvaient 
profiter  de  leur  avantage  pour  pousser  leur  marche  en  avant, achever  de 
démoraliser  les  troupes  anglaises  et  provoquer  peut-être  chez  les  Afri- 
kanders  du  Cap  et  du  Natal  un  soulèvement  qui  aurait  été  la  ruine  de  la 
domination  britannique  dans  l'Afrique  du  Sud.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
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n'avons  qu'à  rechercher  si,  dans  ces  sièges  que  le  retour  offensif  des 
forces  anglaises  les  força  à  lever  plus  lard,  les  Boêrs  ont  respecté  les 
U''  lois  de  la  guerre.  Ces  lois  relatives  aux  sièges  et  bombardements,  telles 

qu'elles  ont  été  acceptées  par  vingt-quatre  puissances,  y  compris  TAn- 
gleterre  (1),  à  la  Conférence  de  la  Haye,  sont  encore  bien  insuffisantes: 
sans  parler  du  bombardement  par  des  forces  navales  des  ports  de  com- 
IV  merce  qui  ne  se  défendent  pas,  question  que  la  Grande-Bretagne  n'a  pas 

permis  de  discuter,  il  est  bien  d'autres  points,  notamment  celui  du  droit 
pour  Tassiégé  de  se  débarrasser  des  bouches  inutiles  et  de  se  ravitailler 
pendant  un  armistice,  qui  n'ont  pas  encore  été  réglés  par  une  entente 
internationale.  Voici  seulement  les  solutions  acquises  d'après  le  Règle- 
ment des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  adopté  à  la  Haye  : 
€  Art.  28.  Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  >.  —  c  Art.  26.  Le  com- 
mandant des  troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre  le  bombarde- 
ment, et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  en  avertir  les  autorités  ».  —  <  Art.  27.  Dans  les  sièges  et  bom- 
bardements, toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour 
épargner,  autant  que  possible,les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts, 
aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  lieux  de  rassemble- 
ment de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés 
en  même  temps  à  un  but  militaire.  Le  devoir  des  assiégés  est  de  dési- 
gner ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement  par  des  signes  visibles  spé- 
ciaux qui  seront  notifiés  d'avance  à  l'assiégeant  ».  —  c  Art.  18.  ïl  est  io- 
^.  terdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville  ou  localité  prise  d'assaut  ». 

Cette  réglementation,  par  trop  sommaire,  ne  condamne  pas  positive- 
ment la  détestable  pratique,  érigée  en  système  par  les  Allemands  pen- 
dant la  guerre  de  1870-1871  et  connue  sous  le  nom  de  pression  morale, 
qui  consiste  à  diriger  le  bombardement  moins  sur  les  travaux  défensifs 
I  de  l'ennemi  que  sur  les  habitations  de  la  population  civile,  pour  réduire 

[*  celle-ci  par  la  terreur  et  l'amener  à  faire  capituler  l'autorité  militaire  de 

;  la  ville  assiégée.  Cependant,  les  Boërs  n'ont  pas  usé  de  ce  procédé  bar- 

[  bare.  Le  Hme*  du  19  janvier  1900  a  publié,  il  est  vrai,  l'information  sui- 

vante :  «  Mafeking,  3  janvier.  Les  Boërs  qui  assiègent  Mafeking  ont  reçu 
I  aujourd'hui  leur  cadeau  du  jour  de  l'an  sous  forme  d'un  nouveau  canon 

^  et  de  trois  fourgons  de  munitions.  En  conséquence,  le  bombardement  a 

j  continué  plus  fort  que  jamais.  Le  nouveau  canon  envoie  des  obus  con- 

I  tenant  un  liquide  chimique  qui  les  fait  éclater  aussitôt  qu'ils  sont  en 

contact  avec  l'air.  Ces  projectiles  d'un  nouveau  genre  n'ont  pas  jusqu'ici 

(1)  La  Chine  et  la  Suisse  n'ont  pas  signé  le  Règlement  do  la  guerre  «nr  terre. 
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causé  de  grands  dommages.  Ils  ont  élé  néanmoins  cause  de  plusieurs 
petits  incendies,  d'ailleurs  rapidement  éteints,  dans  les  jardins  de  Mafe- 
king  >.  Mais  rien  n'est  venu  confirmer  l'emploi  de  ces  projectiles  incen- 
diaires d'un  nouveau  genre  éclatant  dès  qu'ils  sont  en  contact  avec  l'air  (I) 
et  qui  auraient  mis  le  feu  dans  des  jardins  (!1). 

Quant  au  droit  pour  l'assiégeant  de  forcer  les  bouches  inutiles  à  rester 
dans  la  place  assiégée  pour  en  hâter  la  capitulation,  ni  le  projet  de 
Bruxelles  de  1874,  ni  le  Règlement  élaboré  par  l'Institut  de  droit  inter- 
national à  Oxford  en  1880,  ni  le  Règlement  de  la  Haye  n'en  parlent  ;  il  est 
reconnu  seulement  par  les  Instructions  américaines  rédigées  par  Lieber 
(art.  18),  et  il  a  été  constamment  employé  par  les  Allemands  en  1870- 
1871  :  ce  n'est  qu'après  un  mois  de  bombardement  que,  sur  la  demande 
des  cantons  suisses  voisins,  ils  laissèrentsortir  de  Strasbourg  4.000  bou^ 
ches  inutiles.  La  conduite  des  Boërs  à  Ladysmith  fut  plus  bumaine, 
comme  il  résulte  de  la  dépèche  suivante  de  sir  Redvers  BuUer  publiée 
par  le  War  Office  :  <  Le  Cap,  le  7  novembre,  midi  55.  Les  télégrammes 
suivants  du  général  commandant  à  Eastcourt  ont  été  reçus  par  l'inter- 
médiaire du  gouverneur  de  Natal,  6  novembre  :  Depuis  vendredi,  cessa- 
tion des  hostilités.  Une  Note  a  été  envoyée  ce  jour-là  par  le  général 
While  au  général  Joubert,  à  la  requête  du  maire,  demandant  la  permis- 
sion pour  les  non-combattants,  les  malades  et  les  blessés,  de  partir  pour 
le  Sud.  Le  général  Joubert  refusa  cette  requête  ;  mais  il  consentit  à 
permettre  aux  non-combattants,  malades  et  blessés,  de  se  rendre  dans 
un  camp  spécial  situé  à  4  milles  de  Ladysmith.  La  population  delà  ville 
refusa  d'accepter  celte  offre  ;  néanmoins,  les  malades,  les  blessés  et 
quelques  habitants  s'y  rendirent  hier  »  (1). 

De  son  côté,  le  général  Kronje,  avant  de  bombarder  Mafeking  le 
15  octobre,  donna  un  avertissement  pour  que  l'on  mit  à  l'abri  les  fem- 
mes et  les  enfants. 

5*  Emploi  de  troupes  sauvages.  —  Malgré  le  silence  sur  ce  point  de  la 
plupart  des  Règlements  nationaux  et  des  ententes  internationales  rela- 
tives aux  lois  de  la  guerre,  il  est  unanimement  admis  par  les  peuples 
civilisés  qu'il  n'est  pas  permis  d'employer  comme  auxiliaires  combat- 
tants des  sauvages  qui  méconnaissent  ou  ignorent  les  principes  d'hu- 
manité les  plus  élémentaires.  Il  va  sans  dire  que  cette  prohibition  ne 
s'applique  pas  aux  indigènes  des  colonies  organisés  en  corps  de  troupes 
régulières,  encadrés  par  des  chefs  européens  et  assujettis  aux  lois  mi- 
litaires des  peuples  civilisés  :  personne,  par  exemple,  n'a  contesté  le 
droit  de  l'Angleterre  d'employer  contre  les  Boêrs  ses  troupes  indigènes 

(i)  Journal  des  Débats  du  9  novembre  <899. 
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de  rinde.  Dans  la  guerre  Sud  africaine,  la  question  prenait  une  impor- 
tance exceptionnelle,  vu  la  tentation  pour  les  deux  partis  en  présence 
d'utiliser  le  concours  des  noirs  belliqueux  relevant  de  Tautorilé  de  cha- 
cun d'eux  ou  placés  sur  le  territoire  de  leur  adversaire.  Mais,  nous  l'a- 
vons déjà  vu,  Boêrs  et  Anglais  devaient  avoir  la  préoccupation  commune 
de  maintenir  hors  de  la  lutte  la  population  noire  bien  plus  nombreuse 
qu'eux  réunis,  et  dont  les  instincts  sauvages  ainsi  que  les  rancunes  con- 
tre les  uns  et  les  autres  auraient  inévitablement,  si  on  l'avait  armée, 
compromis  la  sécurité  de  tous  les  blancs  sans  distinction  de  race.  Cepen- 
dant, de  part  et  d'autre,  des  accusations  ont  été  émises  au  sujet  du  con- 
cours militaire  demandé  aux  indigènes. 

Contre  les  Boêrs,  cependant,  on  ne  relève  guère  que  de  vagues  insi- 
nuations contenues  dans  la  presse  britannique  relativement  à  des  dé- 
marches faites  par  eux  pour  entraîner  les  Basutos  et  notamment  un  de 
leurs  chefs,  du  nom  de  Joël  (V.  notamment  le  Times  du  8  janvier  1900 
et  \q  Journal  des  Débats  des  20  novembre  1899  et  9  janvier  1900.  V.  aussi 
les  allusions  à  la  Chambre  des  communes  le  15  février  1900).  Mais  il  n*a 
jamais  été  allégué  de  fait  positif  et  les  autorités  anglaises  n'ont  jamais 
produit  de  plainte  officielle.  Du  reste,  tout  rendait  invraisemblable  une 
pareille  démarche  de  la  part  des  Boërs  :  en  contact  avec  les  indigènes, 
les  méprisant  profondément,  sachant  très  bien  quelle  rancune  ils  leur 
avaient  inspirée  par  leur  dure  conduite  envers  eux,  ils  ne  songeaient 
même  pas  à  demander  un  concours  qui  aurait  été  refusé  ou  qui  aurait 
été  peu  sur,  et  qui,  surtout,  aurait  déterminé  chez  les  noirs  un  mouve- 
ment bien  dangereux  pour  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  laissés 
sans  défense  dans  la  campagne  au  milieu  des  indigènes. 

Les  accusations  sont  plus  graves  et  plus  nombreuses  contre  les 
Anglais. 

C'est,d'abord,la  dénonciation  o/yîcie/te  du  gouvernement  du  Transvaal 
aux  consuls  des  puissances  à  Pretoria  :  «  Pretoria,  le  18  octobre  1899.  — 
Monsieur.  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  gouver- 
nement vient  de  recevoir  un  rapport  du  commandant  Botha  annonçant 
qu'un  engagement  a  eu  lieu  la  nuit  dernière,  près  de  la  source  aux  en- 
virons de  Mafeking,  entre  le  commando  boêr  qui  y  était  campé  et  les 
troupes  anglaises  ayant  comme  auxiliaires  une  centaine  de  Cafres  armés. 
Un  des  Cafres  blessés  a  été  fait  prisonnier  par  les  nôtres.  Il  résulte  de 
cette  information  et  d'autres  rapports  qiii  nous  parviennent  de  la  fron- 
tière Est,  où  des  Cafres  sont  appelés  sous  les  armes  par  les  autorités 
anglaises,  que  le  gouvernement  britannique  commet  le  crime,  impar* 
donnable  et  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  civilisation,  d'armer  et 
de  faire  combattre  des  nègres  contre  des  blancs  dans  la  lutte  à  laquelle 
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il  a  si  injustement  contraint  la  République  Sud  africaine.  Comme  cet 
acte  peut  avoir  de  funestes  conséquences  pour  tous  les  blancs  en  Afri- 
que, je  suis  chargé  de  vous  prier  d'en  informer  votre  gouvernement.  — 
Signé:  M.  E.  Ten  Haaf,  S.-S.  des  affaires  étrangères  >. 

En  même  temps,  le  docteur  Leyds  recevait  à  Bruxelles  des  informa- 
tions confirmant  l'armement  des  noirs  contre  les  Boërs  et  dénonçait  cette 
pratique  redoutable  pour  l'avenir  de  la  civilisation  dans  l'Afrique  du 
Sud  (1).  A  la  même  époque,  il  est  vrai,  M.  Chamberlain  disait  aux  Com- 
munes que  le  consul  anglais,  en  quittant  le  pays  des  Souazis  le  14  octo- 
bre, les  avait  engagés  à  rester  calmes  ;  quant  aux  Zoulous^  la  recom- 
mandation était  superflue,  ces  indigènes  n'ayant  pas  d'armes  (2).  On  di- 
sait, d'autre  part,  que  les  agents  britanniques  s'efforçaient  de  retenir  les 
Basutosqui  voulaient  profiter  de  l'occasion  pour  reprendre  aux  Boërs  les 
terres  que  ceux-ci  leur  avaient  enlevées  (3)  :  ce  qui,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, était  en  contradiction  avec  le  reproche  adressé  aux  Boërs  d'essayer 
d'entraîner  les  Basulos  dans  leur  parti.  De  plus,  dans  sa  protestation 
déjà  citée  plusieurs  fois,  du  18  octobre  1899,  le  général  Joubert  di- 
sait: «S^..  Et  enfin  on  a  fait  des  efforts  pour  recruter  des  Basutos  à 
cheval  à  raison  de  cinq  shillings  par  jour  pour  nous  combattre,  ce  que 
nous  pouvons  prouver  noir  sur  blanc^  paroles  documents  en  notre  pos- 
session d'où  il  appert  que  ces  indigènes  sont  excités  contre  nous 

Parmi  les  papiers  des  officiers  s'étanl  enfuis  de  Dundee  se  trouve  une 
copie  d'un  télégramme  du  magistrat  Nguter  au  général  commandant  le 
Glencoë  Camp  :  <  En  réponse  à  votre  dépêche  n®  103,  je  ne  prévois  pas 
de  difficultés  à  obtenir  des  Basutos.  Est-il  nécessaire  qu'ils  amènent 
leurs  propres  chevaux?  Et,  si  tel  est  le  cas,  je  dirai  qu'on  offre  cinq  shil- 
lings par  jour  ». 

Des  correspondances  de  Pretoria, publiées  parla  NieuweBoUerdamsche 
du  5  janvier  1900,  affirmaient  que  de  nombreuses  et  sauvages  agressions 
avaient  été  commises  par  les  indigènes  contre  les  Boërs,  à  l'instigation 
des  Anglais.  D'autres  informations  de  même  origine,  reproduites  parles 
journaux  de  Bruxelles  du  9  janvier,  rappelaient  des  faits  précis:  c  Le 
landrost  à  Rustenburg  mande  au  gouvernement  de  Pretoria  que,  le  sa- 
medi 25  novembre,  les  Cafres  de  Linchwe,  avec  le  chef  Khama,  ont  traî- 
treusement attaqué  Derdepoorl  situé  sur  la  frontière  Nord-Ouest.  Les 
Cafres  étaient  commandés  par  des  officiers  anglais  et  avaient  un  canon 
Maxim.  Six  agents  de  police,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  leurs  maisons, 
furent  cernés  et  massacrés  en  même  temps  qu'une  femme  de  la  famille 

(1)  Journal  des  Débals  du  28  octobre  1899. 

(2)  Journal  des  Débats  des  28  octobre  et  16  novembre  1899. 

(3)  Journal  des  Débats  des  8  octobre  et  16  novembre  1899. 
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du  commandant  de  la  police  Rickart  et  un  photographe.  La  station  fut 
brûlée.  Quatre  personnes  furent  affreusement  blessées  parmi  lesquelles 
un  membre  du  Wolksraad,  M.  Barnard  >.  Le  11  janvier,  on  mandait  de 
Londres  aux  journaux  français  :  <  Le  Freemans  Journal  (de  Dublin) 
reçoit  une  lettre  du  Cap,  où  son  correspondant  afiBrme  que  les  Anglais 
honnêtes  voient  avec  horreur  l'iniquité  que  l'on  commet  en  entraînant  à 
la  guerre  les  races  indigènes  :  C'est  un  fait,  dit-il,  que  depuis  deux 
mois  on  sollicite  vivement  les  Cafres  de  s'enrôler  et  de  partir  pour  le 
champ  de  bataille.  Un  recruteur  m'a  assuré  avoir  déjà  engagé  quarante 
nègres  ;  on  ne  nie  plus,  d'ailleurs,  que  les  Cafres  vont  faire  partie  de 
l'armée  d'invasion  et  qu'on  accepte  déjà  leurs  services,  même  dans  l'ar- 
tillerie comme  conducteurs  et  servants  » . 

Ces  graves  accusa  tiens  devenaient  fort  compromettantes  pour  la  dignité 
de  TAngleterre,  et  bien  des  gens  disaient  déjà,  à  propos  de  la  guerre  da 
Transvaal,  le  mot  de  Pitt  et  de  Sheridan  en  ITQS^après  Quiberon  :  c  C'est  à 
la  fois  le  sang  et  l'honneur  de  l'Angleterrequi  vont  couler  ».L*intérèt  com- 
mandait d'ailleurs  de  mettre  fin  à  une  agitation  des  noirs  qui  pouvait,  en 
partie,se  retourner  contre  les  forces  britanniques  :  le  19  janvier,  on  ap- 
prenait par  le  Times  of  Natal  que  la  Reine  des  Souazis,depuis  la  mort  du 
Roi  Bounaï,  avait  fait  massacrer  tous  les  chefs  amis  des  Anglais  et  s'était 
sponianémeni  prononcée  pour  les  Boêrs.  Aussi  le  gouvernement  britan- 
nique jugea-t-il  à  propos  d'expliquer  sa  conduite.  Répondant  à  diverses 
questions  qui  lui  étaient  posées  par  un  membre  de  la  Chambre  des 
communes  le  15  février,  M.  Chamberlain  dit  que  les  Boërs,  en  envahis- 
sant le  Zoulouland  et  en  provoquant  ainsi  une  dangereuse  excitation 
parmi  les  habitants  de  ce  pays,  avaient  violé  rengagement  tacite  de  ne 
pas  mêler  les  indigènes  à  la  lutte.  Cette  affirmation  était  exagération  pure, 
car  les  Boêrs,  en  envahissant  le  Zoulouland,  territoire  britannique,  ne 
faisaient  qu'user  de  leur  droit  de^belligérants,  et  nul  reproche  ne  pouvait 
leur  être  adressé  tant  qu'ils  n'utiliseraient  pas  le  concours  des  indigènes. 
Mais  la  déclaration  de  M.  Chamberlain  lui  permettait,  par  un  détour 
habile^  de  justifier  à  sa  façon  l'emploi  de  ces  mêmes  indigènes  par  la 
Grande-Bretagne  :  il  dit,  en  effet,  que  si  le  Zoulouland  était  envahi  de 
propos  délibéré  par  les  Boërs,  les  autorités  anglaises  encourageraieni  ei 
aideraient  même  les  indigènes  à  se  défendre.  11  renouvela  cette  déclara- 
tion le  21  février,  et  elle  produisit  une  vive  sensation  dans  la  Ghamtoe 
des  communes,  surtout  lorsque,  dévoilant  encore  mieux  sa  pensée,  il 
ajouta  que  si  les  Boërs  entraînaient  les  noirs  dans  les  hostilités,  l'An- 
gleterre ne  se  croirait  plus  obligée  de  n'en  pas  faire  autant.  Du  reste, 
quoiqu'en  termes  moins  nets,  M.  Balfouravait  exprimé  la  même  résolu- 
tion dans  les  mêmes  séances  des  15  et  21  février. 
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Ainsi,  les  Boërs  ne  pouvant  guère  envahir  le  terriloire  des  colonies 
anglaises  sans  pénétrer  dans  des  terres  occupées  par  les  indigènes,  la 
Grande-Bretagne,  sans  se  borner  à  défendre  un  pays  relevant  de  sa  sou- 
veraineté en  maintenant  les  noirs  hors  de  la  lutte,  se  croyait  permis 
d*aider  ces  derniers  à  repousser  l'envahisseur.  A  ce  compte,  toute  guerre 
dans  les  possessions  coloniales  des  peuples  civilisés  peut  autoriser 
ceux-ci  à  faire  combattre  contre  leurs  adversaires  les  pires  anthropo- 
phages qui  habitent  le  théâtre  des  hostilités  !  Cette  étrange  manière  de 
comprendre  la  règle  qui  défend  d'employer  des  troupes  sauvages  a 
porté  ses  tristes  fruits,  comme  le  montre  la  correspondance  suivante 
datée  de  Mafeking,  14mars,  et  publiée  par  tous  les  journaux  :  cMafeking, 
14  mars.  Lundi  passé,  les  indigènes  baralongs  ont  attaqué  les  Boërs.  Us 
leur  ont  tué  sept  hommes  et  leur  ont  pris  deux  chevaux.  La  dépêche 
anglaise  ajoute  que  les  indigènes  ont  attaqué  les  Boërs  de  leur  propre 
initiative,  et  que  si  le  colonel  Baden-Powel  leur  avait  refusé  d'essayer 
de  prendre  le  gros  canon  des  Boërs>  ce  refus  aurait  bien  pu  provoquer 
une  rébellion  parmi  les  assiégés  indigènes.  Il  est  naturellement  im- 
possible, continue  la  dépêche  anglaise,  d'empêcher  les  indigènes  de 
Mafeking  d'exécuter  des  attaques  de  ce  genre,  qui  ne  sont  que  des 
représailles  aux  yeux  des  indigènes  pour  la  mort  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants  tués  pendant  le  siège  par  les  Boërs.  Le  colonel  Baden- 
Powel  a  nommé  une  Commission  pour  étudier  la  question  indigène.  De 
grandes  difficultés  surgiront  plus  tard  lorsque  les  Boërs  commenceront 
à  se  retirer  sur  Pretoria,  car  il  est  presque  certain  que  les  indigènes 
voudront  se  venger  sur  les  femmes  et  sur  les  enfants  des  Boërs  ».  D'au- 
tre part,  on  télégraphiait  de  Londres  au  PetU  Temps,  le  24  mars  :  «  Le 
critique  militaire  de  la  Daily  Chronicle  constate  que  l'emploi  de  noirs 
par  les  Anglais  est  mainlenant  avoué.  Il  prévoit  que  ce  procédé,  qui  est 
un  aveu  de  faiblesse,  fera  du  tort  aux  Anglais  eux-mêmes  dans  l'esprit 
des  indigènes.  Le  colonel  Plummer,  qui  avait  d'abord  refusé  les  services 
des  gens  de  couleur,  est  sans  doute  réduit  à  présent,  par  le  manque  de 
blancs  valides,  à  employer  les  Cafres  ». 

6«  Ttaiiement  des  prisonniers  et  des  blessés,  —  C'est  surtout  dans  la 
manière  dont  ils  traitent  leurs  ennemis  qui  se  rendent  ou  qui  sont  sans 
défense  que  se  montre  le  degré  de  civilisation  des  belligérants  ;  quand 
l'ardeur  de  la  lutte  est  tombée,  quand  on  n'a  plus  le  souci  de  triompher 
de  la  résistance  de  l'adversaire  par  tous  les  moyens  dont  on  dispose,  le 
but  immédiat  de  la  guerre  est  atteint  :  en  continuer  les  rigueurs  serait 
inutile  et,  par  conséquent,  odieux  ;  les  dures  nécessités  des  combats 
n'ont  plus  leur  raison  d'être  et  doivent  faire  place  aux  sentiments  d'hu« 
manité.  Sauf  les  cas  très  rares  où  les  circonstances  les  font  considé- 
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rer,  à  tort  du  reste,  comme  utiles  pour  le  succès  des  opérations  mi- 
litaires, il  n'arrive  plus  de  nos  jours  que  les  chefs  responsables  des 
armées  civilisées  ordonnent  ou  autorisent  des  mesures  cruelles  contre 
des  ennemis  réduits  à  l'impuissance  :  au  contraire,  soit  par  éléva- 
tion morale,  soit  par  souci  du  jugement  de  l'opinion  publique,  soit 
par  observation  obligatoire  des  règlements  auxquels  ils  sont  soumis,  ils 
se  montrent  généralement  humains,  et  souvent  même,  par  une  sorte 
de  coquetterie  et  de  rivalité  dans  la  manifestation  des  sentiments  cheva- 
leresques, ils  affectent  de  la  courtoisie  et  jusqu'à  de  la  générosité  envers 
l'adversaire.  Ainsi,  après  la  mort  du  général  Symons  tué  à  Dundee  à  la 
fin  d'octobre  1899,  le  général  Joubert  adressa  un  télégramme  de  condo- 
léances émues  à  sa  veuve.  De  son  côté,  après  la  mort  du  général  Jou- 
bert, lord  Uoberts  écrivait  au  Président  Krûger,  de  Bloemfontein,  le 
30  mars  :  t  Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  la  morl  du  général  Joubert, 
et  je  désire  vous  offrir  de  suite,  à  vous  aussi  bien  qu'aux  Burghers  de  la 
République  Sud  africaine,  l'expression  du  sincère  chagrin  que  me  cause 
ce  triste  événement.  Je  vous  demanderai  aussi  de  vouloir  bien  trans- 
mettre à  la  famille  du  général  Joubert  l'expression  de  ma  sympathie  la 
plus  respectueuse  à  l'occasion  de  la  perte  cruelle  qui  la  frappe,  et  de  lui 
donner  en  mon  nom  Tassurance  que  toutes  les  troupes  anglaises  dans 
le  Sud  de  l'Afrique  partagent  le  profond  regret  que  j'éprouve  de  la  mort 
soudaine  d'un  général  aussi  distingué,  qui  a  dévoué  sa  vie  au  service  de 
son  pays,  et  dont  la  bravoure  personnelle  n'a  été  surpassée  que  par  sa 
conduite  chevaleresque  en  toutes  circonstances.  —  Roberts  ». 

Malheureusement,  les  abus  et  même  les  actes  tout  à  fait  odieux  sont 
encore  trop  souvent  commis,  contre  les  ennemis  qui  se  rendent  ou  qui 
sont  blessés,  par  des  officiers  subalternes  dont  la  responsabilité  est 
moins  grande  et  surtout  par  les  soldats.  C'est  ici  que  l'éducation  mo- 
rale et  la  discipline  des  troupes  peuvent  avoir,  suivant  leur  dévelop- 
pement ou  leur  insuffisance,  les  meilleurs  résultats  comme  les  plus 
déplorables,  ainsi  que  le  montre  d'une  manière  saisissante  la  compa- 
raison de  la  conduite  des  soldats  anglais  et  des  Boërs. 

Les  Burghers,  quelque  rudes  que  soient  leurs  mœurs,  ne  sont  pas  des 
soldats  de  profession  ;  la  guerre,  soutenue  par  eux  uniquement  pour  la 
défense  de  leurs  foyers  et  de  leur  liberté,  était  une  nécessite  douloureuse 
dont  ils  entendaient  limiter  les  tristes  effets  à  ce  qui  était  strictement  in- 
dispensable pour  repousser  l'oppresseur  :  n'aspirant  qu'à  reprendre  le 
plus  tôt  possible  leur  vie  de  famille  et  leurs  occupations  pastorales  ou 
ac^ricoles,  imbus  d'ailleurs  par  leur  forte  éducation  religieuse  des  senti- 
Bionts  de  la  morale  chrétienne,  ils  s'acquittaient  du  pénible  devoir  de 
combattre  pour  leur  indépendance,  sans  rechercher  la  satisfaction  d'un 
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désir  de  vengeance  ou  de  pillage.  Aussi  les  témoignages  abondenl-ils 
pour  prouver  que,  pleins  d'humanité  pour  les  prisonniers,  les  malades 
ou  les  blessés  tombés  en  leur  pouvoir,  ils  ont  souvent  poussé  les  égards 
envers  eux  jusqu'à  la  bonté  et  même  jusqu'à  la  délicatesse.  On  peut 
croire,  d'ailleurs,  qu'ils  avaient  le  souci  de  s'assurer  complètement  le 
beau  rôle  aux  yeux  des  puissances  neutres  dont  ils  ne  cessaient  pas  de 
réclamer  l'intervention. 

Le  13  décembre  1899,  le  War  Office  publiait  une  dépèche  de  lord 
Methuen,  datée  de  Modder-River  le  12,  et  qui  se  terminait  par  ces  mois  : 
€  Us  (les  Boërs)  ont  été  frès  bons  pour  nos  blessés».  Le  17  novembre, 
lord  Methuen  avait  déjà  écrit  au  général  Kronje  pour  le  remercier  de 
ses  égards  pour  les  ambulances  et  les  corvées  anglaises  chargées  de  re- 
cueillir les  blessés  et  d'ensevelir  les  morts. 

Le  Morning  Post  du  23  novembre  reconnaissait  les  bons  traitements 
des  Boêrs  pour  leurs  prisonniers  :  il  donnait,  notamment,  ce  détail  tou- 
chant qu'ils  s'étaient  privés  d'œufs  pour  en  procurer  aux  prisonniers  ma- 
lades. Au  mois  de  décembre, le  Times  publiait  des  lettres  d'un  officier  des 
Gordon  Highlanders,  capturé  à  Nicholson's  Nek  et  interné  à  Pretoria, 
toutes  remplies  de  détails  sur  les  égards  des  Boërs  envers  leurs  captifs. 
Le  18  janvier  19(Ki,  un  des  officiers  pris  avec  la  garnison  de  Kuruman 
écrivait,  après  sa  libération,  au  gouvernement  de  Pretoria  pour  le  re- 
mercier des  soins  dont  lui  et  ses  compagnons  avaient  été  l'objet  pendant 
leur  captivité  et  pendant  leur  voyage  de  retour  qui  s'était  fait  à  pied  et 
avait  duré  quatorze  jours.  Des  correspondances  de  soldats  anglais  appre- 
naient que  les  Boërs  procuraient  à  leurs  prisonniers  de  Pretoria,  sans  les 
assiqettir  à  aucun  travail,  même  des  moyens  de  distraction  :  foot-ball, 
concerts.  De  Colesberg  on  écrivait,  le  3  mars,  que  les  Républicains,  pen- 
dant leur  occupa tion,s'étaient  privés  du  nécessaire  pour  soigner  les  bles- 
sés anglais,se  bornant  à  interdire  toute  conversation  avec  les  prisonniers. 
Enfin^les  égards  des  Boërs  pour  leurs  prisonniers  blessés  étaient  con- 
firmés le  7  mars  par  le  correspondant  du  Daily  News  qui  avait  été  pris 
par  eux  et  venait  d'être  délivré  à  Bloemfontein. 

Au  contraire,  quelle  que  soit  la  réserve  avec  laquelle  on  accueille  les 
témoignages  des  intéressés  et  quelle  que  soit  la  part  faite  à  l'exagération 
possible  de  leurs  plaintes,  on  ne  saurait  nier  que  des  reproches  très 
graves  peuvent  être  adressés  aux  troupes  et  aux  autorités  anglaises  re- 
lativement à  leur  conduite  vis-à-vis  des  prisonniers  et  des  blessés  du 
parti  ennemi.  Toutefois,  pour  porter  un  jugement  impartial  et  conforme 
aux  règles  du  droit  des  gens  quant  à  la  responsabilité  des  belligérants 
en  pareille  matière,  il  faut  distinguer  entre  les  mesures  d'un  caractère 
général,  émanant  des  chefs  de  l'armée  britannique  ou  du  gouvernement 
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de  Londres  lui-même,  et  celles  qui  ont  été  prises  de  Tinitialive  de  chefs 
suballernes  ou  de  corps  de  troupes  isolés. 

Au  premier  point  de  vue,  nous  considérerons  successivement  le  trai- 
lemenl  des  prisonniers  et  celui  des  malades  ou  blessés.  Pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  le  gouvernement  britannique  comme  les  géné- 
raux qui  le  représentaient  n'ont  évidemment  pas  songé  à  manquer  d'une 
manière  systématique  aux  devoirs  généraux  d'humanité  reconnus  par 
tous  les  peuples  civilisés  :  cependant  on  peut  relever  contre  rAnglelerre 
deux  graves  accusations,  Tune  pour  manque  de  tact,  Tautre  pour  défaut 
de  prévoyance. 

Suivant  les  lois  de  la  guerre,  «  les  prisonniers  peuvent  être  assujetlis 
à  rinlernement  dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque, 
avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites  dé- 
terminées ;  mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûrclé 
indispensable  »  (Règlement  de  la  Conférence  de  la  Haye,  art.  5).  Con- 
formément à  cette  règle,  les  prisonniers  boërs  furent  d*abord  internés 
au  Cap  ;  mais,  dès  le  18  janvier  1900,  on  sut  qu'il  était  question  de  les 
transporter  dans  Tile  de  Sainte-Hélène.  Bien  que  cette  mesure  n'ait  élé 
mise  à  exécution  que  pendant  la  deuxième  période  des  hostilités  et  après 
la  capitulation  de  Kronje,  nous  pouvons  déjà  l'apprécier,  car  elle  était 
arrêtée  en  principe  avant  Tinvasion  de  l'État  libre  d'Orange.  Il  est  pos- 
sible et  même  fort  probable  que  le  séjour  des  prisonniers  boërs  au  Cap 
présentait  de  sérieux  inconvénients  etmèn^e  des  dangers,  soit  à  cause  de 
l'agitation  qu'il  favorisait  chez  les  Afrikanders  ou  colons  hollandais,  soit 
à  cause  des  difficultés  de  la  surveillance,  soit  enfin  à  cause  de  rinsufB- 
sance  des  installations  au  point  de  vue  hygiénique,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin.  Mais  n'était-il  pas  possible  de  trouver  un  lieu  de  dépor- 
tation momentanée  plus  salubre,  dont  le  climat  fût  plus  en  rapport  avec 
celui  de  la  patrie  des  prisonniers,  et  auquel,  surtout,  ne  se  rattachent 
pas  les  tristes  souvenirs  que  rappelle  l'ilot  perdu  dans  l'océan  Atlanti- 
que ?  Certes,  l'Angleterre  usait  de  son  droit  strict  en  internant  Piel  Kronje 
et  ses  vaillants  compagnons  à  Sainte-Hélène,  mais  elle  manquait  assu- 
rément de  tact  en  désignant  ce  lieu  d'internement  avec  une  sorte  d'in- 
lenlion  presque  malveillante,  alors  qu'elle  n'avait  que  l'embarras  du 
choix  entre  ses  nombreuses  possessions  voisines  de  l'Afrique  du  Sud. 
Avec  cette  méconnaissance,  peut-être  voulue,  peut-être  inconscienle,des 
considérations  de  sentiment  et  de  délicatesse  qui  caractérise  ses  actes 
de  politique  internationale,  TAngleterre  n'a  pas  senti  ce  qu'il  y  avait  de 
choquant  à  reléguer  ses  nouveaux  adversaires  là  où  elle  a  tenu  si  étroi- 
tement et  si  durement  captif  son  plus  redoutable  ennemi.  Elle  n'a  pas 
compris  que  Sainte-Hélène,  étant  donnés  les  souvenirs  laissés  dans  le 
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monde  par  la  mort  du  grand  conquérant,  surtout  quand  on  annonçait  à 
Londres  l'intention  d'anéantir  l'indépendance  des  deux  Républiques 
Sud  africaines,  serait  considérée  par  tous^  moins  comme  le  lieu  d'exil, 
que  comme  le  tombeau  des  Boêrs  prisonniers.  Une  amertume  bien  inu- 
tile était  ainsi  ajoutée  au  malheur  des  captifs  et  de  leurs  familles.  Au 
surplus,  un  manque  de  tact  est  toujours  une  maladresse,  souvent  plus 
préjudiciable  qu'une  faute  plus  grave  contre  l'humanité  et  la  justice. 
Comment  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  vu  que  l'internement  de  Kronje  et 
de  ses  soldats  à  Sainte-Hélène,  après  les  souvenirs  si  vivaces  et  si  uni- 
versels de  l'épopée  napoléonienne,  a  froissé  l'opinion  publique  du 
monde  entier  déjà  peu  disposée  en  sa  faveur  dans  sa  lutte  contre  les 
Boérs,  et  que,  d'autre  part,  elle  a  considérablement  grandi  ses  ennemis 
d'aujourd'hui  en  leur  faisant  le  sort  de  celui  qui,  naguère,  a  menacé  son 
existence  et  dominé  l'Europe  ? 

En  second  lieu,  c'est  par  défaut  de  prévoyance  que  le  gouvernement 
anglais  a  péché  pour  le  traitement  des  prisonniers  et  aussi  pour  l'obser- 
vation de  la  convention  de  Genève  relative  aux  malades  et  blessés.  On 
sait  à  peu  près  aujourd'hui  dans  quelles  conditions  déplorables  les  ser* 
vices  d'intendance  et  de  santé  avaient  été  organisés  au  début  de  la  cam- 
pagne pour  les  troupes  anglaises.  Complètement  aveuglés  sur  la  force 
de  l'adversaire,  le  gouvernement  britannique  et  ses  généraux  comptaient 
sur  sa  prompte  soumission  après  quelques  escarmouches.  Aussi  rien 
n'était-il  prêt  pour  assurer  le  ravitaillement  des  troupes  et  pour  soigner 
les  malades  et  les  blessés  :  une  fois  de  plus,  on  constatait  que  l'Angle- 
terre, qui  a  si  souvent  organisé  d'une  façon  admirable  des  expéditions 
restreintes  contre  des  forces  barbares,  comme  dans  l'Inde  et  dans  le 
Soudan  égyptien,  est  encore  inapte  à  préparer  des  guerres  où  entrent 
en  jeu  de  grandes  masses,  comme  en  Crimée  et  dans  l'Afrique  australe. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  alors  que  les  forces  anglaises  étaient  victorieuses 
et  envahissaient  l'État  d'Orange  et  même  le  Transvaal,  que  l'on  put  lire 
tous  les  jours,  dans  la  presse  britannique,  des  détails  lamentables  sur 
le  manque  complet  d'installation  et  de  secours  médicaux  pour  les  mala- 
des et  blessés  de  l'armée  expéditionnaire;  les  plaintes  les  plus  sévères 
furent  émises  au  Parlement  et  des  enquêtes  furent  demandées  pour  éta- 
blir les  responsabilités.  Si  l'incurie  était  telle  de  la  part  des  autorités 
britanniques  pour  les  soins  à  donner  à  leurs  propres  troupes  alors  que 
la  guerre  tirait  à  sa  fin,  que  tous  les  services  spéciaux  avaient  pu  être 
expédiés  et  mis  en  fonctionnement,  que  la  défaite  des  Boërs  donnait 
toute  liberté  pour  en  assurer  l'exercice,  comment  peut-on  croire  que  les 
précautions  indispensables  aient  élé  prises  au  début  des  hostilités,  dans 
le  désordre  qu'entraînaient  les  victoires  répétées  des  Burghers,  et,  non 
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plus  pour  les  soldais  anglais,  mais  même  pour  les  prisonniers  et  bles- 
sés ennemis  (1).  C'est  ainsi,croyons-nous,  et  non  par  un  parti-pris  d'in- 
humanité, qu'il  faut  expliquer  les  traitements  dont  lés  prisonniers  boërs 
ont  eu  à  souffrir.  Rien  d'abord  n'était  prêt  pour  leur  transport  au  lieu 
de  captivité  ;  même  quand  ils  étaient  malades  ou  blessés,  on  leur  impo- 
sait de  longs  voyages  dans  les  conditions  les  plus  dures.  Entre  autres, 
on  peut  citer,  à  ce  propos,  le  témoignage  du  correspondant  du  Journal 
des  Débats  à  la  Haye,  publié  dans  ce  journal  le  2  janvier  1900  :  «  Ce  qui 
excite  ici  surtout  le  public,  c'est  le  traitement  infligé  aux  prisonniers 
républicains.  Le  Cape  Times  raconte  —  et  ce  récit  est  confirmé  par  des 
témoins  oculaires  dans  0ns  Land  —  que  19  Boërs,  faits  prisonniers  à 
Belmont,  ont  été  transportés  au  Cap  dans  un  wagon  à  charbon  entière- 
ment découvert.  jCes  hommes,  la  plupart  blessés  grièvement,  ont  dû 
voyager  deux  jours  et  deux  nuits  :  le  jour  exposés  aux  rayons  ardents 
du  soleil,  la  nuit  aux  morsures  du  froid,  sans  rien  avoir  pour  se  couvrir 
que  leurs  vêtements.  Et  encore  la  plupart,  pour  appuyer  leur  télé  fa- 
tiguée, avaient-ils  ôté  leur  paletot.  Et  dans  le  même  train  les  blessés 
anglais  étaient  transportés  dans  des  wagons-salons  !  C'était  bien  la  peine 
qu'au  commencement  de  la  campagne,  le  générai  en  chef  anglais  rappe- 
lât aux  Boërs  l'observation  des  lois  de  la  guerre  en  usage  chez  les  na- 
tions civilisées.  Cette  manière  d'agir  produit  une  véritable  indignation  >. 
Au  Cap,  l'installation  des  prisonniers  était  si  défectueuse  que  la  fièvre 
typhoïde  les  décima .  Puis,  les  évasions  étant  considérées  comme  trop 
faciles  et  dans  la  crainte  aussi  de  surexciter  les  passions  des  Hollandais 
du  Cap  par  la  présence  des  captifs  de  même  race  qu'eux,  la  plupart  des 
Boërs  capturés  furent  enfermés  dans  des  navires  de  guerre,  notamment 
à  bord  de  la  Pénélope,  à  Symonsbay.  Cet  emprisonnement,  car  c'en  était 
un,  n'était  pas  peut-être  absolument  d'accord  avec  la  règle  que  «  les 
prisonniers  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indis- 
pensable »  (Règlement  de  la  Haye,  art.  5).  Dans  tous  les  cas,  il  ne  tarda 
pas  à  évoquer  d'une  manière  fâcheuse  le  souvenir  des  fameux  pontons 
anglais  où  périrent  tant  de  prisonniers  français  pendant  les  guerres  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire.  Chaque  jour,  des  correspondanées  privées 
transmises  aux  journaux  hollandais,  spécialement  au  Amhemsche  Cou- 

(1)  Voici,  à  ce  sujet,  les  renseignements  qui  étaient  fournis  encore  au  mois  d'août  : 
«  Londres,  28  août.  Les  journaux  publient  une  interview  de  Mme  Richard  Chamberlain, 
beile-sœur  du  ministre  des  colonies,  qui  revient  de  rAfriqae  du  Sud.  Mme  Richard  Cbanh 
berlain  déclare  que  tout  ce  qu*a  dit  M.  Burdett  Goutts  sur  la  mauvaise  admiaistratioD  des 
hôpitaux  est  vrai,  et  qu'il  y  a  encore  beaucoup  plus  à  dire  qu'il  ne  Ta  fait  ».  —  «  Le  Gap, 
22  août.  La  Commission  des  hôpitaux  a  recueilli  aujourd'hui  plusieurs  témoignages  des- 
quels il  résulte  que  le  service  médical  est  actuellement  défectueux.  Les  médicaments  man- 
quentjles  instruments  chirurgicaux  font  défaut,et  les  gardes  sont  en  nombre  insuffisant  *. 
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rant,  donnaient  des  renseignements  navrants  sur  le  régime  antihygiéni- 
que, la  malpropreté,  l'insuffisance  et  la  mauvaise  qualité  de  la  nourri- 
ture dont  souffraient  les  prisonniers  (1). 

Le  reproche  de  méconnaître  l'inviolabilité  des  ambulances  et  du  per- 
sonnel médical  ou  hospitalier,  couverts  par  le  drapeau  ou  par  le  brassard 
de  la  Croix-Rouge  conformément  à  la  convention  de  Genève  (2),  est  celui 
que  les  belligérants  s'adressent  le  plus  fréquemment.  Cela  s'explique  si 
l'on  tient  compte  des  erreurs  de  tir  inévitables,  surtout  avec  les  armes 
à  longue  portée  en  usage  de  nos  jours.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on 
puisse  citer  un  seul  cas  prouvé  où  le  tir  ait  été  dirigé  intentionnelle- 
ment sur  les  lieux  et  les  personnes  que  la  convention  de  Genève  déclare 
inviolables,  au  moins  par  les  ordres  de  chefs  supérieurs  :  mais  il  est 
permis  de  croire  que,  fréquemment,  on  n'a  pas  pris  des  précautions 
suffisantes  pour  les  épargner,préoccupé  que  Ton  était  d'atteindre  certains 
points  proches  des  dépôts  de  blessés.  Du  reste,  quand  des  accusations 
ont  été  émises  à  ce  sujet,  de  part  et  d'autre  on  a  produit  des  excuses 
fondées  sur  l'erreur.  Ainsi,  le  28  novembre  1899,  le  War  Office  publiait 
un  télégramme  du  général  Buller,  daté  de  Pietermaritzburg,  le  même 
jour,  où  on  relevait  le  passage  suivant:  c  Les  dernières  nouvelles  de 
Ladysmith,  datées  du  24  novembre,  disent  :  Tout  va  bien.  Un  mes- 
sage du  19,  qui  vient  d'arriver,  dit  :  Le  général  Joubert  a  donné  des 
explications  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  les  Boêrs  ont  tiré  sur 
le  drapeau  de  la  Croix-Rouge.  J'ai  accepté  ses  explications  comme  satis- 
faisantes. Un  homme  est  mort  de  ses  blessures.  Les  autres  blessés  vont 
bien  • .  De  son  côté,  dans  la  protestation  adressée  aux  consuls  des  puis- 
sances à  Pretoria  et  datée  de  devant  Ladysmith  le  18  octobre,  le  géné- 
ral Joubèrt  débutait  ainsi  :  c  Voici  des  faits  parvenus  à  notre  connaissance 
et  qui  sont  incontestables:  Premièrement^  lors  de  l'attaque  faite  contre 
le  général  Kock  et  ses  troupes  à  Elandsgaate,  les  soldats  de  la  nation 
civilisée  anglaise  ont  dirigé  leur  premier  coup  de  canon  sur  l'ambulance 
de  la  Croix-Rouge,qui  était  nettement  visible  »  ;  et  il  ajoutait  :  «  En  consé- 
quence je  crois  de  la  plus  haute  nécessité  de  porter  ces  faits  à  la  connais- 
sance du  monde  civilisé  et  qu'une  plainte  soit  déposée  aux  termes  de  la 
convention  de  Genève  •.  Cette  accusation  fut  confirmée  par  le  Révérend 
Martens  qui  assistait  au  combat  dans  l'armée  des  Boërs.  Mais  le  gouverne^ 
ment  britannique  y  répondit  par  la  Note  suivante  que  l'impartialité  oblige 
à  reproduire  :  «  Une  information  ayant  paru  dans  les  journaux  de  l'Afri- 
que du  Sud,  d'après  laquelle  notre  artillerie  aurait  tiré  sur  le  pavillon 
de  Genève,  sir  Redvers  Buller  télégraphie  le  récit  suivant  de  l'incident 

(1)  V.  le  Journal  des  DébaU  du  !•'  décembre  1899. 

(2)  La  Traasvaal,  comme  TAngleterre,  a  adhéré  à  cette  convention. 
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donné  au  Standard  and  Digger's  News  par  le  Révérend  Marlens,  pasteur 
hollandais,  qui  y  assistait  parmi  les  Boêrs  :  c  Aussitôt  après  que  le  pre- 
mier coup  de  canon  eut  été  tiré»  les  Anglais,  croyant  que  nos  hommes 
se  trouvaient  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  ouvrirent  le  feu  sur  cette  gare. 
Nos  hommes  n*y  étaient  pas;  mais  un  des  obus  atteignit  une  ambulance. 
Dès  qu'ils  s'aperçurent  de  leur  erreur,  les  Anglais  cessèrent  le  feu. 
Conformément  à  Tusage,  les  ambulances  auraient  dû  être  à  trois  milles 
du  champ  de  bataille  :  de  sorte  qu'on  ne  peut  prétendre  que  les  Anglais 
aient  contrevenu  aux  usages  de  la  guerre  entre  civilisés.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  les  Anglais  eussent  tiré  sur  l'ambulance,  s'ils  avaient  su  qu'elle 
était  là.  Leur  acte  ne  fut  pas  intentionnel  >  (1). 

Si,  maintenant,  nous  passons  aux  actes  reprochés  aux  troupes  britan- 
niques et  commis  par  elles  en  dehors  de  tout  commandement  de  leurs 
chefs  supérieurs,  il  sera  difficile  de  les  atténuer  par  quelque  explication 
tirée  d*un  défaut  d'organisation  ou  d'une  erreur.  Ces  actes  sont  franche- 
ment abominables.  Pour  comprendre  qu'ils  aient  pu  être  réalisés  par 
des  militaires  d'un  pays  civilisé,  il  faut  tenir  compte  delà  condition  par- 
ticulière des  armées  britanniques.  Ce  n'est  pas  des  auxiliaires  hindous, 
malgré  leurs  cadres  européens,  que  Ton  peut  attendre  beaucoup  de  mo- 
dération ni  même  d'humanité  vis-à-vis  d'un  ennemi  désarmé.  Quant  au 
soldat  anglais,  on  sait  qu'il  se  recrute  ordinairement  dans  la  lie  de  la 
population  ;  militaire  par  métier,  pour  gagner  un  salaire  qu'il  est  inca- 
pable d'obtenir  dans  une  autre  profession,  il  apporte  dans  la  guerre  les 
vices  de  son  origine,  parmi  lesquels  la  brutalité  domine.  Souvent  depuis 
longtemps  au  service,  relativement  âgé,  il  obéit  assez  mai,  dit-on,  à  ses 
officiers  subalternes,  le  plus  souvent  très  jeunes,  ayant  d'ailleurs  d'au- 
tant moins  de  prestige  à  ses  yeux  et  d'autorité  sur  lui  qu'ils  n'ont,  en 
temps  de  paix,  aucun  contact  avec  leurs  hommes  et  sont  profondément 
séparés  d'eux  par  un  abime  infranchissable  du  fait  de  leur  naissance  et 
de  leur  condition  sociale.  Ajoutons  que  les  soldats  anglais,  depuis  bien 
longtemps,  n'ont  été  appelés  à  combattre  que  contre  des  barbares  vis-à- 
vis  desquels  on  fait  assez  bon  marché  des  lois  de  la  guerre  entre  peu- 
ples civilisés  ;  enfin  qu'ils  n'avaient  pas  pu  rester  absolument  étrangers 
aux  féroces  préjugés  de  la  populace  anglaise  qui  ne  voyait  dans  les 
Boërs,  sous  Tinfluence  d'une  presse  en  délire,  que  des  sauvages  qu'il 
fallait  exterminer  puisqu'ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre.  Aussi,  en  ne 
retenant  que  les  faits  les  plus  graves  et  les  mieux  établis,  est-il  permis 
de  porter  un  jugement  sévère  sur  la  conduite  des  troupes  britanniques. 

Une  des  règles  essentielles  des  lois  de  la  guerre,c'est  qu'il  est  interdit 

(1)  Journal  des  Débats  du  !2  novembre  1899. 
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c  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant 
plus  les  moyens  de  se  défendre,  s*est  rendu  à  discrétion  ;  de  déclarer 
qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  >  (1).  Or,  à  Elandsgaate,  90  Boêrs  et 
Allemands  couchés  en  tirailleurs  derrière  un  talus  furent  cernés  par 
300  cayaliers  du  5*  lanciers  :  ils  se  rendirent  en  jetant  leurs  armes,  mais 
les  lanciers  en  massacrèrent  la  plupart,au  cri  de  leur  commandant  :  <  Kill 
the  buggers  1  >,  <  tuez  cette  vermine  I  ».  Les  rep^résailles  furent  d'ailleurs 
terribles  :  devant  Ladysmith,  le  18  novembre^  le  même  régiment  de  lan- 
ciers tomba  dans  une  embuscade  ;  sur  600  hommes,  cinq  seulement  fu- 
rent épargnés,  dit-on,  par  les  Boërs  qui  leur  dirent  :  c  Allez  annoncer 
aux  vôtres  le  sort  des  massacreurs  d'Elandsgaate  »  (i).    . 

C'est  aussi  une  règle  universellement  admise  que  tout  ce  qui  est  la 
propriété  personnelle  des  prisonniers  doit  être  respecté,  sauf  les  armes, 
les  chevaux  et  les  papiers  militaires  (3)  :  dans  la  loi  militaire  de  tous  les 
pays  civilisés,  le  dépouillement  des  prisonniers,  des  blessés  et  des  morts 
est  réprimé  par  les  sanctions  les  plus  sévères  (art.  249,  code  de  justice 
militaire  français).  Les  mercenaires  anglais  et  surtout,  semble-t-il,  les 
troupes  venant  de  l'Inde  ont  violé  ces  prescriptions,  principalement  à  la 
bataille  d'Elandsgaate,  comme  il  résulte  du  témoignage  accablant  de 
l'adjudant  Kock,  de  l'armée  du  Transvaal,  affirmé  sous  la  foi  du  serment 
le  8  novembre  1899  devant  le  juge  de  paix  de  Johannesburg,  M.  Krauss, 
et  reproduit  dans  le  journal  afrikander  Standard  and  Digger's  Newsj.  Le 
déposant  déclare  avoir  vu  nombre  de  morts  ou  de  blessés  connus  de 
lui,nolammentson  oncle,  le  général  Kock,  dépouillés  de  leurs  vêtements, 
de  leiu*  montre  et  de  leurs  bijoux  (4).  Ce  sont  bien  là  d'ailleurs  des  faits 
uniquement  imputables  à  la  brutalité  et  à  la  cupidité  de  la  soldatesque, 
et  auxquels  le  haut  commandement  est  resté  étranger,  qu'il  s'est  même 
efforcé  de  réparer  dans  la  mesure  du  possible.  On  a,  sur  ce  point,  des 
attestations  formelles  venant  des  Boêrs  eux-mêmes  et  reproduites  dans 
le  Journal  des  Débats  du  24  décembre  1899  :  <  Le  neveu  du  général  Kock, 
blessé  à  Elandsgaate  et  tombé  sur  le  champ  de  bataille,  raconte  que 
le  général  boëra  été  dépouillé  de  tous  ses  vêtements,  qu'on  lui  a  pris  sa 
montre  et  son  argent  et  qu'on  l'a  laissé  nu,  avec  seulement  un  manteau 
pour  se  couvrir.  Le  général  Wbite,  qui  a  montré  beaucoup  d'humanité^ 

(1)  Règlement  de  la  Haje,  art.  23,  c  et</.  —  Ainsi,  quelque  abominables  que  soient 
les  actes  commis  en  juin  et  juillet  1900,  par  les  Chinois,  contre  les  étrangers  résidant 
dans  leur  pajs,  on  ne  saurait  approuver  la  proclamation  adressée  par  l'Empereur 
d'Allemagne  GuiUaume  II  à  ses  soldats  pour  leur  ordonner  dt  ne  pas  faire  de  prison- 
nière et  de  ne  pas  accorder  de  quartier. 

(2)  Nieuwe  Botterdamsche  Courant  du  25  janvier  1900. 

(3)  Règlement  de  la  Haye,  art.  4. 

(4)  V.  aussi  la  Z.i6er/^  du  21  novembre  1899. 
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est  venu  voir  le  blessé,  l*a  fait  transporter  à  Ladysmith,  a  donné  au  ne- 
veu qui  fait  ce  récit  l'autorisation  de  soigner  son  oncle  ;  mais,  à  Ladys- 
mith,  les  soins  ont  été  insuffisants  ;  on  a  laissé  le  général  une  heure  à 
la  rue  ;  c'est  à  grand^peine  qu'on  a  pu  lui  procurer  un  peu  de  lail  ;  un  of- 
ficier anglais,  entrant  dans  l'ambulance,  a  aussitôt  voulu  obliger  le  ne- 
veu à  rejoindre  les  prisonniers  et  s'est  incliné  comme  à  regret  devant 
l'autorisation  du  général  White.  Bref,  il  semble  que  Torganisalion  des 
secours  aux  blessés  dans  l'armée  anglaise  laisse  beaucoup  à  désirer 
et  l'on  a  l'impression  que,  si  le  général  Kock  a  succombé,'  c'est  parce 
qu'il  n'a  pas  été  secouru  comme  il  aurait  pu  l'être.  Et  ce  témoignage 
ici  a  d'autant  plus  de  poids  qu'il  rend  un  complet  hommage  à  l'attitude 
vraiment  digne  et  chevaleresque  du  général  White  i. 

Il  en  faut  dire  autant  des  foils  presque  incroyables  rapportés  par  le 
Baron  allemand  Dalwig,  capitaine  dans  l'armée  des  Boêrs,  et  que  cet 
officier  dit  avoir  vu  commettre  par  les  soldats  anglais  appartenant  aux 
troupes  des  Indes  :  aidés  par  des  Cafres  chargés  de  maintenir  leurs  vic- 
times, ils  auraient  violé  des  femmes  et  des  jeunes  filles  auxquelles  ils  au 
raient  communiqué  la  syphilis  qui,  comme  on  le  sait,  ravage  l'armée 
britannique  dans  l'Hindoustan  (1). 

Enfin^  les  violations  de  la  convention  de  Genève  par  les  soldais  an- 
glais onl  été  établies  dans  plusieurs  circonstances.  C'est  d'abord  dans 
la  protestation  officielle  du  général  Joubert  aux  consuls  étrangers  à  Pre- 
toria, le  18  octobre,  que  l'on  en  trouve  l'afflrmation.  Le  général  y  dit, 
en  effet  :  <  Deuxièmement,  ils  ont  essayé  d'assassiner  un  des  docteurs 
portant  visiblement  une  croix  rouge,  et,  en  voulant  lui  planter  une  lance 
dans  le  corps,  ils  ont  tué  son  cheval.—  Troisièmement,  ayant  fait  prison- 
niers 18  de  nos  hommes  près  d^un  wagon  de  provisions,  ils  les  ont  atta- 
chés en  une  rangée  à  une  longue  et  forte  corde  passée  par  le  canon  d'un 
Maxim  et,  faisant  avancer  le  Maxim,  les  ont  traînés  derrière  ce  canon. 
Notre  commando  s'apercevait,  en  les  délivrant,  que  deux  des  hommes 
attachés  à  la  corde  étaient  blessés  ». 

A  côté  de  ce  document  officiel,  on  peut  citer  comme  contenant  des 
allégations  précises  une  correspondance  privée  datée  de  Johannesburg, 
48  décembre,  reproduite  dans  le  Petit  Bleu  de  Bruxelles,  du  24  janvier 
1900  :  <  Après  la  bataille  de  Modder-River,  le  29  novembre,  ils  ont  fait 
prisonniers,  sur  le  champ  de  bataille,  pendant  qu'ils  donnaient  les  pre- 
miers soins  aux  blessés,  sept  docteurs  et  le  personnel  de  l'ambulance 
boër:  trente-cinq  personnes  en  tout.  Des  blessés  du  Transvaal  ont  suc- 
combé faute  de  soins.  Après  les  avoir  enfermés  dans  les  endroits  les 

(1)  V.  la  Gazette  de  la  Croix  du  24  janvier  1900  et  la  Gazette  de  Francfort  du  même  jour 
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plus  sales,  après  les  avoir  laissés  sans  nourriture  pendant  trente-six 
heures,  après  les  avoir  insultés,  les  Anglais  ont  amené  à  Cape-Town 
tous  les  membres  de  Tambulance.  Us  sont  depuis  retournés  au  Cap  et 
ont  fait  parvenir  leur  protestation  au  gouvernement  et  à  la  presse.  Même 
des  officiers  anglais  ont  eu  l'infamie  d'insulter  des  non-combattants 
faits  prisonniers  en  violation  du  droit  des  gens  et  de  la  convention  de 
Genève  (1).  Les  Boërssesont  vengés  comme  des  soldats  et  comme  des 
chrétiens:  après  la  bataille  du  11,  leurs  ambulances,  ayant  peu  de 
blessés  boërs  à  panser,  ont  ramassé  les  blessés  anglais  sur  le  champ 
de  carnage  et  les  ont  soignés  comme  leurs  propres  soldats.  Permettez- 
moi  de  rapprocher  la  conduite  des  Anglais  de  celle  des  Boërs  et  de  citer 
un  fait  aussi  connu'  à  Johannesburg  qu'à  Pretoria,  qui  a  trait  aux  qua- 
rante-deux officiers  faits  prisonniers  à  Modderspruit.  Lorsque  le  train 
arriva  en  gare  de  Pretoria,  l'officier  boër  qui  commandait  Tescorte  des- 
tinée à  conduire  les  prisonniers  au  lieu  de  leur  internement,  s'adressa 
à  ses  hommes  et  à  la  foule  et  leur  dit  que  des  murmures  de  désappro- 
bation seraient  aussi  déplacés  que  des  cris  d'approbation,  et  leur  con- 
seilla de  faire  comme  lui.  A  la  sortie  de  la  gare,  l'officier  boër  se  dé- 
couvrit devant  le  colonel  Carleton  et  ses  officiers  ;  ses  hommes  et  la 
foule  imitèrent  son  exemple,  pas  un  cri  ne  fut  poussé.  Émus  de  cet  hom- 
mage discret  rendu  au  courage  malheureux,  les  officiers  anglais  défilè- 
rent en  rendant  le  salut  militaire  à  l'escorte  et  à  la  foule  >. 

On  peut  joindre  les  attestations  suivantes  reproduites  par  les  journaux 
de  Londres  et  de  Bruxelles  :  c  Bruxelles,  21  mars.  Des  lettres  privées 
de  Pretoria  apportent  de  nombreuses  accusations  d'inhumanité  contre 
les  Anglais.  A  la  bataille  de  Vaal-Kranlz,le  7  février,  qui  dura  trois  jours, 
et  où  le  général  BuUer  obtint  le  premier  jour  l'avantage,  les  Boërs,  après 
avoir  reconquis  la  position,  trouvèrent  leurs  blessés  étendus  sur  le  sol 
dans  les  positions  oii  ils  étaient  tombés  quarante-huit  heures  aupara- 
vant :  les  Anglais  ne  leur  avaient  donné  ni  aide,  ni  nourriture,  ni  même 
une  goutte  d'eau.  Le  général  Louis  Botha  a  adressé  à  ce  sujet  au  gou- 
vernement de  Pretoria  un  rapport  officiel  indigné.  A  la  suite  de  cette 
même  bataille,  les  Boërs  trouvaient  nombre  de  cadavres  anglais  aban- 

(1)  Ces  faits  graves  sont  dénoncés  par  le  docteur  Ramsbotton,  Président  de  la  Croix- 
Rouge  de  l'État  d^Orange,  dans  un  rapport  au  gouvernement  de  son  pays  {Bulletin  in» 
temalionaldêB  Sociétés  de  la  Croix-Houge,  avril  1900,  p.  lil  et  suiv.  D'après  la  traduc- 
tion du  docteur  H.  Maller,  envoyé  extraordinaire  de  TÉtat  libre  d'Orange,  à  la  Haye,  le 

21  janvier  1900).  De  ce  document  il  résulte  que  Tambulance  organisée  par  TÉtat  libre 
d'Orange,  qui  a  adhéré  à  la  convention  de  Genève  comme  le  Transvaal,  fut  confisquée 
par  les  Anglais  et  que  le  personnel  médical,  appartenant  soit  au  Transvaal  soit  à  l'État 
libre,  fut  retenu  prisonnier  et  traité  avec  un  manque  d'égards  révoltant.  Ces  actes  cons- 
tituent des  violations  incontestables  des  articles  1  et  2  de  la  convention  de  Genève  du 

22  août  1864. 


Digitized  by 


Google 


690  CHRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX 

donnés.  Or,  pendant  quMls  les  enterraient,  les  Anglais  les  canonnèrenl. 
Le  général  Botba  ayant  fait  déclarer  qu'il  enterrerait  les  morts  anglais 
à  condition  qu'on  ne  tirât  pas  sur  ses  troupes,  le  général  anglais  répon- 
dit: <  Soit.  Et  après  Tinhumation,  envoyez-moi  votre  note  de  frais  ».  — 
c  Londres,  21  mars.  On  télégraphie  du  camp  boêr  de  Glencoê,  17  mars  : 
Une  forte  patrouille,  sous  les  ordres  du  commandant  Ousthuisen,  est 
allée  hier  soir  de  Krugersdorf  dans  la  direction  de  Ladysmith  et  a  pris 
contact  avec  les  avant-postes  anglais.  Ce  matin  de  bonne  heure,  elle  a 
accompli  sa  mission  avec  succès,  ayant  pu  déterminer  exactement  la 
force  des  troupes  anglaises.  Le  général  Buller  a  envoyé  un  parlemen- 
taire pour  annoncer  que  l'ambulance  allemande  qui  avait  été  laissée  en 
arrière  à  Dendorp  allait  être  renvoyée  dans  les  lignes  boêrs.  Quatre  des 
blessés  qui  se  trouvaient  dans  Tambulance  ont  été  retenus  comme  pri- 
sonniers par  les  Anglais.  Deux  de  ces  blessés,  un  commandant  et  un 
field-cornet,  ont  pu  s'échapper.  Les  Anglais  ont  emprisonné  le  docteur 
Àlbrecht,  de  Vambulance  allemande  de  Ladysmith,  en  raison  de  révcmon 
desdeux  prisonniers  boêrs.  Des  représentations  seront  adressées  au  gou- 
vernement anglais  par  le  gouvernement  allemand  pour  obtenir  la  mise 
en  liberté  du  docteur  Albrecht  >  (1). 

7°  Commerce  avec  l'ennemi,  —  On  discute  encore  quelque  peu,  en 
doctrine,  sur  le  point  de  savoir  si  les  États  belligérants  peuvent  inter- 
dire à  leurs  nationaux  respectifs  de  continuer  des  relations  de  commerce 
avec  les  nationaux  du  pays  ennemi.  On  n'est  pas  d'accord  non  plus  pour 
décider  si  cette  interdiction,  en  la  supposant  admissible,  résulte  de  plein 
droit  de  la  déclaration  des  hostilités  ou  si  elle  doit  être  édictée  d'une 
manière  spéciale  quand  les  circonstances  la  rendent  nécessaire.  Dans 
un  sens,  on  fait  ressortir  que  la  guerre  est  un  rapport  d'État  à  État  qui 
ne  doit  pas  modifier  les  relations  entre  particuliers,  que  le  maintien  des 
transactions  économiques  peut  rapprocher  les  peuples  et  faciliter  la 
paix,  enfin  qu'il  est  superflu  d'interdire  le  commerce  direct  que  Ton 
remplacera  toujours  par  les  intermédiaires  de  pays  neutres  moyennant 
quelques  frais  de  plus.  En  sens  opposé,  on  estime  que  Tactioiî  des  belli- 
gérants peut  être  gravement  gênée  par  l'obligation  de  respecter  les 

(i)  Cest,  en  particulier,  dans  le  BulUiin  inteimaiional  des  Sociétéê  de  la  Ct^oix^Rouge 
que  Ton  peut  puiser  des  renseignements  offrant  de  sérieuses  garanties  d'authenticité  an 
sujet  de  Tobservation  de  la  convention  de  Genève  par  les  belligérants.  Dans  sa  circu- 
laire n*  98  aux  Comités  centraux,  ie  Comité  international  a  reconnu  que  les  troupes 
boërs  ont  scrupuleusement  respecté  le  droit  des  gens  à  ce  point  de  vue  {Btdletin,  jan- 
vier 1900,  p.  5)f  et  il  est  établi  que  leurs  médecins,  après  la  prise  de  Spion-Ropje,  se 
sont  dévoués  à  soigner  les  blessés  anglais  [Bullelin^  avril  1900,  p.  98).  D'antre  pari, 
on  lit  dans  ie  Bulletin  de  juillet  1900,  p.  150,  que  les  Anglais  confisquèrent,  contraire- 
ment à  la  convention  de  Genève,  le  matériel  de  l'ambulance  hollandaise  établie  i  Mod* 
der-Spruit,  près  de  Ladysmith,  et  qu'ils  ne  le  rendirent  qu'après  force  réclamations. 
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rapports  commerciaux,  que  des  relations  d'affaires  sont  scandaleuses 
entre  gens  dont  les  patries  respectives  sont  en  lutle  entre  elles,  sur- 
tout que  ces  relations  peuvent  entraîner  ceux  qui  y  sont  engagés  à  des 
compromissions  on  à  des  communications  dangereuses  pour  la  défense 
nationale. 

C'est  la  seconde  manière  de  voir  qui  prévaut  généralement,  notam- 
ment en  France  (circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  1870)  et  surtout 
en  Angleterre  :  dans  ce  dernier  pays,  la  Cour  d'amirauté  pousse  la  sévé- 
rité jusqu'à  confisquer  des  marchandises  expédiées  à  Tennemi  bien 
qu'elles  aient  été  vendues  avant  la  guerre  (1).  Les  auteurs  britanniques 
n'hésitent  pas  à  considérer  comme  rompus,  parle  fait  delà  guerre,  tous 
les  contrats  conclus  avec  les  nationaux  de  TÉtat  ennemi  par  ceux  du 
pays  adverse  (2)  ;  aussi  le  journal  officiel  allemand,  le  Beichsanzeiger  du 
24  novembre  1899,  prévenait-il  les  intéressés  de  ne  pas  expédier  leurs 
marchandises  au  Transvaal  par  navires  anglais  s'ils  ne  voulaient  pas 
s*exposer  à  des  difficultés.  Cette  prohibition  pour  les  nationaux  anglais 
de  continuer  le  commerce  avec  ceux  de  l'État  ennemi  vise  évidemment 
les  opérations  d'un  caractère  pacifique,en  dehors  de  toute  expédition  de 
contrebande  de  guerre  qui,  interdite  aux  neutres  sous  peine  de  confisca- 
tion, peut  être  assimilée  à  une  trahison  et  punie  comme  telle  quand  elle 
est  faite  par  des  nationaux  du  belligérant.  D'ailleurs,  malgré  les  mani- 
festations bruyantes  du  jingoïsme  britannique,  il  parait  que  quelque- 
fois l'amour  du  lucre  l'a  emporté  sur  le  sentiment  patriotique  chez 
quelques  spéculateurs  peu  scrupuleux.  Voici,  en  effet,  ce  que  publiaient» 
le  8  janvier  1900,  les  journaux  français  d'après  l'agence  Havas:  <  Le 
Standard  dit  que,  vendredi  dernier,  les  fonctionnaires  de  la  douane  ont 
saisi  comme  contrebande  de  guerre  deux  canons  de  gros  calibre  qui 
avaient  été  embarqués  dans  les  docks  de  Londres  à  bord  du  vapeur 
Caio.  Ces  canons,  déclarés  comme  fonte,  étaient,  croit-on,  destinés  aux 
Boërs.  Par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  tous  les  navires  sortant  des 
ports  anglais  devront  être  soigneusement  visités.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  dernièrement  appris  que  les  Boërs  recevaient  d'Angleterre  des 
armes  et  des  conserves.  Hier,  six  Maxims  ont  encore  été  trouvés  à  bord 
d'un  vapeur  dans  les  docks  de  Londres,  et  une  grande  quantité  de  con- 
serves a  été  saisie  à  bord  d'un  autre  ». 

A  propos  de  l'arrestation  du  navire  anglais  Mashonia  qui  transportait 
des  marchandises  pour  l'Afrique  du  Sud,  on  reçut  du  Cap,  le  13  mars, 

(1)  On  peut  accorder  des  licences  de  commerce  avec  l*eniiemi  ;  générales,  comme 
dans  la  guerre  contre  la  Chine  en  1860,  ou  spéciales  et  individuelle;f  comme  dans  la 
guerre  de  Crimée. 

(2)  Hall,  A  Treatise  on  international  law,  4«  édit.,  Oxford,  1895,  §  126,  p.  408. 
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rinformalion  suivante  :  <  Le  Mashonia  a  été  relâché  après  s'être  engagé 
sous  caution  qu'il  ne  débarquerait  pas  de  marchandises  pour  le  Trans- 
vaal.  Les  marchandises  appartenant  à  des  personnes  qui  ont  quitté  le 
Transvaal  au  commencement  des  hostilités  ont  été  rendues  ;  celles  ap- 
partenant à  des  personnes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  cas  sont  con- 
fisquées f . 

La  distinction  ainsi  établie  entre  les  marchandises  appartenant  aux 
personnes  ayant  quitté  le  Transvaal  depuis  la  guerre  et  celles  apparte- 
nant à  des  personnes  ayant  continué  à  séjourner  dans  ce  pays  se  ratta- 
che à  la  doctrine  générale  de  la  Grande-Bretagne  sur  la  détermination 
du  caractère  ennemi  de  la  propriété  privée.  Puisqu'il  est  encore  admis 
que  la  propriété  privée  ennemie  est  saisissable  dans  la  guerre  maritime, 
encore  faut-il  savoir  dans  quel  cas  cette  propriété  a  le  caractère 
ennemi  (1).  En  France,  on  s'attache  au  critérium  de  la  nationalité  :  toute 
marchandise  appartenant  à  un  national  du  pays  ennemi  est  passible  de 
saisie,  en  quelque  lieu  que  soit  établi  le  propriétaire,  serait-ce  en  pays 
neutre  ou  même  en  France.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  britannique 
ne  tiennent  compte  que  du  domicile  du  propriétaire  :  est  réputée  ennemie 
toute  marchandise  appartenant  à  un  individu,  serait-ce  un  national  an- 
glais, établi  sur  le  territoire  ennemi.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 
la  valeur  comparative  de  ces  deux  systèmes,  le  premiéi*  plus  simple  et 
plus  logique*  le  second  plus  compliqué  dans  son  application,  mais  plus 
conforme  à  la  réalité  des  choses,  car  le  pays  ennemi  profite  du  commerce 
des  personnes  fixées  chez  lui,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  et  non  de 
celui  de  ses  nationaux  domiciliés  à  Tétranger  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
Anglais  devaient  logiquement  considérer  comme  ennemies  les  marchan- 
dises appartenant  aux  personnes  restées  au  Transvaal  depuis  la  guerre, 
fussent-elles  de  nationalité  britannique,  tandis  que  le  caractère  ennemi 
ne  devait  pas  être  attribué  aux  marchandises  dont  les  propriétaires, 
même  de  nationalité  transvaalienne,  auraient  quitté  le  pays  ennemi 
depuis  la  guerre. 

Deux  autres  faits  intéressants  peuvent  être  relevés  au  sujet  de  la  pro- 
hibition de  commerce  entre  nationaux  des  pays  ennemis. 

Un  Français  établi  à  Durban  préparait  une  expédition  de  pommes  de 
terre  à  Lourenço-Marquez  ;  mais  la  douane  exigea  de  lui  rengagement 
d'honneur  que  celle  denrée  ne  serait  pas  destinée  au  ravitaillement  des 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  les  Républiques  des  Boêrs  n'ayant  pas  et  ne  pouvant  pas 
avoir  de  marine  faute  de  débouché  sur  la  mer,  la  séisiç  n'était  possible  qu'à  bord  des 
navires  anglais,  puisqu'elle  n'est  pas  permise  sous  le  pavillon  neutre. 

(2)  V.  de  Boeck,  De  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  p.  158  à  216  ; 
Gh.  Dupuis,  Le  droit  de  la  guerre  maritime  d*après  les  doctrines  anglaises  contempo* 
raines,  p.  154  et  suiv. 
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Boêrs.  Comme  le  négociant  français  ne  pouvait  pas  répondre  de  ce  que 
ferait  ou  ne  ferait  pas  de  la  marchandise  son  acheteur  établi  à  Lourenço- 
Marquez,  Tintendance  anglaise  exerça  un  droit  de  préemption  et  acheta 
pour  elle  le  stock  de  pommes  de  terre.  Cette  façon  d*agir  peut  être  ap- 
préciée à  deux  points  de  vue.  Si,  conformément  à  la  doctrine  britannique 
sur  la  contrebande  relative  ou  accidentelle,  les  denrées  dont  il  s'agit  ont 
été  arrêtées  comme  pouvant  servir  à  alimenter  les  troupes  ennemies,  on 
se  heurte  aux  objections  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  plus  tard 
quand  nous  parlerons  spécialement  de  la  contrebande  de  guerre  :  d'une 
part,  on  conteste  le  droit  de  faire  des  vivres  un  objet  de  contrebande  de 
guerre,  si  Ton  se  rallie  à  l'opinion  dominante  dans  les  pays  continen- 
taux d'après  laquelle  la  contrebande  ne  comprend  que  les  diverses  sortes 
d'armes  et  de  munitions  ;  d'autre  part,  à  moins  d'admettre  la  théorie, 
aujourd'hui  condamnée  de  la  continuité  du  voyage^  on  ne  peut  admettre 
la  saisie  d'une  marchandise  dirigée  vers  un  port  neutre,  dans  l'espèce 
Lourenço- Marquez,  sous  prétexte  qu'elle  sera  transbordée  pour  être  expé- 
diée de  là  sur  le  pays  ennemi,  soit  par  mer,  soit  surtout  par  terre.  Mais 
la  décision  prise  par  les  autorités  anglaises  peut  s'expliquer  simplement 
par  l'interdiction  de  commerce  avec  l'ennemi,  il  est  vrai  qu'elle  visait 
un  neutre,  l'expéditeur  étant  français  ;  mais  ici  se  manifesterait  la  consé- 
quence logique  du  système  anglais  quant  à  la  détermination  du  carac- 
tère ennemi  de  la  propriété  :  de  même  que  cette  propriété  est  réputée 
ennemie  quand  celui  à  qui  elle  appartient  est  domicilié  dans  le  pays 
ennemi,  n'en  serait-il  pas  national  ;  de  même  des  marchandises  et  un 
commerce  sont  réputés  anglais  et  relevant  des  lois  britanniques  quant 
aux  relations  économiques  avec  l'ennemi,  lorsque  le  propriétaire  ou 
commerçant,  même  de  nationalité  étrangère,  est  établi  dans  les  posses- 
sions de  la  Grande-Bretagne. 

L'autre  fait  est  relatif  à  une  mesure  d'embargo.Vn  navire  anglais  sorti 
de  Durban  pour  Lourenço-Marquez  fut  contraint  de  revenir  au  port  de  dé- 
part pour  y  débarquer  ses  passagers  étrangers  en  ne  conservant  que  ceux 
qui  étaient  de  nationalité  anglaise  :  on  se  méfiait  des  premiers  et  on  crai- 
gnait de  leur  part  des  divulgations  compromettantes  au  sujet  de  nouvel- 
les que  l'on  tenait  à  garder  secrètes.  L'embargo  ou  arrêt  du  Prince  est  de 
moins  en  moins  employé  de  nos  jours  pour  empêcher  la  propagation  de 
certaines  informations,  car  son  inutilité  devient  de  plus  en  plus  mani- 
feste avec  la  facilité  actuelle  des  communications  (1).  Cependant,  vu  la 
situation  particulière  duTransvaal  au  point  de  vue  des  relations  postales 
et  télégraphiques,  il  pouvait  être  efficace  dans  le  cas  précité.  Mais,  jus- 

(1)  Voir  notre  Cour$  d€  droit  intem,  puMtc,  2«  édil.,  p.  5i9. 


Digitized  by 


Google 


694  CHRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX 

qu'à  cel  incident,  il  n'a  jamais  été  question  que  de  Tembargo  sur  les  na* 
vires  et  non  sur  les  personnes.il  est  vrai  que,  en  généralisant  Tembargo 
sur  tous  les  navires  dans  un  pays  qui,  comme  les  colonies  de  l'Afnque 
australe,  n*a  guère  de  communications  que  par  mer  avec  le  dehors,  on 
arrive  indirectement  à  arrrèter  les  personnes  elles-mêmes.  Cependant, 
surtout  en  tant  qu'une  différence  est  faite  avec  les  nationaux  dont  le  dé- 
part serait  laissé  libre,  il  semble  bien  que  l'embargo  sur  les  personnes 
étrangères  est  une  atteinte  injustifiable  à  la  liberté  individuelle.  Le  droit 
des  gens  autorise  l'expulsion  des  nationaux  ennemis  et  de  tous  les  étran- 
gers même  en  temps  de  paix,  il  permet  la  retenue  des  sujets  de  l'État 
ennemi  pendant  la  guerre,  bien  que  Ton  n'en  use  pour  ainsi  dire  plus 
aujourd'hui  :  mais  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  des  particuliers  apparte- 
nant à  un  pays  neutre  aient  été  contraints  de  rester  malgré  eux  sur  le 
territoire  d'un  pays  belligérant.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  l'action 
de  l'État  sur  les  moyens  de  transport  dont  il  a  le  droit  d'arrêter  l'activité 
chez  lui  :  la  mesure  porte  alors  sur  des  choses  qui  relèvent  de  ses  lois 
de  police  en  tant  qu'elles  sont  sur  son  territoire,  et  non  directement  sur 
les  personnes.  Mais  l'action  visant  les  personnes,  abstraction  faite  des 
moyens  de  transport  qui  continuent  à  fonctionner,  ce  qui  est  le  cas  quand 
l'embargo  porte  sur  les  étrangers  et  non  sur  les  nationaux,prend  un  ca- 
ractère de  coercition  individuelle,  fondée  sur  un  soupçon  non  justifié  et 
tiré  de  la  seule  nationalité,  qui  autoriserait,  à  notre  avis,  des  réclama- 
tions de  la  part  des  États  étrangers. 

8*  Respect  de  la  propriété  privée.  —  Dans  la  guerre  continentale,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  guerre  maritime,  les  biens  des  parti- 
culiers doivent  être  respectés  en  principe,  sauf  les  confiscations  ou  des- 
tructions absolument  commandées  parles  nécessités  des  opérations  mili- 
taires. On  admet  cependant,  comme  étant  indispensables  pour  l'entretien 
et  l'action  des  armées  belligérantes,  les  con^ri^u^ton^  en  argent  et  les  r^ 
quisitions,  soit  en  nature,  soit  en  travail,  imposées  aux  particuliers  ou 
aux  collectivités  administratives,  telles  que  les  communes.  Mais  le  droit 
des  gens  moderne  limite  les  pouvoirs  des  belligérants  dans  la  perception 
de  ces  ressources.  Les  règles  essentielles  en  pareille  matière  ont  été 
confirmées  dans  le  Règlement  adopté  à  la  Conférence  de  la  Haye  :  «  Au- 
cune contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et  sous  la 
responsabilité  d'un  général  en  chef.  Il  ne  sera  procédé,  autant  que  pos- 
sible,à  cette  perception  que  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répar- 
tition des  impôts  en  vigueur.  Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  déli- 
vré aux  contribuables  (art.  81).  —  Des  réquisitions  en  nature  et  des  ser- 
vices ne  pourront  être  réclamés  des  communes  et  des  habitants  que  pour 
les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les  res- 
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sources  du  pays  el  de  telle  nature  qu*ils  n'impliquent  pas  pour  les  po- 
pulations Tobligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre 
leur  patrie.  Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec 
Fautorisation  du  commandant  dans  la  localité  occupée.  Les  prestations 
en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au  comptant  :  sinon  elles 
seront  constatées  par  des  reçus  (art.  52)  ». 

N'ayant  pas  grand  besoin  d'argent  dans  les  territoires  envahis  par  eux, 
les  Boêrs  ne  paraissent  pas  avoir  beaucoup  recouru  aux  contributions  ; 
d'autre  part,  leurs  troupes  mobiles,  où  chacun  emportait  son  mince 
bagage  et  ses  maigres  provisions,  n'avaient  pas  les  exigences  des  ar- 
mées européennes  :  aussi  les  réquisitions  étaient-elles  aisément  réduites 
par  eux  au  strict  nécessaire  pendant  leur  séjour  momentané  dans  les 
localités  du  territoire  britannique  qu'ils  venaient  occuper.  Du  reste, 
de  l'aveu  des  correspondants  anglais,  leur  conduite  dans  l'exercice  du 
droit  de  réquisition  en  nature  a  toujours  été  très  correcte.  Voici  notam- 
ment ce  que  l'on  télégraphiait  de  Dordrecht  le  19  février,  après  la  reprise 
de  cette  place  par  les  Anglais  :  c  Les  enquêtes  faites  démontrent  que 
toutes  les  accusations  de  mauvais  traitement  à  l'égard  des  habitants  de 
Dordrecht  ont  été  fort  exagérées  et,  à  part  l'arrogance  et  les  mesquine- 
ries de  quelques-uns  des  rebelles,  les  partisans  des  Anglais  ont  été 
assez  bien  traités.  Il  n'y  a  en  général  plus  rien  dans  les  boutiques,  mais 
les  marchandises  ont  été  achetées  par  les  Boêrs  ou  réquisitionnées 
contre  reçu  par  le  gouvernement  orangiste.  Un  maitre  d'hôtel  dit  que 
les  Boêrs  se  comportaient  très  bien  et  qu'ils  ont  payé  tout  ce  qu'ils  ont 
consommé,  en  se  servant  surtout  d*argent  anglais.  Il  n'a  pas  reçu  quant 
à  lui  plus  de  cinq  livres  sterling  d'argent  boêr  ». 

Mais,  au  point  de  vue  du  respect  de  la  propriété  privée  par  les  Répu- 
bliques de  l'Afrique  australe,  la  question  capitale  était  celle  de  savoir 
quelle  conduite  elles  tiendraient  vis-à-vis  des  Compagnies  exploitant  les 
mines  d'or  sur  leur  territoire.  Cette  question  se  posa  avec  plus  d'acuité 
encore  quand  les  forces  anglaises  envahirent  l'État  d'Orange  et  le 
Transvaal,  et  que  des  bruits  coururent  sur  l'intention  des  gouverne- 
ments de  Bloemfontein  et  de  Pretoria  de  détruire,  par  mesure  de  repré- 
sailles, les  exploitations  minières.  Mais  déjà  des  craintes  furent  émises 
à  ce  sujet  pendant  la  première  période  des  hostilités,  celle  où  les  Boêrs, 
loin  de  subir  l'invasion,  la  portaient  sur  le  territoire  de  leur  adversaire. 
Au  sujet  des  mesures  que  pourraient  ordonner  les  deux  Républiques  à 
l'égard  des  propriétés  privées  sur  leur  territoire,  sir  A.  Milner  prit  une 
décision  ainsi  résumée  dans  une  correspondance  datée  du  Cap,  20  mars  : 
c  Sir  A.  Milner  a  lancé  hier  une  proclamation  annonçant  que  le  gouverne- 
ment britannique  considérera  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  les 


Digitized  by 


Google 


m  m^  ■       ^ 


696  CHRONIQUE   DBS   FAITS  INTERNATIONAUX 

aliénations  de  propriétés  foncières,  minières  ou  de  chemins  de  fer  dans 
les  deux  Républiques  Sud  africaines,  ainsi  que  les  aliénations  d'intérêts, 
les  charges  et  servitudes  que  les  gouvernements  des  deux  Républiques 
pourront  faire  peser  sur  ces  concessions  ».  Le  Haut-Commissaire  de  la 
Reine  dépassait  évidemment  ses  pouvoirs  :  avant  d'avoir  annexé  le  ter- 
ritoire de  son  ennemi,  un  belligérant  n*a  pas  le  droit  d'annuler  les  actes 
accomplis  par  cet  ennemi  chez  lui  et  en  vertu  de  la  souveraineté  dont 
il  est  encore  investi.  Même  après  l'annexion  qui,  de  l'avis  unanime  de 
la  doctrine,  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  l'annexant  peut  réparer  dans  la 
mesure  qu'il  juge  convenable  le  préjudice  causé  à  des  particuliers  par 
la  précédente  souveraineté,  mais  il  ne  doit  pas  aller  à  rencontre  des 
droits  acquis  à  ceux  qui  ont  traité  régulièrement  avec  elle  alors  qu'elle 
dominait  juridiquement  encore  dans  le  pays.  Ainsi  sir  Milner  pouvait 
bien  promettre  d'indemniser  les  concessionnaires  de  mines  ou  de  che- 
mins de  fer  lésés  par  les  décisions  du  gouvernement  de  Pretoria  ou  de 
Bloemfontein  ;  mais,  en  les  supposant  prises  régulièrement,  conformé- 
ment aux  clauses  des  contrats  faits  avec  ces  concessionnaires,  il  ne  pou* 
vait  pas,  même  après  l'annexion  des  deux  Républiques,  revenir  sur  ces 
décisions  elles-mêmes.  Sinon,  toute  annexion  deviendrait  un  boulever- 
sement inique  des  droits  des  particuliers,  droits  acquis  en  vertu  des  ac- 
tes réguliers  émanant  de  la  souveraineté  gouvernant  le  pays  avant  l'an- 
nexion. C'est  ainsi  que,  en  1814,  dans  un  cas  analogue  et  même  moins 
favorable  à  notre  solution  à  certains  égards,  les  puissances,  soutenues 
par  une  consultation  de  la  Faculté  de  droit  de  Berlin,  se  refusèrent  à  an- 
nuler, comme  le  demandait  l'électeur  de  Hesse,  les  aliénations  de  do- 
maines nationaux  faites  par  Jérôme  Bonaparte  pendant  qu'il  était  Roi  de 
Westphalie  et,  comme  tel,  exerçait  la  souveraineté  sur  la  Hesse- 

En  fait,  les  craintes  manifestées  au  sujet  des  actes  de  vengeance 
odieuse  et  inutile  de  la  part  des  deux  Républiques  contre  les  exploita- 
tions minières  appartenant  aux  Uitlanders  étaient  vaines.  Le  gouverne- 
ment du  Transvaal  ne  fit  que  réquisitionner,  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  moyennant  l'engagement  de  rembourser  plus  tard,  les  produits 
des  mines  d'or  qui  lui  étaient  nécessaires,  comme  chaque  Souverain 
peut  le  faire  sur  son  propre  territoire  pour  cause  de  nécessité  supérieure, 
à  l'égard  des  étrangers  comme  à  l'égard  de  ses  nationaux.  C'est  ainsi 
qu'une  somme  de  450.000  livres  sterling  fut  réquisitionnée  par  lui  contre 
promesse  de  remboursement  ultérieure,  au  moment  où  des  Compagnies 
concessionnaires  de  mines  allaient  l'expédier  en  Europe  (1).  D'autre 
part,  tout  en  prélevant,  toujours  avec  garantie  de  restitution,  ce  qui  lui 

(i)  Journal  des  Débats  du  7  octobre  1899. 
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était  indispensable  dans  leur  rendement,  il  prit  les  mesures  nécessaires 
pour  que  Texploitation  des  gisements  aurifères  pût  être  continuée,  sans 
que  le  chômage  entraînât  la  ruine  des  travaux  déjà  commencés.  Des 
informations  très  nettes  étaient  données  à  ce  propos  par  le  journal  du 
parti  afrikander,  le  Standard  and  Digger's  News,  dans  ses  numéros  des 
13  et  22  novembre  ;  en  décembre,  12.000  onces  d*or  étaient  consignées 
à  la  Banque  nationale  de  Pretoria  et  la  Monnaie  frappait  100.000  souve- 
rains par  mois  (l).Le  16  janvier  1900,1e  Times  publiait  les  renseignements 
suivants  qui  lui  étaient  transmis  de  Lourenço-Marquez  à  la  date  du  10  : 
<  Toutes  les  mines  improductives  devront,  sous  peine  de  confiscation, 
payer  mensuellement  30  0/0  de  leur  rendement  moyen,  calculé  d'après 
les  résultats  obtenus  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  la  déclara- 
tion de  guerre.  Avec  l'assistance  de  nombreux  sujets  britanniques,  le 
gouvernement  boër  augmente  le  rendement  des  mines  et  obtient  ainsi 
rargent  nécessaire  pour  payer  ses  munitions  et  ses  agents.  Le  gouver- 
nement boër  nourrit  4.000  sujets  anglais,  et  le  Comité  de  secours  aux 
UiUanders  de  Johannesburg  se  charge  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
1.000  pei-sonnes,  dont  la  plupart  sont  des  femmes  et  des  enfants  de 
nationalité  anglaise. Les  réquisitions  faites  par  le  gouvernement  dans  les 
entrepôts  du  Rand  représentent  une  somme  de  300.000  livres  sterling  >. 
9*  Enrôlement  des  étrangers.  —  C'est  une  règle  indiscutée  et  fréquem- 
ment rappelée  dans  les  traités  d'établissement  et  les  conventions  con- 
sulaires (2)  que  les  étrangers  ne  peuvent  pas  être  astreints  au  service 
militaire  dans  le  pays  où  ils  sont  établis,  même  pour  repousser  une 
invasion.  Cependant  le  Yolksraad  du  Transvaal  avait  méconnu  ce  prin- 
cipe en  décidant  que  les  UiUanders  devraient  répondre  à  l'appel  sous  les 
drapeaux  :  cette  résolution  fut  heureusement  annulée  par  un  ordre  du 
général  Joubert,  publié  par  les  journaux  de  Londres  le  26  août  1899, 
aux  termes  duquel  <  aucun  sujet  étranger  ne  peut  être  mis  en  demeure 
de  défendre  la  République  par  les  armes  ».  Il  est  vrai  que,  à  Johannes* 
burg,  le  service  de  police  fut  d'abord  fait  par  des  Français  et  des  Alle- 
mands, ce  qui^  sans  constituer  une  participation  directe  à  l'action  mili- 
taire, permettait  aux  Boërs  de  disposer  d'un  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes pour  la  guerre  :  aussi  les  consuls  de  France,  d'Allemagne  et  d'Italie 
ordonnèrent-ils  à  leurs  compatriotes  de  s'abstenir  de  ce  service.  Ajou- 
tons, toutefois,  que,  suivant  une  information  du  correspondant  du  iS/an- 

(Ij  Journal  des  Débals  du  8  décembre  1899.  V.  aussi  le  compte  rendu  officiel  de 
l'exploitation  des  mines  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  dans  le  Journal  des 
Débals  du  même  jour  et  du  27  décembre, 

(2)  Y.  notamment  conventions  de  la  France  avec  l'Angleterre,  du  28  février  1882, 
art.  4  ;  avec  l'Italie,  du  21  février  1868  ;  avec  la  Suisse,  du  23  février  1882,  art.  4, 
etc. . . 
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dard  au  camp  de  Frère,  publiée  par  ce  journal  le  8  janvier,  le  Président 
Sleijn  aurait  lancé  une  proclamation  disant  que  tout  homme  blanc, 
sans  distinction  de  nationalité,  résidant  dans  l'État  libre,  devait  être 
considéré  comme  Burgher  et  obligé  de  combattre  pour  la  défense  des 
deux  Républiques. 

10'  Expulsion  des  nationaux  ennemis.  —  Cette  expulsion,  pratiquée 
en  masse  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  (xénélasie),  remplaça 
d^abord  la  barbare  pratique  qui  consistait  à  molester,  à  dépouiller,  à 
emprisonner  et  parfois  même  à  tuer  les  sujets  de  TÉtat  adversaire  qui 
se  trouvaient  sur  le  territoire  de  l'autre  belligérant.  Mais,  de  nos  jours, 
elle  n'est  même  plus  guère  appliquée,  sauf  quand  les  circonsLances  la 
rendent  nécessaire,  notamment  pour  empêcher  l'action  dangereuse  de 
trop  nombreux  sujets  du  pays  ennemi  restés  sur  le  territoire  de  l'autre 
État.  Ainsi,  en  1870,  la  France  n'expulsa  les  Allemands,  au  nombre  de 
100.000  environ^  que  le  28  août,  à  la  menace  d'investissement  de  Paris 
où  ils  étaient  une  quarantaine  de  mille  ;  en  1897,  la  Grèce  ne  chassa 
point  les  Turcs,  tandis  que  le  gouvernement  du  Sultan  fit  expulser  tous 
les  Grecs.  Dans  la  guerre  Sud  africaine,  pendant  la  première  partie  de 
la  campagne,  l'expulsion  dans  les  quarante-huit  heures  fut  prononcée^ 
en  principe,  contre  tout  Anglais  résidant  au  Transvaal  et  dans  l'État 
libre  d'Orange.  Des  accusations  très  violentes  ont  été  portées  dans  la 
presse  britannique  contre  les  brutalités  dont  les  Boërs  se  seraient 
rendus  coupables  en  procédant  à  cette  expulsion,  notamment  contrôles 
femmes,  les  vieillards  et  les  enfants.  Mais  les  allégations  du  Times  à  ce 
sujet  n'ont  pas,  à  notre  connaissance,  reçu  de  confirmation,  pas  plus 
que  Taffirmation  que  la  tête  de  Cecil  Rhodes  aurait  été  mise  à  prix  pour 
128.000  francs  ;  au  contraire,  des  protestations  indignées  sont  arrivées 
de  toutes  parts  contre  ces  accusations,  soit  de  la  part  des  autorités  des 
deux  Républiques,  soit  de  la  part  des  étrangers  établis  sur  leur  terri- 
toire et  témoins  de  ce  qui  s'y  est  passé.  Une  pareille  conduite  jurerait 
d'ailleurs  étrangement  avec  la  modération  habituelle  des  Boërs  et  avec 
de  véritables  traits  de  délicatesse  qu'on  relève  dans  leur  façon  d'agir  : 
après  la  déclaration  de  guerre,  le  représentant  anglais  au  Transvaal, 
M.  Conyngham  Greene,  fut  non  seulement  protégé,  ce  qui  était  obligatoire, 
mais  entouré  des  plus  grands  égards  jusqu'à  la  frontière  ;  quelque  temps 
après,  le  général  Joubert  autorisa  l'envoi  de  deux  cyclistes  portant  le 
pavillon  parlementaire  pour  annoncer  aux  avant-postes  de  l'armée  bri- 
tannique, à  Glencoë,  que  les  résidants  anglais  restés  à  NewcasUe  oc- 
cupé par  les  Boërs  étaient  en  bonne  santé  et  rassurer  ainsi  leurs  parents 
et  leurs  amis. 

11«  Abus  des  drçits  de  V occupant.  —  A  la  suite  de  l'invasion,  l'oecu- 
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pant  exerce,  en  fait,  dans  certaines  limites,  la  souveraineté  qui  continue 
à  appartenir  en  droit  à  l'État  dont  le  territoire  est  occupé  :  aussi  ne 
peut-il  accomplir  que  les  actes  qui  correspondent  à  une  administration 
et  à  un  usufruit  temporaires  et  non  ceux  dont  les  effets  définitifs  et  perpé- 
tuels seraient  de  nature  à  se  prolonger  indéfiniment  après-sa  retraite  (1). 
Le  transfert  de  la  souveraineté  en  droit,  avec  toutes  les  conséquences 
juridiques  qu'il  entraine,  ne  se  produit  que  par  la  cession  contractuelle 
du  territoire  à  la  conclusion  de  la  paix,  c'est-à-dire  par  l'annexion  pro- 
prement dite.  Cette  règle  essentielle  a  été  méconnue  parlesBoërs  dans 
leurs  premières  invasions  des  colonies  anglaises  ;  elle  n'a  pas  été  d'ail- 
leurs mieux  respectée,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  par  les  Anglais 
quand  ils  occupèrent  les  deux  Républiques.  Trop  préoccupés  de  répon- 
dre aux  prétentions  britanniques  à  la  suzeraineté  sur  le  Transvaal,  do- 
minés peut-être  par  l'idée  d'une  fédération  à  établir  entre  eux  et  les  co- 
lons hollandais  du  Cap  et  du  Natal,  les  Boêrs  proclamèrent  l'annexion 
définitive,  par  décision  unilatérale,  des  territoires  qu'ils  envahirent  et 
dont  ils  ne  gardèrent  la  possession  que  pendant  peu  de  temps.  Cette 
façon  d'agir,  irrégulière  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  était  d'ailleurs 
doublement  maladroite  :  d'une  part,  elle  exaspérait  l'orgueil  de  l'Impé- 
rialisme britannique;  d'autre  part,  elle  constituait  un  démenti  aux  sages 
déclarations  faites  au  début  de  la  guerre  par  les  deux  Républiques  et 
suivant  lesquelles  les  Boërs  ne  songeaient  qu*à  leur  légitime  défense, 
sans  poursuivre  le  dessein  de  conquérir  les  colonies  de  la  Grande-Bre- 
tagne ainsi  que  les  en  accusait  le  gouvernement  de  Londres. 

Dans  maintes  circonstances,  notamment  à  Jamestown  le  18  novembre, 
l'occupation  par  les  Burghers  fut  aussitôt  suivie  d'une  proclamation 
d'annexion  du  territoire  occupé.  Dès  les  10  et  16  novembre,  sir  A.  Mîl- 
ner  protesta  contre  cette  façon  d'agir  et  y  répliqua  en  établissant  l'état 
de  siège  dans  les  districts  envahis  parles  Boërs.  Ce  qui  était  particu- 
lièrement grave,  c'est  que  les  annexions  prématurées  furent  prononcées 
dès  le  début  de  l'invasion  du  territoire  anglais  et  comme  l'exécution 
d'un  plan  arrêté  d'avance  par  les  Boërs.  Voici,  en  effet,  les  renseigne- 
ments publiés  dès  le  26  octobre  :  <  Les  deux  Républiques  hollandaises  ont 
pris  une  mesure  bien  inattendue  et  qui  révèle,  chez  les  Boërs,  un  état 
d'esprit  bien  singulier,  si  l'on  songe  à  l'issue  presque  inévitable  de  la 
guerre.  Elles  ont  proclamé  l'annexion  de  territoires  britanniques.  La 
Preis  Association  a  annoncé,  hier  soir,  que  le  Colonial  Office  a  reçu, 
ce  soir,  une  dépêche  disant  que  le  Président  Steijn  a  lancé  une  proclama- 
tion annexant  une  partie  de  la  colonie  du  Cap,  au  Nord  du  Qeuve  Orange 


(1)  V.  Règlement  de  la  Haye,  section  III,  art.  42  à  56,  spécialement  art.  43  et 


55. 
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et  à  TEst  de  la  rivière  Vaal.  Il  s'agit  du  territoire  de  Kimberley,  arraché 
de  force  aux  Boërs  en  1871,  immédiatement  après  qu'on  y  eut  découvert 
des  diamants.  D'autre  part,  d'après  les  avis  reçus  de  Kimberley,  les  dé- 
tachements boërs  qui  occupent  Vryburg  ont  proclamé  l'annexion  du 
Betchouanaland.  Ce  qu'il  y  a  de  grave  de  ce  côté,  c'est  que  les  fermiers 
hollandais  de  la  région  se  sont  joints  aux  Boërs  >  (1).  La  conséquence 
logique  de  pareilles  annexions,  c'est  que  les  sujets  anglais  ainsi  incor- 
porés aux  deux  Républiques  auraient  pu  et  dû  être  considérés  comme 
détachés  de  la  Grande-Bretagne.  La  situation  était  dangereuse  pour  les 
colons  de  race  hollandaise  déjà  portés  à  sympathiser  avec  les  Boërs  et 
à  s'unir  à  eux.  Aussi  sir  A.  Milner,  en  déclarant  les  annexions  nulles  et 
non  avenues,  rappela  les  habitants  des  territoires  envahis  aux  devoirs 
de  leur  nationalité  qui  ne  pouvait  être  ainsi  changée.  Le  premier  mi- 
nistre de  la  colonie  du  Cap,  M.  Schreiner,  bien  que  chef  du  parti  hol- 
landais, dut  lui-même  écrire,  le  2  décembre^  la  lettre  suivante  au  Prési- 
dent Steijn  :  <  J'ai  appris  avec  surprise  et  regret  que  des  commandos 
de  l'État  libre  ont  envahi  les  districts  du  Sud  de  la  rivière  Orange,  les 
ont  déclarés  territoires  de  l'État  libre,  et  qu'ils  ont  convoqué  les  rési- 
dants anglais  sous  les  armes,  sous  peine  d'expulsion  et  de  confiscation 
de  leurs  biens.  Je  puis  à  peine  croire  que  de  tels  faits,'même  en  temps 
de  guerre,  rencontrent  votre  approbation.  Je  proteste  énergiquement 
contre  ces  faits,  et  je  les  réprouve.  La  population  [de  la  colonie  n'a  pas 
mérité  un  traitement  semblable.  Il  est  possible  que  quelques  personnes 
aient  été  mal  conseillées  ;  mais  elles  en  souffriront  plus^tard.  Les  con- 
séquences de  cette  injustice  seront,  à  juste  titre,  mises  à  la  charge  de 
Votre  Honneur,  s'il  n'y  est  pas  mis  bon  ordre  dans  le]  plus  bref  délai  ». 

Mascatb.  —  Incident  des  boutres  francisés.  —  Réclamations  de  la 
France.  —  Le  7  juin  1900,  le  Sultan  de  Mascate,  Seyid  Feysal,  parti  pour 
Sour  à  bord  d'une  canonnière  anglaise,  avait  exercé  une  pression  me- 
naçante sur  les  boulriers  indigènes  qui  naviguent  dans  ces  parages  sous 
pavillon  français.  Il  était  parvenu  à  enlèvera  trois  protégés  de  la  France 
les  permis  de  navigation  qu'ils  tenaient  du  vice-consul  de  la  Républi- 
que à  Mascate.  Les  autres  armateurs,  qui  avaient  refusé  énergiquement 
de  se  dessaisir  de  leurs  titres,  avaient  dû  néanmoins  signer  un  engage- 
ment collectif  par  lequel  ils  promettaient  de  rendre  leurs  permis  de  na- 
vigation aux  autorités  françaises  qui  les  leur  avaient  délivrés.  Mais,  à 
la  suite  des  protestations  formelles  présentées  au  Sultan  par  M.  Otlavi, 
Seyid  Feysal  a  reconnu  ses  torts  et  consenti,  en  présence  du  comman- 
dant du  croiseur  la  Drôme^  à  restituer  à  leurs  propriétaires  les  permis 
qu'il  leur  avait  enlevés. 

(1)  Journal  des  Débats  du  26  octobre  1899. 
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PÉROU.  —  Union  postale.  —  Échange'  de  eotis  posêaux.  —  lYaiié  de 
Washington.  —  Adhésion.  —  Par  un  office  en  date  du  27  août  1900,  le 
Conseil  fédéral  suisse  a  fait  savoir  au  gouvernement  de  la  République 
française  que  le  gouvernement  de  la  République  du  Pérou  lui  a  notifié 
son  adhésion  à  la  convention  internationale  concernant  réchange  des 
colis  postaux  signée  à  Washington,  le  15  juin  1897.  Le  gouvernement 
péruvien  est  autorisé  à  percevoir  une  surtaxe  de  75  centimes  sur  les 
colis  postaux  à  destination  ou  en  provenance  de  ses  bureaux. 
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I.  —  LIVRES 

X«ol8  et  usages  de  la  neutralité  d'après  le  droit  international  conven- 
tionnel et  coutumier  des  États  civilisès^par  Richard  Kleem, secrétaire  de  légation, 
ancien  chargé  d'affaires  pour  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège,  membre  de 
rinsUtot  de  droit  international,  t.  II,  1  vol.  gr.  in-8«,  l^aris,  1900,  Ghevalier-Mareflcq, 
édit.  —  Nous  avons  dit,  en  rendant  compte  du  premier  volume  de  cet  ouvrage  (I)»  toat 
le  bien  que  nous  pensions  de  Tœuvre  de  M.  K.  Nous  ne  pouvons  que  nous  répéter  à 
Toceasion  du  second  volume  qui  vient  de  paraître  ;  le  t.  II  est  peut-être  même  supé- 
rieur au  1. 1  en  ce  sens  que  l'auteur,  faisant  droit  aux  observations  que  nous  avions 
émises,  s'est  référé  davantage  aux  ouvrages  récents  et  n*a  plus  laissé  dans  l'ombre 
les  précédents  que  lui  fournissaient  les  guerres  modernes  :  M.  K.  cite  notamment  assez 
son  vent  les  faits  survenus  pendant  les  luttes  sino-japonaise  et  hispano-américaine. 

Tandis  que  le  premier  volume  avait  trait  à  l'étude  des  devoirs  des  neutres,  celui-ci 
est  consacré  à  l'examen  de  leurs  droits.  M.  K.  en  détermine  d*abord  le  fondement  :  «De 
l'état  de  neutralité,  dit-il,  dérivent  des  droits  corrélatifs  aux  devoirs  et  fondés  sur  la 
prétenlioti  légitime  de  tout  État  pacifique  de  ne  pas  être  troublé  par  les  hostilités  plus 
que  ne  l'exige  l'état  de  guerre.  Toutefois,  les  droits  de  la  neutralité  ne  sont  limités 
par  aucune  nécessité  de  la  guerre  ;  ils  ne  le  sont  que  par  les  devoirs  d'impartialité  et 
d'abstention  neutres  i.  Il  s'occupe  ensuite  de  déterminer  les  droits  qui  appartiennent 
aux  neutres,  et  à  cet  égard  il  divise  ces  droits  en  trois  catégories  :  ceux  appartenant 
aax  neutres  dai^s  leurs  territoires,  ceux  leur  appartenant  dans  les  territoires  des  belli- 
gérants, ceux  relatifs  au  commervie  et  à  la  navigation.  Les  premiers  consistent  dans 
rinviolabilité  territoriale  et  le  droit  d'asile.  Les  seconds  se  rapportent  au  droit  de  léga- 
ticAi  (légation  des  neutres  auprès  des  belligérants  ;  légation  neutre  représentant  un  État 
belligérant)  et  au  droit  de  protection  (protection  de  la  personne  et  de  la  propriété 
neutres).  Quant  aux  droits  des  neutres  concernant  le  commerce  et  la  navigation,  ce 
sont  incontestablement  les  plus  importants.  Aussi  M.  K.  leur  consacre-t-il  des  pages 
nombreuses.  On  y  trouve  d'intéressants  développements  sur  la  règle  des  commerces 
nouveaux  en  temps  de  guerre,  sur  la  situation  des  navires  de  commerce  neutres  dans 
les  ports  et  les  eaux  des  belligérants,  sur  le  régime  des  marchandises  neutres  à  bord 
des  navires  ennemis  et  des  marchandises  ennemies  à  bord  des  navires  neutres  :  il  con- 
Tient  de  signaler  particulièrement  Paperçu  historique  relatif  &  cette  dernière  question. 
Mais  un  livre  sur  la  neutralité  serait  incomplet  s'il  ne  traitait  que  des  devoirs  et 
des  droits  des  neutres. Gomment  constater  dans  la  pratique  que  les  neutres  remplissent 

(1)  V.  ettlê  Rmu,  t.  V  (1888),  p.  488. 
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l6iin  devoirs  ?  que  les  belligérants  n*ezeèdent  pas  les-droits  qui  leurappartienneat  tU- 
à-vis  des  nations  demeurées  étrangères  à  la  guerre  ?  L^s  moyeus  exéeujtifs  «t  répreenb 
de  la  neutralité  doivent  donc  être  étudiés.  M.R.  n*y  a  point  manqué,  et  c'est  de  œsn- 
Jet  qu'il  traite  dans  le  Livre  IV  et  dernier  de  son  bel  ouvrage,  divisé  tout  naturellement 
en  deux  chapitres  :  droit  de  visite  et  droit  des  prises.  A  quels  tribunaux  convient-il  d'at- 
tribuer le  jugement  des  prises?  Gbmment  doiveut-ils  être  organisés?  D'aprëa  quelles 
règles  doivent-ils  se  prononcer  ?  Quelle  procédure  doit  être  suivie  devant  eux  ?  Tous  ees 
points  ont  été  traités  par  M.  K.  avec  les  plus  grands  détails  ;  en  ce  qui  concerne  h 
procédure  il  a  même  pris  soin  d'indiquer  d'une  manière  développée  les  dispositions  da 
droit  national  des  principaux  États. 

La  Conférence  de  la  Paix  tenue  à  la  Haye  en  1899  a  émis  le  vœu  que  «  la  question  des 
droits  et  des  devoirs  des  neutres  soit  inscrite  au  programme  d'une  prochaine  Confé- 
rence >.  Il  est  à  souhaiter  que  ce  vœu  ne  demeure  pas  à  Tétat  platonique  :  sur  bien 
des  points  du  droit  de  la  neutralité,  il  règne  en  effet  un  état  d'anarchie  qui  n'est  pas 
sans  dauger.  Si  la  Conférence  désirée  vient  à  se  réunir  un  jour,  elle  ne  saurait  pren- 
dre un  meilleur  guide  de  ses  délibérations  que  le  savant  travail  de  M.  K. 

P.  F. 


II.  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

Anoales  des  soienoes  politiques  (anciennement  Annales  de  rËoole  lilne 
des  soienoes  politiques).  —  1900.  N*  5.  Oupdis.  La  Conférence  de  ia  Haye. 

Association  catholique.  —  1900.  Août.  Savatixr.  Le  Congrès  international  pour 
la  protection  léj^ale  des  travailleurs. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  —  1900.  Septembre,  Les  missions 
du  lac  Tchad.  —  Du  Niger  aU  lac  Tchad.  —  Algérie.  —  Tunisie.  —  Afrique  ocoiden' 
taie  française.  ~  Côte  d'ivoire.  —  Dahomey.  —  Congo  français.  —  Madagascar.  — 
Mayotte.  ~  Côte  des  Somalie.  ~  Maroc.  —  Egypte.  •—  État  indépendant  du  Congo.  ~ 
TransvaaI.  —  Possessions  britanniques  et  ottomanes.  ^  Le  Dahomey  en  1899. 

Correspondant.  —  1900.  10  août.  Carrt.  L'assassinat  du  Roi  d'Italie.  —  Ls  Rot. 
L'esclavage  en  Afrique  :  Congrès  international  anti-escluvagiste  ;  comment  les  gouver- 
nements européens  civilisent  le  continent  noir.  —  Pauvel.  Nos  missionnaires  patriotes 
et  savants.  En  Chine.  =  25.  db  Zbnzinoff.  La  politique  russe  en  Chine.  =  10  n^pCem- 
bre,  Drris  Cocbin.  Le  Livre  bleu  d'Angleterre  sur  les  affaires  de  Chine.  ^  Facvu.. 
Nos  missionnaires  patriotes  et  savants.En  Chine.=  25.  L'évacuation  de  Pékin  et  la  sécu- 
rité des  étrangers  en  Chine.—  Fauvbl.Nos  missionnaires  patriotes  et  savants.En  Chine. 

Économiste  français.  ~  1900.  30  juin.  Les  affaires  de  Chine.  —  Le  commerce  ex- 
térieur de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1900.  —  La 
situation  de  la  Tunisie.  =  7  juillet.  Les  affaires  de  Chine.  —  L'accord  franco  espagnol 
en  Afrique.  =  14.  La  question  italienne  en  Tunisie.  =  21.  Les  emprunts  chinois  et 
l'aveuir  financier  de  la  Chine.  —  L'ouverture  de  la  Chine  et  les  intérêts  européens.  = 
28.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  six  premiers 
mois  de  1900.  —  Les  colonies  impériales  allemandes.  —  La  rénovation  de  TAsie.  = 

4  août.  Les  progrès  du  Japon  depuis  1890.  —  La  Tripolitaine.  =  11.  Discussion  à  U 
Société  économique  de  Paris  :  des  traités  de  commerce  et  des  projets  d'union  doua- 
nière.— Les  colonies  allemandes.  =  18.  La  mise  en  valeur  de  notre  Empire  colonial.— 
Le  commerce  extérieur  du  Japon  en  1899.  —  Tien-Tsin.  =  25.  La  colonisation  euro- 
péenne en  Indo-Chine.  —  Le  commerce  de  la  Russie  au  XIX*  siècle.  =  1**^  septembrt. 
Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  sept  premiers  mois 
de  1900.  -IlesHawaï. 

Études  religieuses,  philosophiques,  histcriqnes  et  littéraires.   —  1900. 

5  août  et  5  septembre.  Manoin.  Les  Boxeurs  dans  le  Tchô-li-Snd-Est. 

Journal  des  économistes.  —  1900.  Août.  Bbllbt.  Les  intérêts  européens  n 
Chine. 
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Journal  des  Bavants.  —  1900.  Juin.  Sorbl.  La  formation  de  la  Prasse  contompo- 
nlne.  =  Juillet.  Sorbl.  Le  Congrès  de  Chatillon. 

.  Monda  «oonomiqua.  —  1900.  14,  21  et  2ijuaUt  et  i  août,  Bal\t.  L'Angleterre 
at  rimpérialisme. 

Noavalla  Ravna.  —1900.  Ib  juillet.  Gilbbrt.  1a  guerre  Sud  africaine.  =  Ibaoût. 
Hahellk.  La  Nouvelle-Irlande.  =  l^^*  septembre,  Gilbbrt.  La  guerre  Sud  africaine.  — 
Obpabsb.  Considérations  sur  la  guerre. 

Qaastions  dlplomatiquaa  at  oolonialas  (anciannamant  Ravna  diploma-* 
tiqna  at  coloniala).  —  1900. 15  août.  Halot.  L'intervention  européenne  en  Extrême- 
Orient.  =  1*'  septembre.  Hausbr.  Études  sur  les  colonies  portugaises.  =  15.  Masson. 
Marseille  et  la  colonisation  française.  —  d'Avril.  La  conquête  de  la  Chine  par  les 
Tartares.  =  V^  octobre.  F^rtn.  Bordeaux  et  la  colonisation  française.  —  La  mission 
Hostain-d*011one.  =  15.  Hausbr.  Études  sur  les  colonies  portugaises.  —  Bbaumont.  Le 
problème  austro-hongrois  et  sa  portée  européenne. 

Qnlnzaina.  —  1900.  \6  juillet,  Thirion.  Le  péril  jaune. 

Réforma  sociale.  —  19U0.  16  juillet.  Etcrevbrrt.  Ce  que  Le  Play  pensait  de  la 
Chine  =  1*'  et  16  septembre.  Anoot  des  Rotours.  La  Chine  et  les  Anglo-Saxons. 

Ravna  blane.  —  1900.  18  août.  Barbé.  Une  conférence  européenne  des  affaires 
d'fixtréme-Orient.  =  1*'  septembre,  Piolbt.  Noire  émigration  :  Tinfluence  de  la  France 
au  dehors. 

Ravna  britannique.  —  1900.  Juillet.  La  Chine  et  les  intérêts  anglais.  —  France  et 
Angleterre  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle.  =  Août.  La  vérité  sur  les  Boêrs.  — 
La  Russie  en  Asie  centrale. 

Ravna  da  Paris.  —  1900.  1*'  septembre.  X.  L'Europe  en  Chine.  —  Chbvrillon. 
L'opinion  anglaise  et  la  guerre.  =  15.  de  Rousiers.  La  puissance  commerciale  deTAl* 
lemagne.  —  Chbvrillon.  L'opinion  anglaise  et  la  guerre. 

'  Ravna  das  Daux- Mondas.  —1900.  1*^  septembre.  Général  Jean  Hardt.  Corres- 
pondance intime  (1797-1802)  :  expéditions  d'Irlande  et  de  Saint-Domingue.  =  15.  André 
Lbbon.  La  boucle  du  Niger  (1896-1896).  —  Rambaod.  Hellènes  et  Bulgares.  La  guerre 
de  races  au  X*  siècle. 

Ravna  d'histoire  diplomatiqna.  —  1900.  N*  3.  Ollanbsgo.  La  Roumanie  depuis 
un  demi-siècle.  —  Pinoaud.  Le  projet  Polignac  (1829).  —  Driault.  La  question  d'Orient 
en  1807. 

Ravna  anoyolopédiqna  Laronsse.  —  1900.  6  octobre.  Lbfort.  États-Unis  da 
Colombie. 

Ravna  françaisa  de  Tétrangeret  des  colonies.  —  1900.  Août.  Vasco.  China: 
l'expédition  de  1860  et  les  difficultés  de  la  campagne  actuelle.  —  La  guerre  au  Trans- 
vaal.  =  Septembre,  Nooubs.  A  propos  des  affaires  de  Chine.  —  Montbll.  Convention 
franco-espagnole  africaine. 

Revue  historique.  —  1900.  Juillet-Août,  Froidevaux.  La  France  à  Madagascar  : 
Jacque  Promis.  —  db  Nouvion.  Talleyrand,  Prince  de  Bénévent.  =  Septembre^Octobre . 
Saouo.  L'agonie  des  Ming;  épisode  de  l'histoire  de  Chine.  —  ob  Nouvion.  Talleyrand, 
Prince  de  Bénévent. 

Revue  maxitin&a  et  coloniale.  ^  1900.  Juin,  Frohaobot.  Les  vivres  considérés 
comme  contrebande  de  guerre. 

Revue  politique  et  parlementaire.  — 1900.  T,  XXV.  N»  75.  Septembre.  Ebrat. 
La  politique  extérieure  du  mois.=  T.  XXVI,  S^  76.  Octobre.  Marchbz.  La  rente  ex- 
térieure espagnole  et  le  projet  de  convenio.—  Gbllé.  La  course  :  son   rétablissement 
dans  les  guerres  maritimes.  •—  Pbnsa.   Revue  des  questions  coloniales.  —  Ebrav.  La 
.  politique  extérieure  du  mois, 

Revue  soientiliqua.  -*  1900.  1*'  septembre,  Plauchut.  L'archipel  des  Soulouetles 
ËUts-Unis. 

Revne  socialiste.  ^  1900.  Août.  Louis.  Sur  les  éyénements  de  Chine. 

Université  oatholiqne.  —  1900.  Août.  Grabixski.  La  Triple  alliance  d*après  de 
nouveaux  documents. 
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ALLEMAGNE.  »  Hlstorisoli-PoUtis^ie  Blttttor.  --  1900.  MSJwn,  BsLumui. 
La  diplomatie  pontificale  d'après  Mgr  Giobbio.  =  1«'  août.  La  Chire  et  1m  paiaaaaiMi 
«uropéennes.  ~  Le  meurtre  des  ambassadeurs  à  Rastatt. 

PreoBsisolie  Jahrbtioher.  —  1900.  AoûL  La  Chine. 

BELGIQUE*  =  Revue  générale.  —  1900.  Juillet,  du  BLs&.Les  diplomates  étrangers 
et  Tancienne  société  française.  =  Août,  du  Blsd.  Les  diplomates  étrangers  et  Fan- 
cionne  société  française.  —  Stbbnakbrs.  La  question  chinoise. 

ESPAGNE.  =  EstodiosmiUtares.  — 1900, 20  Juin.  Pbrbz.  La  guerre  du  Chili.  = 
5  juillet,  Efbblb.  La  guerre  contre  les  Ëtats-Unis.  ==  90.  Efeblb.  La  guerre  contre  les 
États-Unis. 

Revista  oontemporanea.  —  1900.  Ib  juillet.  Acuka.  La  question  chinoiM.  = 
30.  Llopis.  Les  flottes  internationales  en  Extrême-Orient. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.  =  Nation.  -  1900.  21  juin.  Les  troubtoi 
en  Chine.  —  Arbitrage.  =  28.  Les  difficultés  chinoises.  =  5  juillet.  Chine  et  Impéria- 
lisme. — -  Notre  vraie  politique  chinoise.  =  19.  Les  Allemands  en  Chine.  =  26.  Agres- 
sion européenne  en  Chine.  —  Le  Sud  et  les  Philippines.  =  2  août.  Relations  étran- 
gères de  Cuba.  =  16.  La  situation  aux  Philippines. 

North  American  Review.  — 1900.  Septembre.  Parrar.  Impéralisme  et  Christia- 
nisme. —  Vujcox.  Vain  espoir  des  Philippins.  —  ALusTras  Irklard.  Aspect  commer- 
cial du  péril  jaune.  —  Foord.  L'origine  de  la  révolte  chinoise.  —  Bbrsal.  Ce  qae  les 
Chinois  pensent  de  nous. 

GRANDE-BRETAGNE.  =  Contemporary  Review.  —  1900.  Juillet.  Boulosr.  La 
latte  pour  la  Chine.  —  Sowbhbt.  La  crise  chinoise.  -~  Quikct.  Les  États-Unis  en 
Chine.  —  Birrbll.  Russie  et  Finlande.  =  Août.  Garrbtt.  Sir  Alfred  Milners  et  soa 
œuvre  (guerre  du  Transvaal).  —  Fostbr.  Hôpitaux  scandaleux  dans  TAfrique  daSad. 
^  Bambridob.  La  Chine  et  les  puissances.  —  Bouloer.  La  Chine. 

Fornightly  Rovieiv.  —  1900.  Juillet.  Schoouno.  Les  forces  navales  des  sept  puis- 
sances maritimes.  —  Dicbt.  La  politique  de  paix.  =  Août.  Bouloer.  Péking.  —  Di- 
pLOMATicus.  Avons-nous  une  politique  en  Chine?  —  Impérialisme.  —  ScHootme.  Les 
armements  maritimes  des  sept  puissances. 

Xaa'w  Quarterly  Revie'w.  —  1900.  Juillet.  Caimort  Hill.  L'origine  et  le  dévelop- 
pement du  droit  international  en  Afrique. 

Nineteenth  Gentury.  -  1900.  Août,  Les  leçons  de  la  guerre.  —  Ward.  Les  mîs> 
sionnaires  en  Egypte.  *-  Hodgsor.  Une  vue  américaine  sur  la  guerre  boêr.  —  Qaxsa- 
wooD.  La  révolte  chinoise.  —  Bout.  La  Fédération  australienne.  =  Septembre.  MAxna. 
Impérialisme  américain.  —  Gutbrib.  Les  hôpitaux  militaires  dans  l'Afrique  du  Sad. 

Tablet.  —  1900.  2  juin.  Pan*Islamisme  en  Afrique.  =  16.  L'anarchie  en  Chine.  = 
23.  Rivalité  de  la  Russie  et  du  Japon  dans  rExtrôme-Orient.  =  1  juillet.  Les  pais- 
sances  et  la  Chine.  ==  14.  L'élévation  de  la  Russie.  =  28.  Bussie  et  Mandchonrie.  = 
4  août,  Italie,  Chine  et  Afrique.—  Le  Livre  bleu  sur  la  Chine.  =  11.  Le  protectorat 
de  Tonga.  =  22.  Europe  et  Asie.  =  1*"  septembre.  Allemagne  et  Chine. 

ITALIE.  —  Eocnomista.  —  1900.  1  juillet.  L'action  économique  des  poissances 
en  Chine.  —  Le  commerce  international  italien  dans  les  cinq  premiers  mois  de  1900.— 
Sur  raccord  douanier  entre  l'Italie  et  le  Brésil.  =  15.  L'action  économique  des  puis- 
sances en  Chine.  —  Les  conséquences  économiques  de  la  guerre  du  Transvaal.  —  Le 
commerce  et  l'immigration  de  la  République  argentine.  —  Le  commerce  extérieur  d^ 
l'Allemagne.  =  29.  Le  commerce  international  en  1899.  =  12  août.  Le  commereeis- 
ternational  italien  dans  le  premier  semestre  1900.—  Sur  notre  commerce  avec  le  Por- 
tugal. =  19.  La  population  étrangère  en  Chine. 
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LES   GRANDES   ÉTAPES 

DU  PROGRÈS  DANS  LE  DROIT  DES  NEUTRES 

ET  LA  VOCATION  DE  NOTRE  TEMPS  A  LA  CONSTITUTION  DU  PACIQÉRAT 


Dans  une  première  étude  (1)  j'ai  signalé  Timporlance  d'une  donnée 
nouvelle  à  introduire  dans  le  droit  international  moderne  :  la  donnée  du 
Pacigérat,  expression  adéquate  du  régime  juridique  de  la  paix  en  temps- 
de  guerre. 

Je  me  suis  efforcé  de  poser  le  problème  des  relations  entre  les  belligé- 
rants et  les  non-belligérants  dans  toute  son  ampleur  et  dans  sa  vraie  lu- 
mière. J*ai  montré  l'impossibilité  de  fonder  sur  la  seule  notion  de  la 
neutralité  une  conception  exacte  et  un  système  ordonné  des  rapports  en- 
tre États  grevés  d'une  guerre  particulière  et  peuples  demeurés  sur  toute 
la  ligne  pacifiques.  C'est  ainsi  que  j'ai  été  amené  à  mettre  en  regard  de  la. 
neutralité  négative  et  des  difficultés  qu'elle  engendre,  le  pacigérat  posi- 
tif et  les  lumières  qu'il  projette  sur  une  des  macères  les  plus  délicates 
du  droit  des  gens. 

Me  plaçant  présentement  à  un  autre  point  de  vue,  au  point  de  vue  his- 
torique, je  voudrais  essayer  de  montrer  comment  le  développement  à 
travers  les  siècles  du  régime  de  la  neutralité  aboutit  à  la  constitution 
moderne  du  pacigérat. 

Je  tâcherai  de  résumer  ici  des  idées  que  j*ai  longtemps  mûries,  aux-> 
quelles  j'ai  donné  une  formule  première  dans  une  étude  fondamentale 
sur  Le  Droit  de  la  paix  et  de  la  guerre,ei  que  je  crois  fécondes  en  heu- 
reuses conséquences  pour  le  progrès  du  droit  des  gens  et  pour  le  bien 
général  de  Thumanité. 

«  • 
Au  cours  de  la  vie  des  peuples,  il  arrive  un  moment  où  ce  que  Ton 
peut  appeler  le  vieux  moule  dans  lequel  a  pris  forme  une  question  dé- 
terminée éclate  de  tou  es  parts  sous  la  poussée  des  idées  et  des  faits. 
Faut-il  s'attarder  alors  à  de  perpétuels  essais  de  Replâtrage  de  ce  moule 
en  rapprochant  tant  mal  que  bien  ses  débris  ?  Faut-il  au  contraire  don- 
ner à  la  question  agrandie  dans  ses  horizons  un  cadre  nouveau  répon- 
dant à  tous  les  besoins  ?  Les  hommes  de  progrès  se  prononcent  résolu- 
ment dans  ce  dernier  sens. 

(i)  V.  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  629  et  suW. 

Revue.—  1«00  47 
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Les  relations  juridiques  entre  belligérants  et  non-belligérants  sont 
loin  d'avoir  été  toujours  envisagées  de  la  même  manière.  De  profondes, 
d'heureuses  transformations  se  sont  opérées  dans  la  loi  régulatrice  de 
ces  rapports,  Les  changements  se  sont  réalisés  peu  à  peu,  à  travers 
mille  vicissitudes,  les  succès  alternant  avec  les  revers.  Pour  de  multi- 
ples raisons,  dont  quelques-unes  sont  saisissables  de  premier  aspect,  les 
progrès  sont  plus  lents  à  se  produire  en  droit  international  que  dans 
les  autres  branches  du  droit.  Us  peuvent  même  échapper  à  Tobservation 
de  ceux  qui  bornent  leurs  regards  à  un  petit  nombre  de  faits  et  à  un 
cburt  laps  de  temps.  Cependant,* en  dépit  des  échecs  partiels  et  des  re- 
culs niomentanés  qui  tendent  à  contrarier  leur  marche,  ces  progrès  sont 
incontestables.  A  d'anciennes  pratiques  définitivement  abandonnées  suc- 
cèdent des  coutumes  meilleures  sanctionnées  par  l'adhésion  de  tous. 
Des  traités  généraux,  détermina teurs  d'un  droit  des  gens  nouveau, 
sttbstltuent  des  règles  plus  parfaites  à  des  règles  trop  défectueuses. 
Des  conventions  particulières,  après  avoir  servi  de  normes  aux  parties 
ôontractantes,  finissent  par  être  universellement  acceptées.  Les  actes 
de  Tautorlté  publique  dans  les  divers  États,  en  tant  qu'ils  ont  une  portée 
internationale,  peuvent  à  leur  tour  concourir  à  la  formation  et  à  la  ma- 
nifestation d'un  droit  commun  aux  nations.  La  conscience  juridique  in- 
ternationale s'épure  à  la  lumière  des  travaux  des  jurisconsultes  ;  elle  se 
reflète  dans  la  sagesse  des  hommes  d'État  vraiment  dignes  de  ce  nom  ; 
elle  trouve  de  puissants  auxiliaires  dans  tous  les  facteurs  économiques 
et  moraux,  politiques  et  sociaux,  qui  concourent  au  rayonnement  de  la 
civilisation  dans  le  monde.  Ainsi  s'opère  l'évolution  progressive  du 
droit  des  gens.  C'est  elle  que  nous  voulons  essayer  de  suivre  à  la  trace 
dans  une  matière  d'intérêt  capital,  en  marquant  les  grandes  étapes  du 
système  des  rapports  entre  les  belligérants  et  la  société  des  nations 
piacifiques. 

Le  point  db  départ*  —  Labsence  de  place  autorisée  pour  la  neulralité 
juridique  dans  les  rapports  internationaux. 

Lorsqu'une  guerre  éclate  de  nos  jours  entre  deux  États,  rien  ne  sem- 
ble plus  naturel  que  l'attitude  d'autres  nations  s'abstenant  de  prendre 
parti  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  belligérants.  Cette  attitude  n'a  pas 
toujours  été  considérée  comme  légitime  en  soi.  Au  point  de  départ  de 
l'institution  que  nous  étudions,  nous  constatons  plutôt  Yahsence  de 
place  autorisée  pour  la  neutralité  juridique  dans  les  rapports  internatio- 
naux. 

Sans  doute  les  peuples  antiques  connaissaient  à  côté  de  certaines  im- 
munités analogues  aux  neutralisations  modernes  la  situation  d'Étals  qui 
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demeuraient  ou  s'efforçaient  de  demeurer  étrangers  à  une  guerre  entre 
d'autres  États.  Et  Ton  peut  recueillir  des  témoignages  (1)  où  cette  situa- 
tion est  appréciée  d'une  manière  qui  n'est  pas  étrangère  aux  vues  mo- 
dernes sur  la  neutralité. 

Mais  ces  éclairs  précurseurs  ne  sont  pas  l'expression  de  principes  de 
droit  généralement  reconnus.  Ils  attestent  moins  encore  des  institutions 
arrivées  à  un  certain  développement  organique.  La  neutralité  antique 
constituait  plutôt  un  fait  occasionnel  qu'un  5^a/u«  juridique. 

Les  obstacles  aux  communications  par  terre  et  par  mer  réduisaient 
singulièrement,  dans  la  plupart  des  cas,  la  sphère  où  il  pût  être 
effectivement  question  d'opter  entre  la  participation  ou  la  non-par- 
ticipation aux  hostilités.  Même  dans  le  cercle  fort  restreint  de  la 
vicinité  internationale,  on  ne  pouvait  guère  attendre  une  attitude  ana- 
logue à  la  neutralité  que  d'États  peu  organisés  pour  la  guerre  ou  déter- 
minés par  des  circonstances  spéciales  à  un  repos  momentané.  Et  lorsque 
d'aventure  se  dessinait  pareille  attitude,  elle  n'avait  guère  de  chance 
d'être  acceptée  ou  tolérée  par  les  belligérants,  pour  peu  qu'ils  eussent 
quelque  raison  de  ne  la  point  admettre  et  la  force  nécessaire  pour  ne 
la  point  supporter.  Les  situations  intermédiaires  s'effaçaient  ou  mena- 
çaient de  devenir  suspectes  à  chacun  des  États  en  lutte  :  péril  extrême 
aux  époques  de  violence. 

La  politique  romaine,  inspirée  par  un  long  dessein  de  domination 
universelle,  était  la  négation  même  du  principe  de  la  neutralité.  Rome 
excellait  à  diviser  les  peuples  pour  les  dompter  les  uns  après  les  autres 
et  les  uns  par  les  autres,  mais  elle  ne  tolérait  pas  plus  que  des  États 
observassent  la  neutralité  contre  ses  intérêts  qu'elle  n'entendait  éven- 
tuellement la  garder  elle-même.  Aux  nations  qu'elle  aspirait  à  grouper 
sous  son  sceptre,  —  et  ses  visées  étaient  sans  limites,  —  la  Cité  de  la 
Force  ne  laissait  point  de  refuge  inviolable.  «  Il  faut  avoir  les  Romains 
pour  alliés  ou  pour  ennemis,  leur  disait-elle  au  besoin  :  il  n'y  a  point  de 
voie  moyenne  »  (2).  Et  lorsqu'un  peuple  entrait  comme  allié  dans  l'unité 
de  son  empire,  Rome  lui  imposait  cette  double  obligation  :  respecter  la 
majesté  du  peuple  romain,  n'avoir  d'amis  ou  d'ennemis  que  ceux  de  ce 
peuple.  La  situation  de  neutre,  dit  M.  Rivier,  c  était  expressément  exclue 
dans  les  traités  d'amitié  que  Rome  faisait  avec  les  autres  peuples.  Qui 
n'est  pas  pour  moi,  disait  Rome,  est  contre  moi  »  (3). 

(1)  Isaîe.  XXX,  7,  15  ;  Lois  de  Manou,  chap.  VII,  art.  135,  158,  117,  180,  211  ; 
Hérodote,  VII,  150  et  VIU,  22,  73  ;  Thucydide,  II,  72;  Tite  Live,  XXXV,  48.  —  V. 
Schweizer,  Geschichte  der schweizerischen  Ntutralilàl,  1895,  p.  17  et  suiv. 

(2)  «  Romanos  aut  socios  aut  hostes  habeatis  oportet  :  média  auUa  via  est  »  (Tite 
Uve,  Hi$t„  XXXII). 

(3)  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  1896,  t.  II,  §  210,  p.  369. 
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Il  en  fut  fréquemment  de  la  sorte  à  Torigine  des  temps  modernes  et 
même,  dans  une  certaine  mesure,  à  une  époque  plus  rapprochée  de 
nous.  Il  ne  faut  pas  concevoir,  en  effet,  les  phases  que  nous  étudions 
coauw  parquées  dans  des  cadres  chronologiques  séparés,  sans  aucune 
çonpénétration.Ces  phases  se  distinguent  par  des  traits  caractéristiques; 
elles  se  rattachent  à  des  institutions  ou  à  des  événements  saillants  qui 
marquent  une  date  et  colorent  une  époque.  Mais  les  vieux  errements 
n'abdiquent  pas  ordinairement  d'un  coup  et  laissent  longtemps,  dans 
toutes  les  directions,  des  traces  de  leur  ancien  empire. 

Etre  allié  en  quelque  manière  ou  être  ennemi  :  telle  était  donc  Talter- 
native  initiale,  celle  que  connut^  pratiqua,  systématisa  par  excellence 
l'antiquité  romaine.  Il  est  manifeste  qu'en  de  telles  conjonctures  et  dans 
la  mesure  où  pouvaient  prévaloir  de  semblables  exigences,  le  régime  de 
la  neutralité  n*avait  pas  su  prendre  pied  ;  il  sombrait  dans  la  négation 
de  la  donnée  même  qui  lui  sert  de  point  de  départ. 

La  PKBMiÈRs  ÉTAPE.  —  La  neutralité  reconnue  sous  un  régime  imparfait 

et  inégal. 

En  émergeant  lentement  de  Tétat  initial  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  le  régime  des  rapports  entre  belligérants  et  non-belligérants 
a  parcouru  une  première  étape  que  l'on  peut  caractériser  par  ce  trait  : 
la  neutralité  reconnue  sous  un  régime  imparfait  et  inégal.  Remarquons 
bien  le  caractère  dislinctif  de  cette  période  :  le  droit  de  neutralité  n*est 
plus  nié  en  lui-même  —  et  c'est  un  point  capital,  —  mais  il  se  présente 
à  nous  sous  un  aspect  déprimé  et  altéré  :  déprimé  par  les  exigences  des 
belligérants,  altéré  par  les  comportements  des  neutres. 

Pour  saisir  cette  phase  d'évolution,  nous  devons  fixer  nos  regards  sur 
la  partie  occidentale  de  l'Empire  romain,  foulée  d'abord  par  les  barba-^ 
res,  puis  démembrée  par  eux  en  royaumes  distincts,  germes  des  sou- 
verainetés européennes.  C'est  sur  ce  théâtre,  en  effet,  que  vont  se  pour- 
suivre^  avec  les  destinées  générales  de  la  civilisation  humaine,  les 
progrès  de  Texislence  internationale,  en  attendant  le  moment  où  ces 
progrès  rayonneront  puissamment  soit  sur  les  contrées  moins  avancées 
de  Tancien  monde,  soit  sur  des  mondes  nouveaux  ouverts  à  l'expansion 
civilisatrice. 

Le  monde  romain,  nous  l'avons  observé,  n'offrait  point  de  cadres  de 
cantonnement  à  la  neutralité.  Rome  voulait  des  sujets  ou  des  alliés,  et 
non  des  neutres.  Et  l'on  sait  que  toute  la  portion  du  globe  connue  des 
anciens  fut  à  peu  près  comprise  dans  la  sphère  de  la  domination  ro- 
maine. 

Le  monde  barbare,  incarnation  à  l'origine  de  la  force  brutale  sans 
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frein  ni  règle,  ne  fournissait  pas  davantage  à  la  neutralité  les  éléments 
d*une  évolution  progressive.  Mais  quand  se  fut  formé  sur  le  sol  de  T Eu- 
rope un  ensemble  de  royaumes  indépendants  ayant  une  certaine  cohé* 
sion  et  possédant,  avec  l'énergique  sentiment  d'un  droit  propre,  quelque 
conscience  d'une  solidarité  commune  et  d'une  Justice  réciproque,  lors- 
qu'il y  eut  de  fait  une  société  des  nations  chrétiennes,  le  terrain  se 
trouva  préparé  à  la  reconnaissance  effective  et  au  développement  du 
droit  de  la  neutralité. 

Ce  développement  ne  pouvait  être  d'abord  que  fort  incomplet  et  le 
stage  de  la  neutralité  sous  un  régime  imparfait  et  inégal  devait  être  long. 
La  constitution  du  droit  des  neutres  sur  une  base  solide  est  en  effet  le 
fruit  d'une  civilisation  internationale  avancée.  Il  est  même  le  signe  par 
excellence  d'une  telle  civilisation  :  n*atteste-t-il  pas,  en  effet,  l'existence 
d'une  pondération,  difficile  à  réaliser  entre  toutes  dans  une  société  d'É- 
tats souverains,  entre  les  éléments  conservateurs  de  la  paix  juridique  et 
tous  les  facteurs  qui  tendent  à  l'exaltation  de  la  force  par  la  guerre  ? 

On  peut  étendre  cette  phase  d'évolution  de  la  neutralité  jusqu'à  Tépo- 
que  des  alliances  de  neutralité  armée  à  la  fin  du  XVIII*  siècle,  en  atta- 
chant à  cette  dernière  date  la  marque  d'une  orientation  nouvelle  plutôt 
que  la  signification  d'un  brusque  point  d'arrêt. 

Le  trait  saillant  de  cette  époque,  c'est  la  prédominance  abusive  des 
prétentions  des  belligérants  sur  les  revendications  des  neutres.  Empor- 
tés par  la  fureur  de  la  lutte,  ne  voyant  que  le  but  à  atteindre,  —  nuire  à 
l'ennemi  et  le  réduire,  —  les  États  en  guerre,  rencontrant  sur  leur  che- 
min les  droits  de  peuples  pacifiques  souvent  plus  faibles,  ont  toujours 
été  portés  à  faire  litière  de  ces  droits.  L'histoire  nous  les  montre  outrant 
sans  cesse  les  exigences  de  la  guerre  et  ne  s'arrétant  le  plus  souvent, 
dans  la  voie  des  mesures  arbitraires  à  l'égard  des  neutres,  que  devant 
la  crainte  de  résistances  trop  vives  ou  devant  l'intérêt  qu'ils  pouvaient 
avoir,  dans  certains  cas,  à  ménager  tel  ou  tel  peuple. 

Ajoutons  qu'il  s'est  rencontré  des  jurisconsultes  assez  prévenus  par 
le  spectacle  de  continuelles  violences  ou  assez  dominés  par  le  désir  de 
justifier  à  tout  prix  les  procédés  de  leur  pays,  pour  soutenir  les  préten- 
tions les  plus  exorbitantes  des  belligérants  et  pour  les  étayer  de  quel- 
que appareil  scientifique.  C'est  ainsi  qu'on  a  essayé,  à  grand  renfort 
d'arguments,  de  légitimer,  dans  la  guerre  continentale,  la  violation  du 
territoire  neutre,  et,  dans  la  guerre  maritime,  les  entraves  les  plus  radi- 
cales au  commerce  et  à  la  navigation  de  tous  les  peuples. 

Tant  que  la  guerre  pût  être  considérée  comme  c  un  état  permanent  de 
violences  indéterminées  entre  les  hommes»,  —  suivant  la  sinistre  et 
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rétrograde  définition  que  nous  a  laissée  Marlens  (1),  ^une  telle  eon- 
ceplion  exerça  sur  le  régime  des  neutres  de  fatales  répercussions.  L'or- 
ganisation de  la  neutralité  suppose  en  effet  quelque  frein  posé  à  la  fu- 
reur des  combats,  une  situation  où  il  n'y  a  plus  équation  entre  la  guerre 
et  tout  ce  que  peut  la  force. 

Constatons  d*aulre  part  que  la  configuration  de  l'ancienne  Europe, 
avec  ses  morcellements  et  ses  enclaves,  explique  à  certains  points  de 
vue,  sans  les  justifier,  nombre  d'actes  de  flagrante  injustice  commis 
en  violation  du  droit  des  neutres  chez  eux,  sur  leur  propre  territoire. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  des  neutres,  surtout  le  commerce 
maritime,  la  facilité  pour  certaines  puissances  d'imposer  leur  loi  sur 
mer  et  les  avantages  attachés  à  une  telle  hégémonie  nous  fournissent 
l'explication  de  multiples  vexations. 

Toutes  les  entreprises  n'étaient-elles  pas  d'ailleurs  favorisées  par 
l'absence  d'un  équilibre  international  assez  ^affermi  pour  empêcher  les 
États  forts  de  contraindre  les  autres  à  subir  à  merci  les  conséquences 
de  la  guerre  ?  Les  abus  furent  extrêmes,  monstrueux,  innombrables  ;  et 
Ton  vit,  dit  M.  F.  de  Martens,  des  puissances  déclarer  la  guerre  dans  le 
seul  but  de  porter  un  coup  au  commerce  des  neutres  (2). 

Fait  digne  de  remarque  :  dans  cette  situation  troublée,  les  États  neu- 
tres n'entendaient  guère  mieux  les  devoirs  inhérents  à  leur  position  que 
les  belligérants  ne  comprenaient  les  leurs.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  ces 
Étals,  tout  en  prétendant  demeurer  étrangers  à  une  lutte  armée,  com- 
mettre ou  autoriser  des  actes  hostiles  à  tel  ou  tel  belligérant,  —  levées 
de  troupes,  équipements  de  corsaires,  subsides,  —  soit  en  vertu  de  sti- 
pulations antérieures  à  la  guerre,  soit  même  indépendamment  de  telles 
stipulations.  Pour  les  neutres  aussi,  Tintérêl,  la  crainte  d'être  attaqués 
constituaient  le  plus  souvent,  en  fait,  la  limite  des  comportements  à 
observer  à  l'égard  des  États  en  guerre. 

Au  fond,  c'était  des  deux  côtés,  dans  une  fort  large  mesure,  le  régime 
de  la  licence  avec  ses  incertitudes  et  ses  surprises.  Ce  régime  trouve  sa 
formule  scientifique  dans  la  thèse  del'inconciliabililé  des  droits  respec- 
tifs des  belligérants  et  des  neutres,  avec  cette  conclusion  :  l'abandon 
des  uns  et  des  autres  à  leurs  tendances  opposées,  avec  leurs  prétenUons 
mal  définies  et  non  réglées,  sauf  à  chacun  à  se  tirer  comme  il  peut  de 
l'aventure  où  il  se  trouve  éventuellement  engagé.Régime  d'aventures  en 
effet,  où  la  politique  primait  le  droit  et  dont  le  résultat  pratique  le  plus 
clair  était  la  dictature  des  belligérants  sur  les  peuples  pacifiques. 


(1)  G. -F.  de  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  §  263. 

(2)  F.  de  Martens,  Traité  de  droit  international  y  trad.  par  Léo,  t.  III,  p.  318. 
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L'établissement  d'un  régime  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice 
s'est  développé  à  travers  mille  obstacles,  par  une  série  de  conquêtes  sur 
les  prétentions  des  belligérants.  Conquêtes  toujours  difficiles,  car  les 
états  les  plus  portés  à  outrer  les  droits  de  la  guerre  sont  ordinaire- 
ment des  États  puissants,  auxquels  il  est  malaisé  de  prouver  que  la 
raison  du  plus  fort  n'est  pas  toujours  la  meilleure.  Certaines  puissan- 
ces avaient  d'ailleurs  un  si  grand  intérêt  à  continuer  leurs  errements, 
surtout  en  matière  de  guerre  maritime,  que  Ton  comprend  sans  peine 
leur  acharnement  à  défendre  des  abus  devenus  traditionnels  et  pour  le 
maintien  desquelles  prétextes  spécieux  ne  manquaient  point.  Ne  fal- 
lait-il pas  empêcher  par  tous  moyens  tout  renforcement  de  l'adversaire, 
et  la  nécessité  n'étail-elle  pas  la  loi  suprême  de  la  guerre? 

Cependant,  au  milieu  des  violences  où  sombrait  à  chaque  instant  le 
bon  droit,  l'observateur  pouvait  démêler  certains  éléments  qui  prépa- 
raient le  terrain  à  une  heureuse  évolutioi^,  il  pouvait  voir  à  l'œuvre  cer- 
tains facteurs  qui  devaient  travailler  persévéramment  à  réaliser  le  pro- 
grès. 

I.  —  Dans  quelle  mesure  l'action  du  Christianisme  s'est-elle  exercée 
ici  en' vue  de  l'acheminement  à  un  état  meilleur?  Cette  question  ne  sem- 
ble pas  pouvoir  être  élucidée  sans  faire  quelques  distinctions. 

En  frappant  au  cœur  la  doctrine  ancienne  qui  voyait  dans  l'étranger 
un  ennemi,  le  Christianisme  a  détruit  un  des  plus  grands  obstacles  à  la 
reconnaissance  du  droit  des  neutres. 

En  opposant  d'une  manière  incessante,  sur  tant  de  terrains,  la  force 
morale  à  la  force  brutale,  en  méritant  d'être  appelé  par  excellence  la 
grande  école  du  respect,  il  a  puissamment  concouru,  dans  un  monde 
livré  à  toutes  les  violences  matérielles^  à  la  consolidation  de  cet  empire 
du  droit,sans  lequel  on  ne  conçoit  point  le  respect  stable  de  la  neutralité. 

A  un  point  de  vue  plus  spécial,  on  sait  les  efforts  déployés  par  les 
autorités  chrétiennes  pour  adoucir  et  pour  limiter  le  fléau  de  la  guerre 
à  une  époque  où  la  fièvre  des  combats  était  universelle.  Entre  de  tels 
efforts  et  le  développement  des  institutions  protectrices  de  la  neutralité; 
la  connexion  est  grande,  et  l'on  doit  reconnaître  que  tout  ce  qui  a  été 
accompli  dans  le  premier  ordre  a  produit,  dans  le  second,  les  plus  favo- 
rables conséquences. 

S'il  est  vrai,  d'autre  part,commele  fait  observer  M.  F.  de  Marions,  que 
le  lien  est  des  plus  intimes  entre  la  notion  de  la  neutralité  et  la  notion 
de  la  communauté  internationale  (1),  comment  méconnaître  l'influence 

(i)  «  La  noUOD  de  la  neutralité  est  inséparable  de  la  notion  de '  communauté  Int'ertai* 
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bienfaisante  exercée  sur  révolulion  du  régime  que  nous  éludions  par 
Tinstilulion  qui  a  donné  naissance  à  la  communauté  des  nations  chré- 
tiennes? 

Toutefois,  remarquons-le,  dans  le  système  international  de  TEurope 
au  moyen  âge,  la  neutralité  appliquée  aux  grands  conflits  avec  le  monde 
in&dèle  ne  pouvait  apparaître  que  comme  une  atteinte  à  la  solidarilé 
des  peuples  qu'unissaient  une  foi  commune  et  de  communs  périls. 

Même  à  l'intérieur  de  la  Chrétienté,  les  applications  éventuelles  de  h 
neutralité  ne  procédaient  pas  d*une  règle  de  stricte  indifférence,  d*an 
principe  d'abstention  obligatoire  en  présence  d'abus  de  la  force,  de  vio- 
lations du  droit  des  faibles  ou  d'atteintes  portées  à  des  intérêts  considé- 
rés comme  généraux  pour  les  membres  de  la  société  internationale. 
Et  l'on  saisit  combien  pouvait  se  restreindre,  dans  ces  conditions, 
le  cercle  delà  neutralité. 

Cela  posé,  on  peut  reconnaître  qu'une  neutralité  indépendante  dans 
les  conflits  armés  entre  certaips  États  se  présentait  en  soi,  abstraction 
faite  d*éléments  détermina  leurs  particuliers,  comme  une  attitude  aussi 
hautement  chrétienne  que  justement  humaine  :  car  elle  était  la  non- 
participation  à  un  mal  que  l'autorité  religieuse  s'efforçait  de  combattre 
.et  de  restreindre  par  l'arbitrage,  par  les  paix  et  trêves  de  Dieu,  par 
nombre  d'immunités  personnelles  et  locales,  par  une  foule  d'institutions 
protectrices  de  la  vie  pacifique  des  nations. 

Tous  ces  faits  peuvent  et  doivent  être  constatés,  en  même  temps  que 
Ton  doit  rappeler  les  ruines  accumulées  durant  des  siècles  par  les  am- 
bitions, les  rivalités,  les  discordes,  qui  désolèrent  la  communauté  des 
États  chrétiens,  et  plus  tard  par  Je  déchaînement  des  guerres  de  reli- 
gion dans  la  Chrétienté  divisée  contre  elle-même. 
.  II.  —  Les  progrès  du  commerce  international  et  l'extension  générale 
des  rapports  entre  États  doivent  être  signalés  à  leur  tour  comme  une 
très  puissante  cause  de  l'avènement  d'un  régime  meilleur  en  matière  de 
neutralité. 

.  En  ce  qui  concerne  un  point  capital,  —  le  trafic  maritime,^  les  peuples 
navigateurs  avaient  compris  de  bonne  heure  la  nécessité  de  donner  des 
gages  de  sécurité  au  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre.  Si  le 
Consulat  de  la  mer  —  cet  antique  recueil  de  coutumes  en  vigueur  d'a- 
bord dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  —  admettait  la  confiscation  de 
la  propriété  ennemie,  sous  quelque  pavillon  qu'elle  se  rencontrât,  il 
reconnaissait  d'autre  part  l'immunité  de  la  propriété  neutre  sous  ce 
double  aspect  périclitant  à  certains  égards  :  la  marchandise  neutre  em* 

tionale.  La  première  ne  t'explique  que  par  la  dernière  »  (F.  de  Martena,  Traité  de  éroit 
intcrnaiional,  t.  IH,  p.  3i5), 
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barquée  sur  vaisseau  ennemi,  le  navire  neutre  affecté  au  transport  de 
cargaison  ennemie  (1). 

Le  droit  maritime  de  TEurope  septentrionale  ne  laissa  point  de  s'ins- 
pirer, à  son  tour,  des  règles  d'immunité  que  nous  venons  de  signaler. 
Et  Ton  sait  que  les  villes  hanséatiques,  en  dépit  de  leurs  procédés  sou- 
vent vexaloires,  obtinrent  des  privilèges  plus  considérables  encore  en 
faveur  de  leur  commerce,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  respect  de 
leur  pavillon  et  de  rindustrie  du  transport. 

Mais  ce  régime  où  tendait  à  se  réaliser,  en  une  mesure  remarquable, 
la  conciliation  des  intérêts  en  présence^  se  désorganisa  prématurément 
sous  la  poussée  d'intérêts  nouveaux  que  surexcita  la  découverte  de  mon- 
des inconnus,  sous  la  pression  de  rivalités  aussi  désastreuses  que  pro- 
longées entre  les  grandes  puissances  maritimes.  Le  commerce,  qui  pou- 
vait et  devait  être  pour  toutes  les  nations  une  source  de  prospérité, 
devint  l'objet  des  plus  terribles  jalousies  et  des  plus  odieuses  vexa- 
tions. Les  visées  à  la  domination  sur  mer  firent  abandonner  les  avanta- 
ges d'une  réglementation  générale  et  conciliante  des  conditions  des 
échanges  et  les  hégémonies  qui  sortirent  de  luttes  acharnées  firent 
lourdement  sentir  aux  neutres  les  effets  de  leur  toute-puissance. 

m.  —  Cette  extrême  jalousie  des  puissances  rivales  dont  nous  venons 
de  constater  les  pernicieux  effets  dans  un  domaine  capitalise  manifesta, 
à  un  autre  point  de  vue,dans  des  conditions  qui  la  transformèrent  en  une 
cause  remarquable  —  importante  à  signaler  à  son  tour  —  du  dévelop- 
pement du  régime  de  la  neutralité. 

Nous  avons  dit  qu'à  l'arbitraire  des  belligérants  correspondait  autre- 
fois, dans  une  mesure  singulière,  la  licence  des  neutres,  les  uns  et  les 
autres  se  montrant  peu  scrupuleux  observateurs  de  devoirs  qui  sem- 
blent élémentaires.  Dans  cette  situation,  l'intérêt  des  belligérants  devait 
fréquemment  les  porter  à  se  ménager,  par  voie  d'engagements  particu- 
liers, *une  attitude  plus  sûrement  et  plus  strictement  neutre  de  la  part 
de  telle  ou  telle  puissance.  Aussi  lorsque  se  produisit,  avec  le  dévelop- 
pement de  la  diplomatie,  une  tendance  marquée  à  la  réglementation 
contractuelle  des  rapports  entre  les  divers  États,  de  nombreuses  con- 
ventions renfermèrent-elles  des  stipulations  de  neutralité  plus  ou  moins 
organisée  en  prévision  de  guerres  futures,  c  On  se  promettait,  dans  des 
traités  d'alliance  défensive  ou  d'amitié,  de  ne  jamais  secourir  les  enne- 
mis futurs  de  ses  alliés  ou  amis,  et  d'empêcher  aussi  ses  sujets  de  leur 
prêter  assistance  >  (2).  La  prévoyance  jalouse  des  belligérants  multiplia 

(1)  Le  Consulat  de  la  mer  ne  renferme  pas  de  dispositions  concernant  la  contrebande 
de  guerre.  Les  Rôles  d'Oléron  et  Visby  Sjœlag  précisent  au  contraire  ce  point. 

(2)  GeffclLén  sur  Heffter,  Le  droit  international  de  l'Europe,  §  144,  note.  Voyez  les 
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ces  conventions  particulières  dont  la  teneur  mettait  les  nations  sur  la 
voie  d*une  conception  plus  exacte,  à  certains  égards,  de  Tétat  de  neu- 
tralité. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  spécial  des  peuples  pacifiques,  on  saisit 
l'avantage  de  pacles  de  neutralité  conclus  avec  chacun  des  belligérants, 
ayant  pour  conséquence  une  abstention  des  hostilités  consentie  par  les 
deux  adversaires  et  permettant  de  rendre  à  l'un  et  à  l'autre  les  com- 
muns services  d'humanité.  Grotius  insiste  sur  ce  point  dans  les  quel- 
ques pages  consacrées  par  lui  au  droit  des  neutres  (1). 

Sans  doute  ces  stipulations  pouvaient  faire  prendre  le  change  sur  la 
nature  vraie  du  droit  de  neutralité  et  tendre  à  déplacer,  en  quelque  sorte, 
Taxe  de  ce  droit  en  lui  donnant  un  caractère  plutôt  conventionnel.  Mais 
elles  consacraient,  d'autre  part,  sur  des  points  de  décision  libre  ou  de 
solution  douteuse,  un  développement  du  droit  des  gens  conventionnel 
d'autant  plus  important  que  la  conscience  juridique  élait  plus  faible  et 
plus  vacillante. 

Malheureusement,  la  teneur  des  pactes  de  neutralité  se  diversifia  beau- 
coup et  devint  ainsi,  à  un  autre  point  de  vue,  un  obstacle  a  rétablisse- 
ment de  règles  générales. 

IV.  —  Le  caractère  vraiment  intolérable  des  abus  commis  par  certains 
belligérants  et  l'irrésistible  besoin,  qui  en  résuHa,de  porter  remède  à  de 
telles  violences,  peuvent  être  signalés  comme  la  cause  déterminante  la 
plus  prochaine  des  changements  apportés  au  régime  de  la  neutralité. 
Comme  il  arrive  souvent  dans  les  affaires  humaines,  l'excès  du  mal  de- 
vint le  point  de  départ  des  réformes  nécessaires. 

A  coup  sûr  l'Angleterre  se  distingua  particulièrement  dans  Tart  d'ou- 
trer les  droits  vrais  ou  prétendus  des  belligérants,  tout  en  prétendant 
conserver  en  principe  les  traditions  du  Consulat  de  la  mer.  Tant  de  for- 
mes manifestement  licites  du  commerce  avec  l'ennemi  prohibées  ;  la  no- 
tion de  la  contrebande  de  guerre  démesurément  étendue  ;  l'institution  des 
blocus  fictifs  ou  sur  le  papier  ;  l'interdiction  de  trafics  nouveaux  ;  Top- 
position  générale  à  toute  franchise  revendiquée  pour  le  pavillon  des  neu- 
tres ;  la  pratique  effrénée  de  la  visite  et  de  la  fouille  dans  les  conditions 
les  plus  dommageables  au  commerce  des  nations  pacifiques,  attestent  la 
variété  des  moyens  mis  en  œuvre  par  le  génie  anglais  dans  la  réalisation 
d'une  fin  constamment  la  même. 


nombreux  traités  cités  par  HaMyThe  right  and  dulies  of  neutraU,  p.  28. Uq  des  plus  an- 
ciens traités  entre  l'Angleterre  et  la  France,  en  date  de  1303,  renferme  la  stipulation 
suivante  :  «  Accordé  que  Tun  ne  receptera  ne  suustendra,  ne  confortera  ne  sera  con- 
fort ne  ayde  aux  enemis  de  l'autre  *  (Rymer,  Fœdera,  t.  III,  p.  921). 
(1)  Grotius,  Dêjurêbelli  ae  pacis,  lib.  ]]I,cap.  M  in  fine. 
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Mais  les  autres  puissances  maritimes,  grandes  et  petites,  furent  loin 
d*ètre  sans  reproche.  II  est  juste  après  cela  de  reconnaître  que  les  abus 
commis  par  les  grandes  nations  furent  incomparablement  plus  fréquents 
et  plus  vexatoires. 

De  nombreuses  conventions  portent,  il  est  vrai,  la  trace  d'un  droit 
moins  défectueux;  mais  ni  ces  traités,  ni  l'influence  de  la  grande  École 
de  Grotius,  s'attachant  à  formuler  les  préceptes  stables  d'une  justice  fon- 
dée sur  l'ordre  de  la  nature,  n'étaient  suffisants  pour  mettre  les  droits 
des  neutres  à  l'abri  d'hostilités  variées  et  sans  cesse  renaissantes.  Lors- 
qu'une guerre  survenait  les  belligérants  ne  se  faisaient  point  scru- 
pule d*appliquer  aux  puissances  étrangères  leurs  lois  à  eux,  au  mépris 
des  traités.  C'est  ainsi  que  pour  les  articles  à  considérer  comme  contre- 
bande de  guerre,  bien  que  Ton  fût  entré  dans  la  voie  de  listes  limitatives 
conventionnellement  dressées,  et  malgré  les  dispositions  libérales  de 
plusieurs  grands  traités,  tels  que  celui  des  Pyrénées  (1669)  et  celui  d*U- 
trecht  (1713),  de  nombreux  Ëtats  substituèrent  violemment  aux  conven- 
tions internationales  leurs  lois  particulières  qui  étendaient  outre  me- 
sure la  liste  des  objets  prohibés. 

Ce  fut  précisément  le  caractère  atroce  et  intolérable  de  ces  prétentions, 
ce  fut  €  l'augmentation  des  pirateries  à  un  point  qu'on  ne  peut  expri- 
mer >  (1),  qui  déterminèrent  la  Suède  et  le  Danemark  à  former,le  17  mars 
1693,  une  première  et  remarquable  Union  de  neutralité  armée,  prélude 
des  grandes  alliances  ultérieures.  Elle  força  l'Angleterre  et  la  Hollande 
à  renoncer  à  l'exécution  de  la  convention  de  guerre  de  1689. 

L'arbitraire  ne  régnait  pas  seulement  en  matière  de  droit  maritime  :  il 
s^étendait  au  status  général  de  la  neutralité.  La  notion  de  la  neutralité 
imparfaite  était  encore  dominante.  Ni  quant  aux  conséquences  d'obli- 
gations contractées  antérieurement  à  la  guerre  et  emportant  une  assis- 
tance partielle  prêtée  à  l'un  des  belligérants,  ni  quant  à  certaines  con- 
cessions facultatives  de  passage  sur  le  territoire  neutre,  ni  quant  aux 
enrôlements  sur  pareil  territoire,  aux  prêts  d'argent,  à  la  fourniture  de 
divers  moyens  de  guerre,  l'idée  de  la  neutralité  ancienne  ne  répondait  à 
la  conception  moderne  du  régime  des  neutres  (S).  Ce  caractère  imparfait 


(1)  Préambule  du  traité  entre  la  Suède  et  le  Danemark. 

(2)  Sch'wther  {Geschiehte  der  schweizerischen  NeutralUât^  p.  71),  résume  de  la  manière 
suivante  les  différences  entre  la  neutralité  moderne  et  l'ancienne  neutralité  imparfaite 
dont  la  persistance  s*est  accusée  même  durant  une  partie  du  X1X«  siècle  : 

I.  Les  obligations  assumées  avant  la  guerre  et  non  spécialement  en  vue  d*elie,  con- 
cernant une  assistance  partielle  nettement  restreinte  et  défensive,  que  ce  fût  au  moyen 
de  troupes,  de  yaisseaux,  d^argent  ou  d'autres  moyens  de  faire  la  guerre,  ou  encore  au 
moyen  de  servitudes  de  passage,  n'étaient  pas  considérées  comme   incompatibles   avec 
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de  la  neulralité  d'autrefois  offrait,  à  la  vérité,plus  de  latitude  aux  neutres 
et  semblait  à  cet  égard  leur  être  plus  favorable  ;  mais  la  prépondérance, 
à  tant  d'autres  points  de  vue,  des  exigences  des  belligérants  sur  les  re- 
vendications des  neutres  faisait  payer  avec  usure  à  ces  derniers  les  dan- 
gereuses licences  dont  ils  étaient  gratifiés.  Et  l'inégalité  des  droits  de 
la  neutralité  en  face  des  droits  de  la  guerre  demeura,  au  fond,  le  carac- 
tère dominant  du  régime  appliqué  durant  cette  période  aux  rapports 
entre  belligérants  et  peuples  pacifiques. 

Constatons  cependant  une  certaine  tendance,  vers  la  fin  de  celle  pé- 
riode, à  mieux  concevoir,  d'une  part,  le  devoir  élémentaire  pour  les  neu- 
tres de  ne  point  fournir  de  secours  aux  belligérants,  d'autre  pari,  l'obli- 
gation pour  ces  derniers  de  respecter  le  neutre  chez  lui. 

C'est  ainsi  que  le  devoir  des  neutres  relatif  à  l'éventualité  d'armement 
et  d'équipement  de  corsaires  sur  leur  territoire,  a  été  reconnu  par  la 
France  dans  un  litige  avec  l'Angleterre  en  1777. 

C'est  ainsi  encore  que  certaines  violations  du  territoire  neutre  ne  sont 
plus  envisagées  de  la  même  manière  qu'au  XVII»  siècle,  alors  que  les 
États  en  guerre  se  livraient  sans  scrupule  à  des  batailles  navales  dans 
les  eaux  neutres.  Ces  violations  deviennent  l'objet  de  réclamations  par- 
fois efficaces  et  d'énergiques  résistances  (1). 

Nous  arrivons  aune  seconde  et  grande  étape  du  régime  juridique  des 
rapports  entre  belligérants  et  peuples  pacifiques. 

La  seconds  étape.  —  La  neutralité  émancipée  du  joug  des  États  en  guerre. 
La  coordination  des  droits  de  neutre  et  des  droite  des  belligérant  sur 
un  pied  d'égalité. 

Le  régime  de  neutralité,  sous  la  période  précédente,  avait  pour  Irait 

une  attitude  neutre  d*autre  part.  Et  de  fait,  cette  neutralité  partielle  était  réguUèrement 
respectée  par  le  belligérant  qui  se  trouvait  désavantagé  par  elle. 

11 .  La  concession  de  passage  à  travers  le  territoire  neutre  faite  aux  troupes  d*une 
puissance  belligérante  était  considérée  comme  permise,  lorsque  le  passage  ne  condui- 
sait pas  immédiatement  aux  frontières  de  Tennemi  ou  à  ses  cantonnements  militaires, 
mais  servait  seulement  à  relier  les  possessions  du  belligérant  et  lui  était  nécessaire  à 
cet  effet. 

m.  La  permission  de  faire  des  enrôlements  en  territoire  neutre,  renvoi  et  la  fourni- 
ture de  vivres,  le  prêt  d'argent,  etc.,  n'étaient  pas  considérés  comme  des  violations  de 
la  neutralité,  en  tant  et  aussi  longtemps  que  TËtat  ne  se  réservait  pas,  en  ces  matières, 
de  droits  de  souveraineté  exclusifs  et  n'assumait  pas  Texploitation  de  ces  branches  de 
service. 

Toutefois,  par  cela  même  que  les  grands  approvisionnements  d'armes  et  de  matériel 
de  guerre  proprement  dit  étaient  concentrés  autrefois  entre  les  mains  des  États,  les  exi- 
gences de  la  neutralité  semblaient  plus  rigoureuses  en  ce  qui  concerne  les  fonmitoies 
de  cette  espèce. 

(1)  Richard  Kleen,  Lois  et  usages  de  la  nêutralilé^U  1,  p.  18  et  suiv. 
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caractérisliqae  principal,  nous  l'avons  remarqué,  la  subordination  des 
neutres  aux  exigences  des  belligérants.  Le  trait  dominant  de  la  période 
où  nous  entrons  est  la  coordination  des  droits  des  uns  et  des  autres  sur 
la  base  d'une  juste  limitation  réciproque.  Plus  d'anarchie  juridique 
comme  résultat  de  situations  jugées  inconciliables.  Plus  d'arbitraire 
comme  conséquence  d'une  conception  plutôt  politique  que  juridique  de 
la  neutralité.  Plus  de  prédominance  abusive  d'un  droit  sur  l'autre,  mais 
équipoUence  etparitétisme.  Le  régime  de  la  neutralité  revêt  définitive- 
ment le  caractère  d'un  état  de  droit  nettement  objectif,  dans  lequel  le 
belligérant  et  le  neutre  rentrent  comme  coordonnés  l'un  à  l'aulre,  sur 
le  pied  d'une  égale  souveraineté. 

Cette  ère  nouvelle  pour  la  neutralité  s'ouvre  en  quelque  sorte  avec 
Tannée  1780. 

L  —  Les  ligues  de  neutralité  armée  formées  à  la  fin  du  XVIII*  siècle  (1) 
mettent  nettement  en  face  des  tenants  de  la  guerre  à  merci  les  représen* 
lants  de  la  paix  armés  et  coalisés  pour  la  définition  et  la  défense  des 
droits  inhérents  à  la  neutralité. 

Signalant  la  portée  de  la  première  de  ces  associations,  le  Comte  Pa- 
nin,  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Impératrice  Catherine  II,  écri- 
vait le  23  décembre  1788  au  Comte  Serge  Roumiantzow,  accrédité  à 
Berlin  :  c  Tout  homme  de  bon  sens,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne, 
doit  reconnaître  là  un  avantage  commun  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les 
pays,  non  seulement  pour  le  temps  présent,  mais  encore  pour  les  géné- 
rations à  venir,  car  ce  grand  acte,  accompli  par  Sa  Majesté  impériale, 
rétablit  dans  la  guerre  maritime  la  loi  naturelle  ».  Et  de  fait,  malgré 
toutes  les  défaillances  ultérieures,  les  alliances  de  neutralité  armée 
attestèrent  solennellement  et  puissamment  qu'il  y  a  eu  temps  de  guerre 
des  droits  égaux  à  ceux  des  États  en  lutte,  que  la  liberté  des  neutres  est 
indépendante  de  l'arbitraire  des  belligérants  et  possède  une  large  sphère 
d'inviolabilité  propre. 

Les  origines  de  la  ligue  des  neutres  de  1780  ont  été  fort  disculées.  Il 
semble  que  l'idée  première  de  cette  ligue  revienne  à  bon  droit  au  mi- 
nistre de  Louis  XVI,  M.  de  Vergennes.  La  célèbre  déclaration  n'en  de- 
meure pas  moins  l'œuvre  personnelle  et  réfléchie  de  l'Impératrice  de 
Russie  dont  le  Comte  Panin  n'a  fait  qu'exécuter  les  grandioses  des- 
seins (2).  Quant  au  but  poursuivi  par  Catherine  II,  il  fut  complexe  :  d'une 

(i)  P.  de  Martens,  Reeuiil  dfs  traités  et  conventions  de  la  Russie  avec  les  puissances 
étrangères,  t.  Il,  p.  118  ;  t.  VI,  p.  108  ;  t.  IX,  p.  259  et  suiv.  ;  Bévue  de  droit  inter- 
national et  de  législation  comparée^  t.  XIII,  p.  94  et  t.  XVII,  p.  312  ;  Bergbohm,  Die 
bewaffnele  Neutralitàt,  1884  ;  Paul  Fauchille,  La  diplomatie  française  et  la  ligue 
des  neutres  de  1780  (outrage  couronné  par  Tlnslitut  de  France),  1893. 

(2)  Paul  Fauchille,  op.  cit.,  p.  X. 
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part,  assurer  une  protection  définitive  au  commerce  des  neutres  et  dé- 
velopper le  commerce  de  la  Russie  ;  d*autre  part,  imposer  à  la  Cour  de 
Londres  la  médiation  impériale  (1).  En  ce  qui  concerne  la  teneur  de  la 
déclaration,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  les  principes  procla- 
més par  rimpératrice,  des  dispositions  libérales  que  M.  de  Vergennes 
avait  introduites  dans  le  Règlement  français  du  26  juillet  1778  (2). 

Certes,  la  déclaration  de  1780  est  encore  bien  incomplète  comme  for- 
mule du  droit  des  neutres  en  matière  maritime.  L'on  y  cherche  vaine- 
ment des  dispositions  précises  protégeant  la  propriété  neutre  sur  vais- 
seau ennemi  et  limitant  la  visite.  Mais  le  mérite  propre  et  permanent 
de  la  déclaration  est  indépendant  de  ces  lacunes.  Il  consiste  surtout 
dans  ces  deux  innovations  :  un  programme  uniforme  de  mesures  libé- 
rales en  matière  de  droit  des  neutres  ;  un  faisceau  de  forces  organisées 
par  eux  pour  la  défense  de  ce  programme.  C'était  pour  les  neutres  l'é- 
mancipation en  principe  et  en  fait  du  joug  des  belligérants. 

On  sait  que  le  gouvernement  russe  —  le  puissant  initiateur  des 
deux  ligues  de  neutralité  —  ne  demeura  pas  complètement  fidèle 
aux  principes  proclamés  par  lui.  Ces  défaillances  n'enlèvent  pas  aux 
grands  actes  diplomatiques  de  1780  et  de  1800  leur  mérite;  elles 
n'ont  pas  détruit  leur  influence  sur  révolution  du  droit  des  neutres.  Ce 
qui  donne  à  ces  actes  une  importance  capitale,  c'est  qu'ils  sont  le  signe 
d'un  esprit  nouveau,  dont  le  souffle  émancipateur  a  passé  sur  la  com- 
munauté internationale.  Les  rapports  entre  belligérants  et  non-belligé- 
rants sont  désormais  orientés  aux  réformes  nécessaires,  et  ceux-là  même 
d'entre  les  États  qui  n'adhéreront  pas  aux  principes  de  la  neutralité  ar- 
mée devront  bien  pratiquement  en  tenir  compte. 

II.—  A  côté  des  associations  de  neutralité  armée,  il  faut  placer  parmi  les 
faits  qui  ont  servi  le  plus  heureusement  la  cause  du  progrès  du  droit  des 
neutres  à  cette  époque,  Taffranchissement  des  grandes  colonies  transat- 
lantiques. L'esprit  nouveau  qui  s'était  si  énergiquement  accusé  dans  la 
vieille  Europe  ne  pouvait  manquer  d'animer  la  jeune  Amérique.  Entre 
les  États-Unis  récemment  émancipés  de  la  domination  anglaise,  épris 
d'indépendance,  recherchant  la  paix  comme  une  nécessité  pour  leur  dé- 
veloppement intérieur,  dégagés  des  controverses  et  des  vieux  préjugés 
européens,  peu  désireux  de  se  mêler  aux  querelles  de  par  delà,  entre 
cette  grande  République,  jeune  et  forte  mais  pacifique,  et  les  tenants 
européens  de  la  neutralité,  la  solidarité  de  sentiments,  d'aspirations, 
d'intérêts,  d'opposition  à  un  même  adversaire,  existait  en  quelque  sorte 
sur  toute  la  ligne. 

{{)  Paul  Fauchille,  op.  cit.,  p.  354. 
(2)  Paul  Fauchille,  op.  cit.^  p.  356. 
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La  tendance  du  nouvel  Élal,  qui  s'était  manifestée  dès  le  premier 
traité  conclu  avec  la  France  pour  obtenir  son  concours  dans  la  lutte 
contre  l'Angleterre  (1),  s'accuse  énergiquement  par  l'accession  de  l'U- 
nion à  la  ligue  européenne  de  1780.  Elle  se  développe  dans  la  suite 
d'une  manière  propre  et  autonome.  Demeurés  neutres  pendant  les  guer- 
res qui  déchirèrent  l'Europe  à  cette  époque,  les  États-Unis  concoururent 
dans  une  mesure  considérable,  en  dépit  de  quelques  défaillances,  à  l'é- 
volution d'une  neutralité  nettement  juridique,  émancipée  du  joug  des 
belligérants,  impartiale  envers  chacun  d'eux.  Il  faut  rappeler  ici  la  pro- 
clamation solennelle  de  neutralité  faite  par  le  grand  Washington,  le 
22  avriH793.  Signalons  encore  les  Règlements  de  1793  et  le  «  Foreign 
Enlistment  Act  >  de  1794:  ils  constituèrent  le  régime  le  plus  parfait  de 
l'époque,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  devoirs  et  de 
la  politique  des  neutres.  Ils  ont  été  appliqués  jusqu'à  la  promulgation 
du  c  Neutrality  Act>  de  1818. 

Rappelons  aussi  le  «  Projet  de  convention  internationale  pour  régu- 
lariser les  principes  de  la  navigation  commerciale  et  maritime  »  com- 
muniqué en  1823  par  le  Président  Monroe  à  la  France,  à  la  Grande-Bre* 
tagne  et  à  la  Russie. 

Les  délibérations  et  décisions  de  la  Cour  suprême  de  Washington 
offrent,  de  leur  côté,  une  riche  moisson  de  documents  des  plus  précieux 
pour  le  perfectionnement  pratique  du  régime  de  la  neutralité.  Les  consé- 
quences d'une  conception  plus  exacte  des  rapports  entre  belligérants  et 
non-belligérants  s'y  révèlent  :  respect  plus  complet  de  la  souveraineté 
du  neutre,  impartialité  plus  grande  à  l'égard  des  États  en  guerre  (3). 

III.  —  Nous  venons  de  mettre  en  relief  l'influence  exercée  sur  le  pro- 

(1)  Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  l'article  23  du  traité  du  6  février  1178  :  «  Les 
b&timents  libres  assureront  également  la  liberté  des  marchandises  et  Ton  jugera  libres 
toutes  les  choses  qui  se  trouveront  à  bord  dei  nayjres  appartenant  aux  citoyens  des 
parties  contractantes,  nonobstant  que  la  cargaison  ou  partie  de  celle-ci  appartienne 
aux  ennemis  d'une  des  deux  parties  susdites  »  (V.  Pasquale  Fiore,  Nouveau  droit  inier- 
nalional  public,  â^édit.,  trad.  par  Antoine,  t.  III,  p.  398).  En  pratique,  les  États-Unis 
furent  loin  d'être  Irréprochables  et  Ton  sait  que  ce  fut  la  conduite  violente  des  armateurs 
c  insurgents  »  qui  en  1718  et  en  177d  servit  de  prétexte  à  Catherine  II  pour  neutraliser 
les  mers  du  Nord.  Y.  Paul  Fauchilie,  La  diplomatie  française  et  la  ligue  des  neutres  de 
1780,  p.  393. 

(2)  «  Il  était  réservé  aux  juges  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  au  commencement 
du  XIX«  siècle,  dit  sir  Travers  Twiss,  de  donner  Texposé  le  plus  complet  et  le  plus  clair 
des  droits  des  nations  neutres,  attendu  que  Tattitude  neutre,  que  les  États-Unis  main- 
tinrent pendant  la  plus  grande  partie  du  temps  où  l'Europe  s'était  levée  en  armes  con- 
tre le  génie  militaire  du  premier  Napoléon,  exigea  que  leurs  juges  exposassent  les  droits 
et  les  devoirs  des  neutres  dans  de  nombreuses  occasions  où  les  tribunaux  furent  appe* 
lés  à  défendre  les  droits  souverains  des  États-Unis  comme  nation  neutre,  contre  les 
croiseurs  des  nations  belligérantes  »  (Le  droit  des  gens,  t.  Il,  p.  418). 
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grès  de  la  neulralilé  par  la  fondation,  au  delà  de  rAllanlique,  d'un  puis- 
sant État  Inspiré  par  une  politique  neutre  et  pacifique.  Dans  un  ordre 
plus  modeste,  mais  non  sans  importance,  il  est  juste  de  constater,  avec 
M.  Rivier,  que  la  maxime  de  neutralité  professée  et  suivie  traditionnel- 
lement par  la  Confédération  suisse  <  a  grandement  contribué  à  l'adop- 
tion de  principes  juridiques  réglant  cette  matière  i  (1).  c  U  n'esL  point 
surprenant,  ajoute  Tauteur,  que  Vattel  en  ail  traité  avec  plus  de  préci- 
sion que  ses  prédécesseurs  (S) . 

La  récente  Histoire  de  la  neutralité  suisse  de  Schweizer  a  mis   en 
pleine  lumière  le  point  que  nous  signalons. 


Le  travail  de  coordination  du  droit  de  la  guerre  et  du  droit  de  la  neu- 
tralité sur  une  base  paritétiste  n'est  pas  encore  achevé,et  la  phase  d'évo- 
lution inaugurée  par  les  alliances  de  neutralité  armée  doit  être  considé- 
rée comme  demeurant  ouverte.  Même  dans  le  régime  actuel  des  rapports 
entre  belligérants  et  non-belligérants,  il  reste  des  traces  trop  visibles 
de  Tancienne  prépondérance  des  premiers. 

L'œuvre  coordinatrice  a  néanmoins  été  poursuivie  avec  vigueur  et  cou- 
ronnée de  succès  marqués. 

Tant  que  le  droit  des  neutres  demeura  subordonné  au  droit  des  belli- 
gérants, la  pratique  et  les  conventions,  au  lieu  d'être  pour  le  premier 
de  ces  droits  un  élément  de  progros,  furent  souvent  un  élément  de  per- 
turbation et  de  perversion.  Le  régime  subi  par  les  neutres  fut  insta- 
ble comme  Tétaient  les  intérêts  des  États  belligérants  qui  le  dictaient; 
il  fut  inique,  comme  consli tuant  le  produit  de  la  dictature  de  ces  États, 
ou  le  résultat  de  marchandages  entre  leurs  exigences  concurrentes,  au 
détriment  des  peuples  pacifiques. 

Au  contraire,  depuis  que  les  relations  entre  belligérants  et  non-bel- 
ligérants sont  devenues,  non  plus  des  rapports  de  subordination  égoïste, 
mais  des  rapports  dé  coordination  juridique,  la  pratique  et  les  conven- 
tions sont  naturellement  orientées  au  progrès  de  la  neutralité  ;  elles 
concourent  à  déterminer  heureusement  son  évolution,  en  même  temps 
qu'elles  fournissent  une  base  solide  d'opération  aux  organes  les  plus 
éclairés  de  la  conscience  juridique  internationale.  C'est  ainsi  que  l'on 
peut  constater  une  élaboration  pratique  normalement  progressive  du 
droit  des  neutres  en  connexion  avec  les  guerres  contemporaines. 

L*histoire  des  nombreux  conflits  armés  qui  se  sont  produits  dans  la 
seconde  moitié  du  XIX«  siècle  depuis  la  guerre  d'Orient,  est  des  plus 

(1)  Rivier,  Principes  du  droit  des  geni,  t.  II,  §  210,  p.  369. 

(2)  Vattel,  liv.  III,  chap.  7,  De  la  neutralité  et  des  troupes  en  pays  neutre. 
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inslruclives  au  point  de  vue  que  nous  signalons.  Nous  ne  voulons  ici 
qu'en  détacher  quelques  traits  saillants. 

Entre  toutes  les  guerres  européennes  de  la  seconde  partie  de  ce  siècle, 
la  guerre  franco-allemande  doit  être  signalée  comme  ayant  contribué 
dans  la  mesure  la  plus  remarquable  à  Télaboration  pratique  du  droit  des 
neutres,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  rapports  sur  terre  entre 
belligérants  et  non-belligérants.  Un  regard  jeté  sur  les  chroniques  de 
droit  international  de  Tépoque  (1)  fait  saisir  sur  le  vif  la  variété  et  Tim- 
portance  des  problèmes  posés  par  les  événements,  éclaircis  par  la  pra- 
tique et  les  conventions  :  observation  de  la  neutralité  par  les  États  limi- 
trophes du  théâtre  de  la  guerre,  inviolabilité  du  territoire  neutre,  asile 
accordé  sur  ce  territoire  aux  militaires  étrangers,  application  de  la 
clause  de  garantie  de  la  neutralité,  transport  de  blessés,  passage  d'en- 
rôlés étrangers,  relations  entre  les  diplomates  neutres  et  les  puissances 
belligérantes,  rapports  entre  les  droits  des  ressortissants  neutres  e^ 
l'occupation  guerrière,  commerce  des  neutres,  etc.,  etc.  Dans  tous  ces 
domaines,  le  conflit  franco-allemand  a  donné  lieu  à  un  travail  d'éla- 
boration et  de  précision  dont  les  résultats,  controversés  sur  certains 
points,  se  sont  imposés  sur  d'autres  avec  une  lumineuse  autorité.  C*est 
ainsi  que,  sur  de  nombreux  terrains,  rajustement  du  droit  des  neutres 
aux  droits  des  belligérants  s'est  opéré  dans  des  conditions  souvent 
satisfaisantes  pour  tous,  souvent  acceptées  par  tous. 

Les  guerres  européennes  antérieures  à  la  guerre  franco-allemande, 
comme  la  guerre  d'Italie  de  1859,  la  guerre  faite  au  Danemark  par  l'Au- 
Iriche  et  la  Prusse  en  1864,  et  la  guerre  de  1866  entrexes  deux  dernières 
puissances,  avaient  amené  les  belligérants  à  affirmer  et  à  observer  une 
attitude  généralement  équitable  et  libérale  à  l'égard  des  neutres.  Il  en 
a  été  de  même,  à  de  multiples  points  de  vue,  des  guerres  postérieures 
malgré  certaines  déviations  hautement  regrettables. 

Parmi  les  guerres  déchaînées  dans  une  autre  partie  du  monde,  en 
Amérique,  et  dont  les  suites  ont  exercé  l'influence  la  plus  notable  sur 
le  développement  pratique  du  régime  de  la  neutralité,  la  guerre  de  la 
Sécession  de  1861  doit  être  avant  tout  signalée,  principalement  à  cause 
des  démêlés  survenus  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  et  des  condi- 
tions dans  lesquelles  se  sont  terminés  ces  différends. 

On  sait  qu'en  adoptant  le  compromis  qui  déférait  les  réclamations 
concernant  VAlabama  à  un  tribunal  d'arbitrage  composé  de  cinq  mem- 
bres nommés  par  le  Président  des  États-Unis,  la  Reine  d'Angleterre,  le 

(1)  V.    Rolin-Jaequemyns,    Chroniques  de  droit  international  de  1870  et  de  1871  : 
Des  rapports  créés  par  la  guerre  actuelle  entre  les  belligérants  et  les  neutres^  dans  la 
Hevue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  11,  p.  697  ;  t.  111,  p.  348. 
Revde  -  1900  48 
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Roi  d'Ilalie,  le  Président  de  la  Confédération  suisse  et  l'Emperear  da 
Brésil,  les  Cabinets  de  Saint-James  et  de  Washington  tracèrent  des  règles 
directrices  concernant  l'appréciation  juridique  des  faits  déférés  aux 
arbitres.  Ces  règles  sont  contenues  dans  l'article  6  du  traité  du  8  mai 
1871. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  Texamen  détaillé  des  trois  règles 
de  Washington,  dont  la  précision  n'est  point  parfaite.  L'Institut  de  droit 
international  en  a  fait  l'objet  d'une  étude  approfondie  :  les  résultats  en 
sont  consignés  dans  les  conclusions  adoptées  dans  la  session  de  la  Haye 
de  1875  (1) 

Les  guerres  déchaînées  en  Asie,  même  entre  puissances  orientales, 
apportent  de  nos  jours  leur  contingent  de  matériaux  utiles  au  progrès 
du  droit  des  neutres.  C'est  ainsi  que  Tauteur  de  l'étude  si  intéressante 


(1)  Voici  ces  conclusions  : 

L  L'État  neutre  désireux  de  demeurer  en  paix  et  amitié  avec  les  belligérants  et  de 
jouir  des  droits  de  la  neutralité,  a  le  devoir  de  s'abstenir  de  prendre  à  la  guerre  une 
part  quelconque,  par  la  prestation  de  secours  militaires  à  Ton  des  belligérants  ou  à  tous 
les  deux,  et  de  veiller  à  ce  que  son  territoire  ne  serve  pas  de  centre  d^organisation  ou 
de  point  de  départ  à  des  expéditions  hostiles  contre  Tun  d*eux  ou  contre  tous  les  deux. 

II.  En  conséquence,  TËtat  neutre  ne  peut  mettre,  d'une  manière  quelconque,  à  la  dis- 
position d'aucun  des  États  belligérants,  ni  leur  vendre  ses  vaisseaux  de  guerre  ou 
vaisseaux  de  transport  militaire,  non  plus  que  le  matériel  de  ses  arsenaux  ou  de  ses 
magasins  militaires,  en  vue  de  Taider  à  poursuivre  la  guerre.  En  outre,  l'État  neutre 
est  tenu  de  veiller  à  ce  que  d'autres  personnes  ne  mettent  des  vaisseaux  de  guerre  à  la 
disposition  d'aucun  des  États  belligérants  dans  ses  ports  ou  dans  les  parties  de  mer 
qui  dépendent  de  sa  juridiction. 

III.  Lorsque  l'État  neutre  a  connaissance  d'entreprises  ou  d'actes  de  ce  genre,  incom- 
patibles avec  la  neutralité,  il  est  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  em- 
pécher,  et  de  poursuivre  comme  responsables  les  individus  qui  violent  les  devoirs  de  la 
neutralité. 

lY.  De  même,  l'État  neutre  ne  doit  ni  permettre  ni  souffrir  que  l'un  des  beUigérants 
fasse  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opérations  navales  contre  l'autre,  ou  que 
les  vaisseaux  de  transport  militaire  se  servent  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux,  pour  reaon- 
vêler  ou  augmenter  leurs  approvisionnements  militaires  ou  leurs  armes,  ou  pour  reern- 
ter  des  hommes. 

V.  Le  seul  fait  matériel  d'un  acte  hostile  commis  sur  le  territoire  neutre  ne  suffit  pas 
pour  rendre  responsable  l'État  neutre.  Pour  qu'on  puisse  admettre  qu'il  a  violé  son 
devoir,  il  faut  la  preuve  soit  d'une  intention  hostile  (dolus)^  soit  d'une  négligence  ma- 
nifeste {culpa). 

VI.  La  puissance  lésée  par  une  violation  des  devoirs  de  neutralité  n'a  le  droit  d^ 
considérer  la  neutralité  comme  éteinte,  et  de  recourir  aux  armes  pour  se  défendre  con« 
tre  rÉtat  violé,  que  dans  des  cas  urgents,  et  seulement  pendant  la  durée  de  la  guerrt. 
—  Dans  les  cas  peu  graves  ou  non  urgents,  ou  lorsque  la  guerre  est  terminée,  des  con- 
testations de  ce  genre  appartiennent  exclusivement  à  la  procédure  arbitrale. 

Vil.  Le  tribunal  arbitral  prononce  ex  bono  et  œquo  sur  les  dommages  et  intérêts  qse 
l'État  neutre  doit,  par  suite  de  sa  responsabilité,  payer  à  l'État  lésé,  soit  pour  lui-mëice. 
soit  pour  ses  ressortissants. 
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sur  La  guerre  sino-japonaise  au  point  de  vue  du  droit  international  (1) 
a  été  amené  à  consacrer  plusieurs  pages  de  son  ouTrage  aux  questions 
relatives  à  la  neutralité,  envisagées  sous  des  aspects  en  partie  nouveaux  : 
neutralisation  des  ports  ouverts  et  des  «  settlements  »  concédés  aux 
étrangers,  protection  des  missionnaires  des  pays  neutres,  protection  des 
phares,  protection  spéciale  du  commerce  des  pays  neutres  en  cas  d'oc- 
cupation. 

Dans  toutes  les  guerres  dont  nous  venons  de  parler,  de  nombreux 
documents  d'une  haute  signification,  bien  que  d'une  valeur  juridique 
inégale,  comme  les  déclarations  des  belligérants  sur  les  règles  qu'ils 
entendent  suivre  pendant  la  guerre,  leurs  Instructions  sur  la  conduite 
des  armées  de  terre  et  de  mer  (2),  les  délibérations  et  décisions  des  tri- 
bunaux de  prises,  les  déclarations  de  neutralité  émanées  des  États  pa- 
cifiques, leurs  lois  et  ordonnances  concernant  les  comportements 
des  nationaux  (3),  ont  apporté  un  appoint  considérable  à  l'action  puis- 
samment élucidatrice  des  faits  et  aux  actes  d'État  ayant  un  caractère 
bilatéral,  tels  que  les  conventions,  les  compromis  d'arbitrage,  les  enten. 
les  de  nature  diverse,  ayant  pour  objet  le  règlement  des  difficultés  pra- 
tiques soulevées  en  matière  de  neutralité. 

Si  Ton  essaie  de  résumer,  à  un  point  de  vue  général,  les  progrès  ac- 
complis par  la  voie  pratique  dont  nous  venons  de  parler,  on  arrive  aux 
conclusions  suivantes  : 

I.  La  neutralité  s'est  affermie  de  plus  en  plus  sur  une  base  nettement 
juridique,  exclusive  de  la  mainmise  des  belligérants  sur  les  droits  des 
neutres. 

II.  En  même  temps,  la  notion  de  la  neutralité  s'est  épurée,  en  ce  sens 
que  le  droit  moderne  s'attache  à  ne  plus  admettre  et  dans  une  très  large 
mesure  n'admet  plus  qu'une  forme  de  la  neutralité,  la  neutralité  par- 
faite, respectueuse  de  tous  les  devoirs  logiquement  inhérents  à  là  con- 
dition de  neutre. 

III.  Ainsi  dégagé  des  éléments  qui  tendaient  à  le  fausser,  le  régime 
de  la  neutralité  s'est  développé  par  une  reconnaissance  plus  loyale  et 
plus  large  de  la  sphère  légitime  d'inviolabilité  qui  lui  appartient  en 
propre. 

(i)  Nagao  Âriga,  La  guerre  sino-japonaise  au  point  de  vue  du  droit  international, 
avec  préface  par  M.  Paul  Fauchille,  Paris.  1896,  p.  257  et  sulv. 

(2)  V.  par  exemple  les  Instructions  of  the  govemment  of  armies  on  the  field  des 
États-Unis,  de  1863  (reproduites  dans  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié ,  trad. 
Lardy,  4«  édit.,  p.  499). 

(3)  V.  notamment  dans  Perels,  Manuel  de  droit  maritime  international,  trad.  par 
L.  Arendt,  la  collection  des  déclarations  de  neutralité  publiées  à  l'occasion  de  la  guerre 
de  1870,  Annexe  4,  p.  405. 
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lY.  Enfin  les  droits  et  les  obligations  des  neutres  ont  été  précisés  et 
réglementés,  dans  Tapplication,  sur  un  grand  nombre  de  points  anté- 
riourement  obscurs  et  controversés. 

Et  cependant  le  problème  des  droits  des  neutres  est  loin  d'être  résolu 
d'une  manière  satisfaisante  sous  ses  différents  aspects.  Certains  de  ces 
aspects  sont  demeurés  comme  dans  Tombre,  d'autres  semblent  être  eo* 
core  tout  à  fait  méconnus. 

La  question  des  droits  des  neutres  se  pose  aujourd'hui  devant  les 
nations,  colorée  de  teintes  particulières  que  lui  donnent  rintensiié 
de  la  vie  internationale,  la  solidarité  des  relations  économiques,  le 
caractère  moderne  des  conflits  armés,  les  besoins  nouveaux  de  notre 
temps,  les  immenses  progrès  delà  civilisation  dans  tous  les  domaines. 

Mais  avant  de  mettre  ce  point  en  lumière  nous  avons  à  signaler  une 
troisième  et  très  remarquable  étape  du  développement  du  régime  de  la 
neutralité. 

La  troisième  étape.  —  La  neutralité  de  principe  et  son  adaptation  à  nn 
intérêt  de  communauté  internationale.  Le  système  des  neutralités  per- 
manentes. Le  procédé  des  neutralisations. 

Pendant  que  le  régime  des  neutres  se  développait  sur  une  base 
juridique  de  plus  en  plus  fortement  accusée,  il  entrait  par  un  autre  côlé 
dans  une  voie  nouvelle  où  il  devait  revêtir  un  caractère  particulière- 
ment intéressant.  Cette  phase  de  développement,  nettement  distincte 
des  autres  en  elle-même,  bien  que  se  développant  en  quelque  sorte  sur 
un  plan  parallèle,  se  rattache  à  la  première  moitié  du  XIX«  siècle  comme 
à  son  berceau.  On  peut  la  caractériser  par  ce  trait:  la  neutralité  de 
principe  adaptée  à  un  intérêt  de  communauté  internationale  ;  le  système 
des  neutralités  permanentes  ;  le  procédé  des  neutralisations. 

Le  Congrès  de  Vienne  de  181S  et  la  Conférence  de  Londres  de  1830 
sont  pour  elle  des  dates  saillantes  entre  toutes. 

Nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici  toutes  les  applicatiops  faites  de  nos 
jours  dans  l'ordre  des  neutralités  permanentes  et  des  neutralisations. 
Ce  qui  importe  à  notre  point  de  vue,c'est  de  signaler  la  portée  exacte  de 
l'extension  donnée  à  l'idée  de  neutralité. 

Ce  qui  a  été  en  jeu  jusqu'à  présent,  c'est,  d'une  part,  le  droit  d'exer- 
cer dans  le  sens  pacifique  une  faculté  relevant  de  l'indépendance  indi- 
viduelle des  Étals,  la  faculté  de  se  mêler  ou  de  ne  se  point  mêler  à  m 
conflit  armé  entre  d'autres  États  ;  c'est,  d'autre  part,  le  respect  prati- 
que de  ce  droit  par  une  juste  coordination  des  exigences  des  belli«:é* 
rants  aux  revendications  des  peuples  demeurés  pacifiques. 
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La  neutralité  permanente  se  caractérise,  à  son  tour,  par  le  double 
trait  suivant  : 

D'une  part,  l'érection,  dans  un  intérêt  international,  de  ce  droit  d'op- 
lion  pacifique  en  attitude  de  principe,  excluant  à  ce  titre  rimmixtion 
dans  les  guerres  entre  d'autres  États. 

D'autre  part,  la  reconnaissance  internationale  de  cette  ligne  de  con- 
duite anticipa livement  fixée,  avec  le  devoir  inhérent  à  cette  reconnais- 
sance, de  respecter  dans  le  chef  de  TÉtat  neutre  à  titre  permanent  les 
exigences  de  son  altitude  pacifique,  avec  l'autorisation  d'en  exiger  dans 
certains  cas  le  respect  des  autres  États,  avec  Tobligation  parfois  de  ga- 
rantir ce  respect. 

La  neutralité  permanente  est  quelque  chose  de  plus  que  la  simple 
neutralité  de  principe. 

La  neutralité  de  principe  peut  revêtir  des  formes  diverses.  Elle  peut 
affecter  la  forme  d'une  pure  maxime  d'État,solennellement  affirmée,ayant 
son  fondement  dans  les  convictions  juridiques  et  dans  les  intérêts  per- 
manents d'un  peuple,  dans  la  constatation  de  ses  conditions  géographi- 
ques, dans  la  conscience  de  sa  vocation  au  sein  des  nations  civilisées. 
Trois  siècles  de  l'histoire  de  la  Suisse,  nous  fait  observer  à  ce  propos 
Schweizer,  démontrent  que,  sans  traité  international,  sans  protection  et 
sans  garantie  du  dehors,  un  petit  État  peut  conserver  en  droit  et  en  fait 
sa  neutralité,  érigée  en  maxime  d'Étal  (1). 

A  coup  sûr,  une  neutralité  de  principe  séculairement  affirmée  et  pra- 
tiquée peut  imprimer  à  la  politique  d'un  État  une  telle  forme  tradition- 
nelle qu'il  en  résulte  une  orientation  stable,  à  l'égal  de  celle  qui  pour- 
rait reposer  sur  des  conventions  internationales.  Elle  n'emporte  cepen- 
dant pas  de  soi  l'obligation  spéciale  pour  les  autres  États  de  reconnaître 
positivement  celte  neutralité,  avec  toutes  les  conséquences  qui  s'atta* 
chent  à  une  telle  reconnaissance. 

Mais  à  côté  des  neutralités  de  principe,  qui  relèvent  simplement  d'une 
maxime  d'État  et  pour  lesquelles  on  peut  réserver  la  dénomination  de 
neutralités  constantes^  il  en  est  qui  reposent  en  outre,  ou  même  unique- 
ment, sur  des  traités,  qui  empruntent  à  cette  circonstance  une  physio- 
nomie propre  et  que  l'on  appelle  par  excellence  neutralités  perma- 
nentes. 

Lorsque  ces  traités  sont  conclus,  comme  il  est  de  règle,  à  l'interven- 
tion de  rÉtat  qui  est  particulièrement  en  cause,  ils  donnent  naissance  à 
une  neutralité  concertée^  avec  engagements  synallagmaliques.  En  dehors 
de  là,  ils  créent  une  neutralité  dictatoriale,  quels  que  soient  les  liens 

(1)  Schweizer,  Geschichte  der  schweizerischen  Neutralilàt,  p.  14. 
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juridiques  qu'ils  engendrent  entre  les  Étals  créateurs  de  celle  neutra- 
lité. 

Par  cela  même  que  les  neutralités  permanentes  s'appuient  sur  des 
traités,  elles  peuvent,  à  raison  de  ces  dispositions  conventionnelles  et 
dans  la  mesure  de  leur  teneur,  se  présenter  à  nous  dans  des  conditk>Ds 
variées,  affectant  différemment  leur  régime,  soit  en  lui-même,  soit  dans 
sa  sphère  d'extension  ou  d'application,  soit  dans  les  garanties  qui  lecoD- 
solident,  soit  à  tel  autre  point  de  vue  déterminé.  Ici  peut  s'accuser  et 
s'accuse,  en  fait,  une  grande  diversité. 

Si  c'est  une  erreur  de  rattacher  à  la  notion  simple  et  essentielle  de  la 
neutralité  permanente  des  modalités  sans  lesquelles  on  peut  la  conce- 
voir, c'est  une  autre  erreur  d'appliquer  d'emblée  les  conditions  spéciales 
de  telle  neutralité  à  telle  autre.  Et  c'est  une  étrange  aberration  de  pré- 
tendre former  un  droit  commun  de  la  neutralité  permanente  en  faisant 
la  somme  des  conditions  particulières  applicables  aux  divers  types  de 
neutralité.  Dans  la  réalité,  ces  types  positifs  sont  variés:  chacun  doit 
être  considéré  en  lui-même  et  demeurer,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  bai^é 
dans  sa  lumière  propre,  —  la  lumière  des  conventions  qui  rétablissent 
et  de  tous  les  éléments  interprétatifs  de  ces  conventions. 

Quanta  la  neutralisation,  on  sait  qu'elle  a  été  appliquée  par  des  actes 
internationaux  non  seulement  à  des  États,  mais  à  des  portions  de  ter- 
ritoires, à  des  mers,  à  des  fleuves  et  autres  voies  de  communication,  à 
des  établissements,  à  des  institutions  diverses,  en  vue  de  les  mettre  à 
l'abri  des  faits  de  guerre. 

L'extension  des  neutralisations  proprement  dites  à  des  objets  qui  ré- 
clament une  protection  internationale  peut  constituer  un  grand  bien- 
fait et  ne  pas  rencontrer  en  général  de  trop  grandes  difficultés. 

L'extension  des  neutralités  permanentes  semble  présenter  plus  d'obs- 
tacles. La  balance  des  avantages  et  des  inconvénients  de  ce  régime  est 
délicate,  et  le  résultat  de  cette  pondération  n'a  point  paru  jusqu'ici  dé- 
cisif aux  États  qui  pourraient  le  plus  facilement  imiter  les  exemples  qui 
se  présentent  à  eux  dans  cet  ordre. 

La  QUATRIÈME  ÉTAPE.  —  La  proclamatton  de  points  fondamentaux  du 
droit  des  neutres  parles  puissances  assemblées  en  Conférences  ou  en 
Congrès, 

Nous  venons  de  montrer  comment,  dans  une  troisième  et  remarqua- 
ble étape  de  son  développement,  la  neutralité  de  principe  adaptée  à  un 
intérêt  de  communauté  internationale  a  donné  naissance  au  système  des 
neutralités  permanentes  et  à  ses  développements.  Signalons  une  qua- 
trième étape  du  régime  de  la  paix  en  face  de  la  guerre,  étape  caractérisée 
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par  ce  Irait  :  la  proc  amalion  de  points  fondamentaux  du  droit  des  neu- 
ires  par  les  puissances  assemblées  en  Conférences  ou  en  Congrès.  Progrès 
de  forme  sans  doute  mais  très  caractéristique  et  souvent  accompagné 
d^importants  progrès  de  fond. 

Entre  les  traités  internationaux,  les  plus  remarquables  sont  à  coup 
sûr  ceux  dans  lesquels  les  nations,  réunies  en  une  sorte  d'assemblée 
plénière,  s'attachent  à  légiférer  de  concert  en  matière  de  droit  des  gens, 
établissant  des  règles  nouvelles  ou  confirmant  solennellement  et  déve- 
loppant des  règles  existantes. 

De  tels  traités  occupent  une  place  à  part  dans  les  sources  du  droit  des 
nations,  car  ils  sont  proprement  et  directement  générateurs  du  droit  in- 
ternational général.  Ils  peuvent  souvent  être  considérés  à  juste  titre, 
suivant  l'expression  de  Lorimer,  c  comme  le  résumé  de  l'expérience 
internationale  d'une  époque  >(1). 

Ces  actes  sont  fort  rares  encore  dans  le  système  actuel  des  rapports  ju- 
ridiques entre  États. Le  régime  maritime  des  neutres  en  temps  de  guerre 
doit  à  l'un  d'eux  ses  plus  remarquables  progrès.  A  ce  titre,  la  déclara- 
tion du  Congrès  de  Paris  du  16  avril  18S6  fait  époque  dans  l'évolution 
de  la  neutralité  :  elle  marque  une  phase  distincte  de  cette  évolution,  ca- 
ractérisée par  l'action  des  puissances  assemblées  en  Congrès  et  procla- 
mant comme  législation  internationale  générale  les  points  fondamentaux 
du  régime  des  neutres  en  une  matière  capitale  :  le  droit  maritime. 

<  La  déclaration  de  Paris,  a  dit  M.  Arthur  Desjardins,est  non  seulement 
le  plus  grand  événement  qu'on  ait  signalé  dans  le  droit  international 
maritime,  mais  elle  est  en  même  temps  la  meilleure  réponse  qu'on  ait 
faite  à  l'opinion  sceptique  de  quelques  hommes  politiques  et  de  quel- 
ques chefs  militaires.  Les  publicistes  avaient  propagé  dans  le  monde 
un  certain  nombre  d'idées  que  beaucoup  de  Cabinets  regardaient  encore 
comme  de  pures  chimères.  L'Europe  s'assemble,  s'approprie  ces  pré- 
tendues chimères,  les  condense  dans  un  code  de  quatre  lignes  au  bas 
duquel  elle  appose  sa  signature,  et  ce  code,  malgré  certains  tâtonnements 
et  certaines  velléités  de  résistance,  est  à  peu  près  universellement  ap- 
pliqué »  (i). 

Certes,  le  Congrès  de  Paris,  en  abolissant  quelques*uns  des  plus 
criants  abus  auxquels  donne  lieu  la  guerre  maritime,  n'a  point  résolu 
toutes  les  questions  concernant  la  sécurité  du  commerce  international. 
On  peut  signaler  dans  l'œuvre  du  Congrès  des  lacunes  et  des  solutions 

(1)  Lorimer,  Principes  de  droit  interncUioncU^  traduction  par  Ernest  Nys,  Paris,  1865, 
p.  26. 

(2)  Arthur  Desjardins,  Les  derniers  progrès  du  droit  international^  dans  la  Revue  4gs 
Deux-Mondes  du  iS  janvier  1882. 
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tronquées.  Les  résultats  obtenus  n'en  sont  pas  moins  considérables  ;  et 
pour  qui  sait  de  combien  d'obstacles  est  semée  la  voie  du  progrès  en  droit 
international,  ces  résultats  apparaissent  comme  honorant  grandement 
le  XIX»  siècle. 

On  sait  que  les  États-Unis,  en  s^abstenant  de  donner  leur  accession  à 
la  déclaration,  n'avaient  pas  procédé  par  voie  de  simple  refus.  Ils  avaient 
mis  comme  condition  de  leur  adhésion  l'adjonction  à  la  déclaration  de 
Talinéa  suivant  : 

c  Et  la  propriété  privée  des  s  ujets  de  l'une  ou  l'autre  des  puissances 
belligérantes  ne  sera  pas  sujette  à  capture  par  les  navires  de  l'autre  par- 
tie, sauf  en  cas  de  contrebande  de  guerre  >  (1). 

Le  principal  argument  invoqué  par  le  gouvernement  de  Washington 
en  faveur  de  sa  proposition  était  la  solidarité  entre  l'abolition  de  la  course 
et  le  respect  sur  mer  de  la  propriété  privée  des  belligérants.  Ce  point 
de  vue  ne  manquait  ni  de  pénétration  ni,  à  certains  égards,  de  justesse. 
Il  est  de  nature  à  faire  saisir  la  connexion  qui  peut  exister  entre  l'amé- 
lioration du  droit  des  neutres  et  la  solution  de  certains  problèmes  qui 
semblent,  à  première  vue,  ne  concerner  que  les  belligérants.  La  procla- 
mation de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie,  sur  mer  comme 
sur  terre,  eût  ajouté  un  brillant  fleuron  à  la  couronne  de  réformes  heu- 
reusement réalisées  par  l'assemblée  de  Paris.  D'invincibles  résistances 
à  cette  suggestion  semblèrent  démontrer  qu'il  ne  faut  pas  demander 
d'un  seul  coup  aux  États,  même  assemblés,  plus  de  progrès  qu'ils  ne 
peuvent  en  supporter  à  une  époque  déterminée. 

Huit  ans  après  le  Congrès  de  Paris,en  i864,sur  l'initiative  du  gouverne- 
ment suisse,  les  puissances  se  réunissaient  en  Conférence  et  adoptaient 
en  commun  des  résolutions  ayant  pour  objet,  non  pas  le  droit  des  neu- 
tres proprement  dit,  mais  une  extension  de  l'idée  de  la  neutralisation 
en  vue  d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés  ou  malades  dans  les  ar- 
mées en  campagne.  Tel  fut  l'objet  de  la  convention  de  Genève  du  ^ 
août  1864.  Signée  par  les  représentants  de  douze  États  européens  et  re- 
vêtue de  l'accession  de  la  généralité  des  puissances,  elle  appartient, 
comme  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  de  1856  et  comme  celle  deSaint- 
Pétersbourg  de  1868,  à  la  catégorie  des  traités  vraiment  générateurs 
du  droit  des  gens  général. 

Dix  ans  après  la  Conférence  de  Genève,  en  1874,  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  de  Russie  invitait  les  puissances  à  se  réunir  à  Bruxelles  en  Confé- 
rence pour  délibérer  sur  un  projet  de  règlement  international  des  lois 
et  coutumes  de  la  guerre.  Ici  encore  il  s'agissait  de  rechercher  les  bases 

(1)  Note  de  M.  de  Marcy  à  M.  le  Comte  de  Sartîges,  ministre  de  France  à  Washington. 
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(l*une  entente  générale  entre  les  puissances  sur  la  formule  d'un  droit 
uniforme.  Entre  le  problème  de  Tamélioration  du  droit  des  neutres  et  le 
problème  d'une  détermination  meilleure  et  plus  précise  des  rapports 
juridiques  entre  belligérants,  la  connexion  est  intime.  Le  perfection- 
nement des  droits  de  la  neutralité  pouvait  être  réalisé  par  la  Confé- 
rence dans  une  mesure  importante  :  indirectement  d'abord,  à  raison 
de  la  connexion  dont  nous  venons  déparier;  directement  ensuite,  à 
raison  de  la  solution  donnée  à  certaines  queetions  où  les  neutres  appa- 
raissent au  premier  plan,  bien  qu'elles  intéressent  aussi  les  belligérants. 
Telles  sont  les  questions  relatives  aux  internements  de  belligérants  sur 
territoires  neutres,  au  transport  des  blessés  par  ces  territoires^  etc.  En  | 

présentant  à  la  Conférence  quelques  dispositions  simples  dans  cet 
ordre,  le  gouvernement  belge,  par  Torgane  de  M.  le  Baron  Lamber- 
mont,  faisait  remarquer  l'utilité  d'une  réglementation  précise  et  géné- 
rale, c  soit  pour  les  neutres  qui  seraient  dispensés  d'improviser  des 
solutions  dans  le  flagrant  des  événements  militaires,soit  pour  les  belligé- 
rants qui,  sachant  à  l'avance  ce  qu'ils  peuvent  attendre  des  neutres,  pour-  | 
raient  prendre  leurs  mesures  en  conséquence  »  (1). 

Les  dispositions  proposées  furent  accueillies  par  la  Conférence  et 
insérées  dans  le  Projet  d*une  déclaration  internationale  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre,  formulé  par  la  Conférence.  On  sait  que  la 
Haute  Assemblée  elle-même  a  attaché  à  ce  projet  le  caractère  d'une 
<  enquête  consciencieuse,  de  nature  à  servir  de  base  à  un  échange  I 

d'idées  ultérieur  ».  Ce  caractère  n'a  pas  été  modifié  jusqu'à  la  récente 
Conférence  de  la  Haye. 

Ainsi,  dans  une  sphère  beaucoup  plus  modeste,  sur  quelques  points 
d*ordre  réglementaire  relatifs  aux  éventualités  de  la  guerre  continen- 
tale, la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874  a  essayé  de  donner  la  main 
au  Congrès  de  Paris  de  1856  et  à  la  Conférence  de  Genève  de  1864,  et  de 
réaliser  le  progrès  sous  cette  forme  particulière  :  la  détermination,  par 
déclaration  internationale  générale,  de  règles  uniformes  concernant  le 
droit  des  neutres. 

Unb  étapb  nouvelle.  —  La  vocation  de  notre  temps  à  la  constitution  du 
régime  de  la  paix  en  temps  de  guerre  sur  sa  véritable  base  objective  :  le 
pacigérat.  La  consécration  des  règles  générales  du  pacigérat  dans  un 
traité  de  droit  des  gens  universel. 

Il  était  réservé  à  la  Conférence  de  la  Haye  de  transformer  définitive- 
ment en  règles  générales  du  droit  des  gens  le  projet  amélioré  de  la 

f }  Actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1814,  p.  225. 
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Conférence  de  Bruxelles,  et  d'attester  ainsi,  après  un  quart  de  siècle,  la 
marche  triomphante  du  progrès  dans  Tordre  international. 

Et,  après  avoir  accompli  cette  œuvre,  la  Conférence  de  la  Paix  devait 
émettre  le  vœu  de  voir  une  prochaine  Conférence  internationale  inscrire 
à  son  programme  la  question  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  eo 
son  intégralité. 

En  même  temps,  guidée  par  ce  qu'elle  a  appelé  «  Tinlérét  supérieur 
de  la  paix  »,  elle  devait  s'élever  à  une  conception  des  droits  et  devoirs 
des  Ëtats  pacifiques  qui  ne  cadre  plus  avec  cet  idéal  d*indifférentisme 
longtemps  considéré  comme  répondant  à  la  nature  même  de  la  neutra- 
lité. 

La  Conférence  en  effet  a  été  amenée  à  faire  appel  au  concours 
général  et  à  Faction  spéciale  des  États,  en  vue  du  maintien  de  la  paix 
considéré  comme  devoir  commun  à  toutes  les  nations  civilisées,  c  Les 
puissances  signataires,  dit  l'article  27  de  la  convention  principale,  — 
proposé  par  la  délégation  française,  —  les  puissances  signataires  con- 
sidèrent comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait 
d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  de  rappeler  à  celles-ci 
que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte  ». 

c  En  conséquence,  elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  parties 
en  conflit  les  dispositions  de  la  présente  convention,  et  le  conseil  donné 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes  de  bons  offices  ». 

Âinsijse  trouve  de  plus  en  plus  marquée  la  vocation  de  notre  temps  à 
la  réalisation  d'un  double  progrès  dans  le  régime  des  rapports  entre 
États  en  guerre  el  peuples  pacifiques  : 

Il  importe  d'asseoir  définitivement  ce  régime  sur  une  base  objective 
adéquate  à  l'exacte  et  complète  vérité  des  rapports  entre  belligérants  et 
non  belligérants  dans  la  société  des  nations  civilisées. 

Il  faut  donner,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  à  la  consécration 
de  ce  régime  ainsi  défini,  la  forme  excellente  entre  toutes  d'un  traité  de 
droit  des  gens  universel  élaboré  par  une  Conférence  internationale. 

Les  conclusions  que  nous  avons  essayé  de  formuler  à  la  fin  de  notre 
première  étude  sur  le  pacigérat  (1),  visent  la  réalisation  de  ce  grand 
résultat. 

Nous  y  posons,  en  premier  lieu,  dans  sa  généralité  le  problème  à  ré- 
soudre, en  signalant  son  importance  capitale  pour  l'ensemble  des 
membres  de  la  grande  famille  internationale. 

Nous  indiquons,  en  second  lieu,  les  raisons  principales  qui  réclament 

(!)  V.  cette  Revue,  t.  VIT  (1900),  p.  650  et  suiv. 
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de  nos  jours  une  meilleure  constitulion  du  régime  juridique  de  la  paix 
en  temps  de  guerre. 

Nous  rappelons,  en  troisième  lieu,  les  services  historiques  rendus  au 
droit  international  par  la  donnée  de  la  neutralité,  et  nous  signalons  en 
même  temps  l'impuissance  de  cette  donnée  à  fournir  au  régime  juridi- 
que de  la  paix  en  temps  de  guerre  son  assise  fondamentale  et  son  prin- 
cipe organique.  i 

Nous  caractérisons  ensuite  les  deux  points  de  vue  auxquels  on  peut  se 
placer  pour  dégager  le  principe  déterminateur  de  la  base  et  régulateur 
des  limites  du  régime  juridique  de  la  paix  en  temps  de  guerre.  j 

Enfin  nous  mettons  en  lumière  la  portée  de  la  notion  du  pacigérat  | 

comme  norme  organique  du  système  des  relations  entre  les  États  ayant  j 

charge  de  guerre  et  les  États  à  tous  égards  pacifiques.  Et  nous  justi- 
fions en  même  temps  Tapplication  d'une  expression  nouvelle  à  une  I 
conception  plus  juste  de  ces  relations.  I 

A  la  mémorable  séance  de  la  Commission  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  tenue  à  la  Haye  le  20  juillet  1899,  un  des 
plénipotentiaires  de  la  Confédération  helvétique,  M.  Odier,  rappelant 
avec  une  extrême  bienveillance  les  efforts  faits  par  nous  pour  introduire 
dans  le  droit  des  gens  la  notion  nouvelle  du  pacigérat,  s'exprimait  en  ces 
termes  :  c  Un  de  nos  collègues  a  cherché  à  qualifier  le  rôle  des  neutres 
à  cette  occasion,  et  il  a  trouvé  le  mot  heureux  de  pacigérants.  Cette  ap- 
pellation sera  consacrée  par  la  Conférence  de  la  Haye  >.  Et  la  Haute 
Assemblée  faisait  aux  paroles  de  M.  Odier  un  accueil  qui  nous  a  vivement 
touché. 

Depuis  lors,  nous  avons  demandé  aux  membres  des  dix-huit  Parle- 
ments réunis  à  Paris  pour  la  Conférence  interparlementaire  de  1900,  de 
sanctionner  nos  conclusions.  Elles  ont  été  sanctionnées  à  Tunanimilé. 

Fort  de  ces  adhésions,  nous  poursuivrons  notre  œuvre,  heureux  si 
elle  peut  contribuer  à  raffermissement  et  au  progrès  de  c  cet  auguste 
droit  des  gens  »  qui,  suivant  la  parole  du  Baron  de  Courcel  dans  l'ar- 
bitrage de  la  mer  de  Behring,  c  s'étend  comme  la  voûte  des  cieux  au- 
dessus  de  toutes  les  nations  »,  et  qui  €  protège  les  uns  à  l'égard  des 
autres  les  peuples  de  la  terre  en  leur  inculquant  les  prescriptions  d'un 
bon  vouloir  mutuel  ». 

Chevalier  E.  Dbscamps, 
Sénateur^ 
Professeur  de  droit  iniemalional  à  V  Université  de  Louvain 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage^ 
Secrétaire  général  de  Vlnslilut  de  droit  international. 
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L'ÉPOQUE  DE  BARTOLE  (1314-1358) 

DANS  l'histoire  DU  DROIT  INTERNATIONAL. 


0  gtnus  homanam  !.•.  bellna  maltoram  capitm  fv- 
tom  in  divena  cooaris. 

Danti,  De  Monarehia»  lib.  I,  cap.  46  (1^. 

UhivwsiUtem    morUlinm    uni  Priiid{ri  aen   laperalon 
sobeaae  jari  gentiom  obviât  et  repognat. 

OcKAM,  De  juribus  romnU  Im^erU,  lib.  I,  cap.  2. 

A  partir  de  la  fin  du  XUP  siècle  un  nouvel  esprit  commence  à  souffler 
à  travers  la  vie  sociale  et  politique  de  l'Europe.  Les  croisades  sont  te^ 
minées.  On  pourrait  dire  que  le  moyen  âge,  lui  aussi,  arrive  à  son  terme 
en  même  temps  qu'elles.  Le  siècle  de  Bartole  est  également  le  siècle  de 
Dante,  de  Pétrarque,  de  Boccace.  Le  précurseur  des  doctrines  politiques 
modernes,  le  champion  du  libéralisme  et  de  la  démocratie,  Marsile  de 
Padoue  était  le  contemporain,  mais  Tainé,  de  Bartole.  La  culture  antique 
qui  vient  de  renaître  à  l'existence  va  au  devant  de  la  nouvelle  organisa- 
tion sociale  qui  cherche  à  se  faire  jour  et  lui  prête  un  puissant  appui. 

Le  XIV*  siècle  a  un  intérêt  tout  particulier  pour  l'historien  du  droit 
international.  A  ce  moment,  l'organisation  internationale  de  l'Europe 
occidentale,  après  avoir  conservé  au  cours  du  moyen  âge  une  sorte  d'u- 
nité politique  avec  l'Empereur  et  le  Pape  au  sommet,  se  décompose  et 
est  détruite  graduellement.  Les  différentes  parties  de  l'Empire  avaient 
vécu  jusqu'ici  d'une  civilisation  à  peu  près  identique;  désormais  elles 
vont  recevoir  chacune  un  cachet  qui  leur  sera  propre  et  se  mettre  à  vivre 
en  vue  de  leurs  intérêts  particuliers.  L'Empire  placé  au-dessus  des  na- 
tions ne  peut  plus  satisfaire  les  besoins  qui  se  sont  créés  récemment  dans 
toutes  ses  parties  intégrantes.  L'extension  des  divers  territoires  n'a  pas 
progressé  d'une  façon  identique  ;  leurs  intérêts  respectifs  se  sont  trou- 
vés fréquemment  en  conflit.  L'Empire  n'a  pas  été  en  mesure  de  les  con- 
cilier et  il  n'a  plus  désormais  la  force  de  les  subordonner  les  uns  aux 
autres.  L'effondrement  de  l'Empire,  sa  dissolution  en  une  série  d'élé- 
ments territoriaux  a  été  la  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  choses. 
Ces  éléments  laissés  à  eux-mêmes  ont  pu  satisfaire  les  besoins  locaux 
bien  plus  aisément  que  ne  le  faisait  l'Empire. 

Il  semble  que  l'unité  de  vie  politique  des  nations  de  l'Europe  occiden- 
tale aurait  pu  être  fondée  sur  la  communauté  des  intérêts  religieux,  qui 
résultait  notamment  delà  situation  menaçante  faite  au  Christianisme  par 
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la  constante  hostilité  du  monde  musulman.  Il  en  fut  effectivement  ainsi 
pendant  quelque  temps.  Les  Papes,  en  faisant  appel  au  sentiment  du 
péril  commun,  réussirent  à  maintenir  l'unité  politique  de  l'Europe  oc- 
cidentale et  même  à  garder  l'administration  générale  de  TEmpire  après 
que  l'Empereur  Teut  laissé  échapper  de  ses  mains.  Toutefois  cette  unité 
sous  la  suprématie  des  Papes  ne  dura  pas  longtemps.  La  Papauté  n'était 
pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  difficile  qui  lui  était  échue.  Les  intérêts 
locaux  des  régions  et  des  nationalités  avaient  déjà  pris  un  développe- 
ment trop  intense  et  étaient  trop  contradictoires  pour  qu'on  pût  les  con- 
cilier. Les  Papes  témoignèrent  d'une  parfaite  inintelligence  des  nouveaux 
besoins  économiques  et  sociaux  des  divers  organismes  politiques.  Ils 
firent  la  tentative  de  les  contraindre  par  la  force  à  se  soumettre  à  leurs 
volontés,  quoiqu'elles  fussent  incompatibles  avec  les  besoins  et  les 
intérêts  de  ces  organismes,  ce  qui  amena  la  rupture  des  derniers  liens 
qui  retenaient  encore  rattachées  en  un  seul  ensemble  toutes  les  nations 
de  l'Europe  occidentale.  La  Papauté,  comme  les  Empereurs,  fut  forcée 
de  renoncer  au  rôle  de  chef  et  de  directeur  de  cette  grande  fédération 
des  Chrétiens  occidentaux  au  moyen  âge. 

L'Empire  était  déjà  ébranlé  au  temps  des  glossateurs.  Au  XIII*  siècle 
les  forces  réunies  de  la  Papauté  et  des  gouvernements  temporels  avaient 
totalement  rabaissé  el  écrasé  l'autorité  de  l'Empereur.  Tous  les  efforts 
des  glossateurs  de  relever  et  de  raffermir  cette  autorité,  en  tant  que 
puissance  suprême  du  monde  chrétien,  furent  vains.  Le  triomphe  mo- 
mentané de  l'Empereur  Frédéric  II  de  Hohenstauffen  fut  payé  par  le 
supplice  de  Conradin,  dernier  représentant  de  cette  famille.  On  se  de- 
manda même  s'il  était  indispensable  que  la  puissance  impériale  conti- 
nuât à  exister.  Une  partie  des  contemporains  trouvait  que  le  monde 
pouvait  être  gouverné  sans  Empereur,  par  le  Pape  seul,  comme  chef 
suprême.  <  Il  n'est  pas  dans  la  volonté  divine  qu'un  nouvel  Empereur 
surgisse  après  Frédéric  II  >,  remarque  Salimbene,  chroniqueur  vénitien 
de  la  seconde  moitié  du  XIII*  siècle  (1). 

(1)  Ce  n'est  pourtant  pas  ce  que  pensait  le  Pape  lui-même  (Grégoire  X)  qui  résolut  en 
1213  de  procéder  à  l'élection  d'un  nouvel  Empereur.  Salimbene  rattache  d'une  façon  très 
curieuse  la  décision  d'élire  un  nouvel  Empereur  à  d*autres  questions  importantes  qui 
agitaient  le  moyen  âge,  la  question  des  croisades  pour  enlever  la  Terre  Sainte  aax 
Musulmans.  1\  esUme  que  la  volonté  divine  se  manifeste  à  rencontre  de  l'élection  aussi 
bien  que  des  croisades  et  que  Grégoire  X  a  été  puni  de  mort  pour  avoir  transgressé 
cette  volonté. 

C'est  ainsi  que  Salimbene  dans  ces  deux  questions  essentielles  adopte  une  solution 
qui  s'écarte  totalement  des  idées  du  moyen  âge  et  leur  est  incompréhensible.  Cette  atti- 
tude s'explique  peut-être  par  le  fait  que  Salimbene, quand  il  exprimait  ces  considérations, 
avait  en  vue  l'intérêt  général  des  Républiques  italiennes  et  en  particulier  de  Venise.  Le 
rétablissement  de  TEmpire  n'était  pas  favorable  à  Venise  et  les  continuelles  expéditions 
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Dans  ces  conditions,  il  n'était  naturellement  plus  permis  à  rEmpereur 
d'insister  sur  ses  droits  de  prééminence  à  Tégard  des  autres  Souverains, 
Comme  il  était  en  lutte  avec  les  Papes,  il  avait  besoin  de  ces  Souverains. 
Aussi,  au  cours  du  XIII«  siècle,  au  moment  le  plus  critique  pour  les  Em- 
pereurs, les  chefs  d'États  et  les  Républiques  finirent  par  conquérir  sans 
grands  efforts  une  situation  indépendante  de  l'Empire.  L'autorité  impé- 
riale qui,  à  l'origine,  n'avait  pas  de  limites  territoriales,  puisqu'elle  em- 
brassait l'univers  ou  tout  au  moins  le  monde  chrétien  occidental,  était 
devenue  à  son  tour  territoriale  au  même  degré  que  tous  les  autres 
États.  Son  domaine  s'était  rétréci  peu  à  peu  et  se  limitait  an  territoire 
occupé  par  la  nation  allemande.  L'Italie  elle-même,  sur  le  sol  de  laquelle 
l'Empire  était  né,  avait  échappé  aux  Empereurs,  à  quelques  petites  excep- 
tions près.  Le  Saint  Empire  romain  universel  se  transforme  graduelle- 
ment en  Saint  Empire  romain  de  la  nation  germanique  (Sacrum  Imperium 
romanum  nationis  teutonicae),  et  reçoit,  comme  toutes  les  autres  forma- 
tions d'États  modernes,  un  certain  cachet  national.  L'Empire  a  cessé 
d'exister  en  tant  qu'organisme  politique  de  l'ensemble  de  la  Chrétienté 
occidentale.  Ce  qu'à  la  fin  du  XIV*  siècle  on  connaissait  sous  le  nom 
d'Empire  romain  n'est  plus  autre  chose  que  la  Confédération  des  États 
allemands  à  l'égard  desquels  l'Empereur  continue  à  garder  encore  le 
rôle  de  chef  suprême,  ou  de  suzerain. 

Bartole  fut  le  témoin  de  ce  dernier  combat  acharné  que  se  livrèrent 
dans  la  première  moitié  du  XIV*  siècle  l'Empire  et  la  Papauté,  vidant  ainsi 
leur  querelle  séculaire  sur  la  suprématie  dans  le  monde  de  la  Chrétienté 
occidentale.  L'année  de  sa  naissance  coïncide  presque  avec  la  fin  de  la 
première  escarmouche  interrompue  à  l'improviste  par  la  mort  de  l'Em- 
pereur Henri  VU  de  Luxembourg  (1313).  Le  maitre  de  Bartole,  Cino  de 
Pistoïa,  fut,  comme  Dante,  un  fervent  défenseur  des  droits  de  cet  Empe- 
reur au  pouvoir  suprême  en  Italie,  pouvoir  usurpé  par  les  Papes.  Quant 

contre  les  Musulmans  avaient  une  répercussion  f&cheuse  sur  le  commerce  Diaritlme  avec 
l'Orient.  «  Credo  rêvera  (nescio  si  decipior),  dit  Salimbene  dans  sa  chronique,  quod 
propter  ista  duo,  quse  iste  Papa  attentavit,  Deus  eum  tulit  de  medio  ;  quia  non  est  vo- 
ïuntatis  divinae,  quod  de  cetero  Imperator  aliquis  surgat  post  Fredericum  secundum... 
Non  videtur  etiam  voluntatis  esse  divinae,  qnod  sepulcrum  recuperetur  ;  quia  mnlti, 
hoc  attentare  volentes,  in  vanum  reperti  sunt  laborasse.  Et  ideo,  qdantum  ad  hoc  ne- 
gotium,  dicere  potest  ecclesia  illud  Isaiae,  XLIX  :  «  In  vanum  laboravi  sine  causa,  et 
vane  fortitudinem  meam  consumpsi  »...  (Salimbene,  Chronicon  ad  an.  1276,  éd.  in  Mo' 
num.  Histor,  ad  Provinc.  Parmensem  et  Placentinam  pertinentia^  Parma,  1857,  p.  2«8) . 
il  perce  même  dans  ces  derniers  mots  une  certaine  ironie  à  l'adresse  de  rÊglise  du 
moyen  âge  et  de  toute  la  Chrétienté  régie  par  les  Papes.  L'abbé  Salimbene  était  d'ailleurs 
lui-même  un  adhérent  de  TÊglise,  mais  avec  Tesprit  des  Franciscains  à  Tordre  desquels 
il  appartenait  vraisemblablement.Sur  Sallmbene,comp.  Emil  Michael,5a/im6en6  und  seine 
Chronik.  Eine  Studie  zur  Geschichfsschreibung  des  XIII  Jahrkunderts,  Innsbrack,1889. 
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à  Bartole,  il  avait  été  témoin  dans  sa  jeunesse  d'un  engagement  encore 
plus  décisif  entre  les  deux  autorités  souveraines  de  celte  fédération  des 
peuples  de  TOccident  chrétien  qui  se  disloquait.  Le  Pape  et  l'Empereur 
mesurèrent  une  dernière  fois  leurs  forces  pour  décider  définitivement 
auquel  des  deux  devrait  appartenir  la  primauté.  Louis  IV  de  Bavière  se 
heurta  à  un  Pape  énergique  et  despotique,  Jean  XXII.  La  lutte  se  pour- 
suivit pendant  le  pontificat  de  ses  successeurs,  Benoit  XII  et  Clément  VI. 
Cette  phase  finale  de  la  lutte  de  la  puissance  temporelle  et  de  la  puis- 
sance spirituelle  est  particulièrement  intéressante  par  suite  de  la  part 
qu'y  prirent  les  lettrés  de  cette  époque. 

Le  conflit  portait  sur  la  situation  juridique  des  deux  puissances  et  fut 
décidé  en  même  temps  par  Tépée  et  par  la  plume. 

Les  droits  de  TEmpereur,  et  en  sa  personne  les  droits  de  chaque  Sou- 
verain temporel,  étaient  défendus  par  des  penseurs  politiques  aussi  en 
vue  que  Marsile  de  Padoue  (Marsilius  Maynardinus  [Menandrinus]  de 
Padua,  ou  Patavinus),  par  Guillaume  d'Ockam  (Guilhelmus  Occam  ou 
Ockam)  et  Lupold  von  Bebenburg.  Les  prétentions  de  l'Église  romaine 
el  de  Jean  XXII  avaient  pour  principaux  défenseurs  dans  le  monde  des  J 

lettres  un  Italien  d'Ancône,  Agostino  Tripnfo  (Augustinus  Triumphus)  i 

et  un  Espagnol  qui  vivait  à  Bologne,  Alvaro  Pelayo  (Alvarus  Pelagius).  j 

Les  noms  de  tous  ces  écrivains,  et  en  particulier  de  Marsile  de  Padoue 
et  d'Ockam,  doivent  occuper  une  place  en  vue  dans  Thisloire  littéraire 
du  droit  international,  histoire  qui  attend  encore  son  historien. 

Comme  on  le  sait,  l'issue  de  la  lutte  fut  aussi  défavorable  à  la  Papauté 
qu'à  l'Empire.  Ils  en  sortirent  tous  deux  brisés,  après  y  avoir  perdu  le 
reste  de  leur  force  et  de  leur  autorité  morale. 

Ce  fut  la  puissance  séculière  des  différents  groupements  politiques  en 
la  personne  des  Princes  et  des  autres  chefs  d'État  qui  retira  tous  les  .1 

fruits  de  ce  conflit  en  se  libérant  de  la  longue  tutelle  des  deux  pouvoirs  j 

suprêmes  du  moyen  âge. 

Les  Princes  ont  trouvé  un  appui  puissant  dans  le  peuple  et  procla- 
ment maintenant  avec  persévérance  leur  complète  indépendance  aussi 
bien  du  Pape  que  de  l'Empereur. 

La  déclaration  de  leur  indépendance  du  Pape  était  plus  nécessaire. 
Comme  on  Ta  déjà  dit,  la  dépendance  de  l'Empire  avait  depuis  longtemps  | 

cessé  de  se  faire  sentir.  Elle  s'était  transformée  en  une  tradition  à  la^ 
quelle  on  croyait  difficilement  et  qui  avait  un  caractère  purement  théo« 
rique,  même  là  où,  comme  en  Italie,  on  continuait  encore  à  la  recon- 
naître. Aucun  des  hommes  d'Ëtat  pratiques  ne  songeait  sérieusement  à 
rétablir  l'ancienne  dépendance  des  gouvernements  par  rapport  à  l'Em- 
pire. C'étaient  seulement  les  conservateurs  doctrinaires  et  les  utopistes 
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mécontents  de  la  réalité  des  choses,  qui,  après  avoir  tourné  leurs  regards 
vers  un  passé  où  tout  leur  paraissait  beau,  croyaient  encore  à  la  possi- 
bilité de  détourner  \e  nouveau  courant  de  la  vie  politique  dans  l'ancien 
lit  jadis  abandonné. 

Mais  si  TEmpereur  cesse  dès  le  XIII*  siècle  d'être  le  pouvoir  souverain 
par  rapport  aux  divers  éléments  qui  étaient  entrés  dans  la  composition 
de  l'Empire  romain,  on  ne  peut  en  dire  autant  du  pouvoir  des  Papes. 
Le  siècle  de  l'abaissement  de  l'Empire  apparaît  pour  la  Papauté  comme 
le  siècle  où  sa  puissance  atteint  les  limites  extrêmes  de  son  développe- 
ment. La  dépendance  des  États  et  des  Princes  vis-à-vis  des  Papes  se  fait 
donc  sentir  avec  une  intensité  spéciale  précisément  au  XIII*  siècle.  Elle 
s'exprime  d'une  façon  effective  et  parfois  très  sensible  dans  le  droit  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  intérieures  et  dans  les  rapports  internationaux 
des  différents  pays,  droit  dont  les  Papes  firent  volontiers  usa^e  quand 
les  circonstances  s'y  prêtaient.  Les  exemples  de  cette  ingérence  sont  si 
universellement  connus  qu'il  n'est  pas  besoin  de  les  répéter  ici.  11  suf- 
fira de  rappeler  les  noms  d'Innocent  III  (1198-1216),  d'Innocent  IV  (1243- 
1284)  et  de  Boniface  VI II  (1294-1303)  pour  se  représenter  aisément  le  ta- 
bleau du  contrôle  étendu  exercé  par  les  Papes  sur  le  gouvernement  des 
Étals  chrétiens  (1).  Une  telle  situation  ne  pouvait  se  prolonger  longtemps. 
Les  protestations  contre  l'ingérence  des  Papes  dans  les  affaires  tempo- 
relles des  Souverains  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  dès  que  le  pouvoir  des 
Souverains  eut  réussi  à  se  consolider.  L'Empereur  Frédéric,  en  même 
temps  régent  du  Royaume  de  Naples,  le  premier  État  du  type  moderne, 
établi  sur  le  principe  de  l'autocratie,  se  refuse  à  reconnaître  au  Pape 
un  tel  droit  d'immixtion  qu'il  trouve  humiliant  pour  les  Souverains. 
L'appel  qu'il  adressait  aux  autres  chefs  d'État  ne  trouva  pas  d'écho  (2). 

(1)  Joh.  Fr.  ▼.  Schulte  {Die  Macht  der  rômischen  Pàpste  Uber  Fûrslen,  Lànder, 
Vôlker,  etc.,  Prag,  1871)  montre  jusqu'à  quel  point,  conformément  à  renseignement  de 
l'Église,  était  étendu  le  droit  d'intervention  de  TEglise  (c'est-à-dire  des  Papes)  dans  les 
affaires  temporelles  des  Souverains  et  des  États. 

(2)  «  Nec  inter  nos  et  eum,  écrit  Frédéric  II  à  l'occasion  de  la  convocation  du  Concile 
par  le  Pape,  durante  praesenti  discordia,  vocari  concilium  per  eundem,  velut  per  pu- 
blicum  Imperii  hostem,  permittemus  :  praesertim  cum  nobis,  Imperio  et  terrae  prin- 
cipibus  indecentissimum  justice  mus,  causant  nostrorum  seculariwn  potestatum  EecU- 
siae  foro  subjicere^  vel  judicio  Synodali  ».  Comme  Frédéric  II  avait  été  déclaré  décha 
de  la  dignité  impériale  par  le  Concile  de  Lyon  de  1245,  il  s'adresse  à  tous  les  Souverains 
et  gouvernants  temporels  et  le  prévient  du  danger  qui  les  menace  eux  aussi  du  côté  des 
Papes  :  «  Advertat  et  aliud,  qualis  ex  istis  initiis  exitus  expectetur;  a  nobis  Incipilur, 
sed  pro  certo  noveritis  quod  in  aliis  regibus  et  principibus  finietur,  a  quibus  publice 
gloriantur  resistentiam  aliquam  minime  formidare,  si  quod  absit  posset  nostra  potentia 
primitus  conculcari.  Régis  igitur  vestri  justitiam  in  causa  nostra  defendite  ;  suis  et  ves- 
tris  heredibus  providentes,  nobis  in  iis  sicut  convenit,  adsistatls  >  (dans  son  Message 
aux  Barons  anglais,  Huillard-Bréholles.Httforta  £rtp/o??ia(tca  FrûfeWct  secundi^  t.VI,Pari- 
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A  vrai  dire,  les  Rois  de  France  Philippe-Augusle  et  Saint-Louis  profilè- 
rent de  ce  que  les  Papes  étaient  occupés  à  ce  conflit  avec  les  Hohen- 
stauffen,  pour  mettre  en  pratique  la  pensée  de  Frédéric  II  et  se[fîrent  re- 
connaître comme  totalement  indépendants  dans  les  affaires  temporelles. 
Au  demeurant, Saint-Louis  manifesta  même  ouvertement  sa  communauté 
de  sentiments  avec  l'Empereur  dans  les  lettres  qu'il  lui  écrivit  et  où  il  ju- 
geait la  façon  d'agir  des  Papes.  Quand  le  Pape  Boniface  VIII  au  début  du 
XIV*  siècle  conçut  Tintention  de  reprendre  la  politique  d'ingérence  dans 
les  affaires  de  la  France,  il  reçut  une  humiliation  dont  la  Papauté  ne  put 
jamais  plus  se  relever. 

Au  XIV*  siècle,après  le  succès  de  Philippe  IV  le  Bel,  la  pensée  de  l'in- 
dépendance des  Souverains  par  rapport  aux  Papes  et  de  Hllégitimité  de 
Tintervention  du  Saint-Siège  dans  les  affaires  temporelles  des  différents 
États  commence  à  être  proclamée  d'une  façon  de  plus  en  plus  précise  et 
tranchante.  Des  protestations  viennent  des  Rois  de  pays  qui,  comme  l'An- 
gleterre et  TAragon,  reconnaissaient  encore  au  XIII*  siècle  l'intervention 
des  Papes  comme  parfaitement  justifiée.  En  Angleterre  Edouard  HI,  qui 
a  cessé  tout  récemment  de  payer  au  Pape  le  tribut^annuel,  se  met  à  pro- 
clamer son  indépendance  du  trône  apostolique,  quoique  le  moment  soit 
assez  mal  choisi  :  car  c'est  devant  le  Pape  qu'est  pendant  le  litige  relatif 
aux  droits  d'Edouard  sur  la  Couronne  de  France  (1).  Mais  ce  qui  est  par* 

sus,1860,  4*,p.  336).C*est  presque  dans  les  mêmes  termes  que  Frédéric  II  s'adresse  aussi 
au  Roi  de  France  [ibid,,  p.  348-349).  Plus  tard,  en  février  1246,  il  envoie  i  tons  les  Sou- 
verains une  plainte  contre  Innocent  IV,  qui  «  ausus  est  sententiam  depositionis  statuere* 
quam  prêter  omnium  regum  énorme  prejudicium  non  poterat  stabilire.  Quid  enim  vo- 
bis  et  tingulis  regibus  singularum  région um  a  facie  talis  principis  sacerdotum  timen^ 
dum  non  superest,  si  nos  ex  principum  electione  solenni  et  adprobatione  totius  Ëccle- 
sie...  deponendos  adgreditur  »  {ibid.,  p.  391).  Comp.  ibid.,  p.  349-350:  «  per  aliquos 
retroaciof  Romanae  sedis  antistites  et  présentera  nos  et  alios  reges  principes  orbis  et 
nobiles,  régna,  principatus,  honores  quoslibet  habentes,  gravatos  merito  censeamus,  et 
eo  quodipsi  contra  Deum  et  justitiam  posse  sibi  jurisdictionem  et  auctoritatem  uéurpant 
instituendi  et  destituendi  seu  removendi  ab  imperio  regnis,  principatibils  et  honoribus 
suis  imperatores,  reges  et  principes  seu  quoscumque  magnatos,  temporalem  aucloriia^ 
lem  in  eot  temporaliter  exercendo  »  (22  septembre  1245). 

(1)  Une  lettre  de  Tundes  délégués  aux  Conférences  d'Avignon  (du  28  octobre  1344)  re- 
produit la  conversation  intéressante  que  ce  délégué  eut  avec  le  Pape  à  cette  occasion.*  Nos 
sumus  superior  suus,  non  ipse  noster.. -Nonne  advertit  rex  quod  ipse  est  vassallus  noster 
et  homo  ligius  Ecclesiae  romanae, et  tenetur  homagium  nobis  facere  pro  regnis  Angliae 
et  Hlbemiae,  et  non  fecit,  et  quod  tenetur  nobis  et  nostrae  Écclesiae  annuum  censum 
mille  marcamm  certis  terminis  persolvere,  qui  a  rétro  est  pro  viginti  octo  annis  et 
omplius,  quod  si  monitus  venerit  contra  quod  valde  nota  vit,  a  jure  quod  in  praedictis 
regnis  habuerit,  cadat.  »  Et  quaesivit  a  me  an  viderim  litteras  de  hoc  Tnnocentii  Tertii 
et  Johannis  regisi  Dixi  quod  non.  Et  statim  ipsemet  pulsavit  unam  campanam  ».  On 
apporte  et  on  lit  le  document.  Le  délégué  d'Edouard  lll  invoque  Tinanité  de  Tobliga- 
tion  de  Jean- sans-Terre.  «  Et  incœpit  (Papa)  aspere  loqui,  sic  dicendo  :  «  Est  haecbona 
responsio,  et  nonne  poterunt  rex  et  regnicolae  regnum  obligare  ?  Certe  caveat  $ibi 
Revue.  -  1900.  49 
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ticulièreinent  curieux,  c'est  la  lettre  du  Roi  d'Aragon,  Pierre  ÏV,  au  Pape 
Clément  Vï.  La  question  des  rapports  du  Pape  et  des  Souverains  y  est 
présentée  très  clairemenL  La  lettre  se  rapporte  à  cette  même  année 
1344.  €  Très  Saint-Père,  expose  Pierre  IV  à  Clément  VI,  il  ne  sied  pas  à 
Votre  Grâce  d'intervenir  dans  une  question  purement  temporelle,  dans 
un  litige  de  nos  sujets,  car  une  telle  intervention  causei*ait  un  préjudice 
non  seulement  à  mes  droits  royaux,  mais  à  ceux  de  tous  les  autres  Rois 
et  Princes,  scandaliserait  les  âmes,  diminuerait  Tautorité  royale...  C'eM 
ce  que  nous  ne  tolérerons  en  aucun  cas,  prenant  en  considération  que 
nous,  ou  les  Rois  d'Espagne,  nous  ne  reconnaissons  dans  les  affaires 
temporelles  d'autre  supérieur  que  Dieu  >  (1).  Nous  entendons  ici  de  la 
bouche  du  Roi  d'Aragon  la  même  protestation  soulevée  un  siècle  aupara- 
vant par  l'Empereur  Frédéric  H.  Alors^la  protestation  n'eut  pas  de  succès. 
Aujourd'hui  les  Papes  eux-mêmes,  instruits  par  l'expérience,  accordent 
une  plus  grande  attention  aux  paroles  des  Souverains.  Us  commencent 
à  admettre  l'impossibilité  de  continuer  à  agir  dans  l'esprit  du  XIII*  siè- 
cle et  évitent,  autant  que  possible,  toute  immixtion.  C'est  ainsi  que 
Jean  XXII  vient  excommunier  le  Roi  d'Ecosse  Robert  Bruce  qui  a  re- 
fusé de  comparaître  à  Rome  où  il  était  cité  pour  se  disculper  de  l'accu- 
sation d'outrages  aux  légats  du  Pape  ;  cependant  le  Pape  change  bientôt 
de  ton  et  lui  adresse,  juste  deux  mois  après,  une  lettre  qui  suspend  les 

rex  quia  satis  habet  fortes  adversarios,  et  si  ecclesiam  habeat  sibi  contrariam,  qaam 
nimis  curiose  nititur  impugnare,  quia  pro  constanti,  nisi  voluissem  sibi  bonum  quid- 
quid  dicant  alii,  plures  adversarios  potentes  habuisset  quam  adhuc  habeat,  et  eerte 
miraretur  ipse  rex  quos  haberet  adversarios  si  vellem  »  «  (Kervyn  de  Lctteûhovc,  (Eu- 
vres  de  FroUsarl^  Chroniques,  t.  XVIil,  p.  211-218).  Ces  allusions  étaient  très  claires, 
mais  le  Pape  ne  réussit  pas  à  parvenir  à  sts  fins. 

(1)  «  Pater  Sanctissime,,...  ad  indicendum  inter  nos  et  dictum  Jacobum  de  Maioricis, 
dictas  treugas  nullo  modo  procedere  debeatis.  Nam  prout  alias  Sanctitati  veUrae  scrip» 
sisse  meminimus,  cum  vestra  Glementia,salva  in  omnibus  reverentia  et  honore,  ci«  guae^- 
tione  mère  temporali  aut  processu  subditorum  nostrorum  inlromittere  se  non  <lebeat, 
cum  haec^  nedum  nostra,  sed  omnium  Regum  et  Principum  mundijura  regalia  laedertL 
animumque  scandalizet,  regiam  ditionem  minueret,  et  ad  turbationem,  motionero,  et 
scandalum  maximum  provocaret,  talia  nullalenus  pateremur  :  polissime  cum,  nasy  vel 
Reges  Hispaniae,  nullum  posé  Deum  superiorem  in  temporatibus  ognoscamtu  >.  Cette 
lettre  qui  contient  des  observations  si  fermes  à  l'adresse  du  Pape  se  termine  par  les 
excuses  du  Koi  pour  avoir  décliné  l'intervention  du  Pape  :  c  Votis  vestris  et  exhortatio- 
ntbus,  cum  boc  absque  immeuto  et  horribili  detrimento  facere  non  possemus,  ad  pne- 
sens  annuere  vel  parère  nequimus,  quaesumus  et  humiiiter  suppiicamus,  et  nos  ha- 
beat Ueatitudo  vestra  rationabiliter  excusatos  »  (Dumont,  Supplément  au  corpit  unittr- 
sel  diplomatique  du  droit  des  gens^  t.  II,  p.  148>.  Nous  rencontrerons  un  fait  analogue 
à  la  même  époque  (1344)  en  Angleterre.  Dans  une  lettre  adressée  par  Edouard  111  à 
Clément  VI  pour  se  justifier,  nous  lisons  :  <  Cum  Dominus  Papa  in  temporalibus  judi- 
care  non  debeat  ut  extra  de  Judiciis  c,  Novit^  videtur  qaod  cum  beilum  licitum  per 
principem  sit  indictum  pro  recuperacione  juris  sui  temporalis  Papa  non  polest  treugas 
indicere  »  (Bibl.  nat.,  Ms.  Moreau,  699  f»  102  v«). 
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effets  de  rexcommunication,  où  il  le  qualifie  de  Régent  d'Ecosse  {regnum 
Scocie  nunc  regentem)  et  lui  explique  pourquoi  il  ne  lui  donne  pas  le 
litre  de  Roi  :  t  telle  est  Thabitude  de  la  Curie  romaine]  qui  ne  permet 
pas,  quand  deux  prétendants  se  disputent  le  même  trône  royal,  d'accor- 
der à  aucun  des  deux  le  titre  de  Roi  >  (1). 

Dans  une  autre  lettre  adressée  antérieurement,  Jean  XXII  reconnaît 
que  •  ce  n'est  pas  notre  qualification  qui  ferait  de  toi  un  Roi,  si  tu  ne 
rétais  pas  ;  de  même  rémission  de  ce  titre  ne  peut  léser  ton  droit,  si  un 
tel  droit  t'appartient  »  (i). 

Un  autre  Pape,  Benoit  XII,  successeur  de  Jean  XXII  et  prédécesseur 
de  Clément  VI,  dans  une  lettre  au  Roi  de  France,  Philippe  VI  (1335),  qui 
Tavait  engagé  à  proclamer  une  trêve  entre  les  Rois  d'Angleterre  et  d'E- 
cosse, s'empresse  de  décliner  déjà  cette  forme  d'intervention  dans  les 
conflits  internationaux,  quoiqu'elle  fût  jadis  habituelle,  et  invoque  c  le 
manque  de  renseignements  sur  les  droits  réciproques  des  parties,  et 
aussi  ce  fait  qu'au  cas  où  il  proclamerait  la  trêve,  les  adversaires  ne  se- 
raient pas  en  état  de  l'observer,  ainsi  que  cela  est  déjà  arrivé  en  pareil- 
les circonstances...  ».  Le  Pape  à  son  tour  conseille  à  Philippe  d'assumer  le 
rôle  de  médiateur  puisqu'aucun  autre  Souverain  temporel  ne  se  trouve 
dans  une  situation  aussi  favorable  pour  le  faire  (3).  Le  Pape  ne  se  résout 

(1)  «  Moleste  ferre  non  débet  tae  magaitudinis  providentia,  si  te  Regem  non  asse- 
rimus  Scocie,  cum  hoc  nobis  comuetudo  CuriCy  que  duobus  de  regno  aiiquo  contenden» 
Obus  neutri  cucribit  Regii  dignilalem  nominis^  interdicat  ;  nec  tuum  débet  adeo  turbare 
animum,  quod  propter  hujus  ommissionem  nominis  nostras  récuses  recipere  litteras... 
Non  enim  ex  aliqua  causa  turbationis  ommisimus  in  litteris  supradictis  Regiam  fibi  no- 
men  ascribere,  sed  ex  causis  superius  expressis  >  (Aug.  Theiner,  Vetera  Monumenta, 
Hibemorum  et  Scolorum  historiam  illustrantia  [1216-1547],  Romae,  1864,roI.—  N«  4^1  — 
16,  V1II,1320).  L'excommunication  datait  du  16  juin  1320  (ibid.,  n«  428). 

(2)  «  Dilecto  fiiio  Roberto  dicenti  se  Regein  Scocie,  et  gerenti  pro  Rege,  spiritum 
contiiii  sanioris.  Non  ferat  egre  tue  magnitudinis  providencta,  si  nostre  textus  epistole 
te  Regem  Scocie  non  affirmât.  Profecto  quidem  hoc  prompte  et  placide  faceret,  nisi 
consuetudo  repugnaret  Carie,  et  alteri  hec  assertto  aliqualiter  derogaret.  Nec  iUa  su- 
perbanoroinatio  tuum  exagltet  animum^quod  salutaria  nostra  monita  légère  et  Intel ligere 
propter  hoc  pretermittas  :  presertim  cum  nostra  te  assertto  Regem  non  constitueret,  si 
non  esses,  nec  ipsius  ommissio  Juri^  si  quod  tibi  super  hoc  competat,  prejudicium  ullum 
paret  m  (Theiner,  ibid.,  n*  429.  —  29,  VI,  1320). 

(3)  «  Sed  quod  indicamus  inter  eos  ad  presens  treugas,  non  creditur  expedire,  preser- 
tim quia  jurium  dictarum  partium  noticiam  non  habemus,  nec  si  per  nos  indicerentur, 
sicut  alias  visum  est  in  similibus  forsitan  servarentur^  sicque  non  esset  aliud  nisi  per 
penas  et  sentencias,  que  infligerentur  adversus  non  servantes  vel  infringentes  treugas,  in- 
dicere  laqueum,quod  vitare  nos  convenit...  Âudita  vero  responsione  Regum  predictoruui, 
quam  ad  litteras  et  nuncios  nostros  facient,  parati  erimus  adhibere  alia  salubria  remé- 
dia, sicut,  deliberatione  prehabi ta,  viderimus  expedire...  Prelerea  non  videnius,  quod 
peraiiquem  principem  secularem,  sicut  perte,  fili  dilectissime,  inter  Reges  dissidentes 
predictos  sic  commode  possit  pacis  concordia  reformari  »  (Theiner,  ibid.^  n*  522, 
p.  266-26-31,  vu.  13 U). 
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plus  à  agir  par  lui-même  el  à  imposer  son  arbitrage  ;  il  ne  peut  invoquer 
dans  ce  but  le  concours  de  l'Empereur  ;  celui  qui  doit  intervenir,  c*estun 
des  Souverains,  des  «  pairs  »,  non  pas  en  qualité  d'inspecteur  suprême 
du  bon  ordre  international,  mais  en  qualité  de  médiateur  et  d'ami  (1). 
Les  idées  du  moyen  âge  sont  remplacées  par  les  idées  modernes. 

Dans  répigraphe  du  présent  article  j'ai  cilé  les  mots  de  Dante,  dans 
lesquels  il  constate  avec  inquiétude  et  regret  le  fait  de  la  dissolution  de 
l'Empire  en  éléments  politiques  indépendants,  qui  ont  leurs  propres  in- 
térêts,  et  par  suite  leurs  tendances  divergentes.  L'humanité  déchue  lui 
fait  l'effet  d'un  monstre  à  têtes  nombreuses,  privé  de  l'unité  de  volon- 
té (2).  Il  écrit  son  traité  De  monarchia  dans  le  but  de  convaincre  ses 


^1)  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  que  les  Princes,  quand  ils  s'adressaient 
aux  Papes  pour  solliciter  leur  médiation  ou  soumettre  leurs  querelles  à  leur  tribnnal 
arbitral,  avaient  bien  soin  de  préciser  que  s'ils  le  faisaient  c'était  ▼olontaîremeiit,  d'un 
commun  accord,  et  non  parce  qu'ils  reconnaissaient  dans  la  Papauté  une  autorité 
supérieure,  à  laquelle  ils  devaient  se  soumettre.  C'est  ainsi  que  le  litige  entre  les 
Rois  de  France  et  d'Angleterre  sur  la  succession  à  la  Couronne  de  France  fut  examiné 
par  le  Pape  Clément  VI  qui  fut  désigné  par  les  peu^ties  à  titre  personnel,  et  non  en 
vertu  de  sa  position  officielle  de  Pape.  L'évèque  de  Norwich  informe  le  Roi  d'Angle- 
terre que  la  cause  a  été  discutée  «  devant  nostre  Saint  Pière  le  Pape  non  pas  corne 
devant  le  juge,  mes  corne  devant  privé  personne  et  mediatour  eslu  par  assent  dex  par» 
ties  »  (Kervyn  de  Lettenhove,  Œuvres  de  Froissart,  Chroniques ^  t.  XVIII,  n-o  LVII, 
p.  231).  L'évéqae  de  Norwich  et  son  collègue  reçoivent  plein  pouvoir  pour  représenter 
Edouard  III  «  coram  domino  summo  pontifice,  non  uljudice  sed  ut  privata  persona  et 
mediatore  communi,  non  in  forma  nec  figura  judicii,  sed  extrajudicialiter  et  amicabili- 
ter,  super  quisbuscumque  dominiis,  dignitatibus,  honoribus  et  juribus  de  quibas  con* 
troversiae  materia  est  suborta  »  {ibid,,  p.  202).  Dans  un  autre  compromis  entre  les  Rois 
d'Angleterre  et  de  France,  adopté  le  14  juin  1289,  il  est  dit  :  «  Compromisenint  alte 
basse,  absolute  et  libère...  in  Sanctissimum  Patrem  et  Oominum  Bonifacium  divina 
providenlia  Papam  octavum  praedictum,  tamquam  privatam  personam,  el  Domlnam  Be- 
nedictum  Gaytanum  tamquam  arbitrum,  arbitratorem,  diffinitorem»  arbitralem  sentes* 
tiatorem,  araicabilem  compositorem,  praeceptorem  ordinatorem,  dispositorem,  et  pro- 
nunciatorem  super  reformanda  pace  »  (Dumont,  Corps  univ.  diplom.^  1. 1,  p.308).  La  sen- 
tence fut  rendue  le  27  juin  (Dumont,  ibid. ,i.l,p,  310),mais  Philippe IV  le  Belcraint<iue  le 
Pape  n'abuse  de  son  pouvoir.  C'est  pourquoi  Clément  VI  dans  une  bulle  du  3  juin  le 
rassure  (c  ut  securus  in  nostra  puritate  quiescas  »)  et  lui  affirme  qu'il  n'a  pas  l'inten- 
tion de  faire  usage  du  compromis  conclu  par  les  parties,  «  sine  tuo  expresso  consenstt 
praehabilo  a  te  per  patentes  Litteras  tuas,  et  per  specialem  Nuntium  destinando,  et  si 
secus  apparet  illud  ex  nunc  nullius  esse  dicimus  firmitatis  »  (Dumont,  ibid.,  1. 1,  p.  312). 
Il  en  aurait  été  autrement  au  XIII^  siècle.  L'Empereur  Frédéric  se  plaignait  de  ce  que 
«  summi  pontifices  ad  petitionem  unius  partis  tantummodo  partes  suas  temporalitef 
interponunt,  volendo  ipsos  invitas  in  se  compromittere  vel  aliter  in  concardiam  eo- 
hercere  n  (dans  une  lettre  à  Saint-Louis  et  aux  pairs  de  France,  22  septembre  1243. 
V.  Huillard-Bréholles,  Hist.  dtp.  Frid,  11,  t.  VI,  p.  350). 

(2)  Le  passage  cité  dans  son  contexte  est  ainsi  conçu  :  c  Qualiter  autem  se  faabaerit 
orbis,  ex  que  tunica  ista  inconsutilis,  cupiditatis  ungiie  scissuram  primitus  passa  est, 
et  légère  possumus,  et  utinam  non  videre.  0  genus  humanum  t  quantis  procelUs  atque 
jacturis,  quantisque  naufragiis  agitari  te  necesse  est,  dum  bellua  multorum  capifom 
factum,  in  di versa  conaris  »  (De  Monarchia^  lib.  I,  cap.  16  [18];2-aed.  Caroli  Wîtte; 
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conlemporains  que  la  monarchie  de  l'Empereur  (romain)  est  utile  et  in- 
dispensable à  l'humanité.  Mais  cette  nécessité  elle-même  est  la  preuve 
qu'il  y  a  là  une  thèse  qui  jadis  n'avait  pas  besoin  d*étre  démontrée  *,  elle 
témoigne  de  ce  fait  que  l'Empire  était  peu  solide  sur  sa  base,  qu'il  de- 
mandait à  être  protégé  et  justifié  ;  elle  montre  que  désormais  existe  l'opi- 
nion largement  répandue  de  la  possibilité  pour  l'humanité  de  se  passer 
d'unité  et  d'arriver  à  ses  fins,  en  vivant  d'une  façon  inharmonique,  en 
sociétés  politiques  indépendantes. 

Effectivement,  les  autres  politiques,  après  s'être  posé  la  même  ques- 
tion, n'arrivent  pas  à  la  même  conclusion  que  Dante.L'opinion  émise  par 
Ockam,  et  que  j'ai  également  citée  comme  épigraphe  de  cet  article,  est 
particulièrement  intéressante  :  il  est  de  ceux  qui,  non  contents  de  se  re- 
fuser à  reconnaître  la  monarchie  dans  les  rapports  internationaux  comme 
inévitable  et  légitime  ou  justifiable,  soutiennent  que  la  tnonarcAte  est  en 
contradiction  visible  avec  les  prescriptions  dndroU  des  gens.  Tout  ce  qui 
est  en  contradiction  avec  ce  droit,  affirmaient-ils,ne  peut  être  considéré 
comme  souhaitable  par  suite  des  liens  étroits  du  droit  des  gens  et  du  droit 
naturel.  Or  l'antinomie  entre  la  monarchie  universelle  et  le  droit  des 
gens  leur  paraissait  évidente  :  <  La  guerre  et  la  captivité  constituent  le 
droit  des  gens  ou  découlent  du  droit  des  gens  ;  elles  cesseraient  d'exis- 
ter si  un  seul  Empereur  commandait  à  l'universalité  des  hommes  t  (1). 

Vindobonae,  1814,  p.  33).  Ainsi  qu'on  Je  sait  la  monarchie  pour  Dante  n'excluait  pas 
l'existence  de  groupements  politiques  séparés,  jouissant  de  leur  autonomie  législative 
relativement  aux  questions  qui  touchaient  aux  intérêts  locaux.  Cette  diversité  dans 
l'unité  était  nécessitée  dans  la  pensée  de  Dante  par  la  différence  de  climat,  c  Habent 
namque  nationes,  régna,  et  civitates,  inter  se  proprietates,  quas  legibns  differentibus 
regulari  oportet. . .  Sed  sic  intelligendum  est,  ut  humanum  genus  secundum  sua  com- 
munia, quae  omnibus  competunt,  ab  eo  regatur,  et  communi  régula  gubernetur  ad  pa- 
cem  »  [Ibid.,  lib.  I,  cap.  44  [16]  ;  éd.  Witte,  p.  28-29).  L'établissement  d'une  telle  or- 
ganisation dans  les  rapports  internationaux  paraît  même  aujourd'hui  encore  le  rêve  de 
certains. 

(1)  Le  passage  du  dialogue  d'Ockam  qui  vient  d'être  cité  doit  être  considéré  comme 
le  témoignage  écrit  le  plus  important  de  la  réception  du  droit  det  gem  (jus  gentium) 
comme  conception  identique  i  notre  droit  international  ou  à  notre  droit  des  États  entre 
eux.  La  précision  et  la  clarté  que  nous  trouvons  ici  dans  un  écrivain  de  la  première 
moitié  du  XIV«  siècle,nous  ne  les  rencontrerons  plus  de  nouveau  qu'à  la  fin  du  XVi<  siè- 
cle. Voici  ce  curieux  passage  :  «  Rursus,  quod  juri  obviât  et  répugnât,  non  est  expe- 
diens  reputandum,  cum  jum  gentium  sequatur  naturale,  quia  ut  habetur  dist,  /,  jus 
gentium  est  idem  apud  omnes  gentes,  quale  est  solummodo  jus  naturale,  cui  nuUa  valet 
consuetudo  aut  multidudo  vel  jus  positivum  quomodolibet  derogare,  extra  de  consuelu. 
eum  lante^  sed  vniversUatem  mortalium  uni  principi  seu  imperatori  subesse  jun  gen- 
Hum  obviât  et  répugnât.  Cum  quia  bellum  et  captivitates  sunt  jura  gentium  seu  de 
jure  gentium  dist,  /.  jus  gentium,  quae  cessarenl^  si  unus  imperator  univertitati  mor» 
talium  imperaret.  Tum  quia  de  jure  gentium  connubia  inter  alienigenas  prohibentur 
eadem  dist»  et  ca,  quod  non  potest  intelligi  de  quibuscunque  alienigenis,quia  tune  essent 
connubia  inter  quoscunque  diversarum  provinciarum  probibita,  igitur  intelligitur  de 
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On  reconnaît  aisément  dans  ces  mots  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sent le  droit  international  de  l'Europe  moderne  el  le  droit  international 
contemporain  en  opposition  à  Tétat  de  choses  du  moyen  âge. Ce  qu'Ockam 
proclame  comme  étant  Topinion  d'autrui,  est  reconnu  comme  axiome 
aujourd'hui  encore  dans  notre  littérature  :  le  droit  international  présup- 
pose la  coexistence  d'un  certain  nombre  d'États  indépendants^et  la  for- 
mation de  la  monarchie  universelle  aurait  fait  cesser  cette  coexistence. 
Nous  voyons  ainsi  que  la  pensée  de  l'indépendance  des  Souverains  et 
des  États  qui  n'avait  été  reconnue  que  d'une  façon  confuse  el  avait  été 
formulée  timidement  encore  à  Tépoque  des  glossateurs,  reçut  des 
contours  parfaitement  nets  au  milieu  du  XIV*  siècle,  c'est-à-dire  à  l'épo- 
que à  laquelle  se  rapporte  l'activité  littéraire  de  Bartole.  Non  seulement 
cette  pensée  s'exprima  sans  ambages,  mais  elle  se  manifesta  dans  la  vie 
réelle.  Des  grands  États  de  l'Europe,  la  France  fut  la  première  qui  pro- 
clama, aussi  bien  en  théorie  qu'en  pratique,  son  entière  indépendance 
de  l'Empereur  et  du  Pape.  De  fait,  elle  ne  s'était  jamais  trouvée  sous  la 
dépendance  de  l'Empire.  Jusqu'au  transfert  du  titre  impérial  à  PAllema- 
gne,  c'étaient  des  Souverains  français,  les  Rois  des  Francs,  qui  l'avaient 
porté.  En  raison  même  de  ces  souvenirs,les  Rois  de  France  se  refusèrent 
à  admettre  la  prééminence  sur  eux  des  Empereurs  allemands.  Quant  à 
leur  indépendance  à  l'égard  des  Papes,  elle  avait  été  admise  officielle- 
ment et  reconnue  par  les  Papes  eux-mêmes  dans  la  première  moitié  du 
Xin«  siècle  (1).  Après  le  conflit  entre  Boniface  VIII  et  Philippe  ÏV  le  Bel 

alienigenis,  quae  (sic)  nullam  communionem  dicuntur  kabere  adinvicem^  qualeg  nou 
8unl  quicunque,  qui  sunt  uni  imperatori  vel  Domino  subjeeii.  Omnes  enim  qui  aoo 
Domino  subjecti  possunt  et  in  muitis  casibus  debent  habere  communionem  adinvicem 
adjuvando  et  invicem  defendendo.  Igitur  non  est  expediens  neque  aequum,  unÎTersita- 
tem  mortalium  uni  imperatori  seu  principi  obedire  »  (Guilhelmi  Ockam,  Dialogus. 
Tract.  Il,  de  juribus  romani  Imperii^  lib.  I,  cap.  2  -— in  «  Monarchia  S.  romani  Im- 
perii  »,  t.  II,  p.  814,  Krancofordiae,  1614,  f»). 

(4)  Bulle  d'Innocent  III  Per  verierahilem  insérée  &hnB  Décrétai,  Gregor,  JX,  lib.  IV, 
tit.  17  qui  filii  svit  legitimi,  cap.  13.  «  Insuper  quum  rex  tpxe,  déclare  le  Pape,  superio- 
rem  in  temporalibus  minime  recognoscat,  sine  juris  allerius  laesione  in  eo  se  jurisdic- 
tioni  nostrae  subjicere  potuit  et  subjecit  (Corpus  Juri  canonici,  éd.  Aemii.  Friedberg. 
Lipsiae,  1881,  4»,  pars  II,  p.  115).  Sur  l'importance  de  la  bulle  P^  venerahilem,  V. 
W.  Molitor,  Die  Dekretale  Per  venerabilem  von  Innozenz  III  und  ibre  Sfellung  im 
œffentlichen  Recht  der  A'i>c^e,Mûnsler,1816.  -  Dans  une  autre  bulle  {Novititle)  le  m^me 
Pape,  tout  en  justifiant  son  intervention  dans  les  relations  internationales  de  la  France 
par  ses  droits  de  père  spirituel,  compétent  pour  trancher  une  affaire  de  violation  de 
serment,  tient  à  expliquer  ses  intentions  :  «  Non  ergo  putet  aliquis,  quod  jurisdictionem 
aut  potestatem  illustris  régis  Franco rum  perturbare  aut  minuere  intendamus,  quum  ipse 
jurisdictionem  et  potestatem  nostram  nec  velit  nec  debeat  etiam  impedire,  quutnque 
jurisdictionem  propriam  non  sufficiamus  explere.cur  alienam  usurpare  vellemus  ?  Sed.. 
quomodo  nos,  qui  sumus  ad  regimen  universalis  ecclesiae  supema  dispositîone  ▼ocati. 
mandatum  divinum  possumus  non  exaudire  (c'est-à-dire  la  prescription  formulée  dans 
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qui  s*élait  terminé  par  un  échec  pour  la  Papauté  au  début  même  du  XIV» 
siècle, il  va  de  soi  qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  de  la  dépendance  de 
la  France  par  rapport  au  Pape.  Nous  savons  déjà  que,  vers  le  milieu  du 
XIV*  siècle,  les  liens  de  dépendance  des  Rois  d'Espagne  et  d- Angleterre 
se  relâchent  d'eux-mêmes.  Mais  en  Italie,  sous  les  yeux  des  commenta- 
teurs dont  la  majorité  était  née  ou  résidait  en  Italie,  il  y  avait  des  forma- 
tions politiques  qui  ne  portaient  les  marques  d'aucune  dépendance  à 
regard  de  qui  que  ce  fût.  Telle  était  principalement  la  situation  de 
Venise,  qui  jadis  avait  fait  partie  de  TEmpire  d'Orient,  mais  jamais  n'a- 
vaitété  soumise  à  Taulorité  de  TEmpereur  d'Occident.  Les  cités  de  la  Lom- 
bardie  et  d'une  partie  de  la  Toscane  jouissaient  aussi  de  leur  indépen- 
dance. La  situation  de  ces  nouvelles  formations  politiques  avait  déjà 
attiré  l'attention  des  glossateurs.  Leur  doctrine  sur  l'État  et  les  rapports 
d'État  à  État  était  indécise,  pleine  de  doutes  et  de  fluctuations.  Désor- 
mais la  situation  indépendante  des  cités  d'Italie,  conquise  sur  l'Empire, 
continuera  à  s'affermir,  et  c'est  pourquoi  nous  trouverons  dans  les  tra- 
vaux des  glossateurs  une  affirmation  de  leur  indépendance  bien  plus  po- 
sitive que  celle  que  ne  leur  accordait  la  Glose  que  comme  à  contre-cœur. 

Les  relations  internationales  reçurent  une  vitalité  extraordinaire  de  la 
formation  à  travers  rétendue  de  l'Empire  romain  d'une  série  de  groupe- 
ments politiques  indépendants. 

Chaque  groupement  ou  État  avait  ses  intérêts  propres  ;  son  gouverne- 
ment tendait  à  une  fln  spéciale.  Il  parvenait  à  satisfaire  ces  intérêts,  à 
atteindre  cette  fin  à  l'aide  de  ses  propres  moyens.  Jadis,  au  temps  de 
l'existence  de  l'autorité  unique  et  universelle  de  l'Empereur,  on  serait 
arrivé  au  but  grâce  aux  ordres  de  ce  pouvoir  obligatoires  pour  les  diver- 
ses parties  constitutives  de  l'Empire  ;  désormais,  maintenant  que  l'Em- 
pire est  en  ruines,  le  même  résultat  ne  pourra  pas  être  assuré  aux  orga- 
nismes politiques  qui  se  sont  séparés  de  l'Empire,  autrement  qu'à  l'aide 
de  relations  diplomatiques  et  de  conventions  spéciales  (traités),  relations 
que  ces  organismes  auront  établies  et  conventions  qu'ils  auront  conclues 

l'Évangile  selon  Saiat-Mathieu,XVUI,17  :  «  Quod  si  non  audierit  eos,dic  Ecclesiae^etc.  »), 
ut  non  procedamus  secundum  formain  ipsius,  nist  forsitan  ipse  coram  nobis  vel  legato 
nostro  sufficientem  in  contrarium  rationem  ostendat.  Non  enim  intendimus  judicare  de 
feudo,  cujus  ad  ipsum  spectat  judicium.  ..sed  decernere  de  peccato,cujua  ad  nos  pertinet 
ttne  dubitatione  censura,  quam  in  quemlibet  exercere  possumas  et  debemus  ».  La 
buUe  fut  publiée  en  1204  et  insérée  dans  Decretnl.Gregor,  iXJib.  11,  tit.  dejudicis,  cap. 13 
{Corp.  jur.  canon.,  éd.  Friedberg,  pars  II,  p.  242-244).  Le  droit  d'intervention  est 
encore  maintenu  en  princtpe,mais  comme  il  est  impossible  de  le  concilier  avec  les  droits 
politiques  reconnus  en  propre  aux  États  on  y  arrive  par  des  voies  détournées.  Au 
XIV«  siècle,  quand  le  siège  de  la  Papauté  fut  transféré  à  Avignon  et  que  les  Papes  se 
trouvèrent  sous  Tinfluence  de  la  France,  Tmdépendance  de  la  France  par  rapport  au 
Pape  ne  put  plus  être  contestée. 
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aussi  bien  entre  eux  qu'avec  les  États  qui  se  trouvent  en  dehors  des  li- 
mites de  l'Empire  romain.  Aussi  le  nombre  des  traités  internationaux 
augmente  rapidement.  Des  multiples  intérêts  d'un  caractère  économi- 
que, social  et  politique  reçoivent,  grâce  à  ces  traités^  une  légitime  satis- 
faction. Les  conditions  de  vie  uniformes,  les  besoins  de  civilisaUoD 
identiques  des  États  qui  viennent  de  se  former  se  répercutent  dans  les 
traités  internationaux  qui  se  distinguent  peu  les  uns  des  autres  quand 
ils  ont  pour  but  de  régler  les  mêmes  questions  entre  contractaiHs  diffé- 
rents. A  Taidedes  traités  on  élabore  peu  à  peu  les  règles  générales  qui. 
à  force  d'avoir  été  répétées,  se  transformeront  au  cours  des  siècles,  en 
règles  de  droit  coutumier.  C'est  ainsi  que  le  droit  coutumier  naîtra  de  la 
pratique  des  relations  diplomatiques.  Les  Cours  et  les  gouvernemenls 
auront  pour  leurs  rapports  des  formes  et  des  règles  bien  établies,  qui 
s'unifieront  graduellement.  Les  règles  les  mieux  adaptées  aux  rapports 
internationaux  acquerront  par  voie  d'imitation  une  valeur  universelle- 
ment reconnue  et  deviendront  la  coutume  internationale  (1).  Les  rap- 
ports internationaux  plus  fréquents  font  naître  de  nouvelles  institutions 
juridiques.  C'est  effectivement  à  cette  époque  qu'apparaissent  pour  la 
première  fois  les  ambassades  permanentes  ;  le  droit  de  représailles  re- 
çoit une  réglementation  internationale  ;  il  se  crée  un  droit  maritime  in- 
ternational, édifié  sur  le  principe  du  droit  de  propriété  des  États  riverains 
{dominium  maris). 

L'intérêt  des  questions  politiques  s'élargit  notablement.  Les  questions 
de  relations  internationales  et  de  droit  international  attirent  l'attention 
générale.  Les  gouvernemenls,  dans  leurs  efforts  pour  délimiter  la  situa- 
tion internationale  des  pays  qu'ils  administrent,  commencent  à  se  référer 
plus  soigneusement  aux  divers  documents  officiels  sur  lesquels  repo- 
sent leurs  prétentions  à  l'égard  d'aulre$  Étals.  En  effet,  c'est  à  celte 
époque  que  nous  rencontrerons  un  des  premiers  essais  de  rédaction 
d'un  recueil  de  traités  et  d'autres  documents  ayant  trait  au  droit  inter- 
national. Nous  étions  accoutumés  à  penser  que  ce  genre  de  tentatives 
ne  remontait  pas  au  delà  du  XVI.  ou  du  XVH*  siècle,  lorsque  le  gouver- 
nement français  et  d'autres  à  son  exemple  sentirent  le  besoin  d'établir 
le  total  de  leurs  prétentions,  et  cependant  depuis  deux  siècles  aupara- 


(1)  Des  coutumes  de  ce  genre  s'élaborent  dans  les  Cours  dirigeantes,  et  avant  toat 
dans  la  Curie  papale.  Nous  avons  déjà  cité  une  de  ces  coutumes  de  la  Cour  de  Rome. 
romme  Texpression  du  principe  de  non-intervention  dans  les  affaires  intérieures  des 
États  :  «  Consuatudo  curie,  que  duobus  de  regno  aliquo  contendentibus  neutri  ascribit 
Hegii  dignitatem  nominis  ».V.  ci-dessus  p.739,  notes  1  et  2.  La  règle  établie  par  la  Carie 
romaine  reçut  une  extension  universelle  et  elle  est  considérée  à  Theure  présente  comme 
le  fondement  universellement  adopté  du  droit  international  contemporain. 
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vant  il  existait,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  un  pareil  recueil 
de  traités. 

L'exemple  vint  de  Venise.  La  direction  générale  de  la  politique  exté- 
rieure, pleine  de  discernement  et  de  persévérance,  que  Ton  remarque  en 
France  dèsleXVI*  siècle,  caractérise  déjà  Venise  au  XIV*  siècle  et  même 
à  la  fin  du  Xlli®.  Il  lui  fallut  établir  sa  situation  en  droit  international, 
faire  revivre  là  où  cela  était  possible  ses  anciens  droits,  actuellement 
presque  oubliés.  Son  gouvernement  avait  une  force  qui  pouvait  être 
employée  à  cette  œuvre  ;  il  ne  lui  manquait  que  les  documents  justifica- 
tifs pour  revêtir  la  force  de  Taulorité  morale  du  droit.  C'est  dans  ce  but 
qu'on  rassembla  les  actes  officiels  d*un  caractère  international. 

Le  gouvernement  vénitien  ordonna  dès  la  fin  du  XHI*  siècle  de  tenir 
un  livre  spécial  dans  lequel  on  copierait  tous  les  traités  et  privilèges 
qui  établissaient  la  juridiction  de  Venise  et  du  Doge.  Ce  décret  rendu  en 
1291  parait  avoir  été  mis  à  exécution  et  donna  naissance  à  deux  recueils  : 
le  Livre  des  traités  {Patti)  el  le  Livre  des  événements  mémorables  (Libri 
commemoriali).  Telle  est  du  moins  l'hypothèse  émise  par  Térudit  le  plus 
compétent  en  cette  matière,  parPredelli,  qui  tire  cette  conclusion  aussi 
bien  du  fait  que  les  recueils  en  question  datent  environ  de  cette  époque, 
que  de  la  concordance  de  leur  contenu  avec  les  prescriptions  du  décret 
de  1291  (1).  Ce  qui  constitue  la  différence  entre  les  deux  recueils,  c'est 

(1)  Riccardo  Predelli,  /  libri  commemoriali  délia  Repubblica  di  Fene^ia, Venezia,  1816. 
—  Voici  comment  l'auteur  se  représente  la  question.  Après  la  publication  du  Liber  com^ 
muni*  ou  Liber  plegiorum,  où  était  réuni  le  droit  public  de  Venise,  «  era  pur  necessa« 
rio  Yolgere  il  pensiero  a  proteggere  da  ogni  dispersione  od  alterazione  i  litoli  dello  Slato 
medesimo  verso  gli  altri  Stati  e  verso  i  sudditi  ail*  infuori  délie  attribusione  legislativa, 
e  quai  tutoradei  cittadini  nei  rapporti  internazionali.  Simili  titoli,  consistenti  in  trat- 
tati,  boUe,  diplomi,  privilegi,  conwnzioni,  rontratti  ecc,  si  conservarono  (corne  attesta 
il  cronista  Andréa  Dandolo)  nei  fempi  più  antichi,  in  originale,  nel  tesoro  di  S.  Marco, 
la  cal  custodia  spettava  ai  procuratori  di  S.  Marco  de  supra  e  più  tardi  nella  Cancelle- 
ria  sécréta.  —  Siccome  pero  erano  soggetti  a  perire,  anche  per  la  consuetudine  di  con- 
segnarli  ai  diplomatici  spediti  alFestero  affinchè  ne  potessero  usare  nelle  loro  negozia- 
zioni,  il  Maggior  Consiglio,  ai  18  Dicembre  1291,  suU'  iniziativa  presa  da  quello  dei 
Quarenta,  demandava  al  Consiglio  Minore  la  cura  di  conservarli  con  questo  decreto  : 
«  Capta  fuit  pars  quod  addatur  in  capitulari  consiliariorum  quod  fiât  unus  liber  in  qno 
scribantur  omnesjurisdictiones  communis  Veneciarum  et  specialiter  ducatus.  Etomnia 
pacta,  et  omnia  privilégia  que  faciunt  ad  jurisdictionem  communis  Veneciarum.  Et  si 
aliquando  fuerint  exemplanda  ut  conserventur,  possentet  debeant  exemplari  sicutme* 
lius  fieri  poterit,  cum  auctoritate  domine  ducis  et  minoris  et  majoris  consilii.  Et  tenean- 
tur  toto  posse  dare  operam  quod  ea  que  continentur  in  predictis  conserventur  ad  proll- 
euum  et  honorem  Veneciarum  ;  pars  de  XL  ».—  AI  concetto  informativo  di  quel  decreto 
pare  che  rispondano  le  due  grandi  série  di  atti  diplomatici  che  si  conservano  negU  archivi 
délia  Repubblica,  i  Paiii  ed  i  Commemoriali,  che  arabedue  risalgono  a  queir  etâ... 
Patti  nella  primitiva  loro  compilazione  correspondono  quasi  letteralmente  al  decreto 
del  1291.  Anche  i  Commemoriali  sono  informât!  allô  stesao  principio,  ma  con  più  larga 
interpretazione  i  (Prefazione,  p.  VI-VII). 
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que  dans  les  Paifi  on  n*enregistrait  que  les  documents  officiels  les  plus 
importants,  tandis  que  dans  les  Commemoriali  on  transcrivait  l'analyse 
des  affaires  courantes  de  TÉtat  qui  pourraient  ultérieurement  servir  de 
précédent  diplomatique,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Predelli  (1).  Le 
premier  recueil  est  une  œuvre  de  calligraphie,  le  second  est  écrit  de 
l'écriture  courante  des  chancelleries.  Les  documents  prenaient  place 
dans  le  dernier  recueil  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  ce  qui 
causa  une  certaine  défectuosité  sous  le  rapport  de  Tordre  chronologi- 
que. Frappé  de  cette  irrégularité,  ainsi  que  de  quelques  autres  inconvé- 
nients, le  Doge  Andréa  Dandolo  (1342-1354),  contemporain  de  Bartole, 
s'en  préoccupa  (2).  Il  résolut  de  rassembler  et  de  classer  en  ordre  con- 
venable les  différents  actes  ofBeiels  qui,  selon  ses  propres  paroles, 
c  étaient  dispersés  dans  de  nombreux  volumes,  sans  tenir  compte  delear 
objet,  de  l'endroit  auquel  ils  s'appliquaient,  ou  de  leur  date,  classés  à 
des  places  inconnues  et  plus  exactement  impropres  >  (3).  On  décida  de 

(i)  «  La  differenza  fra  le  due  raccolte  consiste  in  cio  che,  mentre  i  Palti  sono  tina 
collezione  per  C4Mi  dire  di  lusso...  ï  Commemoriali  formaao  corne  un  prolocoUo  di  af- 
fari  Ai  6tato  correnti.  ove  suir  atto  si  registraoo  i  verbali  délie  iidienze  che  dava  il 
doge  agli  ambasciatori  esteri,  yerbali  che  più  tardi  costituirono  la  série  Esposizioni 
principi  nell*  archivio  del  CoUegio  »  (Predelli,  op.  cit.,  t&id.,  p.  VIII).  On  insérait  dans 
les  Commemoriali  «  tutto  cio  che  poteva  formare  quel  che  oggi  di  rebbesi  «  an  précédente 
diplomatico  »,  lutto  che  imponeva  allô  Stato  speciali  do^eri  verso  terzi,  o  TiceTersa  » 
{ibid.,  p.  Vil). 

(2)  Gottl.  L.  Fr.  Tafel  und  Georg  M.  Thomas,  Der  Doge  Andréas  Dandolo  und  die 
von  demselben  augelegten  Vrkundensammlungen  zur  Slaatê  und  HandeUge»ehichu 
Venedigs.  Mit  den  Original-Registem  des  Liber  albus,  des  Liber  blancus  and  der  Ubri 
pactorum  ans  dem  Wiener  Àrchiv  (Abhandlungen  der  Histor.  Classe  der  K..  Baye- 
rischen  Akademie  der  Wissenschaften.  Bd.  VII,  lAbtheil,  Mûnchen,  1856,  4«,  p.  i-167  ; 
in  der  Reihe  der  Denkschrtften  Bd.  XXXII,  ibid,,  1860).  —  Henry  Simonsfeld»  Andréas 
Dandolo  und  seine  Geschichtswerke^  Mûnchen,  1816.  Ce  dernier  -fait  cette  observation  : 
«  Palacky  {Gesck.  von  Bohmen,  Bd.  II,  Abth.  2,  p.  413),  erzfthlt  von  Rarl  IV,  dasa 
«  Urkunden  ûber  ihn  grosse  Gewalt  hatten  und  dass  er  wohl  auch  der  erste  Pûrst  des 
neueren  Europa  gewesen  sein  dûrfle,  der  einen  eigenen  Konservator  derselben,  einen 
geheimen  Archivar,  an  seinem  Hofe  anstelUe  ».  Auf  diesem  Gebiete  aber  wird  er  von 
Andréas  Dandolo,  dem  Schopfer  eines  Liber  Albus  und  eines  Liber  Blancus,  weit  ûber- 
troffen  »  (S.  18). 

(3)  Le  résultat  que  Dandolo  eût  en  vue  d^obtenir  en  ordonnant  de  publier  les  traités 
conclus  par  Venise  avec  les  autres  puissances,  est  expliqué  dans  la  préface  qa'il  com- 
posa lui-même  pour  ces  collections.  Le  Liber  albus  et  le  Liber  blancus  ont  nne  préface 
identique  :  c...  Privilégia,  jurisdictiones  et  pacta  sancUsstme  urbis  nostre  diveniis  rétro 
temporibus  a  predecessoribus  nostris  et  nobis  honorabiliter  procurata  vigili  perqoi- 
rentes  examine  invenimus,  ea  per  multa  librorum  volumina,  rerum,  locornm  vel  tem- 
porum  discretione  non  habita,  incertis,  sed  inpropriis  verius  sedibus  pervagari.  Inde 
legentium  offuscabatur  intuitus,  hebetabatur  querentium  intellectus  et  quesitoram  in* 
ventio  persepe  difficiliraa  et  pêne  impossibilis  reddebatur.  Hune  quippe  defectum  nota- 
bilem  utique  tollere  et  cuncta  in  Statum  meliorem  reducere  cupientes,  collectas  materias 
undique  digna  jussimus  [jussimus  digna  Liber  blancus]  compensatione  partiri  et  lods 
congrnentibus  multa  ordinis  maturitate  distribui,  nil  prorsus  perperam  sea  iadeœnter 
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créer  trois  nouvelles  coUeclions  ;  les  traités  conclus  avec  le  LevanI 
(Byzance^  Syrie,  Arménie  el  Chypre)  constituèrent  le  Liber  albus  ;  ceux 
conclus  avec  les  Ëlals  italiens,le  Liber  blancus.  Dans  le  troisième  recueil, 
Liber  pactorum^  entrèrent  tous  les  autres  tAités,  ce  fut  là  aussi  que 
Ton  transcrivit  les  traités  et  les  documents  intéressant  à  la  fois  le  Levant 
aussi  bien  que  Tltalic  (1).  Tafel  et  Thomas  reportent  rétablissement  de 
ces  recueils  à  1844,  Simonsfeld  à  une  date  postérieure  à  1346. 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant,  que  cette  vivification  des  rapports 
internationaux,  qui  se  manifesta  d'une  façon  si  remarquable  au  XIII'  siè- 
cle chez  les  nations  du  monde  chrétien,  eut  aussi  un  contre-coup  dans  le 
monde  musulman.  Tout  le  monde  sait  avec  quel  intérêt  tous  les  gou- 
vernements de  l'Europe  occidentale  suivaient  alors  la  marche  des  évé- 
nements politiques.  L'Orient  musulman  éprouvait  dans  une  certaine  me- 
sure le  même  intérêt,  maintenant  quMl  entretenait  d'une  façon  continue 
et  régulière  des  relations  commerciales  et  politiques  avec  les  nations  de 
TEurope  chrétienne.  Là  aussi  on  ressentit  la  nécessité  de  faire  plus  am- 
ple connaissance  avec  la  situation  politique  des  divers  États  chrétiens. 
On  fit  paraître  des  descriptions  de  Torganisation  intérieure  et  des  rap- 
ports réciproques  de  ces  États.  Les  matériaux  en  étaient  fournis  aussi 
bien  par  les  questions  posées  aux  étrangers  que  par  les  observations 
faites  par  les  indigènes  eux-mêmes.  'Al  'Umari,  par  exemple,  se  base 
sur  les  dires  du  Génois  Domenichino  pour  rapporter  des  renseigne- 
ments bien  curieux  sur  les  États  de  l'Europe  occidentale (2).  L'Empe- 

positam  relinquentes  ;  quinymo  seriosa  consequentia,  proat  rerum,  ioci  vel  temporis 
exigebftt  conditio,  singulia  recte  dispositis  aditum  amenum.  ex  aspero  claruDi,  ex  tetro 
et  ex  difflcili  facilem  prebuimus,  ea  que  ad  Rouianie,  Syrie,  Hermenie  et  Cypri  provincias 
pertinebant  [Liber  blancus  :  ea  que  ad  Lombardie,  Tuscie,  Rouandiole,  Marchie  et 
Sicilie  proy.  pertinebant],  in  présent!  volutnine  insercntes  »  (Tafel  et  Thomas,  op.  cit., 
p.  25). 

(1;  Tafel  et  Thomas  {op.  cit.)  reproduisent  les  tables  des  trois  collections.  On  peut 
ainsi  se  faire  une  idée  de  leur  contenu.  VIndex  Libri  albi  est  inséré  aux  pages  33-44  ; 
VIndex  Libri  blanci,  aux  pages  45-54  ;  les  Indices  Librorum  paciorum  (sept  volumes)  aux 
pages  5S-166.  On  lit  dans  la  préface  de  ce  dernier  recueil  :  «  Paetorum  libri  IX. (Sic  enim 
Tulgatiore  nomine  appellari  placuit)  Hi  sunt,  qui  ab  incunabulis  fere  reipublicae  Vene- 
tae  ad  aetatem  nostram,  quicquid  togae  bellique  praeclare  gestum  est,  complectitur.  Hic 
tu,  ne  forte  hoc  nescias,  pacis  ornamenta  et  subsidia  leges.  Qui  principes,  quae  nrbana 
consilia,  qui  magistratus  cognosces.  Qui  senatus  comitiorumve  usus  et  ratio,  quantaque 
reipublicae  majestas  et  authoritas  sit,  accipies.  Erunt  et  in  hoc  génère  multa  extemo- 
rum  Principum  repetita  consilia  et  artes,  quibuscura  oUm  societates,  foedus  amicitiaque 
juncta  initaque  ait.  Militiae  denique  praeclara  facinora,  victorias  trophaeaque  innumera, 
terra  manque  a  Venetis  parta  quaesitave,  reperies.  Unde  Veneto  senatui  dignitates  pri- 
Yilegiave  et  commoda  merito  ampUsaima  comparata.  Quae  omnia  ad  summam  aeter- 
namque  Venett  nominis  et  imperii  laudem  accédant  »  (Tafel  et  Thomas,  ibid,,  p.  31- 
32). 

(2)  M.  Amari,  AV  Umari  dmdizioni  degli  Slati  erisliani  delV  Occidente  seeando  una 
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reur  et  le  Roi  de  France  sont  dépeints  comme  les  Souverains  les  plus 
puissants  du  monde  franc  (c'est-à-dire  de  rOccident  chrétien).  «  Tons 
les  Étals  moindres,  remarque  'Al  'Umari,  admettent  la  suprémalie  de  ces 
deux  Princes  et  reconnaissent  qu'eux-mêmes,  en  tant  qu'inférieurs,  sont 
tenus  envers  eux  d'obligations  particulières  »  (1).  Le  Roi  d'Espagne  est 
représenté  comme  le  lieutenant  du  Souverain  de  la  France.  Il  n'est  fait 
aucune  mention  de  l'Angleterre  ;  en  revanche  on  énumère  un  grand 
nombre  des  États  de  l'Italie,  et  on  n'oublie  même  pas  la  Catalogne  (S). 
Mais  ce  qui  est  encore  plus  intéressant  que  le  traité  d'  'Al  *Umari,  ce 
sont  deux  compilations  qui  datent  de  la  première  moitié  du  XIV*  siè- 
cle, et  sont  par  suite  contemporaines  de  Bariole.  Ce  sont  le  Tarif  ei  le 
Tatqîf  (3).  On  y  a  réuni  des  modèles  de  la  langue  officielle  qu'em- 
ployait la  chancellerie  du  Sultan  d'Egypte,  dans  ses  rapports  avec  les 
gouvernements,  avec  les  différentes  institutions  publiques  et  les  person- 
nes privées.  La  seconde  compilation  parait  être  une  édition  corrigée  de 
la  première.  Cet  ouvrage,  ainsi  que  le  proclame  l'auteur  dans  sa  pré- 
face, contient  les  titres  dont  les  Sultans  se  servaient  dans  leurs  commu- 
nications écrites  c  avec  les  Khalifes,  leurs  héritiers  présomptifs,  les  Rois 

relaxianedi  Domenichino  Doria  da  Genova  (Atti  deUa  R.  Acead.  dei  Lincei,  Série  III. 
Memorie  délia  classe  di  scienze  morali,  stor.  e  filol.  yol.  XI,  Roma,  1883,  4*,  p.  63- 
103). 

(1)  «  Il  più  possente  dei  re  Franchi  al  dire  di  BelbAn  (le  Gibelin,  c'est-à-dire  Dome- 
nichino Doria)  e  il  rey  de  Frans,  signore  délia  Francia,  del  quale  è  laogoteneote*  al*  id. 
f  ftns  (Idelfonso)  signore  délia  Spagna  cristiana.  Ma  se  si  risguar^i  alla  forza  délie  armi, 
sovrastà  a  tutti  Timperatore,  signer  del  reame  degli  Alamanni.  Coteste  due,  redi  Fraa- 
cia  e  imperatore  sono  [in  yero]  i  sommi  tra  tutti  i  principi  Franchi,  e  titto  gli  Stali  mi- 
nori  amettono  la  maggioranza  di  que'  due  e  riconosscono  i  doveri  ch*  essi  banoo,  corne 
inferiori,  verso  di  loro...  Egli  (le  Roi  de  France)  è  tra  i  re  dei  Figliuoli  del  Biondo  il 
più  alto  in  dignità,  il  più  opulente,  il  più  maestoso  per  corona  e  per  seggio  »  (Amari. 
op,  cil,,  p.  12-13).  Il  y  est  dit  du  Roi  d'Allemagne  que  ni  Chosroès,  ni  César  ne  rassem- 
blait une  telle  quantité  de  troupes.  «  [Potremmo  chiamar]  cotesti  [Alemanni]  i  Tar^ 
tari  dei  Franchi  :  tanto  svariate  sono  le  loro  fattezze  ;  si  fierî  gli  animi  »  (ï6id.,  p.  74). 

(2)  Après  la  France  avec  TEspagne  et  TAUeinagne  viennent  :  la  Provence,  la  Lom- 
bardie  (Montferrat  et  Ferrare),  la  Sicile,  Venise,  Pise,  la  Toscane,  Ancône,  Fiorenee,  a 
Catalogne,  Gènes,  Chypre.  L'auteur  musulman  témoigne  d'une  disposition  d'esprit  pleine 
de  fanatisme  à  l'égard  des  Chrétiens,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  conclusion  de  son 
livre  :  «  Ora  aggiungo  la  potenza  di  cotesti  maledetti  Franchi  [in  Levante]  essere  [ri- 
dotta  a  taie]  che  ne  una  lancia  la  sostiene...  La  notte  per  tutti  i  punti  dell'  orizonte 
musulmane  si  senti  va  urlare  e  latrar  cotesti  cani....  La  falsa  religione  spari  da  quelle 
cotrade  ;  divenne  sprege  vole  agi  i  [occhi]  nostri  »  etc.  (Amari,  ibid.,  p.  83  et  soiv.). 

(3)  M.  Amari,  Dei  liloli  che  usava  la  canceliaiHa  de  Sultani  di  Egilto  nel  XIV  secolo 
scrivendo  a^reggitori  di  alcuni  Slati  ilaliani  (Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei.  Anno 
CCLXXXI—  i 883/84  —  Série  III.  Memorie  délia  classe  di  scienze  morali.  stor.  e  filol., 
vol  XII,Roma,  1884,  4«,  p. 501-534).  —  L'auteur  du  Ta  rif  est  SihAb  ad  din  al'umaii. 
Le  Tatqîf  fut  composé  vers  1341-48  par  le  secrétaire  du  Sultan  Al  malik  on  nâsir 
Muhammad  ibn  Qualàwûn'a  qui  régna  surTËgyptede  1293  à  1341.  Le  nom  de  l'anteur 
est  Ahmad  ibn  Muhammad  al  misri  (Amari,  Dei  liloli,  elc.»  p.  509). 
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musulmans,  les  Rois  infidèles,  et  les  autres  autorités  puissantes  et  éle- 
vées de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  nations...  ainsi  que  des  formules 
de  serments,d'amdn,  d'armistices,  et  en  même  temps  le  texte  des  traités, 
investitures,  décrets,  rescrits,  etc.  »(1).  A  Taide  de  ces  compilations, 
Qalqasandi  (mort  en  1418)  composa  un  nouveau  manuel  de  correspon- 
dance diplomatique  en  sept  volumes  (2).  Je  ne  reproduirai  pas  ici 
rénumération  des  titres  qui  sont  relevés  en  un  nombre  considérable  et 
empruntés  aux  documents  de  la  pratique  antérieure  de  la  diplomatie 
du  gouvernement  égyptien  (3).  L'importance  que  ces  monuments  litté- 
raires ont  pour  nous,  c'est  qu'ils  témoignent  qu'au  XIV<^  siècle  l'Orient 
musulman,  aussi  bien  que  l'Occident  chrétien,  avait  senti  le  besoin 
d'introduire  un  certain  ordre  et  une  certaine  uniformité  dans  les  rela- 
tions internationales. 

Vladimir  Hrabar, 
Professeur  à  VUnivergilé  impériale 
Trad.  du  russe  par  M.  Jules  Preux.  de  louryev  {Dorpat), 


LINSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL 

SESSION  DE  NEUGHATEL  (SEPTEMBRE  1900) 


L'Institut  de  droit  international  a  tenu  sa  vingtième  session  à  Neu^^ 
ehâtel  du  4  au  10  septembre  1900,  sous  la  présidence  de  M.  Lardy,  pre- 

(1)  Amari,  Dei  titoli,  etc.,  p.  511-512. 

(2)  Ce  manuel  porte  le  titre  de  Subh'aVasà  qn' Amari  traduit  :  «  L'aurora  [che  fa  veder 
anche]  (d  loschi  eome  se  scrUe  in  Segreteria  »  (ilnd,^  p.  508). 

(3)  Qalqasandi  fait,  à  Toccasion  des  titres  qu'il  citef  ses  remarques  qui  ne  sont  pas 
dénuées  d'intérêt.  Nous  apprenons  que  le  choix  du  format  du  papier,  sur  lequel  était 
tenue  la  correspondance  diplomatique,  dépendait  de  llmportance  politique  du  destina- 
taire. A  Toccasion  d'une  lettre  adressée  à  la  Reine  de  Naples  (en  1372),  Qalqasandi  re- 
marque :  «  Senzadubbio  [si  scrivea]  nel  taglio  ordinario  [che  conviene]  alla  poca  impor^- 
tanza  [délia  persona]  ».  11  note  cependant  qu'au  cas  où  une  personne  ;du  sexe  mêle 
monterait  sur  le  trône,  on  devrait  employer  un  protocole  plus  respectueux,  c  per  far 
distinzione  [  tra  uomo  e  donnai  e  amplificare  [le  qualité  del  primo]  »  (Amari,  De»  titoli, 
ele.,p,  528).  Le  Talqif  îaii  mention  du  consul  génois  à  Caffa,tout  en  expliquant  qu'on  ne 
lui  écrit  pas  au  nom  du  Sultan  ;  c  cio  ognuno  l'intende,  ajoute  de  lui-même  Qalqasandi, 
perché  il  grado  di  console  non  è  tanto  che  possa  aver  luogo  commercio  epistolare  tra 
quello  ele  Porte  Sultaniche  »  {ibid.,  p.  529).  Les  remarques  du  même  auteur  sur  la  si- 
tuation qu'occupe  le  Pape  Çal  bdb  ou  *al  bâbâ)  sont  excessivement  curieuses  :  «  Questi 
è  il  patriarca  dei  Melechitie  sta  appo  loro  nel  grado  che  ha  [appo  noi]  il  califo.  Fa 
maraviglia  che  nels  Tatqif  gli  si  dia  lo  stesso  grado  che  tiene  il  Kan  presso  i  Tartari  ; 
poiché  il  Kan  non  è  altro  che  il  re  maggiore,  mentre  il  papa  non  appartiene  a  tal  ordine 
[politico]  essendo  il  suo  impero  tutto  spirituale  e  avendo  egli  perfin  l'autorità  di  assol- 
vere  e  scommunicare  »  (t6td.,  p.  531-532). 
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sidenl,   assisté  de  MM.  Ilarburger  et  Sacerdoti,  vice-présidents,  et  de 
M.  Lehr,  secrétaire  général. 

Ses  délibérations  d'ordre  scientifique  ont  porté  sur  une  question  de 
droit  international  privé»  la  question  du  conflit  entre  les  dispositions 
législatives  de  droit  international  privé  (1),  et  sur  diverses  questions  de 
droit  international  public.  Elles  ont  abouti,  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
nières, au  vote  :  1*  d'un  Règlement  sur  les  droits  et  devoirs  des  puissances 
étrangères,  au  cas  de  mouvement  insurrectionnel,  envers  les  gouverne- 
ments  établis  et  reconnus  qui  sont  aux  prises  avec  Tinsurrection  ;  S^  d'an 
Règlement  sur  la  responsabilité  des  États  à  raison  des  dommages  souf- 
ferts par  des  étrangers  en  cas  d'émeute,  d'insurrection  ou  de  guerre 
civile  ;  S""  d'un  vœu  relatif  à  la  conclusion  d'une  convention  complémen- 
taire à  la  convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899  pour  l'adaptation  à  U 
guerre  maritime  des  principes  de  la  convention  de  Genève  du  22  août 
1864. 

I 

Une  insurrection  venant  à  éclater  dans  un  État  ne  saurait  guère,  pour 
peu  qu'elle  prenne  quelque  importance,  laisser  les  autres  États  indiffé- 
rents. Elle  peut  affecter  les  intérêts  matériels  des  nations  en  rapports 
suivis  avec  le  pays  où  elle  surgit  ;  elle  peut  provoquer  au  dehors  des 
sympathies  qui  risquent  de  se  traduire  en  actes  favorables  aux  insurgés. 
Quelle  doit  être  l'attitude  des  États  soit  à  l'égard  de  l'État  menacé  par 
l'insurrection,  soit  à  l'égard  des  insurgés;  quelles  mesures  peuvent 
prendre  ces  États  pour  sauvegarder  leurs  intérêts  sans  manquer  au  res- 
pect qu'ils  doivent  à  l'État  aux  prises  avec  les  insurgés?  Sur  ces  ques- 
tions délicates,  la  doctrine  n'est  pas  très  fermement  fixée  et  la  pratique 
oscille  trop  souvent  au  gré  des  passions  politiques.  Sans  résoudre  tous 
les  problèmes,  le  Règlement  voté  par  l'Institut  détermine  au  moins  les 
principes  essentiels  et  les  règles  rationnelles  sur  lesquelles  l'accord  peut 
aisément  s'établir. 

Il  affirme  d'abord  que  «  le  droit  international  impose  aux  puissances 
tierces,  au  cas  de  mouvement  insurrectionnel  ou  de  guerre  civile,  cer- 
taines obligations  envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus,  qui 
sont  aux  prises  avec  l'insurrection  ».  Il  traite  ensuite,  en  deux  chapitres 
distincts,  des  devoirs  des  puissances  étrangères  envers  le  gouvernement 
qui  combat  une  insurrection  et  de  l'attribution  du  caractère  de  belligé- 
rants aux  insurgés. 

Lorsqu'une  guerre  éclate  entre  deux  États,  les  puissances,  qui  préten- 
dent rester  étrangères  au  conflit,  doivent  s'abstenir  de  toute  aide  directe 

(1)  y.  sur  ce  point  ['Annuaire  de  V Institut  de dr,inlem, y  t.  XVllI,  p.  145-119. 
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aux  belligérants  ;  elles  ne  sont  point  tenues  d'empêcher  leurs  sujets  de 
fournir  ces  derniers  d*objeis  utiles  à  la  guerre,  mais  elles  ne  doivent  point 
souffrir  que  leur  territoire  serve  de  base  d'opérations  aux  parties  en 
lutte.  Ces  obligations  sont  les  conséquences  naturelles  en  même  temps 
que  les  conditions  mêmes  du  maintien  de  leurs  relations  pacifiques  avec 
chacun  des  États  belligérants.  Les  mêmes  obligations  incombent,  à  plus 
forte  raison,  aux  puissances  qui  demeurent  en  paix  avec  un  État  luttant 
contre  une  insurrection  :  aussi  l'article  2  du  Règlement  dispose-t-il  avec 
raison  que  c  toute  tierce  puissance,  en  paix  avec  une  nation  indépen- 
dante, est  tenue  de  ne  pas  entraver  les  mesures  que  cette  nation  prend 
pour  le  rétablissement  de.  sa  tranquillité  intérieure  •,  qu'elle  ne  doit 
«  fournir  aux  insurgés  ni  armes  ni  munitions,  ni  effets  militaires  ni  sub- 
sides... ni  laisser  s'organiser,  dans  ses  domaines,  des  expéditions  mili- 
taires hostiles  aux  gouvernements  établis  et  reconnus  »  Le  texte  proposé 
à  rinstitut  par  la  4'  Commission  ajoutait  c  que  les  expéditions  d'hom- 
mes et  les  expéditions  d'armes  soient  faites  simultanément  ou  séparé- 
ment >.  La  4' Commission  se  préoccupait  de  mettre  obstacle  aux  expé- 
ditions hostiles  qui,  pour  n'être  point  arrêtées  au  départ,  se  divisent  en 
deux  fractions  éveillant  moins  l'attention,  l'une  comprenant  les  hommes, 
Tautre  le  matériel  de  guerre.  Mais  l'Institut  n'a  pas  voulu  imposer  aux 
États  tiers  l'obligation  de  déjouer  pareille  fraude,  de  peur  que  la  charge 
ne  fût  trop  lourde.  Il  faudrait,  en  effet,  pour  éviter  la  responsabilité 
résultant  de  pareil  devoir,  ou  supprimer  entièrement  la  liberté  du  com- 
merce des  armes  à  Tinlérieur  ou  exercer  une  surveillance  étroite  sur 
tous  les  navires  ou  convois  quittant  le  territoire  et  rechercher  —  recher- 
che toujours  très  délicate  —  le  lien  existant  entre  les  différents  en- 
vois (1). 

II  arrive  assez  fréquemment  que  des  étrangers  prennent  part  à  une 
insurrection.  L'État  contre  lequel  ces  étrangers  prennent  les  armes  peut 
être  tenté  de  les  traiter  plus  rigoureusement  que  ses  propres  sujets  et, 
par  contre,  l'État  dont  ils  sont  les  ressortissants  peut  être  enclin  à  les 
vouloir  protéger  contre  des  châtiments  extrêmes.  L'État  menacé  par  l'in- 
surrection peut  très  légitimement  refuser  aux  étrangers  l'indulgence  dont 
il  peut  juger  opportun  d'user  vis-à-vis  de  ses  propres  sujets.  Les  puis- 
sances tierces  ne  sont  donc  pas  fondées  à  faire  grief  à  cet  État  de  toute 
inégalité  de  traitement  entre  leurs  ressortissants  et  les  insurgés  natio- 
naux, mais  elles  pourraient,  à  bon  droit,  se  plaindre  de  certaines  mesu- 
res différentielles,  de  celles  par  exemple  qui  seraient  inspirées  par  la 
haine  de  l'étranger.  Au  contraire,  elles  ne  pourraient,  aux  termes  de  Tar- 

(i)  V,  observatioiis  de  M.  Renault,  dans  Y  Annuaire  de  l'InsiUut  de  droit  international, 
t.  XVIII,  p.  199-200. 


Digitized  by 


Google 


752  DUPUis.  —  l'institut  de  droit  international 

licle  3,  reprocher  à  TÉtat  aux  prises  avec  l'insurrection  d'appliquer  <  les 
mêmes  mesures  répressives  à  tous  ceux  qui  participent  à  la  guerre  civile, 
quelle  que  soit  leur  nationalité  »,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  <  peines 
exceptionnellement  cruelles  »  et  dépassant  c  évidemment  les  nécessités 
de  la  répression  ». 

Les  insurgés  peuvent  être  reconnus  comme  belligérants  soit  par  le 
gouvernement  contre  lequel  ils  sont  en  lutte,  soit  parles  puissances 
étrangères.  Dans  le  premier  cas,  les  lois  de  la  guerre  deviennent  appli- 
cables entre  insurgés  et  gouvernement  qui  les  combat;  dans  le  second 
cas,  la  reconnaissance  produit  tous  les  effets  ordinaires  de  la  neutra- 
lité. 

La  reconnaissance  peut  être  expresse  ou  tacite.  De  la  part  du  gouver- 
nement contre  lequel  l'insurrection  est  dirigée,  la  reconnaissance  tacite 
ne  saurait  résulter  que  c  d'une  série  d'actes  qui  ne  laissent  pas  subsister 
de  doute  sur  ses  intentions.  Le  seul  fait  d'appliquer  aux  insurgés,  par 
un  sentiment  d'humanité,  certaines  lois  de  la  guerre,  ne  constitue  pas 
par  lui-même  une  reconnaissance  de  l'état  de  belligérance  >.  Le  gou- 
vernement qui  a  reconnu  ses  nationaux  révoltés  comme  belligérants  ne 
peut  faire  grief  à  une  tierce  puissance  de  les  traiter  comme  tels.  Il  ne 
peut  donc  se  plaindre  si  dés  insurgés  réfugiés  en  territoire  étranger  y 
sont  accueillis  avec  humanité  pourvu  qu'ils  soient  désarmés  et  internés 
jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  et,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  il 
ne  peut  davantage  se  plaindre  que  le  même  traitement  soit  appliqué  à 
ses  propres  soldats  au  cas  où  ces  derniers  iraient  chercher  refuge  au 
delà  de  ses  frontières,  mais  tandis  qu'il  aurait  à  indemniser  le  pays  de 
refuge  de  l'entretien  de  ses  propres  troupes,  il  ne  devrait  aucune  indem- 
nité pour  l'entretien  des  insurgés.  Il  ne  serait  pas  non  plus  fondé  à  cri- 
tiquer la  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérant  que  croirait  devoir 
faire  une  tierce  puissance. 

Généralement  les  insurgés  reconnus  belligérants  par  le  gouvernement 
contre  qui  l'insurrection  est  dirigée  seront  également  reconnus  comme 
tels  parles  puissances  étrangères.  Toutefois  ces  puissances  ne  sont  point 
liées  par  l'acte  du  gouvernement  légal  ;  elles  demeurent  libres  de  refuser 
la  reconnaissance.  Pareil  refus  pourrait  soulever  des  questions  fort  dé- 
licates. Aux  termes  de  l'article  5,  §  2,  du  Règlement  adopté  par  l'Institut, 
la  tierce  puissance  qui  ne  reconnaît  pas  les  insurgés  comme  belligérants 
k  n'est  pas  tenue  de  respecter  les  blocus  établis  par  les  insurgés  sur  les 
portions  du  littoral  occupées  par  le  gouvernement  régulier  ».  Elle  n'est 
pas  tenue  davantage  de  souffrir,  de  leur  part,  l'exercice  du  droit  de  vi- 
site. Serait-elle  tenue  de  souffrir  l'exercice  du  droit  de  visite  de  la  part  des 
vaisseaux  de  guerre  du  gouvernement  régulier  ou  de  respecter  les  blocus 
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établis  par  ordre  de  celui-ci? Il  est  permis  de  regretter  qae  le  Règlement  ne 
donne  pas  de  solution  précise  sur  ces  deux  points.  Le  sentiment  de  Flns- 
iilui  paraît  être  que  le  droit  de  visite  ne  pourrait  être  exercé,  mais  que 
les  blocus  devraient  être  respectés  (1).  On  a  dit,  pour  motiver  la  distinc- 
tion faite  entre  le  droit  de  visite  et  le  blocus;  qu*à  la  différence  du  premier 
qui  n'est  qu'un  droit  de  guerre,  le  second  pourrait  être  considéré  comme 
un  acte  de  police  interne,  mais,  en  tant  qu'acte  de  police,  le  blocus  ne 
saurait  avoir  d'effet  en  dehors  de  la  Juridiction  de  l'État  qui  l'aurait  éta- 
bli (2).  Pour  admettre  l'obligation  de  respecter  le  blocus,  il  faut  considé- 
rer que  l'obligation  <  de  ne  pas  entraver  les  mesures  prises  >  par  FÉtat  ,  ',^j 
menacé  c  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  intérieure  »  entraine  :^ 
Vobligation  de  respecter  les  opérations  de  guerre  dirigées  contre  les  in-  | 
surgés  même  un  peu  au  delà  des  frontières  maritimes.  2 
La  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérant  ne  doit  être  accordée                       f^, 
par  une  puissance  tierce  à  des  insurgésque  si  l'insurrection  prend  assez                      Ê 
d'importance  pour  rendre  cette  reconnaissance  nécessaire  à  la  sauve-  ;^j 
garde  d'intérêts  sérieux  ;  elle  ne  saurait  jamais  l'être  à  de  simples  ban-  v! 
des  de  brigands  avec  lesquelles  nul  État  n'aurait  intérêt  à  traiter.  L'ar-                        -^J^ 
ticle  8  n'admet  point  la  reconnaissance  si  l'insurrection  ne  remplit  pas 
les  conditions  suivantes  :  lo  avoir  acquis  une  existence  territoriale  dis-                       ^ 
tincte  par  la  possession  d'une  partie  déterminée  du  territoire  national  ;                       "1 
2^  avoir  t  réuni  les  éléments  d'un  gouvernement  régulier  exerçant  en  fait  ;:! 
sur  cette  partie  du  territoire  les  droits  apparents  de  la  souveraineté  »  ;  J) 
3«  conduire  la  lutte  au  nom  de  ce  gouvernement,  avec  des  c  troupes  or-  j 
ganisées,  soumises  à  la  discipline  militaire  et  se  conformant  aux  lois  et                        y 
coutumes  de  la  guerre  «.  La  reconnaissance  faite  par  une  tierce  puis-  I 
sance  n'est  pas  irrévocable  ;  elle  peut  être  rétractée  c  alors  même  que 
la  situation  des  partis  en  lutte  ne  serait  pas  modifiée  »,  mais  la  rétrac-                      ', 
iation  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  (3). 

{{)  V.  Annuaire  de  VInstUut  de  dr.  intem.^  t.  XVIII,  p.  218  ot  suiv. 

(2)  V.  obseryationa  de  M.  Arlhur  Desjardins,  rapporteur, dans  V Annuaire  de  Clnetitui  ^ 
4é  dr,  intem.,  t.  XVIII,  p.  213. 

(3)  Voici  le  texte  du  Règlement  sur  les  droits  et  devoirs  des  puissances  étrangères, 
au  cas  de  mouvement  insurrectionnel,  envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus, 
qui  sont  aux  prises  avec  Tinsurrection,  adopté  par  Tlnstitut  de  droit  international  en 
date  du  8  septembre  1900  {Annuaire  de  Vlnitilul  de  dr,  intern.,  t.XVIIl,  p.  221  et 
auiv.)  : 

Article  1*'.  —  Le  droit  international  impose  aux  puissances  tierces,  au  cas  de  mouve- 
ment insurrectionnel  ou  de  guerre  civile,  certaines  obligations  envers  les  gouverne- 
ments établis  et  reconnus,  qui  sont  aux  prises  avec  l'insurrection. 

Chapitre  !•'.  —  Devoir$  dee  puistancei  étrangères  envers  le  gouvernement 
qui  combat  une  insurrection, 
I  Art.  2.  — >  §  i.  Toute  tierce  puissance,  en  paix  avec  une  naUoû  indépendante,  est 
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L'Étal  a  pour  premier  devoir  de  maintenir  Tordre  à  rintérieur  de  ses 
frontières.  S'il  manque  à  ces  obligations,  s*il  laisse  desémeuiiersou  des 
insurgés  causer  des  dommages  à  des  particuliers,  il  devrait,  en  prin» 
cipe,  indemniser  les  victimes  qui  avaient  droit  à  sa  protection.  Mais  les 
États  aiment  à  se  dégager  de  toute  responsabilité  ;  ils  considèrent  ?o- 

tenae  de  ne  pas  entraver  les  mesures  que  cette  nation  prend  pour  le  rétablissement  de 
sa  tranquillité  intérieure.  —  §  2.  Elle  est  astreinte  à  ne  fournir  aux  inssrgés  ni  annes, 
ni  munitions,  ni  effets  militaires,  ni  subsides.  ~  §  3.  11  est  spécialement  interdit  à 
toute  tierce  puissance  de  laisser  s'organiser  dans  ses  domaines  des  expéditions  militaires 
hostiles  aux  gouvernements  établis  et  reconnus. 

Art.  3.  —  On  ne  peut,  en  principe,  faire  un  grief  à  TËtit  sur  le  territoire  duquel 
l'insurrection  a  éclaté,  de  ce  que,  dans  sa  défense  à  main  armée  contre  cette  insurreo> 
tion,  il  applique  les  mêmes  mesures  répressives  à  tous  ceux  qui  participent  activement 
à  la  guerre  civile,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Réserve  est  faite  pour  les  peines 
exceptionnellement  cruelles  et  qui  dépassent  évidemment  les  nécessités  de  la  répres- 
sion. 

Cbapitrk  II.  —  De  VatlHbution  du  caractère  de  belligérants  aux  insurçéM. 

Art.  4.  ^  g  1.  Le  gouvernement  d'un  pays  où  la  guerre  civile  a  éclaté  peut  reconnaître 
les  insurgés  comme  belligérants  soit  explicitement  par  une  déclaration  catégorique, 
soit  implicitement  par  une  série  d'actes  qui  ne  laissent  pas  subsister  de  doute  sur  se« 
intentions.  ~  §  2.  Le  seul  fait  d'appliquer  aux  insurgés,  par  un  sentiment  d'humanité, 
certaines  lois  de  la  guerre,  ne  constitue  pas  par  lui-même  une  reconnaissance  de  Tétat 
de  belligérance.  —  §  3.  Le  gouvernement  qui  a  reconnu  soit  explicitement,  soit  impli- 
citement, ses  nationaux  révoltés  comme  belligérants  devient  non  recevable  à  critiquer  la 
reconnaissance  qui  serait  opérée  par  une  tierce  puissance. 

Art.  5.  —  §  i.  Une  tierce  puissance  n'est  pas  tenue  de  reconnaître  aux  insurgés  la 
qualité  de  belligérants,  par  cela  seul  qu'elle  leur  est  attribuée  par  le  gouvernement  du 
pays  où  la  guerre  civile  a  éclaté.  —  §  2.  Tant  qu'elle  n*aura  pas  reconnu  elle-même  la 
belligérance,  elle  n'est  pas  tenue  de  respecter  les  blocns  établis  par  les  insurgés  sur 
les  porUons  du  littoral  occupées  par  le  gouvernement  régulier. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  qui  a  reconnu  comme  belligérants  ses  nationaux  ré- 
voltés ne  peut  pas  faire  grief  à  une  tierce  puissance  de  ce  qu'elle  accueille  avec  hu- 
manité les  insurgés  armés  réfugiés  sur  son  territoire,  en  les  désarmant  et  en  les  inter- 
nant jusqu'à  la  fin  des  hostilités.  —  Par  suite,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre  si  ses 
propres  soldats,  réfugiés  sur  le  même  territoire,  sont  désarmés  et  internés.  Il  n'est, 
d'ailleurs,  redevable  d'une  indemnité  que  pour  l'entretien  de' ses  propres  troupes. 

Art.  7.  ~  Si  la  belligérance  est  reconnue  par  les  puissances  tierces,  cette  reconnais- 
sance produit  tous  les  effets  ordinaires  de  la  neutralité. 

Art.  8.  —  Les  tierces  puissances  ne  peuvent  reconnaître  au  parti  révolté  la  qualité 
de  belligérant  :  1*  s'il  n'a  pas  conquis  une  existence  territoriale  distincte  par  la  pos- 
session d'une  partie  déterminée  du  territoire  national  ;  2o  s'il  n'a  pas  réuni  les  éléments 
d'un  gouvernement  régulier  exerçant,  en  fait,  sur  cette  partie  du  territoire,  les  droits 
apparents  de  la  souveraineté  ;  3*  si  la  lutte  n'est  pas  conduite,  on  son  nom,  par  des  trou- 
pes organisées,  soumises  à  la  discipline  militaire  et  se  conformant  aux  lois  et  coutumes 
de  la  guerre. 

Art.  9.  —  Une  tierce  puissance  peut,  après  avoir  reconnu  la  qualité  de  belligérants 
aux  insurgés,  rétracter  cette  reconnaissance  alors  même  que  la  situation  des  partis  et 
lutte  ne  serait  pas  modiflée.  Toutefois  cette  rétractation  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 
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lonliers  les  émeules  el  insurrections  comme  des  cas  de  force  majeure 
qui  ne  sauraient  leur  èlre  imputés  à  faute  et  s*ils  consentent  parfois  à 
allouer  des  indemnilcs  aux  personnes  lésées,  ils  sont  enclins  à  attribuer 
à  ces  indemnités  le  caractère  de  secours  gracieux,  afin  de  réserver  le 
principe  d*irresponsabilité.  Lorsque  les  victimes  de  Tinsurrection  sont 
des  sujets  de  TÉtat  troublé,  In  question  de  savoir  s*il  y  a  lieu  à  indem- 
nité et  à  quel  titre  l'indemnité  peut  être  accordée  est  une  pure  question 
de  législation  interne.  Lorsque  les  victimes  sont  des  étrangers,  il  n'en 
est  plus  tout  à  fait  de  même.  Un  État  doit  protection  aux  étrangers  qu*il 
admet  sur  son  territoire  et  tout  État  a  qualité  pour  proléger,  au  moins 
dans  certaines  limites,  ses  nationaux  résidant  à  Tétranger.  Dans  quelle 
mesure  TÉtat  où  a  éclaté  une  insurrection  est-il  responsable  des  dom- 
mages subis  par  des  étrangers,  dans  quelle  mesure  les  États  étrangers 
sont-ils  fondés  à  réclamer  do  cet  ÉUil  «ne  réparation  ?  La  question  ne 
laisse  pas  d'être  délicate.  Ici  encore  doctrine  et  pratique  sont  loin  d'être 
fermement  établies.  Certains  États  américaios,  après  avoir  fait  appel  aux 
immigrants,  ont  été  le  théâtre  de  luttes  inleatines  au  cours  desquelles 
les  étrangers,  parfois  obligés  de  prendre  parti,  ont  éprouvé  de  grands 
dommages.  Les  États  dont  ces  immigrants  étaient  les  ressortissants  ont 
pris  en  main  la  cause  de  leurs  nationaux  et  demandé  des  indemnités 
considérables.  De  là  une  série  de  difficultés  sur  le  principe  ou  sur  le 
quantum  des  réparations  dues  et  de  là,  pour  mettre  un  terme  à  ces  dif- 
ficultés, la  tendance  des  États  américains  à  proposer,  de  certains  États 
européens  à  accepter  des  clauses  d'irresponsabilité  réciproque  à  raison 
de  dommages  soufferts  par  les  étrangers  en  cas  do  troubles. 

Le  Règlement  sur  la  responsabilité  des  États  à  raison  des  dommages 
soufferts  par  des  étrangers  en  cas  d'émeute,  d'insurrection  ou  de  guerre 
civile,  adopté  par  l'Institut,  pose  en  principe  qu'il  y  a  des  cas  où  un  État 
est  responsable  des  dommages  soufferts  par  les  étrangers,  quelles  que 
soient  les  dispositions  de  sa  loi  interne  en  ce  qui  concerne  sa  responsa* 
bilité  ou  son  irresponsabilité  vis-à-vis  de  ses  nationaux.  «  Ce  droit  à  une 
indemnité  existera  lorsque  l'État  n'aura  pas  rempli  ses  devoirs  interna- 
tionaux... L'État  ne  garantit  pas  aux  étrangers  une  sécurité  plus  grande 
qu'à  ses  sujets  ;  mais  il  leur  en  promet  une  égale  en  les  laissant  s'éta- 
blir sur  son  territoire  ;  si  donc  il  ne  la  leur  procure  pas,  il  doit  en  être 
responsable  *  (1).  Lorsque  les  lois  générales  du  pays  stipulent  à  la  charge 
de  l'État  l'obligation  de  réparer  les  dommages  causés  par  Tinsurrectioni 
les  étrangers  sont  tout  naturellement  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  de 
ces  lois.  Mais  indépendamment  de  toute  stipulation  légale,  le  Règlement 

(i)  Observations  de  M.   de  Bar,  dans  VAnnuaire  de  Vlistitut  de  dr.  inl.,  t.  XVIII 
p.  231. 
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voté  par  rinstilut  leur  reconnaît  droit  à  indemnité  dans  quatre  cas  ;  !•  si 
l'acte  dont  ils  ont  souiTert  a  été  dirigé  contre  eux  en  leur  qualité  d*élrao- 
gers  ;  2«  si  le  dommage  est  résulté  pour  eux  soit  de  la  clôture  d'un  port 
Ix  sans  notification  préalable  en  temps  utile  soit  de  l'interdiction  faite  aux 

navires  étrangers  de  quitter  le  port  où  ils  avaient  abordé  ;  S"»  si  le  dom- 
mage est  résulté  d'un  acte  contraire  aux  lois,  commis  par  un  agent  de 
l'autorité  ;  4"*  si  le  droit  à  indemnité  est  fondé  c  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit  de  la  guerre  •. 
Le  droit  à  indemnité  a  été  contesté  lorsque  le  dommage  résulte  d'un 
&:  acte  illégal  commis  par  un  agent  de  l'autorité.  En  pareil  cas,  en  effet, 

M;  l'étranger  n'a  pas  été  lésé  à  raison  de  son  extranéité  ;  sa  qualité  d'étran- 

v^  ger  n'ayant  pas  été  la  cause  du  dommage  ne  saurait,  semble-t-il,  être  on 

¥^  titre  spécial  à  une  indemnité,  si  la  loi  locale  déclare  l'État  irrespon- 

l  sable. 

^  On  a  allégué,  en  sens  conlraire,que  t  les  étrangers  doivent  être  proté- 

]^  gés d'une  façon  spéciale  parce^u'ils  sont  dans  une  situation  plus  précaire 

y'  que  les  nationaux  >  (1),  ces  derniers  trouvant,  soit  dans  les  ressources 

I  constitutionnelles,  soit  dans  l'opinion  de  leurs  concitoyens,  un  appui 

'i  qui  manque  aux  premiers  contre  les  abus  des  agents  de  l'autorité  ;  que, 

jf/  de  plus,  en  certains  pays,  les  fonctionnaires  coupables  ne  peuvent  être 

poursuivis  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  d'où  la  nécessité, 
pour  parer  aux  refus  d'autorisation,  de  poser  le  principe  de  la  respon- 
sabilité internationale  de  l'État  (â). 

Le  dommage  peut  avoir  été  causé  sur  le  territoire  du  gouvernement 
insurrectionnel,  soit  parce  gouvernement,  soit  par  un  de  ses  agents.  Si 
le  dommage  a  été  inspiré  par  la  haine  de  l'étranger  ou  s'il  ouvre  droit  à 
indemnité  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  de  la  guerre,  le  gou- 
vernement régulier  n'en  est  pas  moins  responsable  que  si  le  dommage 
avait  été  commis  sur  le  territoire  dont  ce  gouvernement  est  maître.  Il 
en  serait  toutefois  autrement  si  le  dommage  avait  été  subi  par  un  élran- 
ger  demeuré  sur  le  territoire  du  gouvernement  insurrectionnel  après  re- 
connaissance de  la  qualité  de  belligérant  au  profit  de  celui-ci  par  l'État 
auquel  ressortissait  la  victime*  L'obligation  d'indemnité  incomberait 
alors  au  gouvernement  insurrectionnel. 

Toute  obligation  d'indemnité  disparaîtrait  si  le  dommage  était  impu- 
table à  la  faute  de  l'étranger  lésé.  Ainsi  l'étranger  qui  contreviendrait  à 
un  arrêté  d'expulsion  ou  qui  se  rendrait  dans  un  pays  notoirement  trou- 


(1)  Observation  de  M.  de  Bar,  àB.nsV Annuaire  deVtnstiiut  de  dr,  int,,  t.  XVllî,  pjil 
et  242. 

(2)  Observation  de  M.  Descamps,  ibidi,  p.  242. 


ri: 


Digitized  by 


Google 


SESSION   DE  NEUCHATEL    (SEPTEMBRE    1900)  757 

blé  perdrait  tout  droit  à  se  plaindre  d'an  dommage  auquel  il  se  serait 
exposé  de  plein  gré. 

Le  gouvernement  d'un  Étal  fédéral  peut  être  tenté  de  décliner  toute 
responsabilité  en  cas  d'émeute  survenue  dans  un  des  Étals  particuliers 
de  la  Fédération.  La  division  des  attributions  entre  le  pouvoir  fédéral  et 
les  autorités  des  États  peut  être  telle  que  ces  dernières  puissent  man- 
quer à  leur  devoir  de  maintenir  Tordre  sans  que  le  premier  puisse  les 
contraindre  à  l'accomplir  ou  les  obliger  à  réparer  leur  négligence.  L'ar* 
ticle  4  du  Règlement  dispose,  à  juste  titre,  que  le  gouvernement  fédéral, 
concentrant  en  ses  mains  la  souveraineté  extérieure  et  représentant  au 
point  de  vue  international  tous  les  États  de  l'Union,  <  ne  peut  invoquer, 
pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  le  fait  que  la  Cons^ 
litution  de  l'État  fédéral  ne  lui  donne,  sur  les  États  particuliers,  ni  le 
droit  de  contrôle,  ni  le  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils  satisfassent  à  leurs 
obligations  > . 

Aux  termes  de  l'article  5,  c  les  stipulations  exemptant  mutuellement 
les  Ëtats  du  devoir  de  prêter  leur  proleclion  diplomatique  ne  doivent 
pas  comprendre  les  cas  de  déni  de  Justice  ou  de  violation  évidente  delà 
Justice  ou  du  droit  des  gens  ». 

L'Institut  de  droit  international  ne  pouvait  pas  condamner  formelle-* 
ment  les  clauses  d'irresponsabilité  réciproque,  clauses  insérées  dans 
des  traités  récents  encore  en  vigueur  entre  divers  États.  Mais  il  a  ex* 
primé  le  vœu  que  les  États  évitent  à  l'avenir  de  pareilles  clauses.  La  sti- 
pulation d'irresponsabilité  réciproque  a  le  grave  tort  de  dispenser  les 
États  signataires  de  leur  double  devoir  de  protection  des  étrangers  sur 
leur  territoire  et  de  leurs  nationaux  à  l'étranger.  Si,  par  suite  de  circons- 
tances anormales,  un  État  menacé  par  des  émeutes  ou  des  insurrections 
n'est  point  en  mesure  de  protéger  efficacement  les  étrangers  sur  son 
territoire,  il  doit  prévenir  ceux-ci  et  ne  peut  dégager  sa  responsabilité 
qu'en  leur  interdisant  temporairement  son  territoire. 

L'Institut  a  recommandé  en  outre,  sous  forme  de  vœu,  le  recours  aux 
Commissions  internationales  d'enquête  et  aux  tribunaux  internationaux 
pour  la  solution  de  c  tous  les  différends  qui  peuvent  surgir  à  cause  de 
dommages  soufferts  par  dés  étrangers  au  cours  d'une  émeute,  d'une  in- 
surrection ou  d'une  guerre  civile  >  (1). 

(1)  Voici  le  texte  du  Règlement  sur  la  responsabilité  des  États  à  raison  des  dooimafes 
soufferts  par  des  étrangers  en  cas  d'émeute,  d'insurrection  ou  de  guerre  ciyile,  adopté 
par  l'inttitnt  de  droit  international  en  séance  du  10  septembre  1900  {Annvaire  de  Vins- 
iUut  didr.  ini,.  t.  XVIII,  p.  254  etsuiv.)  : 

1 .  Indépendamment  des  cas  où  des .  indemnités  peuvent  être  dues  aux  étrangers  en 
Tertu  des  lois  générales  du  pays,  les  étrangers  ont  droit  à  un  dédommagement,  lors- 
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Une  des  convenlions  du  29  juillet  1899,  issues  des  délibérations  de  la 

.qu'ils  sont  lésés  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  au  cours  d'une  émeute,  d'eue 
insurrection  ou  d*une  guerre  civile  :  a)  lorsque  Tacle  dont  ils  ont  souffert  est  dirieé 
contre  les  étrangers  comme  tels  en  général,  ou  contre  ceux-ci  comme  ressorlissai^ 
d'un  État  déterminé,  ou  b)  lorsque  l'acte  dont  ils  ont  souiïert  consiste  à  fermer  sa 
port  sans  notiûcation  préalable  en  temps  utile  ou  à  retenir  des  navires  étrangers  dans 
un  port,  ou  c)  lorsque  le  dommage  résulte  d'un  acte  contraire  aux  lois  commis  par  be 
agent  de  l'autorité,  ou  eO  lorsque  l'obligation  du  dédommagement  est  fondée,  en  verts 
des  principes  généraux  du  droit  de  la  guerre. 

2.  L'obligation  est  fondée  également  lorsque  le  dommage  a  été  commis  (n<>  1,  a  et  d\ 
sur  le  territoire  d'un  gouvernement  insurrectionnel,  soit  par  celui-ci  lui-même,  soit  par 
un  de  ses  fonctionnaires.  —  Cependant,  certaines  demandes  d'indemnité  peuvent  être 
écartées,  quand  elles  se  rapportent  à  des  faits  qui  se  sont  produits  après  que  le  gos- 
vernement  de  l'État  auquel  appartient  la  personne  lésée  a  reconnu  le  gouverneaiest 
insurrectionnel  comme  puissance  belligérante,  et  quand  la  personne  lésée  a  co&tiDoé 
de  garder  son  domicile  ou  son  habitation  sur  le  territoire  du  gouvernement  insurrec- 
tionnel. —  Tant  que  ce  dernier  est  considéré  par  le  gouvernement  de  la  personne  soi- 
disant  lésée  comme  puissance  belligérante,  les  demandes  ne  pourront  être  adressées 
dans  le  cas  de  l'alinéa  1  de  l'article  2  qu'au  gouvernement  insurrectionnel  et  non  aa 
gouvernement  légitime. 

3.  L'obligation  du  dédommagement  disparait,  lorsque  les  personnes  lésées  sont  elles- 
mêmes  cause  de  l'événement  qui  a  entraîné  le  dommage  (^).Il  n'existe  pas,  notamment, 
d'obligation  d'indemniser  ceux  qui  sont  rentrés  dans  le  paya  en  contreTenant  à  an 
arrêté  d'expulsion,  ni  ceux  qui  se  rendent  dans  un  pays  ou  veulent  s'y  livrer  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  alors  qu'ils  savent  ou  ont  dû  savoir  que  des  troubles  y  ont  éclaté, 
non  plus  que  ceux  qui  s'établissent  ou  séjournent  dans  une  contrée  ne  présentant  aucune 
sécurité  par  suite  de  la  présence  de  tribus  sauvages,  à  moins  que  le  gouvernement  da 
pays  n'ait  donné  aux  immigrants  des  assurances  particulières. 

4.  Le  gouvernement  d'un  État  fédéral  composé  d'un  certain  nombre  de  petits  États, 
qu'il  représente  au  point  de  vue  international,  ne  peut  invoquer,  pour  se  soustraire  à 
la  responsabilité  qui  lui  incombe,  le  fait  que  la  Constitution  de  l'État  fédéral  ne  lai 
donne  sur  les  États  particuliers  ni  le  droit  de  contrôle,  ni  le  droit  d'exiger  d'aux  qulls 
satisrassent  à  leurs  obligations. 

5.  Les  stipulations  exemptant  mutuellement  les  Étals  du  devoir  de  prêter  leur  pro- 
tection diplomatique  ne  doivent  pas  comprendre  les  cas  de  déni  de  justice  ou  de  vio- 
lation évidente  de  la  justice  ou  du  droit  des  gens. 

Voeux  annexes. 

1*  L'Institut  de  droit  international  exprime  le  vœu  que  les  Étals  évitent  d'Insérer 
dans  les  traités  des  clauses  d'irresponsabilité  réciproque.  Il  estime  que  ces  clauses  ont 
le  tort  de  dispenser  les  États  de  l'accomplissement  de  leur  devoir  de  protection  sur 
leurs  nationaux  à  l'étranger  et  de  leur  devoir^de  protection  des  étrangers  sur  leur  territonvi. 
Il  estime  que  les  États  qui,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  ne  se  sentent 
point  en  mesure  d'assurer  de  manière  s urfisam ment  efficace  la  protection  des  étrangers 
sur  leur  territoire,  ne  peuvent  se  soustraire  aux  conséquences  de  cet  état  de  choses 
qu'en  interdisant  temporairement  aux  étrangers  l'accès  de  ce  territoire. 

2*  Le  recours  aux  Commissions  internationales  d'enquête  et  aux  tribunaux  interna- 
tionaux est,  en  général,  recommandé  pour  tous  les  différends  qui  peuvent  surgir  à  cause 
de  dommages  soufferts  par  des  étrangers  au  cours  d'une  émeute,  d'une  insurrection  on 
d'une  guerre  civile. 

(a)  Par  ^jiemple  en  cas  de  conduite  particutièrcment  provocatrice  4  Tégard  de  ta  foali, 
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Conférence  de  la  Haye,  a  étendu  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la 
convention  de  Genève  de  1864.  L'article  10  de  cette  convention  prévoyait 
le  cas  où  un  navire  chargé  de  naufragés,  blessés  ou  malades  voudrait 
les  débarquer  dans  un  port  neutre.  Il  autorisait  les  autorités  du  port  neu- 
tre à  consentir  à  ce  débarquement  en  y  mettant  pour  condition  que  les 
naufragés,  blessés  ou  malades  débarqués  seraient  gardés  par  l'État  neu- 
tre de  manière  à  ne  pouvoir  pas  prendre  part  de  nouveau  aux  opérations 
de  guerre.  Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  devaient  être  à  la 
charge  de  l'État  dont  relèveraient  les  naufragés,  malades  ou  blessés. 
Le  gouvernement  britannique,  au  moment  de  signer  la  convention,  fit 
connaître  qu'il  ne  pouvait  accepter  l'article  10.  11  estimait  qu'un  act  du 
Parlement  serait  nécessaire  pour  lui  permettre  de  retenir  les  individus 
débarqués  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et  n'avait  pas  jugé  opportun  de 
saisir  le  ParlenienL  L'Allemagne,  les  États-Unis  et  la  Turquie  firent  à 
leur  tour  des  réserves,  et  à  la  suite  de  négociations  l'article  10  fut  sup- 
primé par  tous  les  États.  Les  stipulations  de  cet  article  avaient  cepen- 
dant un  intérêt  considérable.  Le  débarquement  aussi  prompt  que  passi- 
ble des  blessés  et  malades  est  une  des  conditions  les  plus  essentielles 
de  leur  guérison  ;  mais  un  État  neutre  peut  craindre  de  manquer  aux  de-  i 

voirs  de  la  neutralité  s'il  permet  à  un  navire  de  guerre  belligérant  de  se  I 

décharger,  dans  un  de  ses  ports,  des  blessés  ou  malades  dont  ce  navire  | 

est  encombré.  L'article  10  mettait  l'État  neutre  à  l'abri  de  toute  critique 
de  la  part  des  belligérants  ;  il  opérait,  en  quelque  sorte,  une  compen? 
sation  entre  l'avantage,  pour  le  navire  de  guerre  allégé,  de  recouvrer  sa 
liberté  d'action  et  l'inconvénient  de  perdre* pour  toute  la  durée  delà 
guerre  les  hommes  débarqués.  11  conciliait  ainsi  l'intérêt  des  malades  et 
blessés  et  l'intérêt  des  États  belligérants. 

Sur  la  proposition  de  H.  Renault,  l'Institut  a  émis,  à  l'unanimité,  le  vœu 
que  les  dispositions  de  l'article  10  soient  reprises  et  forment  l'objet  d'une 
convention  complémentaire  à  la  convention  du  29  juillet  1899  (1). 

Charles  Dupuis, 

Professeur  à  VÉeole  libre  des  sciences  politiques ^ 

Associé  de  l'Institut  de  droit  international. 

(1)  V.  sur  ce  point  VAnnttaire  de  VInstitut  de  dr,  intem.,  t.  XVIU,  p.  229  et  suiT.  — • 
c  Si,  a  dit  M.  Renault  dans  son  exposé  à  l'Institut,  il  y  a  lieu  de  s*applaudir  de  la  signa-» 
tore  d'une  convention  qui  étend  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la  convention  de 
Genève,  il  est  l&cheux  de  constater  que  Tarticle  10  de  la  convention  de  la  Haye  a  finale-  • 
ment  disparu  ».  — -  MM.  de  Bar  et  Brusa  avaient  proposé,  motion  qu'ils  ont  d'ailleurs 
retirée,  de  formuler  le  vœu  d'une  manière  plus  large  dans  le  sens  du  développement  à 
donner  au  droit  maritime  en  temps  de  guerre. 
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EsPAONB  2T  Francs.  —  Délimitation  des  possesHons  françaiêcê  et  espagno- 
les, dans  l'Afrique  occidentale,  sur  la  côte  du  Sahara .  —  Convention  d% 
il  juin  1900  (1).  •—  Depuis  1886,  la  fixalion  des  limites  entre  les  posses- 
sions françaises  du  Sénégal  et  le  protectorat  espagnol  du  Rio  del  Oroi 
fait  l'objet  d'une  discussion  entre  les  publicistes  de  France  et  d'Espa- 
gne. Comme  ce  différend  vient  d'être  réglé  par  la  voie  diplomatique  (2), 
nous  croyons  intéressant  de  rappeler  ici  les  failsqui  lui  ont  donné  nais- 
sance. 

A  la  date  du  26  décembre  1884,  un  ordre  royal  (3)  plaça  sous  la  pro* 
tection  de  l'Espagne  le  terriloire  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  com- 
pris entre  le  cap  Bojador  et  la  baie  de  TOuest  (4). 

Le  protectorat  qui  venait  d'être  ainsi  établi  fut  organisé  par  un  décret 
du  10  juillet  188S  (5). 

A  sa  lêle,  se  trouvait  placé  un  fonctionnaire  royal.  Il  était  investi  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  diriger  les  établissements  fondés  oa 
à  fonder,  pour  conclure  des  traités  avec  les  indigènes»  pour  prendre  pos- 

(i)  Communication  de  M.  Rouard  de  Gard,  professeur  de  droit  à  rUnirertité  de  Toa- 
toase. 

(S)  Convention  conclue  i  Paris  le  27  juin  1900  dont  nous  analysons  plus  loin  les  arti- 
cles relatifs  i  notre  sujet. 

(3)  Cet  ordre  royal  intervint  à  la  suite  d'une  démarche  faite  par  la  Société  des  Afri- 
canistes. 

(4)  C'est  la  baie  qui   touche,  du  côté  Ouest,  h  la  pointe  du  cap  Blanc. 

(5)Le  texte  de  ce  décret  àe  trouve  en  espagnol  dans  le  Boletin  de  la  Sociedad  geographiea 
del  Madrid,  t.  XIX,  2*  semestre  1885,  p.  191.  —  En  voici  la  traduction  française: 

Rapport.  —  Sire,  Un  ordre  royal  en  date  du  26  décembre  dernier  a  déclaré  placée  sous 
le  protectorat  de  l'Espagne  toute  la  côte  de  l'Afrique  occidentale  comprise  entre  les  20 
et  27  degrés  de  latitude  Nord,  dont  les  importants  bancs  de  pèche  constituent  un  des 
principaux  éléments  de  vie  de  la  population  des  Canaries,  et  où  s'est  établie  dernièrement 
la  société  espagnole  appelée  Compagnie  commerciale  hispano-aflricaine. 

Par  cette  déclaration  le  gouvernement  a  assumé  tacitement  la  tâche  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense des  personnes  et  des  biens  des  sujets  résidant  en  ces  lieux  et  il  y  a  actuellement 
une  raison  majeure  de  la  remplir  depuis  les  actes  de  barbarie  et  de  révolte  aecomplii 
par  les  indigènes  dans  la  factorerie  de  Rio  Oro.  La  première  mesure  à  prendre  dana  ce  bat 
est  de  porter  dans  ces  régions  l'autorité  de  l'Espagne,  représentée  par  nn  délégué  du 
pouvoir  suprême  qui,  avec  le  Utre  de  commissaire  royal,  réunira  tous  les  pouvoirs  et  les 
attributions  nécessaires  pour  maintenir  Tordre  et  assurer  le  gouvernement  et  la  protec- 
tion des  établissements  fondés  dans  les  territoires  susmentionnés  ou  qui  viendraient 
à  y  être  fondés  par  la  suite.  Mais  la  création  de  cette  charge  serait  insuffisante,  si  elle 
n'était  accompagnée  de  l'envoi  des  forces  de  mer  et  de  terre  indispensables  pour  faire 
respecter  son  autorité  des  nationaux  et  des  étrangers  et,  en  même  temps,  pour  relever 
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session  des  terrains  sans  mailre  el  enfin  pour  assurer  la  défense  des  ter- 
riloires  possédés. 

En  Espagne  on  se  montra  disposé  à  donner  une  portée  très  grande  à 
ces  documents. 

Dans  l'exposé  qui  précédait  le  projet  de  décret,  M .  Canovas  del  CasUllo, 
Président  du  Conseil,  n*hésita  pas  à  dire  qu'il  s'agissait  de  toute  la  côte 
de  l'Afrique  occidentale  comprise  entre  le  SO^"  et  le  il''  de  latitude  nord. 
Du  reste,  non  content  de  s'attribuer  la  partie  du  littoral  entre  les  deux 
parallèles  ci-dessus  indiqués,  le  gouvernement  espagnol,  s'appuyant  sur 
des  traités  passés  avec  des  chefs  indigènes,  manifesta  Tinlention  d'ac- 
caparer Tarrière-pays  jusque  vers  le  10*  degré  de  longitude  ouest  de 
Paris  (i). 

On  ignorait  ou  on  feignait  dignorer  les  droits  antérieurs  dont  la  France 
pouvait  se  prévaloir.  Ces  droits,  remontante  une  époque  déjà  ancienne, 
s'appuyaient  sur  des  titres  sérieux,  notamment  sur  des  lettres  patentes 
de  janvier  1685  qui  maintenaient  la  Compagnie  du  Sénégal  c  en  la  faculté 

\t  preitige  de  TEspagne  dans  Tesprit  des  naturels  et  établir  pour  TaTenir  les  signet 
d'une  possession  effecti?e  sur  la  côte  sus-indiquée. 

En  conséquence,  le  soussigné,  d'accord  avec  le  Conseil  des  ministres,  a  Thonneur  de 
soumettra  à  Tapprobation  de  S.  M.  le  projet  de  décret  suivant  : 

Madrid,  le  10  Juillet  1885,  Sire»  A.  L.  R.  P.  de  V.  M. 
Antonio  Cahovas  dbl  Castillo. 

DâCRIT  ROYAL. 

Article  1*'.  —  Le  protectorat,  constitué  par  ordre  royal  du  16  décembre  dernier  sur  le 
territoire  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  compris  entre  le  cap  Bojador  et  la  baie  de  l'Ouest 
dans  le  cap  Blanc,  sera  à  la  charge  du  Ministère  de  Ultramar. 

Art.  S.  —  Sous  rinspection  immédiate  dudit  ministère  et  avec  le  caractère  de  délégué 
du  gouvernement  en  résidence  sur  la  côte  susmentionnée,  sera  nommé  un  fonction- 
naire qui  portera  le  titre  de  commissaire  royal. 

Art.  3.  —  Ce  commissaire  sera  investi  de  tous  les  pouvoirs  et  attributions  indispensa- 
bles pour  le  gouTemement  et  la  défense  des  établissements  fondés  ou  qui  seraient  fondés 
par  la  suite  sur  le  territoire  compris  dans  le  protectorat. 

Art.  4.  —  Il  aura  en  outre  le  droit  de  conclure  des  traités  avec  les  indigènes,  ainsi  que  de 
prendre  possession  des  terrains  qui  n*ont  pas  de  mettre,  à  charge  de  rendre  compte,  dans 
les  deux  cas,  au  gouvernement  pour  obtenir  l'approbation  requise. 

Art  5.  -*  Il  aura  aussi  le  commandement  en  chef  des  forces  de  mer  et  de  terre  qu'il  y 
aura  là  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  défense  des  territoires  possédés. 

Art.  6.  —  Enfin  il  exercera  la  Juridiction  civile  et  criminelle  ordinaire,  sous  la  dépen- 
dance de  Tiluc/iencf  des  Canaries  et  à  charge  d'appel  de  ses  décisions  deTantUditei4tt- 
dUnce  tant  sur  terre  que  dans  les  limites  de  la  zone  maritime  appartenant  à  la  côte  sus- 
mentionnée. 

Art.  7.  ^  Les  ministres  d'outre-mer,  d'Etat,  de  gr&ce  et  justice,  de  guerre  et  marine 
prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres  :  A.  Canovas  dil  Castillo. 

(I)  Exposé  des  motifs  à  l'appui  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  lacouTention 
du. 27 Juin  1900.  tournai  officiel  français,   1900,   Documents  parlementaires,  Chambre 

p.  nn. 
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de  faire  le  commerce,  à  rexclusion  de  tous  autres,  es  côtes  d'Afrique 
depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Serre-Lyone  >  et  sur  des 
lettres  patentes  de  mars  1696,  qui  reconnaissaient  à  la  nouvelle  Compa- 
gnie du  Sénégal  le  droit  c  de  jouir  en  pleine  propriété  >  des  établisse- 
ments fondés  c  le  long  de  la  côte  d'Afrique,  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à 
la  rivière  de  Serre-Lyone  »  (1). 

Dès  que  le  décret  du  10  juillet  188S  et  son  interprétation  furent  connu 
en  France,  des  protestations  très  vives  se  firent  entendre. 

Â  la  Société  de  géographie  de  Paris,  dans  la  séance  du  6  novembre  1885, 
M.  Duveyrier  fit  remarquer  que  Ton  cberchait  à  nous  enlever  une  cer- 
taine étendue  de  côte  qui  jusqu'alors  avait  été  considérée  comme  posses- 
sion française.  Après  avoir  justifié  par  divers  arguments  sa  manière  de 
voir  (:2),  il  demanda  à  la  Société  de  vouloir  bien  signaler  cet  empiétement 
à  la  haute  administration  compétente  (3). 

Une  copie  des  observations  présentées  par  M.  Duveyrier  fut  transmise 
au  ministre  des  affaires  étrangères.  Celui-ci  s^empressa  de  remercier  la 
Société,  ajoutant  que  <  le  gouvernement  n'avait  pas  attendu  cette  com- 
munication pour  se  préoccuper  de  la  situation  à  lui  signalée  >  (4). 

D*après  cela,  on  pouvait  croire  que  la  question  litigieuse  ne  tarderait 
pas  à  être  réglée  d*une  façon  équitable.  Mais  cette  espérance  fut  déçue. 
Quinze  années  devaient  s'écouler  avant  la  conclusion  d'un  arrangement 
définitif. 

Une  Commission  mixte,  constituée  en  1886,  examina  les  prétentions 
respectives  des  deux  pays.  Devant  les  difficultés  qu'elle  rencontra,  elle 
dut  interrompre  ses  travaux  en  1888  et  ne  put  les  reprendre  qu'en  1891. 
Cette  fois  encore,  malgré  tous  ses  efforts,  elle  ne  parvint  pas  à  dégager 
les  bases  d'une  entente. 

Pour  sortir  de  cette  situation  fâcheuse,  on  songea  à  recourir  à  un  ar- 
bitrage, mais  on  ne  put  s'entendre  sur  les  termes  du  compromis  (5). 

L'affaire  demeura  en  suspens  pendant  un  assez  long  temps. 

Au  mois  de  janvier  1900,  des  négociations  furent  engagées  directe- 
ment entre  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  Fernando 
de  Léon  y  Caslillo,  ambassadeur  d'Espagne  :  elles  furent  conduites  avec 
.  activité  et  ne  tardèrent  pas  à  aboutir.  Le  27  juin  1900,  fut  signée  à  Paris 


(1)  Recueil  de  Moreau  de  Saint-Méry,  t.  I,  p.  409  et  541. 

(2)  Dans  un  article  intitulé  :  c  V Espagne  en  Afrique  »,  M.  Torrès  Campos  a  essayé  de 
répondre  à  M.  Duveyrier  {Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée, 
t.  XXIV  (1892),  p.  463). 

(3)  Société  de  géographie  de  Paris.  Compte  rendu  des  séances,  1885,  p.  517  et  tolT. 

(4)  Société  de  géographie  de  Paris,  Compte  rendu  des  séances,  f  889,  p*  610. 
(8)  Exposé  des  motifs,  déjà  cité. 
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une  convention  (1)  délimitant  les  posse.ssions  françaises  et  espagnoles 
de  la  côte  du  Sahara  (2). 

Aux  termes  de  cet  accord,  la  ligne  frontière  partira  d'un  point  situé 
sur  la  côte  occidentale  de  la  péninsule  du  cap  Blanc  entre  l'extrémité 
de  ce  cap  et  la  baie  de  l'Ouest.  Elle  gagnera  le  milieu  de  la  dite  pénin- 
sule et,  divisant  celle-ci  par  moitié,  elle  remontera  vers  le  Nord  jusqu'à 
la  rencontre  du  parallèle  21"*  20'  de  latitude  nord.  Elle  se  dirigera  alors 
vers  l'Est  en  suivant  le  parallèle  21'»  20'  de  latitude  jusqu'à  l'intersection 
de  ce  parallèle  avec  le  méridien  18*^20'  ouest  de  Paris.  De  là,  elle  s'élè- 
vera dans  la  direction  du  Nord-Ouest  en  décrivant,  entre  les  méridiens 
18«20*  et  16"20'  ouest  de  Paris,  une  courbe  qui  sera  tracée  de  façon  à  lais- 
ser à"  la  France,  avec  leurs  dépendances,  les  salines  de  la  région  d'Td- 
jil  (3).  Du  point  de  rencontre  de  la  dile  courbe  avec  le  méridien  15^20' 
ouest  de  Paris,  la  ligne  frontière  gagnqra  aussi  directement  que  possible 
rinterseclion  du  tropique  du  Cancer  avec  le  méridien  14*20'  ouest  de 
Paris  et  se  prolongera  sur  ce  dernier  méridien  dans  la  direclion  du  Nord. 
Une  Commission  technique,  comprenant  les  délégués  des  deux  gouver- 
nements, tracera  sur  les  lieux  la  ligne  de  démarcation  de  façon  que  la 
partie  occidentale  de  la  péninsule  du  cap  Blanc  avec  la  baie  de  l'Ouest 
soit  attribuée  à  l'Espagne  et  que  la  partie  orientale  de  la  même  pénin- 
sule avec  le  cap  proprement  dit  soit  reconnue  à  la  France. 

En  même  temps  qu'elle  opère  la  délimitation  des  possessions  respec- 
tives, la  convention  règle  l'exercice  de  la  pêche  dans  la  baie  du  Lé- 
vrier (4).  Les  sujets  espagnols  continueront  comme  par  le  passé  à  pouvoir 
y  pécher  concurremment  avec  les  sujets  français:  ils  auront  même  la 
faculté  de  sécher  les  filets,  de  réparer  les  engins  et  d'élever  des  cons- 
tructions légères  sur  le  rivage  (6). 

Enfin,  la  convention  dispose  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  espa- 
gnol voudrait  céder  les  possessions  de  la  côte  du  Sahara,  le  gouverne- 
ment français  pourrait  exercer  un  droit  de  préférence  (6). 

Ainsi  se  trouve  réglé  le  différend  qui  existait  depuis  si  longtemps  entre 
les  deux  pays  au  sujet  de  la  côte  du  Sahara. 

(1)  Le  texte  de  la  convention  se  trouve  reproduit  intégralement  dam  cette  Revue, 
t.  VII  (1900),  Documents,  p.  4. 

(2)  La  convention  délimite  aussi  les  possessions  françaises  et  espagnoles  sur  la  côte 
du  golfe  de  Guinée.  V.  art.  4  de  la  convention. 

(3)  Le  sel  qui  sera  destiné  à  Tapprovisionnement  des  possessions  espagnoles  de  la 
côte  du  Sahara,  sera  affranchi  de  tout  droit  d'exportation.  V.  art.  3  de  la  convention. 

(4)  Cette  baie  se  trouve  entre  la  péninsule  du  cap  Blanc  et  la  côte  du  continent  afri- 
cain. 

(5)  Art.  8  de  la  convention, 
(tj  Arl*  1  da  la  tonvantloa. 
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C'est  là  ua  heureux  résultat  dont  nous  félicitons  notre  diplomatie. 

La  France,  tout  en  donnant  à  l'Espagne  une  preuve  de  ses  dispositions 
amicales,  a  sauvegardé  suffisamment  ses  intérêts  coloniaux  par  l'acte 
du  27  juin  1900. 

Elle  conserve  la  partie  orientale  de  la  péninsule  du  cap  Blanc  et  It 
baie  du  Lévrier. 

Elle  obtient  le  territoire  de  TAdrar  Temar  par  lequel  les  régions  séné- 
galiennes  sont  mises  en  communication  avec  le  Sud  algérien. 

Elle  devient  maîtresse  des  salines  d'Idjil  dans  lesquelles  s'approvi- 
étonnent  les  tribus  du  Sahara  occidental. 

En  outre,  elle  se  réserve  le  moyen  d'écarter  uqe  tierce  puissance  qui 
voudrait  acquérir  les  possessions  espagnoles  et  gêner  l'extension  tle  nos 
possessions  sénégalaises. 

Cette  dernière  clause  a  bien  son  importance,  car  l'on  peut  prévoir  que 
l'Espagne  voudra  un  jour  se  débarrasser  de  son  protectorat  du  Rio  del 
Oro  plus  coûteux  que  productif  (i). 

Grandb-Brbtagnx,  République  Sud  africains  ou  du  Transvaal  st  État 
LIBRE  d'Oranob.  —  Guerve.  —  Conduite  des  hostilités  entre  les  belligérants 
et  dans  les  rapports  des  belligérants  et  des  neutres  (2).  —  B.  Relations  en- 
tre les  belligérants  et  les  neutres.  —  Après  avoir  exposé  comment  les  hos- 
tilités ont  été  conduites  par  les  belligérants  dans  leurs  relations  récipro- 
ques pendant  la  première  partie  de  la  campagne  durant  laquelle  les 
Boërs  eurent  le  dessus,  il  nous  faut  voir  quelle  a  été,  dans  cette  même 
période,  l'attitude  respective  des  belligérants  et  des  neutres. 

Malgré  sa  simplicité  apparente  qui  la  fait  concevoir  comme  une  pure 
abstention  des  neutres  dans  les  actes  de  guerre  et  comme  Tensemble  des 
précautions  prises  par  les  belligérants  pour  ne  pas  impliquer  les 
neutres  dans  les  hostilités,  la  notion  de  la  neutralité  est,  au  fond,  très 
complexe  et  d'une  application  pratique  souvent  fort  délicate.  Elle  se  dé- 
veloppe d'ailleurs  et  tend  à  se  perfectionner  sous  l'influence  d'une  évolu- 
tion qui  dure  depuis  l'Antiquité.  Primitivement,les  belligérants  n'admet- 
taient pas  que  l'on  fût  indififérent  à  leur  conflit  ;  on  était  leur  ami  ou 
leur  adversaire,  pas  de  milieu,  ainsi  que  le  disait  Tite-Live  :  Romanos 
aut  socios  aut  hostes  habeatis  oportet  :  média  nulla  via  est.  Sous  l'influence 
surtout  des  besoins  du  commerce  maritime  se  développant  sans  cesse 
on  en  vint,  dès  le  moyen  âge,  à  concevoir  que  les  États  non  engagés  per- 

(1).  On  peut  consulter,  au  sujet  delà  convention  franco-espagnole  du  27  juin  1900,  la 
Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  1900,  p.  237  et  279. 

(2)  Communication  de  M.  Frantz  Despagnet,  professeur  de  droit  international  à  la 
Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  V.  les  précédentes  chroniques  dans  cette  Bevue^  t.  VU 
(1900),  p.  84,  276  et  655. 
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sonnellement  dans  un  conflit  inlernational  pourraient  rester  étrangers 
à  la  lutte  :  mais  leur  condition  juridique  était  encore  mal  dégagée,  et 
Grotius  lui-même,  au  XVII'  siècle,  trahit  le  vague  de  ses  idées  à  ce  sujet 
par  l'expression  équivoque  dont  il  se  sert  pour  désigner  ceux  que  nous 
appelons  les  neutres  :  illi  qui  in  bello  medii  sunt.  La  notion  de  neutralité, 
quoique  désormais  acquise,  est  encore  insuffisamment  précisée  au  point 
de  vue  juridique  depuis  la  ligue  de  neutralité  armée  de  1780  et  même 
depuis  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  qui  l'ont  réglée  pour  la 
guerre  maritime.  On  en  est  encore  aujourd'hui  à  considérer  la  neutralité 
au  point  de  vue  purement  négatif  du  devoir  pour  les  neutres  de  s'abste* 
nir  de  toute  immixtion  dans  les  actes  d'hostilité  accomplis  parles  belli- 
gérants et,  à  cette  condition,  du  droit  de  ne  pas  être  directement  impli- 
qués dans  les  conséquences  de  la  guerre.  A  cette  manière  de  voir  étroite, 
préjudiciable  aux  neutres  et  qui  n'est  qu'un  reste  de  l'ancienne  pratique 
suivant  laquelle  les  belligérants  imposaient  leur  volonté  aux  peuples 
qui  n*étaient  pas  leurs  ennemis,  on  tend,  de  nos  jours,  à  en  opposer  une 
autre  plus  libérale,  plus  juridique  et  plus  favorable  au  maintien  ou  au 
rétablissement  de  la  paix.  Les  neutres  auraient  un  droit  acquis  à  main- 
tenir la  situation  qu'ils  avaient  dans  la  paix,'  et  c'est  aux  belligérants 
qu'incomberait  le  premier  devoir  de  respecter  cette  situation  :  c'est  la 
conséquence  juste  de  cette  idée  éminemment  juridique  que  les  belligé- 
rants ne  peuvent  pas,  par  leur  initiative  propre,  porter  atteinte  à  une 
situation  antérieurement  acquise  par  des  tiers  étrangers  à  leur  conflit. 
A  la  conception  négative  de  la  neutralité,  sous  la  forme  du  devoir  pour 
les  neutres  de  respecter  les  droits  des  belligérants,  se    substituerait 
ainsi  une  conception  positive,  sous  la  forme  du  droit  des  neutres  de 
maintenir  la  situation  qu'ils  avaient  pendant  la  paix,  sauf  à  ne  pas  con- 
trarier l'exercice  par  les  belligérants  de  leur  droit  de  guerre  (1).  On  com- 
prend combien  ce  changement  de  point  de  vue  est  de  nature  à  sauvegar- 
der les  intérêts  des  neutres  et  à  restreindre  les  prétentions  encore  trop 
souvent  abusives  des  belligérants.  Mais  cette  conception  delà  neutralité 
ne  peut  triompher  qu'à  une  double  condition.  D'abord,  il  faut  que  les 

(1)  Celte  conception  a  été  remarquablement  exposée  par  M.  Descamps  dans  une  bro- 
chure publiée  à  Paris  en  1898  :  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guêtre.  Essai  sur  révolu-^ 
tion  de  la  neutralité  et  sur  la  constitution  du  pacigératy  et  dans  un  article  :  Le  pacigé'^ 
rai  ou  régime  juridique  de  la  paix  en  temps  de  guerre^  inséré  dans  cette  Remie^  t.  VU 
(1900),  p.  €29  et  suiv.  M.  Descamps  a  fait  voter  ses  conclusions  à  Tunanimité  par  FUnion 
interparlementaire  de  la  paix,  dans  une  réunion  tenue  à  Paris,  le  l*'  août  1900,  sous 
la  présidence  de  M.  Fallières,  Président  du  Sénat  français  (V.  cette  Aeoue,  t.  VU  (1900), 
p.  530).  La  Conférence  de  la  Haye  n'a  malheureusement  pas  réglé  les  droits  et  devoirs 
des  neutres,  malgré  la  proposition  de  M.  Eyschen^  délégué  du  Luxembourg.  Elle  s'est 
bornée  à  émettre  le  vœu  que  cette  question  fût  réglée  dans  une  Conférence  ultérieure 
(2  •  VŒU  de  TActe  final). 
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belligéranls  soient  animés  de  principes  de  modération  et  de  justice  et 
ne  cberclient  pas  à  asservir  les  tiers  à  la  réussite  de  leurs  desseins  :  or, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  droit  marilime  interna Lional,  It 
Grande-Bretagne  a  rarement  fait  preuve  de  pareilles  dispositions;  en 
exposant  l'état  de  Topinion  publique  dans  ce  pays  pendant  la  guerre 
Sud  africaine,  nous  verrons  que,  dans  cette  guerre  moins  que  jamais, 
elle  a  été  portée  à  faire  céder  son  intérêt  devant  le  respect  des  droits  des 
neutres.  En  second  lieu,  il  est  indispensable  que  les  neutres,  ayant k 
notion  nette  de  leurs  droits,  fassent  aussi  preuve  d'une  volonté  commune 
de  les  soutenir,  non  seulement  d'une  manière  isolée,  mais  par  une  ac- 
tion collective,  de  façon  que  la  neutralité  soit  sauvegardée  non  pas  uni- 
quement par  les  forts  et  à  leur  profit,  mais  aussi  pour  les  faibles,  grâce 
à  une  étroite  solidarité  de  tous  :  nous  verrons  aussi  que,  dans  l'état  de 
désarroi  juridique  et  moral  où  se  trouvent  aujourd'hui  les  puissances, 
celte  action  commune  pour  sauver  les  principes  de  la  neutralité  a  égale- 
ment fait  défaut. 

1«>  État  de  l'opinion  publique  dans  la  Grande-Bretagne.  —  Pour  se 
rendre  compte  de  la  manière  dont  le  peuple  anglais  et  son  gouvernement 
entendaient  leurs  devoirs  envers  les  neutres,  il  faut  voir  dans  quel  état 
d'esprit  ils  se  trouvaient  pendant  la  première  partie  de  la  guerre  Sud 
africaine.  Les  graves  revers  éprouvés  par  les  troupes  britanniques  n'eu- 
rent pas  un  seul  instant  pour  effet  ni  de  décourager  la  nation,  ni  même 
de  la  surexciter  contre  les  hommes  d'État  imprévoyants  qui  l'avaient 
jetée  dans  une  pareille  aventure  sans  s'être  procuré  les  ressources 
pour  la  conduire  à  bonne  fin.  Une  fois  de  plus,  le  peuple  anglais  donnait 
un  exemple  admirable  de  ce  sang- froid  devant  les  échecs,  de  cette  con- 
fiance en  soi-même  et  dans  le  succès  final  malgré  les  difficultés  présen- 
tes qui  ont  fait  sa  force  et  assuré  son  triomphe  aux  moments  les  plus 
tragiques  de  son  histoire.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  défaites  n'ont  pas 
plus  éclairé  la  Grande-Bretagne  sur  l'iniquité  de  son  entreprise  qu'elles 
ne  l'ont  découragée  :  pas  un  moment,  elle  n'a  songé,  nous  ne  disons 
pas  à  retirer^  mais  même  a  modérer  ses  injustifiables  prétentions  quand 
la  fortune  semblait  se  refuser  à  les  soutenir.  Un  rapide  aperçu  des  ma- 
nifestations de  l'opinion  publique,  soit  au  Parlement  soit  au  dehors,  fait 
voir  que,  au  contraire,  les  premières  victoires  des  Boërs  l'ont  rendue 
plus  violente,  plus  exigeante  contre  ces  derniers,  plus  acerbe,  plus  mé- 
fiante et  plus  portée  à  braver  la  réprobation  vis-à-vis  des  puissances 
neutres. 

Une  occasion  excellente  avait  été  cependant  offerte  à  la  nation  britan- 
nique et  à  son  Parlement  pour  se  séparer  des  membres  du  gouverne- 
ment, surtout  de  M.  Chamberlain  :  ils  pouvaient,  sans  rien  sacrifier  de 
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leur  dignité  ni  même  de  leur  amour-propre,  répudier  les  agissements 

blâmables  des  hommes  qui  avaient  abusé  de  leur  mandat  pour  tromper 

le  pays  et  lui  faire  commettre  une  iniquité.  L' Angleterre,  trahie  par  de 

mauvais  serviteurs,  pouvait  les  désavouer  et  se  ressaisir  aux  applaudis-  i 

sements  du  monde  :  elle  ne  Ta  pas  voulu.  Au  mois  de  janvier  1900, 17n- 

dépendance  belge  publiait  une  série  de  documents  desquels  il  résultait  j 

que  l'enquête  ouverte  à  Westminster  au  sujet  du  raid  de  Jameson  avait  j 

été  étouffée  par  M.  Chamberlain,  complice  moral  sinon  effectif  de  cette  j 

monstrueuse  agression  contre  le  Transvaal.  Voici,  à  litre  d'indication,  î 

quelques-uns  des  documents  publiés  par  V Indépendance  belge  (1)  :  | 

«  Colonial  Office,  6  mai  1896.  —  Cher  Hawkesley.  Je  ne  parviens  pas 
à  retrouver  le  projet  de  Meade,  relatif  aux  assurances  secrètes  à  la  Char- 
tered  ;  mais  il  y  a  la  version  de  lord  Selborne,  et  cela  me  paraît  revenir 
au  même.  Il  en  résulte  l'assurance  —strictement  confidentielle  —  que  | 

rien  ne  sera  fait  contre  la  Chartered  pendant  l'enquête  (s'il  y  en  a  une) 
après  les  débats  judiciaires.  Vous  savez  sans  douté  que  M.  Chamberlain 
a  l'intention  de  s'étendre  dans  son  discours  sur  la  supériorité  de  l'action  I 

des  Compagnies,  comparée  à  celle  du  gouvernement,  dans  certaines  ré-  I 

^ions,  telles  que  le  Matebeleland.  Vous  savez  sans  doute  également  que 
H.  Chamberlain  désire  que  la  Société  annonce  son  acceptation  avant  les  1 

débats  de  vendredi.  Labby  (le  député  radical  Labouchère)  n'a  évidem-  i 

ment  pas  l'intention  de  poser  ses  questions  demain.  Je  ne  sais  rien  rela-  ' 

tivement  à  John  Ellis  ;  mais  lui  non  plus  ne  semble  pas  devoir  se  pres- 
ser. —  Votre  dévoué,  Fairfield  » . 

Dans  la  dépêche  suivante  M.  Fairfield  insiste  sur  la  démission   de  i 

M.  Cecil  Rhodes,  demandée  par  M.  Chamberlain  :  i 

€  7  mai  1896.  —  Mon  cher  Hawkesley.  Je  dois  vous  prévenir,  au  sujet  i 

de  mon  autre  lettre  de  ce  jour,  que,  si  le  Conseil  n'accepte  pas  la  démis.  j 

sion  immédiate  à  laquelle  serait  donnée  une  publicité  également  immé-  ! 

diate,  la  conséquence  en  serait  le  retrait  immédiat  de  ma  lettre  d'hier,  i 

dans  laquelle  je  parlais  d'une  minute  de  lord  Selborne.  Elle  serait  sim*  | 

plement  nulle  et  non  avenue,  car  elle  ne  se  rapportera  plus  qu'à  un  état  I 

de  choses  supposé  que  les  événements  n'auraient  pas  réalisé.  —  Votre 
dévoué,  Fairfield  » .  ! 

Dans  la  dépêche  suivante,  M.  Hawkesley  suggère  lui-même  des  noms  ' 

pour  la  composition  de  la  Commission  d'enquête  :  I 

«  30,  Mincing  Lane,  E.  C.  Londres,  2«  juillet  1896.—  Mon  cher  Fairfield. 
Est-il  vrai,  comme  le  bruit  en  circule,  que  le  gouvernement  a  décidé  de  j 

(i)  Pour  rintelligence  de  ces  documents,  il  faut  savoir  que  M.  Fairfield  était  chef  de 
la  section  Sud  africaine  au  Colonial  Office  et  que  M.  Hawkesley  était  solicitor  de 
la  Chartered  et  avocat  particulier  de  M.  CecU  Rhodes. 
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nommer  une  Commission  choisie  de  la  Chambre  des  communes  pour 
faire  une  enquête  sur  l'action  du  docteur  Jameson  en  décembre  dernier? 
S'il  en  était  ainsi,  il  doit  être  possible,  dans  l'intérêt  des  directeurs,  d'ap- 
porter une  grande  prudence  dans  le  choix  des  membres  (de  la  Commis- 
sion). Si  cela  se  pouvait,  puis-je  vous  suggérer  les  noms  de  MM.  Carson 
(P.  C),  Conseiller  de  la  Reine  ;  A.  C.  Cripps,  Conseiller  de  la  Reine,  et 
Geo  Wyndham?  Y  aurait-il  moyen  de  discuter  avec  vous  les  termes  dn 
rapport  à  adresser  au  Comité  d'enquête?  Croyez-moi  votre  dévoué.  Bou- 
cbier  F.  Hawkesley  ». 

Deux  des  personnes  désignées  dans  cette  dépèche  furent  effectiTemenl 
nommées: 
Autre  dépêche  significative  de  M.  Hawkesley  à  M.  Fairfield  : 
€  (Dépêche).  1*'  août  1896.  A  Fairfield,  7,  Parkplace  Saint-James.—  Mes 
meilleurs  remerciements  pour  voire  lettre  et  toutes  vos  peines.  Faites- 
moi  savoir  les  difficultés  ou  les  changements  qui  surviendront  dans  la 
constitution  de  la  Commission  (d'enquête).  Pourrais  venir  vous  voir  cet 
après-midi  si  vous  le  désirez.  Hawkesley  >. 

La  lettre  suivante  est  adressée  à  M.  Jackson,  président  du  groupe 
irlandais  loyaliste  dans  la  Chambre  des  communes.  Il  s'agissait  de  se 
créer  des  intelligences  dans  tous  les  partis  à  l'Assemblée  : 

€  30,  Mincing  Lane,  E.  C.  Londres,  le  2  avril  1897.  —  Cher  Monsieur. 
Je  vous  envoie  un  Mémoire  relatif  à  John  Willoughby.  Veuillez  le  faire 
connaître  ainsi  que  les  deux  premiers  paragraphes  de  la  Note  imprimée 
ci-jointe.  II  n'est  pas  nécessaire  de  lire  le  rapport  officiel  en  entier,  mais 
sir  John  remarquera  certains  passages  et  les  lira.  Je  donne  à  M.  Nichol- 
son  de  nouveaux  exemplaires  pour  les  distribuer  parmi  le  Comité. 
Croyez-moi  votre  dévoué,  Bouchier  F.  Hawkesley  t. 

Le  procès  étant  ouvert  devant  la  Commission  d'enquête,  l'avocat  de 
M.  Cecil  Rhodes  en  rend  compte  à  lord  Grey,  un  des  directeurs  de  la 
Chartered  : 

€  30,  Mincing  Lane,  E.  C.  Londres,  20  février  1897.  —Mon  cher  Grey. 
Merci  pour  votre  lettre  du  9  février  dcrnier>que  j'ai  lue  avec  grand  intérêt' 
Vous  avez  naturellement  entendu  dire  que  le  Comité  a  été  réélu  et  s*esl 
mis  au  travail.Je  vous  envoie  les  comptes  rendus  officiels  des  dépositions 
déjà  entendues.  Rhodes  a  été  très  bien  et  je  crois  qu'il  se  tirera  d'affaire. 
Le  premier  jour,  il  était  nerveux,  mais  sa  déposition  a  été  bonne  malgré 
cela.  Hier,  il  a  été  tout  simplement  splendide.  Je  ne  pense  pas  que  nous 
soyons  déjà  dès  à  présent  sortis  du  bois;  mais  il  y  a  quelque  chance  pour 
qu'on  considère  comme  d'intéréi public  de  ne  pas  révéler  les  câblogram- 
mes  échangés  pendant  la  dernière  moitié  de  189S  et  qui  contiennent  le 
détail  des  négociations  de  cette  époque.  Je  suis   forcé,  cependant, 
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d'avouer  que  je  crains  qu'on  ne  les  publie.  El,  dans  ce  cas,  M.  Chamber- 
lain ne  pourra  que  s'en  prendre  à  lui-même.  Je  regrette  bien  d'avoir  été 
un  aussi  mauvais  correspondant  ;  mais  le  travail  et  les  anxiétés  de  ces 
quinze  derniers  mois,  presque  de  ces  deux  dernières  années,  c'est-à-dire 
depuis  le  moment  où  Harris  vint  en  Angleterre  au  sujet  du  protectorat, 
en  juillet  1896,  ont  été  si  fatigants  que  je  crains  parfois  que  ma  consti- 
tution ne  résiste  pas  plus  longtemps.  Actuellement  je  vais  heureuse- 
ment très  bien.  Je  tâcherai  de  vous  écrire  plus  longuement  la  semaine 
prochaine.  Croyez-moi  votre  très  dévoué,  Bouchier  F.  Hawkesley.  — 
P.  S.  Rhodes  a  reçu  votre  lettre  et  câble  au  sujet  de  Lowley  >. 

La  lettre  suivante  est  de  la  belle-sœur  de  M.  Chamberlain  : 

c  39,  Cadogan  square,  Londres,  S.  W.  (Sans  date).  —  Confidentielle. 
—Cher  Monsieur  Hawkesley.  Recevez  tous  mes  remerciements.  Je  savais 
que  vous  sentiriez  comme  je  le  sens  ce  que  nous  devons  à  AUingham  et 
que  notre  devoir  est  d'aider  le  frère  de  tout  notre  pouvoir.  Je  lui  dirai 
de  vous  fixer  un  rendez-vous  un  de  ces  matins.  Il  s'embarquera  au  com- 
mencement du  mois  prochain.  Je  suis  absolument  d'accord  avec  vous 
que  rien  de  bon  ou  du  moins  pas  grand'chose  ne  peut  être  fait  pour  le 
moment  avec  J.  C.  (J.  Chamberlain).  Il  sait  ce  qu'il  aura  à  attendre  et 
aura  tout  le  temps  d'y  penser  jusqu'au  moment  de  l'arrivée  de  C.  J.  R. 
(Cecil  Rhodes).  Aussi  longtemps  que  vous  mettrez  C.  J.  R.  dans  Timpos- 
sibililé  de  se  débarrasser  du  docteur  (Jameson),  il  restera  loyal  à  son 
égard  ;  mais  je  suis  certaine  de  ce  que  je  dis  en  avançant  qu'à  un  certain 
moment  Cecil  Rhodes  a  envisagé  l'éventualité  de  sacrifier  le  docteur. 
Et  vous  seul  pouvez  maintenir  Rhodes  dans  le  droit  chemin.  Je  désire- 
rais avoir  une  conversation  avec  vous  au  sujet  de  l'avenir  du  docteur  et 
voir  ce  que  vous  pensez  de  mon  plan,  qu'il  a  déjà  adopté  avec  bienveil- 
lance. Vous  ne  savez  pas  combien  je  suis  reconnaissante  de  tout  ce  que 
vous  avez  fait  pour  lui,  mais  peut-être  comprendrez-vous  toute  la  portée 
que  cela  a  pour  moi  de  savoir  qu'il  possède  un  ami  tel  que  vous.  Puis-je 
venir  vous  voir  un  matin  vers  onze  heures  trente?  —  Très  sincèrement 
à  vous,  R.  I.  Chamberlain  ». 

Après  les  bénignes  condamnations  prononcées  contre  Jameson  et  quel- 
ques-uns de  ses  compagnons,  des  sollicitations  furent  adressées  au  gou- 
vernement pour  obtenir  leur  grâce.  Le  ministre  de  l'intérieur  répon- 
dit par  la  lettre  suivante  à  lady  Dudley  qui  lui  avait  adressé  une  requête 
dans  ce  sens  : 

€  Cassroberry.  Watford,  Herts.  16  déc.  96.  —  Chère  lady  Dudley.  L'o- 
bligation dans  laquelle  je  me  trouve  de  refuser  la  mise  en  liberté  de  ces 
officiers  est  une  des  plus  désagréables  que  j'aie  supportées.  Mais  il  n'y 

a  pas  que  mes  sentiments  personnels  à  considérer  :  je  dois  envisager 
Revue.  —  1900  51 
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nalurellement  les  deux  côtés  de  la  question  et  il  en  est  un  qu'il  me  sera 
bien  difficile  de  réaliser,  quoi  que  vous  en  pensiez.  J*aurais  passé  m 
jour  de  Noël  plus  heureux  si  j'avais  pu  seulement  faire  mettre  en  liberté 
les  deux  qui  restent.  Mais  je  suis  triste  de  devoir  vous  dire  que  je  sens 
que  je  ne  puis  obtenir  leur  libération  et  que  je  n'aurais  point  Tappui  de 
mes  collègues  si  je  leur  soumettais  cette  proposition.  Je  désirerais  béas- 
coup  vous  satisfaire  si  je  le  pouvais  ;  mais  ce  que  je  vous  écris  eslU 
conclusion  que  je  me  suis  vu  contraint  de  prendre.  Je  puis  seulemenl 
vous  assurer  que,  s'il  m*est  impossible  de  réaliser  vos  vœux  et  ceux  de 
vos  amis,  ce  n'est  point  par  sécheresse  de  cœur,  mais  parce  que  j'ai  k 
conviction  que  le  devoir  m'en  empêche.  Seulement,  cela  m'est  très  pê^ 
nible.  —  Votre  très  dévoué,  M.  W.  Ridley  ». 

C'est  le  21  février  1900  que  la  question  soulevée  par  les  révélations  de 
l'Indépendance  belge  fut  portée  à  la  Chambre  des  communes  par 
MM.  Thomas  et  Evans  qui  demandèrent  un  supplément  d'enquête  sur 
le  raid  Jameson,  en  mettant  directement  en  cause  M.  Chamberlain.  Saî- 
vant  sa  tactique  habituelle,  le  chef  du  Colonial  Office  se  garda  bien  de 
discuter  les  accusations  dirigées  contre  lui  :  il  se  borna  à  dire  qu'il  n'a- 
vait pas  à  défendre  les  auteurs  des  documents  publiés,  seraient-ils  des 
fonctionnaires  sous  ses  ordres  ou  ses  parents  ;  il  ajouta  que  ces  docu- 
ments, dérobés  au  solicitor  Hawkesley  et  payés  2.500  francs  par  le  re- 
présentant du  Transvaal,  le  docteur  Leyds,  étaient  un  fatras  ne  vdani 
pas  deux  ^ous.  De  cette  harangue  audacieuse  où  l'orateur  se  débarrassa 
de  la  charge  bien  difficile  de  se  justifier  en  faisant  son  propre  éloge,  un 
aveu  est  à  retenir  :  M.  Chamberlain  reconnut  que  M.  Cecil  Rhodes  avait 
encouragé  et  préparé  le  raid  Jameson  ;  mais  il  plaida  les  circonstances 
atténuantes,  en  affirmant  qu'il  avait  agi  ainsi  par  excès  de  patriotisme 
et  non,  comme  on  l'en  avait  accusé,  pour  faire  hausser  à  la  Bourse  les 
titres  de  la  Chartered.  Malgré  les  efforts  de  M.  Labouchère  pour  faire  éta- 
blir la  culpabilité  du  ministre,  celui-ci  avait  cause  gagnée  d'avance  et  la 
proposition  d'enquête  fut  rejelée  par  286  voix  contre  152.  Il  se  trouva 
cependant  de  nobles  âmes  en  Angleterre  pour  juger  comme  il  convient 
les  faits  révélés  par  V Indépendance  belge  :  nous  retiendrons  surtout  la 
protestation  indignée  publiée  dans  le  Malin  du  9  janvier  1900  par 
M.  Stead,  l'éminent  directeur  de  la  Revieto  of  Beviews  :  c  Pourquoi,  me 
demandera-t-on,  reprendre  toute  cette  histoire  ancienne?  Hélas  I  toute 
l'histoire  d'aujourd'hui,  pleine  de  sang  et  de  désastres,  tous  les  maux 
dont  nous  souffrons  tournent  autour  de  ce  pivot.  En  donnant  leur  assen- 
timent à  ce  complot  de  fraude  devant  le  Select  Committee,  complot  qui 
avait  pour  but  d'imposer  au  monde  cet  inepte  mensonge  que  M.  Cham- 
berlain et  le  Colonial  Office  ne  connaissaient  absolument  rien  de  la  cons- 
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piralion  Rhodes-Jameson,  les  deux  partis  de  rÉlat  (conservaleurs  et 
libéraux)  ont  rendu  la  nation  complice  de  ce  mensonge.  Ce  mensonge 
esL  venu,  maintenant,  s*implanter  chez  nous.  C'est  la  source  première 
de  tous  les  innombrables  mensonges  causés  par  celte  guerre  criminelle. 
Où  que  nous  nous  tournions,  à  toutes  les  étapes  par  lesquelles  nous 
sommes  successivement  arrivés  à  la  position  actuelle,  si  alarmante, 
nous  nous  heurtons  toujours  à  un  mensonge.  Nous  sommes  descendus 
dans  Tabime  d'une  guerre  injuste  par  une  échelle  dont  chaque  échelon 
est  un  mensonge.  Mensonges,  mensonges,  mensonges  jusqu'en  bas, 
mais  partant  de  ce  premier  et  de  ce  plus  horrible  des  mensonges,  d'un 
mensonge  imposé  à  une  nation  sans  défiance,  par  le  parjure  le  plus  im- 
pudent et  la  suppression  de  témoignages  la  plus  cynique  qui  aient  ja- 
mais déshonoré  un  tribunal.  Ce  fut  le  mensonge  des  mensonges,  Tinjure 
suprême  à  la  conscience  humaine.  C'est  de  cela  que  nous  souffrons  au- 
jourd'hui et  que  nous  continuerons  à  souffrir  davantage  et  encore  da- 
vantage, jusqu'à  ce  que  nous  nous  repentions,  que  nous  confessions 
notre  péché,  que  nous  infligions  aux  coupables  un  juste  châtiment  et  que 
nous  fassions  telles  réparations  que  nous  pourrons  aux  innocentes  vic- 
times de  notre  crime  >. 

Au  Parlement  britannique,  Toccasion  de  discuter  la  conduite  du  gou- 
vernement à  propos  de  la  guerre  Sud  africaine  fut  offerte  par  la  lecture 
du  discours  du  Trône  le  30  janvier  1900  et  par  le  vote  de  l'Adresse  en  ré- 
ponse, d'après  les  usages  parlementaires  suivis  à  Westminster.  Le  dis- 
cours de  la  Souveraine  contenait  un  passage  caractéristique:  «  En  résis- 
tant à  l'invasion  de  mes  colonies  de  l'Afrique  du  Sud  par  la  République 
Sud  africaine  et  par  l'État  libre  d'Orange,  mon  peuple  a  répondu  avec 
enthousiasme  à  l'appel  que  je  lui  avais  adressé  et  l'héroïsme  de  mes  sol- 
dats de  terre,  de  mes  marins  et  de  mon  infanterie  de  marine,  qui  ont  été 
débarqués  pour  agir  de  concert  avec  eux,  n'a  pas  dérogé  aux  nobles  tra- 
ditions de  notre  histoire  militaire  ».  C'était  toujours  la  vieille  et,  il  faut 
le  dire,  ridicule  accusation  qui  tendait  à  présenter  les  Boërs  comme  des 
agresseurs  s'étant  proposé  pour  objet  de  chasser  les  Anglais  de  l'Afrique 
du  Sud.  Mais  le  discours  du  Trône  ne  se  bornait  pas  à  un  appel  au  pa- 
triotisme pour  repousser  l'envahisseur  :  il  annonçait  nettement  l'inten- 
tion de  recourir  aux  plus  grands  sacrifices  j^our  le  maintien  de  r Empire 
et  l'affirmation  de  sa  suprématie  dans  l'Afrique  du  Sud.  Ces  paroles  ne  j 

pouvaient  avoir  qu'un  sens  :  c'est  que  la  guerre  ne  prendrait  fin  que 
par  la  soumission  complète  et  l'annexion  des  deux  Républiques  de  i 

l'Afrique  australe.  Personne  ne  pouvait  s'y  tromper  :  cependant  le  parti  i 

libéral,  surtout  par  l'organe  de  M.  Campbell  Bannerman  aux  Communes,  I 

de  lord  Kimberley  et  de  lord  Roseberry  à  la  Chambre  des  lords,  se 
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borna  à  critiquer  un  peu  l'atlitude  agressive  du  gouvernement  vis-à-vis 
du  Transvaaly  beaucoup  son  imprévoyance  et  son  incurie  au  point  de  vue 
des  préparatifs  de  Texpédition^  tout  en  affirmant  son  loyalisme,  sod 
patriotisme  et  son  intention  de  soutenir  le  ministère  jusqu'à  ce  que  le 
triomphe  de  l'Angleterre  et  sa  suprématie  dans  l'Afrique  du  Sud  fusseol 
assurés*  La  question  n*était  plus  alors  qu'une  querelle  d'ordre  intérieur 
entre  le  parti  libéral  et  le  parti  conservateur  quant  à  la  capacité  gouver- 
nementale  et  d'organisation  militaire  de  ce  dernier.  Elle  se  réglerait  pins 
tard,  à  la  fin  des  hostilités  ;  en  attendant,  au  point  de  vue  extérieur,  tout 
le  monde  était  d'accord  quant  au  but  à  atteindre,  annihiler  l'indépen- 
dance des  Boërs  :  au  fond,  l'Impérialisme  n'avait  plus  d'opposants  redou- 
tables. Aussi  M.  Balfour  aux  Communes,  lord  Salisbury  à  la  Chambre 
des  lords  se  défendirent-ils  assez  mollement  contre  les  critiques  :  ils 
étaient  tranquilles  quant  à  l'appui  dont  ils  avaient  besoin  pour  poursui- 
vre jusqu'au  bout  la  campagne  commencée.  Seuls  les  Irlandais,  que  leur 
isolement  rendait  impuissants,  proposèrent  par  l'intermédiaire  de 
M.  John  Redmond  un  amendement  à  l'Adresse,  blâmant  absolument  la 
guerre  et  demandant  qu'on  la  terminât  en  prenant  pour  base  la  recon- 
naissance du  Transvaal  et  de  l'Orange.  Il  faut  cependant  signaler  le 
remarquable  discours  de  sir  Robert  Reid,  qui  est  le  réquisitoire  le  plus 
incisif  prononcé  contre  la  politique  anglaise  dans  l'Afrique  du  Sud.  Nous 
en  donnons,  en  note,  le  résumé  d'après  le  JourncU  des  Débats  dnifémer 
1900  (I). 

(1)  «  J'accuse  le  gouvernement  d'être  responsable,  par  sa  témérité,  son  manque  de 
jugement  et  de  franchise,  d'avoir  placé  le  pays  dans  la  situation  la  plus  difficile.  La 
cause  réelle  de  la  guerre  est  un  malentendu  entre  deux  nations,  fomenté  par  la  malice 
et  la  sottise  de  quelques  individus  qui  s'appuyaient  sur  la  violence  et  les  mensonges 
mis  en  circulation  par  la  presse.  L'idée  que  le  Transvaal  a  tentéde  se  constituer  en  Eid- 
pire  est  simplement  ridicule.  Les  Livres  bleus  sont  pleins  de  demandes  passionnées 
d'arbitrage  de  la  part  du  Transvaal.  Et  c'est  une  fable  de  dire  que  les  Boërs  Toolaieat 
chasser  les  Anglais  du  Sud  de  l'Afrique,  afin  d'excuser  la  politique  fatale  que  le  goa- 
vernement  a  suivie  pendant  quatre  ou  cinq  ans  et  qui  a  alarmé  les  Boêrs  fanatiques 
de  leur  indépendance.  Il  y  avait  si  peu  de  conspiration  dans  l'élément  afrikander  avant 
la  guerre  que  les  Hollandais  du  Cap  ont  donné,  en  iS9o  et  en  différentes  occasions,  des 
preuves  marquées  de  leur  fidélité  à  l'Angleterre.  Rien  n'a  plus  contribué  à  reprendre 
la  confiance  du  Transvaal  que  les  événements  malheureux  qui  se  rattachent  à  Taffaire 
Jameson.  La  Chambre  devrait  reprendre  l'enquête  parlementaire  sur  l'affaire  de  Jaœe- 
son  et  la  mener  à  bout,  étant  donné  la  mauvaise  impression  générale  que  la  procédure 
employée  a  causée  en  Europe  (Vifs  applaudissements  de  Topposition).  L'orateur  qua- 
lifie l'enquête  ouverte  à  l'époque  de  l'incursion  de  'scandaleuse  et  de  déshonorante  pour 
la  Chambre.  On  soupçonne,  sur  le  continent  et  au  Transvaal,  que  cette  incursion  a  ete 
organisée  avec  la  complicité  de  M.  Chamberlain.  Les  griefs  des  Uitlanders  ont  été  gros 
sièrement  exagérés.  Le  Parlement  anglais,  s'il  avait  été  réuni,  n'aurait  pas  appronfé 
cette  guerre.  Quelle  idée  peut-on  se  faire  de  la  sagesse  d'hommes  d'État  qui.  pendasit 
qu'ils  poursuivaient  des  négociations,  accumulaient  des  troupes  dans  le  Sud  de  rAfri- 
que  ?  bans  cette  accumulation  de  troupes  il  n'y  aurait  pas  eu  de  guerre.  Nous  ne  vieo- 
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Le  6  février,  c'est  sir  William  Harcourt  qui  reprit  l'attaque  contre  le 
ministère  en  faisant  ressortir  que  les  difficultés  actuelles  venaient  toutes 
de  l'abandon  de  la  politique  libérale  inaugurée  par  Gladstone  en  1881 
dans  ses  relations  avec  le  Transvaal.  A  quoi  M.  Chamberlain  répondit 
violemment  que  jamais  l'Angleterre  ne  subirait  une  autre  fois  la  honte 
de  Majuba,  et  que  jamais  les  Boërs  ne  pourront  ériger  de  nouveau,  au 
cceur  de  V Afrique  du  Sud,  une  citadelle  d'où  partent  la  désaffection  et  des 
animosités  de  race.  Le  6  février,  la  discussion  de  l'Adresse  était  termi- 
née et  l'amendement  proposé  par  lord  Fits^-Maurice,  au  nom  du  parti  li- 
béral, bien  que  ne  portant  guère  que  sur  les  critiques  à  adresser  au  mi- 
nistère quanta  la  préparation  des  hostilités,  fut  repoussé  aux  Communes 
par  352  voix  contre  139.  Le  lendemain,  l'amendement  de  M.  Redmond, 
présenté  au  nom  des  Irlandais  et  demandant  la  fin  immédiate  de  la 
guerre,  n'obtint  que  66  voix  contre  868. 

Les  défaillances  morales  du  parti  libéral  étaient,  en  grande  partie^, 
comme  nous  l'avons  déjà  constaté,  la  conséquence  du  mouvement  impé- 
rialiste qui  soulevait  la  plus  grande  partie  de  la  nation  sous  Tinfiuence 
d'une  propagande  ardente  du  gouvernement  et  de  la  presse  :  les  repré- 
sentants du  pays  n'exprimaient  plus,  en  l'éclairant,  l'opinion  publique  ; 
ils  la  suivaient  par  lâcheté  politique,  et  le  grand  mal  du  parlementa- 
risme, la  peur  de  l'électeur,  était  entré  à  Westminster,  comme  il  a  déjà 
pénétré  ailleurs.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  suivre  le  courant  n'avaient 
qu'à  se  retirer  :  ce  fut  le  cas,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de 
MM.  Massingham  et  Crook,  editors  du  Daily  Chronicle  et  de  VEcho  de 
Londres,  en  décembre  1899  ;  plus  tard,  ce  fut  celui  de  sir  Ed.  Clarke, 
l'éminent  député  de  Plymouth.  Cet  état  d'esprit  se  manifestait  même  en 
dehors  des  fonctions  politiques,  et,  quand  l'illustre  sirJohnLubbockfut 
élevé  à  la  pairie,  c'est  un  Impérialiste  notoire  qu'on  lui  donna  comme 
successeur  à  la  tète  de  l'Université  de  Londres. 

Du  reste,  dans  leurs  discours  hors  du  Parlement,  les  représentants  du 
parti  libéral  se  gardaient  bien  de  se  prononcer  pour  une  politique  de 
paix  immédiate  en  reconnaissant  aux  Boërs  l'indépendance  qu'ils  ré- 
clamaient :  ils  parlaient,  au  contraire,  en  faveur  d'une  politique  éner- 
gique qui  assurerait  le  triomphe  des  armes  anglaises,  saufà  critiquer  la 
conduite  du  ministère  et  à  proposer  pour  les  Républiques  de  l'Afrique 

drons  à  bout  de  cette  guerre  qu'en  exterminant  la  moitié  de  la  population  mâle  et  avec 
des  pertes  terribles  pour  nous.  Si  ce  sont  \h  les  fruits  du  nouvel  Impérialisme,  si  le 
nouvel  Impérialisme  signifie  que  TAngleterre,  abandonnant  ses  vieilles  traditions,  ne 
doit  plus  respecter  les  autres  nations,  même  quand  elles  sont  faibles,  et  qu'elle  doit 
retarder  la  liberté,  au  lieu  de  la  faire  avancer,  eh  bien  I  c'est  le  devoir  de  tout  citoyen 
honnête  de  détruire  cet  esprit;  autrement  cet  esprit  nous  détruira,  c'est  certain  (Ap- 
plaudissements de  l'opposition)  ». 
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du  Sud,  après  leur  défaite,  un  régime  d'autonomie  relative,  analogue  à 
celui  de  certaines  colonies  de  la  Grande-Bretagne.  Tel  fut,  notamment,  le 
sens  des  discours  de  sir  Henry  Campbell  Bannerman  à  Birmingham,  le 
24  novembre  1899,  à  Aberdeen,  le  20  décembre.  A  Londres,  le  94  décem- 
bre, le  Duc  de  Devonshire  rejeta  toute  la  responsabilité  des  éyénements 
sur  l'entêtement  et  la  mauvaise  foi  des  Boêrs.  A  Chatam,lo24janvier  19(kl 
lord  Roseberry  lui-même  développait  cette  idée  que  l'Angleterre  combal- 
tait  non  pas  contre  la  liberté  (ïun  peuple,  mais  contre  la  corruption  de 
son  administration  ;  il  concluait  en  disant  :  il  faut  que  nous  terminions 
celte  guerre  d'une  façon  triomphante.  En  somme,  sauf  la  proposilion  d'une 
certaine  autonomie  à  accorder  aux  Boërs  quand  ils  seraient  soumis,  le 
parti  libéral  se  faisait,  sinon  l'approbateur,  du  moins  le  soutien,  par 
prétendu  patriotisme,  de  la  campagne  impérialiste.  C'est  ce  que  montre 
bien  l'ordre  du  jour  suivant  voté  par  le  Comité  général  de  la  National 
tiberal  Fédération  dans  son  meeting  de  Manchester,  le  13  décembre  : 
<(  Le  Comité,  tout  en  affirmant  qu'étant  données  les  circonstances  ac- 
tuelles le  devoir  du  gouvernement  est  de  poursuivre  vigoureusement  les 
opérations  militaires  dans  le  Sud  de  l'Afrique  dans  le  but  d'y  mettre  fin 
au  plus  tôt,  émet  néanmoins  Tavis  qu'il  y  a  beaucoup  à  déplorer  dans  la 
conduite  des  négociations  qui  ont  abouti  à  l'ultimatum  du  Président 
Krùger.  Le  parti  libéral  se  réserve  le  droit  de  critiquer  à  l'heure  actuelle 
et  dans  l'avenir  la  politique  du  gouvernement.  Le  Comité  est  convaincu 
que  ce  ne  sera  qu'en  tenant  compte  des  sentiments  de  toutes  les  classes 
de.la  population  Sud  africaine,  et  en  assurant  à  cette  population  l'auto- 
nomie la  plus  large  en  tant  qu'elle  sera  compatible  avec  la  paix  et  avec 
la  prospérité  future  du  Sud  de  l'Afrique,  qu'on  trouvera  une  solution 
durable  et  satisfaisante  des  questions  pendantes  >. 

Rares  étaient,  en  dehors  de  quelques  publicistes,  comme  M.  Stead,  et 
des  Irlandais,  ceux  qui  blâmaient  absolument  la  guerre  et  donnaient 
raison  aux  Boërs  injustement  attaqués  :  nous  citerons  spécialement 
M.  Courtney,  membre  du  Parlement,  qui  prononça  un  discours  dans  ce 
sens  à  l'Association  libérale  unioniste  de  Liskeard,  le  22  janvier  ;  le 
doyen  de  la  cathédrale  de  Durban,  refusant  d'adresser  des  prières 
publiques  à  Dieu  pour  le  succès  des  armées  anglaises,  «  parce  que 
la  cause  que  ces  armées  défendent  est  injuste  »  ;  le  doyen  de  la  cathé- 
drale de  Westminster,  priant  [publiquement,  du  haut  de  sa  chaire, 
€  pour  les  Boërs  tombés  victimes  de  leur  devoir  sur  le  champ  de  ba- 
taille ».  On  dit  même  que  l'organe  ultra-impérialiste,  le  Daily  Mail,  re- 
çut, dans  la  seule  journée  du  16  décembre  1899,  plus  de  quinze  mille 
lettres  de  ses  lecteurs  blâmant  la  conduite  du  gouvernement. 

Mais  ces  manifestations,  isolées  en  somme,  n'étaient  nullement  Tex- 
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pression  de  ropinion  générale  :  celle-ci  était  mieux  traduite  par  le  Ti- 
mes qui,  à  propos  d'un  discours  de  M.  Bryce  à  Aberdeen,  dans  lequel 
cet  ancien  ministre  du  cabinet  Roseberry  demandait  une  certaine  auto- 
nomie pour  les  Boërs  après  la  paix,  écrivait  le  20  décembre  :  t  Nous  n'i- 
rons pas  rétablir  les  Républiques  boërs  et  relever  le  drapeau  hollandais, 
ainsi  que  parait  tant  le  désirer  M.  Bryce.  Nous  avons  appris,  par  une  dure 
expérience,  quelle  souveraine  folie  est  la  magnanimité  et  nous  ne  re- 
commencerons pas  cette  folie  >. 

Tel  était  l'état  d'esprit  avec  lequel  le  peuple  anglais  dans  sa  masse 
acceptait  une  entreprise  qui  ne  lui  avait  encore  rapporté  que  des  revers 
et  qui,  suivant  la  communication  officielle  de  M.  Wyndham^  sous-secré- 
taire d'État  à  la  guerre,  exigeait  déjà,  au  8  février  1900,  l'envoi  de 
194.000  hommes,  défalcation  faite  des  tués,  blessés,  malades  et  prison- 
niers. 

Cependant,  on  ne  pouvait  pas  se  dissimuler,  en  Angleterre,  que  Topi- 
nion  publique  dans  presque  tous  les  pays  étrangers,  et  surtout  dans  les 
plus  considérables,  était  manifestement  hostile  à  la  cause  britannique 
et  très  sympathique  aux  Boërs.  On  affectait  bien,  comme  le  fit  le  Duc  de 
Devonshire  dans  le  discours  cité  plus  haut,  de  ne  voir  dans  les  attaques 
de  la  presse  étrangère  qu'une  campagne  motivée  par  la  jalousie  ou  pré- 
parée par  les  communications  intéressées  du  docteur  Leyds,  tandis  que 
les  journaux  du  continent  ne  recevaient  pas  les  informations  qu'aurait 
pu  leur  donner  le  gouvernement  de  Londres  et  qui  les  auraient  mieux 
éclairés  sur  la  situation.  Les  ministres  de  la  Reine  ne  perdaient  pas  non 
plus  une  occasion  de  dire  que  les  manifestations  de  la  presse,  échos  des 
passions  nationales  ou  même  vénales  parfois,  n'avaient  aucune  autorité, 
et  qu*il  fallait  ne  tenir  compte  que  de  la  façon  d'agir  des  gouvernements 
étrangers  dont  l'attitude  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne  se  maintenait 
dans  les  bornes  d'une  correcte  neutralité.  Malgré  tout,  l'affolement  sem- 
bla gagner  plusieurs  fois  la  presse  impérialiste  qui  redoutait  que,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique,  les  grandes  puissances  en  vinssent  à 
proposer,  sinon  à  imposer,  une  médiation  qui  aurait  paralysé  les  projets 
d'asservissement  des  deux  Républiques  de  l'Afrique  australe.  Tantôt 
on  demandait  une  imposante  démonstration  navale  pour  faire  voir  à 
l'Europe  que,  malgré  ses  échecs  au  Natal,  l'Angleterre  restait  redou- 
table pour  quiconque  voudrait  s'immiscer  dans  ses  démêlés  avec  les 
Boërs  ;  tantôt  on  était  dans  Tanxiété  parce  que  le  voyage  annoncé  de 
Guillaume  II  en  Angleterre  semblait  différé  ;  puis  on  se  rassurait  en  ap- 
prenant qu'il  aurait  lieu,  pour  S'inquiéter  encore  à  propos  de  l'entrevue 
entre  les  Empereurs  d'Allemagne  et  de  Russie.  La  Grande-Bretagne  se 
sentait  non  dans  le  c  glorieux  isolement  >,  mais  dans  le  c  honteux 
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isolement  >,  suivant  ia  parole  de  Tun  de  ses  orateurs  libéraux.  Mais  ses 
craintes  étaient  chimériques  :  sa  réputation  était  compromise  par  le  blâ- 
me universel,  tandis  que  sa  politique,  grâce  à  la  division  des  puissances 
et  à  l'absence  complète  de  toute  idée  de  justice  supérieure  dans  leur 
diplomatie,  était  à  l'abri  de  toute  opposition  effective.  Aussi  est-ce  en 
toute  certitude  que  lord  Salisbury  put  rassurer  le  pays  à  ce  point  de 
vue  :  nulle  intervention  ne  se  produirait.  Les  Anglais  demandaient  sans 
doute  davantage ,  c^est-à-dire  à  être  approuvés  :  c'était  évidemment 
trop. 

2o  Attitude  générale  des  pays  neutres.  —  Pour  apprécier  exactement 
cette  attitude,  il  faut  soigneusement  distinguer  la  conduite  des  gouver- 
nements et  les  manifestations  de  l'opinion  publique  dans  les  divers 
États. 

En  ce  qui  concerne  les  gouvernements,  dont  les  actes  ont  seuls  une 
importance  directe  au  point  de  vue  des  relations  internationales,  la 
grande  question  qui  se  posait  était  celle  de  savoir  si  une  entente  s''éta- 
blirait  entre  quelques-uns  d'entre  eux  pour  paralyser  Faction  de  TAn- 
gleterre.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  gouvernement  de  ce  dernier  pays 
était,  avec  raison,  parfaitement  tranquille  à  cet  égard.  Mais,  on  l'a  vu 
aussi,  dans  la  presse  britannique,  on  était  ou  on  affectait  d'être  moins 
rassuré.  Le  passage  suivant  du  Daily  Mail  (23  octobre)  est  très  caracté- 
ristique à  ce  sujet  :  <  Ceux  qui  sont  derrière  le  rideau  de  la  scène  euro- 
péenne savent  parfaitement  que  des  intrigues  sont  menées  actuellement 
par  la  France  et  la  Russie.  Leur  intention  serait  de  tirer  parti  des  diffi- 
cultés de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  britannique,  qui  est  parfaite- 
ment au  fait  de  ce  qui  se  passe,  n'a  pas  hésité  à  faire  de  très  prompts 
préparatifs,  navals  et  autres,  tandis  que  l'escadre  française  de  la  Médi- 
terrayée  est  partie  pour  le  Levant  où  elle  ne  s'était  pas  montrée  depuis 
deux  ans.  Rien  ne  serait  plus  facile  pour  la  flotte  russe  que  de  la  rejoin- 
dre en  passant  les  Dardanelles.  De  notre  côté,  l'escadre  anglaise  de  la 
Manche  se  rend  à  Gibraltar  >. 

Ces  craintes  exprimées  par  les  journaux  britanniques  et  le  besoin 
d'informations  sensationnelles,  qui  tourmente  la  presse  de  tous  les  pays 
dans  les  complications  internationales,  firent  annoncer  par  les  organes 
de  publicité  de  l'Europe  et  de  TAmérique  les  combinaisons  les  plus  di- 
verses, les  alliances  les  plus  invraisemblables,  les  projets  les  plus 
étranges.  Il  n'y  aurait  évidemment  qu'un  intérêt  de  curiosité  à  signaler 
ces  informations  qui  n'avaient  d'autre  source  que  l'imagination  ou  les 
calculs  de  ceux  qui  les  donnaient  en  pâture  au  public.  Nous  ne  dirons 
qu'un  mot  de  celles  qui  ont  donné  lieu  à  des  déclarations  ou  à  des  dé- 
mentis d'un  caractère  officiel. 
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C'est  la  France  surtout  que  Ton  accusait,  en  Angleterre,  de  machiner 
une  intervention  collective  :  afln  de  la  déconsidérer  et  de  la  gêner  au 
point  de  vue  d'une  action  commune  avec  T Allemagne  et  la  Russie,  on 
parlait  d'une  démarche  faite  pour  venir  au  secours  de  l'Angleterre  con- 
tre l'Allemagne,  à  la  suite  du  télégramme  envoyé  le  2  janvier  1896  par 
Guillaume  II  à  M.  Krûger,  après  l'attaque  de  Jameson  contre  le  Trans- 
vaal.  Ces  informations  fantaisistes  furent  mises  à  néant  par  les  démentis 
de  M.  Léon  Bourgeois,  Président  du  Conseil,  et  Berthelot,  ministre  des 
afifaires  étrangères,  en  1896,  ainsi  que  de  M.  de  Courcel,  notre  ambassa- 
deur à  Londres  à  celte  époque  (1). 

Du  côté  de  l'Allemagne,  les  craintes  de  l'Angleterre  se  rattachaient  au 
souvenir  du  fameux  télégramme  de  Guillaumell  à  M.  Krûger.  Mais,  de- 
puis, les  idées  s'étaient  profondément  modifiées  à  la  Cour  de  Berlin.  Au 
commencement  de  1899,  l'Empereur  allemand  accueillait  avec  faveur  le 
projet  de  chemin  de  fer  à  travers  tout  le  continent  africain  que  lui  pro- 

(1)  Lettre  de  M.  Berthelot  au  Figaro  :  t  21  octobre  1899.  —  Monsieur.  Je  ne  vois  au- 
can  inconvénient  ni  aucun  secret  d'État  en  jeu  qui  m'empâche  de  répondre  nettement  à 
▼cire  lettre  ou  d'autoriser  la  publication  de  la  présente.  Lors  de  mon  passage  au 
quai  d'Orsay,  les  événements  du  Transvaal  ne  manquèrent  pas  de  me  préoccuper,  tant 
au  point  de  vue  humanitaire  qu'à  celui  de  dos  intérêts  nationaux  à  Madagascar  et  des 
intérêts  privés  considérables  engagée  dans  les  mines  d'or.  J'ai  eu  l'occasion  de  correspon- 
dre à  cet  égard  avec  notre  excellent  consul,  M.  Aubert,  et  de  lui  donner  toute  l'aide  qui 
était  en  mon  pouvoir.  J'ai  également  reçu  avec  bienveillance  l'envoyé  de  la  République 
des  Boërs,  mais  sans  vouloir  jouer  avec  lui  ce  jeu  immoral  qui  consiste  à  encourager 
les  faibles  dans  une  résistance  à  laquelle  on  n'est  pas  décidé  h  participer  soi-même.  Ni 
l'Angleterre,  ni  i'AUemagne  ne  m'ont  jamais  proposé  d'échanger  leurs  vues  avec  celles 
du  gouvernement  français  sur  la  question.  Je  ne  me  rappelle  même  pas  qu'elle  ait  été 
Tobjet  d'une  conversation  quelconque  entamée,  soit  par  lord  Dufferin,  ambassadeur 
d'Angleterre,  soit  par  le  Comte  de  Munster,  ambassadeur  d'Allemagne,  dans  mes  ré- 
ceptions du  mercredi.  Veuillez,  etc.  —  Berthelot  ». 

Note  officieuse  de  M.  Léon  Bourgeois  à  Vagence  Havas  (28  octobre  1899)  :  <  Une  dé- 
pèche de  Berlin  reproduit  certains  passages  de  journaux  allemands,  d'après  lesquels 
l'ambassadeur  français  à  Londres  aurait,  lors  de  la  dépêche  de  l'Empereur  Guillaume  h 
M .  Krfiger,  proposé  h  l'Angleterre  l'appui  de  la  France  en  cas  de  guerre  anglo-alle- 
mande. Ces  journaux  ajoutent  que  la  responsabilité  de  cette  démarche  est  attribuée  à 
M.  Bourgeois.  Nous  sommes  autorisés  par  M.  Bourgeois  à  déclarer  qu'il  n'y  a,  en  ce 
qui  le  concerne,  pas  un  mot  de  vrai  dans  cette  assertion.  Il  n'a  jamais  autorisé  aucune 
démarche  de  ce  genre  et  n'en  a  jamais  eu  la  moindre  connaissance  ». 

Lettre  de  M .  de  Courcel  au  Figaro  :  «  Château  d'Athis,  Athis-Mons  (Seiné-et-Oise),  le 
28  octobre.  —  Monsieur.  Je  n'imagine  pas  sur  quel  fondement  se  basent  certains  jour- 
naux pour  affirmer,  ainsi  que  vous  voulez  bien  m'en  avertir,  que  j'ai  proposé,  en  1896, 
au  Cabinet  de  Londres  lappui  de  la  France  en  cas  de  rupture  entre  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne à  propos  des  affaires  de  l'Afrique  méridionale.  Je  ne  retrouve,  dans  mes  sou- 
venirs, rien  qui  justifie  cette  allégation.  Au  surplus,  ma  correspondance  de  cette  époque 
est  déposée  tout  entière  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  il  ne  m'appartient  pas 
de  discuter  publiquement  les  faits  sur  lesquels  elle  a  porté.  Agréez,  Monsieur,  avec  mes 
remerciements  pour  votre  obligeante  communication,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée.  —  Alph.  de  Courcel  •• 
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posait  Cecil  Rhodes,  Tinstigateur  de  Jameson,  el  surtout  Toffre  d'établir 
gratuitement  des  lignes  ferrées  et  télégraphiques  dans  les  possessions 
de  TAUemagne  à  TEst  et  à  TOuest  de  l'Afrique.  Un  traité  secret  réglait, 
disait-on,  les  rapports  de  TAlleniagne  et  de  TAngleterre  en  Afrique  ;  puis, 
dans  le  traité  de  Londres  du  ft  novembre  1899,  les  deux  États  fixaient 
leurs  relations  dans  l'archipel  de  Samoa  par  un  partage  de  ces  îles,  en 
même  temps  qu'ils  tranchaient  certaines  questions  litigieuses  relative- 
ment à  leurs  possessions  sur  le  continent  africain  (1).  Le  terrain  ainsi 
préparé,  le  voyage  de  Guillaume  II  en  Angleterre  put  avoir  lieu  sans 
difficulté  le  20  novembre,calmant  toutes  les  inquiétudes  que  les  Anglais 
avaient  pu  concevoir  au  sujet  d'une  précédente  entrevue  de  l'Ëmpereor 
allemand  avec  le  Tsar  Nicolas  II.  On  ne  manqua  pas  même  de  dire^dans 
la  presse  britannique,  que  l'Allemagne  avait  empêché  Tintervention  col- 
lective préparée  par  la  France  d'accord  avec  la  Russie  :  la  vérité,  comme 
le  disait  lord  Salisbury  au  banquet  du  lord  maire,  c'est  qu'aucune  ten- 
tative n'avait  été  faite  pour  organiser  pareille  intervention. 

L'Allemagne  s'était  donc  fait  payer  sa  neutralité  par  les  avantages  que 
lui  assurait  le  traité  du  8  novembre  1899,  et  elle  oubliait  avec  désinvol- 
ture le  fameux  télégramme  de  Guillaume  II  à  M.  Krûger  du  i  janvier 
1896.  Pour  s'en  excuser,  Ir  Gazette  de  Francfort  (i)  dissLil  que  l'Empire 
allemand  ne  pouvait  que  rester  neutre  après  avoir  constaté,  lors  du  raid 
de  Jameson,  que  la  France  et  la  Russie  n'étaient  pas  disposées  à  s'unir 
à  lui  pour  sauver  le  Transvaal.  En  réalité^  TAUemagne  avait  renoncé  à 
toute  politique  de  sentiment,  si  elle  l'avait  jamais  eue,  ce  qui  est  fort 
douteux  malgré  le  télégramme  à  M.  Krûger  qui  ne  fut,  peut-être,  qu'un 
habile  moyen  de  pression  sur  la  Grande-Bretagne.  Dans  tous  les  cas, 
elle  ne  se  souciait  plus  que  de  sauvegarder  ses  intérêts  nationaux,  sans 
autrement  se  préoccuper  du  sort  des  Boêrs,  et  sa  ligne  de  conduite  était 
clairement  tracée  par  la  Gazette  de  Cologne  à  la  veille  du  départ  de  Guil- 
laume 11  pour  l'Angleterre  (20  novembre)  :  t  Aucun  honnête  homme  ne 
peut  douter  aujourd'hui  de  l'essence  de  la  politique  extérieure  alleman- 
de. Elle  se  cristallise  dans  le  principe,  strictement  appliqué,  de  ne  pour- 
suivre que  des  intérêts  exclusivement  allemands  et  d'observer  une  atti- 
tude neutre  dans  toutes  les  questions  où  des  intérêts  allemands  ne  sont 
pas  prépondérants.  Le  gouvernement  allemand  avait  espéré  pouvoir 
empêcher  l'explosion  de  la  guerre  au  Transvaal.  Depuis  que  la  guerre 
a  éclaté,  l'Allemagne,  à  qui  il  n'est  pas  possible  de  déployer  une  puis- 
sance maritime  suffisante  et  capable  d'imposer  le  respect,  a  montré  de 
la  façon  la  plus  catégorique  qu'elle  voulait.absolument  rester  neutre.  Les 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  VU  (1900),  p.  287  et  292. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débals  du  16  octobre  1899. 
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bons  rapports  que  TÂllemagne  entretient  avec  TAngleterre  ne  nuisent  en 
aucune  façon  à  ses  rapports  avec  la  Russie  et  la  France.  L'arrangement 
des  Samoa  n*a  pas  changé  d'un  point  la  politique  allemande.  Il  a  laissé 
la  main  libre  à  TAUemagne  dans  toutes  les  directions,  et  voilà  pourquoi 
le  voyage  de  TEmpereur,  projeté  depuis  des  mois,  peut,  malgré  le  chan- 
gement des  circonstances,  s'exécuter  sans  provoquer  des  inquiétudes  ». 

Avec  le  gouvernement  des  États-Unis  un  marché  analogue  fut  conclu. 
LagrandeRépubliqueaméricaineétaitd'ailleursliéedéjàparlesbruyantes 
sympathies  que  la  Grande-Bretagne  avait  été  à  peu  près  seule  à  lui  té- 
moigner dans  sa  lutte  contre  TEspagne  :  elle  devait  se  montrer  au 
moins  indulgente  pour  une  spoliation  si  semblable  à  celle  qu'elle  avait 
commise  et  que  les  Anglais  avaient  approuvée.  D'autre  part,  par  le  traité 
du  2  décembre  1899,  que  le  Sénat  américain  ratifia  le  21  février  1900,  les 
difficultés  pendantes  entre  les  deux  pays  au  siget  du  condominium  sur 
l'archipel  de  Samoa  étaient  réglées  au  moyen  d'un  partage,  comme  elles 
le  furent  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  par  le  traité  précité  du  8  no- 
vembre 1899  (1).  Enfin  il  en  fut  de  même,  au  moins  provisoirement,  pour 
les  complications  implicitement  contenues  dans  le  fameux  traité  Clay-  | 

ton-BuIwer  du  19  avril  1880  relatif  au  canal  interocéanique  destiné  à  re-  I 

lier  le  Pacifique  et  l'Atlantique.  Par  une  entente  établie  le  5  février  1900, 
ce  traité,  source  de  conflits  inévitables,  fut  abrogé,  et  les  deux  États  re- 
prirent leur  liberté  d'action  pour  régler  la  question  quand  elle  se  pré- 
sentera avec  un  caractère  positif  après  l'ouverture  du  canal  (2).  A  la  suite 
de  ces  accords,  le  gouvernement  de  Washington  n'avait  plus  qu'à  laisser 
carte  blanche  à  l'Angleterre  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Restait  la  Russie  :  mais,  malgré  le  langage  acerbe  et  parfois  violent 
de  ses  journaux  contre  les  Anglais,  son  gouvernement  était  impassi- 
ble ;  tout  au  plus,  pouvait-on  croire,  comme  l'ont  prouvé  depuis  les  évé- 
nements de  Chine,  qu'il  attendait  le  moment  favorable  pour  profiter  en 
Asie  des  embarras  de  l'Angleterre  en  Afrique. 

Mais  la  neutralité  complète  des  puissances  dont  l'intervention  pouvait  I 

être  à  redouter  ne  parut  pas  suffire  à  M.  J.  Chamberlain.  Au  commence-  > 

ment  du  mois  de  décembre  1899^  toute  la  presse  d'Europe  et  des  États- 
Unis  était  occupée  à  commenter  le  discours  que  le  chef  du  Colonial  Office 
venait  de  prononcer  à  Leicester»  le  plus  étrange,  le  plus  maladroit  et 
aussi  le  plus  inconvenant  qu'aucun  homme  d'État  ait  peut-être  jamais  ' 

prononcé  dans  ce  siècle.  Les  journaux  les  plus  impérialistes,  comme  1 

le  Times,  durent  reconnaître^  avec  les  organes  de  l'étranger,  qu'il  était 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  294.  note. 

<2)  V.  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  l'étranger,  iSOO, 
p.  108. 
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une  faute  énorme,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  intérêts  britanniques 
que  du  tact  le  plus  élémentaire.  M.  Chamberlain^  en  effet,  avait  jugé  à 
propos  d*offrir  publiquement,  sans  aucune  préparation  diplomatique, 
l'alliance  de  l'Angleterre  à  TAUemagne  et  aux  États-Unis,  de  façon  à 
former  une  nouvelle  Triplice  de  la  race  anglo-germanique  destinée  à 
paralyser  Talliance  franco-russe  et  à  dominer  le  monde.  A  ce  téméraire 
projet  il  joignait  des  reproches  amers  et  des  menaces  non  déguisées 
contre  la  France  qui  laissait  attaquer  par  ses  journaux  et  ridiculiser  par 
se3  caricaturistes  la  Souveraine,  les  hommes  d'État  et  les  généraux  de 
l'Angleterre. 

Ce  discours  fut  sévèrement  jugé  en  Angleterre  même,  notamment 
par  lord  Roseberry  à  Edimbourg  (1).  Mais  il  faut  surtout  retenir  l'accueil 
qui  lui  fut  fait  par  les  gouvernements  auxquels  s'adressaient  les  invites 
de  M.  Chamberlain.  Laisser  faire  l'Angleterre  en  obtenant  d'elle  le  prix 
de  leur  neutralité,  certes  l'Allemagne  et  les  États-Unis  le  voulaient  bien 
et  ils  le  prouvèrent  :  mais  aider  l'Angleterre  dans  son  œuvre  d'iniquité 
en  bravant  l'opinion  publique  de  leurs  propres  populations,  faciliter  ses 
succès,  se  lier  à  elle  quand  tant  de  graves  questions,  surtout  au  point 
de  vue  économique  et  colonial,  séparent  les  trois  États  en  question  et 
les  opposent  même  directement  les  uns  aux  autres,  c'est  ce  à  quoi  il 
était  presque  insensé  de  songer.  Aussi  les  réponses  sèchement  négatives 
ne  se  firent-elles  pas  attendre  de  Washington  et  de  Berlin. 

Dans  son  Message  lu  le  5  décembre  1899  au  Congrès  des  États-Unis, 
le  Président  Mac-Kinley  disait  :  c  Le  gouvernement  américain  a  main- 
tenu une  attitude  de  neutralité  dans  la  lutte  regrettable  entre  l'Angle- 
terre et  les  États  boërs  du  Sud  de  l'Afrique.  Nous  sommes  resêés  fidè- 
les au  précepte  d'éviter  des  alliances  embarrassantes  sur  des  questions 
qui  n'ont  pas  un  intérêt  direct  pour  nous .  Si  les  circonstances  avaient 
permis  de  croire  que  les  parties  intéressées  dans  cette  lutte  auraient 
bien  accueilli  l'expression,  de  la  part  du  peuple  américain,  de  l'espé- 
rance que  la  guerre  pourrait  être  évitée,  nos  bons  offices  auraient  été 
offerts  avec  plaisir  > . 

Le  12  décembre,  M.  de  Bûlow,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Alle- 
magne, s'exprimait  ainsi  au  Reichstag  :  c  Nous  ne  songeons  pas  à  faire 
des  conquêtes,  mais  seulement  à  étendre  pacifiquement  notre  commerce 
et  à  augmenter  nos  points  d'appui.  Dans  toutes  les  conventions  relatives 
à  des  questions  coloniales,  conventions  dont  chacune  n'a  porté  jusqu'ici 
que  sur  un  point  spécial,  nous  sommes  toujours  arrivés  facilement,  en 
ce  qui  concerne  la  France,  à  une  entente  équitable.  La  Russie  a  égale- 
ment fait  preuve  à  notre  égard  du  même  esprit  de  courtoisie  amicale 

(1)  V.  le  diicours  de  lord  Roseberry,  dans  le  Journal  des  Débals  da  3  décembre  1899. 
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que  nous  lui  rendons  pleinement.  Quant  aux  bonnes  relations  que  nous 
entretenons  avec  les  États-Unis,  le  Président  Mac-Kinley  en  a  témoigné 
avec  chaleur  dans  son  dernier  Message,  et  le  caractère  de  ces  relations 
nous  cause  une  sincère  satisfaction.  Quant  à  t Angleterre^  nous  sommes 
tout  disposés  à  mvre  en  paix  et  en  bonne  intelligence  avec  elle  en  prenant 
pour  hase  de  nos  relations  une  entière  réciprocité  et  des  égards  récipro- 
ques  ». 

Il  était  difficile,  sans  sortir  des  bornes  des  convenances  internatio- 
nales, de  se  montrer  plus  dédaigneux  de  l'offre  d'alliance,  ni  même  plus 
froid  envers  TAngleterre,  surtout  si  Ton  met  en  regard  les  quelques  mots 
qui  lui  sont  consacrés  et  les  paroles  sympathiques  relatives  à  la  France, 
à  la  Russie  et  aux  États-Unis. 

Si  de  l'attitude  politique  des  gouvernements  nous  passons  aux  senti- 
ments des  populations,  nous  assistons  à  un  spectacle  tout  différent: 
sauf  de  rares  exceptions,  l'opinion  publique,  à  peu  près  partout,  s*est 
prononcée  pour  la  cause  des  Boërs  et  a  sévèrement  jugé  la  conduite  de 
l'Angleterre  (1).  Qu'il  se  soit  mêlé  à  la  réprobation  contre  les  prétentions 
britanniques  des  animosités  traditionnelles  ainsi  que  des  rivalités  natio- 
nales, c'est  ce  que  l'on  ne  peut  sérieusement  contester  :  mais,  ainsi  que 
nous  Tavons  exposé  au  début  de  cette  étude,  le  bon  droit  des  Républi- 
ques de  l'Afrique  australe  et,  par  contre,  l'iniquité  des  convoitises  de  la 
Grande-Bretagne  étaient  assez  nettement  établis  pour  que  les  masses 
populaires  aussi  bien  que  les  spécialistes  du  droit  international  émis- 
sent un  jugement  identique.  La  seule  note  discordante  se  trouvait  dans 
les  écrits  de  quelques  anglophiles  que  séduit  particulièrement  l'action 
civilisatrice  de  la  Grande-Bretagne,  surtout  au  point  de  vue  économique, 
et  qui,  déplorant  rentétemenl  des  Boërs  dans  leurs  idées  arriérées, 
souhaitaient  leur  absorption  dans  la  puissance  anglaise  pour  le  bien 
général  de  l'humanité.  Mais  les  publicistes  qui  pensent  ainsi  ne  se  sont 
jamais  placés,  il  importe  de  le  remarquer,  au  point  de  vue  du  droit 
international  ;  nous  ne  croyons  même  pas  que  Ton  puisse  citer  parmi 
eux  un  seul  jurisconsulte  du  droit  des  gens.  Bien  mieux,  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  touché  à  la  question  de  droit  n'ont  pas  pu  s'empêcher  de 
reconnaître  que,  quelque  désirable  que  fût,  d'après  eux,  l'extension  de 
la  domination  anglaise  sur  le  Transvaal  et  la  République  d'Orange,  les 
procédés  employés  par  la  Grande-Bretagne  pour  parvenir  à  ce  résultat 
étaient  critiquables  au  point  de  vue  juridique  et  fâcheux  au  point  de  vue 
de  l'équité  (2). 

(1)  V.  Georges  Lyon,    L'Angleien^e  et  Vopinion,  dans   la  Revue   bleiie  du  28  aTril 
1900. 

(2)  V.  notamment,  Ed.  Naville,  La  question  du  Transvaal,  9*  édit.,  Genève,   1900; 
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11  serait  évidemment  impossible  et,  au  surplus,  sans  utilité,  d'énumé- 
rer  les  écrits,  les  meetings,  les  votes  des  assemblées  publiques  ou  pri- 
vées, les  Adresses  couvertes  de  milliers  de  signatures,  les  appels  indi- 
viduels (1)  ou  collectifs,  les  souscriptions,  etc..  qui,  dans  les  divers  pays, 
ont  exprimé  le  sentiment  général  en  faveur  des  Boërs.  Mais,  au  point  de 
vue  du  droit  international,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  en  tolérant  ces 
manifestations,  les  gouvernements  des  pays  neutres  ont  strictement  res- 
pecté la  neutralité.  Les  Anglais  étaient  d'autant  plus  portés  à  soulever  la 
question  qu'ils  se  rendaient  parfaitement  compte  de  la  quasi-unanimité 
de  l'antipathie  à  leur  égard  et  qu'ils  redoutaient  de  la  voir  dégénérer  en 
une  opposition  politique  des  gouvernements  étrangers.  C'est  ainsi  que, 
à  propos  des  bruits  qui  avaient  couru  de  la  prochaine  occupation  de 
Delagoa  par  l'Angleterre,  la  Westminster  Gazette  écrivait,  le  27  décem- 
bre 1899  :  c  non  seulement  cette  occupation  serait  une  violation  de  la  loi 
internationale,  mais  ce  serait  le  comble  de  la  folie  au  moment  où  l'Eu- 
rope fait  montre  de  sentiments  si  anti-anglais  >.  Le  gouvernement  anglais 
était  rassuré,  car,  nous  l'avons  vu,  il  était  fixé  sur  l'intention  bien  arrêtée 
des  gouvernements  étrangers  de  ne  pas  intervenir  ;  mais  on  comprend 
la  crainte  de  la  population  et  de  la  presse  britanniques  en  constatant  que 
les  manifestations  contre  l'Angleterre  ne  provoquaient  aucune  réproba- 
tion, même  officieuse,  de  la  part  des  autorités  étrangères. 

Ainsi  M.  Bebel,  le  leader  du  parti  socialiste,  s'exprimait  eh  ces  termes 
au  Reichstag,  le  12  décembre  1899  :  c  Comme  un  ancien  ami  de  l'Angle- 
terre, j'approuve  pleinement  la  déclaration  de  M.  Chamberlain  d'après 
laquelle  il  n'existerait  aucun  conflit  entre  les  intérêts  de  l'Allemagne  et 
ceux  de  l'Angleterre  ;  mais  je  ne  puis  que  condamner  la  politique  du 
secrétaire  d'État  anglais,  que  je  considère  comme  étant  l'auteur  de  la 
guerre  actuelle.  J'ai  la  plus  grande  sympathie  pour  les  Boërs,  et  je  me 
réjouis  en  entendant  parler  des  défaites  anglaises.  J'espère  que  d'autres 
désastres  de  ce  genre  ne  tarderont  pas  à  se  produire  et  qu'il  résultera  de 
cette  guerre  l'établissement  d'une  République  indépendante  comprenant 
tout  le  Sud  de  l'Afrique  >.  Les  comptes  rendus  de  la  séance  ajoutent: 
«  Ces  paroles  énergiques  n'ont  provoqué  aucun  signe  de  désapprobation 
sur  les  bancs  du  gouvernement,  ni  sur  les  autres  d'ailleurs  ». 

Et  il  en  était  de  même  partout,  même  aux  États-Unis  sur  lesquels  les 


Ed.  Demolins,  Encore  la  question  du  Transvaal^  dans  \a>  Science  sociale  de  janvier  et  de 
mars  1900,  p.  201.  Comp.  G.  Aubert,  Le  Transvaal  et  V Angleterre  J  Abel  et  Charles 
Christophe,  Controverse  transvaalienne,  Gand,  1900.  En  Italie,  V.  dans  le  Secolo  des 
10-11,  12-13  octobre  1899.  les  articles  du  proresseur  Pantaieoni,  pour  l'Angleterre,  et  de 
M.  Siivio  Becchia,  contre  elle. 
(1)  V.  notamment  la  lettre  ouverte  de  M.  Arthur  Desjardins  à  la  Reine  Victoria. 
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Anglais  avaient  fondé  de  grandes  espérances  :  en  dehors  de  quelques 
organes,  comme  le  New- York  Herald,  le  courant  populaire,  malgré  les 
dénégations  des  journaux  anglais,  était  en  faveur  des  Boërs.  En  Italie, 
où  les  sympathies  gouvernementales  sont  pour  la  Grande-Bretagne,  l'o- 
pinion publique  était  en  sens  contraire:  le  Popolo  JRomano,  dans  un 
article  du  6  novembre  1899  qui  passa  pour  inspiré,  le  constatait  avec 
regret,  en  rappelant  au  peuple  italien  tout  ce  que  TAngleterre  avait  fait 
pour  son  indépendance  et  en  lui  reprochant  d'oublier  une  amitié  tradi- 
tionnelle pour  obéir  à  un  sentimentalisme  déplacé.  Mais  ces  avertisse- 
ments étaient  vains,  autant  que  Tappel  adressé  à  Vltalia  par  Ricciotti 
Garibaldi  pour  détourner  de  toute  manifestation  en  faveur  des  Boërs,  à 
cause  de  la  dette  de  reconnaissance  contractée  par  l'Italie  envers  la 
Grande-Bretagne  (1):  le  peuple,  obéissant  à  ses  instincts  de  justice, 
allait  vers  le  droit  et  flétrissait  l'iniquité.  Les  Grecs,  il  est  vrai,  semblaient, 
en  général,  favorables  à  la  Grande-Bretagne,  par  reconnaissance  pour 
l'appui  qu'ils  avaient  trouva  dans  cette  dernière,  et  dans  l'espérance, 
sans  doute,  d'une  aide  nouvelle  :  mais  ils  se  faisaient  rudement  rappeler 
par  la  presse  étrangère  qu  ils  avaient  été  naguère  les  Boërs  de  l'Europe, 
et  qu'il  ne  leur  convenait  guère  de  prendre  parti  contrôles  faibles  et  les 
opprimés. 

Comment,  en  droit  international,  devait  être  jugée  là  tolérance  des 
gouvernements  étrangers  ?  11  est  universellement  admis  que  les  mani. 
festations  de  sympathie  ou  d'antipathie  pour  ou  contre  un  belligérant  ne 
peuvent  constituer,  par  elles-mêmes,  une  violation  de  la  neutralité,  car 
elles  ne  donnent  aucun  secours  effectif  et  n'apportent  aucun  obstacle 
aux  actes  de  belligérance.  A  propos  de  la  guerre  Sud  africaine,  les 
puissances  ne  firent  pas  de  déclaration  officielle  de  neutralité,  suivant 
l'usage  ordinaire  quand  une  guerre  éclate  entre  deux  ou  plusieurs  États  ; 
mais  il  est  évident  que  toutes  entendaient  maintenir  la  réserve,  qui  est 
de  style  dans  ces  déclarations  de  neutralité,  <  en  faveur  de  la  libre  ex- 
pression des  opinions  et  des  sympathies  >.  Cependant,  en  dehors  de  la 
question  de  neutralité,  tout  État  a  le  devoir,  par  respect  pour  la  person- 
nalité politique  et  la  dignité  des  autres  pays  et  de  leurs  gouvernements, 
de  réprimer,  par  application  de  ses  lois  en  la  matière  (2),  les  attaques 
qui  dégénèrent  en  injures  ou  en  offenses  caractérisées  des  Souverains  et 
des  autorités  représentant  un  État  étranger. 

Il  était  impossible,  au  moins  dans  les  pays  où  la  presse  jouit  d'une  cer- 
taine liberté  dans  ses  appréciations,  de  se  plaindre  des  jugements  sévè- 

(1)  V.  Journal  dts  Débats  du  25  novembre  1899. 

(2)  En  France,  loi  du  29  juiUet  1881  sur  la  presse,  art.  31  et  47,  n*  5,  et  loi  du  16  mars 

1893. 
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res  portés  sur  la  conduile  de  la  Grande-Bretagne  ;  d'ailleurs,  en  droit, 
toute  plainte  à  ce  sujet  aurait  manqué  de  base.  Les  journaux  anglais 
se  sont  cependant  indignés  de  la  liberté  de  langage  de  leurs  confrères 
étrangers,  oubliant  que,  dans  leur  pays,  la  presse  est  à  peu  près  sans 
frein  légal  à  ce  point  de  vue,  et  qu'il  y  est  même  fort  difficile  d'exercer 
des  poursuites  pour  offense  au  Souverain  d'un  autre  État.  Mais  leur  irrita- 
tion a  été  surtout  vive  à  propos  des  caricatures  ridiculisant  la  Souveraine, 
les  hommes  d'État,  les  généraux,  l'armée,  le  peuple  tout  entier  de  l'An- 
glelerre.  Il  faut  convenir  que  certaines  de  ces  illustrations  dépassaient 
les  limites  de  toute  convenance  et  auraient  pu  très  bien  justifier  des 
plaintes  diplomatiques  pour  obtenir  la  condamnation  d'offenses  carac- 
térisées contre  un  Souverain  étranger.  Mais  il  était  aussi  maladroit  qu'in- 
juste de  ne  tenir  compte  que  de  celles  qui  paraissaient  en  France,  comme 
le  faisaient  généralement  les  journaux  anglais  et  comme  le  fit  surtout 
M.  Chamberlain  dans  son  fameux  discours  précité  de  Leicesler.  Plus 
lourdement  et,  il  faut  bien  le  dire,  bien  plus  grossièrement,  la  caricature 
russe  et  surtout  allemande  ridiculisait  et  offensait  l'Angleterre,  son  gou- 
vernement et  sa  Souveraine. Le  Times  lui-même  était  obligé  de  l'avouer, 
le  5  décembre  1899,  en    reproduisant  la  lettre  suivante  signée    un 
vieux  Berlinois  :  c  Monsieur  le  Directeur,  Si  on  comparaît  les  attaques 
dirigées  contre  la  Reine  par  la  presse  allemande  avec  celles  de  la  presse 
française,  ce  ne  serait  certainement  pas  la  seconde  qui  serait  la  plus 
coupable.  Le  Kladderadatsch  occupe  en  Allemagne  à  peu  près  la  même 
position  que  le  Punch  en  Angleterre.  Or,  ce  journal  n'a  pas  hésité  à  pu- 
blier les  dessins  les  plus  insultants  et  les  plus  grossiers  à  l'égard  de  la 
Reine  et  du  Prince  de  Galles,  et  cela  à  l'heure  même  où  l'Empereur  était 
l'hôte  de  sa  royale  aïeule  en  Angleterre.  Le  dernier  numéro  du  Elad- 
deradalsch  portant  la  date  du  3  décembre  contient  de  nouveau  un  des- 
sin des  plus  offensants.  Le  gouvernement  français  a  pris  certaines  me- 
sures pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Le  gouvernement  allemand 
n'en  a  pris  aucune,  et,  à  l'heure  actuelle,  les  cartes  postales  illustrées 
sur  lesquelles  sont  gravées  les  caricatures  les  plus  grossières  de  la  Reine 
sont  partout  mises  en  vente  et  circulent  librement  sous  les  yeux  des  au- 
torités postales  allemandes.  Veuillez  agréer,  etc.  Un  vieux  Berlinois  ». 
3"  Tentatives  de  médiation,  —  Sans  sortir  de  la  plus  stricte  neutralité, 
les  puissances  auraient  pu  agir  pour  préparer  un  accord  ou  faciliter  un 
arbitrage  entre  les  deux  belligérants  ;  en  un  mot,  elles  auraient  pu  offrir 
leur  médiation.  La  convention  conclue  à  la  Haye  leur  en  faisait  même  un 
devoir  et  l'Angleterre,  signataire  de  cette  convention,  aurait  été  mal  ve- 
nue à  voir  dan  s  une  offre  de  médiation  une  immixtion  peu  amicale  (un 
friendly)  pour  elle,  puisque  l'article  3  de  ladite  convention  dit  formelle- 
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ment  que  t  Texercicedu  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  lamédialion  ne 
peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou  Tauire  des  parties  en  litige  com- 
me un  acte  peu  amical  >.  Mais,  nous  Tavons  vu  (1),  déjà  avant  Tou- 
verture  des  hostilités,  Tatlitude  intransigeante  de  TAngleterre,  son  refus 
systématique  d'accepter  l'arbitrage  proposé  par  le  Transvaal  ou  la  mé- 
diation d'une  puissance  tierce  avaient  montré  l'inutilité  de  toute  dé- 
marche pacifique.  Au  surplus,  les  puissances  avaient  par  avance  aban- 
donné tout  droit  à  proposer  leurs  bons  offices  et  livré  les  Républiques 
des  Boërs  aux  convoitises  britanniques  :  le  fait  seul  d'avoir  exclu  lé 
Transvaal  et  l'État  d'Orange  de  la  Conférence  de  la  Haye  pour  complaire 
aux  prétentions  de  la  Orande-Bretagne  leur  enlevait  toute  autorité  pour 
se  présenter  comme  médiatrices.  Aussi,  malgré  les  insinuations  nom- 
breuses de  la  presse,  spécialement  en  Allemagne,  en  France,  en  Russie 
et  aux  États-Unis,  jamais,  pendant  la  première  partie  de  la  campagne 
que  nous  étudions,  une  démarche  officielle  ou  officieuse  ne  fut  faite  par 
ces  puissances,soit  pour  organiser  une  intervention  et  imposer  la  paix  à 
l'Angleterre,  ce  à  quoi  personne  ne  songea, comme  nous  l'avons  vu, soit 
même  pour  préparer  une  entente  entre  les  belligérants  par  une  média- 
tion. Partout  les  gouvernements  firent  démentir  les  affirmations  contrai- 
res de  la  presse,  comme  en  Allemagne,  ou  bien  les  démentirent  officiel- 
lement eux-mêmes,  comme  le  fit,  le  17  novembre  1899,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  des  Pays-Bas  en  répondant  aux  observations  du  bu- 
reau de  la  seconde  Chambre  relatives  à  la  médiation  dans  la  guerre  du 
Transvaal  (2). 

Cependant,  déjà  pendant  la  première  partie  de  la  guerre  où  les  Boërs 
eurent  le  dessus,  le  Président  Krûger  fit  une  démarche  auprès  des  États- 
Ci)  y.  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  159  et  160.  —  V.    Von  Bar,  Der  Buvenkrieg,  diê 
Rustificirung  Finnlands,  die  Haager  Friedensconferenz,  elc^  Hanovre,  1900. 

(2)  Voici  la  Note  officieuse  que  publièrent  les  journaux  allemands  le  7  novembre  : 
«  On  n'a  absolument  rien  appris  à  Berlin  concernant  un  projet  d'action  collective  de  la 
Russie,  de  la  France  et  de  l^spagne  dansTaffaire  du  Transvaal.  Nous  pouvons,  dans 
tous  les  cas,  déclarer  de  la  façon  la  plus  formelle  qu'aucune  puissance  n'a  porté  un  pro- 
jet de  ce  genre  à  la  connaissance  du  gouvernement  allemand,  et  que,  par  conséquent, 
l'Allemagne  n'a  jamais  eu  Toccasion  de  repousser  une  proposition  formulée  dans  ce  sens 
ou  dans  un  sens  analogue  «.—Voici, d'autre  part,  la  réponse  du  ministre  des  Pays-Bas  à  la 
seconde  Chambre  néerlandaise:  «  Le  gouvernement  néerlandais  regrette  infiniment  cette 
guerre  sanglante.On  le  trouvera  toujours  disposé,  si  les  circonstances  en  offrent  l'occasion, 
à  employer  tous  les  moyens  qui  pourraient  amener  la  fin  de  la  guerre.  Cette  bonne  vo- 
lonté n'est  pas  inconnue  des  belligérants.  Cependant,  le  gouvernement  ne  croit  pas 
opportun  de  faire  une  communication  publique  concernant  les  démarches  faites  ou  qui 
pourraient  être  faites  dans  l'avenir.  Le  gouvernement  anglais  a  déclaré  ne  pas  souhai- 
ter une  intervention  des  puissances  étrangères  et  toutes  les  puissances  se  sont  abste- 
nues» jusqu'ici,  de  toute  intervention.  »  (C'est  évidemment  médiation  et  non  interven- 
tion qu'il  faut  dire.) 

ItEvOK.  -  1900  52 
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Unis  pour  obtenir  leur  médiation  en  adressant  à  la  nation  américaine, 
s'il  faut  en  croire  Torgane  américain  le  Journal,  une  ieltre  datée  de  Pre- 
toria, 19  octobre  1899.  Cet  appel  au  peuple  et  non  au  gouvernement  des 
États-Unis  n'aurait  eu,  dans  tous  les  cas,  qu'une  portée  morale  et  non  un 
effet  politique  direct.  Cependant  il  indiquait  déjà  l'espoir  que  les  Boërs 
fondaient  sur  la  nation  américaine,  soit  à  cause  de  sa  sympathie  tradi- 
tionnelle pour  l'indépendance  des  peuples  vivant  sous  le  régime  répu- 
blicain, soit  a  cause  de  l'influence  qu'ils  lui  supposaient  sur  la  Grande- 
Bretagne.  En  réalité,  le  rapprochement  provoqué  entre  les  deux  pavs 
anglo-saxons  par  la  guerre  contre  TEspagne,  où  les  États-Unis  navaient 
trouvé  d'appui  moral  que  chez  les  Anglais,  avait  apaisé  les  animosités 
anciennes  entre  les  deux  États  et  provoqué  en  Amérique  un  fort  courant 
de  sympathie  pour  la  Grande-Bretagne  dans  sa  guerre  contre  les  Boèrs. 
La  presse  britannique  avait  même  proclamé,  ce  qui  était  faux,  que  seule 
l'opposition  des  États-Unis  avait  empêché  la  formation  d*une  ligue  eu- 
ropéenne pour  proposer  et  peut-être  imposer  à  l'Angleterre  une  solution 
pacifique.  Cependant,  un  courant  non  moins  puissant  s'était  produit  en 
faveur  des  Boërs  comme  le  montra  la  démarche  faite  par  un  grand 
nombre  d'hommes  politiques  des  États-Unis,  parmi  lesquels  104  séna- 
teurs, pour  demander  au  Président  Mac-Kinley,  à  la  fin  d'octobre  1899, 
qu'il  offrît  sa  médiation  conformément  aux  décisions  de  la  Conférence 
de  la  Haye.  Mais,  tandis  que  l'opinion  s'agitait  et  se  divisait  au  point 
que  la  question  du  Transvaal  devait  bientôt  devenir  une  des  plates- 
formes  pour  la  prochaine  élection  présidentielle,  le  gouvernement  de 
Washington  se  maintenait  dans  la  réserve  la  plus  absolue.  Le  Journal 
de  New-York  (1)  en  donnait  les  raisons  qu'il  est  bien  curieux  de  rappro- 
cher des  événements  survenus  plus  tard  en  Chine,  au  cours  même  de 
la  guerre  du  Transvaal  :  t  D'après  des  renseignements  de  source  autori- 
sée, l'attitude  adoptée  par  les  États-Unis  est  la  suivante  :  Les  États-Unis 
ne  se  mêleront  en  rien  aux  efforts  faits  pour  provoquer  la  médiation. 
Ils  resteront  absolument  étrangers  à  l'envoi  de  toute  Note  à  la  Grande- 
Bretagne,  pour  la  prier  de  déclarer  ses  intentions  finales.  Ils  considére- 
ront une  intervention  européenne  comme  une  menace  pour  le  bien-être 
de  toutes  les  nations,  et  comme  étant  de  nature  à  provoquer  vraisembla* 
blement  des  perturbations  dans  les  relations  commerciales  générales. 
Ils  croient  que  cette  intervention  amènerait  un  conflit  des  nations,  em- 
brassant ainsi  toutes  les  questions  de  suprématie  nationale,  troublant 
la  balance  des  pouvoirs,  et  soulevant  la  question  chinoise,  dans  laquelle 
les  États-Unis  ont  d'importants  intérêts.  Les  États-Unis  ne  consentiront  à 

(i)  Journal  dei  Débats  du  30  octobre  1899. 
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aucune  modifîcalion  de  la  silualion  actuelle  de  la  Chine,  et  ils  considè- 
rent comme  une  question  de  devoir  national  le  maintien  du  statu  quo 
dans  ce  pays.  Ils  ne  peuvent  rester  indifférents  devant  toute  manifesta- 
lion  du  désir  d'intervention  dans  le  Sud  de  l'Afrique  par  une  nation  qui 
n'est  pas  directement  intéressée  dans  la  guerre  ». 

4**  AHilude  des  Afrikanders  dans  la  colonie  du  Cap.  —  Il  peut  paraître 
surprenant  de  s'occuper  à  propos  des  neutres  de  Tattitude  des  habitants  1 

de  la  colonie  anglaise  d'origine  hollandaise  :  sujets  de  la  Grande-Bre-  j 

lagne,  ils  ne  pouvaient^  en  droit,  qu'observer  un  loyalisme  absolu  vis-à-  i 

vis  de  la  souveraineté  qui  les  régit.  Mais  la  prétention  du  premier  mi- 
nistre du  Cap,  M.  Schreiner,  d'observer  la  neutralité  était,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  très  inquiétante  au  point  de  vue  du  maintien  de  ce  j 

loyalisme  (1)  :  sir  Alfred  Milner  écrivait  même  à  son  gouvernement  que  j 

cette  façon  d'agir  équivalait  presque  à  une  déclaration  d'indépendance  j 

de  la  colonie  vis-à-vis  de  la  métropole.  S'il  en  était  ainsi  avant  la 
guerre,  tout  était   à  redouter  après  l'ouverture  des  hostilités,  surtout  | 

quand  les  succès  des  Boôrs  se  manifestèrent  au  début  de  la  campagne. 
Pour  éviter  un  soulèvement  général,  sir  A.  Milner  lança  une  proclama- 
lion  ainsi  conçue  (dépèche  du  Cap,  23  novembre  1899)  :  <  Les  Manifestes 
tronqués  publiés  de  l'autre  côté  de  la  frontière  représentent  le  gouverne- 
ment impérial  comme  désireux  d'opprimer  les  Hollandais,  et  l'idée  s'est  i 
répandue  à  l'étranger  que  les  Hollandais  seraient  privés  de  leurs  droits 
constitutionnels.  11  n'y  a  absolument  rien  de  vrai  dans  cette  allégation. 
Le  gouvernement  impérial  a  le  désir  de  laisser  la  plus  grande  liberté 
et  la  plus  grande  autonomie  aux  Hollandais  comme  aux  Anglais,  et  non  I 
de  diminuer  cette  liberté.  La  Constitution  ne  peut  être  mise  en  péril  que 
parla  rébellion,  et  le  gouvernement  impérial  adhère  formellement  au 
principe  d'une  liberté  égale  pour  tous  les  colons  fidèles  ».  \ 

Malgré  cette  précaution,  les  défections  se  multiplièrent  et  nombre  | 

d'Âfrikanders  figurèrent  parmi  les  combattants  des  deux  Républiques:  i 

ce  ne  furent  ni  les  moins  vaillants,  ni  les  moins  acharnés.  La  mala- 
dresse du  Haut-Commissaire  britannique  et  de  la  presse  de  la  métropole 
ne  contribua  pas  peu  à  favoriser  ces  défections.  M.  Milner,  se  refu* 
sant  à  reconnaître  publiquement  le  loyalisme  des  Afrikanders,  ne  ces* 
sait  de  dire,  et  le  Times,  en  particulier,  était  son  écho  fidèle,  que  les  co- 
lons hollandais  du  Cap  ne-  restaient  soumis  que  par  crainte  et  non  par 
sentiment  du  devoir.  Le  résultat  fut  d'exaspérer  nombr'fe  d'entre  eux  et  , 

de  les  pousser  dans  le  camp  ennemi.  Leur  solidarité  avec  les  Boërs  était 
d'ailleurs  parfaite,  comme  le  montre  le  fait  suivant  rapporté  par  tous  les 

(1)  V.  celte  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  286. 
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journaux  :  «  Cooks  Farm,  le  4  janvier.  Ce  matin,  avant  le  départ  des  pri- 
sonniers pour  Belmoni,  le  colonel  Pilcher  les  a  amenés  devant  lui,  et 
leur  a  demandé  que  tous  ceux  qui  étaient  sujets  de  l'État  libre  ou  du 
Transvaal  sortent  des  rangs,  ajoutant  que  tous  ceux  appartenant  à  ces 
deux  catégories  seraient  considérés  comme  prisonniers  de  guerre  ordi- 
naires, et  seraient  Tobjet  de  tous  les  égards  compatibles  avec  leur  si- 
tuation. Aucun  ne  s'est  avancé  ». 

-  Cependant,  quoique  très  nombreuses,  les  défections  des  Afrikanderf 
restèrent  toujours  des  actes  isolés  :  il  n'y  eut  pas  de  révolte  en  masse. 
Ce  résultat,  auquel  les  Anglais  étaient  loin  de  s'attendre  tout  d*abord, 
fut  uniquement  dû,  bien  que  les  autorités  britanniques  n'aient  pas  con- 
senti à  le  reconnaître,  à  la  sagesse  de  M.  Schreiner  et  des  autres  chefs 
du  parti  afrikander,  qui  s'efforcèrent  de  concilier  leurs  sympathies  na- 
turelles pour  leurs  frères  du  Transvaal  et  de  TÉtat  d'Orange  avec  la 
soumission  politique  que  leur  imposait  leur  lien  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 

5°  Observation  des  devoirs  de  la  neutralité  par  les  neutres.  —  L'obliga- 
tion essentielle  des  neutres  est  de  s'abstenir  de  favoriser  l'un  des  belli- 
gérants ou  même,  suivant  la  doctrine  et  la  pratique  modernes,  contraires 
en  ce  point  a  ce  qui  était  encore  admis  par  les  publicistes  du  XVIII*  siè- 
cle, de  fournir  également  aux  deux  belligérants  ce  qui  peut  leur  être  utile 
pour  poursui>Te  les  hostilités.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  con- 
cours pouvant  être  donné  aux  belligérants  en  troupes  ou  bien  en  subsi- 
des et  matériel  de  guerre  que  la  question  se  pose. 

Encore  faut-il  distinguer,  suivant  une  manière  de  voir  qui  prévaut  au- 
jourd'hui dans  la  doctrine  et  dans  les  usages  internationaux,  entre  les 
secours  fournis  par  un  État  neutre  en  tant  que  puissance  publique  et 
ceux  qui  sont  fournis  par  ses  nationaux  agissant  à  titre  privé. 

U  est  évident  qu'un  État  agissant  en  son  nom  ne  peut,  sans  violer 
son  devoir  de  neutralité,  fournir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  des  soldats 
ou  du  matériel  de  guerre  à  un  belligérant.  Mais»  en  principe,  on  ne  peut 
le  rendre  responsable  des  actes  émanant  de  Tinitiative  individuelle  des 
habitants  de  son  territoire,  actes  qu'il  ne  pourrait  matériellement  em- 
pêcher et  que  les  particuliers  accomplissent  en  leur  nom  personnel  et  à 
leurs  risques  propres,  par  exemple  l'enrôlement  dans  l'armée  d'un 
belligérant,  la  vente  d'armes  et  de  munitions,  les  subsides  gratuits  (1). 

En  ce  qui  concerne,  tout  d'abord,  les  enrôlements  en  pays  neutre,  la 
question  présenta  vite  un  intérêt  pratique  étant  donné  le  grand  nombre 
de  personnes  qui,  surtout  de  Hollande,  de  France,  de  Russie  et  des 

(1)  V.  cependant  en    sens  contraire  :  Richard  Kleen,  Lois  tt  utagei  de  la  neuiraliié, 
t.  I,  Devoirs  des  neutres^  1898. 
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États-Unis  (1),  apportèrent  aux  Boërs  leur  concours  militaire.  Les  gou- 
vernements neutres  devaient  s'interdire  de  favoriser  ces  enrôlements, 
même  d'une  manière  indirecte,  en  les  autorisant  pour  les  officiers  ou 
soldats  relevant  de  leur  autorité  :  leur  donner  officiellement  pareille  au- 
torisationf  leur  accorder  des  congés  tout  en  les  maintenant  dans  leur 
grade,  comme  le  fit  la  Russie  en  1876  pour  ses  officiers  entrés  dans  Tar- 
mée  serbe,  c'est  évidemment  violer  la  neutralité.  Aussi  partout  les  offi- 
ciers désireux  de  s'enrôler  dans  l'armée  des  Boërs  durent-ils  démission- 
ner :  un  congé  fut  notamment  refusé  par  Guillaume  H  au  commandant 
de  Keitzenstein,  et  par  le  Tsar  au  Prince  Louis  Napoléon,  colonel  dans 
Tannée  russe. 

Les  militaires  démissionnaires  et  les  civils  avaient  toute  latitude  pour 
prendre  du  service  dans  l'armée  des  belligérants.  Néanmoins,  suivant 
la  législation  de  leur  pays,  ils  pouvaient,  de  ce  fait,  encourir  certaines 
sanctions.  Aux  Étals-Unis  la  loi  du  20  avril  1818,  en  Angleterre  le  Fo- 
reign  Enlistment  Act  de  1819,  remplacé  par  TAct  du  8  août  1870,  interdi- 
sent, sous  certaines  peines,  l'enrôlement  dans  l'armée  de  belligérants 
avec  lesquels  le  pays  des  enrôlés  est  en  paix.  En  France,  la  sanction  est 
la  perle  de  la  nationalité  avec  obligation  de  recourir  à  la  naturalisation 
ordinaire  pour  la  recouvrer,  et  même  la  défense  de  venir  sur  le  terri- 
toire français  sans  autorisation  du  gouvernement  tant  que  celte  natura* 
lisation  n'a  pas  été  obtenue  (art.  17,  n»  4  et  art.  21,  c.  civ.).  S'il  faut  en 
croire  les  informations  données  par  les  journaux  le  14  janvier  1900,  mais 
qui,  sans  doute,  sont  fort  exagérées,  cette  sanction  se  serait  appliquée, 
sans  parler  des  enrôlés  au  Transvaal  ne  faisant  pas  partie  de  notre  ar- 
mée, à  deux  cent  onze  officiers  français.  Disons  d'ailleurs  que  l'applica- 
tion de  l'article  17,  n<>4,du  code  civil  est  fort  contestée  en  ce  qui  concerne 
ceux  qui,  sans  prendre  du  service  régulier  dans  une  armée  étrangère, 
ne  s'engagent  dans  les  troupes  d'un  belligérant  que  pour  la  durée  des 
hostilités.  C'est  ainsi  que  cette  disposition  n'a  pas  été  appliquée  aux 
Français  qui  ont  combattu  pour  la  Grèce  contre  la  Turquie  dans  la  ré- 
cente guerre  (2).  Malgré  la  généralité  de  ses  termes,  l'article  17,  n*  4,  du 
code  civil,  en  prononçant  une  déchéance  qui  est  une  véritable  peine, 
n'entend  viser  que  le  national  indigne  voulant  rompre  les  liens  avec  sa 
patrie  en  se  soumettant  à  l'étranger,  et  non  celui  qui,  lout  en  voulant  res- 


(1)  Sans  parler  des  Irlandais,  qui,  sujets  de  TAngleterre,  pouvaient  encourir  les  peines 
de  la  félonie. 

(2)  V.  notre  Précis  de  droit  intem»  privée  p.  329.  Comp.  Journal  du  droit  intem. 
prtt^.  t.  XVI  (1889),  p.  74;  Paul  Fauchille,  Dailoz,  Ree.  pér„  iS91,  2,  33;  Cass., 
30  aTrti  1890,  Revue  pratique  de  droit  intem^privé,  18901891,1,  p.  19;  Trib.  Lunéville, 
28  mai  1889,  /d.,  p.  41. 
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1er  Français,  met  généreusement  son  bras  au  service  d'une  cause  qu'il 
croit  juste. 

Mais  l'enrôlement  en  pays  neutre  peut  prendre  des  proportions  telles 
et  être  organisé  de  telle  façon  qu'il  sorte  des  limites  de  l'initiative  pure- 
ment individuelle,  au  point  que,  en  le  tolérant  chez  lui,  le  goave^l^ 
ment  de  ce  pays  neutre  paraisse  favoriser  une  entreprise  contraire  à  la 
neutralité.  Les  auteurs  sont  très  divisés  quant  à  la  conduite  à  tenir  en 
pareil  cas:  les  uns  sont  pour  la  tolérance,  du  moment  que  TÉtat  neutre 
lui-même  n'intervient  pas  dans  les  enrôlements,  et  à  la  seule  condition 
de  laisser  les  deux  belligérants  également  libres  d'embaucher  des  sol- 
dats sur  son  territoire.  D'autres  estiment  que  si  les  enrôlements  indivi- 
duels sont  permis,  ne  pouvant  pas  d'ailleurs  être  matériellement  empê- 
chés, il  n'en  est  plus  de  même  des  organisations  mêmes  d'embauchages 
établies  en  pays  neutre  par  les  belligérants  (1).  Cette  solution  nous  paraît 
préférable  :  d'abord  parce  que  la  tolérance  d'un  service  régulier  d'embau- 
chage pour  le  compte  des  belligérants  implique  un  concours  donné  par 
l'État  neutre  en  tant  qu'il  prêle  son  territoire  pour  cette  entreprise  (2)  ; 
en  second  lieu,  parce  que,  en  pratique,  il  sera  impossible  de  maintenir 
une  égalité  absolue  quant  à  la  liberté  d'action  des  racoleurs  agissant 
pour  le  compte  des  deux  belligérants. 

En  fait,  c'est  cette  solution  qui  a  prévalu  à  propos  de  la  guerre  Sud 
africaine.  Malgré  les  règles  édictées  en  ce  qui  les  concerne  par  le  Fo- 
reign  Enlisiment  Ad,  les  Anglais  ont  toujours  eu  une  tendance,  à  cause 
du  caractère  mercenaire  du  service  militaire  chez  eux,  à  recruter  à  prix 
d'argent  de^  soldats  ou  des  marins  dans  les  pays  neutres.  Lors  de  la 
guerre  de  Crimée,  les  États-Unis  et  les  États  allemands  protestèrent 
contre  les  entreprises  de  racolage  de  marins  organisées  chez  eux  par  des 
agents  britanniques  (3).  Ces  errements  furent  repris  pendant  la  guerre 
contre  le  Transvaal.  En  Allemagne  et  en  Hongrie,  des  poursuites  furent 

(1)  V.  Texposé  des  opinions  diverses  dans  le  Journal  du  droit  intem.  privé  :  Ques' 
iions  et  solutions  pratiques^  t.  XXVH  (1900),  p.  404  et  suiv.  Y.  aussi  Féraud-Giraud, 
CausetHe  sur  une  question  de  neutralité^  Ibid.,  t.  XXVII  (1900),  p.  223  et  suiv. 

(2)  V.  analogie  avec  Tinterdiction  de  laisser  construire  et  équiper  des  navires  de 
guerre  dans  les  ports  neutres  (Règles  dites  de  Washington,  traité  du  8  mai  4871,  affaire 
de  VAlahama^  et  résolutions  de  Tlnstitut  de  droit  international  à  la  Haye  en  1891,  An- 
nuaire de  VInstitut  dedr»  intern,^  1. 1,  p.  33,  108  et  139. 

(3)  Au  surplus,  le  Foreign  Enlistment  Act  lui-même  a  été  suspendu  quand  il  a  para 
gênant.  Palmerston  permit,  en  1834,  la  formation  d'un  corps  de  volontaires  commandé 
par  des  officiers  anglais  pour  combattre  don  Carlos  en  Espagne.  On  voit  encore,  sur 
le  Monte  Orgullo,  qui  supporte  la  citadelle  de  Saint-Sébastien,  les  tombes  de  nombre 
d'entre  eux  tués  pendant  le  siège  de  1836.  —  On  a  même  attribué  la  guerre  de  1812  entre 
TÂngleterre  et  les  États-Unis  à  la  prétention  de  la  première  de  pratiquer  la  presse  da 
marins  i  bord  des  navires  américains,  en  prenant  d'ailleurs  indistinctement  les  mate- 
lots anglais  ou  des  Etats-Unis  (Johnstone,  Handbook  of  Maritime  iiiphts\  p.  18). 
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exercées  contre  un  agent  racoleur  de  l'Angleterre.  A  Bilbao,  le  Noticiero 
ôcrivail,  le  1"  février  1900,  que  des  recruteurs  parcourent  les  lieux  pu- 
blics pour  y  engager  des  volontaires  au  prix  de  1500  pesetas.  En  Belgi- 
que, malgré  les  dénégations  du  ministre  de  la  justice,  M.  van  den  Heuvel, 
répondant,  le  18  décembre  1899,  à  une  interpellation  du  leader  du  parti 
libéral,  M.  Vandervelde,  les  enrôlements  pour  l'Angleterre  étaient 
organisés,  comme  le  prouvaient  des  annonces  insérées  dans  les  jour- 
naux de  Bruxelles.  Bientôt,  d'ailleurs,  il  fallut  se  rendre  à  l'évidence. 
Voici,  en  effet,  ce.que  Ton  télégraphiait  de  Bruxelles,  le  20  décembre  : 
«  A  la  suite  d'une  enquête  ordonnée  par  le  ministère  de  la  justice,  l'offi- 
cier de  police  Gilla,  accompagné  de  nombreux  agents,  a  fait  une  des- 
cente chez  un  nommé  F...,  habitant  près  de  la  gare  du  Midi,  qui  se  li- 
vrait au  recrutement  de  troupes  pour  les  armées  anglaises  de  l'Afrique 
du  Sud.  Au  moment  de  la.  descente  de  police,  cinquante  miséreux  se 
trouvaient  dans  le  cabinet  de  F...  ils  ont  tous  été  arrêtés  et  auront  à 
justifier  de  leur  identité  et  de  leurs  moyens  d'existence.  Après  avoir 
subi  un  interrogatoire,  F...,  l'agent  recruteur,  a  été  remis  en  liberté  ». 
(Journal  des  Débats  du  21  décembre  1899).  D'autre  part,  on  télégraphiait , 
à  la  même  date,  de  Berlin  :  <  Plusieurs  feuilles  publient  ce  soir  un  télé- 
gramme de  Cobourg,  annonçant  qu'un  mandat  d'arrêt  a  été  lancé  contre 
un  Anglais  qui  s'appellerait  York,  et  qui  aurait  cherché  à  recruter  des 
Allemands  pour  la  campagne  contre  le  Transvaal  ». 

Pour  le  Transvaal,  les  enrôlements  furent  tout  spontanés,  comme  le 
montre  la  Note  suivante  adressée  aux  journaux,  le  20  janvier  1900,  par 
le  docteur  Leyds  :  c  Le  nombre  des  personnes  qui  désirent  rejoindre  les 
armées  de  la  République  Sud  africaine,  soit  en  qualité  de  volontaires, 
soit  en  toute  autre  qualité,  a  augmenté,  ces  derniers  temps,  d'une  façon 
si  extraordinaire  qu'il  me  semble  qu'une  partie  de  la  presse  politique, 
en  dénaturant  le  véritable  état  des  choses  et  en  fournissant  des  infor- 
mations peu  précises,  induit  le  public  en  erreur,  bien  certainement  en 
dehors  de  toute  intention  de  le  tromper.  Par  la  présente,  je  prends  donc 
la  liberté  de  déclarer  que  mon  gouvernement  ne  m'a  autorisé  en  aucune 
façon  à  engager  qui  que  ce  soit  au  service  de  mon  pays  et  que,  par  con- 
séquent, aucun  enrôlement  pour  la  République  Sud  africaine  ne  peut 
avoir  lieu  sous  aucun  prétexte  en  Europe.  Toutes  les  personnes  qui  au- 
raient à  se  rendre  sur  le  théâtre  de  la  guerre  doivent  donc  le  faire  à 
leurs  risques  et  périls.  L'envoi  de  demandes  du  genre  de  celles  indi- 
quées di-dessus  ne  pourra  donc  servir  qu'à  causer  un  travail  inutile  aux 
demandeurs  ainsi  qu'à  la  légation,  déjà  si  chargée  par  la  besogne  que 
lui  impose  la  guerre  ». 

Pour  les  fournitures  d'armes  et  de  munitions,  en  écartant  bien  entendu 
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celles  faites  par  les  États  eux-mêmes  et  qui  sont  incompatibles  avec  le 
respect  de  la  neutralité,on  ne  pouvait  que  laisser  aux  particuliers  la  li- 
berté de  les  faire  à  leurs  risques  et  périls,notamment  quant  à  la  confisca- 
tion possible  par  le  parti  adverse.  11  fut  cependant  affirmé  par  VÉcho  de 
Parts  que  le  gouvernement  français  avait  interdit  les  fournitures  de  maté- 
riel de  guerre  et  leur  transport  pour  le  Trans vaal  à  la  Compagnie  Canet  et 
à  celle  des  Chargeurs  réunis  :  mais  cette  assertion  fut  démentie  par  une 
Note  officielle  publiée  par  V agence  Bavas.  En  Allemagne,  au  contraire, 
pour  répondre  au  sentiment  public,  surtout  après  les  vexations  exercées 
par  les  croiseurs  anglais  sur  les  navires  allemands,  le  gouvernement 
défendit  à  Tusine  Krupp  de  livrer  à  la  Grande-Bretagne  les  munitions 
fabriquées  pour  elle  (14  janvier  1900).  La  raison  donnée  pour  jasUâer 
cette  mesure  fut  le  désir  de  respecter  scrupuleusement  la  neutralité  :  on 
pouvait,  à  la  rigueur,  la  comprendre,  étant  donné  que  le  Transvaal  ne 
pouvant  recevoir  d'armes  de  l'étranger,  c'eût  été  favoriser  rÀngleteire 
que  lui  permettre  d'en  recevoir  d'Allemagne.  Du  reste,  en  même  temps, 
l'envoi  de  volontaires  au  Transvaal  fut  paralysé  par  Tinterdiclion  faite 
aux  Compagnies  de  navigation  de  Hambourg  de  délivrer  des  billets  pour 
le  Transvaal  et  de  recevoir  des  passagers  de  troisième  classe  pour  Delà- 
goa-Bay. 

Quant  aux  subsides  en  argent,  les  particuliers  peuvent  librement  les 
fournir  au  parti  de  leur  choix  sans  compromettre  la  neutralité  de  leur 
pays.  De  nombreuses  souscriptions  furent  ainsi  ouvertes  en  faveur  des 
Boërs.  Elles  revêtaient,  du  reste,  un  caractère  humanitaire  qui  ne  per- 
mettait pas  de  les  considérer  comme  un  secours  de  guerre  ;  elles  étaient 
affectées  au  soulagement  des  blessés,  des  malades  et  des  familles  des 
combattants  tués  ou  devenus  incapables  de  travailler.  Ces  secours  pou- 
vaient évidemment  être  accordés  aux  Boërs  seulement,  vu  leur  but  ex- 
clusivement humanitaire  :  sans  parler  de  la  sympathie  générale  pour 
eux,  cette  façon  d'agir  s'expliquait  par  leurs  ressources  infiniment  moin- 
dres que  celles  de  leurs  adversaires.  Cependant,  les  organisations  de 
secours  aux  blessés  placées  sous  le  contrôle  gouvernemental  prirent,  en 
général,  le  soin  de  distribuer  leurs  subsides  proportionnellement  aux 
besoins  présumés  des  armées  en  présence.  C'est  ainsi  que  la  Société  de 
la  Croix-Rouge  française,  tout  en  réservant  la  majorité  de  ses  envois 
pour  les  Boërs,  en  fit  aussi  à  l'armée  anglaise  :  le  15  novembre,  en  parti- 
culier, son  Président,  le  général  Davoust,  envoyait  à  lord  Wantage*  Pré- 
sident de  la  Société  centrale  de  la  Croix-Rouge  anglaise,  un  équipement 
chirurgical  pour  deux  hôpitaux  de  campagne  (1). 

(1)  La  Société  française,  dès  le  mois  de  novembre  1899,  avait  fourni  deox  hôpitanx 
de  campagne  de  cent  lits  chacun  à  l'Angleterre  et  deux  pareils  au  Transvaal  (V.  Bulle* 
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6«  Respect  de  la  neutralité  par  les  belligérants.  —  Le  devoir  essentiel 
des  belligérants  à  l'égard  des  neutres  est  de  ne  point  impliquer  ceux-ci 
dans  les  hostilités,  soit  en  dirigeant  contre  eux  des  actes  de  guerre,  soit 
en  exerçant  leurs  opérations  de  belligérance  sur  un  domaine  qui  relève 
delà  souveraineté  de  ces  États  neutres. 

Pendant  la  première  partie  de  la  campagne  dont  nous  nous  occupons, 
il  y  avait  peu  à  craindre  que  les  Boërs  ne  respectassent  pas  le  territoire 
portugais  de  la  colonie  de  Mozambique,  le  seul  territoire  neutre  limitro* 
phe  du  leur  :  leur  activité  militaire  était  à  peu  près  toute  concentrée 
dans  les  colonies  anglaises  du  Cap  et  de  Natal,  ce  qui  rendait  parfaite-' 
ment  inutile  toute  incursion  sur  les  terres  du  Portugal.  Cependant,  à  la 
date  du  24  janvier  1900,  le  Daily  Mail  prétendait  que  les  Boërs  avaient 
pénétré  dans  la  colonie  portugaise  pour  se  rendre  dans  la  Rhodésia  bri- 
tannique et  que  le  gouvernement  de  Lisbonne  envoyait  des  forces  pour 
les  arrêter  ou  les  refouler.  La  nouvelle  ainsi  donnée  parles  journaux 
anglais  était  mise  en  doute  par  ceux  delà  France  qui  y  voyaient  une 
manœuvre  afin  de  justifier  une  action  militaire  de  la  Grande-Bretagne  à 
Lourenço- Marquez.  Elle  était  démentie  de  Berlin  (29  janvier)  suivant  des 
déclarations  prétendues  officielles  venant  de  Lisbonne  ;  ce  qui  n*empé- 
cbait  pas  les  informations  de  source  anglaise  de  la  maintenir  comme 
absolument  exacte.  On  remarquera  que  ces  dernières  informations  étaient 
datées  de  Beira,  14  février,  c'est-à-dire  du  lieu  où,  grâce  à  une  combi- 
naison que  nous  exposerons  et  jugerons  plus  loin,  TAngleterre  obtint  du 
Portugal  un  droit  de  passage  pour  ses  troupes  afin  de  prendre  à  revers 
les  forces  du  Transvaal.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  violation  du  territoire 
neutre  par  les  Boërs  n'a  pas  été  encore  prouvée  et,  si  elle  a  eu  lieu, 
elle  ne  paraît  avoir  eu  qu'une  importance  bien  médiocre. 

Les  Anglais  se  sont  montrés  beaucoup  moins  scrupuleux,  même  pen* 
dant  cette  première  partie  de  la  guerre,  sans  parler  encore  de  leurs 
actes  qui,  dans  la  suite,  furent  des  violations  très  graves  de  la  neutra- 
lité, surtout  dans  leurs  rapports  avec  le  Portugal.  On  écrivait  de  Lis- 
bonne, le  2  novembre  1899,  qu'un  croiseur  anglais  avait  tiré  sur  un 
voilier  parce  qu'il  était  entré  dans  la  baie  de  Delagoa  sans  arborer  son 
pavillon  :  or,  précisément,  ce  voilier  était  anglais.  On  se  demandait  de 
quel  droit  l'Angleterre  faisait  la  police  dans  un  port  du  Portugal  {Journal 
des  Débats  du  4  novembre  1899).  D'autre  part,  le  gouvernement  anglais 
était  obligé  de  donner  des  ordres  pour  empêcher  le  retour  d'un  fait 
des  plus  graves  :  un  croiseur  de  la  Grande-Bretagne  avait  tiré  sur  un 
navire  norvégien,  dans  les  eaux  de  Delagoa-Bay,  parce  qu'il  entrait  au 

Hn  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  janvier  1900,  p.  45  et  suiv.  ;  avril  1900, 
p.  61  et  saiv.). 
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port  sans  attendre  la  visite  {Journal  des  Débats  du  10  janvier  i9(K)). 
D'après  une  interview  du  Vicomte  de  Pindella,  minisire  du  Portugal 
en  Allemagne,  publiée  par  les  journaux  de  Berlin  du  5  janvier  1900,  le 
Portugal  aurait  adressé  des  protestations  au  sujet  de  la  visite  des  na- 
vires neutres  dans  les  eaux  portugaises  ;  mais,  dès  le  lendemain,  M.  de 
Pindella  démentait  cette  interview.  Aux  Cortès  espagnoles,  le  5  décem- 
bre, le  Duc  d* Almodovar  demanda  des  explications  au  sujet  de  la  visite 
opérée  sur  un  navire  neutre  par  un  croiseur  anglais  <  dans  les  eaoi 
territoriales  des  Canaries  ».  M.  Silvela,  tout  en  déclarant  n'avoir  pas 
eu  confirmation  officielle  de  ce  fait,  affirma  que  l'Espagne  neutre  ne 
permettrait  pas,  dans  ses  eaux  territoriales, l'exercice  d'un  droit  de  sou- 
veraineté  des  belligérants,  comme  le  droit  de  visite. 

Le  gouvernement  de  Madrid  ne  parait  pas  avoir  insisté  davantage  au 
sujet  d'un  autre  fait  dont  les  îles  Canaries  furent  aussi  le  ibéâlre.  Le 
16  décembre  1899  on  apprenait  de  Las  Palmas  que,à  la  suite  de  Téchoue- 
ment  du  transport  anglais  Denton-Grange,  rarlillerie  et  le  matériel  de 
siège  qui  étaient  à  bord  avaient  été  débarqués  pour  être  réembarqués 
ensuite  à  destination  de  l'Afrique  du  Sud.  Pour  une  raison  d'bumanité 
facile  à  comprendre,  les  ports  des  pays  neutres  ne  sont  pas  aussi  com- 
plètement inaccessibles  aux  belligérants  que  leur  territoire  ferme  :  tan- 
dis que  les  belligérants  qui  se  réfugient  en  territoire  neutre  sont  désar- 
més et  internés  jusqu'à  la  fin  des  hostilités,les  navires  de  guerre  des  États 
engagés  dans  une  guerre  peuvent  trouver  refuge  dans  les  ports  neutres 
en  cas  de  mauvais  temps,  d'avarie,  d'incendie  à  bord  et  d'insuffisance 
de  vivres  ou  de  charbon.  Mais  ce  refuge,  limité  aux  seules  circonstances 
où  l'humanité  fait  un  devoir  de  l'accorder,  ne  peut  pas  dégénérer  en  la 
concession  d'une  base  d'opération  pouvant  permettre  au  navire  belligé- 
rant de  trouver  dans  le  pays  neutre  le  moyen  de  réparer  ses  perles  ou  de 
recueillir  des  ressources  nouvelles  en  vue  de  poursuivre  les  hostilités. 
C'est  ainsi  que,  sauf  le  cas  de  nécessité  absolue,  la  relâche  dans  les  ports 
neutres  est  habituellement  limitée  à  vingt-quatre  heures,  que  le  ravi- 
taillement ne  peut  jamais  porter  sur  les  armes  et  les  munitions,  que, 
même  pour  les  vivres  et  le  charbon,  il  est  restreint  à  ce  qui  est  néces- 
saire au  navire  belligérant  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de  TÉtat 
auquel  il  appartient.  Telles  sont,  notamment,  les  règles  consacrées  en 
Angleterre  par  le  Foreign  Enlislment  Ad,  section  X,  et  qui  furent  sévè- 
rement appliquées  è  la  France  pendant  la  guerre  de  Chine  en  1883, 
quand  ses  vaisseaux  voulurent  se  ravitailler  en  charbon  à  tiong-Konget 
dans  les  autres  ports  anglais  de  l'Extrême-Orient  {1).:11  semble  donc 

(1)  V.  LiTre  Jaune,  Affaires  de  Chine,  1885  :  lettre  de  J.  Ferry  à  M.  Waddington, 
24  Janyier  1883. 
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inadmissible  que  le  territoire  neutre  puisse  servir  de  dépôt  pour  sauver 
des  canons  et  autres  engins  de  guerre  :  déposés  sur  ce  territoire,  ces 
objets  doivent  être  perdus  pour  le  belligérant,  tout  comme  le  sont,  d'a- 
près Topinion  unanime  aujourd'hui,  les  prisonniers  ou  les  marchandises 
capturés  sur  l'ennemi  et  qui  sont  mis  à  terre  en  pays  neutre. 

Mais,  en  dehors  du  Portugal  dont  la  neutralité  fut  sacrifiée  plus  tard 
dans  les  conditions  que  nous  verrons,  il  y  avait  surtout  lieu  de  craindre 
que  l'influence  de  la  Grande-Bretagne  ne  mit  à  néant  celle  de  l'Egypte. 
La  grande  revue  italienne,  la  Nuova  Antologia^  avait  mis  en  avant  le  pro- 
jet de  faire  occuper  l'Egypte  par  un  corps  italien  afin  de  permettre  aut 
soldats  anglais  de  se  rendre  dans  l'Afrique  du  Sud  :  c'eût  été  l'objet  d'un 
nouveau  marché  à  conclure,  suite  des  combinaisons  établies  entre  les 
gouvernements  de  Londres  et  de  Rome  pour  la  région  du  Haut-Nil,  par- 
ticulièrement pour  la  possession  de  Kassala  et  de  certains  territoires  de 
rÀbyssinie(l).  Si  cette  proposition  étrange  n'était  réalisable  ni  en  droit 
ni  en  fait,  elle  n'en  montrait  pas  moins  que  l'Angleterre  se  considérait 
comme  souveraine  absolue  de  l'Egypte  et  libre  d'en  utiliser  les  ressour- 
ces militaires  pour  sa  guerre  contre  le  Transvaal.  On  ne  pouvait  lui  con< 
tester  le  droit  de  retirer  ses  propres  soldats  du  territoire  égyptien  pour 
les  envoyer  dans  l'Afrique  australe  :  mais  une  note  de  V Agence  Hava$ 
apprenait  le  3  février,  au  moment  même  où  se  dessinait  le  succès  des 
forces  britanniques  contre  les  Boôrs,  que  des  envois  de  soldats  égyp- 
tiens et  de  canons  de  l'armée  khédiviale  étaient  secrètement  expédiés 
par  la  mer  Rouge  pour  le  Cap.  On  signalait  même,  à  Omdurman,  une 
mutinerie  des  soldats  égyptiens  qui  se  refusaient  à  partir.  M.  Balfour  avait 
d'ailleurs  annoncé  au  Parlement  que  l'Egypte  avait  fourni  des  batteries 
de  canons  Maxim. 

C'était  un  peu  trop  traiter  l'Egypte  en  colonie  anglaise  :  en  droit  et  sui- 
vant les  promesses  réitérées,solennelles,  de  l'Angleterre  aux  puissances, 
ce  pays  est  occupé  promotremeri/ par  la  Grande-Bretagne  jusqu'à  ce  que 
celle-ci  y  ait  terminé  la  mission  de  pacification  et  de  réorganisation 
qu'elle  s'y  est  donnée  ;  mais  l'Egypte  n'est  pas  sous  la  souveraineté 
britannique  à  un  titre  quelconque  ;  elle  reste,  juridiquement,  une  dé- 
pendance de  l'Empire  ottoman  et,  par  suite,  dans  la  circonstance,  pays 
neutre.  L'Angleterre  n'avait  donc  pas  le  droit  de  disposer,  pour  soutenir 
sa  cause,  des  ressources  militait^es  de  l'Égyple,  malgré  les  combinaisons 
discutables  employées  pour  se  faire  donner  une  sorte  de  cosotiveraineté, 
au  moins  sur  le  Soudan,  par  la  convention  du  19  janvier  1899  (2). 

(1)V.  p.  Despagaet,  L$  conflit  entre  V Italie  et  VAbyssinie(^k^  Ventenle  an$lù-ilalienne 
dans  le  Nord-Est  africain),  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1891),  p.  51  et  saiv. 
(t)  V.  notre  étude  de  cette  coûvention,  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  169  et  suIt. 
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Plus  spécialement,  des  congés  réguliers  ont  été  accordés  à  des  offi- 
ciers anglais  détachés  au  service  de  TÉgypte  et  incorporés,  comme  tels, 
dans  l'armée  du  Khédive,  pour  rejoindre  les  troupes  opérant  contre  les 
Boërs  ;  le  cas  le  plus  frappant  est  celui  de  lord  Kitcbener,  en  dernier 
lieu  gouverneur  du  Soudan,  d'après  la  convention  anglo-égyptienne  du 
19  janvier  1899,  et,  par  conséquent,  véritable  fonctionnaire  du  Khédive 
pour  le  compte  duquel  il  a  une  délégation  de  souveraineté.  II  nous  pa- 
rait impossible  de  ne  pas  voir  une  violation  de  la  neutralité  dans  le  fait 
par  un  belligérant  d'utiliser  pour  la  guerre  qu'il  soutient  des  personnes 
qui,  bien  que  lui  appartenant  par  leur  nationalité,  n'en  sont  pas  moins 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  au  service  d'un  pays  neutre,  alors  qae 
leur  mission  à  ce  dernier  point  de  vue  n'est  pas  arrêtée  par  une  démis- 
sion régulière  ou  la  fin  du  mandat  que  le  pays  neutre  leur  a  donné. 

7»  Communications  postales  et  télégraphiques.  —  Ces  communications, 
en  tant  qu'elles  mettent  en  relation  soit  des  autorités  du  pays  ennemi, 
soit  des  pays  neutres  avec  le  pays  ennemi,  intéressent  au  premier  chef 
..'^l^at  adversaire  :  par  elles  peuvent  être  facilitées  et  réalisées  des  opé- 
rations militaires  ou  des  combinaisons  politiques  desquelles  dépendra 
peut-être  l'issue  des  hostilités.  Cependant,  le  droit  du  belligérant  de 
s'opposer  à  ces  communications  qui  peuvent  lui  nuire  doit  se  combiner 
avec  le  droit  acquis  des  neutres  de  conserver  avec  les  États  engagés 
dans  une  guerre  les  relations  qu'ils  avaient  pendant  la  paix.  C'est  celte 
conciliation  entre  deux  droits  antagonistes  qu'il  faut  considérer,  soit  pour 
la  correspondance  postale,  soit  pour  la  correspondance  télégraphique. 
11  ne  peut  d'ailleurs  être  question  que  des  communications  par  mer, 
c'est*à-dire  par  navires  porteurs  de  correspondance  ou  par  câble  sous- 
marin,  car  sur  terre  on  est  fatalement  dans  l'un  des  deux  cas  suivants 
qui  ne  présentent  pas  de  difficulté  :  ou  bien  la  correspondance  postale 
ou  télégraphique  traverse  des  territoires  neutres,  et  alors  les  belligé- 
rants n'ont  évidemment  aucune  action  sur  elle  ;  ou  bien  elle  est  trans- 
mise sur  le  territoire  de  l'un  des  belligérants  ou  sur  le  territoire  ennemi 
qu'il  occupe,  et  alors  il  peut  exercer  tel  contrôle  qu'il  juge  utile  pour  sa 
sauvegarde,  sauf  seulement  à  respecter  l'inviolabilité  de  la  correspon- 
dance diplomatique  avec  les  neutres,  comme  nous  le  préciserons  plus 
loin.  Sur  mer,  au  contraire,  la  possibilité  d'agir  pour  toutes  les  puissan- 
ces dans  un  domaine  qui  est  res  nullius  doit  autoriser  un  contrôle  au 
profit  des  belligérants,  mais  dans  la  mesure  commandée  par  le  respect 
du  droit  des  neutres. 

Pour  la  correspondance  postale  par  mer,  les  idées  de  la  doctrine,  bien 
qu'hésitantes  ou  divergentes  sur  des  points  de  détail,  ont  été  fixées  dans 
leur  ensemble  par  l'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Ve- 
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nise,  en  1896  (1).  Le  transport  de  dépêches  pour  le  compte  d*un  belligé- 
rant est,  en  soi,  un  acte  contraire  à  la  neutralité  que  Ton  a  souvent  rappro- 
ché de  la  contrebande  de  guerre  en  le  classant  parmi  les  actes  qualifiés 
d^ancUogues  de  la  contrebande  de  guerre  (V.  notamment  ordonnance 
française  du  28  mars  18B4).  L'interdiction  de  transport  s*applique  à  toute 
dépêche  entre  deux  autorités  d'un  belligérant  qui  <  se  trouvent  sur 
quelque  territoire  ou  navire  lui  appartenant  ou  occupé  par  lui  »  (art.  8 
des  Résolutions  de  rinstitut  de  droit  international)  :  c'est  ce  que  l'on 
appelle  les  communications  officielles  entre  autorités  officielles.  Cepen- 
dant l'interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux  paquebots  chargés  d'un  ser- 
vice régulier  de  correspondance,  comme  les  États-Unis  et  la  France 
l'avaient  déjà  admis  pendant  la  guerre  de  Sécession  et  pendant  celle  de 
1870.  Le  capitaine  du  paquebot,  en  effet,  remplit  sa  mission  normale  en 
recevant  toute  la  correspondance  qui  lui  est  confiée  en  bloc,  en  paquets 
cachetés  dont  il  lui  est  défendu  de  contrôler  le  contenu.  Quant  à  visiter 
le  paquebot  pour  examiner  la  correspondance  et  voir  si,  même  en  s'en 
tenant  aux  signes  extérieurs  des  plis,  il  s'y  trouve  des  dépêches  entre 
autorités  du  pays  ennemi,  ce  serait  paralyser  le  droit  de  relations  des 
neutres  et  troubler  leurs  rapports  internationaux  en  les  mettant  à  la 
discrétion  des  belligérants.  Mais,  conformément  aux  Résolutions  votées 
par  rinstitut  de  droit  international,  aucune  entrave  ne  peut  être  appor- 
tée à  la  liberté  de  correspondance  des  neutres  avec  les  belligérants,  ni, 
à  plus  forte  raison,  des  neutres  entre  eux. 

La  pratique  et,  en  général,  la  doctrine  de  l'Angleterre  sont  moins  res* 
pectueuses  du  droit  des  neutres.  En  principe,  le  Manuel  britannique  des 
prises  maritimes  (n®  97,  p.  27)  (2)  interdit  aux  neutres  le  transport  des 
dépêches  de  t ennemi,  c'est-à-dire  c  des  communications  officielles,  im- 
portantes ou  non,  entre  officiers  militaires  ou  civils  au  service  de  l'en- 
nemi, sur  les  affaires  publiques  de  leur  gouvernement  ».  Cette  règle 
très  compréhensive  s'applique  même  aux  paquebots  chargés  d'un  ser- 
vice postal  régulier,  malgré  les  divergences  de  vue,  à  cet  égard,de  quel- 
ques auteurs  anglais  (3).  Deux  exceptions  sont  admises  cependant  :rune 
pour  les  communications  officielles  entre  le  gouvernement  ennemi  et 
ses  ambassadeurs  ou  consuls  résidant  en  pays  neutre,  parce  qu'on  sup- 
pose qu'elles  concernent  les  affaires  de  l'État  neutre  ;  l'autre  est  relative 

(1)  Annuaire  dé  VInstitut  de  dr.  intem,,  t.  XV,  p.  232. 

(2)  Le  Manual  of  naval  prize  lavo,  1888,  a  été  rédigé  par  M.  Holland,  professeur  à 
Oxford,  avec  Tapprobation  des  lords  Commissaires  de  I* Amirauté,  pour  servir  de  règle 
aux  officiers  de  marine  en  temps  de  guerre.  Bien  que  sans  caractère  officiel,  il  est  l'ex- 
pression exacte  de  la  jurisprudence  britannique. 

(3)  Hall,  A  treatise  an  intem,  law,  4«  édit.,  1895,  §  282.  —J.  Lawrence,  TheprincipUê 
of  inteim,  law,  1895,  §  282. 
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à  toutes  les  communications  ofiBcielles  entre  les  gouvernements  neutres 
et  le  gouvernement  ennemi.  Avec  ces  concessions,  les  Anglais  croient 
avoir  assez  fait  pour  respecter  le  droit  de  relations  diplomatiques 
des  pays  neutres  avec  le  pays  ennemi  ;  mais  ils  interdisent  la  corres- 
pondance des  agents  des  pays  neutres  accrédités  dans  le  pays  ennemi 
avec  leur  gouvernement  (1)  ;  ce  qui  est  évidemment  inadmissible,  puis- 
que le  mode  normal  de  relation  officielle  entre  deux  États  est  qae  Tun 
de  ces  États  entre  en  rapport  avec  l'agent  qui  représente*auprès  de  loi 
l'autre  État,  et  que  cet  agent  transmette  la  communication  qui  lui  est 
faite  à  son  propre  gouvernement. 

C'est  à  la  lumière  des  principes  qui  viennent  d*étre  rappelés  que  Ton 
peut  apprécier  les  actes  reprochés  à  TAngleterre  relativement  aux  arrêts 
de  correspondance  pendant  la  guerre  Sud  africaine. 

Le  9  janvier  1900,  le  Tageblati  affirmait  comme  certain  que  les  auto- 
rités anglaises  retenaient  à  Capetown  les  correspondances  officieUes 
destinées  aux  consuls  allemands  à  Johannesburg  et  à  Pretoria;  le  12  jan- 
vier, on  écrivait  de  Bruxelles  que  le  ca&tne^notr  anglais  dépouillait  toute 
la  correspondance  passant  par  le  Gap  ou  même  Lourenço-Marquez,  non 
seulement  entre  le  gouvernement  du  Transvaal  et  le  docteur  Leyds,  son 
représentant  en  Europe,  mais  même  entre  les  consuls  des  pays  neutres 
au  Transvaal  et  leurs  gouvernements.  Enfin,  le  4  juin  1900,  on  donnait 
de  Londres  l'information  suivante  :  «  Les  journaux  disent  que  les  auto- 
rités anglaises  de  Brindisi  se  sont  emparées  de  la  valise  contenant  les 
dépêches  du  gouvernement  boer  à  ses  émissaires  en  Europe.  Ces  dépê- 
ches ont  été  envoyées  au  Foreign  Office.  La  destination  de  la  valise 
était  Naples  ;  mais  à  Aden,  au  lieu  d'être  remise  à  un  navire  allemand, 
la  valise  fut  chargée  avec  le  courrier  de  l'Inde  venant  de  Bombay  ». 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  faire  voir  que  ces  agissements,  la 
plupart  même  en  contradiction  avec  la  doctrine  anglaise  exposée  plus 
haut,  sont  tous  en  opposition  manifeste  avec  le  droit  des  neutres  de 
maintenir  leurs  relations  diplomatiques  avec  l'adversaire  d'un  belligé- 
rant. Mais  nous  n'insisterons  que  sur  un  fait,  parce  qu'il  est  le  seul  ac- 
tuellement établi  par  des  déclarations  officielles.  M.  Macnim»  consul 
des  États-Unis  à  Pretoria,  demanda  à  quitter  ce  poste  parce  que,  disait- 
il,  les  autorités  anglaises  interceptaient  sa  correspondance  ofScielle. 
Plus  tard,  parlant  à  la  Commission  des  affaires  étrangères  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  il  fit  les  curieuses  révélations  suivantes  :  <  Pen- 
dant qu'il  agissait  comme  consul  américain  à  Pretoria,  les  Anglais  pos^ 
sédaient  la  clef  du  chiffre  secret  des  États-Unis.  En  effet,  le  6  novembre, 

(i)  Wû^m^XiJnstiiuUs  of  inlem.  kiw,t  1I|  p.  231.—  C'est  aoisi  la  doctrine  américaiBe. 
V.  Wheaton,  Èlémtnts  de  dr.  intém,,  t.  II,  p.  161. 
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il  avait  lélégrapbié  à  son  gouvernement  en  langage  conventionnel  pour 
demander  la  permission  de  faire  passer  sa  correspondance  par  Durban. 
Or,  le  lendemain,  les  journaux  de  Durban  imprimaient  en  clair  le  con- 
tenu de  sa  dépêche.  Quelque  temps  après,  il  recevait,  dans  son  cour- 
rier, deux  lettres  ouvertes  paçla  Censure  anglaise.  Il  ne  s'en  plaignit 
pas  à  son  gouvernement  ;  mais  le  gouvernement  anglais  a  déclaré  que, 
si  elles  avaient  été  ouvertes,  cela  avait  été  fait  contrairement  à  ses  ins- 
tructions. D'ailleurs,  le  consul  général  américain  du  Cap  se  plaignit 
lui-même  de  ce  que  les  Anglais  eussent  ouvert  deux  lettres  envoyées  à 
Pretoria.  Sir  Alfred  Milner  fit  des  excuses  au  gouvernement  améri- 
cain »  (1). 

A  la  suite  de  ces  révélations,  la  Chambre  des  représentants  adopta 
une  résolution,  le  19  février,  pour  deitaander  des  explications  au  gou- 
vernement. Le  21,  M.  Hay,  secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères,  ré- 
pondit à  la  Chambre  en  produisant  les  résultats  d'une  enquête  de  la- 
quelle il  fallait  conclure  que  la  correspondance  entre  le  gouvernement 
et  M.  Macrum  avait  toujours  été  régulièrement  transmise.  Il  avouait 
qu'une  seule  fois,  en  novembre  1899,les  courriers  à  destination  de  Lou- 
renço-Marquez  et  de  Pretoria  avaient  été  arrêtés  au  Cap  :  mais  ils  furent 
restitués  aussitôt  sur  les  réclamations  de  M.  Macrum  et  du  consul  amé- 
ricain à  Lourenço-Marquez. 

Le  désir  du  gouvernement  de  Washington  d'éviter  toute  cause  de  dif- 
ficulté avec  celui  de  Londres  peut  donner  beaucoup  à  penser  sur  la  sin- 
cérité de  Tenquéte  et  du  rapport  de  M.  A.  Hay.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici 
comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  Macrum  dans  une  interview  trans- 
mise de  East-Liverpool  (Ohio),  le  12  avril  :  <  Si  les  preuves  de  toutes  mes 
accusations  ne  sont  pas  à  Pretoria,  dans  les  archives  du  consulat,  c'est 
parce  qu'elles  ont  été  enlevées.  Je  tiens  à  dire  que  le  rapport  en  ques- 
tion est  un  mensonge,  ni  plus  ni  moins  ». 

Pour  la  correspondance  télégraphique  par  câble  sous-marin,  la  guerre 
du  Transvaal  a  mis  particulièrement  en  relief  le  danger,  d'ailleurs  déjà 
pressenti  par  tous  et  même  éprouvé  par  la  France  lors  de  ses  expédi- 
tions au  Tonkin  et  à  Madagascar,  qui  résulte  du  monopole  de  fait  que 
possède  l'Angleterre  sur  ce  mode  de  communication.  La  Orande-Breta* 
gne  détient  à  peu  près  toutes  les  lignes  sous-marines,  environ  250.000 
kilomètres  ;  la  France,  venant  au  troisième  rang,  après  les  États-Unis, 
n'en  a  que  23.500  kilomètres  (2).  De  plus,  les  lignes  anglaises  aUerrissenl 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  30  mars  1900. 

(2)  V.  Jacques  Haussmann,  La  question  des  câble»,  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  mars 
1900,  p.  251  ;  Louis  Jadot,  Les  câbles  sous-marins^  dans  l»^  Nouvelle  Revue  du  15  février 
1900,  p.  519  ;  J.Depeiley,  Les  câbles  télégraphiques  en  temps  de  guerre,  dans  la  Hevue  des 
Deux-Mondes  du  1*' janvier  1900,  p.  181. 
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en  territoire  britannique,  grâce  aux  nombreuses  possessions  de  TAngle- 
terre  dispersées  dans  le  monde  entier.  Cependant,  comme  il  y  a  encore 
quelques  atterrissements  de  ses  câbles  en  pays  étranger,  l'Angleterre 
étudie  un  projet  comportant  cent  vingt-cinq  millions  de  dépenses  pour 
soustraire  absolument  ses  lignes  sous-marines  à  l'action  des  autres 
puissances.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'Afrique,  tous  les  câbles 
convergent  à  Aden  pour  l'Est,  à  Sierra-Leone  et  à  Bathurst  pour  l'Ouest, 
de  sorte  que  toute  dépèche  venant  de  ce  continent  passe  sous  le  con- 
trôle britannique  :  le  Nord  seul  est  indépendan!  par  les  câbles  entre  la 
France  d'une  part,  TAlgérie  et  la  Tunisie  de  l'autre  (1). 

Voyons  comment  l'Angleterre  a  usé  de  ce  monopole  de  fait. 

Dès  le  27  octobre  1899,  les  journaux  de  Berlin,  organes  officieux  du 
gouvernement,  protestaient  contre  la  censure  anglaise  qui  entravait  non 
seulement  les  nouvelles  de  la  guerre,  mais  même  les  communications 
entre  l'Allemagne  et  ses  colonies  africaines.  Le  2  novembre,  les  jour- 
naux reproduisaient  la  lettre  suivante  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  par  M.  0.  Diamanti,  directeur  de  la  Compagnie  co- 
loniale et  des  mines  d*or  de  Madagascar:  <  A  la  date  du  11  octobre,  ré- 
pondant à  une  demande  urgente  de  nos  agents  de  Madagascar,  relative 
à  une  opération  commerciale  portant  sur  un  chiffre  de  près  de  60.000 
francs,  j'ai  télégraphié  à  ces  derniers  à  l'aide  de  notre  code  habituel. 
Neuf  jours  après,  n'ayant  reçu  aucune  réponse,  j'expédiai  un  nouveau 
télégramme.  Le  81,  je  recevais  de  l'administration  des  postes  et  télégra- 
phes un  avis  m'informant  que  ma  dépêche  avait  été  arrêtée  à  Aden  par 
la  Censure  anglaise.  De  l'inexécution  immédiate  de  mes  instructions 
peut  résulter,  pour  notre  Société,  un  dommage  réel  dont  je  ne  puis,  d'o- 
res et  déjà,  évaluer  l'importance  ». 

Les  réclamations  se  multiplièrent  pendant  les  jours  suivants  :  le  gou- 
vernement britannique  n'en  tint  aucun  compte  ;  au  contraire,  le  16  no- 
vembre, VEaslern  Telegraph  de  Londres  informait  le  public  que,  suivant 
avis  ànpost-master  général  de  la  colonie  du  Cap,  la  transmission  par  le 
Cap  de  tous  les  télégrammes  d'État  en  langage  secret,  codé  ou  chiffré, 
était  arrêtée,  excepté  pour  les  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement 
portugais  et  le  gouverneur  général  de  sa  colonie  de  Mozambique.  D'au- 
tre part,  le  gouvernement  britannique  faisait  savoir,  le  19  novembre 
1899,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  des  administrations 
télégraphiques  à  Berne,  «  qu'il  supprimait  à  Aden,  comme  au  Cap,  les 
télégrammes  en  mois  de  code  ou  en  chiffres,  soit  des  particuliers,  soit 
des  gouvernements  étrangers,  à  destination  ou  en  provenance  de  Zan- 

(1)  Le  Sénégal  est  aussi  relié,  à  Ténérlffe  des  lies  Canaries  depuis  Saint-Looîi,  an  ci- 
ble espagnol  Gadix-Ténériffe. 
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xibar,  iles  Seychelles,  ile  Maurice,  Madagascar,  Est  de  TAfrique  anglaise, 
Est  de  TAfrique  allemande,  Mozambique,  Delagoa-Bay,  Rhodesia,  Afri- 
que austi-ale  anglaise,  Orange,  Transvaal,  Cap  el  Natal.  Les  télégram- 
mes en  langue  ordinaire  seront  solimis  à  la  censure  et  envoyés  au  risque 
de  l'expéditeur  ». 

Depuis  cette  communication,  on  peut  citer  les  faits  suivants  :  Le  2  jan- 
vier 1900,  un  télégramme  en  clair  envoyé  par  la  Compagnie  lyonnaise 
de  Madagascar  à  Tananarive  et  d'autres  dépêches  privées  furent  inter- 
ceptés; le  6  janvier,  la  Gazelle  de  Cologne  se  plaignait  vivement  des 
atteintes  portées  par  l'Angleterre  au  droit  de  communication  des  neu- 
tres :  elle  annonçait  même  que  le  gouvernement  russe  avait  adressé  ré- 
cemment, à  ce  sujet,  aux  Cabinets,  une  circulaire  pour  leur  demander 
s*ils  estimaient  que  la  façon  dont  l'Angleterre  interceptait  les  télégram- 
mes, soit  privés,  soit  mémo  administratifs,  de  ou  pour  les  deux  Répu- 
bliques, se  conciliait  avec  la  convention  internationale  télégraphique  de 
Saint-Pétersbourg  en  1875  et  avec  le  paragraphe  56  du  Règlement  revisé 
à  Budapest  en  1896.  De  son  côté,  le  docteur  Leyds,  dans  une  interview 
avec  un  rédacteur  du  Malin,  au  mois  de  décembre  1899,  faisait  ressortir 
que,le  Transvaal  n'ayant  plus  de  communication  avec  les  neutres  grâce 
à  cette  sorte  de  séquestration,  toute  tentative  du  Transvaal  auprès  des 
neutres  ou  de  ceux-ci  auprès  de  lui  pour  entamer  des  négociations  en 
vue  des  bons  offices  ou  de  la  médiation  à  proposer  était  devenue  impos- 
sible. 

Enfin,  un  peu  plus  tard,  la  Grande-Bretagne  atténua  un  peu  ses  ri- 
goureuses décisions  du  mois  de  novembre.  Le  21  mar»,  l'agence  Ha  vas 
communiquait  les  nouvelles  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  an- 
glais dans  les  termes  suivants  :  «  Le  gouvernement  britannique  qui,  par 
application  de  l'article  8  de  la  convention  télégraphique  de  Sainl-Péters-^ 
bourg,  avait  suspendu  à  Aden,  aussi  bien  qu'au  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, la  transmission  de  tous  les  télégrammes  en  langage  convenu  à 
destination  ou  en  provenance  de  l'Afrique  australe,  vient,  sous  certaines 
réserves,  de  revenir  sur  sa  décision .  Le  langage  convenu  sera  de  nou- 
veau admis  dans  les  correspondances  télégraphiques  échangées  avec 
TAfrique  du  Sud,  à  la  condition  que  les  télégrammes  originaires  des  di- 
vers pays  soient  rédigés  d'après  les  indications  de  l'un  des  deux  codes 
que  chacun  des  États  de  l'Union  télégraphique  est  autorisé  à  faire  re- 
mettre  au  résident  anglais  à  Aden.  L'administration  des  postes  et  des 
télégraphes,  après  avoir  pris  des  renseignements  sur  les  codes  dont 
l'usage  est  le  plus  répandu  en  France,  vient  d'envoyer  à  Aden  le  code 
A.  B«  C.  (4*  édition),  rédigé  en  anglais,  et  le  code  A.  Z.,  rédigé  en  français. 
Dès  que  ces  documents  seront  parvenus  au  résident  anglais  à  Aden,  le 

RivUB.  -*  1900  53 
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public,  qui  sera  avisé  de  cette  remise  par  la  voie  de  la  presse,  sera  au- 
torisé à  expédier  des^  télégrammes  en  langage  convenu  à  destination  de 
l'Afrique  australe.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  censure  n'en  conti- 
nuera pas  moins  à  s'exercer  à  Aden,  et  que»  seuls,  les  télégrammes  trai- 
tant d'affaires  commerciales  ou  privées  seront  assurés  d'être  dirigés  sur 
leur  lieu  de  destination.  Ces  mesures  ne  sont,  pour  le  moment,  applica- 
bles qu'à  la  voie  d'Âden  ». 

Pour  agir  comme  elle  l'a  fait,  l'Angleterre  s'est  appuyée  sur  le  cahier 
des  charges  qu'elle  a  imposé  aux  Compagnies  concessionnaires  de  ses 
câbles  sous-marins.  Ce  cahier  des  charges  réserve  la  priorité  aux  dépê- 
ches du  gouvernement  britannique  en  temps  de  paix  ;  il  exige  que  tous 
les  employés  soient  anglais  et  que  les  fils  ne  passent  dans  aucun  bureau 
étranger  (art,  3  et  7).  En  temps  de  guerre,  le  gouvernement  britannique 
ee  réserve  d'occuper  et  d'accaparer  les  communications  dans  toutes  les 
stations  qui  sont  en  territoire  anglais  ou  soumis  au  protectorat  de  l'An- 
gleterre (art.  9). 

Ces  clauses  se  concilient-elles  avec  les  obligations  internationales  ?  En 
réalité,  il  n'existe  qu'un  accord  des  puissances  relatif  aux  câbles  sous- 
marins  :  c'est  la  convention  de  Paris  du  14  mars  i884,  signée  par  Tîngt- 
six  États  parmi  lesquels  figure  l'Angleterre  ;  mais  elle  n'a  trait  qu'à  la 
protection  des  câbles  en  temps  de  paix.  Pour  le  temps  de  guerre,  aucune 
entente  n'a  encore  été  possible  :  même  en  doctrine,  on  est  obligé  de  re- 
connaître aux  belligérants,  soit  par  l'exercice  de  leur  droit  de  souverai- 
neté chez  eux  ou  dans  le  territoire  qu'ils  occupent,  soit  par  nécessité  de 
guerre,  la  faculté  de  couper  les  câbles  entre  deux  postes  ennemis,  ou 
entre  deux  postes  qui  lui  appartiennent,  ou  même  entre  un  territoire 
ennemi  et  un  territoire  neutre  :  seul  serait  inviolable  la  câble  reliant 
deux  territoires  neutres  (1). 

(1)  V.  Louis  Renault,  De  la  protection  internationale  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins,  dans  la  Revue  de  droit  int.  et  dé  législ,  comp.,  t.  XII  (1880),  p.  251.  Y.  do 
même  auteur,  au  sujet  de  la  rupture  du  câble  de  Hong-Kong  à  Manille  par  les  Américaioi, 
cette  Revue,  t.  Vil  (1900),  p.  270.  —  A  la  Conférence  de  la  Haye,  M.  de  Bille,  premier 
délégué  du  Danemark,proposa  d'autoriser  la  saisie  et  la  destruction, comme  pour  les  che- 
mins de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones,  etc.,  des  câbles  d'atterrissage  .dans 
les  limites  des  eaux  territoriales  du  pays  ennemi,  sauf  restitution  et  indemnités  à  la  paix 
pour  les  propriétaires,  particuliers  ou  sociétés  (Art.  53  du  Règlement  ooncemant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre).  Comme  on  ne  put  s'entendre  sur  rétendoe  de  la 
mer  territoriale.  Tamendement  de  Bille  fut  accepté  en  supprimant  les  mots  c  dans  la 
limite  du  territoire  maritime  de  TÉtat  »  :  ce  qui,  comme  on  Ta  observé  avec  raison,  était 
un  non-sens,  les  câbles  d'atterrissage  ne  pouvant  être  que  dans  les  limites  de  la  mer 
territoriale.  Mais,  plus  tard,  l'amendement  ainsi  modifié  dut  disparaître  en  entier,  TA»- 
gleterre  se  refusant  h  accepter  le  Règlement  si  l'on  y  maintenait  une  disposition  relatire 
à  la  guerre  maritime  dont,  d'après  elle,  la  Conférence  ne  devait  pas  s'occuper  (Ces/ir- 
rence  internationale  de  la  Paix^  p.  94  et  95,  la  Haye,  1899).  La  France,  d'ailienrs,  avait 
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Mais  on  remarquera  que  le  rospecl  des  câbles  sous-marins  ne  saurait 
être  commandé  à  un  belligérant  qu'autant  qu'ils  dépendent  des  neutres 
et  mettent  ceux-ci  en  communication, soit  avec  d'autres  pays  neutres,  soit 
avec  l'autre  belligérant.  Encore,  dans  ce  dernier  cas,  est-on  obligé  d'ad- 
meltre  que  les  câbles  peuvent  être  détruits,  ou  bien  parce  qu'ils  mettent 
en  communication  un  territoire  neutre  avec  un  port  bloqué  do  l'ennemi, 
ou  bien  parce  qu'il  est  permis  d'empêcher  un  neutre  de  se  charger  du 
transport  des  dépêches  officielles  pour  le  compte  do  lennemi  et  que,  vu 
l'impossibilité  de  contrôler  les  dépêches  par  câble  sous-marin  entre  un 
pays  neutre  et  le  territoire  de  l'ennemi,  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  est 
de  couper  le  câble  lui-même.  Or,  les  mesures  prises  par  l'Angleterre  ne 
visaient  que  les  communications  par  des  câbles  appartenante  des  Com- 
pagnies placées  sous  l'autorité  de  la  Grande-Bretagne  qui  leur  a  imposé 
un  cahier  des  charges  et  ayant  leurs  points  d'attache  en  territoire  britan^ 
nique.  Dans  ces  conditions,  on  ne  pouvait  pas  refuser  à  l'Angleterre  le 
droit  de  couper  les  câbles  dont  il  s'agit  au  lieu  où  ils  atterrissent  chez 
elle  :  à  plus  forte  raison  avait-elle  le  droit  d'en  restreindre  ou  supprimer 
Tusage  pour  les  neutres.  On  peut  critiquer  l'abus  qu'elle  a  fait  de  ce 
droit  de  manière  à  gêner  inutilement  les  neutres  sans  nécessité  pour  ses 
opérations  militaires  ;  mais,  au  point  de  vue  juridique  strict,  elle  n'a  fait 
que  pousser  è  Textréme  les  conséquences  logiques  du  monopole  de  fait 
que  lui  donne  la  possession  quasi-exclusive  des  lignes  sous-marines. 
Pour  se  prémunir  contre  les  effets  de  ce  monopole,  qui  peut  aller  jusqu'à 
gêner  ou  même  paralyser  les  relations  entre  pays  neutres  ou  entre  ces 
pays  et  leurs  possessions  d'outre-mer,  comme  cela  est  arrivé  entre  la 
France  et  le  Tonkin  en  1886,  il  n'y  a  qu'une  ressource  :  c'est  d'établir  dçs 
lignes  indépendantes  du  réseau  britannique. 

On  a  cependant  essayé  de  sauvegarder  les  intérêts  des  neutres  en 
argumentant  par  analogie  des  conventions  internationales  relatives  aux 
lignes  télégraphiques  sur  terre  (1).  Le  traité  d'Uni9n  télégraphique  con- 
clu à  Saint-Pétersbourg  le  10/32  juillet  1875,  dans  son  article  6,  autorise 
les  télégrammes  d'État  en  langage  secret;  les  articles  7  et  8  réservent 
à  chaque  pays  le  droit  d'arrêter  les  télégrammes  pouvant  présenter  un 
danger  et  même  de  suspendre  les  communications,  à  charge  d'en  préve- 
nir les  gouvernements  contractants.  Mais  le  Règlement  actuellement  en 
vigueur,  celui  de  Budapest  du  22  juillet  1896  (2),  dans  son  article  46,  §1* 

âoutenu  la  manière  de  voir  de  rAngleterre  (Rapport  de  la  délégation  française,  Lirre 
jaune,  Conférence  internationale  de  la  Paix,  4900,  p.  26). 

(1)  V.  A.  Desjardins,  La  guerre  de  V Afrique  australe  et  le  droit  des  genSy  dans  la 
Revtie  des  Deux-Mondes  du  !«'  mars  1900,  p.  38  et  suiv. 

(2)  V.  le  texte  dans  le  Journal  officiel  français  du  29  juin  1897,  p.  3621. 
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fixe  Texercice  de  ce  droit  en  réservant  une  faculté  d'appel  devant  le 
Bureau  central  international  :  il  ajoute  que  les  télégrammes  d'Éiai  sont 
soustrails  à  tout  contrôle,  ce  qui  exclut  la  possibilité  de  les  arrêter.  Or, 
dit-on,  avant  rUnion  de  1875,  on  assimilait  en  fait  les  télégrammes  par 
câbles  sous-marins  aux  télégrammes  par  terre  ;  il  n*y  a  pas  de  raison 
pour  qu'il  en  soit  différemment  aujourd'hui  ;  par  conséquent,  conformé- 
ment au  Règlement  de  Budapest,  les  premiers  seraient  soustraits  à  tout 
contrôle  comme  les  seconds,  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  adressés  par 
un  gouvernement  à  un  autre. 

Certes,  il  serait  désirable  que  la  disposition  du  Règlenienl  de  Buda- 
pest relative  aux  télégrammes  d'État  fût  étendue  à  la  télégraphie  sous- 
marine  ;  mais  il  y  a  peu  de  chance  d'aboutir  à  une  entente  sur  ce  point 
avec  l'Angleterre,  tant  que  celle-ci  conservera  son  monopole  de  fait  sur 
les  câbles  sous-marins.  Dans  l'état  actuel  des  conventions  internationa- 
les, il  nous  parait  malheureusement  impossible  d'imposer  cette  assimi- 
lation. L'article  46  du  Règlement  de  1896  est,  en  définitive,  une  restric- 
tion au  droit  absolu  de  souveraineté  que  chaque  pays  possède  sur  son 
territoire  pour  y  arrêter  les  communications  qu'il  estime  dangereuses  : 
cette  restriction  a  été  volontairement  consentie  par  les  États  signataires 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  télégraphiques  terrestres  ;  mais  on  ne  peut 
étendre  leur  abdication  d*un  droit  strict  à  un  cas  voisin,  il  est  vrai,  de 
celui  qui  a  été  prévu,  quoique  présentant  cependant  avec  lui  de  sérieu- 
ses différences.  Quand  il  s'agit  surtout  de  l'Angleterre  et  de  sa  situation 
sur  mer,  il  ne  faut  pas  oublier  l'adage  :  Nemo  facile  juri  suo  renuntiare 
prœsumitur.  Tant  que  l'Angleterre  sera  maîtresse  des  câbles^  elle  voudra 
et  pourra  conserver  le  droit  rigoureux  de  les  couper  au  point  où  ils 
atterrissent  chez  elle,  afin  de  sauvegarder  ses  intérêts  dans  une  lutte 
contre  un  autre  pays  :  à  plus  forte  raison  pourra-t-elle,  comme  elle  Ta 
fait,  arrêter  les  communications  par  ces  câbles,  même  pour  les  télégram- 
mes des  États  neutres. 

8«  Contrebande  de  guerre.  —  Les  deux  Républiques  de  TÂfrique  aus- 
trale n^ayant  pas  de  débouché  sur  la  mer,  la  mesure  du  blocus  ne  pou- 
vait pas  être  appliquée  contre  elles  :  aussi  la  seule  restriction  possible 
au  commerce  maritime  des  neutres  était-elle  la  répression  de  la  contre- 
bande de  guerre.  Pour  apprécier  les  nombreuses  et  délicates  questions 
auxquelles  ont  donné  lieu,  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre,  les 
divers  incidents  de  la  lutte  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Républiques 
de  l'Afrique  du  Sud,  il  est  essentiel  de  rappeler  les  principes  généraux 
qui  régissent  cette  matière. 

Il  est  tout  d'abord  incontesté  et  incontestable  qu'un  belligérant  ne 
peut  exercer  le  droit  de  visite  sur  les  navires  neutres  pour  réprimer  It 
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eontrebande  de  guerre  qu^en  pleine  mer,  dans  ses  eaux  territoriales  ou 
dans  celles  de  Tennemi  :  dans  les  eaux  des  États  neutres,  cette  visite 
constitue  une  atteinte  évidente  à  la  souveraineté  de  ces  États.  En  parlant 
plus  haut  du  respect  de  la  neutralité  par  les  belligérants,  nous  avons 
constaté  que  cette  règle  élémentaire  n'avait  pas  été  toujours  observée 
par  les  croiseurs  britanniques,  et  nous  verrons,  un  peu  plus  loin,  que  la 
même  atteinte  au  droit  des  neutres  a  été  relevée  à  propos  de  la  visite  de 
certains  navires  neutres  suspectés  de  transporter  de  la  contrebande  de 
guerre. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  faites  au  Transvaal  et  dans 
rÉtat  d'Orange,  se  posait  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  répres- 
sion même  de  la  contrebande  était  permise.En  principe,  en  effet,  la  con- 
trebande de  guerre  n'est  susceptible  d'être  arrêtée  et  confisquée  que 
lorsqu'elle  est  transportée  par  un  navire  se  dirigeant  vers  un  port  du 
pays  ennemi  :  ce  qui  était  impossible  dans  la  guerre  Sud  afncaine,  le 
Transvaal  et  l'État  d'Orange  n'ayant  pas  de  débouché  sur  la  mer.  On 
sait  cependant  que,  à  la  suite  de  la  capture  par  le  croiseur  fédéral  So- 
noma,  le  3  février  1863,  du  navire  anglais  Springbok  qui  transportait 
des  armes  dans  le  porl  de  Nassau  appartenant  à  la  Grande-Bretagne,  la 
saisie  fut  validée  par  la  Cour  suprême  des  États-Unis  en  1867,  malgré  la 
destination  du  navire  vers  un  port  neutre,  par  la  raison  que,  d'après  les 
circonstances  de  fait,  on  pouvait  démontrer  que  les  armes  n'étaient  trans- 
portées par  le  Springbok  à  Nassau  que  pour  être  réexpédiées  de  là  vers 
un  port  du  parti  ennemi,  c'est-à-dire  des  Etats  insurgés  du  Sud.  Cette 
décision,  qui  fut  confirmée  le  22  septembre  1873  par  une  Commission 
mixte  à  Washington,  suivant  le  traité  d'arbitrage  du  8  mai  1871  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis,  est  la  consécration  d'une  théorie  bien 
connue  sous  le  nom  de  théorie  du  voyage  continu  ou  de  la  continuité  de 
voyage,  ou  plutôt  elle  est  Texlension  de  cette  théorie  déjà  ancienne  mais 
établie  pour  un  cas  différent.  Au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans,  la  ju- 
risprudence des  tribunaux  de  prises  anglais  considéra  comme  contraire 
à  la  neutralité  et  comme  Justifiant  la  capture  le  fait  par  des  navires  neu- 
tres d'opérer  des  transports  entre  le  pays  ennemi  et  ses  colonies,  alors 
que,  en  temps  de  paix,  ce  pays  ennemi  refusait  l'intercourse  coloniale 
aux  navires  étrangers.  Les  navires  neutres  prirent  alors  un  détour  :  ils 
effectuèrent  leur  voyage  entre  le  pays  ennemi  et  ses  colonies  en  coupant 
leur  itinéraire  par  un  arrêt  dans  un  port  neutre.puisque  les  transports  res- 
taient permis  entre  le  pays  ennemi  ou  ses  colonies,  d'une  part,  et  les  États 
neutres,  d'autre  part.  Pour  déjouer  cette  combinaison,  le  célèbre  juge 
des  prises,  sir  William  Scott,  plus  tard  lord  Stowel,décida  que  la  seconde 
partie  du  voyage,  par  exemple  d*un  port  neutre  à  un  port  de  la  France» 
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n*étail  que  la  continuation  de  la  première,  par  exemple  d'une  colonie 
fi'ançaise  à  ce  port  neutre  :  il  en  conclut  que  la  saisie  était  possible,  au 
moins  pendant  la  seconde  partie  du.  voyage,  La  doctrine  inaugurée  en 
1863  constitue  une  double  aggravation  de  la  jurisprudence  de  lord  Sto- 
wel  :  d'abord  la  continuité  de  voyage  n'est  pas  appliquée  au  cas  préTo 
par  la  règle  dite  de  la  guerre  de  1786,  puisque  Tinlercourse  coloniale  n'est 
plus  généralement  interdite,  dans  les  divers  États,  aux  navires  étran- 
gers, mais  ati  cas  où  l'escale  dans  un  port  neutre  est  destinée  à  masquer 
la  violation  d'un  blocus  ou  Timportation,  en  pays  ennemi,  de  la  contre- 
bande de  guerre  (1)  ;  en  second  lieu,  la  présomption  de  fraude  peut  être 
admise  dès  la  première  partie  du  voyage  et  quand  le  navire  ne  se  dirige 
encore  que  vers  un  port  neutre. 

Mais  ces  extensions  ne  visaient  que  le  cas  de  navires  neutres  se  ren- 
dant ou  étant  présumés  se  rendre,  par  une  voie  détournée,  vers  un  port 
ennemi  :  on  n*avail  pas  encore  prévu  le  cas  d*un  navire  neutre  se  ren- 
dant vers  un  port  également  neutre  pour  y  déposer  de  la  contrebande 
de  guerre  que  l'on  suppose  devoir  être  réexpédiée,  par  la  voie  de  terre^ 
vers  le  pays  ennemi.  On  remarquera  que  cette  application  de  la  conti- 
nuité de  voyage  serait  inadmissible  dans  le  système  primitif  de  lord 
Stowel  qui  n'admettait  la  saisie  du  navire  que  dans  la  seconde  partie  de 
son  voyage  et  quand  il  se  rendait  à  un  port  ennemi:  elle  n'a  été  possi- 
ble que  depuis  la  doctrine  nouvelle  établie  à  propos  de  Taffairc  du  Spring- 
bok et  qui  a  autorisé  la  saisie  pendant  que  le  navire  se  dirige  vers  un 
port  neutre,  sur  la  présomption  que,  de  ce  port  neutre,  la  contrebande 
de  guerre  ira  dans  le  pays  ennemi.  La  question  se  posa  à  propos  de  la 
saisie  dans  la  mer  Rouge,  le  8  août  1896,  du  navire  hollandais  Dœlwyk 
par  le  croiseur  italien  VEtna^  tandis  qu'il  se  dirigeait  vers  le  port  fran- 
çais de  Djibouti.  Le  8  décembre  suivant,  la  Commission  des  prises  sié- 
geant à  Rome  valida  la  saisie  en  donnant  pour  raison  que  la  contrebande 
de  guerre  transportée  par  le /)û?/u;2/ft  devait  èlre  envoyée  de  Djibouti,  à 
travers  les  possessions  françaises,  jusqu'au  pays  ennemi,  l'Abyssinie, 
qui  n'a  pas  de  débouché  sur  la  mer  (â). 

Cette  application  nouvelle  de  la  théorie  du  voyage  continu  était  inévi- 
table si  l'Angleterre  voulait  réprimer  les  expéditions  de  contrebande  de 
guerre  au  Transvaal  et  dans  la  République  d'Orange  qui  ne  sont  pas  des 
États  maritimes.  En  fait,  les  croiseurs  de  la  Grande-Bretagne  ont  agi  à 

(1)  Dans  Taffairedu  Springbok,  c'est  autmt  pour  tentative  de  yiolation  de  blocat,  que 
pour  transport  de  contrebande  de  guerre,  que  la  siûsie  fut  opérée. 

(2)  Sur  Taffaire  du  Springbok,  V.  surtout  Travers  Twiss,  La  théorie  de  ta  canHnuUé 
de  voyage  appliquée  à  la  contrebande  de  guerre  et  au  blocuM.  Surraffaire  du  Dœlmryk, 
V.  Paul  Fauchille,  La  théorie  du  voyage  continu  en  matière  de  contrebande  de  ^tterre, 
dans  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  p.  297  (bibliographie  du  sujet,  p.  298,  note  f  ). 
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l'égard  des  navires  neutres  se  dirigeant  vers  les  ports  de  la  colonie  por- 
tugaise de  Mozambique  absolument  comme  s'ils  allaient  à  des  ports  si- 
tués en  pays  ennemi,  la  présomption  de  réexpédition  de  la  contrebande 
de  guerre  au  Transvaal  étant  considérée  comme  indiscutable  :  bien 
mieux,  ni  devant  les  tribunaux  de  prises,  ni  dans  les  négociations  en- 
gagées entre  la^Grande-Bretagne  et  les  gouvernements  des  pays  neutres 
dont  les  navires  ont  été  capturés,  la  question  de  la  légitimité  même  de 
la  visite  en  pareil  cas  n'a  pas  été  soulevée.  La  doctrine  de  la  continuité 
de  voyage,  avec  cette  aggravation  que  la  secondie  partie  de  ce  voyage 
devait  se  faire  par  voie  de  terre  en  pays  neutre,  comme  dans  le  cas  du 
Dœlwyk,  semble  donc  être  entrée  sournoisement  mais  sûrement  dans  la 
pratique  internationale.  Les  gouvernements  neutres  ont  protesté  contre 
les  saisies  injustifiées  et  arbitrairement  opérées  sur  des  navires  qui-  ne 
transportaient  pas  de  la  contrebande  ;  ils  ont  protesté  également  contre 
la  confiscation  de  marchandises  faussement  considérées  comme  contre- 
bande, telles  que  les  vivres  :  on  ne  voit  nulle  part  qu'iU  aient  soulevé 
Tobjection  essentielle  fondée  sur  Tillégitimité  de  la  saisie  d-un  navire 
se  rendant  forcément  vers  un  port  neutre  et  non  vers  un  port  du  pays 
ennemi,  ce  pays  n'ayant  pas  de  débouché  sur  la  mer.  Voici,  du  reste, 
comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  Mâc-Kinley,  dans  son  Me&sage  lu  au 
Congrès  de  Washington  le  4  décembre  1900  :  c  La  guerre  Sud  africaine 
a  soulevé  d'importantes  questions  relatives  à  des  saisies  de  cargaisons 
américaines.  L'Angleterre,  se  rendant  aux  représentations  des  États- 
Unis^  a  clos  l'incident  en  achetant  toutes  les  cargaisons  appartenant 
réellement  à  des  nationaux  américains,  mais  malheureusement  elle  n'a 
pas  réglé  la  question  de  principe  relative  au  droit  des  neutres  d'envoyer 
dans  un  port  neutre  adjacent  au  théâtre  de  la  guerre  des  marchandises 
qui  ne  sont  pas  contrebande  de  guerre  >.  On  pourrait  ajouter  :  c  ou  qui 
sont  contrebande  de  guerre  ». 

Et  cependant  il  eût  élé  facile  d'opposer  à  l'Angleterre  sa  propre  doc- 
trine (1)  et  ses  réclamations  dans  des  cas  identiques.  C'est  bien  malgré 
elle  et  seulement  pour  le  cas  visé  dans  son  traité  d'arbitrage  avec  les 
Étals-Unis  qu'elle  a,  non  pas  accepté,  mais  subi  la  doctrine  des]  tribu- 
naux américains  h  propos  de  l'affaire  du  5/>rtn^6o^.Se3  jurisconsultes  la 
condamnèrent  énergiquenient  et  c'est  à  Tun  d'eux,  sir  Travers  Twiss, 
que  l'on  doit  les  meilleurs  arguments  contre  la  théorie  du  voyage  con- 
tinu, même  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  voyage  exclusivement  mari- 

(1)  Le  Manuel  britannique  des  prises  n'admet  la  présomption  de  voyage  continu,  que 
pour  le  cas  de  fraude  caractérisée,  quand  le  même  navire  serendé  un  port  neutre  pour 
parvenir  de  là  à  un  port  ennemi,  suivant  la  doctrine  de  Tlnstitut  de  droit  internatio- 
nal que  nous  indiquons  plus  loin  (V.  A  manuaî  of  naval  prite  /aw/n»  13). 
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lime  (1).  Pour  le  cas  où  il  s*agil  d*un  navire  se  rendant  vers  un  port 
neutre  d*où  Ton  soupçonne  que  la  contrebande  de  guerre  sera  réexpé- 
diée, par  terre,  vers  le  pays  ennemi,  on  pouvait  rappeler  le  fait  suivant: 
en  1885,  le  gouvernement  français  annonça  l'intention  de  saisir  les  na- 
vires anglais  ou  autres  qui  transportaient  de  la  marchandise  répulée 
contrebande  à  Hong-Kong,  possession  britannique  enclavée  dans  le 
territoire  chinois  et  d*où  ces  marchandises  pouvaient  aisément  être  re- 
mises à  la  Chine  alors  en  guerre  avec  la  France  ;  mais  rAngleterre  s'y 
opposa  énergiquement  en  invoquant  le  droit  des  navires  neutres  de 
voyager  librement  et  sans  contrôle  vers  un  port  neutre  (±). 

Nous  ne  reprendrons  pas  Texposé  de  toutes  les  raisons  qui  doivent 
faire  rejeter  la  théorie  du  voyage  continu  et  qui  sont  bien  connues  de 
toutes  les  personnes  un  peu  au  courant  du  droit  international  :  elles  ont 
été  développées  par  les  jurisconsultes  de  tous  ces  pays,  même  de  l'An- 
gleterre,  et  la  théorie  dont  il  s'agit,  condamnée  par  une  consultation 
solennelle  de  jurisconsultes  de  diverses  nationalités  (3),  approuvée  seu- 
lement par  des  publicistes  des  Étals-Unis  à  propos  de  Taffaire  du  Spring- 
bok (4),  n'a  pas  été  consacrée  par  Tlnstitut  de  droit  international  dans 
ses  Résolutions  relatives  à  la  contrebande  de  guerre,  votées  à  la  session 
de  Venise,  en  1896.  L'article  !«',  alinéa  2,  de  ces  Résolutions  est  ainsi 
conçu:  <  La  destination  pour  l'ennemi  est  présumée  lorsque  le  transport 
va  à  l'un  de  ses  ports  >.  Dans  ce  cas,  seulement,  la  présomption  que  la 
contrebande  de  guerre  est  destinée  à  Tcnnemi  est  admise  de  droit  et 
justifie  la  saisie.  Cependant,  il  faut  raisonnablement  prévoir  la  fraude 
évidente  consistant  à  employer  un  détour  pour  faire  parvenir  la  contre- 
bande à  Tennemi  :  c'est  ainsi  que,  le  36  mai  1855,  le  Conseil  des  prises 
de  France  valida  la  saisie  d'un  navire  allemand,  la  Vrow  Howina,  qui 
se  rendait  d'Angleterre  à  Lisbonne  pour  aller  delà  à  Hambourg,  d*oùsa 
cargaison  (contrebande)  devait  être  transportée  en  Russie  alors  en  guerre 
contre  la  France. Mais,dans  ce  cas,  la  présomption  tirée  de  la  destination 
du  navire  n'existe  plus,et  la  saisie  ne  peut  être  justifiée  que  par  des  preu- 
ves formelles  de  la  véritable  destination  de  la  contrebande  de  guerre, 
sans  qu'on  puisse  fonder  cette  saisie  sur  la  vague  supposition  que,  le 
navire  se  rendant  dans  un  port  neutre,  il  est  vraisemblable  que,  de  oe 

(1)  Op.  cU.suprà. 

(2)  V.  Archiven  diplomatique»,  i885,  II,  p.  363;  H.  Geflfcken,  Im  France  en  Chine  ^ 
le  droit  international,  dam  la  Revue  de  droit  inlern.  et  de  lég,  comparée^  U  XVII 
(1885),  p.  149. 

(3)  Consultation  de  MM.  Arntz,  Asser,  de  Bulmerincq,  Gessner,  Hall,  de  Martens,  Pie- 
rantoni,  Renault,  A.  Rolin,  Travers  Twîss,  dans  la  Revue  de  droit  internai,  et  de  lég* 
comparée,,  t.  XIV  (1882),  p.  328. 

(4)  Bancroft-Davis,  Les  tribunaux  de  prises  des  Êlals-Unis  :  lettre  à  sir  Travers  7eûs. 
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port,  la  contrebande  qu'il  transporte  ira  à  Tennemi.  C'est  ce  qu'expri- 
ment les  Résolutions  de  Tlnstilut  de  droit  international  en  ajoutant  au 
texte  déjà  cité  ce  qui  suit  :  <  ou  bien  à  un  port  neutre  qui,  diaprés  des 
preuves  évidentes  et  de  faUincontesiables^  n'est  qu'une  étape  pour  l'enne- 
mi, comme  but  final  de  la  même  opération  commerciale  »  (1). 

La  question  se  complique  quand  le  pays  ennemi  n'est  pas  un  pays 
maritime,  comme  le  Transvaal,  et  que  la  contrebande  de  guerre  est  diri- 
gée vers  le  port  d'un  pays  neutre  voisin  (à  Lourenço-Marquez),  d'où  elle 
pourra  être  expédiée  au  pays  ennemi  par  la  voie  de  terre.  La  présomp- 
tion tirée  de  l'état  de  paix  du  pays'neutre,  de  l'inutilité  pour  lui  de  rece- 
voir de  la  contrebande  de  guerre,  de  la  certitude  morale  qu'elle  est  des- 
tinée au  pays  ennemi,  tout  cela,  bien  que  ne  constituant  qu'un  ensem- 
ble de  vraisemblances,  n'équivaudra-t-il  pas  au^  preuves  évidentes  et  de 
fait  incontestable  que  demande  l'Institut  de  droit  international  ?  Dans 
la  discussion  qui  eut  lieu  à  Venise  (2),  \f.  A.  Desjardins  proposa,  à  la 
place  du  texte  qui  a  été  volé  et  que  nous  avons  cité,  la  rédaction  sui- 
vante :  €  Quand  le  port  neutre...  n'est  qu'une  étape  choisie  pour  tromper 
les  belligérants  sur  la  véritable  destination  du  chargement  >.  Son  but, 
il  le  déclarait,  était  de  faire  rejeter  absolument  la  théorie  du  voyage  con- 
tinu, en  écartant  toute  présomption  fondée  sur  la  destination  profrafr/e  de 
la  marchandise  après  son  débarquement  dans  le  port  neutre  et  en  exi- 
geanl  la  preuve  directe  de  cette  destination.  M.  VVestlake  se  prononça 
pour  le  texte  primitif  parce  qu'il  y  voyait  le  moyen  de  maintenir  la  théo- 
rie du  voyage  continu,  qu'il  acceptait  pour  la  contrebande  de  guerre 
sinon  pour  le  blocus.  Enfin  MM.  Fusinato,  Catellani  et  Buzzati  (3)  se  pro- 
noncèrent dans  le  même  sens,  estimant  que  l'amendement  de  H.  Des- 
jardins, en  exigeant  la  preuve  formelle  de  la  fraude,  écarterait  le  cas  où 
la  contrebande  serait  envoyée  dans  un  port  neutre,  non  pour  tromperie 
belligérant,  mais  parce  que  l'ennemi  n'a  pas  de  débouché  sur  la  mer. 
Ainsi,  d'après  ces  jurisconsultes,  il  y  aurait,  en  pareil  cas,  une  présomp- 
tion tellement  irréfragable  qu'elle  serait  assimilée  à  la  preuve  évidente 
et  de  fait  incontestable  dont  parle  le  texte  des  Résolutions. 

En  somme,  la  question  n'a  pas  été  directement  résolue  ni  même  abor- 
dée par  l'Institut:  le  texte  qu'il  a  adopté,  bien  qu'excluant,  semble-t-il, 
la  théorie  du  voyage  continu  dans  tous  les  cas,  même  quand  il  s'agit  de 
contrebande  expédiée  à  un  port  neutre  pour  parvenir,  par  voie  de  terre, 
à  un  pays  ennemi  non  maritime,  a  été  voté  dans  une  pensée  très  diffé- 

(t)  Annuaire  de  CInstUut  cte  droit  international,  t.   XV  (1896),  p.  231. 

(2)  V.  Annuaire  de  CInstUut  de  droit  international,  loc,  cit.,  p.  218,  219,  221  et  222. 

(3)  On  pdut  remarquer  que  cette  opinion  de  jurisconiultes  italiens  fut  présentée  le 
29  t^tembre  1896  et  que  Taffaire  du  Dœlwyk  datait  du  8  août  précédent. 
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rente  par  chaque  membre,  les  uns  écartant  la  continuité  de  voyage,  les 
autres  l'acceptant  toijgours  pour  la  contrebande  de  guerre,  les  autres 
dans  le  cas  seulement  où  cette  contrebande  est  envoyée  à  un  port  neu- 
tre pour  être  expédiée  à  un  Étal  belligérant  quin*a  pas  de  débouché  sur 
la  mer. 

Pour  nous,  la  théorie  de  la  continuité  de  voyage  est  toujours  inadoiis- 
sible,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  contrebande  dirigée  vers  un  pays 
neutre  limitrophe  de  l'État  ennemi  qui  n'a  pas  d'accès  à  la  mer.  Hais, 
objecte-t-on,  la  répression  de  la  contrebande  est  alors  impossible  et  le 
pays  ennemi  recevra  impunément  des  armes  et  des  munitions  venant 
de  l'étranger  au  détriment  de  son  adversaire  impuissant  à  s'y  opposer? 
Nous  répondons  que  ce  résultat  n*esl  pas  plus  fâcheux  ni  plus  inique 
que  la  faculté  laissée  au  belligérant,  pays  maritime,  d'arrêter  la  contre- 
bande au  préjudice  de  son  ennemi^  tandis  que  celui-ci,  faute  de  marine, 
ne  pourrait  entraver  en  rien  l'arrivée  de  la  contrebande  dans  les  ports 
de  l'autre.  N'était-ce  pas  choquant  de  voir  l'Angleterre  acheter  et  rece- 
voir, sans  obstacle,  de  l'étranger,  des  canons,  des  obus,  des  chevaux, 
des  mulets,  etc.,  tandis  que  les  croiseurs  britanniques  fermaient  aisé- 
ment la  voie  des  ports  de  la  Mozambique,  la  seule  par  laquelle  la  con* 
trebande  pouvait  parvenir  aux  Boërs  ?  Entre  deux  pays  maritimes,  la 
situation  est  égale  au  point  de  vue  de  la  répression  de  la  contrebande, 
ou  du  moins  l'inégalité  n'existe  entre  eux  que  par  suite  de  la  différence 
possible  de  leurs  forces  sur  mer  ;  tandis  que,  en  cas  de  guerre  entre  un 
pays  maritime  et  un  autre  qui  ne  l'est  pas,  si  Ton  autorise  la  saisie  de 
la  contrebande  dirigée  vers  un  pays  neutre  qui  sépare  ce  dernier  de  la 
mer,  on  ne  maintient  la  possibilité  de  la  saisie  que  pour  le  pays  mari- 
time tandis  qu'elle  est  impossible  pour  l'autre.  Même  en  écartant  la 
théorie  du  voyage  continu  en  pareil  cas,  il  n'en  restera  pas  moins  que 
le  pays  non  maritime  souffrira  d'une  inégalité  fâcheuse,  soit  parce  que 
les  transports  par  terre  sont  plus  onéreux  et  parfois  plus  longs,  soit 
parce  qu'il  se  heurtera  souvent  au  mauvais  vouloir  ou  aux  scrupules 
des  pays  neutres  dont  le  territoire  le  sépare  de  la  mer  et  qui  pourront 
entraver  le  passage  à  leur  frontière  des  objets  de  contrebande  :  du  moins 
cette  inégalité  vient-elle  d'un  fait  inéluctable,  de  la  situation  topogra- 
phique du  belligérant,  et  il  est  inadmissible  qu'on  l'aggrave  par  une 
prétendue  fiction  juridique,  la  continuité  de  voyage  qui  aboutit  à  une 
véritable  injustice. 

11  n'y  a  donc  pas  de  raison  spéciale,  bien  au  contraire,  pour  admettre 
la  théorie  du  voyage  continu  dans  ce  cas.  D'autre  part,  les  raisons  géné- 
rales qui  font  rejeter  cette  théorie  subsistent  complètement  en  pareille 
circonstance.  On  sait  que  ces  raisons  se  ramènent  à  deux  essentielles. 
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En  droit,  tout  d'abord,  la  répression  de  la  contrebande  de  guerre  est  un 
acte  de  légitime  défense,  et,  comme  telle,  elle  ne  peut  être  exercée 
qu'au  moment  même  où  le  danger  que  Ton  veut  écarter  se  manifeste, 
c*est-à-dire  quand  la  contrebande  est  dirigée  vers  le  pays  ennemi; 
saisir  cette  contrebande  quand  elle  va  vers  un  port  neutre  en  présumant 
qu'elle  ira  de  là  à  Tennemi,  c'est  user  de  la  légitime  défense  sur  le 
soupçon  que  Tintention  existe  de  faire  passer  la  contrebande  à  l'adver- 
saire; or  il  est  antijuridique  et  antirationnel  de  fonder  la  légitime  dé- 
fense sur  une  intention  d'agression  et  quand  celle-ci  ne  se  réalise  pas 
encore.  Au  point  de  vue  pratique,  en  second  lieu,  la  continuité  de 
voyage  peut  permettre  à  un  belligérant  possédant  de  nombreux  croi- 
seurs dans  toutes  les  mers,  comme  l'Angleterre,  de  paralyser  tout  com- 
merce entre  les  neutres,  sous  prétexte  qu'il  cache  un  détour  pour 
faire  parvenir  de  la  contrebande  de  guerre  à  son  ennemi.  Et  que  Ton  ne 
compte  pas  sur  la  limitation  de  la  notion  de  contrebande  pour  atténuer 
les  abus  possibles  :  la  notion  de  contrebande  est  encore  des  plus  flot- 
tantes ;  la  pratique  des  États,  sinon  la  doctrine,  tend  à  Télargir  le  plus 
possible,  étant  donné  qu'il  n'est  plus  guère  de  production,  agricole, 
industrielle,  extractive,  qui  ne  serve  à  fournir  leur  outillage  et  leurs 
divers  moyens  d'action  aux  armées  de  terre  ou  de  mer.  Aujourd'hui  que 
les  vivres,  les  bêtes  de  somme  et  de  trait,  la  houille,  les  métaux,  les 
machines,  etc.  peuvent  être  et  sont  effectivement  des  instruments  de 
guerre,  où  s'arrêtera  la  faculté  pour  un  belligérant  d'interdire  le  trafic 
entre  les  neutres  en  alléguant  que  ceux-ci  ne  reçoivent  ces  produits  que 
pour  les  faire  passer  ensuite  à  l'ennemi  ? 

La  théorie  de  la  continuité  de  voyage  deviendrait,  dans  tous  les  cas, 
superflue,  ai  l'on  admettait,  avec  M.  Kleen  (1),  que  le  devoir  strict  de  la 
neutralité  oblige  tous  les  États  neutres  à  interdire  à  leurs  nationaux  le 
commerce  des  objets  de  contrebande  avec  les  belligérants  et,  par  con- 
séquent, à  s'opposer  sur  leur  territoire  à  tout  transit  de  ces  objets  à 
destination  des  belligérants.  Mais  cette  proposition  rigoureuse,  discu- 
table en  théorie,  n'a  guère  de  chance  do  passer  dans  la  pratiquée  cause 
de  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  de  rimpossibilité,de  contrôler  et  d'en- 
traver les  actes  des  particuliers,  et  aussi,  sans  doute,  de  la  préoccu- 
pation des  États  de  ne  pas  apporter  d'entrave  à  l'industrie  et  au  commerce 
de  leurs  nationaux.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  dont  la  production 
gagne  toujours  a  ce  que  la  guerre  éclate  quelque  part  pour  qu'elle 
puisse  fournir  charbon,  machines  et  armes  de  guerre,  s  est  toujours 
montrée  réfractaire  à  cette  idée.  Tout  récemment  même,  quand  il  a  été 

(1)  De  la  eonirtbande  de  guerre  ef  des  transports  interdits  aux  neutres^  1893,  p.  43  et 
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question  de  restreindre  l'importation  des  armes  perfectionnées  et  des 
munitions  en  Chine,  afin  de  prémunir  l'Europe  et  la  civilisation  contre 
un  développement  militaire  menaçant  de  cette  puissance  barbare,  elle  a 
témoigné  d'un  mauvais  vouloir  évident.  Du  reste,  il  n'existe  nulle  part 
de  prohibition  absolue  relativement  aux  fournitures  d'armes  et  de  muni- 
tions faites  par  des  particuliers  aux  belligérants  ;  on  ne  relève  que  des 
interdictions  accidentelles,  dépendant  des  circonstances,  comme  celle 
qui  fut  édictée  dans  la  plupart  des  pays  neutres  d'Europe  pendant  la 
guerre  de  1870,  ou  comme  la  loi  française  du  13  avril  1895,  modifiant 
celle  du  14  août  1885,  d'après  laquelle  le  gouvernement  peunnterdire 
l'exportation  des  armes  à  destination  d'un  pays  déterminé  (1). 

Mais  ne  pourrait-on  pas,  du  moins,  considérer  comme  un  devoir  strict 
de  neutralité  l'obligation  pour  un  État  neutre  d'arrêter  à  sa  frontière  la 
contrebande  de  guerre  expédiée  à  un  belligérant  par  des  particuliers? 
Certains  l'ont  pensé.  Il  ne  s'agit  plus,  disent-ils,  de  contrôler  les  expé- 
ditions par  nier  ni  même  les  opérations  de  commerce  faites  avec  l'État 
belligérant  par  les  particuliers  dans  un  État  neutre,  ce  qui  est  pratique- 
ment irréalisable  ;  il  s'agit  seulement  de  surveiller  le  passage  de  la 
contrebande  à  la  frontière  terrestre.  Cela  est  possible  avec  le  concours 
du  service  de  la  douane  qui  fait  déjà  un  contrôle  aussi  minutieux  au 
point  de  vue  fiscal  ;  cela  est  également  conforme  aux  principes  juridi- 
ques de  la  neutralité,  car  si  un  État  ne  peut  être  responsable  des  actes 
venant  de  l'initiative  de  ses  nationaux,  qui  échappent  fatalement  à  son 
contrôle,  il  doit  Têtre,  au  contraire,  de  sa  tolérance  à  laisser  franchir  par 
les  marchandises  prohibées  ses  frontières  qu*il  lui  est  facile  de  surveil- 
ler (2). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  doctrine  soit  au  point  de  vue 
théorique,  soit  au  point  de  vue  de  son  application  (3)  ;  qu'il  nous  suffise 

(4)  V.  décret  du  26  juillet  1900  interdisant  l'expédition. d'armes  et  de  munitions  en 
Chine. 

(2)  V.  Paul  Fauchille,  loc,  cit,,  p.  321  à  323.—  Comp.  Carlos  Wiesse,  Le  droit  iniem. 
appliqué  aux  guerres  civiles,  4898,  p.  ICi-lBl. 

(3)  Pour  nous,  cette  doctrine  n'est  pas  admissible.  La  répression  de  la  contrebande  de 
guerre  est  un  acte  de  légitime  défense  de  la  part  d'un  belligérant  et  que  lui  seul  peut 
accomplir.  Il  le  peut  sur  la  mer,  res  nullius  accessible  à  tous  les  États  ;  tandis  que,  sur 
le  territoire  d'un  pays  neutre,  ne  pouvant  agir  par  lui-même,  il  lui  faudrait  le  concours 
du  gouvernement  de  ce  pays,  qui  sortirait  alors  de  sa  neutralité.  Celle-ci,  en  effet,  im- 
plique l'abstention  de  tout  acte  utile  ou  nuisible  pour  un  belligérant  ou  même  pour  les 
deux  à  la  fois  ;  elle  ne  peut  comporter  une  action  effective  pour  aider  les  beUtgérants. 
Serait-elle  absolument  égale  pour  les  deux  adversaires,  cette  action  n'en  serait  pas 
moins  contraire  à  la  neutralité  qui«  suivant  la  doctrine  universelle  aujourd'hui,  doit 
être  absolue,  c'est-à-dire  exclure  tout  concours  auxbelligérantB,méme  accordé  également 
aux  deux.  C'est  que  l'égalité  de  traitement  est  impossible  :  ce  qui  est  accordé,  comme 
le  passage  des  troupes  en  pays  neutre,  pouvant  être  très  utile  pour  l'un  des  beUigérants 
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de  constater  qu'elle  n'est  point  soutenue  par  l'opinion  générale  des  au- 
teurs et  surtout  qu'elle  n'est  pas  admise  dans  la  pratique  internationale: 
l'interdiction  du  transport  de  la  contrebande  de  guerre  n'est  encore  ad- 
mise que  sur  mer,  et  il  est  peu  probable,  pour  les  raisons  indiquées 
plus  haut,  que  les  pays  neutres  consentent  jamais  à  en  défendre  a^^o/u- 
ment  le  passage  à  leurs  frontières  (1). 

La  question  s'est  posée  nettement  au  sujet  des  réclamations  de  la 
Grande-Bretagne  qui  se  plaignait  de  la  facilité  avec  laquelle  la  contre- 
bande de  guerre  et  les  volontaires  étrangers  pouvaient,  une  fois  débar- 
qués à  Lourenço-Marquez,  arriver  au  Transvaal.  Dès  le  mois  de  décem- 
bre 1899,  les  journaux  impérialistes  de  la  Grande-Bretagne  ne  cessaient 
pas  de  dénoncer  Lourenço- Marquez  comme  un  entrepôt  de  contrebande 
de  guerre  pour  le  Transvaal  et  comme  le  centre  de  débarquement  des 
étrangers  qui  allaient  s'enrôler  dans  les  troupes  des  Boêrs.  Dans  ces 
conditions,  disaient-ils,  ce  port  était  plus  utile  au  Transvaal  que  s'il  lui 
avait  appartenu,  car  la  contrebande  y  était  débarquée  sous  de  faux 
connaissements  et,  de  là,  elle  passait  sans  difficulté  sur  le  territoire  de 
la  République  Sud  africaine,  tandis  que  si  Lourenço-Marquez  avait  ap«- 
partenu  à  l'ennemi,  le  blocus  rigoureux  d'une  forte  escadre  anglaise 
l'aurait  absolument  fermé  aux  navires  neutres.  En  vain  le  docteur  Leyds, 
dans  un  entretien  avec  le  représentant  du  Handelsblail  à  Amsterdam,  le 
SO  décembre,  opposait-il  à  de  pareilles  allégations  que  le  Transvaal 
était  amplement  pourvu  d'armes  et  de  munitions  pour  longtemps,  de  vi- 
vres pour  deux  ans,  et  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'en  recevoir  de  l'é- 
tranger. La  presse  britannique,  obéissant  sans  doute  à  un  mot  d*ordre, 
poursuivait  sa  campagne  qui  tendait  évidemment  à  intimider  le  Portu- 
gal pour  le  forcer  à  arrêter  sur  le  territoire  de  sa  colonie  tout  transit 
avec  le  Transvaal,  et  même,  s'il  résistait  ou  était  impuissant  à  faire  ce 
que  Ton  exigeait  de  lui,  à  s'emparer  de  la  baie  de  Delagoa.  Les  évé- 
nements montrèrent  plus  tard  que  cette  politique  d'intimidation  réussit, 
sinon  à  faire  occuper  Delagoa-Bay  par  les  Anglais,  ce  que  peut-être  les 
puissances  n'auraient  pas  permis,  du  moins  à  faire  commettre  au  For- 
et indifférent  ponr  Pautre,  vu  leur  situation  topographique  respective.  De  méme^  sou- 
vent pour  la  même  raison  ou  à  cause  de  leur  outillage  militaire  différent,  l'interdiction 
du  passage  de  la  contrebande  à  la  frontière  d*un  pays  neutre  sera  une  calamité  pour  l'un 
des  belligérants,  alors  qu'elle  ne  touchera  pas  l'autre.  D'ailleurs,  quel  moyen  de  s'assu- 
rer de  l'impartialité  du  pays  neutre  dans  Tarrét  de  la  contrebande  de  guerre  sur  son 
territoire  pour  les  deux  belligérants  également  ?  Que  de  soupçons  à  la  moindre  fraude 
et  que  de  réclamations  !  Âu  contraire,  toute  difficulté  disparaît  et  Timpartialité  est  as- 
surée avec  la  liberté  de  transit  laissée  aux  expéditions  des  particuliers» 

(1)  Nous  disons  absolument^  car,  comme  on  l'a  vu  en  1810,  ils  peuvent  ëdicter  cette 
défense  accidentellement,  quand  ils  le  jugent  utile  pour  éviter  des  difficultés  interna- 
tionales. 
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tugal  la  plus  grave  violation  de  la  neutralilé  en  laissant  passer  les  trou- 
pes anglaises  débarquées  à  Beira.  En  attendant,  contrairement  à  la 
doctrine  courante  et  à  la  règle  actuelle  du  droit  international,  on  vou- 
lait contraindre  le  gouvernement  de  Lisbonne  à  faire  la  police  dans  sa 
colonie  afin  d*y  arrêter  la  circulation  des  personnes  et  des  marchan- 
dises dans  rintérèt  de  la  Grande-Bretagne,  tandis  que  les  obus  com- 
mandés à  Vusine  Krupp,  s'ils  n'étaient  pas  embarqués  dans  un   port 
allemand,  pouvaient   traverser  la    Belgique  et,  d'Anvers,  arriver  en 
Angleterre.  Voici,  à  ce  sujet,  un  passage  caractéristique  du  Standard 
(29  décembre  1899)  où  sont  indiquées  les  prétentions  britanniques  avec 
une  allusion  à  la  menace  d'occuper  la  baie  de  Delagoa  :  <  Nous  ne 
prendrons  pas  de  mesures  pouvant  ajouter  de  nouvelles  complications 
à  celles  du  moment;  mais,  tout  en  étant  désireux  de  respecter  les  sus- 
ceptibilités des  gouvernements  étrangers,  nous  avons  le  droit  de  de* 
mander  que  les  devoirs  des  neutres  soient  observés  avec  la  plus  entière 
rigueur  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  l'ennemi  de  faire  un  emploi  illégi- 
time du  territoire  d  un  État  que  nous  avons  toujours  traité  avec  amitié 
et  considération  ».  Avec  ce  facile  oubli  du  mal  fait  aux  autres  qui  carac- 
térise les  Anglais,  le  Standard  el  d'autres  organes  faisaient  valoir  auprès 
du  Portugal,  encore  tout  mutilé  par  le  traité  de  1890  que  la  Grande-Bre- 
tagne lui  avait  imposé  de  force,  les  liens  d'amitié  qui  unissaient  les 
deux  pays  et  qui  devaient  amener  le  gouvernement  de  Lisbonne  à  un 
peu  de  complaisance.  Ce  que  l'on  demandait,  c'était  quelque  chose 
comme  cette  neutralilé  bienveillante  que  l'Allemagne  avait  sollicitée  à 
Londres  en  1870  pour  faire  interdire  l'expédition  d'armes  et  de  munitions 
en  France.  L'Angleterre  refusa,  avec  raison,  disant  que  la  neutralité  est 
éminemment  égale  de  sa  nature,  qu'elle  ne  saurait  être  bienveillante 
pour  l'un  des  belligérants  sans  être  malveillante  pour  l'autre  et  que,  ni 
les  principes  du  droit  des  gens  ni  les  lois  anglaises  ne  défendant  aux 
particuliers  d'expédier  de  la  contrebande  de  guerre  à  leurs  risques  el 
périls,  ils  pouvaient  en  envoyer  en  France  comme  en  Allemagne.  Mais  il 
s'agissait  alors  de  protéger  les  industriels  et  commerçants  anglais  : 
on  invoquait  pour  cela  le  droit  international  ;  s'agissait-il  d'arrêter  la 
contrebande  au  préjudice  d'un  ennemi,  le  droit  international  était  trans- 
formé pour  les  besoins  de  la  cause. 

Les  réclamations  du  gouvernement  britannique  produisirent  en  partie 
leur  effet.  Intimidé,  le  Portugal  consentit  à  séquestrer  des  marchandises 
allemandes  débarquées  à  Lourenço-Marquez  et  considérées,  d'ailleurs 
arbitrairement ,  comme  contrebande  de  guerre  :  des  vêtements  el 
120.000  kilogr.  de  conserves  destinés  au  Transvaal  (Journal  des  Débats  du 
12  mars  1900).  Le  4  mai,  M.  Gibson-Bowles  se  plaignit,  à  la  Chambre  des 
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communes,  de  l'insuffisance  du  contrôle  exercé  par  la  douane  portu- 
gaise pour  arrêter  la  contrebande  de  fçuerre.  M.  Goschen,  premier  lord 
de  l'Amirauté,  se  borna  à  défendre  la  vigilance  de  l'administration  por- 
tugaise et  à  dire  que^  si  des  fraudes  se  commettaient,  c'était  à  son  insu. 
Le  9  mai,  on  télégraphiait  de  Lourenço-Marquez  au  Daily -Mail  que  le 
nouveau  gouverneur  portugais  arrêtait  impitoyablement  les  vivres  et 
vêlements  à  destination  du  Transvaal  et  que  le  consul  générai  anglais, 
M.  Crowe,  avait  réussi  à  mettre  l'embargo  sur  une  cargaison  considérable 
de  vêtements  destinés  aux  Burghers  ainsi  qu'à  empêcher  la  livraison  des 
120.000  kilogr.  de  conserves  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le  11  mai^  on 
apprenait  que  ces  mesures  avaient  provoqué  un  meeting  de  protestation 
des  commerçants  étrangers  établis  à  Lourenço-Marquez. 

Les  puissances  neutres  ne  paraissent  pas  avoir  agi  bien  énergique- 
ment  pour  faire  respecter  le  commerce  de  leurs  nationaux  dans  le  terri- 
toire neutre,  en  sMnspirantdes  règles  actuellement  admises  en  matière 
de  neutralité.Le  Times  du  16  mai  publiait  cependant  la  dépêche  suivante 
de  Lourenço-Marquez  :  <  Le  consul  des  États-Unis  à  Lourenço-Marquez 
s'occupe  de  la  détention  par  le  gouvernement  portugais  du  chargement 
de  boites  de  conserves  de  Delagoa-Bay,  mais  il  est  inexact  que  le  con- 
sul ait  adressé  une  protestation  quelconque.  Il  attend  d'avoir  entre  lés 
mains  les  plaintes  des  parties  lésées  avant  de  prendre  une  décision  >. 
D'autre  part,  le  consul  de  France  insista  pour  que  le  Portugal  laissât 
passer  trente  Français  qui  se  rendaient  au  Transvaal.  Plus  tard,  les 
autorités  portugaises  exigèrent,  avant  de  délivrer  les  passeports,  la 
garantie  formelle  des  consuls  que  les  voyageurs  se  rendant  au  Trans- 
vaal n'avaient  pas  contracté  un  engagement  militaire  pour  ce  pays* 

Mais,  de  toutes  les  difficultés,  la  plus  grande  est  encore  celle  qui 
concerne  la  notion  même  de  la  contrebande  de  guerre  :  elle  est  surtout 
grave  quand  l'Angleterre  est  engagée  dans  une  guerre.  On  sait,  en  effet» 
que  la  doctrine  britannique  est  essentiellement  différente  sur  ce  point  de 
la  manière  de  voir  des  jurisconsultes  et  des  tribunaux  de  prises  des 
autres  pays.  Dans  les  pays  continentaux,  d'une  manière  générale,  on 
n'admet  qu'une  espèce  de  contrebande  dite  absolue,  parce  qu'elle  est 
toujours  la  même  et  ne  comprend  que  des  objets  dont  Tusage  pour  un 
but  militaire  ne  peut  pas  donner  lieu  à  la  moindre  équivoque,  tels  que 
les  armes,  les  munitions,  les  vaisseaux  équipés  pour  la  guerre.  Cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  l'institut  de  droit  international  à  sa  réunion 
de  Venise  en  1896  ;  l'article  1*'  de  ses  Résolutions  fixe  une  liste  limitative 
des  objets  considérés  comme  contrebande  :  elle  comprend  seulement, 
avec  les  trois  cités  plus  haut  à  titre  d'exemple,  le  matériel  militaire 
(objets  d'équipement,  affûts,  uniformes,  etc..)  et  les  instruments  faits 
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pour  la  fabrication  immédiate  de  munitions  de  guerre.  De  son  côté,  l'An* 
glelerre  a,  de  tout  temps,  utilisé  et  amplifié  utie  distinction  établie  par 
Grolius  entre  les  objets  inutilisables  pour  la  guerre,  comme  les  objets 
de  luxe,  ceux  qui  y  servent  certainement,  comme  les  armes  et  mimi- 
tions,  et  enfin  ceux  qui,  d*un  usage  normalement  pacifique,  peuvent  être 
employés  pour  les  armées  ou  les  vaisseaux  de  guerre,  tels  que  les  vivres, 
les  vêtements,  la  houille,  les  matériaux  et  métaux,  les  machines,  etc.... 
Si  les  premiers  sont  insaisissables  de  leur  nature,  les  seconds  le  sont 
toujours  ;  quant  aux  troisièmes,  dits  d'un  usage  douteux  (res  ancipilis 
U8Û8)^  ils  peuvent  constituer  la  contrebande  dite  relative,  ou  accidenlelle^ 
ou  conditionnelle,  en  ce  sens  qu'ils  seront  saisissables  s'il  est  présuma- 
ble,  par  les  circonstances  de  fait,  que  Tennemi  les  reçoit  pour  les  utiliser 
en  vue  de  la  guerre.  D'ailleurs,  sans  parler  de  la  latitude  arbitraire  qu'elle 
se  donne  pour  qualifier  de  contrebande  de  guerre  tous  les  objets  qu'elle 
suppose  pouvoir  être  employés  par  l'ennemi  dans  un  but  militaire,  la 
Grande-Bretagne  fait  rentrer  dans  la  contrebande  absolue  et  déclare, 
par  conséquent,  saisissables  à  priori  une  foule  d'objets  qui,  d'après 
leur  nature,  sont  d'usage  équivoque  et  ne  devraient  être  saisis  qu'après 
preuve  faite  ou,  du  moins,  présomption  établie  de  leur  destination  mili- 
taire :  nous  citerons,  notamment,  tous  les  métaux  et  les  produits  chimi- 
ques pouvant  entrer  dans  la  fabrication  des  armes  et  explosifs,  tous  les 
matériaux  de  construction  navale  et  jusqu'au  ciment  hydraulique  (1). 

L'opposition  est  donc  absolue  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  puis* 
sances  continentales  :  tandis  que  celles-ci  tendent  à  mettre  une  limite  à 
la  notion  de  contrebande  de  guerre  afin  de  restreindre  l'action  des  belli- 
gérants à  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  leur  défense  et  de  faire 
respecter,  pour  le  surplus,  le  commerce  des  neutres,  l'Angleterre  vise  à 
rendre  à  peu  près  impossible  ce  commerce,  étant  donné  que,  de  plus  en 
plus,  la  guerre  est  tributaire  de  presque  toutes  les  industries  et  utilise 
les  plus  importants  de  leurs  produits.  Certaine  d'être  mêlée  à  toute 
guerre  maritime  importante,  l'Angleterre  atteint  ainsi  un  double  but  : 
d'une  part,  elle  paralyse  le  ravitaillement,sous  toutes  ses  formes,  de  l'en* 
nemî  ;  d'autre  part,  elle  ruine  le  commerce  de  ses  rivaux  restés  étran* 
gers  à  la  guerre,  ou,  du  moins,  elle  les  empêche  de  profiter  de  la  guerre 
pour  supplanter  le  commerce  anglais  en  usant  de  la  maxime  que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise,  excepté  la  contrebande  de  guerre. 
Tout,  ou  à  peu  près,  pouvant  être  réputé  contrebande,  cette  fameuse 
règle  de  la  déclaration  du  16  avril  1856,  considérée  comme  la  sauve- 
garde des  neutres,  risque  de  devenir  illusoire  dans  nombre  de  cas  (2)  : 

(i)  Manuel  des  prîtes  maritimes  précité,  n^  61  et  suiv.,  p.  18. 

(2)  L'Angleterre  ne  se  contente  même  pas  de  la  oonceision  faite  par  Tlnstitat  de  droit 
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c'est  le  bul  avoué  des  Anglais  qui,  en  général,  maudissent  celle  con- 
cession qu'ils  durent  faire  à  la  France  pour  payer  Talliance  de  la  guerre 
de  Crimée. 

C'est  surtout  à  propos  des  vivres  que  Topposition  se  manifesta,  dans 
la  guerre  Sud  africaine,  entre  TÂngleterre  et  les  puissances  neutres.  Si, 
dWne  façon  générale,  les  Élals  continentaux  ne  font  pas  rentrer  les 
vivres,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  dans  la  contrebande  de  guerre 
absolue,  la  seule  qu'ils  reconnaissent,  l'Angleterre,  logique  avec  sa  doc- 
trine, les  réputé  objets  de  contrebande  conditionnelle,  par  conséquent 
susceptibles  de  saisie,  toutes  les  fois  qu'on  peut  croire  qu'ils  seront  uti- 
lisés par  l'ennemi  pour  soutenir  sa  résistance  militaire  (1).  Tout  dépend 
donc  de  l'appréciation  arbitraire  du  gouvernement  britannique  ou  même 
de  ses  officiers  :  la  saisie  des  vivres  sera  autorisée  toutes  les  fois  qu'on 
la  jugera  utile,  soit  pour  empêcher  le  ravitaillement  des  troupes  de  l'ad- 
versaire, soit  pour  affamer  une  place  assiégée  ou  bloquée,  soit  même 
pour  réduire  par  la  famine  (comme  c'était  le  cas  en  ce  qui  concerne  le 
Transvaal)  toute  la  population  du  pays  ennemi.  Celte  façon  de  procé- 
der, consacrée' depuis  longtemps  parla  jurisprudence  britannique,  est 
nettement  formulée  dans  le  Manual  of  naval  prize  lato  de  iSSS  (n*>  64 
et  68,  p.  20).  Nous  sommes  donc  bien  loin  de  la  Grande  Charte  qui  dé- 
fendait aux  Anglais  de  confisquer,  en  temps  de  guerre,  les  marchandises 
des  négociants  étrangers,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  représailles  ;  dispo- 
sition qui  faisait  dire  à  Montesquieu  :  «  Il  est  beau  que  la  nation  an- 
glaise ail  fait  de  cela  un  article  de  sa  liberté  »  (2).  Les  États-Unis 
eux-mêmes,  bien  que  faisant  rentrer  en  principe  les  vivres  dans  la  con- 
trebande conditionnelle,  n'en  admettent  la  saisie  que  lorsqu'il  est  mani- 
feste qu'ils  doivent  servir  au  ravitaillement  des  troupes  ou  des  flottes 
ennemies  (3). 

interaational  dam  Tarticle  5  de  ses  Réaoiutioni  de  Venise  :  c  Le  belligérant  a,  à  son 
choix  et  à  la  charge  d'une  équitable  indemnité,  le  droit  de  séquestre  ou  de  préemption 
quant  aux  objets  qui,  en  chemin  vers  un  port  de  son  adversaire,  peuvent  également 
servir  à  Tusage  de  la  guerre  et  à  des  usages  pacifiques  »  (Annuaire  de  VInsliiui  de  droit 
inlemalional,  t.  XV,  p.  231).  En  principe,  la  confiscation  est  toujours  de  droit 
pour  elle  ;  la  préemption  n'est  admise  qu'exceptionnellement  en  vertu  des  traités  et  pour 
certains  objets  rentrant  dans  la  contrebande  dite  relative  :  elle  ne  l'est  pas  pour  les 
nombreuses  res  ancipitis  usûê  dont  les  Anglais  font  des  objets  de  contrebande  absolue 
(V.  C.  Dupuis,  Le  droit  de  la  guerre  maritime  d'après  les  doctrines  anglaises  cantempo^ 
raines,  n«  225,  p.  212-213). 

(1)  H.  Fromageot,  Lês  viores  considérés  comme  contrebande  de  guerre,  dans  le  Jour 
nal  du  droit  intem,  privé,  t.  XXVil  (1900),  p.  29  et  suiv. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  XX,  chap.  14. 

(3)  V.  notamment  les  Instructions  aux  croiseurs  des  États-Unis  dans  la  guerre  contre 
TEspagne,  du  20  juin  1898  (V.  cette  Hevue,  t.  V  (1898),  Documents,  p.  42). 

R£VCB.  —  1900  54 
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On  a  le  droit  d*être  surpris  de  celte  rigueur  de  la  Grande-Bretagne 
quand  on  songe  qu'elle  peut  se  retourner  contre  elle  :  pourvue  de  blé 
pour  quelques  semaines  seulement,quedeviendrait-elle,encas  de  guerre, 
si  on  déclarait  cette  denrée  contrebande  ?  Le  danger  de  famine  serait 
grand  pourelle,ainsi  que  Tavouait^àla  Chambre  des  communes  Je  16  fé- 
vrier 1899,  le  ministre  du  commerce,  M.  Richtie  (l).Mais  on  peut  être  :;5- 
sure  que.suivant  sa  tradition  inYariable,rAngleterre  répudierait  pour  elle 
et  condamnerait  chez  les  autres  les  règles  qu'elle  adopte  quand  elles  lui 
sont  favorables.  Lorsque,  en  188S,  le  gouvernement  français  s*avisa  de 
déclarer  contrebande  de  guerre  le  riz  transporté  en  Chine,  TAngleterre, 
lésée  dans  son  commerce,  contesta  énergiquement  la  légitimité  de  cette 
mesure  :  pour  elle,  le  riz  n'aurait  pu  être  saisi  que  s'il  était  prouvé  qu*Il 
devait  servir  au  ravitaillement  des  flottes  ou  armées  ennemies  (2).  C'était 
la  doctrine  atténuée  des  États-Unis  telle  que  nous  Tavons  indiquée  plus 
haut  ;  mais  ce  n'était  plus  la  doctrine  anglaise  telle  que  la  France  venait 
de  l'adopter  dans  la  circonstance. 

Après  avoir  relevé  les  principales  divergences  doctrinales  qui  oppo- 
sent la  Grande-Bretagne  aux  autres  puissances  en  ce  qui  concerne  h 
contrebande  de  guerre,  il  sera  plus  aisé  d'apprécier  les  questions  soule- 
vées à  ce  lïujet  par  les  incidents  de  la  guerre  Sud  africaine. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  nous  avons  déjà  signalé  la  visite  opérée 
à  bord  du  Cordoba^  de  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis,  par  le  croi- 
seur anglais  la  Magicienne^  dans  la  nuit  du  7  au  8  novembre  1899,  a 
soixante-dix  milles  de  Lourenço-Marquez  ;  nous  avons  vu  également 
que  cette  visite  donna  lieu  à  une  discussion  au  point  de  vue  de  sa  légi- 
timité, étant  donné  que  l'Angleterre  prétendait,  à  ce  moment,  réprimer 
une  insurrection  dans  l'Afrique  du  Sud  et  non  soutenir  une  guerre  in- 
ternationale (3).  Cette  question  du  caractère  des  hostilités  ayant  été  ré- 
solue en  ce  sens  qu'il  s'agissait  d'une  véritable  guerre  internationale,  la 
visite  se  trouvait  justiflée  à  ce  premier  point  de  vue.  Pour  le  surplus, 
elle  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  des  réclamations  diplomatiques,  car 
elle  avait  été  opérée  en  pleine  mer  et  avec  les  ménagements  d'usage  : 
les  officiers  anglais  se  bornèrent  à  prendre  connaissance  du  manifeste 
sans  procéder  à  un  examen  de  la  cargaison  ;  ils  se  retirèrent  après  avoir 
constaté  qu'aucune  marchandise  mentionnée  sur  le  manifeste  n'avait  le 
caractère  de  contrebande  de  guerre  (4).  Il  en  fut  de  même  de  la  visite 

(1)  V.  sur  cette  question  R.    Booipard,  Le  blé  contrebande  de  guerre,  dans  la  Berui 
politique  et  parlementaire,  t.  XX,  10  mai  1899,  p.  303. 

(2)  Lord  Gran ville  à  M.  Waddington,  27  février  1883,  dans   le  Livre  jaune,  Afàires 
de  Chine,  1885,  n»  21. 

(3)  V.  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  281  et  suiv. 

(4)  V.  le  récit  de  cette  visite  par  le  capitaine  du  Cordoba  dans  ÏÈcho  de  Paris  da 
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pratiquée  dans  les  mêmes  conditions  par  la  Magicienne  dans  la  nuit  du 
24  au  25  décembre  1899,  à  deux  cents  milles  de  Lourenço-Marquez,  sur 
le  steamer  français  la  Gironde. 

Dans  les  rapports  avec  les  États-Unis,  des  difficultés  ont  été  soulevées 
au  sujet  de  la  saisie  de  denrées  alimentaires,  spécialement  de  farines  et 
de  conserves,  considérées  comme  contrebande  de  guerre.  Ces  saisies  fu- 
rent opérées  en  novembre  et  décembre  1899,  janvier  1900,  sur  trois  na- 
vires partis  de  New- York  avec  des  cargaisons  de  farine  consignées  à  des 
négociants  portugais  à  Lourenço-Marquez  :  ces  navires  étaient  le  vapeur 
hollandais  Maria  et  les  deux  vapeurs  anglais  Béatrice  et  Mashona  (1). 
On  peut  joindre  à  ces  cas  celui  du  voilier  allemand  Maria  venant  d'Aus- 
tralie avec  des  farines,  mais  pour  le  compte  du  gouvernement  du  Trans- 
vaal  et  non  avec  consignation  pour  des  négociants  portugais  de  Lou- 
renço-Marquez :  il  fut  arrêté  par  le  Pelorus,  à  l'entrée  de  Delagoa-Bay, 
et  envoyé  comme  prise  à  Durban  (18  janvier  1900). 

L'émotion  fut  vive  dans  le  public  commercial  et  dans  la  presse  des 
Etats-Unis  quand  on  apprit  les  saisies  que  nous  venons  de  citer;  mais, 
dès  le  début  du  conflit»  on  put  constater,  de  la  part  des  deux  gouverne- 
ments de  Washington  et  de  Londres,  le  désir  d'arriver  à  un  arrangement 
par  des  concessions  mutuelles  :  on  sait  que  ces  deux  gouvernements 
se  ménageaient  beaucoup  dans  la  guerre  Sud  africaine  comme  ils  l'a- 
vaient fait  dans  la  guerre  hispano-américaine  ;  de  plus,  gênés  par  leur 
doctrine  sur  la  continuité  de  voyage,  les  États-Unis  se  trouvaient  em- 
barrassés pour  produire  leurs  réclamations  contre  un  acte  qui  n'était 
qu'une  application  de  cette  doctrine.  Cependant,  on  a  vu  que  la  juris- 
prudence américaine  ne  reconnaît  le  caractère  de  contrebande  de  guerre 
aux  vivres  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'ils  sont  dirigés  vers  un  point 
où  ils  doivent  servir  à  ravitailler  les  troupes  de  l'ennemi  ;  tandis  que  la 
jurisprudence  anglaise,  interprétant  largement  la  notion  de  la  contre* 
bande  conditionnelle,  admet  leur  saisie  toutes  les  fois  qu'elle  peut  être 
utile,  à  un  point  de  vue  quelconque,  pour  réduire  la  résistance  de  l'ad- 
versaire, par  exemple  en  affamant  sa  population  non  belligérante.  On  va 
voir  que,  en  somme,  par  une  série  de  concessions,  l'Angleterre  en  est 
venue  à  accepter  le  point  de  vue  américain  pour  expliquer  la  restitution 
des  vivres  saisis  (2). 

14  février  1900.  Plus  tard,  suivant  le  Times  du  16  jauvier  1900,  on  saisit  comme  contre- 
bande trois  caisses  d'instruments  de  mathématiques  qu'avait  transportées  le  Cordoba 
et  qui  étaient  expédiées  à  la  direction  d'artillerie  à  Pretoria. 

(1)  Communication  au  Sénat  des  États-Unis  le  11  janvier  1900  (Congressional  Record ^ 
56*  Congrès,  1^*  session,  p.  941).  —  Pour  les  navires  anglais,  TAngleterre  pouvait  évi- 
demment interdire  tout  commerce  avec  l'ennemi  ;  mais  la  question  de  validité  de  la 
saisie  portant  sur  la  marchandise  neutre  n'en^ubsistait  pas  moins. 

(2)  L'esprit  de  conciliation  de  l'Angleterre  s'explique  aussi  par  la  crainte  d'établir  un 
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La  manière  de  voir  des  Élats*Unîs  fut  ainsi  expriméei  le  25  décem- 
bre 1899,  parleur  jurisconsulte  M.  Crammond  Kennedy:  t  11  n'y  a  rien 
en  celte  affaire  qui  empêche  que  les  diplomates  arrivent  à  un  arrange- 
ment amical.  Bien  entendu,  les  Anglais  reconnaissent  le  droit  des  neutres, 
et  si  on  ne  prouve  pas  que  les  céréales  étaient  de  la  contrebande  desti- 
née aux  Boërs,  les  expéditeurs  américains  peuvent  être  certains  d'êlre  dé- 
dommagés. Les  Anglais  prétendront,  sans  doute,  que  ces  produits  allaieikt 
être  réexpédiés  du  territoire  portugais  dans  le  Transvaal.  Cette  réexpé- 
dition serait  réglée  par  la  clause  du  droit  international  qui  traite  du 
t  voyage  ininterrompu  >,  ainsi  qu'elle  fut  réglée  pendant  la^  guerre  de  Sé- 
cession, notamment  dans  l'affaire  du  Springbok^  où  il  a  été  décidé  que, 
pour  tous  les  articles  expédiés  d'un  port  neutre  et  réexpédiés  à  la  Confé- 
dération du  Sud,  ce  voyage  serait  considéré  comme  ininterrompu  et  que 
les  articles  seraient  susceptibles  d'être  saisis  en  route.  Mais,  en  ce  cas, 
la  preuve  devra  être  apportée  par  le  gouvernement  anglais.  Bref,  la  ques- 
tion se  résume  en  ceci  :  il  faut  prouver  quelles  étaient  les  intentions  des 
expéditeurs  ;  la  puissance  qui  saisit  la  cargaison  est  tenue  de  prouver 
que  ces  intentions  étaient  illégales.  Si  les  céréales  étaient  deslînées  aux 
Boërs,  et  si  le  fait  est  établi,  le  droit  de  les  capturer  en  pleine  mer  était 
indiscutable^  le  droit  des  belligérants  de  faire  capituler  l'ennemi  par  la 
famine  étant  indiscutable  (1). 

Le  gouvernement  américain  avait  prescrit  une  enquête  dont  fat  chargé 
son  représentant  à  Lourenço-Marquez.De  son  côté, celui  de  Londres  pro- 
posa (11  décembre  1899)  de  distinguer  entre  les  farines,  réputées  libres 
et  les  conserves,  considérées  comme  contrebande  :  distinction  arbitraire 
qui  n'eut  pas  de  succès.Peu  après,  lord  Salisbury  reçut  les  observations 
de  l'ambassadeur  des  États-Unis  :  on  sut,  à  la  suite  de  cet  entrelien, 
que  le  JI/a^Aona  avait  été  relâché  par  la  Cour  des  prises  du  Cap,  mais 
que  la  cargaison  élait  consignée  pendant  la  durée  des  débals  (5  janvier 
1900).  Le  11  janvier,  Tagence  Uavas  publiait  la  Note  suivante  qui  mon- 
trait que  l'Angleterre  n'adoptait  la  théorie  du  voyage  continu  appliquée 
aux  vivres  que  dans  la  mesure  restreinte  consacrée  aux  États-Unis  :  c  Le 
gouvernement  a  décidé  que  les  denrées  d'alimentation,  Iransportées 
par  des  navires  neutres  à  destination  des  ports  neutres  ne  devront  pas 
être  sdiisieSyexcepté  dans  le  cas  où  le  connaissement  des  navires  démontre- 
rait que  ces  derniers  sont  destinés  à  l'ennemi.  Dans  ce  cas,  elles  seraient 

précédent  dont  s'inquiétaient  les  journaux  de  Londres:   en  cas  de  guerre   contre  U 
Grande-Bretagne,  nous  Tavons  dit  plus  haut,  la  possibilité  de  saisir  le  blé  et  les  fa- 
rines coainie  contrebande  peut  être,  pour  un  adversaire  ayant  une  marine  assez  impor- 
tante, le  moyen  d'affamer  les  Anglais. 
(1)  V.  le  New-York  Herald  du  25  décembre  1899. 
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traitées  comme  contrebande  de  guerre.  En  conséquence,  les  farines 
américaines  récemment  confisquées  seront  délivrées  ». 

Reprenant  ensuite  la  distinction  indiquée  plus  haut,  le  gouvernement 
britannique  communiqua  aux  journaux  anglais  la  Note  suivante  :  «  En 
ce  qui  concerne  les  denrées  d'alimentation  transportées  par  des  na- 
vires à  destination  des  ports  neutres,  le  gouvernement  ne  semble  pas 
disposé  à  considérer  comme  contrebande  de  guerre  les  articles  d*ali- 
mentation,  s'ils  ne  paraissent  pas  spécialement  appropriés  à  la  nour- 
riture des  troupes  en  temps  de  guerre.  La  farine,  par  exemple,  ne 
peut  pas  entrer  dans  la  catégorie  de  contrebande,  à  moins  qu'il  ne 
soit  primitivement  établi  qu'elle  est  destinée  à  des  militaires  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même,  cependant,  de  la  viande  de  conserve  et  d'au- 
tres articles  qu'on  peut  envoyer  à  des  troupes  en  campagne  »  (1). 

Le  14  janvier,  on  apprenait  de  New- York  que  les  farines  et  autres 
denrées  alimentaires  trouvées  à  bord  de  la  Maria  (le  navire  hollandais) 
avaient  été  relâchées  et  amenées  à  Delagoa-Bay,  ce  que  confirma,  le 
20,  une  dépêche  de  l'ambassadeur  des  États-Unis  à  Londres.  Cette  dé- 
cision de  la  Grande-Bretagne  s'explique  parce  fait  que,  après  discussion 
dans  la  séance  du  17  janvier,sur  la  proposition  de  M.  Haie  qui  prononça 
un  discours  très  violent  contre  l'Angleterre,  le  Sénat  américain  vota  une 
résolution  concluant  à  une  enquête  :  cette  résolution,  bien  que  ne  con- 
tenant aucun  énoncé  de  principes,  impliquait  cependant  la  condamna- 
tion des  saisies  de  farines  et  conserves  telles  que  les  avaient  pratiquées 
les  croiseurs  britanniques  (2). 

En  présence  de  cette  altitude  du  Sénat  américain,  le  gouvernement 
anglais  se  résolut  à  faire  la  déclaration  suivante  :  c  Nous  pensons  que 
les  denrées  alimentaires  qui  sont  embarquées  pour  un  pays  ennemi  ne 
peuvent  être  considérées  comme  contrebande  de  guerre  que  si  elles 
sont  destinées  aux  troupes  ennemies.  La  simple  supposition  qu'elles 
pourraient  leur  être  destinées  n'est  pas  suffisante  pour  leur  donner  le 
caractère  de  contrebande  de  guerre,  et  il  faut  pour  cela  qu'il  soit  prouvé 
qu'elles  élaient  réellement  destinées  aux  troupes  ennemies  au  moment  oit 
l'embargo  a  été  mis  »  (3). 

C'était,  comme  on  le  voit,  jeter  par  dessus  bord,  sans  vergogne,  la  doc- 
trine de  la  jurisprudence  britannique  et  adopter  la  solution  beaucoup 
plus  modérée,  consacrée  par  la  jurisprudence  américaine.  En  somme, 
c'était  une  capitulation  :  pour  l'atténuer  et  donner  un  semblant  d'indé- 
pendance à  sa  solution,  le  Conseil  des  prises  du  Cap  décida,  le  29  jan- 

(i)  y.  le  Journal  des  Débats  du  13  janvier  1900. 

(2)  Congressianal  Record,  56*  Congrès,  !'•  session,  p.  940  et  sniv. 

(3)  V.  le  Journal  des  Débats  du  23  janvier  1900. 
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vier»  que  la  saisie  serait  levée  si  le  capitaine  du  Mashona  établissait, 
dans  les  trois  semaines,  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  faire  du  com- 
merce avec  les  Boërs. 

C'est  à  une  capitulation  analogue  que  dut  en  venir  l'Angleterre  dans 
ses  rapports  avec  TAUemagne. 

Le  29  décembre  1899,  le  paquebot  allemand  Bundesrath  de  la  ligne  ds 
l'Afrique  orientale  était  capturé  par  le  croiseur  anglais  la  Magicienne, 
dans  la  baie  même  de  Delagoa,  et  conduit  à  Durban.  Dès  le  30,  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Hambourg  protestait  contre  cette  saisie  qui  n'était 
justifiée  par  aucun  soupçon  sérieux  que  ce  paquebot  transportait  de  la 
contrebande  de  guerre.  Le  31,  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Alle- 
magne demandait  des  explications  à  Londres.  Dans  la  discussion  qui 
s'ouvrit  à  ce  sujet  deux  versions  furent  opposées  :  suivant  les  journaux 
anglais  qui  reproduisaient  une  Note  officieuse  de  leur  gouvernement,  il 
y  avait,  à  bord  du  Bundesrathy  trois  officiers  allemands  et  vingt  et  un 
hommes  qui  allaient  combattre  dans  les  rangs  des  Boêrs,  et  la  saisie 
aurait  été  opérée  au  Nord  de  la  baie  de  Delagoa  ;  les  journaux  allemands, 
de  leur  côté,  niaient  la  présence  à  bord  du  paquebot  d'hommes  enrôlés 
pour  le  Transvaal  et  affirmaient  que  la  saisie  avait  eu  lieu  dans  la  baie  de 
Delagoa,  c'est-à-dire  dans  les  eaux  d'un  État  neutre.  L'irritation  était  très 
vive  en  Allemagne  où  Topinion  publique  s'était,  dès  le  début  des  hosti- 
lités, énergiquement  prononcée  contre  l'Angleterre;  on  voyait,  dans  le 
sans-gène  avec  lequel  agissaient  les  croiseurs  britanniques,  la  menace 
d'une  prochaine  et  brutale  occupation  de  la  baie  de  Delagoa  ainsi  que  la 
ruine  du  commerce  des  neutres  sur  les  côtes  orientales  de  l'Afrique  :  on 
parlait,  dès  le  3  janvier,  dans  le  Lakal-Anzeiger^  de  former  une  nouvelle 
ligue  des  neutres  entre  les  grandes  puissances  contre  la  Grande-Bretagne. 
Ces  dispositions  peu  bienveillantes  s'aggravèrent  quand  on  connut,  par 
le  Hamburger  Correspondent  du  2  janvier,  la  capture  du  vapeur  Hanâ- 
Wagner  appartenant,  disait-on,  aune  maison  de  Hambourg  (1).  Puis  on 
apprit  coup  sur  coup  la  capture  du  paquebot  Herzog^  le  6  janvier,  et  du 
paquebot  General  dont  la  cargaison  fut  examinée  à  Aden  et  qui  fut  en- 
suite relâché.  Les  critiques,  déjà  très  vives,  se  généralisèrent  et  les 
journaux  autrichiens,  russes,  français,  joignirent  leurs  protestations  à 
celles  de  la  presse  allemande.  Ce  qui  rendait  la  situation  plus  délicate 
encore,  c'est  que  le  vapeur  Herzog  transportait  des  ambulances  alle- 
mande, belge  et  hollandaise  organisées  par  souscription  publique.  Le 
mouvement  en  faveur  d'une  action  collective  des  neutres  paraissait  donc 
devoir  être  accepté  partout,  sauf  aux  États-Unis  où  le  gouvernement 

(1)  Le  lendemain,  le  même  journal  rectifiait  la  nouvelle  en  disant  que  le  Hans^Wagner 
était  un  petit  voilier  et  non  un  vapeur.  Ce  navire  ne  fut  reUché  que  le  1  février  190i. 
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estimait  que  le  respect  de  la  navigation  des  neutres  devait  faire  Tobjet 
de  négociations  directes  entre  le  Président  Mac-Kinley  et  le  Poreign- 
Office  (1). 

Les  9  et  10  Janvier,  on  apprenait  qneleHerzog  et  le  Gênerai  étaient 
relâchés  après  constatation  du  caractère  licite  de  leur  cargaison  :  mais 
cette  nouvelle  ne  faisait  que  confirmer  le  peu  de  ménagement  mis  par 
les  Anglais  dans  leurs  arrestations  des  navires  neutres  ;  d'ailleurs,  le 
Bundesrath  était  encore  retenu.  Aussi  la  presse  allemande  ne  désarmait 
pas  et  réclamait  impérieusement  des  réparations.  A  l'appui  de  ces  récla- 
mationsje  Lokal-Anzeiger dxxiO  janvier  1900  publiait  sous  ce  titre  signi- 
ficatif: Willkûr  und  Vôlkerrecht  (arbitraire  et  droit  des  gens)  les  consul- 
tations de  jurisconsultes  éminents:  les  professeurs  Freiherr  von  Stengel 
de  Munich,  Prommbold  de  Greifswald,  Stoerk  deGreifswald  également. 
Le  10  janvier,  les  journaux  de  Londres  reproduisaient  une  Note  offi- 
cieuse qui,  en  confirmant  la  mise  en  liberté  des  vapeurs  General  et 
Berzog  à  bord  desquels  on  n'avait  rien  trouvé  de  suspect,  annonçait 
que  les  passagers  et  la  correspondance  du  Bundesrath  avaient  été  remis 
à  la  canonnière  allemande  le  Condor  qui  les  transportait  à  Lourenço- 
Marquez.  Quant  aux  prétendus  enrôlés  pour  le  Transvaal  qui  auraient 
justifié  l'arrestation  du  Bundesrath yldi  Note  reconnaissait  que  c'étaient  des 
volontaires  de  la  Croix-Rouge  italienne  se  rendant  sur  le  théâtre  des 
hostilités  pour  donner  leurs  soins  aux  blessés  des  deux  partis.  Le  16,  on 
apprenait  que  la  cargaison  du  Bundesrath  avait  été  débarquée  à  Durban 
et  qu'aucun  objet  de  contrebande  n'y  avait  été  découvert  ;  le  18,  on 
télégraphiait  de  Durban  que  ce  navire  était  relâché. 

Toutes  ces  nouvelles  confirmaient  la  légèreté  avec  laquelle  les  vapeurs 
allemands  avaient  été  arrêtés  sans  que  les  soupçons  relativement  à  la 
contrebande  de  guerre  fussent  sérieusement  fondés.  L'opinion  publique 
en  Allemagne  exigeait  une  réparation  sous  la  forme  d'une  indemnité 
pour  les  victimes  de  ces  actes  arbitraires  et,  le  19  janvier,  c'est  M.  Mol- 
1er,  du  parti  national  libéral,  qui  se  fit  l'interprète  de  ses  réclamations 
au  Reichstag  en  interpellant  le  gouvernement.  La  réponse  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  de  Bûlow,  fut  des  plus  énergiques  et  des  plus 
catégoriques  en  ce  qui  concerne  le  caractère  arbitraire  et  même  brutal 
des  mesures  prises  à  l'égard  des  navires  allemands  contre  lesquels  on 
ne  pouvait  élever,  à  la  suite  de  la  visite  opérée  à  leur  bord  en  pleine  mer, 
un  soupçon  fondé  de  transporter  de  la  contrebande  de  guerre.  Il  rappela 
les  <  remontrances  sérieuses  >  qu'il  avait  adressées  à  Londres  et  à  la  suite 
desquelles  le  Bundesrath  fut  relâché.  Il  affirma  que  l'Angleterre  avait 

(1)  V.  le  New-York  Herald  du  7  janvier  1900. 
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exprimé  des  regrets  et  s'était  engagée  à  payer  des  indemnités.  En  termi- 
nant, le^minislre  déclara]^que  TAUemagne  exigerait  de  tout  belligérant 
le  respect  de  son  commerce  neutre  tout  en  tenant  compte  du  droit  de 
visite  maintenu  dans  les  bornes  des  nécessités  militaires,  et  que,  en 
particulier,  les  bons  rapports  avec  r Angleterre  étaient  subordonnés  à  la 
parité  des  droits  et  des  égards  mutuels. 

Le  gouvernement  allemand  n'insistait  ainsi  que  sur  un  point  :  l'illégi- 
timité d'une  arrestation  non  fondée  sur  des  soupçons  sérieux  qu'il  y  eût 
de  la  contrebande  de  guerre  à  bord.  Ce  point  était  hors  de  doute,  Texa- 
men  ultérieur  des  cargaisons  l'avait  démontré.  D'ailleurs,  il  s'agissait  de 
paquebots-poste  qui,  sans  être  couverts  par  l'inviolabilité  comme  les  na- 
vires de  guerre,  faute  de  convention  spéciale,  doivent  cependant  être 
traités  avec  plus  d'égards,  notamment  à  cause  de  la  confiance  que  l'on 
doit  avoir,  à  moins  de  soupçons  graves,  dans  leur  manifeste  et  dans  la 
parole  de  leur  capitaine,  soit  à  cause  de  leur  caractère  semi-officiel,  soit 
à  cause  du  service  international  dont  ils  sont  chargés  et  pour  lequel  le 
moindre  retard  entraine  les  plus  graves  préjudices.  11  est  même  à  noter 
que,  pour  éviter  toute  entrave  à  la  circulation  de  ses  paquebots,  la  Com- 
pagnie de  l'Est  africain,  propriétaire  des  navires  arrêtés,  avait  refusé 
toutes  les  marchandises  pouvant  être  considérées  comme  contrebande  : 
elle  débarqua  à  Port-Saïd  des  armes  et  munitions  qui  lui  avaient  été 
remises  pour  le  Sud  de  l'Afrique  avant  l'ouverture  des  hostilités  (  t) . 

Au  point  de  vue  politique,  il  était  plus  sage  de  n'insister  que  sur  le 
caractère  arbitraire  de  la  saisie  qui  ne  pouvait  pas  être  contesté  par  la 
Grande-Bretagne,  sans  soulever  d'autres  problèmes,  soit  contestables 
en  fait,  comme  celui  de  savoir  si  toutes  les  arrestations  avaient  été  opé- 
rées en  dehors  des  eaux  neutres  du  Portugal,  soit  de  nature  à  provoquer 
de  longues  discussions  juridiques,  comme  celui  de  la  théorie  de  la  con- 
tinuité de  voyage  appliquée  aux  marchandises  envoyées  au  Transvaal 
par  la  voie  de  Lourenço-Marquez.  On  ne  souleva  pas  davantage  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'arrestation  du  Bundesrath  aurait  été  justifiée  par  ce 
fait  qu'il  y  avait  à  son  bord  d^s  officiers  allemands  et  d'autres  étrangers 
allant  prendre  du  service  au  Transvaal  :  le  transport  de  troupes  pour  le 
compte  de  l'ennemi  est  assurément  interdit;  mais  on  reconnaît  qu'il 
n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  de  particuliers  qui  ne  sont  pas 
encore  au  service  de  l'ennemi,  t  auraient-ils  l'intention  d'y  entrer,  ou 
faisant  le  trajet  comme  simples  voyageurs  sans  connexilé  manifeste  avec 
la  service  militaire  »  (2),  ce  qui  aurait  bien  été  le  cas,  semble-t-il,  pour 

(i)  V.  les  Hamburger  Nachrîten  du  4  janvier  1900. 

(2)  Article  7  des  Résolutions  de  llnstitut  de  droit  international  sur  la  contrebande  de 
guerre,  Venise,  1896,  Annuaire  de  VInstitut  de  droit  international,  t.  XV,  p.  Î32. 
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les  prétendus  passagers  du  Bundesrath  allant  s'enrôler  au  Transvaal. 

Devant  la  réclamation  nette  et  précise  autant  qu'énergique  de  TAlle- 
magne,  l'Angleterre  s'inclina  et  promit  des  indemnités.  Le  Times  du 
49  janvier  disait  même  que,  les  saisies  ayant  été  irrégulières,on  payerait 
gaiement  [cheerfully)  les  réparations  dues.  Assurément  l'indemnité  en 
pareil  cas  n'est  que  l'application  d'un  principe  d'équité  que  consacre  la 
doctrine  du  droit  international  (1)  ;  mais  il  est  permis  de  douter  de  la 
gaieté  avec  laquelle  l'Angleterre  se  soumit  à  ce  principe,  étant  donné  la 
jurisprudence  de  ses  tribunaux  de  prises  en  pareil  cas.  En  règle  générale, 
le  mal  fondé  de  la  saisie  serait-il  établi  plus  tard,  toute  indemnité  est 
refusée  aux  intéressés  sous  prétexte  que  les  commandants  des  croi- 
seurs britanniques  n'ont  pu  procéder  à  l'arrestation  qu'en  vertu  de  cer- 
tains indices  qui  justifiaient  leurs  soupçons  :  c'est  ce  que  les  Anglais 
appellent  la  doctrine  de  la  probable  cause,  et  c'est  en  l'appliquant  qu'ils 
en  étaient  venus  à  n'accorder  d'indemnité  pour  saisie  injustifiée  que 
dans  un  seul  cas,  dans  l'affaire  de  YOstsee^  pendant  la  guerre  de  Cri- 
mée (2). 

Ce  n'est  pas  cependant  que  M.  de  Bûlow,  dans  son  discours  au 
Reichstag  le  19  janvier  1900,  n'ait  pas  formulé  les  principes  du  droit 
international  en  matière  de  contrebande  de  guerre  tels  que  l'Allemagne 
les  comprend  :  mais  il  est  facile  de  voir,  à  la  lecture  de  ses  déclarations, 
qu'il  n'a  insisté  que  sur  des  idées  générales,  sans  aborder  notamment 
la  question  capitale  dans  la  circonstance,celle  de  la  continuité  de  voyage. 
Voici,  en  effet,  la  partie  que  l'on  peutappelerjuridiquedeson  discours  : 
c  En  un  mot,  dans  le  domaine  du  droit  maritime,  la  force  est  loin  d'être 
vaincue  dans  la  pratique  par  le  droit.  Je  vais  établir,  d'accord  avec  les 
Départements  allemands  compétents,  que,  dans  notre  opinion,  la  viola- 
tion de  ce  droit  est  une  violation  des  traités  et  des  usages  internatio- 
naux. Premièrement,  les  bâtiments  de  commerce  neutres,  sur  la  haute 
mer  ou  dans  les  eaux  des  belligérants,  sont  soumis,  à  part  le  droit  de 
convoi  qui  ne  concerne  pas  le  cas  qui  nous  occupe,  au  droit  de  visite 
par  les  bâtiments  de  guerre  des  parties  belligérantes.  Cela  s'applique 
naturellement  aux  eaux  qui  ne  sont  pas  trop  distantes  du  théâtre  de  la 
guerre.  Pour  les  paquebots  postaux,  il  n'existe  pas  jusqu'à  présent  d'en- 
tentes spéciales.  En  second  lieu,  le  droit  de  visite  doit  s'exercer  avec  le 
plus  de  ménagements  possibles  et  sans  tracasseries  inutiles.  La  visite  se 

(1)  Résolutions  deTInstitut  de  droit  intemationnal,  article  9.  Y.  loc,  cit.  suprd. 

(2)  V.  de  Boecki  De  la  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  p.  393  et  113- 
114  ;  Phiilimore,  Commentaries  upon  intem.  lato,  t.  III,  p.  720.  Coinp.  la  jurispra- 
dence  française,  dans  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  de»  prises  maritimes,  t.  II,  p.  499  et 
522,  2*  édit.  de  1859. 
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divise,selon  les  circonstances^en  deux  ou  trois  actes  :  Tarrét  du  bâtiment, 
rexamen  des  papiers  et  la  visite  des  marchandises.  Les  deux  premiers 
actes  peuvent  avoir  lieu  en  tout  temps  et  sans  autre  forme  de  procès. 
le  Si  après  ces  deux  formalités  un  soupçon  subsiste,  le  navire  peat  être 

f^  visité.  Troisièmement,  si  le  navire  neutre  arrêté  résiste  aux  injonctions 

qui  lui  sont  faites,  si  Texamen  des  papiers  révèle  des  irrégularités  on 
s'il  ressort  de  l'examen  des  papiers  que  le  navire  porte  de  la  contrebande 
de  guerre,  le  vaisseau  de  la  puissance  belligérante  peut  saisir  le 
bâtiment  neutre  afin  que  le  tribunal  compétent  des  prises  examine 
Taffaire  et  prononce  un  jugement.  En  quatrième  lieu,  on  ne  doit  corn* 
prendre  dans  la  contrebande  de  guerre,  cela  va  de  soi,  que  les  marchan- 
dises propres  à  la  guerre  ou  les  personnes  destinées  à  Tune  des  parties 
belligérantes.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  des  marchandises  qui 
sont  considérées  comme  contrebande  de  guerre.  A  l'exception  des  ar- 
mes et  des  munitions  de  guerre,  ce  sont  les  cas  particuliers  qui  décident, 
à  moins  que  la  puissance  belligérante  ait  fait  connaître  aux  puissances 
neutres,  sous  une  forme  légale  et  d'une  façon  expresse,  quels  sont  les 
objets  qu'elle  a  l'intention  de  traiter  comme  contrebande  de  guerre  et 
que  les  puissances  neutres  n'aient  soulevé  aucune  objection.  Cinquième- 
ment, toute  contrebande  de  guerre  découverte  est  saisie  avec  ou  sans 
compensation,  selon  le  cas  particulier.  Sixièmement,  si  la  saisie  n^est 
pas  fondée  en  droit,  alors  l'État  belligérant  est  obligé  de  lever  immé- 
diatement l'embargo  sur  le  navire  et  sur  son  fret  et  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts >. 

La  nécessité  d'une  entente  internationale,  pour  compléter  la  déclara- 
tion de  Paris  du  16  avril  1866  à  peu  près  muette  sur  la  contrebande  de 
guerre,  apparut  nettement  à  la  suite  des  incidents  que  nous  venons  de 
rapporter.  Le  18  janvier,  le  Tageblatt  annonçait  que  la  Russie  était  prête 
à  provoquer  sur  ce  point  une  Conférence  internationale.  Le  lendemain, 
M.  de  Bûlow  abondait  en  ce  sens  dans  son  discours  au  Reichstag  :  «  Le 
promoteur  de  la  proposition,  disait-il,  a  fait  ressortir  qu'il  n'existait  pas 
de  principes  de  droit,  liant  toutes  les  puissances  maritimes,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  des  puissances  neutres  de  faire  du  commerce  avec 
les  puissances  belligérantes  et  les  droits  des  puissances  belligérantes  de 
faire  du  commerce  avec  les  puissances  neutres.  Il  a  été  proposé  à  plu- 
sieurs reprises  de  régler  cette  question  par  la  voie  d'ententes  internatio- 
nales. Les  efforts  faits  dans  ce  sens  sont  toujours  venus  se  heurter  contre 
des  difficultés  soulevées  pour  des  raisons  diverses  par  les  puissances. 
Dernièrement  encore,  à  la  Conférence  de  la  Haye,  on  a  essayé  d'ame- 
ner la  discussion  sur  ces  questions.  Or,  l'on  est  arrivé  à  conclure  qu'il 
était  désirable  que,  dans  des  Conférences  internationales  ultérieures. 
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on  essayât  de  régler  les  droits  maritimes  des  neutres  et  la  question  de 
la  propriété  privée.  L'Empire  allemand  ne  refuserait  ni  son  assenti- 
ment ni  son  concours  au  règlement  de  ces  questions,  si  le  concours  des 
autres  puissances  permettait  d'espérer  que,  par  voie  d'entente  interna- 
tionale, on  pouvait  avancer,  mieux  que  ce  n'a  été  le  cas  jusqu'à  ce  jour, 
vers  une  résolution  heureuse  des  points  de  droit  maritime  en  litige.  En 
attendant,  le  promoteur  de  la  proposition  n'a  que  trop  raison  lorsqu'il 
dit  que  le  droit  maritime  est  encore  très  vague.  Le  droit  maritime  reste 
assez  élastique  et  continue  à  présenter  des  lacunes,  beaucoup  de  lacu- 
nes, qui,  dans  les  conditions  actuelles,  n'apparaissent  que  trop  souvent 
aux  moments  critiques  ». 

Suivant  le  Standard  du  22  janvier,  l'Angleterre  elle-même  se  serait 
montrée  favorable  à  un  projet  d'entente  internationale  au  sujet  de  la 
contrebande  de  guerre.  Cette  information  paraissait  bien  suspecte  après 
la  résistance  systématique  toujours  opposée  par  la  Grande-Bretagne  à 
toute  réglementation  de  la  guerre  maritime,  au  Congrès  de  Vienne  en 
4816,  à  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874  et,  en  dernier  lieu,  à  la  Con- 
férence de  la  Haye  en  1899.  Pour  le  moment,  l'Allemagne  n'obtint  que 
deux  choses  par  ses  énergiques  protestations  :  une  promesse  d'indemnité 
pour  les  saisies  irrégulières  et  l'engagement  de  l'Angleterre,  en  attendant 
*  de  nouveaux  arrangements,  de  n'arrêter  aucun  navire  neutre  à  moins  de 
très  graves  suspicions  (déclaration  de  M.  Brodrick,  secrétaire  parlemen- 
taire à  la  guerre,  devant  la  Chambre  des  communes,  le  2  février  1900). 
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I.  —  LIVRES 

Die  Magistraturen  des  ▼œlkerrechtliohen  Verkehn  and  die  Extenltoria- 
litOBt  (Les  magistratures  dans  les  relations  internationales  et  l'exterrito- 
rialité), par  Bernard  Hublbr,  professeur  à  TUniversité  de  Berlin,  1  toI.  in-8*,  Berlin, 
1900,  Puttkammer  et  Muhlbrecht,  édit.  ~  Sous  ce  titre,  M.  H.  livre  à  la  publicité  une 
partie  du  cours  qu*il  professe  depuis  de  longues  années  à  rUniyersitë  de  Berlin.  La 
première  partie  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  Télude  des  magistratures  du  droit  inter- 
national, c^est-à-dire  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Toutes  les  questions  qu'on 
a  coutume  d'exposer  à  ce  propos  (origines  historiques,  mode  de  nomination  et  d'ins- 
tallation, cérémonial,  attributions,  privilèges  el  immunités)  y  sont  passées  soigneuse- 
ment en  revue  et  toute  solution  de  principe  y  est  accompagnée  d'un  certain  nombre 
d'exemples  généralement  bien  choisis.  Le  sujet  n'est  pas  d'une  grande  nouveauté,  mais 
son  exposé  est  clair  et  a  le  mérite  de  renseigner  le  lecteur  sur  l'état  de  la  doctrine  et  de 
la  pratique  en  matière  diplomatique  et  consulaire  à  la  fin  du  XIX*  siècle.  La  seconde 
partie  comprend,  en  quelques  pages.rétude  de  l'exterritorialité  tant  an  point  de  vue  des 
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personnes  qu'au  point  de  vue  des  choses  auxquelles  elle  s'applique.  M.  U.  partage  Topi- 
nion  aujourd'hui  dominante  sur  la  fausseté  doctrinale  du  prétendu  principe  de  Texter- 
ritorialité  et,  ici  encore,  il  s'attache  à  montrer  le  dernier  état  de  la  pratique  internatio- 
nale. En  définitive,  grâce  à  sa  clarté  et  à  sa  bonne  ordonnance,  le  présent  ouTrage  est 
d'une  lecture  agréable  et  instructive.  Il  n'est  pas  cependant  à  l'abri  de  tonte  critique.  On 
y  rencontre  des  lacunes  et  quelques  erreurs.  D'une  part,  en  effet,  M. H.  ne  parait  pasaa 
courant  de  la  littérature  française  de  son  sujet  et  néglige  un  peu  trop, à  notre  gré,  le  droit 
conventionnel  qui,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  attributions  et  les  prérogatives  des  con- 
suls, joue  un  grand  rôle  dans  la  pratique.  D'autre  part,  M.  H.  se  laisse  parfois  ali^ 
à  des  affirmations  qui  ne  sont  pas  d'une  exactitude  très  rigoureuse.  Ainsi,  notammeot, 
il  soutient  (p.  68  in  fine)  que  la  poursuite  des  crimes  commis  par  un  consal  de  car- 
rière dans  le  pays  de  sa  résidence  est  abandonnée  à  l'Etat  du  consul  (Verbrecheo 
welche  ein  Berufskonsnl  im  Empfangsstaat  begeht,  verden  dem  Absendestaat  zar  Uo- 
tersuchung  und  Bestrafung  iiberlasseu...}»  et  plus  loin  (p.  6i)  il  affirme  qu'on  tend 
aujourd'hui,  dans  les  conventions  consulaires,  à  accorder  aux  consuls  de  carrière  ud« 
exemption  de  juridiction  de  plus  en  plus  complète  (Fur  die  Berufskonsuln  wird  mehr 
und  mehr  gftnzliche  Befreinng  von  derGerichtsbarkeit  des  Empfangsstaats  gegenseitig 
zugestanden...).  Or  cette  solution  n'est  pas  exacte.  Toutes  les  conventions  consulaires, 
même  celles  qui  stipulent  en  faveur  des  consuls  l'inviolabilité  personnelle  ou  quelque  im- 
munité de  Juridiction,  exceptent  formellement  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  crime  (V. 
parmi  les  conventions  les  plus  récentes,  celle  entre  l'Allemagne  et  le  Japon  du  4 avril 
1896,  art.  3  §  l*''  et  celle  entre  la  France  et  la  Bolivie  du  8  août  1897,  art.  8).  De  même, 
eu  matière  civile,  si  les  conventions  sont  généralement  muettes  à  ce  sujet,  la  prati- 
que est  néanmoins  lîxée  dans  le  sens  de  la  compétence  des  tribunaux  locaux  pour 
les  actes  de  la  vie  non  officielle  du  consul  (V.  Bonfils-Fauchille,  Manuel  dedr.  inter- 
nat, pubL,  2«  édit.,  n*  757). 

Le  Luxembourg  neutre.  Étude  d'histoire  diplomatique  et  de  droit  interna* 
tional  public,  par  G.  Wakpach,  docteur  en  droit,  etc..  avec  une  préface  de  If.  Th. 
Funck-Brentano,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  1  vol.  in-8<»,  Paris,  1900, 
A.  Rousseau,  édit.  —La  situation  internationale  du  grand-Duché  de  Luxembourg  est 
toute  particulière  :  en  vertu  du  traité  de  Londres  du  11  mai  1867,  cet  État  est  un  État 
perpétuellement  neutre,  sous  la  garantie  des  puissances  signataires  à  l'exception  de  la 
Belgique  qui  est  elle-même  un  État  neutre.  M.  W.  a  étudié  dans  ses  plus  grands  détails 
la  Conférence  de  Londres  d'où  est  sorti  ce  traité.  Mais  qu'était  le  Luxembourg  avant 
1867  ?  Qu'est-il  advenu  de  la  neutralité  qui  lui  a  été  conférée  à  cette  dernière  date  ?  Ces 
deux  questions  méritaient  également  de  longs  développements,  et  M.  W.  les  a  donnés 
aussi  parfaits  qu'il  était  possible  de  le  désirer.  11  a  fait  une  histoire  approfondie  du 
grand-Duché  depuis  ses  origines  jusqu'au  jour  où  les  puissances  furent  appelées  i 
s'en  occuper,  et  il  a  suivi,  à  travers  les  événements  qui  ont  bouleversé  l'Europe  de- 
puis 1867,  les  péripéties  diverses  par  lesquelles  cet  État  a  passé.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  il  convient  de  signaler  tout  spécialement  le  chapitre  consacré  aux  devoirs  de  la 
neutralité  observés  par  le  Luxembourg  pendant  la  guerre  franco-prussienne  de  187Q  et 
celui  relatif  à  la  question  des  chemins  de  fer  dont  la  situation  a  donné  lieu  à  plusieurs 
reprises  à  de  graves  difficultés. 

Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  grands  problèmes  de  la  vie  internationale 
liront  avec  fruit  l'ouvrage  de  M.  W.  ;  les  Luxembourgeois  y  trouveront  exposés  les 
principes  qui  régissent  leur  situation  internationale,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

La  Conférence  de  la  Paix  à  la  Haye.  Étude  d'histoire  contemporaine,  par 

F.  DE  Martbns,  membre  de  l'Institut  de  France,  traduit  du  russe  par  M.  le  Comte  de 
Sancé,  1  broch.  in-8«,  Paris,  1900,  A.  Rousseau,  édit.  —  Le  savant  professeur  russe, 
qui  a  joué  un  rôle  si  considérable  à  la  Haye,  a  exposé  dans  cette  brochure  successi- 
vement l'origine,  l'organisation  et  les  travaux  de  la  Conférence  de  la  Paix.  BCais  il  a 
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fait  plus  qu*aQ  simple  commentaire  de  cette  Conférence.  11  s'est  efforcé  surtout  d*en 
dégager  la  haute  signification  philosophique  et  humanitaire.  Le  Congrès  de  la  Haye 
lui  parait  devoir  rester  plus  profondément  dans  la  mémoire  des  hommes  que  tous  ceux 
qui  Font  précédé  ;  à  la  différence  de  ces  derniers,  presque  exclusivement  consacrés  à 
dea  questions  politiques  dont  Tintérét  disparait  avec  les  circonstances  qui  les  ont  fait 
naître,  il  a  eu  en  effet  à  s'occuper  de  problèmes  mettant  en  jeu  les  grands  intérêts  de 
l'hamanité  et  de  la  civilisation  et  qui  par  cela  même  sont  d'une  importance  perma- 
nente ;  il  a  été  dans  le  domaine  international  l'application  des  principes  d'entente  et 
de  miséricorde  qui  seuls  peuvent  permettre  aux  hommes  d'accomplir  de  grandes  œu- 
▼rea. 

n  dixitto  intemazionale  tribntario  (lie  droit  fiscal  intemationalj.par  Alex. 
GiuiBLU,  professeur  de  science  des  finances  et  de  droit  financier  à  l'Université  de  Turin, 
1  vol.  in-8,  Turin,  1899,  Roux  Frassati  et  Oie,  èdit.  —La  complexité  des  rapports  in- 
ternationaux modernes  élargit  tous  les  jours  davantage  le  cadre    du  droit  inter- 
national, en  faisant  naître  des  règles  nouvelles.   Cela  est  particulièrement  vrai  en 
matière  de  finances.  La  richesse  des  individus  ne  se  consomne  pas  dans  leur  pays  d'o- 
rigine ;  les  faits  économiques  se  déroulent  par  dessus  les  frontières  et  provoquent  ainsi 
de  nouveaux  conflits  entre  la  souveraineté  et  les  lois  des  Ëtats.  L'impôt,  qui  a  pour 
base  toute  circulation  de  richesses,  cherchera,  en  effet,  à  alteindre  ces  faits  internatio- 
naux. Mais  dans  quelle  mesure  le  fera-t-il  dans  les  différents  États  intéressés?  Gha* 
cun  d'eux  peut-il  fixer  son  système  fiscal  comme  s'il  s'agissait  de  faits  entièrement  pas- 
sés sur  son  tef  ritoire  ?  Doit-il,  au  contraire,  tenir  compte  de  l'action  des  autres  Ëtats 
et  ne  frapper  un  fait  économique  international  que  dans  celles  de  ses  manifestations 
qui  se  produisent  à  l'intérieur  de  ses  frontières  ?  Telle  est  la  question  qui  commence  à 
préoccuper  la  science  moderne.  Connue  sous  le  nom  de  «  question  des  doubles  imposi- 
'  tions  dans  les  rapports  internationaux  »,  elle  n'a  pas  suscité  jusqu'ici  de  bien  nom. 
breuses  études.  L'Institut  de  droit  international  l'a  inscrite  depuis  1805  à  l'ordre  du 
jour  de  ses  travaux,  mais  il  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur  elle.  L'éminent  profes- 
seur de  Turin  est  le  premier  auteur  qui  ait  cherché  à  l'étudier  d'une  façon  générale  et 
scientifique.  Il  a  eu  le  grand  mérite  de  placer  cette  importante  question  sur  son  véri- 
table terrain  et,  élargissant  le  champ  de  ses  investigations,  il  a  conçu  l'idée  de  traiter 
dans  son  ensemble  cette  nouvelle  branche  du  droit  des  gens  qu'il  appelle  le  droit  fiical 
international.  Le  présent  volume  ne  contient  que  l'étude  des  principes  généraux  de  la 
science  des  finances  internationales.  Il  sera  suivi  d'un  autre  volume  dans  lequel  l'au- 
teur se  propose  d'examiner  l'application  des  principes  aux  différentes  catégories  d'im- 
pôt. L'idée  maltresse,  qui  se  trouve  à  la  base  de  cette  synthèse,  est  que  la  souverai- 
neté des  États  modernes  n'est  pas  exclusivement  territoriale  ;  elle  est,  au  contraire,  vir- 
tuellement universelle,  pouvant  se  manifester  sur  le  territoire  des  autres  États,  en  ce 
sens  que  l'autorité  de  l'État  suit  les  nationaux  même  en  pays  étranger,  il  en  résulte, 
quant  aux  impôts,  qu'un  État  peut  légitimement  chercher  à  frapper  certains  faits  même 
au  delà  de  ses  frontières.  Sans  doute  sa  souveraineté  se  trouvera  dans  ce  cas  en  conflit 
avec  la  souveraineté  d'autres  États,  mais  le  conflit  ne  sera  pas  insoluble.  11  suffira  de 
considérer  le  fait  économique  qu'on  veut  atteindre  dans  l'ensemble  de  son  cycle  et  de 
permettre  à  chacun  des  Etats  intéressés  de  le  frapper,  non  pour  le  tout,  comme  le  vou- 
draient certains  auteurs,  notamment  M.  Westlake,  mais  en  partie. seulement.  Tout  le 
problème  se  réduit  donc  à  rechercher  quelle  doit  être  cette  partie.  C'est  à  cette  fin  que 
M.  G.  étudie  successivement  les  différents  cas  d'application  de  l'impôt  dans  les  rap- 
ports internationaux,  en  envisageant  la  condition  des  nationaux,  celle  des  étrangers  et 
celle  des  personnes  morales.  Il  examine  ensuite  les  moyens  d'application  du  droit  fiscal 
international,  en  considérant  comme  tels  :  la  conscience  juridique,  la  doctrine,  la  juris- 
prudence, les  lois  internes  et  les  traités  internationaux.  Il  propose  enfin  la  création  de 
deux  institutions  permanentes  :  un  Office  fiscal  international,  chargé  de  rechercher  les 
elfets  des  dispositions  législatives  et  des  stipulations  conventionnelles  en  matière  d'im- 
pôts et  des  tribunaux  internationaux  avec  mission  de  trancher  les  questiotiB  de  droit 
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relatives  à  rapplication  des  lois  fiscales  dans  les  rapports  entre  États.  11  nous  est  im- 
possible d*apprécier  dans  ces  courtes  notes  les  solutions  auxquelles  s'arrête  M.  G.EUâ 
paraîtront  à  beaucoup  d'une  grande  hardiesse,  notamment  celle  qui  assimile  FEtatanz 
personnes  morales  ordinaires  ao  point  de  vue  du  payement  des  impôts  chez  un  autre 
État,  mais  personne  ne  contestera  qu'elles  sont  parfois  originales  et  toujours  intére- 
santés.  Dans  une  matière  comme  celle-ci,  où  les  faits  présentent  une  complexité  énonse 
et  où  presque  rien  n'a  été  encore  tenté  pour  arriver  à  discerner  les  lois  qui  concilidai 
le  mieux  les  intérêts,  si  opposés  en  apparence,  des  États  et  des  contribuables,  des  tra- 
vaux, comme  celui  de  M.  G.  peuvent  rendre  de  très  grands  services.  La  partie  spé- 
ciale qui  est  annoncée,  et  dont  nous  souhaitons  la  prochaine  édition,  noos  permettra  de 
voir  quelle  est  la  valeur  pratique  des  séduisantes  théories  du  savant  économiste  de 
Turin.  N.  P. 

Der  Burankrieg,  die  Russifioirung  Fizmiands,  die  Haager  Friedenscon- 
lerenz  and  die  Erriohtnng  einer  internationalen  Académie  sur  Anaglei- 
chung  von  Streitigkeiten  der  Staaten  (La  guerre  des  Boërs,  la  rossifica- 
tion  de  la  Finlande,  la  Gonlérence  de  la  Haye,  et  1  institntion  d  one  Aca- 
démie internationale  pour  la  solution  paoifiqae  des  différends  entre 
États),  par  le  D' L.  de  Bar,  professeur  à  l'Université  de  Gœttingue,  membre  de  l'Ins- 
titut de  droit  international,  1  broch.  in-S»,  Hannover,  1900,  Helwingsche  Verlagi- 
buchhandlnng.  —  Dans  une  synthèse  courte,  mais  forte,  Téminent  professeur  de  Gœttin- 
gue rapproche  et  compare  les  trois  événements  internationaux,  qui  viennent,  coupsor 
coup,  de  se  produire  :  la  Conférence  de  la  Haye,  la  guerre  des  Boërs  'qui  la  suit,  et 
la  russification  de  la  Finlande  qui  la  précède.  Ainsi  encadrée,  là  Conférence  de  la 
Haye  est  mise  à  sa  vraie  place  chronologique  dans  l'histoire.  Après  quelques  mots  sur 
l'œuvre  de  la  Conférence,  qu'il  trouve  plutôt  mince,  là  même  où  elle  a  le  mieux  abouti 
(Voir  p.  2,  note 3:  DafUr.,,  (Kriegsrecht),,.  hcUman  Elwcu  zu  Stande  çebrackt,  Viel 
ist  e$  aber  nichi),  M.  de  B.  déclare  que  l'œuvre  de  la  troisième  Commission  (solution 
pacifique  dés  conflits  internationaux)  doit  être  illustrée  {Ulustrit)  par  deux  exemples  : 
la  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  deux  États  libres  de  l'Afrique  du  Sud,  d'une  part 
et,  deTautre,  les  progrès  du  gouvernement  russe  contre  Tindépendance  de  la  Finlande, 
véritable  guerre  intérieure  à  laquelle,  suivant  l'heureuse  expression  de  Tanteur,  il  ne 
manque  en  réalité  que  le  sang.  Comment  l'Angleterre,  signataire  de  la  convention 
d'arbitrage,  peut-elle  en  refuser  rapplication  au  Transvaal  ?  Comment  le  Tsar,  promo- 
teur de  la  Conférence  de  la  Paix,  peut-il  suivre  en  Finlande  une  politique  peu  conforme 
au  culte  généreux  du  droit  que  la  Conférence  de  la  Haye  révèle?  L'Angleterre  ne  peut 
trouver  une  bonne  raison  pour  échapper  au  devoir  moral  de  l'arbitrage  {moralische 
Verpflichtung)  que  la  convention  lui  crée,  car  la  nature  de  son  litige  avec  le  Trans- 
vaal est  d'ordre  exclusivement  juridique  (p.  10  et  suiv.)  et  la  prétendue  suzeraineté  de 
l'Angleterre  sur  le  Transvaal  ne  résiste  pas  à  l'examen  (p.  15  et  suiv.).  L'altitude  des 
tierces  puissances  achève  de  démontrer  que  la  solidarité  internationale  en  vue  de  la 
paix,  si  hautement  affirmée  à  la  Haye  (art.  3  et  27),  n'existe  que  sur  le  papier  (p.  25).Eq 
Finlande  (p.  26  et  suiv.)  le  dernier  des  successeurs  d'Alexandre  I*'  viole  les  promes- 
ses formelles  de  l'acte  de  Borgo,  par  le  Manifeste  du  15  février  1899.  «  La  russification 
de  la  Finlande  —  sur  le  papier  du  moins  —  est  achevée  »  (p.  38).  En  Finlande  comme 
au  Transvaal,  ni  la  Paix,  ni  même  le  Droit,  ne  retrouvent  plus  le  même  culte  qu'à  la 
Haye.  Il  y  a  loin  des  promesses  aux  actes.  Pourquoi  cette  contradiction  ?  Telle  est  la 
question  que  se  pose  M.  de  B.,  dans  la  dernière  partie  de  sa  pénétrante  étude.  Dans 
les  premières,  il  nous  donne  deux  monographies  excellentes  dans  leur  raccourci,  l'une, 
sur  la  question  Sud  africaine,  l'autre  sur  la  question  finlandaise  ;  dans  la  troisième,  il 
s'élève  jusqu'à  la  Conférence  de  la  Haye  qui  domine  les  problèmes  politiques  de  Thenre 
présente  et  lui  consacre  une  magistrale  critique  (p.  40  et  suiv.).  Il  apprécie  comme 
elle  le  mérite  la  fameuse  clause  :  «  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront  »,  dont 
la  Conférence  a  tant  abusé  (p.  41)  et  donne  l'appui  de  son  autorité  à  certaines  crîti^ 
queSf  adressées  ici  même  à  la  «  Cour  permanente  d'arbitrage  »,  dont,  il  y  a  quelques 
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joars  d'ailleurs,  le  gouyernement  allemand  le  nommait  membre  (p.  42).  M.  de  B. 
est  partisan  d'un  autre  système,  qu'il  avait  déjà  esquissé  dans  Die  Nation  (n»  du 
15  octobre  1896)  et  qu'il  reprend  plus  longuement  :  celui  d'une  Académie  internationale 
de  jurisconsultes,  qui  d'elle-même  se  saisirait  des  questions,  les  jugerait  et  ferait  con- 
naître à  l'opinion  de  quel  côté  se  trouvent  la  justice  et  le  droit  :  CatuœœquHoâ  suam 
çuamdam  eamque  magnam  habet  vim  ad  agendum  (Grotius).  Tous  ceux  qui  liront  les 
61  pages  de  la  brochure  de  M.  de  B.  s'étonneront  du  nombre  de  choses  intéressantes 
et  du  nombre  d'idées  neuves,  pénétrantes  ou  fines  qu'il  a  su  faire  tenir  en  si  peu  d'es- 
pace. Mais  personne  n'en  sera  surpris  parmi  ceux  qui  connaissent  l'auteur. 

A.  L. 

Introduction  à  l'étude  du  droit  international  publie,  par  M.  P.  Kazansky, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Odessa,  1  vol.  in-8o,  Odessa,  ItiOO 
(en  russe).—  Dans  cet  ouvrage,  où  la  théorie  tient  une  place  exclusive,  deux  points  sont 
à  retenir  ;  l'auteur  ne  faisant  que  reproduire  les  opinions  dominantes  sur  le  reste.  En 
recherchant  la  définition  la  plus  exacte  et  la  plus  complète  du  droit  international  public, 
M.  R.  repousse  celles  qui  ne  comprennent  que  les  principes  régissant  les  rapports 
entre  les  Ëtats,  puisque  à  côté  des  États  il  faut  reconnaître  l'existence  de  personnes 
internationales  qui  tombent  aussi  sous  l'application  du  droit  international.  Ce  n'est 
pas  tout  ;  pourquoi  ne  pas  assigner  le  môme  fondement  au  droit  international  public 
et  au  droit  international  privé  7  Le  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  d'Odessa 
s'efforce  de  démontrer  l'identité  des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposent  les 
deux  branches  de  la  science.  Enfin,  de  nos  jours,  dit  l'auteur,  on  ne  peut  pas  se  con- 
tenter d'étudier  les  lois  qui  régissent  d'une  part  l'ensemble  des  rapports  qui  existent 
entre  les  États  et  d'autre  part  leur  structure,  leur  organisation,  il  faut  aussi  donner 
une  place  très  large  à  l'administration  internationale.  Partant  de  là,  l'auteur  propose 
une  définition  du  droit  international  comprenant  tous  les  éléments  qui  viennent  d'être 
indiqués  (V.  p.  57).  Conséquent  avec  lui-même  dans  le  plan  qu'il  trace  pour  un  cours 
de  droit  international,  il  propose  la  marche  suivante  :  Introduction.  Historique.  I. 
Partie  générale.  II.  Partie  spéciale.  A.  Droit  international  public  :  a)  organisation  et 
relations  juridiques  ;  6)  administration  internationale,  fi.  Droit  international  privé 
(p.  30B).  A  noter,  au  début  de  l'intéressant  travail  de  M.  K.,  une  tentative  d'expli- 
quer d'une  part  le  développement  du  sentiment  national  chez  les  peuples  et  d'autre 
part  la  portée  de  plus  en  plus  universelle  des  règles  de  la  science  internationale. 


IL  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE-  =  Annales  des  sciences  politiques  (anciennement  Annales  de 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques).  —  1900.  N*  6.  Boutmt.  L'État  anglais  et  sa 
fonction  à  l'extérieur.  —  Lavagnb.  La  question  des  Nouvelles-Hébrides.  —  Oupuis. 
Chronique  internationale  (1899). 

Arohivea  diplomatiques.  —  i899.  Février.  Convention  sanitaire  internationale 
do  8  avril  1894.  ~~  Arrangement  financier  avec  la  Gréqb.  Travail  de  la  Commission 
internationale  chargée  de  la  préparation  du  projet.  =  France  bt  Grande* Bretaoni. 
Correspondance  et  documents  relatifs  à  la  convention  franco-anglaise  du  14  juin 
1896  (questions  relatives  aux  districts  du  Niger).  ~~  Chine  (1898-1899).  Négociations 
pour  la  délimitation  des  territoires  cédés  à  bail  par  la  Chine  à  la  France  à  Kouang- 
Tcheou-Ouan.  —  Suisse.  Rapport  du  Conseil  fédérr.l  sur  sa  gestion  en  1898.  =  Mars, 
République  argentine  et  iTALiE.Traité  général  d'arbitrage  du  23  juillet  1898.—  France  et 
Grande-Bretagne.  Correspondance  concernant  la  déclaration  additionnelle  du  21  mars 
1899  à  la  convention  franco* anglaise  du  14  juin  1898.-*  Conférence  sanitaire  interna* 
TiONALE  DE  Paris.  Procès-verbal  des  séances  pléniéres.  ^  Rapport  au  Président  de  la 
République  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1898. 
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Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  ~~  1900.  Octobre.  L*organiBatioii des 
territoires  da  lac  Tchad.  —  La  pénétration  saharienne.  —  La  mission  Hostains-d*01- 
lone.  —  Du  Niger  au  lac  Tchad.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Côte  dlyoire.  — 
Dahomey  —  Congo  français.  —  Territoires  militaires  du  Tchad.  —  Madagascar  — 
Côte  des  Somalie.  —  Maroc.  —  Egypte.  —  Libéria.  —  État  indépendant  du  Congo.  — 
Transvaal.  —  Ethiopie.  —  Possessions  britanniques  et  portugaises.  =  Novembre.  La 
mort  du  commandantLamy . —  La  situation  de  l'Algérie. —  Du  Niger  au  lac  Tchad. —  Le 
retour  de  la  mission  Foureau-Lamy.  —  Algérie.  —  Afrique  occidentale  française.  — 
Territoires  militaires  de  TAfrique  occidentale  française.  —  Côted*(yoire.  —  Dahomey. 

—  Congo  français.  —Madagascar.  —  Maroc— Egypte.  —  État  indépendant  du  Congo. 

—  Ethiopie.  —  Transvaal.  —  Possessions  britanniques,  allemandes  et  italleunes.  —  La 
mission  Ho8tains*d*011one. 

Correspondant.  —1900. 10  octobre,  Delorme.  A  Pékin.  —  X.  Le  Touat  et  l'occupa- 
tion du  Sud  algérien.  =  10  novembre,  OE  Carooxb.  La  question  du  Transvaal  devant  les 
gouvernements  et  les  peuples. 

Économiste  firançais.  —  1900.  8  septembre.  L'industrie  et  le  commerce  européens 
en  Chine.  =  22.  La  flotte  marchande  française.  —  La  situation  générale  en  Autriche. 

—  Le  protectorat  central  africain  britannique.  =  29.  Le  commerce  de  la  France  et  de 
TAngleterre  pendant  les  huit  premiers  mois  de  1900.  —  La  Chine  et  le  monde  civilisé. 
=  20  octobre.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
1900.  —  L'émigration  et  Timmigration  anglaise  et  étrangère  en  1899.  —  L*Est  africain 
allemand.  =  3  novembre.  Le  commerce  extérieur  de  la  Russie  depuis  un  siècle.  —  Le 
développement  du  commerce  extérieur  de  la  Birmanie.  —  L'immigration  dans  la  Ré- 
publique argentine  en  1899.  —  Les  lies  Falkland. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1900. 

20  septembre.  Les  Boxeurs  dans  le  Tché-Li-Sud-Est. 

Journal  des  économistes.  —  1900.  Octobre,  Passt.  Ce  que  coûte  la  paix  armée 
et  comment  en  finir, 

Journal  du  droit  international  privé.  —  1900.  iV»  VII-X.  Aubrt.  De  la  noUon 
de  territorialité  en  droit  international  privé.  —  Dauob.  De  la  condition  juridique  des 
étrangers  et  de  l'organisation  judiciaire  au  Siam.  —  Fiore.  De  la  loi  qui,  d*aprés  les 
principes  du  droit  international,  doit  régir  les  engagements  qui  se  forment  sans  conven- 
tion. —  Stocquart.  Delà  capacité  testamentaire  de  la  femme  mariée  en  Angleterre  au 
regard  du  droit  international  privé.—  Pbritch.  De  la  juridiction  compétente  en  Serbie 
pour  connaître  des  actions  en  divorce  ou  en  nullité  du  mariage  formées  par  des  époux 
étrangers.  —  Busduoan.  Du  mariage  des  Roumains  à  l'étranger  et  des  étrangers  en 
Roumanie.  —  Jcrisprcdbncb  (France:  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  Sa- 
voie et  Sardaigne,  traités  de  1815  TCass.  13  juill.  1897]  ;  Grimes  et  délits.  Échelles  du 
Levant,  Français.  [Gass.lS  déc.  1899]  ;  Médecin,  étrangers,  colonies  [Pondichèry,  17  oct. 
1899]  ;  Nationalité,  annexion  de  territoire,  traité,  effets  [Trib.  civ.  Nice,  7avr.l900]  ;  Na- 
tionalité, femme  étrangère  qui  épouse  un  Français,  divorce  [Trib.  civ.  Lyon,  17  fév. 
1900]  ;  Nationalité,  individu  né  en  France  de  parents  étrangers,  expulsion  [Alger,  26  oct. 
1899]  ;  Nationalité,  individu  né  en  France  de  parents  étrangers,  recrutement  [Montpel- 
lier, 11  janv.  19U0  ;  Cass.  2t>  mai  1900]  ;  Nationalité,  individu  né  en  France  d'un  parent 
né  sur  un  territoire  depuis  réuni  à  la  France  [Aix,  2  déc.  1898]  ;  Société,  nationalité 
[Trib.  com.  Seine.  8  mai  1899]  ;  Sociétés  étrangères,  impôts  [Trib.  civ.  Rouen,  90  nov. 
1899  ;  Trib.  civ.  Tulle,  18  janv. 1900]  ;  Transports  internationaux  [Trib.  com.  Seine,  5  oct. 
1899, 15  janv.  1898,  4  mai  1898  et  13  mai  1898;  Trib.  com.  Saint-Etienne,  Si  nov.  1899; 
Paris,  9  déc.  1899].  —  Belgique:  Expulsion,   étrangers,  déserteurs  français  [Gand, 

21  déc.  1898].  —  Egypte:  Agents  consulaires  ottomans,  protégés  temporaires,  étran- 
gers justiciables  des  tribunaux  mixtes,  compétence  [Alexandrie,  28  mars  1897]  ;  Proté- 
gés, suets  locaux,  drogmans  [Alexandrie,  29  déc.  1898].  —  Grèce  :  Amnistie,  traité  de 
paix  gréco-turc  [Aréopage,  section  B,  1899,  n*  ISOet  no271];  Annexion  et  démembrement 
de  territoire,  biens  des  Ottomans  antérieurs  à  la  Révolution  grecque,  acquisition  par 
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l*£tat  [Athènes,  1898,  n»  1127]  ;  Crimes  et  délits  commis  à  l'étranger  [Âéropage»  sec- 
tion B,  1889,  n*  95]  ;  Emprunt,  conversion,  soascriptions  en  pays  étranger,  payement 
en  monnaie  métallique  [Aréopage,  section  B,  1898,  n^  2ô5]  ;  Guerre  maritime,  prises 
maritimes,  propriété  privée  sous  pavillon  ennemi  [Trib.  civ.  Athènes,  1898,  n*  8885]  ; 
Succession,  décès  d'une  Française  en  Grèce,  pouvoirs  de  l'agent  consulaire,  convention 
f ranco-hellénique [Athènds,  1898,  n*»  1573].  —  Mexique:  Extradition  [Cour  suprême 
de  la  Nation,  25  janv.  1896].  —  Pays-Bas  :  Agent  diplomatique,  défaut  de  reconnais- 
sance par  rÉtat  auprès  duquel  il  est  accrédité,  refus  de  Texterritorialité  [Trib.  d'Arn- 
beim,  9déc.  1897].  —  Russie:  Consul,  succession  d'un  Italien  [Trib.  Saint-Péters- 
l>ourg,  ll/23janv.]900].— Suisse  :  Extradition  [Trib.  fédéral,  3  janv.  et  19  juin  1900].) 
—  DocuMBiiTs  (Actes  de  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  du  18  mai  au  29  juil- 
let 1899.  —  France  :  Loi  du  13  avr.  1895  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  ministre 
de  la  guerre  peut  interdire  l'exportation  des  armes  et  munitions  de  guerre  ;  Décret  du 
26  juin.  1900  portant  prohibition  d'envois  d'armes  en  Chine  ;  Loi  du  80  déc.  1899  sur 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  pour  les  objets  admis  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900.  —  FranceetBelgique:  Convention  du  8  juill.  1899  sur  la  compétence 
judiciaire  et  sur  l'autorité  et  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  des  sentences  arbi- 
trales et  des  actes  authentiques).  —  Faits  bt  mpoiuiATioivs  (Angleterre  et  Trans- 
Taal  :  Guerre,  milice,  belligérant,  envahisseur,  levée  en  masse.  —  Alsace-Lorrai  n  e 
et  France  :  Alsaciens-Lorrains  ayant  rempli  leurs  obligations  militaires  en  France, 
obligations  militaires  en  Allemagne;  Passeport,  suppression.  —  France  et  Japon: 
Convention  franco-japonaise  du  4  août  1896,  paquebot  postal,  interdiction  de  saisie  on 
d*embargo.—  Suisse:  Envahissement  par  les  étrangers,  moyens  de  remédier  à  cet  état 
de  choses) . 

Nouvelle  Revue.  —  1900.  15  septembre.  Sa  Sainteté  Léon  Xlli  :  la  nonciature  de 
Mgr  Joachim  Pecci  (S.  S.  Léon  XlIl).  —  Gilbbrt.  La  guerre  Sud  africaine.  ==  15  octo- 
bre. Gilbert.  La  guerre  Sud  africaine. 

Nouvelle  Revue  internationale.  —  1900.  31  juillet,  La  mort  du  Roi  Humbert. — 
Rattazzi.  Victor  Emmanuel  III.  =  15  ooâf.RATTAzzi.  Les  Anglais  en  Erythrée.-  Denis. 
La  Chine  et  TEurope.  =  31.  Denis.  Le  droit  des  gens. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  (anciennement  Revue  diplomatique 
et  coloniale).  —  1900.  l^^  novembre,  Bbaumont.  Le  problème  austro-hongrois  et  sa 
portée  européenne.  —  O'Cabé.  Considérations  sur  une  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

Revue  bleue.  —  1900.  20  et  27  octobre,  van  Brabkuisbn.  Mes  souvenirs  de  la  guerre 
Sud  africaine. 

Revue  de  géographie.  —  1900.  Septembre,  Barré.  Les  chemins  de  fer  africains. 

Revue  de  Paris.  -*  .1900.  1*'  octobre,  François.  An  Yunnan.  —  Lichtbnbcrûbh.  La 
France  et  TAllemagne  jugées  par  Nietzche.  =  !•'  novembre.  François.  Au  Yunnan.  =s 
15.  ViALLATB.  William  Mac  Kinley.  =  1*^  décembre.  X.  La  France  et  les  puissances 
en  Chine.  =  15.  Liard.  La  mission  Foureau-Lamy. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1900.  l"  novembre.  Pibrrb  Lerot-Bbauubc.  Lepro« 
blême  chinois.  -*  d'Urabl.  Une  visite  à  TÊtat  indépendant  du  Congo.  =  15.  de  Broolie. 
La  neutralité  de  \a  Belgique.  =  1*^  et  15  décembre.  Desjardins.  La  Chine  et  le  droit 
des  gens. 

Revue  des  questions  historiques.— 1900. Octobre.  Vidal.  Le  Pape  Jean  XXII  ;  son 
intervention  dans  le  conflit  entre  la  Savoie  et  le  Dauphiné,  1819-1334.  •  Geoffroy  de 
GRANDMAiBON.Talleyrand  et  les  aCTaires  d'Espagne  en  1808,d*après  des  documents  inédits. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  1900.  .V«  4.  Engelhardt.  La  cité  de  Messine 
sous  le  protectorat  français  au  XV[II«  siècle.  —  Coqublle.  L'espionnage  en  Angleterre 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans.—  d'Avril.  Protection  des  Chrétiens  dans  le  Levant.— 
HoTT.  Jean  de  Bellièvre-Hautefort,  ambassadeur  de  France  près  les  Ligues  suisses,  et 
le  traité  de  Soleure  (1579-1587).  —  Uoro  Siccama.  Sir  Gabriel  de  Sylvères  (1660-1696;. 
Rbvue.  —  1900  55 
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Revue  du  droit  public  et  de  la  scienoe  politique  en  Franoe  et  &  l'étrui- 
ger.  —  1900.  Mai-Juin,  Thomas.  L'électorat  aux  délégations  algériennes. =  Sepiemère- 
Octobre,  Moread.  La  question  finlandaise. 

Revue  du  monde  cattiolique.  —  1900.  Lerot.  France  et  Chine. 

Revue  encyclopédique  Larousse.  — 1900. 10  novembre.  Brbssor.  Hollande  (1897- 
1900).  —  LoTH.  La  Tunisie  :  ses  relations  avec  la  France. 

Revue  française  de  Tôtranger  et  des  colonies.  —  1900.  Octobre,  La  pris*  di 
Tien-Tsin  (11-14  juillet).  —  L.  J.  Le  siège  de  Goumassi  par  les  Âehantis. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —1900.  T,  XX Vil,  iV«  77.  Novembre,  »"£$- 
TOURNBLLBS  OB  CONSTANT.  Le  problème  chinois.  —  Lagombb.  La  défense  des  porteurs  d« 
valeurs  étrangères.  —  Ebrat.  La  politique  extérieure  du  mois.  =  T.  XXVII,  S^  7S. 
Décembre.  Ebray.  La  politique  extérieure  du  mois. 

Revue  scientifique.  —  1900.  27  octobre,  ob  Block.  Les  conséquences  polxtîqaes  et 
économiques  d*une  guerre  entre  les  grandes  puissances. 

ALLEMAGNE-  =  Deutsche  Rundschau.  —  1900,  La  Prusse  et  la  Russie  dans  ha 
premières  années  du  XIX*  siècle. 

Historisch-Politische  Blsetter.  —  1900.  1*'  sepUmbre.  La  Russie  et  le  Saint- 
Siège.  —  Les  puissances  à  Pékin  et  la  question  de  la  paix.  =  16.  La  question  de  la 
réunion  des  Églises  évangéliques.  —  A.  Z.  L'Angleterre  et  la  Russie  en  Extréme-Ozieat 
=  1*' octobre.  Le  mouvement  de  la  séparation  d'avec  Rome  en  Autriche. 

Nouveau  recueil  général  de  traités  (G. -F.  de  Martens  continué  par  F.  Stoerk). 
—  2*  série,  T.XXIV,  1899,  N»  3.—  Suissb.  Loi  du  28  juin  1893  sur  le  r^me  douanier. 
~  NoRVÈGR.  Loi  du  l***  juillet  1893  sur  le  tarif  général  des  douanes.  —  Suissb  et  Fhasicb. 
Notes  du  28  juillet  1893  sur  la  nationalité  et  le  service  militaire  des  enfants  nés  en 
France  de  parents  également  nés  en  France.  —  Luxbmbouro.  Loi  du  26  décembre  IS3& 
sur  la  publicité  des  extraits  de  mariage  ;  loi  du  30  décembre  1893  sur  la  police  des 
étrangers  ;  arrêté  du  23  décembre  1894  sur  la  police  des  étrangers.—  Allbmagiib,  Al- 

TRICHB-HONORIX,  BbLGIQCB,  FRA!fCB,GRANDB-BRSTAONS,  ItALIB,  LuXBMBODRO,  RuSS»  BT  SciSSS. 

Convention  sanitaire  de  Dresde  du  15  avril  1893.  —  Suisse.  Loi  du  27  juin  1894  sor  b 
représentation  diplomatique  de  la  Suisse  en  pays  étranger.  —  Luxembourg  n  Pbcsss. 
Arrêté  du  30  octobre  1894  sur  la  pêche  dans  les  eaux  frontières.  —  Paraocat  et 
France,  Décret  du  Président  du  Paraguay  retirant  Texequatur  au  consul  de  France  à 
Assomption.du  20  mars  1895.— Luxembourg  et  iTAus.Déclaration  du  29  juin  1895  sur  les 
communications  réciproques  de  l'état  civil  ;  circulaire  du  1"'  octobre  1895  pour  rexé> 
cution  de  cette  déclaration.  —  Belgique,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Frasics,  Italie, 
Luxembourg,  Pats-Bas,  Russie  et  Suisse.  Arrangement  du  16  juillet  1895  sur  les  trans- 
ports internationaux  de  marchandises.  —  Grande-Bretagne  et  Japon.  Traité  du  16  juil- 
let 1895  sur  les  droits  d'entrée  applicables  aux  marchandises  anglaises.  —  Suéde  et 
Norvège  et  ARGENTiNE.Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  17  juillet  1896^ 
^  Allemagne.  Loi  pénale  du  28  juillet  1895  sur  la  répression  de  Tesclavage  et  de  la 
traite.  -^  Luxembourg.  Arrêté  du  13  septembre  1895  prescrivant  un  recensement  gé- 
néral de  la  population.  ^  AuTRiCBB-HoNGRiB  ET  ITALIE.  Arrangement  Sanitaire  spécial 
au  trafic  des  zones  frontières  et  au  trafic  par  mer  en  temps  de  choléra  du  10  dècemhrs 
1895.  —  Chili  et  Espagne.  Convention  d'extradition  du  30  décembre  1895.  —  LuxBaaocBs 
ET  Italie.  Convention  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  du  13  mars  1896. 
^  Autriche.  Ordonnance  du  5  mars  1896  sur  les  sociétés  d'assurance.  —  Autbigse- 
Hongrie,  Suisse  et  Lichtenstein.  Arrangement  sanitaire  sur  les  zones  frontières  et  te 
lac  de  Constance  en  temps  de  choléra,  du  20  mars  1896.  —  Allemagne,  AiunimiiB»  Bel* 
oiQUE,  Bolivie,  etc.  Conférence  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques réunie  à  Paris  du  15  avril  au  4  mai  1896.  —  Allemagne,  Belgique,  Estacb, 
France,  Qbanoe-Brbtagnb,  Italie,  Luxembourg,  Monaco,  Monténégro,  Norvéoe,  Sobse 
ET  Tunisie.  Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques, 4  mai  1896. 
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StaatsarohiT.  —  T.  LXIV  (1900).   iV<»  1  et  2.  ALLsnAoïts  et  GRANDB-BnBTAoïfK. 
ITraitô  relatif  aux  lies  Samoa,  Tonga,  Salomon  et  Zanzibar.  —  Allemagne,    Etats-Unis 
K-T  Grande-Bnetaonb.  Maintien  de  Tacte  de  Samoa  de  1889.—  Allem aqnb,  Etats-Unis  et 
G^rande-Brbtaonb.  Accommodement  sur  l'organisation  d*un  tribunal  d'arbitrage  pour 
régler  les  indemnités  réclamées  au  sujet  de  Samoa.  —  Japon  et  Grbcb.    Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation  du  20  mai  1899.  —  Italie  bt  Gosta-Rica.  Convention 
postale  du  26  avril  1899.—  Grande -Brktaonb  et  République  Sud  africaine.  Négociations 
ooDcernant  le  monopole  de  la  dynamite.  —  Travaux  de  la  Commission  d'enquôte   de 
Hamoa  (1899).  —  Grande-Bretagne  et  Russir.  Négociations  concernant  la  fixation  des 
^oies  de  pénétration  de  ces  puissances  en  Chine  (1898-1899). 

BELGIQUE.  =  Bulletin  de  VAcadémie  royale  de  Belgique.— 1900. iV»  7.Go8saht. 
JProjets  d'érection  dea  Pays-Bas  en  Royaume  sous  Philippe  II. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  —  1900,  N^  5.  Nys. 
Notes  Bur  la  neutralité.  —  Descamps.  Conférence  internationale  de  la  Paix.  Rapport 
aur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. —Wbstlake.  L'Angleterre  et 
les  Républiques  boèrs.  —  Nys.  Histoire  littéraire  du  droit  international:  William 
'Welwod. 

ESPAGNE.  =  Giudad  de  dios.  —1900.  5  septembre.  La  guerre  du  Transvaal. 
Estudios  militares.—  1900.  20  août,  EpBBLB.La  guerre  contre  les  États-Unis. 
Résista  contemporanea.  —  1900.  30  septembre.  De  Fbriœr.  Le  désarmement  de 
TEurope. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.  =  Nation.  -  1900.  23  août,  La  conduite 
de  l'Amérique  en  Chine.  =  13  septembre.  Les  Russes  en  Mandchourie .  =  27.  Les  États- 
Unis  et  TAllcmagne  en  Chine.  —  La  rupture  entre  la  Russie  et  la  Chine.  =  11  octobre. 
Notre  expansion  commerciale  en  Océanie.— Impérialisme  au  Japon.=  18.  L'ex-Président 
HarriBon  et  Porto-Rico.  •  Conquérants  c-t  conquis. 

North  American  Review.  —  1900.  C>c/o&re.QuiNCT.Chine  et  Russie.  —  Tatlor.Lo 
déclin  du  commerce  britannique. —OsAKi.  Môprisesur  le  Japon.  =  Novembre.  Maiian. 
La  situation  asiatique  et  les  politiques  internationales.—  de  Suttnbr.  Etat  et  avenir  du 
mouvement  pacifique.  — âustin.  Un  siècle  de  commerce  international.  —  Okuma.  La 
révolution  industrielle  au  Japon.  —  Crispi.  La  Chine  et  les  nations  occidentales.  — 
OsKAR  Mann.  Le  Mahométanisme.  =  Décembre,  Bryan.  L'élection  de  1900.  — 
BsRBsroRD.  L'avenir  de  la  race  anglo-saxonne.  —  Dunnell.  Le  traité  Hay-Pauncefote.  — 
HoLLANi).  Le  bateau  sous-marin  et  son  avenir. 

Taie  Review.  —  1900.  -Août.  Stnon.  Australie  unie.  —  Kellbr.  Expansion  de  TI- 
talie  et  colonies. 

GRANDE-BRETAGNE.  -  Gontemporary  Review.  —  i9M. Septembre,  Notes  et  im- 
pressions sur  la  Chine.  Que  faire  avec  la  Chine  ?  —  Les  Boxers.  —  Le  commerce  de  la 
Russie  en  Chine.  —  Stead.  Mouravieffet  son  successeur.  =  Oclo6re.  Bobinson.  L'éta- 
blissement Sud  africain.  •  Hossoit.  Le  proconsulat  de  Milner.  —  Ross.  Notre  politique 
future  en  Chine.  —  Les  ressorts  secrets  de  la  politique  russe  en  Chine. 

Edimburg  RoTiew.  —  1900.  Octobre,  La  guerre  dans  l'Afrique  du  Sud.  —  La 
Chine  et  les  questions  internationales.  —  Les  malades  et  les  blessés  dans  T Afrique  du 
Sud. 
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Belgique  et  France.  —  Convention  du  8  juillet  i899  sur  la  compétbncb  iudi- 

CIAIRB,   SUR  lVuTDRITB  KT  l'eXÊCUTION  DES    DÉCISIONS  JUDICIAIRES,  DES  SENTENCES  AR- 
BITRALES KT  DES  ACTES  AUTHENTIQUES. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  désirant  rentier 
les  rapporte  entre  la  France  et  la  Belgique  sur  la  compétence  judiciaire,  sur  l'autorité 
et  Texécution  des  décisions  Judiciaires,  des  sentences  arbitrales  et  des  actes  authenti- 
ques, ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  :  Le  Président  de  la  République  française,S.  Exe.  M.  Th.  Delcassé, 
député,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  Baron 
d*Anethan,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de 
la  République  française  ;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  I".  ^  Delà  compétence. 

Article  1*',  §  l•^  —  En  matière  civile  et  en  matière  commerciale,  les  Français  en  Bel« 
giqoe  et  les  Belges  en  France  sont  régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que  les 
nationaux. 

S  3.  —  Toutefois  les  Belges  ne  peuvent  invoquer  en  France  Tarticle  14  du  code  civil 
pour  traduire  d'autres  étrangers  devant  les  tribunaux  français  que,  s'ils  ont  été  auto- 
risés par  le  gouvernement  français  à  établir  leur  domkile  en  France,  et  tant  qu'ils 
continuent  d'y  résider. 

§  8.  —  L'article  15  du  code  civil  cesse  d'être  applicable  dans  les  rapports  entre  les 
Français  et  les  Belges. 

Art.  2.  —  Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France  ou  en  Belgique,  le 
demandeur  belge  ou  français  peut  saisir  de  la  contestation  le  juge  du  lieu  où  l'obliga- 
tion est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée.  —  Les  Belges  conserveront  en  France  les  droits 
que  leur  confère,  en  matière  commerciale,  l'article  420  du  code  do  procédure  civile, 
aussi  longtemps  que  cette  disposition  restera  en  vigueur. 

Art.  3,  §1.  —  Lorsqu'un  domicile  attributif  de  juridiction  a  été  élu  dans  l'un  des 
pays  pour  l'exécution  d'un  acte,  les  juges  du  lien  du  domicile  élu  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations  relatives  à  cet  acte.  —  Si  cependant  le  domicile 
n'a  été  élu  qu*en  faveur  de  l'une  des  parties  contractantes,  celle-ci  conserve  le  droit  de 
saisir  tout  autre  juge  compétent. 

§  2.  —  Tout  industriel  ou  commerçant,  toute  société  civile  ou  commerciale  de  l'un 
des  deux  pays,  qui  établit  une  succursale  dans  l'autre,  est  réputé  faire  élection  de  do- 
micile, pour  le  jugement  de  toutes  les  contestations  concernant  les  opérations  de  Ja 
succursale,  au  lieu  où  celle-ci  a  son  siège. 

Art.  4,  §  1.  —  Les  tribunaux  de  l'un  des  États  contractants  renvoient,  si  l'une  des 
parties  le  demande,  devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays,  les  contestations  dont  ils 
sont  saisis,  quand  ces  contestations  y  sont  déjà  pendantes,  ou  quand  elles  sont  con- 
nexes à  d'autres  contestations  soumises  à  ces  tribunaux.  Ne  peuvent  être  considérées 
comme  connexes  que  les  contestations  qui  procèdent  de  la  même  cause  ou  portent  sur 
le  même  objet. 

S  2.  —  Le  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est  pendante  connaît  des  demandes 
en  garantie  et  des  demandes  reconventionnelles,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à 
raison  de  la  matière. 

Art.  5.  —  Le  juge  français  ou  belge,  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  va- 
«idité  on  en  mainlevée  d'une  saisie-arrét,  l'est  également  pour  connaître  de  l'existence 
de  la  créance,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison  de  la  matière  et  sauf  le  cas 
de  litispendanco. 
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Art.  6.  -<  Toates  Us  contestationB  relatives  à  la  tutelle  desmineanoa  des  InteHits 
sont  portées  devant  le  jage  da  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Art.  7,  §  1 .  —  Seront,  dans  chaque  pays»  portées  devant  le  juge  du  liea  de  roa?er- 
ture  de  la  succession,  les  actions  en  pétition  d'hérédité,  les  actions  en  partage  et  toat» 
autres  entre  cohéritiers  jusqu'au  partage,  les  actions  contre  l'exécuteur  lestameotairp. 
les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  partage  et  en  garantie  des  lots,  les  actioLi 
des  légataires  et  des  créanciers  contre  les  héritiers  ou  l'on  d*euz. 

§  2.  —  La  compétence  relative  à  ces  actions  est  limitée  en  Belgique  saivant  larti- 
de  47  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

Art.  8,  §  1.  —  Le  tribunal  du  lieu  du  domicile  d'un  commerçant  français  oa  belgr^ 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  est  seul  compétent  pour  déclarer  la  faillite  de  ce 
commerçant.  Pour  les  sociétés  commerciales  françaises  ou  belges  ayant  lear  siège  so- 
cial dans  l'un  des  deux  pays,  le  tribunal  compétent  est  celui  de  ce  siège  social.  —  Ut 
commerçants  des  deux  nations  dont  le  domicile  n'est  ni  en  France  ni  en  Belgique,  peu- 
vent être  néanmoins  déclarés  en  faillite  dans  l'un  des  deux  pays,  s'ils  y  possèdent  on 
établissement  commercial.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  liea  de  réta- 
blissement. 

§  2.  —  Les  effets  de  la  faillite  déclarée  dans  l'on  des  deux  pays  par  le  tribunal  coxb- 
pétent,  d'après  les  règles  qui  précèdent,  s'étendent  au  territoire  de  l'autre.  Le  syndic 
ou  curateur  peut,  en  conséquence,  prendre  toutes  mesures  conservatoires  ou  d'admi- 
nistration, et  exercer  toutes  actions  comme  représentant  du  failli  ou  de  la  masse.  Il 
ne  peut,  toutefois,  procéder  à  des  actes  d'exécution  qu'autant  que  le  Jugement  en  verta 
duquel  il  a  agi  a  été  revêtu  de  Texequatur,  conformément  aux  règles  édictées  par  la 
titre  II  ci-après.  Le  jugement  d'homologation  du  concordat,  rendu  dans  Van  des  deux 
pays,  aura  autorité  de  chose  jugée  dans  l'autre  et  y  sera  exécutoire  d'après  les  dispo- 
sitions du  même  titre  II. 

§  8.  —  Lorsque  la  faillite  déclarée  dans  l'un  des  deux  pays  comprend  une  succursale 
ou  un  établissement  dans  l'autre,  les  formalités  de  publicité  exigées  par  la  lègislatioo 
de  ce  dernier  pays  sont  remplies,  à  la  diligence  du  syndic  ou  du  curateur,  au  lieu  de 
cette  succursale  ou  de  cet  établissement. 

§  4.  —  Les  effets  des  sursis,  concordats  préventifs  ou  liquidations  judiciaires,  orga- 
nisés par  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  dans  Tun  des  deux  États,  s'étendeoL 
dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  au  territoire  de  l'autre  État. 

Art.  9.  —  Les  mesures  provisoires  ou  conservatoires  organisées  par  les  législations 
française  et  belge  peuvent,  en  cas  d'urgence,  être  requises  des  autorités  de  chacun  des 
deux  pays,  quel  que  soit  le  juge  compétent  pour  connaître  du  fond. 

Art.  10.  —  Pour  tous  les  cas  où  la  présente  convention  n'établit  pas  de  règles  de 
compétence  commune,  la  compétence  est  réglée  dans  chaque  pays  par  la  législation  qui 
lui  est  propre. 

TITRE  II .  —  De  Vaulorité  et  de  V exécution  dei  déHsions  Judiciaires,  des 
sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques» 

Art.  11.  —  Les  décisions  des  Cours  et  tribunaux  rendues  en  matière  civile  ou  ea 
matière  commerciale  dans  l'un  des  deux  États  ont  dans  l'autre  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  si  elles  réunissent  les  conditions  suivantes  :  —  1«  Que  la  décision  ne  contiesoe 
rien  de  contraire  à  Tordre  public  ou  aux  principes  du  droit  public  du  pays  où  elle  est 
invoquée  ;  —  2^  Que,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  décision  a  été  rendue,  elle  soit  passée 
en  force  de  chose  jugée  ;  —  3»  Que,  d'après  la  même  |loi,  l'expédition  qui  en  est  pro- 
duite réunisse  ies  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ;  —  4*  Qwe  les  parties  aient 
été  légalement  citées,  représentées  ou  déclarées  défaillantes  ;  —  5»  Que  les  règles  de 
compétence  rendues  communes  aux  deux  pays  par  la  convention  n'aient  pas  été  mé- 
connues. 

Art.  12.  —  Les  décisions  des  Cours  et  tribunaux,  rendues  dans  l'un  des  deux  États, 
peuvent  être  mises  à  exécution  dans  l'autre  État,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les 
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immenbles,  après  y  avoir  été  déelarêes  exécutoires.  Les  décisions  belges  rendues  ezé- 
eotoires  en  France  n'y  entraîneront  pas  hypothèque  judiciaire.  — -  L'exequatur  est 
accordé  par  le  tribunal  civil  du  lieu  où  Texécution  doit  être  poursuivie.  Il  a  effet  dans 
toute  rétendue  du  territoire.  -^  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exécution  statue 
coonme  en  matière  sommaire  et  urgente.  Son  examen  ne  porte  que  sur  les  points  énu- 
mères  dans  l'article  précédent. 

Art.  18.  —  En  accordant  l'exequatur,  le  juge  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  la  décision  étrangère  reçoive  la  même  publicité  que  si  elle  avait 
été  prononcée  dans  le  ressort  où  elle  est  rendue  exécutoire. 

Art  14.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'exequatur  n*ést  pas  susceptible 
d'opposition.  Il  peut  toujours  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  signification  à  partie.  L'appel  est  jugé  sommairement  et  sans  procé* 
dure. 

Art.  15.  ^  Les  sentences  arbitrales  rendues  dans  l'un  des  deux  États  ont  dans  l'autre 
rantorité  de  la  chose  jugée,  et  peuvent  y  être  rendues  exécutoires,  si  elles  satisfont 
aux  conditions  exigées  par  les  n»*  1,  2,  8  et  4  de  l'article  11.  —  L'exequatur  est  ac- 
cordé par  le  président  du  tribunal  civil  de  Tarrondissement  dans  lequel  l'exécution  est 
poursuivie. 

Art.  16.  —  Les  actes  authentiques  exécutoires  dans  Tnn  des  deux  pays  peuvent  être 
déclarés  exécutoires  dans  l'autre  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
où  l'exécution  est  demandée .  —  Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes  réunissent  les  condi- 
tions nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où  ils  ont  été  reçus,  et  si  les  dis- 
positions dont  Texécution  est  poursuivie  n'ont  rien  de  contraire  à  Tordre  public  ou 
aux  principes  de  droit  public  du  pays  où  l'exequatur  est  requis. 

Art.  17.  —  Les  hypothèques  consenties  dans  Tun  des  deux  pays  n'auront  d'effet  à 
l'égard  des  immeubles  situés  dans  l'autre  que  lorsque  les  actes  qui  en  contiennent  la 
stipulation  auront  été  rendus  exécutoires  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  situa- 
tion des  biens.  —  Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes  et  les  procurations  qui  en  sont  le 
complément  réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  leur  authenticité  dans 
le  pays  où  ils  ont  é  té  reçus. 

Art.  18.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  15,  IG  et  17,  la  décision  du  président 
a  effet  dans  toute  l'étendue  du  territoire.  Elle  est  susceptible  d'appel.  ~  La  Cour  statue 
comme  en  matière  d'appel  de  référé. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  ne  sera  applicable  qu'aux  décisions  rendues  par 
les  Cours  et  tribunaux  postérieurement  an  jour  où  elle  sera  devenue  obligatoire  dans 
les  deux  pays.  —  Elle  ne  déroge  pas  à  la  convention  internationale  conclue  à  la  Haye 
le  14  novembre  1896,  et  relative  à  la  procédure  civile.  —  Elle  n'enlève  aux  Français 
aucun  des  droits  que  leur  confère  la  loi  belge  du  25  mars  1876  tant  qu'elle  sera  en  vi- 
gueur. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  une  année,  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année  tant  que  l'une  des  parties  ne  l'aura  pas  dénoncée. 

Art.  21.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  des  pouvoirs  légis- 
latifs. —  Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et 
la  convention  entrera  simultanément  en  vigueur  dans  les  deux  pays  au  jour  ùxè  par 
les  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  préaente  convention,  qu'ils 
ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  8  juillet  1899. 

(L.  S.)  Signé  :  Delcassé. 

(L.  S.)  Signé  :  Baron  d'Anethan. 
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Espagne  et  France.  —  Convention  du  27  jum  1900,  pour  la  dêlixitatio!*  des  pos- 
sessions FRANÇAISES  ET  ESPAGNOLES  SUR  LA  CÔTE  DU  SaHARA  ET  SUR  U  CÔTB  OU  GOLFC 

DE  Guinée. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et.  en  ion 
nom,  Sa  Majesté  la  Reine  Rég<)nte  du  Royaume,  désireux  de  resserrer  les  liens  d'ami- 
tié et  de  bon  voisinage  qui  existent  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclare,  à  cet 
effet,  une  convention  spéciale  pour  la  délimitation  des  possessions  françaises  et  espa- 
gnoles dans  TAfrique  occidentale,  sur  la  côte  du  Sahara  et  sur  la  côte  du  golfe  de  Gai- 
née, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Le  Président  de  la  Bèpobli- 
que  française,  Son  Excellence  M.  Th.  Delcassé,  député,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  la  République  française.  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honnear, 
Grand-Croix  de  TOrdre  royal  et  distingué  de  Charles  III  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Es- 
pagne et,  en  son  nom,  Sa  Majesté  la  Reine  Régente,  Son  Excellence  M.  Fernando  de 
Léon  y  Castillo,  décoré  de  l'Ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  Madrid,  son  ambassadeur  eitraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  République  française  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  I«'.— Sur  la  côte  du  Sahara,  la  limite  entre  les  possessions  françaises  et  espa- 
gnoles suivra  une  ligne  qui,  partant  du  point  indiqué  par  la  carte  de  détail  A  juxtapo- 
sée à  la  carte  formant  l'annexe  2  à  la  présente  convention,  sur  la  côte  occidentale  de 
la  péninsule  du  cap  Blanc,entre  l'extrémité  de  ce  cap  et  la  baie  de  l'Ouest,  gagnerais 
milieu  de  ladite  péninsule,  puis,  en  divisant  celle-ci  psr  moitié  autant  que  le  permet- 
tra le  terrain,  remontera  au  Nord  jusqu'au  point  de  rencontre  avec  le  parallèle  21*  'jO" 
de  latitude  nord.  La  frontière  se  continuera  à  l'Est  sur  le  2I«  20'  de  latitude  nord 
Jusqu'à  l'intersection  de  ce  parallèle  avec  le  méridien  15«  20*  ouest  de  Paris  (13*  ouest 
de  Greenwich).  De  ce  point,  la  ligne  de  démarcation  s'élèvera  dans  la  direction  du 
Nord-Ouest  en  décrivant,  entre  les  méridiens  15»  20'  et  16o  20'  ouest  de  Paris  (la*  et 
14*  ouest  de  Greenwich),  une  courbe  qui  sera  tracée  de  façon  à  laisser  k  la  France, 
avec  leurs  dépendances,  les  salines  de  la  région  d'Idjil,  de  la  rive  extérieure  desquel- 
les la  frontière  se  tiendra  à  une  distance  d'au  moins  ^  kilomètres.  Ou  point  de  ren- 
contre de  ladite  courbe  avec  le  méridien  15»  20'  ouest  de  Paris  ild«  ouest  de  Greenwich), 
la  frontière  gagnera  aussi  directement  que  possible  l'intersection  du  tropique  du  Cancer 
avec  le  méridien  H"*  20'  ouest  de  Paris  (l2o  ouest  de  Greenwich)  et  se  prolongera  sur 
ce  dernier  méridien  dans  la  direction  du  Nord.  —  Il  est  entendu  que,  dans  la  région  da 
cap  Blanc,  la  délimitation  qui  devra  y  être  effectuée  par  la  Commission  spéciale  visée 
à  l'article  8  de  la  présente  convention,  s'opérera  de  façon  que  la  partie  occidentale  de 
la  péninsulo,y  compris  la  baie  de  rOuest,soit  attribuée  à  l'Espagne,  et  que  le  cap  Blanc 
proprement  dit  et  la  partie  orientale  de  la  même  péninsule  demeurent  à  la  France. 

Art. 2.  —  Dans  le  chenal  situé  entre  la  pointe  du  cap  Blanc  et  le  banc  de  la  Bayadére. 
ainsi  que  dans  les  eaux  de  la  baie  du  Lévrier,  limitée  par  une  ligne  reliant  rextrémité 
du  cap  Blanc  à  la  pointe  dite  de  la  Coquille  (carte  de  détail  A  juxtaposée  à  la  earts 
formant  l'annexe  2  à  la  présente  convention),  les  sujets  espagnols  continueront  comme 
par  le  passé  à  exercer  l'industrie  de  la  pèche  concurremment  avec  les  ressortissants 
français .  Sur  le  rivage  de  ladite  baie,  les  pécheurs  espagnols  pourront  se  livrer  à  toutes 
les  opérations  accessoires  de  la  même  industrie  telles  que  séchage  des  filets,  répara- 
tions des  engins,  préparation  du  poisson.  Dans  les  mêmes  limites,  ils  pourront  élever 
des  constructions  légères  et  établir  des  campements  provisoires,  ces  constractions 
et  campements  devant  être  enlevés  par  les  pêcheurs  espagnols  toutes  les  fois  qn'ils 
reprendront  la  haute  mer,  le  tout  à  la  condition  expresse  de  ne  porter  atteinte,  eo 
aucun  cas  ni  en  aucun  temps,  aux  propriétés  publiques  ou  privées. 

Art.  3.  ^  Le  sel  extrait  des  salines  de  la  région  de  l'idjil  et  acheminé  directement 
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par  t«rre  sur  les  poasMsiona  espagnoles  de  la  c^te  da  Sahara  ne  sera  sonmis  à  au- 
con  droit  d'exportation. 

Art.  4.  —  La  limite  entre  les  possessions  françaises  et  espagnoles  sur  la  côte  du 
golfe  de  Guinée  partira  du  point  d'intersection  du  thalweg  de  la  rivière  Monni  avec 
une  ligne  droite  tirée  de  la  pointe  Coco-Beach  à  la  pointe  Diéké.  Elle  remontera  en- 
suite ie  thalweg  de  la  rivière  Mouni  et  celui  de  la  rivière  Outemboni  jusqu'au  point 
où  cette  dernière  rivière  est  coupée  pour  la  première  fois  par  le  l"**  degré  de  latitude 
nord  et  se  confondra  avec  ce  parallèle  jusqu'à  son  intersection  avec  le  9«  degré  de 
longitude  est  de  Paris  (ll^  20'  est  de  Greenwich).—  De  ce  point  la  ligne  de  démarcation 
sera  formée  par  ledit  méridien  9  est  de  Paris  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  frontière 
méridionale  de  la  colonie  allemande  de  Cameroun. 

Art.  5.  —  Les  navires  français  jouiront  pour  Taccès  par  mer  de  la  rivière  Houni, 
dans  les  eaux  territoriales  espagnoles,  de  toutes  les  facilités  dont  pourront  bénéficier 
les  navires  espagnols.  Il  en  sera  de  même,  à  titrede  réciprocité, pour  les  navires  espa- 
gnols dans  les  eaux  territoriales  françaises.  -—La  navigation  et  la  pèche  seront  libres 
pour  les  ressortissants  français  et  espagnols  dsns  Ifs  rivières  Mouni  et  Outem- 
boni. —  La  police  de  la  navigation  et  de  la  pèche  dans  ces  rivières,  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales françaises  et  espagnoles  aux  abords  de  rentrée  de  la  rivière  Mouni,  ainsi 
que  les  autres  questions  relatives  aux  rapports  entre  frontaliers,  les  dispositions 
concernant  l'éclairage,  le  balisage,  l'aménagement  et  la  jouissance  des  eaux  feront 
Tobjet  d'arrangements  concertés  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  6.  —  Les  droits  et  avantages  qui  découlent  des  articles  2,  Set  5  de  la  présente 
convention,  étant  stipulés  à  raison  du  caractère  commun  ou  limitrophe  des  baies,  em* 
boa  chures,  rivières  et  territoires  susmentionnés,  seront  exclusivement  réservés  aux 
ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  et  ne  pourront  en  aucune  façon 
être  transmis  ou  concédés  aux  ressortissants  d'autres  nations. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  espagnol  voudrait  céder,  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  en  tout  ou  en  partie,  les  possessions  qui  lui  sont  reconnues  par  les  arti- 
cles 1  et  4  de  la  présente  convention,  ainsi  que  les  lies  Elobey  et  l'Ile  Corisco  voisines 
du  littoral  du  Congo  français,  le  gouvernement  français  jouira  d'un  droit  de  préfé- 
rence dans  des  conditions  semblables  à  celles  qui  seraient  proposées  audit  gouverne- 
ment  espagnol. 

Art.  8.  —  Les  frontières  déterminées  par  la  présente  convention  sont  inscrites  sous 
les  réserves  formulées  dans  l'annexe  n«  1  à  la  présente' convention,  sur  les  cartes  ci- 
jointes  (annexes  n«*  2  et  8).  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  désigner,  dans  le 
délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  des  Commis- 
saires qui  seront  chargés  de  tracer  sur  les  lieux  les  lignes  de  démarcation  entre  les 
possessions  françaises  et  espagnoles,  en  conformité  et  suivant  l'esprit  des  dispositions 
de  la  présente  convention.  —  (l  est  entendu  entre  les  deux  puissances  contractantes 
qu'aucun  changement  ultérieur  dans  la  position  du  thalweg  des  rivières  Mouni  et 
Outemboni  n'affectera  les  droits  de  propriété  sur  les  lies  qui  auront  été  attribuées  à 
chacune  des  denx  puissances  par  le  procès- verbal  des  Commissaires  dûment  approuvé 
par  les  deux  gouvernements. 

Art.  9.  —  Les  deux  puissances  contractantes  s'engagent  réciproquement  à  traiter 
avec  bienveillance  les  chefs  qui,  ayant  eu  des  traités  avec  l'une  d'elles.se  trouveront  en 
vertu  de  la  présente  convention  passer  sous  la  souveraineté  de  l'autre. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  ratiRée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois  et  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  convention,  qu'ils  ont  revêtue 
de  leur  cachet. 
Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  27  juin  1900. 

(L.  S.)  Signé  :  Delcassé. 

(L,  S.)  Signé  :  F.  Db  Léon  y  Castilu). 
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ANNKIB    N«  1 

Bien  qae  le  traeé  des  lignes  de  démarcation  sor  les  cartes  annexées  4  la  présente 
convention  (annexes  n<>*  2  et  3)  soit  supposé  être  généralement  exact,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  une  représentation  absolue,  correcte  de  ces  lignes,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  confirmé  par  de  nouveaux  levés.  — 11  est  donc  convenu  que  les  Commissaires  ou 
délégués  locaux  des  deux  pays  qui  seront  chargés,  par  la  suite,  de  délimiter  tont  ou 
partie  des  frontières  sur  le  terrain,  devront  se  baser  sur  la  description  des  frontières 
telle  qu*elle  est  formulée  dans  la  convention.  Il  leur  sera  loi8ible,en  même  temps,  de 
modifier  lesdites  lignes  de  démarcation  en  vue  de  les  déterminer  avec  une  plus  grande 
exactitude  et  de  rectifier  la  position  des  lignes  de  partage  des  chemins  ou  rivières, 
ainsi  que  des  villes  ou  villages  indiqués  dans  les  cartes  susmentionnées.— Les  change- 
ments ou  corrections  proposés  d'un  commun  accord  par  lesdits  Commissaires  ou  délé- 
gués seront  soumis  à  Tapprobation  des  gouvernements  respectifs. 

ANNEXES  N*>  2  ET  8 

Cartes.  ; 


Grande-Bretagne  etlles  Tonga.  —  TaAni  d*amitiê  du  18  mai  1900. 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande  et  Impératrice  de  Tlnde  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Tonga  étant  désireux  de  renforcer  les  relations  d'amitié  entre  leurs 
États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but  et  ont  nommé  comme 
leurs  plénipotentiaires,  pour  Sa  Majesté  la  Reine  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,Ba- 
sil  Home  Thompson  Esq.  et  pour  Sa  Majesté  le  Roi  de  Tonga,  linoji  Patafehi  Toi 
Balchake  qui  se  sont  communiqué  respectivement  leurs  pouvoirs  et  les  ayant  reeon 
nus  bons  et  valables  ont  souscrit  les  articles  suivants  : 

I.  —  Sa  Majesté  le  Roi  de  Tonga  consent  à  n'avoir  de  relation  d'aucune  sorte  avec 
des  puissances  étrangères  concernant  l'aliénation  de  quelque  territoire  ou  de  quelque 
part  de  sa  souveraineté  ou  demande  quelconque  pour  compensation  monétaire. 

II.  —  Sa  Majesté  prendra  en  tout  temps  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  tontes  les 
mesures  qui  pourront  être  nécessaires  pour  protéger  le  gouvernement  et  le  territoire 
de  Tonga  contre  toutes  attaques  étrangères  et  pour  ce  motif  et  pour  tous  antres  ana- 
logues les  officiers  de  Sa  Majesté  devront  avoir  en  tout  temps  libre  accès  dans  les 
eaux  et  dans  les  ports  de  Tonga,  et  le  Roi  de  Tonga  s'engage  ci-dessous  à  céder  à 
bail  à  3^  Majesté^un  emplacement  convenable  ou  tous  endroits  en  quelque  port  ou  ports 
à  Tonga  dans  le  but  d'établir  une  station  ou  des  stations  pour  faire  du  charbon  et 
réparer  les  navires  de  Sa  Majesté  et  pour  l'érection  de  tous  ouvrages  militaires  ou 
fortifications  qui  peuvent  être  nécessaires  ou  désirables  pour  la  protection  de  tel- 
les stations  et  il  coopérera  en  tout  temps  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  avec  les 
forces  navales  et  militaires  de  Sa  Majesté  à  la  défense  de  telle  station  ou  stations  si 
réquisition  de  le  faire  lui  en  est  donnée  par  les  officiers  de  Sa  Majesté. 

III.  —  Sa  Majesté  désignera  une  personne  qualifiée  pour  remplir  les  fonctions  d'agent 
britannique  et  de  consul  à  Tonga,  lequel  sera  l'intermédiaire  autorisé  dans  toutes  les 
communications  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  de  Tonga,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Tonga  pourra  désigner  son  représentant  pour  conduire  de  telles 
négociations.  L'agent  n'interviendra  en  aucune  manière  dans  len  aff^aires  intérieures 
etradministration  dans  les  matières  où  les  intérêts  des  sujets  britanniques  ou  des 
étrangers  ne  sont  pas  un  jeu,mai8  il  sera  toujours  prêt  en  tout  temps  à  conseiller  le  Roi 
et  son  gouvernement  en  toute  matière  où  ils  rechercheront  son  avis  et  à  exercer  la 
juridictionqui  lui  est  conférée  par  Sa  Majesté,  par  l'article  5  du  traité,  jusqu'à  ce  que 
d'autres  décisions  puissent  être  prises  par  Sa  Majesté  à  cet  égard. 

IV.  —  Et  en  raison  de  ce  que  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  a  (par  l'arti- 
cle 2  de  la  convention  entre  la  Grande-  Bretagne  et  l'Ailemagne  signée  à  Londres   le 
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14  novembre)  renoncé  en  favear  de  la  Grande-Bretagne  à  tona  les  droits  de  l'Aile- 
magne  sar  les  lies  Tonga,  y  compris  le  droit  d'exterritoriaiité  dans  les  dites  lies,  et 
qu'il  est  désirable,  afin  de  mieux  permettre  à  Sa  Majesté  de  remplir  les  obligations 
dérivant  de  ce  traité,  que  Sa  Majesté  ait  une  action  civile  et  une  juridiction  criminelle 
sur  tous  les  sujets  des  puissances  étrangères  à  Tonga,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Tonga  con* 
sent  à  ce  que  Sa  Majesté  ait  et  exerce  sa  juridiction  ainsi  qu'elle  est  définie  dans 
l'article  5  de  ce  traité  en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  et  nationaux  de  toAtes 
puissances  étrangères  à  Tonga. 

y.  —  La  juridiction  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté  d'exercer  à  Tonga  s'étendra  à 
l'appel  et  au  règlement  de  toutes  causes  d'une  nature  civile,  contre  les  sujets  britan« 
niques  et  les  étrangers,et  contre  tous  navires  britanniques  ou  étrangers,  portées  devant 
elle  par  qui  que  ce  soit  ainsi  qu'au  jugement  et  à  la  punition  de  tous  délits  et  crimes 
dont  des  sujets  britanniques  ou  étrangers  pourront  être  accusés  à  Tonga.  Sauf  en  ce 
qui  est  stipulé  ci-dessous,  tous  les  cas  de  cette  nature,  soit  au  civil,  soit  au  criminel, 
devront  être  traités  en  conformité  des  dispositions  du  Pacific  Order  in  Gouncil  de 
188S  et  de  tout  décret  le  modifiant  en  tant  qu'il  sera  applicable  en  l'espèce.  Les  auto* 
rites  de  Tonga  devront  en  tout  temps  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  quand  elles  en 
seront  requises  par  le  gouvernement  britannique,  prêter  leur  aide  en  faisant  les  arres- 
tations ou  en  faisant  appliquer  les  jugements  rendus  en  application  de  la  dite  juridic- 
tion, pourvu  que  les  sujets  britanniques  et  étrangers  inculpés  de  violation  des  lois  et 
réglementa  de  Tonga  relatifs  aux  douanes,  taxes,  hygiène  publique  et  police  locale,  non 
reconnaissables  comme  tels  d'après  les  stipulations  du  Pacific  Order  in  Council,  1893« 
continuent  &  pouvoir  être  déférés  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  Tonga.  Les  débats 
en  de  tels  procès  devront  être  \>ublics  et  les  procès- ver  baux  en  conséquence  communi- 
cables. 

VI.  —  Il  est  entendu  que  le  traité  du  29  novembre  1879,  entre  Sa  Majesté  la  Reine  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Tonga,devra  être  considéré  comme 
abrogé  en  tant  qu'il  sera  contraire  aux  dispositions  de  ce  traité. 

VII.  —  Le  présent  traité  devra  entrer  eu  vigueur  à  dater  de  la  signature  ;  mais  il 
devra  être  considéré  comme  nul  et  sans  effet  s'il  n'est  pas  ratifié  dans  la  période  pres- 
crite. 

VIII.  —  Le  présent  traité  devra  être  ratifié  et  l'échange  des  ratifications  devra  en  être 
fait  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  date  ci-dessous. 

Fait  à  Nukualofa,  le  18  mai  1900. 


Grande-Bretagne  et  Siam.  ^  Arrangemrnt  du  29  novembre  1899  reutivement  a 

L*IMMATRICULATIO!f   DES  SUJETS   BRITANNIQUES  AU  SlAM. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Siam  reconnais- 
sant la  nécessité  d'arriver  à  un  arrangement  satisfaisant  sur  l'immatriculation  des 
sujeta  britanniques  au  Siam,  les  soussignés  :  le  ministre  résident  de  Sa  Majesté 
britannique  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  siamoise,  dûment  au- 
torisés à  cet  effet,  sont  convenus  des  articles  suivante  : 

I.  —  L'immatriculation  accordée  par  l'article  V  du  traité  du  18  avril  1855  aux  sujets 
britanniques  résidant  au  Siam  doit  comprendre  les  catégories  suivantes  :  —  1*  Tous  les 
sujets  britanniques  naturels  ou  naturalisés,  autres  que  ceux  descendant  d'Asiatiques. 
»  2*  Tous  enfants  et  petits-enfants  nés  an  Siam  de  personnes  admises  à  rimmatricula- 
tion  et  comprises  dans  la  première  catégorie,  qui,  conformément  à  la  loi  hnglaise, 
sont  eonsidérés  comme  sujets  britanniques.  Ne  sont  admis  à  l'immatriculation  ni  les 
arrière-petits-enfants  ni  les  enfants  illégitimes  nés  au  Siam  de  personnes  rentrant 
dans  la  première  catégorie.  —  8*  Toutes  personnes  descendant  d'Asiatiques  nées  sur  le 
territoire  des  possessions  de  la  Reine  ou  naturalisées  dans  le  Royaume-Uni  ou  nées 
sur  le  territoire  d'un  Prince  ou  État  de  l'Inde  vassal  ou  allié  de  la  Reine.  Sont  exeep- 


Digitized  by 


Google 


8  DOCUMENTS 

es  les  naturels  de  la  Haute  Birmanie  ou  États  du  Shan  britannique  qui  sont  domi- 
ciliés au  Siam  avant  le  l^'  janyie  1886.  —  4«Tous  enfants  nés  au  Siam  de  personnes 
admises  à  l'immatriculation  comme  rentrant  dans  la  troisième  catégorie.  Mais  les  pe- 
tits-enfants nés  au  Siam  de  personnes  rentrant  dans  la  catégorie  précitée  ne  sont  pas 
admis  à  Timmatriculation.  —  &>  Les  épouses  et  les  veuves  d^une  personne  admise  à 
l'immatriculation  comme  rentrant  dans  Tune  des  catégories  ci-dessus. 

II.  —  Les  registres  dMmmatriculation  doivent  être  ouverts  à  l'inspection  d'an  repré- 
sentant du  gouvernement  siamois,  dûment  autorisé,  après  avis  régulièrement  donné. 

III.  —  S*il  survient  quelque  dif Acuité  sur  le  droit  d'une  personne  à  se  faire  imma- 
triculer ou  sur  la  validité  du  certificat  d'immatriculation  à  elle  délivré,  les  autorités 
britanniques  et  siamoises  doivent  faire  conjointement  une  enquête  et  décider  confor- 
mément aux  conditions  stipulées  dans  le  présent  arrangement  et  sur  les  preuves  four- 
nies par  l'intéressé  dans  le  mode  usité. 

IV.  —Toute  action  en  justice,  civile  ou  criminelle,  qui  s'élèverait  pendant  la  durée 
de  cette  enquête  doit  être  portée  devant  la  Cour  qui  serait  désignée  d'on  commun 
accord  par  les  deux  autorités. 

y.  —  Si  la  personne  qu'intéresse  l'enquête  se  trouve  dans  les  conditions  d'imma- 
triculation prévues  par  l'article  l,  elle  peut,  si  elle  n'est  pas  encore  immatriculée,  se 
,  faire  immédiatement  inscrire  et  délivrer  un  certificat  par  le  consulat  de  Sa  Majesté 
britannique  :  autrement  elle  doit  être  considérée  comme  tombant  sous  la  juridiction 
siamoise  et,  si  son  nom  figure  déjà  dans  les  registres  d'immatriculation  du  consulat 
de  Sa  Majesté  britannique,  il  doit  être  rayé. 

£n  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  en  double  exemplaire  le  présent  arrange, 
ment  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  à  Bangkok  le  29  novembre  1899  de  l'ère  chrétienne 
correspondant  à  la  118«  année  de  Ratanakosindr. 

(S.)  Signé  :  GsoncE  Brsville. 

(S.)  Signé  :  Devawongse  Varopiukar. 
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Riyista  politica  e  litteraria.  180,  430,  540,  836. 
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(extrait). 

1320.  —  Lettres  du  Pape  Jean  XXII  au  Roi  d*Écosse.  139  notes  1  et  2  (extrait). 

1335.  —  Lettre  du  Pape  Benoit  XII  au  Roi  de  France.  139  note  3  (extrait). 
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1816.  ^Déclaration  impériale  russe  relative  à  la  Finlande.  410  note  4  (extrait). 
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Domingue  à  TEspagne.  453  (extrait). 
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Chine.  63  (extrait). 
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1864.  —  Décembre  19/7.  -  Déclaration  impériale  russe  relative  à  la  Finlande.  411 
note  1  (extrait). 

1866.  ~  Novembre  16.  —  Note  du  Prince  Gortchacow  au  Baron  du  Budbei^,  ambas- 
sadeur de  Russie  à  Paris,  au  sujet  de  la  question  Cretoise.  22  note  2  (texte). 

1867.  —  Février  18.  —  Note  du  Prince  Gortchacow  à  M.  d'Oubrii,  ministre  de  Russie 
à  Berlin  au  sujet  de  la  question  Cretoise.  23  note  (texte). 


Digitized  by 


Google 


TABLE    DES  DOCUMENTS  VU 

1807.  «—  Mars  4.  —  Note  du  Prince  Gortchacow  au  Baron  de  Brunnow,  ombaisadenr  de 
Russie  à  Londres,  au  sujet  de  la  question  Cretoise.  23  note  (texte). 

—  Mars  15.  —  Note  du  Prince  Gortchacow  au  Baron  de  Brunnow,  ambassadeur  de  Rus- 
sie à  Londres,  au  sujet  de  la  question  Cretoise.  24  note  (texte). 
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468  note  i  (texte). 

1871 .  --  Mars  13.  —  Traité  de  Londres  (art.  5  et  6).  511  note  3  et  512  note  1  (texte). 

1873.  —  Janvier  3.  —  Convention  entre  la  République  dominicaine  et  un  Syndicat  de 
Boston  pour  la  cession  de  la  presqu'île  de  Samana  à  ce  syndicat.  410  note  2  (analyse). 

1874.  —  Déclaration  de  Bruxelles  sur  la  détermination  des  belligérants  réguliers.  660 
(texte). 

—  Octobre,  —  Discours  du  député  Cestero  à  la  Chambre  dominicaine  à  propos  du  traité 
de  paix  entre  la  République  dominicaine  et  la  République  d'Haïti.  415  (extrait). 

.—  Novembre  9.  —  Traité  de  paix  entre  la  République  d'Haïti  et  la  République  domini- 
caine (art.  4.  18  et  19).  437,  413  note  4  (texte). 

.—  Décembre  28.—  Rapport  h  la  Convention  dominicaine  de  la  Commission  chargée  de 
reviser  la  Charte  constitutionnelle  dominicaine.  418  (extrait). 

1876.  —■  Conclusions  de  Tlnstitut  de  droit  international  sur  les  trois  règles  de  Washing- 
ton. 122  note    (texte). 

1876.  —  Constitution  dominicaine  (art.  3).  419  note  2  (texte). 

—  Octobre  9.  —  Loi  dominicaine  sur  l'existence  des  lois  et  contrats.  419  (extrait).     . 
1878.  —  Juillet  13.  —  Traité  de  Berlin  (art.  55  et  51).  512  et  note  2  (texte). 
—Décembre  18/6. •  Manifeste  impérial  russe  sur  la  Finlande.  412  notes  1  et  2  (extrait). 

1880.  —  Octobre  14.  •—  Convention  entre  la  République  dominicaine  et  la  République 
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1881 .  —  Mars  31 .  —  Dépêche  de  lord  Kimberiey,  secrétaire  d'État  britannique  des 
colonies,  sur  la  situation  du  Transvaal.  89  (extrait). 

1883.  —  Ma¥s  10.  —  Traité  de  Londres  (art.  1).  513  note  1  (texte). 

1884.  —  Février  15.  —  Déclaration  de  lord  Derby  sur  la  situation  du  Transvaal.  89 
(extrait). 

1885.  —  Avril  10.  —  Adresse  du  gouvernement  chinois  au  Pape  Léon  XIII  sur  la 
protection  des  Chrétiens  en  Chine.  68  (texte). 

—  Juillet  10.  —  Rapport  et  décret  sur  l'organisation  du  protectorat  espagnol  sur  le 
territoire  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  entre  le  cap  Bojador  et  la  baie  de  l'Ouest. 
160  note  5  (texte). 

1886.  ^  Février  25/13.  —  Manifeste  russe  sur  la  Diète  finlandaise.  411  note  2 
(extrait). 

1890.  —  Af ai  14.  —  Dépèche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République 
d'Haïti  h  celui  de  la  République  dominicaine.  483  note  2  (texte). 

1895.  —  Lettre  du  lieutenant  espagnol  José  Bretones  au  cabecilla  Rego  au  sujet  de 
prisonniers  remis  par  ce  dernier.  583  note  2  (texte). 

—  Juillet  !•'.  —  Ordre  du  général  cubain  Maximo  Gomez.  585  (texte). 

—  Juillet  3.  —  Convention  d'arbitrage  entre  la  République  dominicaine  et  la  Républi" 
que  d'Haïti  pour  Tinterprétation  de  l'article  4  du  traité  du  9  novembre  1814.  481 
note  1  (texte). 

—  Juillet  14.  —  Lettre  de  M.  Dupuy  de  Lomé,  ambassadeur  d'Espagne  h  Washington, 
sur  les  rapports  de  l'Espagne  et  des  États-Unis.  514  note  1  (texte). 

—  Août  15.  —  Ordre  du  délégué  de  Cuba  Estrada  Palma.  586  (analyse). 

—  Septembre  6.  —  Dépèche  du  général  Martinez  Campos  M.  Williams,  consul  des  États- 
Unis,  à  propos  de  l'affaire  Sanguili.  511  note  2  (texte). 

—  Septembre  6.  —  Note  du  général  Martinez  Campos  sur  le  rôle  diplomatique  des  con- 
suls. 515  note  2  (texte). 

—  Septembre  18.  —  Constitution  pour  le  gouvernement  provisoire  de  Cuba.  581 
(analyse). 
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1896.  —  Septembre  26.  —  Note  de  M.  Olney,  secrétaire  d'État  américain,  à  M.  Dupny 
de  Lomé,  ambassadeur  d'Espagne  aux  États-Unis»  sur  le  rôle  diplomaticpie  des  con- 
suls. 5l5note  2  (analyse). 

-^  Octobre  !•'.  —  Note  de  M.  Dupuy  de  Lomé,  ambassadeur  d'Espagne  aux  États-Unis, 
sur  le  rôle  diplomatique  des  consuls.  575  note  (extrait). 

—  Octobre  11.  —  Note  de  M.  Olney,  secrétaire  d'État  américain,  à  M.  Dupuy  de  Lomé, 
ambassadeur  d'Espagoe  aux  États-Cnis,  sur  le  rôle  diplomatique  des  consuls.  575  note 
(extrait). 

—  Novembre  6.  ^  Proclamation  du  général  cubain  Maximo  Gomez.  586  (analyse). 

—  Novembre  10.  —  Pétition  des  exportateurs  allemands  en  Egypte  en  ce  qui  concerne 
la  compétence  des  tribunaux  mixtes  en  matière  de  banqueroutes.  218  note  2  (texte). 

—  Décembre.  —  Lettre  de  M.  Estrada  Palma,  délégué  de  Cuba,  au  Congrès  américain. 
577  s.  (analyse). 

•^  Décembre^,  —  Résolution  de  M.  Allen,  sénateur  américain,  à  propos  de  Cnba. 
593  (texte). 

*^  Décembre  3.  —  Résolution  de  M.  Call,  sénateur  américain,  à  propos  de  Goba. 
592  (texte). 

1896.  —  Janvier,  —  Résolution  de  la  (^iommîssion  du  Sénat  américain  sur  la  ques- 
tion de  la  belligérance  des  Cubains  et  de  Tintervention  des  États-Unis  à  Goba.  593 
(texte). 

—  Janvier,  —  Résolution  de  la  minorité  de  la  (]k>mmission  du  Sénat  américain 
sur  la  question  de  la  belligérance  des  Cubains  et  de  l'intervention  des  États-Unis  à 
Cuba.  595  (texte). 

—  Janvier  2.  —  Télégramme  de  l'Empereur  d'Allemagne  Guillaume  11  à  M.  Rrûger,  Pré- 
sident de  la  République  Sud  africaine.  153  (texte). 

*-»  Janvier  10.  —  Arrêté  du  général  cubain  Maximo  Gomez.  588  (analyse). 

—  Janvier  U.  —  Mémorandum  de  M.  Dupuy  de  Lomé  en  réplique  à  la  lettre  du  délé- 
gué  cubain,  M.  Estrada  Palma.  616  (analyse). 

«^  Janvier  13.  —  Résolution  de  M.Kyle,  sénateur  américain,  à  propos  de  Cuba.  593  (ana« 

lyse). 
^  Janvier  23.  —  Déclaration  de  la  municipalité  de  Mantua  établissant  l'existence  d'une 

organisation  i  Cuba.  627  note  1  (texte). 
-^  Février.   —  Proposition  de  M.  White,  sénateur  américain,  sur  la  belligérance   des 

(^bains  et  l'interrention  des  États-Unis  à  Cuba.  601  (texte). 

—  Février  !•'.  —  Manifeste  de  M.  Gisneros  Bethancourt,  chef  du  gouvernement  provi- 
soire de  Cuba>  au  peuple  américain.  621  note  1  (analyse). 

—  Février  5.  —  Résolution  de  la  (k>mmission  du  Sénat  américain  sur  la  question  de  la 
belligérance  des  Cubains  et  de  l'intervention  des  États-Unis  à  Cuba.  596  (texte). 

—  Février  12.  —Lettre  de  M.  Van  Boeschoten,  secrétaire  d*État  de  la  République  Sud 
'^  africaine,  à  l'agent  britannique  à  Pretoria.  149  (texte). 

—  Février  U.  —  Lettre  de  M.  Chamberlain  à  sir  Hercules  Robinson,  Haut-Commissaire 
britannique  au  Cap,  au  sujet  du  TransvaaU  150  (texte). 

—  Février  16.  —  Édils  du  général  espagnol  Weyler  au  sujet  de  Cuba.  589  s-  (analyse), 
-i-  Février  28.  —  Résolution  du  Sénat  américain  sur  la  question  de  la  belligérance  de 

Cuba  et  de  Tintervention  des  États-Unis  &  Cuba.  602  (analyse). 
-«-  Mars  2.  —  Résolution  de  la  Chambre  des  représentants  américaine  sur  la  question  de 
la  belligérance  et  de  l'intervention  des  États-Unis  à  Cuba.  602-607  (analyse  et  extrait). 

—  MarÉ  8.  —  Lettre  de  M.  Dupuy  de  Lomé,  ambassadeur  d'Espagne  aux  États-Unis,  au 
journal  américain  New-York  Herald^  sur  la  résolution  du  Sénat  américain  touchant  la 
belligérance  des  Cubains  et  Tintervention  des  États-Unis  à  Cuba.  608  et  M9  note  1 
(analyse  et  extrait). 

—  Mars  8.  —  Manifeste  de  Castelar  sur  la  conduite  des  États-Unis  vis-à-vis  de  l'Espagne. 
610  note  3  (extrait). 

-~  Mars  23.  —  Déclaration  des  membres  de  la  colonie  espagnole  de  New- York  en  favew 
de  la  conduite  de  l'Espagne  à  Cuba.  624  note  3  (analyse). 
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1806.  —  Mars  30.  —  Lettre  da  général  anglais  Roberts  au  Président  KrQger  à  propos 
de  la  mort  du  général  Joubert.  680  (texte). 

—  Avril  !«'.  —  Proposition  de  M.  Cali,  représentant  américain,  sur  l'intervention  des 
Ëtats-Unis  i  Cuba.  629  no^e  2  (analyse). 

—  Avril  6.  —  Résolution  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis 
sur  la  question  de  la  belligérance  des  Cubains  et  de  l'intervention  américaine  à  Cuba. 
628  (analyse). 

~  Mat  6  et  1.—  Lettre  de  M.  Fairfleld  à  M.  Hawkesley  au  sujet  de  l'affaire  Jameson. 

767  (texte). 
^  Juillet  22.  —  Lettre  de  M.  Hawkesley  à  M.  Fairfield  au  sujet  de  l'affaire  Jameson. 

767  (texte). 

—  Août  !•'.  —  Lettre  de  M.  Hawkesley  à  M.  Fairfield  au  sujet  de  l'affaire  Jameson. 

768  (texte). 

—  Décembre  16.  —  Lettre  de  M.  Ridiey  à  lady  Dudley  au  sujet  de  l'affaire  Jameson. 

769  (texte). 

1897.  —  Lettre  de  lady  Chamberlain  à  M.  Hawkesley  au  sujet  de  l'affaire  Jameson. 
769  (texte). 

—  Janvier  28.  —  Rapport  de  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France  en  Turquie,  h  son 
ministre  au  sujet  de  la  question  crétoise.  7  (texte). 

—  Février.  —  Motion  de  la  Chambre  hellène  au  sujet  du  bombardement  d'Acrotiri.  47 
(texte). 

—  Février  10.  —  Rapport  de  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France  en  Turquie,  &  son  mi* 
nistre  au  sujet  de  la  question  crétoise.  8  (texte) . 

—  Février  11.  —  Rapports  ducommodore  hellène  Reineok  sur  le  bombardement  d'A- 
crotiri. 45  note  1  (texte). 

—  Février  13^—  Pro-Memoria  des  représentants  des  grandes  puissances  à  Ath'ènes  au 
gouvernement  hellénique  au  sujet  de  la  question  crétoise.  30  (texte). 

—  Février  16.  —  Adresse  des  habitants  de  Saint-Myra  sur  l'union  de  la  Cr^te  à  la 
Grèce.  38  note  2  (texte). 

—  Février  20.  —  Adresse  de  l'Êparchie  de  Sélino  sur  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce.  39 
note  (texte). 

—  Février  20.  —  Lettre  de  M.  Hawkesley  à  lord  Grey  au  sujet  de  l'affaire  Jameson. 
768  (texte). 

—  Février  22.  —  Adresse  de  dévouement  d'une  délégation  hellénique  au  Roi  de  Grèce. 
342  note  (texte). 

—  Février  22.  —  Allocution  du  Président  du  Conseil  des  ministres  hellénique  lors 
d'une  manifestation  causée  par  l'éventualité  d'un  conflit  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 
342  note  (texte). 

—  Février  22.  — >  Allocution  du  Roi  de  Grèce  à  la  population  grecque  lors  d'une  mani- 
festation causée  par  l'éventualité  d'un  conflit  entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  341  note  1 
(texte). 

—  Février  22/10.  —  Lettre  de  M.  Reineck  à  l'amiral  Canevaro  à  propos  de  mesures  ap- 
pliquées par  les  puissances  au  navire  de  commerce  grec  Laurium.  320  note  1  (texte). 

—  Février  22/10.  —  Protestation  des  insurgés  crétois  contre  le  bombardement  d'Acro- 
tiri. 45  note  2  (texte). 

—  Février  23/H.  —  Adresse  des  notables  d*A!-Va8sili  sur  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce. 
41  note  (texte). 

^  Février  24/12.  —  Protestation  de  M.  Skouzès,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Grèce,  contre  le  bombardement  d'Acrotiri.  46  note  2  (texte). 

—  Février  27/15.  —  Adresse  de  TÉpitropie  crétoise  sur  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce.  42 
note  (texte). 

—  Février  28.  —  Proclamation  du  colonel  Vassos  sur  Toccupation  de  la  Crète.  34  note  5 
(texte). 

—  Mare.  —  Adresse  des  Chrétiens  de  l'Éparchie  de  Sfakia  sur  l'union  de  la  Crète  à  la 
Grèce.  38  note  2  (texte). 
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1897.  ^  Mars.  —  Adreaie  des  députés  de  l'opposition  hellénique  au  gouvernement  i 
propos  de  la  question  Cretoise.  343  note  2  (texte). 

—  Mars.  —  Communiqué  de  la  Turquie  relatif  au  blocus  de  la  Crète.  319  (texte). 

—  Mars.  —  Déclaration  de  Tamirauté  britannique  sur  le  caractère  du  blocus  de  la  Crète. 
322  (texte). 

—  Mars.  —  Note  confidentielle  du  gouyernement  hellénique  à  ses  représentants  au- 
près des  grandes  puissances  au  sujet  de  la  Crète.  311  (texte). 

— .  Mars,  —  Propositions  des  amiraux  des  grandes  paissances  au  sujet  de  la  question 
Cretoise.  308  (extrait). 

—^Mai^s  2IFévrier  18.  —  Adresse  de  Tévôque  de  Sfakia  sur  Tunion  de  la  Crète  i  la 
Grèce.  40  note  (texte). 

— r  Mars  2.  —  Note  des  grandes  puissances  au  gouyernement  turc  à  propos  de  la  ques- 
tion Cretoise.  305  (texte). 

--r  Mars  2.  —  Note  des  représentants  des  grandes  puissances  à  Athènes  au  ministre 
grec  des  affaires  étrangères  à  propos  de  la  question  Cretoise.  305(teite). 

-r-  Mars  3.  —  Adresse  des  habitants  de  Catochori  sur  Tunion  de  la  Crète  à  la  Grèce. 
àO  note  (texte). 

— >  Mars. 3.  »  Adresse  des  habitants  de  TÊparchie  de  Vianno  sur  Tunion  de  la  Crète  à 
la  Grèce.  38  note  2  (texte). 

-r.iVari  4.  —  Dépêche  des  amiraux  des  grandes  puissances  au  sujet  de  la  question  Cre- 
toise. 48  (texte). 

-^  Mars  6,  -r-  Note  de  la  Turquie  aux  grandes  puissances,  au  sujet  de  la  question  Cre- 
toise. 306  (texte). 

— >  Mars  6.  —  Pro-Memoria  des  grandes  puissances  au  gouvemement  turc  au  sujet  de 
la  question  Cretoise.  306  (tex^e). 

—  Mars  8.  —  Note  de  la  Grèce  aux  grandes  puissances  è  Toccasion  de  la  question  Cre- 
toise. 309  (texte). 

->  Mars  10.  —  Adresse  de  TÉparchie  d'Apocorona  sur  Tunion  de  la  Crète  à  la  Grèce. 

39  note  (texte). 

-~  Mfirs  13.  •—  Adresse  des  habitants  de  Miranbello  sur  l'union  de  la  Crète  i  la  Grèce., 

40  note  (texte). 

—  Maxs  13.  —  Lettre  de  M.  Gladstone  au  Duc  de  Westminster  à  propos  de  la  question 
Cretoise.  344  note  3  (analyse). 

~  Mars  15.  —  Déclaration  de  M.  Hanotaux,  ministre  des  aCTaires  étrangères  de  France, 
devant  la  Chambre  française  des  députés  au  sujet  de  la  question  Cretoise.  315  et  343 
(analyse). 

—  Mars  18/6.  —  Note  de  la  Grèce  en  réponse  à  la  notification  du  blocus  de  la  Crète.3i9 
(texte). 

-r-  Mars  18.  *—  Notification  du  blocus  de  Tiie  de  Crète.  318  (texte). 
•—  Mars  19.  ^  Manifeste  des  amiraux  des  grandes  puissances  sur  Tautonomie  Cretoise 
sous  la  suzeraineté  du  Sultan.  326  note  1  (texte). 

—  Mars  20.  —  Télégramme  du  gouvernement  britannique  à  ses  ambassadeurs  auprès 
des  grandes  puissances  au  sujet  de  la  question  Cretoise.  311  (texte). 

—  Mars  24/12.  —  Adresse  de  TÉparchie  de  Cydonies  sur  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce. 
42  note  (texte). 

—  Mars  21/15.  —  Manifeste  de  la  Société  nationale  hellénique  &  propos  de  la  question 
Cretoise.  343  note  3  (texte). 

—  Mars  29.  —  Lettre  de  M.  Gladstone  à  la  Chambre  hellène  à  propos  de  la  question 
Cretoise.  345  (extrait). 

—  Mars  30/18.  —  Lettre  du  colonel  Vassos  à  Tamiral  Canevaro,  commandant  des  flottes 
des  puissances,  au  sujet  de  la  question  Cretoise.  52  note  2  (texte). 

—  Avril.  —  Consultation  de  sir  W.  Phillimore  sur  le  blocus  de  Tile  de  Crète.  325  note  3 
(texte). 

— -  4vriL  —  Note  de  la  Turquie  aux  grandes  puissances  en  ce  qui  concerne  le  cas  d'un 
conûit  entre  elle  et  la  Grèce.  340  (texte). 
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iB97.  —  Avril  2.  —   Lettre  de  M.  Hawkesley  h  M.  Jackson  aa  sujet  de  l'affaire  Jame- 

son.  168  (texte). 
-—  Avril  4.  —  Lettre  de  l'amiral  Caneraro,  commandant  des  flottes  des  puissances j  au 

colonel  Vassos  au  sujet  de  la  question  Cretoise.  53  note  (texte). 

—  Avril  5.  —  Lettre  des  insurgés  crétois  au  colonel  anglais  Chermside.  334  note  2 
(texte). 

—  Avril  6.  —  Note  des  grandes  puissances  à  la  Grèce  sur  leur  attitude  en  cas  de  con- 
flit entre  elle  et  la  Turquie.  340  note  4  (texte). 

—  Avril  6.  —  Note  des  grandes  puissances  à  la  Turquie  sur  leur  attitude  en  cas  de  con- 
flit entre  elle  et  la  Grèce.  340  note  4  (texte). 

—  Avril  10.  —  Dépêche  de  M.  Cambon«  ambassadeur  de  France  en  Turquie,  à  propos 
de  l'autonomie  Cretoise.  338  (texte). 

—  Avril  11.  —  Déclaration  de  la  Turquie  concernant  Tautonomie  Cretoise.  337  (texte). 

—  Btai  8.  —  Note  de  la  Grèce  aux' grandes  puissances  à  propos  de  la  question  Cretoise^ 
361  (texte).  < 

—  Mai  10.  —  Note  de  la  Grèce  aux  grandes  puissances  à  propos  de  la  question  Cretoise. 
361  (texte). 

—  Octobre  16.—  Dépèche  de  M.  Chamberlain,  secrétaire  d'État  britannique  des  colonies, 
sur  la  situation  du  Transvaal.  94,  100, 105  (extrait). 

1898.  •—  Avril  16.  — •  Dépêche  de  M.  Leyds,  secrétaire  d*État  du  Transvaal,  sur  la  situa- 
tion de  ce  pays.  94,  101, 104  (analyse). 

—  Décembre  15.  —  Dépèche  de  M.  Chamberlain  sur  la  situation  du  Transyaal.  91  (ana- 
lyse). 

1899.  —  Déclaration  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  au  sujet  de  la  détermina- 
tion des  belligérants  réguliers.  661  ^texte). 

—  Déclaration  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  sur  la  situation  des  prisonniers 
de  guerre.  682  (texte). 

—  Déclaration  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  sur  remploi  des  balles  s'épa- 
nouissant  ou  s'aplatissant  dans  le  corps  humain,  663  (texte). 

—Déclaration  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  sur  remploi  des  gax  asphyxiants  ou 
délétères.  668  (extrait). 

—  Déclaration  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  sur  le  respect  des  ennemis  dé- 
sarmés. 681  (texte). 

—  Déclaration  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  sur  les  contributions  et  les  réqui- 
sitions. 694  (texte). 

—  Déclaration  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  sur  les  ruses  de  guerre.  669 
(extrait). 

—  Déclaration  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  sur  les  sièges  et  les  bombardements. 
614  (texte). 

—  Février,  —  Opinion  de  TAttorney  général  M.  Griggs  à  propos  de  la  rupture  par  les 
Américains  du  câble  entre  Hong-Kong  et  Manille,  propriété  neutre,  pendant  la  guerre 
hispano-américaine  de  1898.  210  (analyse). 

—  Février  13/3.  —  Manifeste  du  Tsar  Nicolas  II  au  sujet  de  la  Finlande  et  règlements 
joints.  403  note  (texlej. 

—  Mars  15.  —  Décret  de  l'Empereur  de  Chine  sur  les  relations  entre  les  autorités  locales 
et  le  clergé  catholique  en  Chine.  11  (texte). 

—  Mai  9.  —  Dépèche  de  M.  Reitz,  secrétaire  d'État  du  Transvaal,  sur  la  situation  de  ce 
pays.  91  (analyse). 

—  Juin.  —  Proposition  de  M.  Rrôger,  Président  de  la  République  Sud  africaine, à  la  Con- 
férence de  Bloemfontein.  131  (extrait). 

—  Juin  8.  —  Convention  de  Bruxelles  entre  l'Allemagne,  la  Belgique,  TEspagne,  l'État 
indépendant  du  Congo,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Russie,  la  Suède-Norvège  et  la  Turquie  sur  la  réglementation  du  trafic  des 
spiritueux  en  Afrique.  421  note  1  (texte). 
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1890.  —  Juin  8.  —  Vœux  de  la  Confénnce  de  Broxelles  sur  rintroduction  des  spiri* 
tueux  en  Afrique.  426  (texte). 

—  Juin  26.  —  Lettre  de  M.  Yves  Guyot,  publiciste  français,  à  H.  Chamberlain  au  sujet 
du  TransvaaL  148  (extrait). 

i-^  Juillet.  -^  Discours  de  M.  Rrùger  au  Volksraad  de  la  République  Sud  africaine  sur  la 
situation  des  Uitlanders  au  Trausyaal.  133  note  2  (analyse). 

—  Juillet  3.  -~  Lettre  de  M.  Chamberlain  à  M.  Yves  Guyot  au  sujet  du  Transvaal.  148 
(texte). 

—  Juillet  8.  —  Convention  entre  la  Belgique  et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire, 
sur  l'autorité  et  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  des  sentences  arbitrales  et  des 
actes  authentiques.  1  d  (texte). 

—  Juillet  14.  —  Règlement  du  ministre  royal  hongrois  du  commerce  sur  les  taxes 
de  péage  aux  Portes  de  Fer.  505  s.  (analyse). 

—  Août  26.  —  Ordre  du  général  boer  Joubert  déclarant  que  nul  sujet  étranger  ne  peut 
ôtre  forcé  de  prendre  les  armes  pour  la  cause  des  Boêrs.  697  (extrait). 

—  Septembre  2.  —  Note  du  gouvernement  de  ia  République  Sud  africaine  touchant  les 
négociations  avec  la  Grande-Bretagne.  138  (analyse). 

—  Septembre  12.  —  Note  de  M.  Chamberlain  au  gouvernement  du  Transvaal.  139 
note  1  (texte). 

—  Septembre  15.  —  Note  du  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  au  gouver- 
nement britannique.  141  note  1  (texte). 

—  Septembre  22.  -—Note  de  M.  Chamberlain  à  sir  Milner,  Haut-Commissaire  britanni- 
que au  Cap  sur  la  situation  respective  du  Transvaal  et  de  l'Angleterre.  144  note  2 
(texte). 

—  Octobre,  —  Appel  du  Transvaal  à  l'Ëtat  d'Orange.  285  note  1  (extrait). 

—  Octobre.  —  Lettre  de  M.  Joubert,  vice -Président  de  la  République  Sud  africaine  à  la 
Reine  Victoria  d'Angleterre.  120  note  2  (extrait). 

—  Octobre  10.  —  Ultimatum  de  la  République  Sud  africaine  à  la  Grande-Bretagne. 
146  note  1  (texte). 

^  Octobre  18.  —  Protestation  du  général  transvaalien  Joubert  contre  les  abus  des 

troupes  anglaises.  665,  671,  671,  685,  688  (extrait). 
^  Octobre  18.  —  Protestation  du  gouvernement  du  Transvaal  sur  l'emploi  par   les 

Anglais  de  troupes  sauvages.  676  (texte). 

—  Octobre  21.  —  Lettre  de  M.  Berthelot  sur  son  attitude  vis-à*vis  du  Transvaal.  TTl 
note  1  (texte). 

—  Octobre  28.  —  Lettre  de  M.  de  Courcel  sur  Tattitude  de  la  France  vis-à-vis  du  Trans- 
vaal. 777  note  1  (texte). 

—  Octobre  28.  —  Lettre  de  M.  Léon  Bourgeois  sur  son  attitude  vis-à-vis  du  Transvaal. 
777  note  1  (texte). 

—  Novembre  7 .  —  Dépêche  du  général  anglais  Buller  sur  la  conduite  des  Boêrs  touchant 
les  bouches  inutiles  dans  les  places  assiégées.  675  (texte). 

—  Novembre  7.  —  Note  orficieuse  allemande  à  propos  d'une  médiation  dans  la  guerre 
du  Transvaal.  785  note  2  (texte). 

—  Novembre  8.  ~  Convention  relative  aux  îles  Samoa  entre  TAllemagne  et  la  Grande- 
Bretagne.  292  note  4  (texte). 

—  Novembre  9.  —  Dépêche  du  général  anglais  BuHer  sur  les  agressions  des  Boërs  con- 
tre les  parlementaires.  670  (texte). 

—  Novembre  17.  —  Discours  du  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  à  propos 
d'une  médiation  dans  la  guerre  du  Transvaal.  785  note  2  (extrait). 

—  Novembre  23.  —  Proclamation  de  sir  Milner  à  propos  des  Afrikanders.  787  (texte). 

—  Novembre  28.  —  Télégramme  du  général  anglais  Buller  sur  le  respect  du  drapeau  de 
la  Croix-Rouge.  685  (texte). 

—  Novembre  29.  ~  Arrangement  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Siam  sur  Timmatricu- 
lation  des  sujets  britanniques  au  Siam.  7  d  (texte). 
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dSW.  —  Décembre  2.  —  Convention  relative  aux  lies  Samoa  entre  l'AUenugne,  les 

États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  294  note  1  (texte). 
«-*  Décembre  2.  —  Lettre  de  M.  Schreiner*  ministre  de  la  colonie  du  Cap,  à  M.  Ste^n,, 

Président  de  TÉtat  libre  d'Orange,  à  propos  de  la  déclaration  d'annexion  des  districts 

du  Sud  de  la  rivière  Orange.  100  (texte). 
—  Décembre  5.  •—  Lettre  d'un  vieux  Berlinois  au  Times  sur  les  attaques  de  la  presse 
•  allemande  contre  la  Reine  d* Angleterre.  184  (texte). 
-^  Décembre  5.  —  Message  du  Président  Mac  Kinley  sur  Tattitude  des  États-Unis  vis-à^ 

vis  du  Transvaal.  780  (extrait). 

—  Décembre  12.  ~  Discours  de  M.  BOiow,  ministre  d'Allemagne,  et  de  M.  Bebel,  dé- 
puté, sur  rattitude  de  rAUemagne  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne.  180  et  782  (extrait^ 

-—  Décembre  13.  —  Ordre  du  jour  du  Comité  de  la  National  Libéral  Fédération  à  propos 
de  la  guerre  du  Transvaal.  174  (texte). 

1900.  •—  Janvier  20.  —  Note  du  docteur  Leyds  sur  les  enrôlements  pour  le  Transvaal» 
791  (texte). 

<—  Janvier  11,  13  et  23.  —  Notes  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des  vivres  comme  con- 
trebande de  guerre.  820  et  821  (texte). 

—  Janvier  19.  —  Discours  de  M.  Baiow,  ministre  d'Allemagne,  sur  la  conduite  de  la 
.  Grande-Bretagne  en  matière  de  contrebande  de  guerre.  825  (extrait). 

^r-  Février.  —  Discours  de  sir  Robert  Heid  à  propos  de  la  guerre  du  Transvaal.  772 

note  1  (analyse). 
-^  Mars.  —  Déclaration  des  Présidents  Steijn  et  Krûger  sur  remploi  abusif  du  drapeau 

blanc.  672  (texte). 

—  Mars  12.  —  Déclaration  de  M.  Leyds,  ministre  du  Transvaal,  sur  l'emploi  abusif  du 
drapeau  blanc.  673  (texte). 

^  Mars  20.  —  Discours  de  Sir  Milner,  Haut-Commissaire  anglais  au  Cap  sur  les  alié- 
nations des  propriétés  foncières  et  minières  et  des  cbemins  de  fer  de  la  République 
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caine et  Etat  libre  d'Orange.  783  s.].  — 
Obligation  de  ne  point  assister  les  belli- 
gérants [Guerre  Grande-Bretagne,  Répu- 
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différend  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis 
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Belges.  179,  300,  435,  539,  704,  835.  — 
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Président.  —  V.  Mac-Kinley.  Pouvoir 
exécutif. 
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Triepel.  —  Vœlkerrecht  und  Landrecht 
(Le  droit  des  gens  et  le  droit  interne) 
(Bibliogr.).  172. 

Tsar.  —  V.  Nicolas  H. 

Turquie .  —  V.  Intervention.  Nora- 
dounghian. 

Ultimatum.  —  V.  Grande-Bretagne.  Ré- 
publique Sud  africaine. 

Union.—  Union  internationale  (Gas.74  s.). 

Union  do  la  propriété  industrielle. 
—  V.  Bureau  international  de  TUnion 
pour  la  protection  industrielle. 

Union  internationale  pour  la  pro 
teotion  industrielle.  —  V.  Union  de 
la  propriété  industrielle. 

Union  interparlementaire  de  la 
Paix.    —   V.    Arbitrage  international. 


Chine.  Conférence.  Désarmement  Des- 
camps. Documents  diplomatiques. 

Union  postale.  —  Adhésion  (Colonie 
anglaise  des  Iles  Sous-le-Vent.  84.  — 
Monténégro.  531.  —  Pérou.  701.  —  Sa- 
moa. 420). 

Uitlanders.  ~  V.  Étrangers. 

Uruguay.  —  V.  Convention  de  Genève. 

VassaUté.  —  V.  Suzeraineté. 

Venise.  —  V.  Traité. 

Vialatte.  -  J.  Chamberlain  (Bibliogr.  \ 
533. 

Viel.  —  La  guerra  maritima  antc  cl  de- 
recho  internacional  [practicas  de  Chile] 
(La  guerre  maritime  en  droit  internatio- 
nal [pratiques  du  Chili]). (Bibliogr.).  532. 

Visite.—  Conditions  (Affaire  de  V Alliance 
entre  Espagne  et  Etats-Unis.  544  s.  — 
Guerre  Grande-Bretagne^République  Sud- 
africaine  et  État  libre  d'Orange.  794  s.). 

Vivres.  —  V.  Contrebande  de  guerre. 

Voyage  oontinu.  —  V.  Contrebande  de 
guerre. 

/Wampach.  —  Le  Luxembourg  neutre. 
Étude  d'histoire  diplomatique  et  de  droit 
international  (Bibliogr.).  828. 

Weiss.  —  Traité  théorique  et  pratique 
de  droit  international  privé,  t.  lU  [Le 
conflit  des  lois]  (Bibliogr).  532. 

Weyler.  —  Général  espagnol  ;  son  atti- 
tude à  Cuba.  589  s. 

Vrhite.  --  Sénateur  américain  ;  sa  ré- 
solution sur  la  belligérance  des  Cubains 
et  l'intervention  des  États-Unis  à  Cuba. 
601. 

Zanzibar.  —  V.  Exterritorialité. 
Zone  neutre.  —  V.  Frontières. 
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ERRATA 

ligne  13,  après  République  dominirjiine,  ajouter  celte  phrase  :  Par  ce  traité, 
il  fut  convenu  que  chaque  partie  garderait  les  possessions  occu- 
pées respectivement.  Cet  engagement  était  stipulé,  etc. 

ligne    1,  au  lieu  de  reposseur,  lire  repousser. 

ligne    1,  au  lieu  de  facultés,  lire  facilités. 

ligne    0,  après  les  mots  à  six  lieues,  ajouter  à  l'Est. 

ligne    5,  après  les  mots  à  deux  lieues,  ajouter  au  Sud-Est. 

ligne  10,  au  lieu  cfe  gouvernement  américain,  hVe  gouvernement  dominicain. 

ligne    3,  au  lieu  de  patrie,  lire  partie. 

à  la  note,  au  lieu  de  Caoougo,  Carrizol,  Guayajayuco,  Raucho-Matco,  Nayan- 
co,  lire  Canango,  Carrizal,  Guayayuco,  Rancho-Mateo.  Nayaoco. 

ligne  32,  au  lieu  de  Potraso,  lire  Potroso. 

ligne  24,  au  lieu  de  regnicoles,  lii^e  Seminoles. 

ligne    6  de  la  note  1,  au  lieu  de  Ouest,  lire  Est. 

ligne    9  de  la  note  1,  au  lieu  de  Wodsworth,  lire  Wadsworth. 

ligne  10  de  la  note  1,  au  lieu  de  Pensylvanie,  lire  Rhode  Island. 
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